•X2 


MM 


Ait 


fus 


-uni'. 


"  1 

/  -  —     . •       .       ■■  / 


Digitized  by  Google  \ 


* 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


.    ANNUAIRE  . 

* 

•  *  ■ 

HISTORIQUE  UNIVERSEL, 

POUR  1820. 


Digitized  by  Google 


On  trouvé  «kcz  te*  m^me*  fobwwres  VAnnu*i>*  Historique 

pour  1818  et  1819. 


v 

 r  .    .  ■  «* 


Digitized 


ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL, 

POUR  1820. 


Avec  un  Appendice  contenant  les  actes  publics,  traités,  notes  diplomatiques, 
papiers  d'états,  et  tableaux  statistiques  ,  financiers ,  administratifs  et  nécro- 
logiques ;  —  une  chronique  offrant  les  événemcns  les  plus  piquans ,  les 
causes  les  plus  célèbres,  etc. — des  extraits  de  voyages  ou  de  mémoires  inté- 
ressai» ,  et  des  notices  sur  les  productions  les  plus  remarquables  de  Tan- 
née ,  dans  les  sciences ,  dans  les  lettres  et  dans  les  arts. 


Paa  C.  L.  LE  SUR,  auteur  de  la  France  et  les 

Français  en  1817,  etc. 


BIBLIOTHÈQUE  SJ 


Us  Fontaines 


1 


Chez 


PARIS, 

1  rue  de  Seine ,  n°  12 ,  F  .-S.-G. 
nie-Latine ,  S 


Treuttbl  et  Wurtz  ,  Libraires,  rue  de  Bourbon  ,  n°  17. 
Delàunat  ,  Libraire,  au  Palais-Royal ,  galerie  de  bois. 

M  D  CCC  XXI. 


Digitized  by  Google 


•  I  • 

.A. 


-•  ■ 


l 


-  c 


< 


>4. 


DE  ^'IMPRIMERIE  D'A.  CLO>  RUE  SAINT-JACQUES,  $9  58. 

'  >  •  IL  . 


< 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


L'année  jplont  nous  donnons  l'histoire  offre  un  spec- 
tacle mémorable  ,  variis  casibus  plénum  ,  seditioni- 

bus  discors }  ipsâ  etiam  pace  sœvum.  En  France,  un 

- 

*  •       •         •■  * 

horrible  attentat  consommé ,  une  grande  espérance 

accomplie,  des  agitations,  des  complots,  un  change- 

ment  grave  dans  le  système  électif;  en  Allemagne,  le 

développement  du  pacte  fédéral,  une  constitution  nou- 

Velle  établie  par  un  accord  admirable  entre  un  prince 

et  son  peuple;  en  Angleterre,  un  procès  célèbre, 

9 

moins  fâcheux  par  le  scandale  qu'il  a  causé  que  par 
les  passions  politiques  qu'il  a  ralliées  ;  en  Espagne , 
en  Portugal ,  dans  les  Deux-Siciles ,  des  insurrections 
militaires  au  nom  de  la  liberté ,  un  congrès  de  monar- 
ques  assemblés,  pour  les  réprimer,  au  nom  de  Tordre 
social  ;  un  volcan  qui  s'ouvre  à  chaquè  instant  des  cra- 
tères nouveaux  :  telle  est  l'esquisse  de  l'état  de  FEu- 
rope  en  1820.  j      . .  •  ■« 

Au  milieu  du  conflit  effrayant  des  passions  et  des 
intérêts  qui  tourmentent  la  société ,  notre  plume  s'est 
plus  d'une  fois  arrêtée.  Nous  avons  eu  besoin  de  nous 
rappeler  Futilité  de  notre  travail,  pour  y  retrouver  le 
courage  de  le  poursuivre.  Si  nous  ne  faisons  pas  en- 
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core  de  l'histoire,  nôtls  ert  réunissons  tous  les  docu- 
métis  ;  nous  en  sommes  les  rapporteurs  :  ce  rapport 
doit  être  exact,  impartial  et  complet.  Aussi  dans  notre 
première  partie,  surtout  dan?  la  session  législative, 
miroir  où  l'état  de  la  France  doit  fidèlement  se  réflé- 
çhir ,  nul  orateur  ne  trouvera  ses  raisons  négligées  ou 
affaiblies.  Les  fragmens  de  discours  qu'il  nous  a  été 
possible  de  citer  peuvent  ne  pas  être  littéralement 
conformes  à  leur  texte;  mais  la  substance  en  a  été 
donnée  dans  l'esprit  qui  les  a  dictés ,  d'après  la  version 
de£  journaux  du  parti  de  Forateur  cité,  et  dans  Fin- 
tention  évidente  de  les  faire  valoir  par  ce  qu'ils  ont  de 
plus  saillant.  Nous  en  avons  écarté ,  quand  elles  ne 
sont  pas  rigoureusement  historiques ,  ces  personna- 
lités  injurieuses,  fruits  amers  de  nos  discordes  civiles, 
trop  souvent  échappées  à  la  verve  de  l'improvisation. 

Il  nous  est  quelquefois  arrivé  de  distinguer  les 
orateurs  des  divers  partis ,  eu  libéraux  ou  royalistes. 
JLn  cela ,  nous  n'avons  pas  prétendu  dire  que  les  uns 
ne  fussent  point  attachés  au  Roi  et  au  gouvernement 
royal,  et  que  les  autres  n'eussent  point  des  idées  libé- 
rales; nous  n'avons  voulu  qu'exprimer  la  nuance  qui 
domine  dan*  leurs  opinions ,  pour  éviter  de  rappeler 
des  dénominations  vulgaires,  indignés  de  la  gravité 
de  l'histoire.  «,  <  -    r  .  .  .  t 
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PRÉFACE.  *if 
Quant  à  la  seconde  partie ,  nous  y  avons  apporté  le 

■  ■  • 

même  soin.  Outré  les  journaux  étrangers  et  nationaux, 

nous  avons  recueilli  les  relations  et  mémoires  déjà  pu- 

»... 

bliés  sur  les  révolutions  d'Espagne  etdeNaples;  nous 
avons  consulté  des  témoins  oculaires  dea  événemens, 
et  scrupuleusement  balancé  leurs  témoignages,  suivant 
le  degré  de  confiance  qu'ils  devaient  nous  inspirer. 
Enfin,  nous  avons  multiplié  les  docu mens  historiques 
pour  qu'il  ne  manquât  rien  à  cet  ouvrage,  destiné  à 
devenir  la  collection  complète  de  l'histoire  et  du  droit 
publicet  politique  des  nations ,  depuis  1814. 

Quoique  nojtre  tâéhe  se  borne  à  rapporter  les  évé- 
nemens d'une  année,  nous  avpos  fait  en  sorte  que 
chaque  volume  de  notre  Collection  fwnât,  autant  que 
possible,  un  ouvrage  çpjnplejt,  $oit  en  rappelant  les 

• 

précédens  nécessaires  a  çppnaUr*,  en  annonçait 
le  dénoûment  des  araire*  le*plu$  iœpprtjiiita*  :  on  ea 
verra  la  preuve  au  c tapit?*  de  Napleji. 

Enfin  d'après  tes  effort*  q*e  nous  avons  faits  pour 
établir  «otidementOT  ouvrage  éminemment  utile,  nous 
le  soumettons  avec  confiance  ç«  jugement  des  lecteurs 
d'un  esprit  juste.  Nous  l'avons  dit,  nous  avons  besoin 
de  le  répéter,  il  n'a  pas  été  composé  en  vue  de  servir 
ou  de  flatter  des  intérêts  et  des  passions  de  parti  :  il  ne 
peut  pas  agir  sur  l'opinion  populaire  ;  U  ne  s'adressa 
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qu'à  la  classe  supérieure  ou  éclairée  des  nations  :  telle 
chose  peut  blesser  aujourd'hui  qu'on  serait  fâché  de 
ne  pas  y  trouver  demain  ;  Quod  aspere  acceptum  ad 
prœsens,  mox  in  laudem  vertit.  (Tacit.)  Il  est  écrit* 
avec  franchise  ,  avec  modération ,  avec  droiture , 
comme  en  présence  de  la  postérité,  pour  tous  les 
lieux,  pour  tous  les  temps. 

Paris,  17  juillet  1821.  \ 


P.  &  Au  momênt  où  la  dernière  feuille  de  cet  ouvrage  était  sous  presse, 
on  apprend  le  jugement  prononce ,  le  16  juillet  1821,  par  la  cour 
des  pi 
cette 

dirons  ici  le  'résultat  pour 
(foy.  pag.  224  —  2270      haute-cour  a  reconnu  l'existence  d'un  com- 

Ï>lot  dont  le  but  était  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  et 
'ordre  de  suceessibilité  au  trâpe ,  .et  d'exciter  les  citoyens  et  habitons 
a  s'armer  contre  l'autorité  royale.  Sur  trente-quatre  accusés ,  il  se  trou- 
vait cinq  contumaces,  dont  l'un  (Maziau),  ayant  été  saisi  le  22  juin 
sur  le  territoire  des  Pays-Bas ,  a  été  amené  à  Paris  a  une  époque  où, 
la  procédure  de  l'affaire  était  trop  avancée  pour  .la  recommencer.  Il 
doit  être  jugé  séparément  dans  une  autre  session. 

Sur  les  quatre  autres  contumaces,  trois  (Noël  Nantil,  Gaspard  La- 
vocat  et  Joseph-Philippe-Etienne  Rey)  ont  été  condamnés  à  mort,  et 
un  (Antoine-Nicolas  Lamy)  a  été  déchargé  de  l'accusation. 

Sur  les  vingt-neuf  accusés  préseus ,  J.-B.-Alex.  Gauthier  de  la  Ver- 
derie,  Ad.-Ed.-Martial  Trogoff  et  Louis  Delamotte,  ont  été  condamnés 
à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  2000  fr.  d'amende  :  Joseph  Robert  et 
J.-B.  Gaillard  ,  en  cinq  ans  d'emprisonnement  et  5oo  fr.  d'amende  ;  et 
François  Loritz,  en  deux  ans  d'emprisonnement  et  5oo  fr.  d'amende. 
Les  autres  prévenus ,  au  nombre  de  vingt- trois,  ont  été  acquittés. 


ERRATUM. 
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Pag«  513  ligne  6,  •*  tint  dê  comte  de.  Strogonoff  :  le  baron  de  Strogonoff. 
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PRODUIT  net  du  revenu  de  la  Grande-Bretag 

années  ^finissant  a, 


BRANCHES  DU  tEVERf. 


Douanes. 
Accise.  . . 
Timbre . . 


Fostes  %.... 

Taxe»  réglées». . . 
Impôt  territorial. 
Produits  divers  . . 


A  déduire. 


1819.  - 


li>.  si 


0,349,029 

î3,i84,3-8 
6,1^4,239 
1,473,509 

1,234,323 
392,73a 


182. 


8,63 1 
26,364 
6,i5i 
1,389 
6,3 11 

oo3 


5o,334 


Il  ea  résulte ,  pour  1820 ,  un  accroissement  de. . . 


POPULATIC 

RÉSULTAT  de  têlat  statistûfue  de*  naûsi 

f  On  n'y  comprend  que  les  individus  de  la  religion  grecq 

Naissabcss  

Dtcès  


Excédant  des  Naissances  sur  les  1 
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te  (  non  compris  V arriéré  des  taxes  de  guerre  },  dans  les 
u  5  janvier  1820  et  1821. 


if.  st 
,*9» 

,000 
,346 

,938 


,48t 


♦  •  •  »  • 


I\\  AI  f  VT'T*l/vAJ 

• 

hv.  «t. 

llV  *t.  , 
7l8,l33 

3^,893 
86,000 

42,068 
98,794 

3,l8o.32I 

134,817 

3,3 1 5,1 41 

976,892 

976,892 

2,338,24g 

Nota.  Le  reveun  et  la 
Jette  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  été  réduits  en 
francs  dans  le  tableau  de 
l'autre  part  à  raison  de 
s 5  fr.  5o  c.  la  livre  ster- 
l'n§  »  *u  «ours  moyen  dn 
change  en  i8«o. 


)N  DE  LA  RUSSIE. 

tneu  et  décès,  publié  par  te  synode  grec  pour  1818. 
ue.  ) 
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  i,43i,44». 

  875,007. 
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556,44.. 


ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL, 

POUR  .8,0. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

■ 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

> 

État  des  affaires  et  des  partis  à  la  fin  de  1819.  —  Ouverture  de  la  session 
législative.  —  Discours  du  Roi. — Vérification  des  pouvoirs  à  la  chambre  des 
députes.— Exclusion  de  M.  Grégoire. — Composition  du  bureau. — Adresses 
des  deux  chambres  au  Roi. -«Loi  des  six  douaiéïaes provisoires. — Pétitions 
sur  le  maintien  de  la  charte  et  de  la  loi  des  élections,  écartées  par  Tordro  t 
du  jour.  —  Loi  des  décomptes  proposée  et  adoptée. 

JLe  court  espace  de  temps  qui  s'écoula  de  ht  dernière  révolution 
ministérielle ,  à  l'ouvert«re  de  la  session ,  n'avait  pas  permis  au 
nouveau  ministère  d'arrêter  un  système  complet  de  conduite ,  ni 
mémo  de  s'assurer  la  majorité  dans  une  chambre  dont  la  compo- 
sition offrait  moins  d'élémens  ministériels  que  la  dernière.  Ceux 
des  députés cjui  siègent  aux  deux  extrémités  de  la  chambre,  arri- 
vaient à  cette  session  comme  à  la  lutte  qui  devait  décider  de  la 
chute  ou  dit  triomphe  de  leur  parti ,  et  le  ministère ,  voulant  op- 
poser une  digue  au  torrent  démocratique ,  sans  se  jeter  aveuglé- 
ment dans*  les  voies  du  parti  contraire ,  flottait  entre  les  con- 
tradiction», les  embarras  et  les  dangers  de  sa  position,  dont  la 
difficulté  fut  bientôt  aggravée  par  la  plus  fatale  catastrophe. ... 
Annuaire  hist.  pour  1820.  1 
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En  examinant  le  matériel  de  la  chambre  des  députés ,  on  y  tron* 
Tait  bien  le  côté  gauche  renforcé  de  trente  à  quarante  voix;  mais 
en  appréciant  le  moral  on  devinait  déjà  que  la  terreur  du  progrès 
des  doctrines  libérales ,  rapprocherait  du  côté  droit  des  membres 
jusqu'ici  zélés  constitutionnels.  Au  fait,  le  succès  de  la  lutte  était 
douteux....  et  Ton  entra  dans  cette  session  sans  que  personne,  et 
surtout  le  ministère,  pût  en  prévoir  l'issue. 
.  (ao  novembre  1819.)  Le  Roi  lit  l'ouverture  de  cette  session  en 
personne  avec  le  cérémonial  usité.  Son  discours ,  où  tous  les  par- 
tis cherchaient  la  révélation  du  nouveau  système  ministériel,  ex- 
primait quelques  inquiétudes  sur  la  situation  de  l'intérieur  et  la 
violence  des  factions,  et  laissait  entrevoir  l'avantage  qu'il  y  au- 
rait à  modifier  quelques  articles  réglementaires  de  la  charte,  à 
fortifier  la  chambre  des  députés,  à  la  soustraire  à  l'action  annuelle 
despartis,  en  luidonnantune  durée  plus  conforme  aux  intérêts  de 
l'ordre  public  :  ainsi ,  disait  S.  M.,  «  c'est  au  dévouement ,  c'est  à 
«  l'énergie  des  deux  chambres  ;  c'est  à  leur  union  intime  avec  mon 
«  gouvernement,  que  je  veux  demander  les  moyens  de  sauver  de 
v  la  licence  les  libertés,  d'affermir  la  monarchie  ,  et  de  donner ,  à 
«  tous  les  intérêts  garantis  par  la  charte,  cette  profonde  sécurité 
«  que  nous  leur  devons   » 

Après  ce  discours,  suivi  d'un  long  silence  au  côté  gauche,  les 
nouveaux  députés  de  la  troisième  série  »  nouvellement  élus ,  furent 
appelés  à  prêter  serment.  Le  nom  d'un  seul  fut  omis,  celui  de 
M.  Grégoire  qui  ne  s'était  point  présenté  à  la  chambra  :  il  n'a- 
vait point  reçu  de  lettre  close. 

L'impression  que  le  discours  du  trône  avait  produite  dans  celte 
séance,  passa  bientôt  dans  le  public.  Déjà  des  pétitions  nombreu- 
ses étaient  signées  dans  les  départemens  pour  demander  le  main- 
tien de  la  charte  et  de  la  loi  des  élections  ;  dans  l'autre  parti,  que 
les- changemens  annoncés  semblaient  favoriser,  il  se  manifestait 
de  la  méfiance  sur  la  conduite  et  les  desseins  du  nouveau  prési- 
dent du  conseil ,  dont  l'objet  principal  était  d'obtenir  la  septenna- 
lité  ou  du  moins  la  quinquennalité  de  la  chambre  élective ,  moyen 
de  stabilité  qui  ne  suffisait  pas  à  tout  le  monde. 
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(a  et  3  décembre.)  La  vérification  des  pouvoirs,  qui  passe  ordi- 
nairement sans  que  le  public  y  fasse  attention  ,  offrait  cette  année 
nne  question  du  plus  haut  intérêt.  Les  journaux  y  avaient  depuis 
long-temps  préludé.  D'abord  il  s'éleva  quelques  contestations  sur 
l'élection  des  députés  de  la  Corse ,  (MM.  André  Ramolino,  parent 
de  Napoléon  Bonaparte  et'le  général  Sébastiani)  à  raison  du  petit 
nombre  des  électeurs,  qui  n'étaient  que  dix-huit  à  la  fin  de  l'année 
1Ç18,  et  avaient  été  portés  sur  les  listes  de  1819,  à  quarante-un , 
(  4  décembre  )  ensuite  sur  celle  du  général  Tarayre ,  député  de 
la  Charente  ,  à  cause  de  quelques  irrégularités  dans  le  scrutin  de 
ballottage.  Les  premiers  furent  admis  après  quelques  éclaircisse- 
111  en  s  donnés  par  le  ministre  de  l'intérieur;  l'élection  du  dernier 
fut  déclarée  nulle ,  à  la  majorité  de  117  voix  contre  g5  ;  mais  on 
sait  que  le  générai  Tarayre  fut  réélu  par  le  même  collège  électoral, 
convoqué  le  26  avril  suivant. 

Quoiqu'il  se  fût  déjà  mêlé  quelque  aigreur  à  ces  discussions,  ce 
n'était  que  le  prélude  de  celle  qu'on  attendait  sur  l'élection  du 
quatrième  député  de  l'Isère  (M.  Grégoire).  Le  rapport  en  fut 
retardé  deux  jours ,  pendant  lesquels  on  discuta  chaudement 
dans  le  sein  du  cinquième  bureau  la  manière  dont  on  l'écarlerait  ; 
car  du  côté  gauche  même  ,  où  cette  élection  avait  été  une  espèce 
de  triomphe,  on  ne  disputait  plus  guère  que  sur  le  mode  d'élimt- 
nation.  Enfin,  le  6  décembre,  M.  Becquey;  rapporteur,  parut  à  la 
tribune,  où  l'on  attendait  M.  Laine.  M  attaqua  Péleotion  comme 
ayant  été  faite  eh  violation  de  l'art.  ^2  de  la  charte,  attendu  que 
M.  le  comte  Français  et  M.  Sapey ,  deuxième  et  troisième  députés 
élus,  étant  étrangers  au  département  de  l'Isère,  il  était  évident 
que  M.  le  comte  Grégoire,  domicilié  à  Paris,  n'était  plus  éligible 
par  ce  collège  électoral. 

«  Tel  est,  Messieurs,  dit  le  rapporteur  en  finissant,  l'avis  que  le  cin- 
quième btireuu  m'a  chargé  de  proposer  à  voire  délibération.  Il  a  pensé  aussi 
que  M.  Grégoire  n'ayant  aucun  titre  pour  être  admis  dans  celte  Chambre, 
puisque  «on  élection  était  nulle,  nous  étions  dispensés  de  soumettre  à  votre 
examen  une  question  bien  plus  grave  qui  agite  louvW  esprits,  depuis  que 
lejbruit  de  cette  nomination  a  retenti  dans  le  royaume;  question  de  morale 
politique ,  qui  se  rattache  aux  plus  douloureux  souvepirs,  puisqu'ils  rop- 
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*al}fpl  Vhorrifcle  attentai  que  la  nation  en  deuil  ra,  chaque  année  expier  an 

pied  de  nos  autel*.  L'irrégularité  constitutionnelle  qui  se  rencontre  dans 
l'élection  de  M.  Grégoire  écartant  de  ta  discussion  les  considérations  relatives 
à  sa  personne  f  nous  nous  bornerons  &  former  des  vœux  pour  que  jamais  la 
Chambre  ne  soit  obligée  de  délibérer  sur  les  personnes,  et  de  ceosurer  les  acU  s 
des  collèges  électoraux.  Espérons  que  les  électeurs  de  la  France ,  assex  avertis 
par  le  cri  de  l'opinion  qui  s'est  manifestée  avec  tant  de  force,  voudront  tou- 
jours respecter  dans  leurs  choix  la  dignité  de 'la  couronne  et  le  sentiment 
national  dont  le  Roi  s'est  montré  si  profondément  pénétré,  lorsqu'à  l'ouver- 
ture de  celte  session  il  vous  entretenait  avec  tant  de  bonté,  des  actes  multi- 
pliés de  sa  clémence. 

%  Que  «  trompant  l'ignorance  et  séduisant  la  faiblesse,  l'esprit  de  faction 
parvenait  en  <  (Tet  à  obtenir  d'odieux  succès ,  il  trouverait  dans  cette  enceinte 
«ne  barrière  insurmontable,  et  cette  chambre  fidèle  saura  bien,  s'il  le  faut, 
préserver  contre  les  entreprises  de  l'ennemi  commun,  et  Phonneur du  trône, 
tt,  l'honneur  de  la  nation ,  et  son  propre  bonheur  I 

A  peine  le  rapporteur  avait-il  donné  sa  conclusion  que  du  cota 
gauche  on  demande  qu'elle  soit  mise  aux  yoîx;  taudis  que* du  côté 
droit  on  réclame  la  parole  :  ceux-là  s'y  opposent,  disant  qu'on 
vent  du  scandale  ;  ceux-ci  insistent ,  et  se  pressent  autour  de  la 
tribune  :  des  disputes  particulières  succèdent  à  la  contestation 
générale  j  les  partis  se  mêlent,  le  tumulte  augmente»  Le  président 
d'âge  (M.  Angles)  agite  la  sonnette,  se  couvre,  et  désespérant  de> 
résablii'  Tordre ,  il  lève  la  séance  sans  que  personne  quitte  la  salle. 
Après  trois  quarts  d'heure  de  dispute  et  de  confusion,  M.  le 
baron  Pasquier  i  minisire  des  affaires  étrangères,  vient  à  bout  de 
se  faire  entendre.  Il  représente  que  s'il  était  loisible  de  rejeter 
ainsi  loule  proposition  avancée,  la  majorité,  une  fois  élablie,  qui 
verrait  sa  force  en  comptant  ses  rangs,  la  rejetterait  ou  l'adopte- 
rait à  son  gré ,  et  dès  lors  plus  de  discussion  ,  plus  Rassemblée  , 
plus  de  liberté.  Cette  observation  fit  cesser  le  tumulte  9  et  M*  le 
président  donna  U  parole  à  M,  Laine. 

Il  était  le  premier  orateur  inscrit.  Voici  la  substance  de  son 
discours  : 

• 

«  M.  le  rapporteur  en  exposant  le*  ra»*on*  qui  peuvent  Paire,  selon  lui , 
annuler  l'élection  du  quatrième  député  de  l'Isère,  à  raison  du  domicile  po- 
litique ,  a  aussi  exposé  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  la  validité  de  ce 
moyen  ;  mai*  il  est  un  autre  motif  de  nullité  de  cette  élection ,  qui  ne  présente 
à  mes  yeux  aucune  raison  de  douter  :  C'est  l'indignité  de  l'élu.  Quelle  ets, 
»e«kra.*tn©u  ,  la  loi  qui  la  prononce? 
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«  Honneur  à  la  législation  qui  a  assez  respecte  les  Français  pour  ne  pas  lenr 
-Interdire  littéralement  d'envoyer  nn  tel  homme  dans  l'assemblée^  qui  repré- 
sente en  grande  partie  la  nation.  Il  est  une  loi ,  Messieurs*  qui  n'a  pas  i*esoin 
d'être  écrite  pour  être  connue ,  pour  être  exécutée.  Cette  loi  n'est  pas  gardée 
dans  des  archives  périssables  :  elle  n'est  pas  sujette  aux  caprices  ou  aux 
besoins  variables  des  citoyens  ou  des  peuples  ;  elle  est  conservée  dans  nn  ta- 
bernacle incorruptible,  dans  la  conscience  de  l'homme;  cette  loi  est  éter- 
nelle; elle  est  immuable  dans  tous  les  temps,  en  tous  les  lieux:  elle  s'appelle 
raison  et  justice;  en  France  elle  porte  encore  le  nom  de  l'honneur* 

c  Il  est  une  autre  loi  écrite  et  positive;  die  a  investi  la  couronne 

du  droit  de  ne  pas  convoquer  le  quatrième  député  de  l'Isère.  Çette  loi,  qui 
Wgle  les  rapports  des  chambres  avec  la  couronne,  a  donné  au  monarque 
celle  faculté.  La  couronne  en  a  usé;  elle  a  défendu  qu'on  adressât  la  lettre 
dose  ;  elle  a  pris  toutes  ses  précautions  pour  que,  dans  la  séance  royale  qui 
*'est  tenue  dans  celte  enceinte,  la  présence  de  cet  homme  ne  soulevât 
pas  les  coeurs,  pour  que  son  nom  même  ne  fût  pas  prononcé  devant  {a 
majesté  royale.  > 

«  Noire  choix  ne  me  semble  pas  douteux.  Lorsqu'un  collège  électoral  a 
nommé  des  députes  ,  ces  députés  ne  sont  encore  que  des  députés  du  dépar- 
tement. Four  être  député  de  la  France  entière ,  pour  avoir  ce  caractère 
d'universalité  que  la  constitution  nous  donne  ,  il  faut  que  votre  adhésion  ait 
imprimé  ce  caractère  ;  il  faut  que  le  président  de  la  chambra  l'ait  proclamé. 
Jusque-là  on  n'a  pas  le  caractère  représentatif. 

«  Il  devait  le  savoir,  le  collège  électoral  du  département  de  l'Isère  ;  il  devait 
juger  que  celui-là  ne  pouvait  être  élu  ;  que  celui-là  ne  pouvait  pas  être  admis, 
contre  lequel  s'élève  un3  si  terrible  notoriété  publique,  qu'on  oe  peut 
admettre  sans  violer  les  moeurs  publiques»  pins  fortes  même  qne  la  loi, 
l'honneur  national  et  toutes  Jois  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  écrites  pour  être 
exécutées.  11  devait  juger  qu'il  ne  lui  appartenait  pas,  non  puis  qu'à  une 
autre  section  de  la  France  9  d'oulrager  le  lloi ,  d'essayer  de  faire  violence  aux 
chambres  ;  et  c'est  commettre  tous  ces  outrages,  que  de  vouloir  taire  ouvrir 
les  portes  de  cette  assemblée  au  quatrième  député  de  l'Isère.  Qr,  il  n'y  a  pas 
à  balancer ,  il  faut  que  cet  homme  se  retire  devant  la  dynastie  régnante  ,  ou 
que  la  race  de  nos  Kois  recule  devant  lui.  » 

Ici  l'orateur  prévenant  l'exemple  qu'on  pourrait  citer  en  faveur  du  député 
àe  l'Isère  (  de  M.  Fourbe  en  i8i5  )  j  dit  qu'il  n'osa  pas  frapper  à  celte  porte 
et  qu'il  arrêta  la  vérification  des  pouvoirs..  .  c  le  finis,  ajoule-t-il,  je  finis  en 
répondant  à  une  observation.  Quelques  esprits  timides  ont  craint  que  cet 
exemple  ne  fût  un  jour  fatal.  La  réponse  est  facile.  Je  prie  qu'on  examine 
les  conséquences  du  contraire;  elles  apparaissent  si  terribles,  que  je  n'en- 
treprendrai pas  d'exciter  votre  effroi. 

■  liée  peut  pourtant  on  jour  qu'on  éloigne ,  pour  cause  ou  prétexte  d'indi- 
gnité ,  quelques  amis  de  la  royauté  légitime  ou  de  la  liberté  même.  Oh  ! 
Messieurs,  si  nous  étions  menacés  de  ce  malheur,  c'est  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  royauté  légitime  ,  de  constitution,  de  dignité,  de  liberté.  Si  pourtant,  en 
conservant  tous  ces  biens,  une  exclusion  fâcheuse  se  préparait,  hé  bien! 
celui  qui  en  souffrirait  se  consolerait  de  sa  disgrâce  par  le  souvenir  qu'un 
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quatrième  député  de  r&ère  aurait  été  exclu  pour  Cause  d'indignité.  Arislide 
aidait  à  son  bannissement,  parce  qu'il  se  rappelait ,  peut-être,  que  l'ostra- 
cisme, en  vertu  duquel  on  l'exilait,  avait,  avaut  lui,  chassé  de  rassemblée 
-publique  quelques  furieux  qui  avaient  désolé  la  patrie. 

«  Je  pense  que  l'élection  du  quatrième  député  de  l'Isère  doit  être  déclarée 
nulle  pour  cause  d'indignité,  a 

A  ce  discour?  ,  MM.  Benjamin  Constant  et  Manuel  essayèrent 
de  répondre  ,  celui-ci  par  des  considérations  tirées  de  l'exemple , 
au-devant  duquel  M.  Lainé  était  allé,  non  pas  de  l'élection  de 
M.  Fouché,  mats  de  sa  nominatiou  au  ministère  en  i8i5. 

* 

«Un  homme  existait,  dit-il,  qui  non-seulement  avait  laissé  dans  les  annale* 
de  la  révolution ,  a  ses  époques  les  plus  terribles  ,  des  traces  dont  toute  l'Eu-  . 
rope  avait  connaissance  ;  mais  qui  avait  prononcé  ce  vote  fatal,  ce  vote  dont 
les  amis  de  la  liberté  ont  gémi  plus  que  personne,  parce  qu'ils  sentaient 
que  ce  vote  funeste  était  un  coup  presque  mortel  à  la  liberté;  le.  Roi ,  Mes- 
sieurs, l'appela  dans  ses  cqnseils*  » 

«  Malheur  à  qui  ne  verrait  dans  cette  détermination  royale  qu'une  politique 
vulgaire  qui  cherchait  à  s'appuyer  d'un  prétendu  chef  de  parti  ! 

c  Certes,  à  cette  époque  même  ,  il  y  avait  dans  tous  les  partis  des  hommes 
non  moins  influens.  Il  y  avait  des  généraux  a  la  tête  d'armées  encore  nom- 
breuses. Le  Roi  ne  choisit  point  parmi  eux ,  parce  que  ce  n'était  pas  un  ap- 
pui qVil  cherchait  pour  son  trône ,  mais  une  preuvé  incontestable,  éclatante, 
sublimé1,  qu'il  voulait  donner  de  son  oubli  complet  du  passé.  Ce  fut  une 
ratification  stilennelle  de.  l'article  1 1  delà  charte,  ratification  d'autant  plus 
digne  d'hommages  qu'elle  fut  offerte  volontairement ,  à  une  époque  où  les 
étrangers  pouvaient  prêter  leurs  bras  à  la  vengeance  ,  si  le  Roi,  par  cet  acte 
*  mémorable ,  ne  leur  eût  déclaré  qu'il  ne  voulait  bas  la  vengeance ,  mais  la 
-  fidélité  à  ce  qu'il  avait  promis.  Le  Roi  voulut ,  Messieurs,  que  la  présence  de 
l'homme  qu'il  avait  appelé  dans  ses  conseils,  lût  une  preuve  vivante  que  la 
parole  des  rois  est  sacrée ,  et  que  tout  engagement  contracté  par  eux  est  ir- 

«  <j)ue  vous  propose-t-on  ,  maintenant,  Messieurs?  d'arracher  non-seule- 
ment à  la  France ,  mais  au  Roi  lui-même ,  te  fruit  de  son  effort  magnanime  ; 
de  détruire  cet  article  n  de  la  charte  pour  lequel  S.  M.  s'est  imposé  à  la 
face  du  monde  le  plus  pénible  ,  mais  en  même  temps  le  plus  admirable  des 
sacrifices!  Que  dis-je  f  on  vous  propose,  sans  s'en  apercevoir  sans  doute  , 
de  blâmer  le  Roi  !  oui ,  Messieurs  ,  de  le  blâmer;  car  en  adoptant  une  con- 
duite complètement  contraire  à  la  sienne  ,  en  vous  opposant  avec  violence  à 
ce  que,  si  l'élection  est  légale,  la  chambre  des  députas  suive  l'exemple  du 
Roi,  vous  proclamez  à  toute  l'Europe  qu'il  y  aurait  indignité  pour  la  cham- 
bre, si  elle  faisait  ce  que  Sa  Majesté  n'a  pas  trouvé  d'indignité  à  faice  pour 
ses  conseils. 

k  Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  nom  de  la  charte,  c'est  air  nom  du  Roi , 
au  nom  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  rétablir  le  calme  et  la  concorde,  au  nom 
d«  s  fruits  que  nous  retirons  déjà  de  sa  prudence  et  de  s'a  sagesse,  que  je  de- 
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mande  que  nons  écartions  la  question  de  l'indignité  ,  qui  est  une  insulte  à  la 
conduite  royale,  et  que,  fermant  cette  discussion  si  dangereuse,  nous  nous 
bornions  simplement  à  délibérer  sur  la  légalité.  » 

Ensuite,  M.  Manuel,  ne  craignant  pas  d'examiner  la  question 
dans  le  principe,  établit  qu'en  proposant  d'exclure  le  député  de 
Tlsère,  sous  prétexte  d'indignité ,  on  veut  faire  consacrer  ,  par  la 
chambre,  un  monstrueux  abus  de  pouvoir*  créer  un  instrument 
de  tyrannie ,  porter  une  atteinte  mortelle  â  la  charte  et  à  la  liberté 
publique,  faire  élever  enfin  un  signal  de  contre-révolution. 

«  Quelle  usurpation  de  pouvoir  plus  manifeste,  s'écrie-t-il ,  que  d'ajouter 
aibitrairement  un  motif  d'exclusion  à  ceux  que  la  loi  a  tracés!  que  de  vous 
rt  ndre  juges  des  titres  d'un  candidat  à  la  confiance  des  électeurs!  que  de- 
viendrait alors  la  liberté  des  élections,  et  que  deviendrait  la  France  elle- 
même  ,  si  cette  garantie  essentielle  de  la  paix  publique  était  ébranlée,  si  les 
citoyens  perdaient  un  jour  la  confiance  que  leur  inspire  heureusement  ce 
moyen  légal  de  défendre  leurs  libertés,  et  de  veiller  à  l'intérêt  publie!  Quel 
instrument  de  tyrannie  que  celui  qui  rendrait  la  majorité  d'une  chambre 
maîtresse  d'exclure  ceux  de  ses  membres,  dont  l'énergie  ou  le  talent  ren- 
draient l'opposition  embarrassante;  supposez  une  majorité  factieuse  ou  servile 
au  pouvoir,  et  voyez  les  conséquences. 

«  Sans  doute,  de  tels  dangers  ne  sont  point  à  craindre  d'une  chambre  telle 
que  celle-ci.  Mais  qui  ignore  les  suites  funestes  d'un  premier  pas  vers  l'ar- 
bitraire? Qui  Ignore,  pour  ne  citer  qu'un  trait  pris  dans  notre  propre  his- 
toire ,  que  lesépurateurs  du  3i  mai  ont  été  épurés  à  leur  tour,  et  qu'ils  ont 
payé  de  leur  tçte  la  politique  insensée  qui  leur  avait  fait  donner  le  fatal 
exemple  de  sacrifier  les  principes  au  besoin  de  justifier  leurs  passions?  Les 
leçons  de  l'histoire  seropt-elles  donc  toujours  perdues  ? 

«  Plus  coupables  que  tous  nos  prédécesseurs,  si  nous  voulions  à  notre  tour 
exercer  les  épurations  qu'on  nous  propose ,  nous  n'aurions  pas  seulement  à 
usurper  un  pouvoir  que  la  loi  ne  nous  donne  pas  ;  il  nous  faudrait  encore 
violer  ouvertement  l'article  de  la  charte  qui  prescrit  à  tous  le  silence  et  l'oubli 
sur  les  votes  et  opinions  émises  dans  le  cours  de  nos  troubles  politiques; 
disposition  fondamentale  nécessaire,  plus  que  toute  autre,  a  fermer  l'abîme 
des  révolutîooa,  puisque  sou  absence  serait  une  source  d'alarmes  et  de  réac- 
tions continuelles.  Et  où  s'arrêteraient  les  conséquences  de  cette  violation  , 
si  de  simples  opinions  émises  dans  un  moment  de  crise  ,  d'effervescence  ou 
de  frayeur,  peuvent  constituer  un  motif  d'indignité  ï  Qui  peut  compter  les 
citoyens  dont  l'existence  politique ,  dont  le  repos  soq.t  menacés  après  vingt 
ans  de  révolution  ? 

«  Oublie-t-on  ces  nombreuses  adresses  que  reçut  la  convention  nationale 
avant  et  après  la  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI ,  et  pendant  ce  long  période 
qui  s'est  écoulé  depuis  lors,  combien  d'autres  occasions  d'ailleurs  ont  fait 
émettre  des  opinions  hostiles  contre  la  dynastie  actuelle!  Faudra-t-il  en  de-  • 
mander  compte  !  Faudra-t-il  que  ceux  qui  les  ont  émises  se  disent  que  le 
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même  «ort  les  menace  ?  Etsi  la  chambre  donne  l'exemple*  q ni  nous  garantira 
qu'il  ne  sera  pas  suivi  par  les  «dminis! rations,  et  que  tous  ceux  qui  ont  pris 
une  part  quelconque  à  la  révolution  ne  finiront  pas  par  être  considères 

comme  des  ilotes  politiques  ?  * 

Après  ces  deux  orateurs ,  M.  le  baron  Pasquier,  déplorant  la  né- 
cessité où  il  estj  comme  député  et  comme  ministre  du  Roi ,  de 
monter  à  la  tribune  dans  une  circonstance  qui ,  sans  doute ,  il  es- 
père ,  ne  se  reproduira  jamais,  s'occupe  moins  de  discuter  la 
question  de  l'indignité  que  de  répondre  à  l'argument  développé  tout 
à  l'heure  par  M.  Benjamin  Constant  : 

«  Je  n'ai  point  entendu,  sans  une  surprise  bien  douloureuse,  dit  Son  Exe, 
l'usage  qui  a  été  fait  d'un  des  actes  les  plus  mémorables  de  la  volonté  ,  de  la 
magnanimité  de  notre  souverain* 

c  Eh  quoi  !  lorsque  Louis  XVIII ,  mu  par  tous  ces  senthnens  qui  l'ont  si 
bien  caractérisé  ,  mu  peut-être  encore  par  des  idées  d'une  haote  politique 
que  l'orateur  ne  connaissait  peut-être  pas,  a  cru  devoir  à  son  peuple  le  grand 
sacrifice  d'appeler  à  son  conseil  l'homme  qui  tous  a  été  désigné,  ne  devait-on 
pas  voir  qu'en  Faisant  cet  acte,  il  imposait  à  la  nation  le  devoir  le  plus  sacré 
de  reconnaître  une  telle  conduite  par  le  plus  profond  respect?  n'avait-il  pas 
le  droit  de  penser  que  la  nation ,  plus  que  satisfaite  de  ce  gage ,  nVn  deman- 
derait pas  plus ,  et  que  le  députe  de  l'Isère  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  du 
Roi  de  France  ce  que  le  Roi  de  France  a  cru  pouvoir  (aire  une  fois  ,et  qu'il 
n'appartenait  qu'à  lui  se  ni  de  faire  ? 

c  Ici  le  bienfait  serait  tourné  contre  le  bienfaiteur.  Non ,  certes,  une  telle 
pensée  serait  inadmissible.  D'ailleurs,  le  résultat  de  cette  discussion  ne  Sera 
pas  perdu  pour  la  morale  publique  ,  ajoute  S.  Exe  j  une  chose  l'a  éminem- 
ment frappée  dans  cette  assemblée,  c'est  que  même  ceux  qui  ne  reconnaissent 
pas  l'indignité  comme  prononcée  par  la  loi ,  ont  été  heureux  de  trouver  un 
moven  d'écarter  cet  indigne.  » 

M.  Corbières,  abordant  la  question  de  principe,  répoW  plu* 
particulièrement  à  M.  Manuel. 

c  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'un  homme ,  dit-il ,  la  question  ne  serait  pas 
vaste.  11  s'agit  désormais  de  savoir  si ,  en  point  de  doctrine  constitutionnelle  , 
un  régicide  peut  siéger  dans  la  chambre  des  députés  de  la  France ,  si  un  ré» 
gicide  ne  doit  pas  être  réprouvé  j  cette  question  est  celle  qu'on  a  voulu 
trancher,  on  a  voulu  l'étouffer  :  je  me  trompe,  l'ajourner  .serait  le  mot 

propre   Si  le  régicide  était  admissible  dans  la  chambre  dos  députés ,  il 

le  serait  dans  toutes  les  hautes  fonctions  de  l'Etat ,  il  rentrerait  dans  nos  ar- 
mées ,  traînant  à  sa  suite  la  révolution  tout  entière  et  toutes  ses, calamités. . .. 
je  ne  crains  pas  la  contre-révolution,  moi,  ajoute  l'orateur,  mais  bien 
plutôt  la  révolution  On  vous  a  dit  (M.  Manuel)  que  toutes  les  opi- 
nions doivent  être  représentées  j  il  ne  s'agit  pas  ici  d'opinions ,  mais  de 
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trône»:  le  crime ,  jusqu'à  ce  jour ,  n'avait  pas  demandé  à  entrer  dans  la 
chambre  ,  à  être  représenté  dans  celte  encejnU:.  » 

Il  est  impossible  ici  de  rendre  un  compte  détaillé  des  débats  , 
où  les  mêmes  raisons  se  reproduisent  avec  plus  ou  moins  d'énergie , 
d'un  côté  ,  par  IVIM.  Méchin  et  Devaux;  de  l'autre,  par  MM.  de 
la  Bourdonna)  e,  de  SaUaberv,  Cornet  d'Incourt ,  de  Marcellus  , 
de  Ville-lé,  etc. ,  débats  où  quelques  attaques  contre  le  système 
du  dernier  ministère  et  quelques  personnalités  se  mêlèrent  à 
l'examen  de  la  question  générale. 

Enfin ,  au  milieu  da  tumulte ,  toujours  croissant ,  M,  Raves  pro- 
posa la  question  de  manière  à  ce  que  chacun  pût  donner  son  avis 
suivant  ses  motifs  particuliers  et  sa  conscience  t  et  la  mit  aux  voix 
en  ces  ierme*  ;  Quû  ceux  qui  sont  d'avis  de  ne  pas  admettre 
M.  Grégoire  se  lèvent......  Alors  tout  le  côté  droit,  les  deux  çeu* 

très  et  même  une  partie  de  la  gauche  se  levèrent  précipitamment; 
la  contre  épreuve  fui  à  peine  .entendue ,  et  malgré  les  représenta- 
tions de  quelques  membres ,  sur  ce  qu'il  ne  leur  avait  pas  été  per- 
mis de  prendre  part  à  la  délibération ,  la  non  admission  du  qua- 
trième député  de  f  Isère  fut  prononcée  et  la  séance  levée  aux  cris 
de  vive,  le  Roi!  mais  dans  une  irritation  singulière  des  esprits 
méconten$,  les  uns  de  ce  que  la  chambre  venait  de  donner,  selon 
eux*  une  atteinte  dangereuse  à  la  liberté  de  la  représentation  na- 
tionale ,  les  autres  de  ce  que  la  mollesse  du  ministère  les  avait 
empêchés  de  remporter  une  victoire  complète  par  une  décision 
équivoque* 

Composition  du  bureau»  Dès  lé  2  décembre,  la  chambre  des 
pairs  avait  nommé,  pour  secrétaires,  pendant  la  session  de  1810/, 
MM.  le  duc  de  Doudeauville ,  le  comte  Rapp,  le  maréchal  mat - 
quis  4e  Jfcurnonville  et  le  vicomte  de  Montmorency....  La  forma- 
tion du  bureau  de  la  chambre  des  députés  ,  toujours  plus  intéres- 
santé  à  considérer ,  parce  qu'elle  signale  la  force  des  partis  ou  la 
disposition  des  esprits ,  retardée  cette  année  par  les  discussions  sur 
la  vérification  des  pouvoirs ,  fut  presque  toute  en  faveur  du  côté 
droit. 

Les  einq  candidats  pré*entés  au  Roi  pour  la  présidence  ,  choisis 
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la  majorité  absolue ,  furent  M.  Ravez  ,  nommé  le  4  décembre  à 
a  majorité  de  i3o  voix;  M.  Courvoisier  ,  le  7  décembre,  à  celle 
de  95  ;  et  dans  nn  troisième  ballottage,  M.  Lainé  à  101  ,  M.  Bel- 
îart  à  97 ,  et  M.  Savoye-Rollin  à  94  ;  entre  lesquels  S.  M.  choisit, 
le  8  décembre,  M.  Ravez.  L'assemblée  nomma  ensuite  ,pour  vice- 
présidens,  M.  Lainé,  à  la  majorité  de 92  voix;  M.  Courvoisier,  à 
îoi  ;  M.  Bellarl,  à  io3  ;  M.  de  Villèle  à  89^  et  pour  secrétaires  , 
le  9  décembre,  M.  Cassaignoles ,  à  n3;  M.  Wenzel,  à  n3; 
M.  Dumeilet ,  à  110,  et  M.  Delong ,  à  ion.  Ces  nominations  pa- 
rurent, au  côté  gauche,  une  compensation  de  la  défaite  qu'il  venait 
d'essuyer  dans  la  nomination  de  président  et  vice-présidens  ,  au- 
trement importante  a  la  conduite  des  délibérations. 

Adresses.  Des  deux  adresses  d'usage,  votées  par  les  deux  cham- 
bres ,  au  Roi,  celle  des  pairs{votée  le  ^décembre,  à  la  majorité  de 
i44  voix  contre  12,  et  présentée  le  10,  à  huit  heures  du  soir)  rappe- 
lait presque  tous  les  passages  du  discours  royal;  nous  n'en  citerons 
qu'une  seule  phrase  qui  semblait  caractériser  d'avance  l'esprit  et 
les  résolutions  de  la  chambre  :  «  Des  opinions  qui  ont  bouleversé 

*  •  ■  . 

*  les  empires  se  réveillent  et  menacent  les  institutions  qui  servent 
«  de  rempart  au  trône  comme  à  la  liberté.  Les  objets  les  plus  sa- 
«  crés ,  les  personnes  les  plus  augustes  ne  sont  pas  à  l'abri  de  ces 
«  attaques  téméraires.  Il  est  temps  de  réprimer  les  excès  dé  quel- 
«  ques  factieux.  Le  maintien  de  cette  charte ,  que  la  France  recbn- 
«  naissante  doit  à  son  Roi,  notre  existence  ,  comme  nation  ,  1jout 
«  l'exige  impérieusement.  »  Le  Roi  répondit  à  cette  adresse  qu*il 
était  satisfait  de  voir  dans  la  chambre  des  pairs  cette  résolution  de 
concourir  à  ses  vues,  •  .  . 

Celle  des  députés  occasionna  des  débats  plus  longs  et  des  dissen- 
timens  plus  sérieux.  Dans  une  première  commission  ,  formée  en 
majorité  par  l'influence  du  côté  gauche  (1) ,  plusieurs  projets  fu- 
rent présentés;  l'un  était  conçu  dans  l'esprit  et  presque  dans  les 


(1)  Elle  était  composée  de  MM.  Benjamin  Constant,  Chauvelin  ,  Kératry, 
Cassaignoles ,  Rolland  de  la  Muselle,  Ganilb,  Laine,  Bourdeau»  et  <fa 
Curdonncl. 
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termes  du  discours  du  trône;  l'autre  réclamait  hautement  le 
^maintien  de  la  charte  et  des  droite  qui  en  dérivent,  et  un  troisième 
offrait  une  espèce  de  mezza  termine  qui  ne  réunit  point  les  partis», 
de  sorte  que  la  commission  ne  pouvant  s'accorder ,  en  référa  à  la 
chambre  qui  nomma  (comité  secret  du  i5  décembre) ,  sur  la  pro- 
position de  M.  Courvoisier  ,  une  nouvelle  commission ,  où  le  côté 
droit  eut  tout  l'avantage  (r). 

L'adresse  adoptée,  dès  le  lendemain ,  par  la  majorité  de  cette 
nouvelle  commission  ,  exprimait  l'espérance  du  dégrèvement  des 
impôts;  le  besoin  dbiois  qui  garantissent  le  repos  et  la  liberté 
publique  contre  le? factieux.  Lors  du  rapport,  qui  en  fut  fait, 
(  comité  secret  du  1 7  décembre)  ,  M.  Courvoisier  proposa  d'y  ajour- 
ter  un  paragraphe  ou  amendement  en  faveur  de  l'inviolabilité  de 
Ja  charte  et  contre  les  prédications  des  missionnaires ,  lequel  fut 
rejeté  à  une  majorité  de  1 36  voix  contre  91.  Le  Roi  répondit  à 
cette  adresse  :  «  Garantir  nos  institutions  contre  la  violence  et 
l'astuce  des  passions ,  tej  est  l'objet  constant  de  mes  pensées  et  des 
vôtres.  Vos  lumières  et  votre  fermeté  m'aideront  à  atteindre  ce  but 
auquel  est  attaché  le  bonheur  de  notre  pays.  » 

Ainsi  ,  ou.  n'en  était  encore  qu'à  discuter  des  questions  accessoi- 
res, à  sonder  le  terrain  législatif,  que  déjà  se  manifestaient  des 
dissidences  d'opinions  entre  des  personnages  qu'on  était  accoutumé 
à  voir  voter  ensemble...  Les'  agitations  avaient  passé  du  public 
dans  les  comités  et  jusque  dans  le  conseil  du  Roi  »  où  l'on  n7était 
pas  d'accord  sur  le  principe  des  changemens  à  faire  à  la  loi  des 
élections.  Le  premier  de  tou$„  dans  l'esprit  du  ministère,  était  le 
renouvellement  intégral,  le  doublement  de  la  chambre  et  la  quin- 
quennalité  ,  ce  qui  ne  convenait  ni  au  côté  droit ,  qu'avec  une  loi 
qui  lui  assurait  plus  d'influence  dans  les  élections,  ni  au  côté  gau- 
che, qui  repoussait  toute  modification.  Dans  l'incertitude  où  le 
président  du  conseil  était  d'obtenir  l'appui  des  uns,  sans  des 
concessions  qui  altéraient  essentiellement  son  système,  ou  de  re- 


(t)  Elle  était  composée  de  MM,  Maine  dè  Biran,  Laine,  Siméon,  gemmât 
Dupoui,  de  Cardonnel,  Chauvelùi,  Caisaigooles ,  Courvoisier  et  Gnuilh. 
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demander  aux  autres  des  voix  qu'il  s'était  aliénées  par  une  résolu- 
tion  hautement  déclarée ,  i!  hésitait  sur  le  parti  À  prendre;  îe 
bruit  courait  même  qu'il  était  décidé  à  dissoudre  la  chambre  pour 
chercher,  dans  de  nouvelles  élections  générales,  une  expression 
plus  modérée  des  vœux,  des  besoins ,  des  intérêts  publics.  On 
parlait  de  coups  d'Etat...  Quelques  membres,  des  plus  influens  du 
coté  droit,  ne  dissimulaient  ni  la  méfiance  qu'ils  avaient  du  mi- 
nistère entier ,  ni  leur  haine  pour  te  président  du  conseil.  Il  faut 
rappeler  ces  agitations  et  ces  bruits  ,  pour  expliquer  l'opposition 
inattendue  qui  se  manifesta  (20  décembre)* s  de  la  présentation 
du  projet  de  loi  qui  autorisait  la  percepRon  des  six  premiers 
douzièmes  des  contributions  foncières  personnelles  et  inobihaires, 
surlesrdlesde  i8tg. 

Cette  loi  était  fondée  ,  comme  l'année  dernière,  sur  la  néces- 
sité. Cependant  la  majorité  de  la  commission ,  chargée  de  son  exa- 
men ,  pensa  qu'il  suffisait  d'accorder  trois  ou  au  plus  quatre  dou- 
zièmes (  22  décembre.  )  M.  Ternaux  en  développa  les  raisons  dans 
son  rapport,  sans  y  mêler  de  considérations  étrangères  à  la  question 
financière  ;  mais  la  discussion  prit  tout  a  coup  un  autre  caractère. 

(  24  décembre.  )  M.  dte  la  Boordonnaye,  qu'on  fut  étonné  de 
voir  en  ce  moment  voter  avec  la  commission ,  pour  n'accorder 
que  quatre  douzièmes,  ne  dissimula  point  ,  en  commençant  son 
discours  ,  qu'il  n'envisageait  ici  la  question  que  sous  le  rapport 
politique ,  bien  autrement  grande  et  importante  que  sous  îe  rap- 
port financier ,  '  1 

«  Non,  dit-il,  que  nous  puissions  nous  laisser  imposer  par  cette  menace 
de  coups  d'Etat  qu'on  a  cherché  à  répandre.  Si  nous  étions  réduits  à  les  crain- 
dre ,  ce  ne  serait  pas  pour  la  chambre ,  mais  pour  le  gouvernement  qui  ose- 
rait les  tenter,  parce  que,  s'ils  donnent  momentanément  du  pouvoir,  ils 
affaiblissent  ton  jours  l'autorité,  et  préparent  bientôt  sa  mine. 

«  Si  ces  coups  d'État  sont  possibles ,  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  d'un  parti, 
ce  n'est  qu'en  s'appuyant  sur  l'opinion  influente  d'une  masse  de  la  nation. 
Et  serait-ce  dans  l'intérêt  d'un  parti  qu'agirait  le  président  du  Conseil  des 
ministres  qui  prétend  les  soumettre  ton»?  Serait-ce  a wc  l'appui  de  notre 
union  puissante  qo'agirait  un  ministre  presque  isolé  au  milieu  de  la  France? 

«  Non  ,  sans  doute  ,  et  quelque  aveugle  que  puisse  être  l'amour  du  pouvoir, 
il  ne  peut  se  méprendre  u  ce  £oint,  et  l'impossibilité  du  succès  ne  permet 
pas  d'en  redouter  la  tentuliic. 
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•  Ce  que  je  craint,  Messieurs,  r«  que  nous  devons  tons  redouter,  qoelles 
que  soient  les  opinions  qui  puissent  nous  diviser  en  cet  instant ,  c'est  l'anar- 
chie qui  s'avance  à  grands  pas.  piété  à  nous  dévorer;  c'est  l'anarchie  qui, 
déplaçant  le  pouvoir,  mine  chaque  jour  nos  institutions  naissantes,  porte  au 
dehors  des  chambres  t'influence  qu'elles  devraient  exercer,  oppose  à  leur» 
délibérations  l'expression  d'une  opinion  factice,  souvent  factieuse,  et  tou- 
jours insolente;  et  cherche  dans  les  passions  de  la  multitude  des  garantie» 
contre  l'autorité  qu'elle  affaiblit  sans  cesse. 

c  Ce  que  je  crains  autant  que  l'anarchie \  c'est  la  fausseté  du  système  mi- 
nistériel qui  lui  donna  naisssance.  Les  oscillations  de  la  bascule  politique, 
agitèrent  son  berceau,  des  coocessions  importantes  développèrent  son  en- 
lance:  une  administration  qui  ne  tut  réçooipeifsec  quo  les  hostilités,  punit 
que  les  services,  la  fortifia  de  tout  ce  dont  l'ineertitude  du  juste  et  de  l'in- 
juste put  affaiblir  la  morale  politique ,  de  tout  ce  que  l'oubli  des  principes 
peut  ôler  de  sanction  aux  lois,  de  garantie  au  pouvoir. 

«  Signalée  par  le  discours  du  trône,  attaquée  dans  l'adresse  des  deux 
chambres,  elle  s'agite,  elle  menace,  elle  soulève  les  passions,  en  appelle 
à  la  multitude,  et  déjà  ses  cris  formidables  se  sont  fait  impunément  enten- 
dre aux  extrémités  de  la  France. 

«  Et,  lorsqu'un  péril  commun  ranime  tons  les  amis  de  l'ordre,  lorsqu'il 
est  du  devoir  de  l'autorité  de  se  mettre  à  leur  tète  et  de  diriger  leurs  efforts  , 
incertain  dans  sa  marche ,  le  président  du  conseil  se  tient  à  l'écart  et  semble 
attendre  l'événement  du  combat,  ou  plutôt ,  se  livrant  encore  à  un  jeu  péril- 
leux, laisse  flotter  la  majorité. 

«  Tant  d'imprudence  et  si  peu  de  franchise  pourraient-elles  obtenir  notre 
confiance?  Abandonnerons-nous  pour  six  mois  les  ressources  de  l'Etat  à 
celui  qu'une  si  longue  et  si  funeste  expérience  n'a  point  encore  détrompé? 
Est-ce  «u  moment  où  des  lois  importantes  vont  décider  du  sort  de  la  légiti- 
mité, que,  nous  livrant  sans  réserve  à  des  espérances  si  souvent  déçues, 
nous  compromettrions  nos  plus  chers  intérêts,  en  les  lui  remettant;  que 
nous  l'armerions  contre  nous  du  pouvoir  de  cet  or,  si  souvent  employé  à. 
corrompre? 

«  Non,  Messieurs,  tous  ne  trahirez  pas  l'espoir  de  la  France,  vous  re- 
fuserez votre  appui  à  ce  ministre,  ou  du  moins  vous  attendrez  pour  le  lui 
accorder,  qu'il  vous  donne  de  plus  sûres  garanties. 

«  Les  phalanges  royalistes  désormais  réunies,  ne  peuvent  point  reconnaître 
pour  leur  chef  celui  qui  mit  sa  gloire  à  les  tenir  divisées,  celui  qui  peut-être 
ne  songe  encore  qu'à  les  diviser.  Qu'il  s'explique  donc,  mais  en  attendant  que 
les  hommes  monarchiques  se  rallient. 

«  Français  de  bonne  foi  dans  toutes  les  opinions,  et  tous  également  me- 
nacés par  les  progrès  d'une  gangrène  politique  qui  envahit  le  corps  social; 
vous  tous ,  -  acculés  au  précipice  anarchique  qui  bientôt  engloutirait  à  la 
fois  les  hommes  et  les  systèmes,  la  monarchie  et  la  liberté,  unissez-voi:s 
dans  un  intérêt  commun,  dans  un  intérêt  qui  ne  compromette  ni  les  prin- 
cipes ,  ni  votre  avenir. 

c  II  ne  s'agit  point  icf  de  questions  de  parti,' il  ne  s'agit  point  d'une  loi 
favorable  ou  contraire  à  nos  vœux;  ce  n'est  pas  même  d'un  intérêt  réel  de 
finances  qu'il  «'agit,  ce  que  voua  n'accordes  pas  aujourd'hui  vous  pouvez  le 


Digitized  by  Google 


.4  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

voter  demain  après  un  plus  mûr  examen ,  après  un  examen  noovenu  de 
notre  situation  politique  ;  ce  qu'il  importe  c'est  de  prouver  le  peu  dé  con- 
fiance qu'inspire  la  marche  du  président  du  conseil ,  (  tous  les  regards  se 
tournent  sur  M.  Decazes  )  et  d'appeler  l'attention  du  monarque  sur  la  néces- 
sité d'enlrer  enfin  dans  les  conditions  nécessaires  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, d'en  admettre  toutes  les  conséquences ,  d'en  fortifier  tous  les  élé- 
mens,  en  rétablissant  dans  toute  leur  plénitude  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, les  privilèges  de  la  pairie,  et  en  développant  par  des  lois  organiques 
plus  fortes  et  plus  complètes ,  la  partie  démocratique  du  système  représenta- 
tif qui  réside  dans  cette  chambre. 

c  Libres  alors  envers  la  patrie,  nous  attendrons  avee  respect  la  déci-ion 
de  celui  qui  tient  dans  sa  main  les  destinées  de  son  trône  et  le  sort  de  la 
France.  Pour  moi,  Messieurs,  ne  pouvant  accorder  ma  confiance  qu'après* 
une  explication  complète,  je  vote  avec  ta' commission  pour  quatre  mois  et 
quatre  douzièmes.  » 

À  ce  discours,  important  à  recueillir  pour  l'intelligence  des 
événemens  qui  suivront ,  M.  Froc  Labouïaye  répondit  qu'il  ne 
convenait  pas  d'agiter  ici  une  question  étrangère  comme  celle  de  la 
dissolution  de  la  chambre ,  et  rappela  l'opinion  émise  par  M.  de 
Villéle  ,  Tannée  dernière  ;  qu'il  était  de  l'honneur  de  la  chambre 
de  n'attenter  ni  directement,  ni  indirectement  à  l'exercice  de  la 
prérogative  royale  ,  en  mettant ,  par  1©  refus  des  six  douzièmes  , 
un  obstacle  insurmontable  au  droit  qu'a  le  Roi  de  dissoudre  la 
chambre.  M.  Méchin ,  combattant  ce  système ,  répliqua  que  la 
chambre  avait  aussi  ses  droits  et  ses  prérogatives  ;  qu'en  politique , 
le  mot  confiance  n'était  point  parlementaire  et  qu'il  n  était  pas  pos- 
sible de  l'accorder  dans  le  moment  où  le  ministère  lui-même  était 
vacillant,  où  la  On  de  décembre  voyait  menacer  ce  que  la  fin  de 
mars  avait  signalé  comme  l'objet  d'un  respect  religieux,  où  la  si- 
tuation du  ministère  lui-même  était  si  incertaine..*.. 

Attaqué  des  deux  côlés  de  la  chambre  et  voulant  répondre  à 
tous  ses  adversaires  à  la  fois,  le  ministre  de  l'intérieur,  président 
du  conseil ,  déclare  que  le  ministère  n'avait  jamais  eu  la  prétention 
d'obtenir  cette  confiance  qu'on  lui  refusait  tout  à  l'heure. 

«  Nous  pouvons  dire  plus,  ajoute-t-il,  nous  ne  l'avions  pas  espérée;  ce  qu'il 
nous  a  été  permis  de  croire  ,  c'est  que  nous  ne  sommes  point  isolés  au  milieu 
de  la  nation  et  de  celte  chambre.  Toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  un  parti 
dangereux  à  combattre  ,  une  véritable  majorité  dans  cette  chambre,  un 
parti  non  moins  grand  dans  la  nation,  nous  ont  soutenu  contre  lui.  t 
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«  Cette  majorité  dans  là  circonstance  actuelle  sera-t-elle  la  même?  Quant  « 
nous ,  nous  ne  craignons  point ,  parce  que  nous  avons  le  sentiment  de  notre 
conscience  et  de  notre  devoir. 

c  Les  sermens  auxquels  oh  nous  reproche  d'avoir  manque,*  noûs  impo- 
sent de  défendre  la  monarchie  et  le  trône,  non  par  des  coups  d'Etat,  dont 
on  veut  inspirer  une  crainte  chimérique,  mais  par  des  projets  de  loi  appor- 
tes devant  vous,  juges  par  vous,  mais  après  que  vous  les  aurez  entendus,  <  t 
non  jugés  et  repoussés  avant  que  vous  avez  pu  les  entendre. 

k  Nous  serons  alors  conspirateurs,  mais  seulement  par  les  lois.  Ces  coups 
d'Etat  sont  les  seuls  que  les  ennemis  de  l'ordre  puissent  craindra. 

«  Où  irions-nous  chercher  ailleurs  que  dans  cette  enceinte,  des  défenseurs 
pour  le  tronc  et  pour  nos  libertés? 

«  Le  gouvernement  n'a  point  de  parti y  vous  a-t-on  dit,  et  il  ne  pourra  ja- 
mais faire  de  coups  d'Etat  !  Heureuse  nécessité ,  heureuse  impuissance ,  im- 
puissance volontaire  dans  laquelle  nous  avons  toujours  voulu  nous  placer, 
et  dont  nous  ne  sortirons  jamais. 

<  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  l'honorable  membre  qui  nous  a  fait  ce  re- 
roche, sans  toutefois  vouloir  l'insulter,  que  son  parti  est  très-peu  nom- 
reux;  car  peut-être  il  le  compose  à  lui  tout  seul. 
«  Le  vrai  parti  du  gouvernement ,  c'est  cette  partie  immense  de  1a  nation  , 
ai  bien  représentée  dans  cette  chambre  ;  celte  partie  veut  que  tout  ce  qui  est , 
existe. 

«  Voilà  le  parti  intermédiaire  qu'on  nous  accuse  d'avoir  voulu  former;  ce 
parti  intermédiaire  est  la  nation  tout  entière.  Il  ne  nous  abandonnera  pas 
dans  nos  efforts,  il  répondra,  nous  osons  nous  en  flatter  au  cri  de  notre  con- 
science, comme  vous  y  répondrez  vous-mêmes.  Si  donc  il  est  vrai ,  comme 
on  vous  l'a  dit ,  que  la  mesure  qu'on  Vous  propose  soit  une  mesure  de  con- 
science, noua  osons  croire  qu'à  ce  titre  elle  obtiendra  votre  assentiment,  « 

Loin  de  mettre  fin  à  la  discussion ,  ce  discours  l'envenima  da- 
vantage... Harcelé  par  de  nouveaux  adversaires,  M.  Decazes  s'ex- 
plique plus  ouvertement  sur  les  projets  du  ministère,  relativement 
au  changement  à  proposer  dans  le  système  électoral,  et  sur  le  dan- 
ger de  l'influence  exercée  par  une  faction.  M.  Pasquier,  rappe- 
lant le  discours  du  trône,  signale  ,  plus  vivement  encore,  les  ex- 
cès auxquels  elle  s'était  portée,  elles  dangers  de  l'insurrection 
qu'elle  semblait  provoquer.  —  Celte  sortie ,  regardée  par  le  côté 
gauche,  comme  une  insulte  personnelle  aux  députés  de  la  troisième 
série,  fut  vivement  applaudie  de  la  droite  et  du  centre.  M.  de  Chau- 
velin  essaya  de  repousser  les  reproches  faits  aux  libéraux,  en 
rejetant  sur  les  ministres  et  les  missionnaires  ,  les  troubles  dont 
la  France  paraissait  agitée.  Mais  ,  au  milieu  des  contestations ,  où 
la  question  principale  élait  tout-à-fcit  perdue  de  vue,  on  demanda 
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)a  clôture,  la  commission  déclara  qu'elle  persistait  dans  ses  conchi- 
sions,  et  l'ensemble  de  la  loi ,  mis  aux  voix,  par  appel  nominal , 
passa  ,  à  une  majorité  plus  forte  que  les  ministres  ne  l'avaient  es- 
péré, d'après  la  disposition  des  esprits. 

(Nombre  des  votans,  216. — Pour  le  projet,  137. — Contre,  79.) 

CHAMBRE   DES  PAIRS. 

*  » 

Les  raisons  qui  rendaient  la  discussion  de  la  loi  des  six 
douzièmes  provisoires,  si  intéressante  ,  à  la  chambre  des  députés, 
n'existaient  pas  pour  la  chambre  des  pairs.  On  n'y  traita  que 
la  question  financière,  avec  la  précipitation  que  réclamaient  les 
circonstances. 

(  28  décembre,  )  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
spéciale,  chargée  d'examiner  ce  projet,  M.  le  marquis  Gacnier  dé- 
plora la  nécessité  où  l'on  était,  de  consacrer  de  nouveau  la  plus 
grave  des  irrégularités ,  et  de  venir  réclamer  pour  la  cinquième 

fois ,  un  consentement  aveugle ,  et  des  suffrages  précipités  La 

seule  question  à  examiner ,  était  de  savoir  si  le  retard  de  la  confeo 
tion  de  rôles  exigeait  en  effet  la  perception  de  six  douzièmes,  et  la 
commission  en  avait  reconnu  la  nécessité.  D'ailleurs ,  elle  aurait 
mieux  aimé  que  la  loi  eût  été  renfermée  en  un  seul  article,  qui  eût 
stipulé  la  continuation  de  l'exécution  provisoire  du  budgetde  1819, 
jusqu'à  la  promulgation  de  celui  de  1820.  Mais,  en  adoptant  le 
projet  actuel ,  elle  critiquait  la  rédaction  de  l'article  3  ,  lequel  met 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances  un  crédit  provisoire  de 
200  millions,  qui,  dans  son  opinion,  devrait  être  réparti  propor- 
tionnellement entre  tous  les  ministres. 

Ce  rapport  fait ,  on  ouvrit ,  dans  la  même  séance ,  la  discussiou, 
et  aucune  voix  ne  s'étant  élevée  contré  le  projet,  il  fut  immédia- 
tement ad  opté. 

(Nombre  des  votans,  147.  —  Pour  le  projet,  108.  —  Contre,  9.) 

Pétitions,  —  A  peine  cette  session  était  ouverte  et  l'on  pouvait 
déjà  prévoir  les  agitations  qui  la  rendront  mémorable.  Le  côté 
gauche  saisissait  toutes  les  occasions  d'accuser  le  ministère.  Le 
côté  droit  et  le  ministère  ne  cessaient  d'attaquer  le  résultat  des 
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sélections.  Des  personnalités  injurieuses  se  mêlaient  aux  discussions 
les  plus  insignifiantes ,  et  l'irritation  des  partis  se  communiquait 
du  sein  de  la  chambre ,  dans  les  départemens. 

Partout,  jusqu'au  fond  des  hameaux  ignorés,  il  circulait  des 
pétitions  pour  le  maintien  de  la  charte  et  de  la  loi  des  élections , 
et  des  bruits  alarmans  sur  les  desseins  supposés  au  ministère  de 
vouloir  attaquer ,  avec  la  loi  des  élections,  les  droits  garantis  par 
la  charte  et  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  cependant  le  mi- 
nistère professait  en  toute  occasion  la  sincérité  de  ses  sentimens  à 
cet  égard.  C'est  sans  doute  dans  l'intention  de  faire  taire  les  propos 
et  cesser  les  alarmes,  et  ôter  crédit  aux  solliciteurs  de  pétitions 
que,  dès  le  4  janvier,  il  présenta  à  la  chambre  des  députés  un  projet 
de  loi,  dont  il  sera  tout  à  l'heure  question,  sur  les  décomptes  à 
régler  pour  consolider  toutes  les  propriétés  acquises  à  divers  titres. 
Cette  assurance  ne  ralentit  point  l'activité  des  partisans  de  la  loi 
menacée.  Dès  le  8  janvier  la  commission  des  députés  avait  déjà 
reçu  cent  trente*neuf  pétitions,  couvertes  d'environ  dix-neuf  mille 
signatures.  Elle  ne  crut  pas  devoir  en  attendre  davantage  pour  les 
soumettre  â  l'attention  de  la  chambre. 

(i 4  janvier  1820.)  M.  Mesladier,  chargé  d'en  faire  le  rapport, 
en  exposant  brièvement  le  nombre  et  l'objet,  fit  observer  qu'au- 
cune de  ces  pétitions  n'était  signée  du  nom  des  autorités  locales  ; 
qu'au  contraire,  quelques  fonctionnaires  publics,  tels  que  le  maire 
de  Château-Briant  et  l'adjoint  au  maire  de  la  Charité,  dénonçaient 
à  la  chambre  les  moyens  pratiqués  dans  leurs  villes  par  des  indi- 
vidus pour  obtenir  des  signatures,  en  annonçant  le  retour  de  la 

dîme  et  de  la  féodalité  Le  rapporteur  ajoutait  que  plusieurs 

de  ces  pétitions ,  colportées  et  signées  sans  avoir  été  lues  ,  conte- 
naient des  expressions  offensantes  pour  la  chambre ,  et  considérant 
que  les  pétitionnaires  ne  sollicitant  la  réparation  d'aucun  acte  in- 
juste ,  leurs  adresses  collectives ,  multiples  ou  individuelles, 
n'étaient  que  des  tentatives  inconstitutionnelles  pour  entraver  la 
marche  du  gouvernement  représentatif,  et  donton  a  vu  l'abus  dan* 
la  révolution,  avait  proposé  l'ordre  du  jour. 

A  cette  conclusion  il  se  lit  un  grand  tumulte,  et  comme  on  sa 

Annuaire  hist.  pour  1820.  a 
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débattait  pour  avoir  la  parole,  M.  le  ministre  des  finances  apporta 
un  projel  de  loi  sur  les  douanes.  La  lecture  de  cette  proposition  t 
que  le  côté  gauche  ne  voulait  pas  entendre,  interrompit  un  mo- 
ment la  discussion  dont  les  esprits  étaient  vivement  occupés ,  mais 
qui  reprit  bientôt  avec  plus  de  chaleur.  " 

Alors  M.  Dupont  (de  l'Eure) ,  ayaut  obtenu  la  parole,  dit  qu'il 
s'étonne  du  courage  vraiment  héroïque  avec  lequel  la  commission 
propose  de  repousser,  par  on  seul  ordre  du  jour',  le  voeu  de  dix- 
neuf  mille  pétitionnaires  qui  demandent ,  au  nom  de  la  paix  pu- 
blique, de  maintenir  le  pacte  constitutionnel  que  les  députés  ont 

promis  de  défendre  sous  la  foi  de  l'honneur  et  du  serment  It 

rappelle  les  engagemens  que  les  minisires  avaient  pris  ;  l'espérance 
qu'on  avait  qu'affranchis  de  l'occupation  étrangère  ils  convoque- 
raient les  chambres  à  une  époque  moins  reculée,  et  leur  présente- 
raient plus  à  temps,  et  les  lois  de  finances  et  les  institutions  si  hau- 
tement réclamées  par  Fopiniqp  publique  et  par  les  besoins  du  pays. 

«  Mai*  que  sont  le*  besoins  et  les  vœux  du  pays ,  dit  l'orateur ,  si  par  mal- 
beur  ils  sont  en  opposition  avec  les  vues  particulière*  d'un  principal  mi- 
nistre? Qu'importe  qu'il  oit  précédemment  défendu  la  loi  des  élections,  si 
maintenant  il  est  de  son  intérêt  qu'elle  «oit  modifiée  ?  Il  ne  lui  suffit  pas  de 
former  conque  année  un  nouveau  ministère ,  et  de  changer  avec  la  même 
mobilité  tout  le  système  de  l'administration  de  L'Etat. 

«  Des  pétitions  vous  étaient  adressées  par  centaines  ,  l'année  dernière  ,  en 
faveur  de  la  loi  des  élection*  ;'on  les  accueillait  avec  bienveillance  ,  et  le 
ministère*  n'y  voyait  aucun  danger.  Mais  aujourd'hui  qu'il  est  de  sa  politique, 
c'est-à-diré  de  son  intérêt,  de  changer  la  loi  qu'il  défendait  alors,  la  com- 
mission commence  à  s'apercevoir  que  ces  pétitions,  si  innocentes  Tannée 
dernière  ,  sont  entachées  de  vices  de  toute  espèce.  S'H  feut  l'en  croire  ,  elles 
sont  collectives  pour  la.  plupart,  elle»  entreprennent  d'ailleurs  sur  l'initiative 
royale,  elles  tendent  à  introduire  un  élément  étranger  dans  le  gouvernement; 
représentatif  ,  à  soumettre  la  législation  à  une  opinion  publique ,  factice  et 
versatile.  Il  fout  donc,  sinon  le*  lacérer,  au  moins  les.  repousser  par  l'ordre 
du  Jour. 

«  Ici ,  Messieurs ,  la  versatilité  n'est  pas  dans  l'opinion  publique ,  car  elle 
s'est  constamment  prononcée  pour  le  maintien  de  la  charte  et  de  la  loi  des 
élections.  La  versatilité  serait  donc  ailleurs ,  si  vous  adoptiez  l'avis  de  votre 
commission  ;  mais  gardons-nous  de  croire  que  l'opinion  publique  soi*  une 
puissance  qu'il  soit  permis  de  négliger  ;  c'est  elle  qui  fait  la  force  et  la  sûreté 
des  gouvernemens  représentatifs  j  vouloir  la  subordonner  à  l'autorité  et  la 
réduire  à  une  espèce  d'obéissance  passive,  c'est  renverser  l'ordre  naturel  des 
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rhoses,  et  attaquer  dans  «on  principe  vital  le  gouvernement  représentatif 
établi  par  la  charte.  » 

Quant  à  ce  que  des  orateurs  ont  dit  des  dangers  du  trône  et  de 
conspirations,  M.  Dnponl  leur  porte  le  défi  d'en  donner  des  preu- 
ves; quanta  l'agitation  «  dont  personne,  dit-il,  ne  peut  conteste» 
l'existence,  dans  les  départemens  »  ,  il  l'impute  au  système  suivi 
par  le  ministère,  et  surtout  au  projet  d'une  loi  d'élections,  «  dont 
la  seule  annonce  a  sulfi  pour  remettre  en  présence ,  pour  ne  pas 
dire  en  hostilité,  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux,  et 
inspirer  une  vive  inquiétude  sur  la  stabilité  du  contrat  politique 
qui  unit  le  prince  à  la  nation.  » 

Enfin  ,  l'orateur  rappelant  que  l'article  5o  de  la  charte  n'a  mis 
d'autres  restrictions  au  droit  de  pétition  que  d'en  interdire  la  pré- 
sentation à  la  fyirre  et  autrement  que  par  écrit  ;  et  que  de  pa- 
reilles pétitions  ont  été  accueillies,  approuvées  au  nom  du  Roi, 
en  mars  1819,  vote  contre  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  com- 
mission ,  et  demande  que  les  pétitions  soient  déposées  au  bureau 
des  renseignement. 

Ici  M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires  étrangères, 

considérant  les  pétitions,  non  dans  le  droit  reconnu  par  la  charte, 

mais  telles  qu'elles  sont  présentées ,  voit  qu'elles  ont  pour  objet 

d'exercer  une  influence  quelconque  sur  l'autorité  législative,  et 

il  signale  hardiment  le  danger  de  cette  influence  extérieure  «  que 

le  passé,  dit-il ,  ne  nous  a  que  trop  appris  à  redouter.  »  Il  s'élève 

contre  l'esprit  qui  les  a  suscitées,  etc.  Il  repousse  fortement  les 

alarmes  qu'on  a  cherché  à  répandre ,  et  que  les  pétitions  expriment, 

sur  le  maintien  de  la  charte  et  des  ventes  de  biens  nationaux. 

Il  fait  voir  que  ces  biens,  devenus  le  patrimoine  de  onze  millions 

•de  Français,  doivent  être  possédés- avec  une  sécurité  inébranlable. 

Quant  à  1a  loi  fondamentale,  dit  son  Exe,  qui  donc  parle  â*y  toucher 
pour  rébranler, 'pour  la  détruire?  Dans  ces  mots,  toucher  à  la  chatte,  il  y 
a  un  sens  oc u lté ,  mystérieux  ;  tâchons  de  pénétrer  ce  mystère.  Qu'est-ce  «in 
effetque  la  charte  ?  c'est  la  reconnaissance  du  droit  public  de  la  France;  c'rst  la 
monarchie  héréditaire  dans  la  famille  royale,  c'est  le  gouvernement  dû  Roi , 
représentatif  pour  la  formation  des  lois^  et  par  le  rote  lrbt*  des  charges  pu- 
bliques, c'est  le  gouvernement  du  Boï,  chef  suprême  de  HElat,  inviolable 
dans4  sa  personne  sacrée,  et  responsable  dans  la  personne  de  ses  ministres  ; 
c'est  l'indépendance  et  l'inviolabilité  de  la  justice  avec  la  liberté  civile  qui  en 
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dérive;  c'est  la  liberté  des  cultes  et  leur  égale  protection  devant  la  loi,  c'est 
l'égalité  civile  des  citoyens;  c'est  le  respect,  l'inviolabilité  des  propriétés,  dea 
droits  et  des  intérêts  de  nos  familles,  garanties  par  les  lois.  Voilà  la  charte 
dans  son  principe,  dans  ses  effets,  dans  ses  développemens  nécessaires.  Voila 
notre  loi  fondamentale  :  et  certes  tout  ce  qu'elle  a  promis  est  inviolable  9 
parce  que,  tout  ce  qu'elle  a  promis  était  dans  la  raison  et  dans  la  nature  des 
choses,  avant  que  d'être  dans  la  loi  écrite.  * 

De  ces  lia u tes  considérations ,  le  ministre  orateur  passant  aux 
pétitions  ,  demande  s'il  ne  serait  pas  permis  de  comparer  le  nom- 
ire  et  l'autorité  des  Français  qui  àttendent  le  résultat  des  discus- 
sions législatives,  dans  une  juste  et  respectueuse  confiance,  au 
nombre  et  à  l'autorité  de  ceux  qui  s'arrogent  une  si  tranchante 
initiative.  11  fait  remarquer  que  ces  pétitions  sont  rédigées  sur  un 
même  modèle  pour  les  villes  comme  pour  les  campagnes ,  couver- 
tes de  signatures  recueillies  sur  dès  feuillets  séparés  et  numérotés 
,  comme  si  elles  fussent  parties  d'une  direction  centrale  et  que 
dans  les  deux  pétitions  présentées  pour  Paris,  il  ne  se  trouve  que 
^63  signatures ,  dont  38o,  appartiennent  aux  écoles  de  droit. .... 

* 

«  Pesez  donc  les  voix,  ajoute  son  Excellence,  pesez  surtout  celles  que  Ton 
provoque ,  et  la  manière  dont  elles  ont  été  recueillies^  examinez  les  lieux 
dans  lesquels  elles  ont  été  mendiées  pour  une  partie.  Suivez  Us  pétition*  de 
villages  en  villages,  d'ateliers  en  ateliers,  vovez-les  précédées  par  le  bruit 
du  retour  de  la  dime  et  des  droits  féodaux;  jugez  l'influence  que  de  tels  bruits 
ont  pu  exercer  sur  des  hommes  faibles  ou  peu  éclaires,  et  rnppelcz-vons  enfin 
ce  que  je  vous  disais  tout  à  l'heure,  de  ces  alarmes  si  follement,  si  témérai- 
rement, et  par  fois  si  criminellement  répandues. 

«  Quant  à  moi,  Messieurs,  si  des  citoyens  éclairés  sur  les  étions  posfrircs 
de  l'administration  publique  nous  adressent  des  renseignement  utiles,  j'ap- 
plaudis à  leur  zèle  :  mais  que  tous  les  citojens,  même  individuellement  queU 
que  soient  leur  profession  ou  leur  âge,  à  peine  sortis  de  l'enfance,  étudian», 
guerriers  même ,  aient  le  droit,  par  -forme  de  pétition,  de  nous  faire  délibérer 
sur  telle  question  qui  les  aura  préoccupés,  tandis  que  la  proposition  des  lois, 
tandis  que  l'exercice  de  la  prérogative  royale ,  tandis  que  l'expression  de  nos 
propres  vœux  et  de  nos  résolutions,  est  assujettie  à  des  formes^  à  des  règles 
déterminées;  ma  raison  se  refuse  à  reconnaître  une  si  prodigieuse  extension 
du  droit  de  pétition.  <    !  .  *  j 

c  Ministre  du  Roi,  je  la  crois  dangeraase  et  inconstitutionnelle;  député,  je 
demande  l'ordre  du  joue.  » 

Après  ces  deux  discours  qui  laissaient  peu  de  choses  à  dire  sur 
le  fond  àe  la  question ,  M.  de  Corcelles,  M.  le  lieutenant  général 
Poyet  M.  Benjamin  Constant  insistèrent  néanmoins  encore  pour  le 
dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  renseignemens  :  d'un  autre  côté  , 
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MM.  de  Castel-Bajac  et  Bartbe  la  Bastide,  appuyant  vivement Tor- 
dre du  jour,  alléguaient  pour  raison  que  les  pétitionnaires  n'étaient 
pas  un  par  commune,  que  la  France  voulait  une  loi  d'élections  <yui 
n'amenât  pas  dans  la  chambre  une  représentation  vivante  des 
crimes  de  la  révolution*;  ils  signalaient  les  pétitions  comme  incon- 
stitutionnelles, factieuses,  et  tendant  à  substituer  à  l'initiative  du 

roi ,  l'initiative  de  la  multitude         La  discussion  durait:  depuis 

quatre  heures;  le  côté  droit  et  le  centre  semblaient  impatiens  de 
la  terminer ,  mais  la  majorité  décida  qu'elle  serait  continuée  lè 
lendemain ,  et  les  libéraux  regardèrent  cette  décision  comme  un 
triomphe.  Leur  joie  fut  de  courte  durée.  .-i  '  :  .:' 

(  i{>  janvier.)  Après  bien  des  débats  où  se  mêlèrent  quelques-per- 
sonnalités, dont  l'histoire  ne  doit  pas  tenir  compte,  l'ordre  du  jour 
fut  adopté  à  une  majorité  de  cinq  voix.,  qu'on  retrouvera  la  même 
dans  une  question  dont  celle-ci  n'était  que  le  .prélude  ou  l'épreuve. 

(Nomb.  de  vot.  a  so>— Pour  l'ordre  du  jour  1 17.  —-Contre  lia.) 

Quelques  doctrinaires  votèrent  en  .cette  circonstance  contre  le 
ministère.  -y*  .  ,1 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  if 

(  18  janvier.  )  Trois  jours  après,  des  pétitions  pareilles  adres- 
sées à  la  chambre  des  pairs,  n'y  furent  pas mieux  accueillies.  Le 
noble  pair,  chargé  d'en  faire  le  rapport,  M.  le  comte  de  Sexe  ,fit 
d'abord  observer  qu'elles  étaient  toutes  conçues  dans  les  mêmes 
termes,  que  plusieurs  étaient,  ou  paraissaient  être  écrites  de  la 

'  même  main  Ensuite ,  discutant  le  droit  de  pétition  accordé  par 

la  charte ,  le  rapporteur  estime  que  ce  droitt,  reconnu ,  admis  dans 
l'intérêt  privé,  pour  le  redressement  de  quelques  griefs,  ne  jieut 
s'entendre  de  matière  législative;  que  la  liberté  delà  presse  est  la 
voie  légitime  de  ces  réclamations  ;  que  lès  lumières  manquent  aux 
pétitionnaires  pour  discuter  des  points  si  importons  ;  que  toute  es- 
pèce de  pétition  collective ,  est  uni  principe  de  sédition  ;  que  d'ail- 
leurs* l'article  64  du  règlement  de  laf  chambré  des  pairs,  veut 
qu'on  rejette  toutes  les  pétitions:  dont  les  signatures  ne  sont  pas 
constatées,  et  qu'ainsi  on  ne  pourrait  admettre,  sans  y  déroger,  les 
pétitions  multiples  ou  collectives.     >   r>-  «f  *  <  f%  ,4 
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L'âvis  de  Ja  commission  fut  vivement  combattu  par  MM.  les 
comtes  Dam ,  Laujuinais,  et  de  Ségur,  comme  attentatoire  au  droit 
de pétition  ,  droit  naturel ,  dout  la  charte  a  fait  un  droit  positif, 
auquel  elle  n'a  point  mi*  de  limites  dans  leur  objet ,  et  dont  les  pé- 
titionnaires ont  pu  encore  user ,  comme  l'année  dernière ,  sans  être 
des  séditieux  i  Les  deux  dentiers  orateurs  réclamèrent  surtout  con- 
tre l'interprétation  que  le  rapporteur  avait  donnée  à  l'article  G4  du 
règlement,  qui  n'avait  été  conçu  qu'en  vue  d'écarter  les  pétitions 
évidemment  suspectes  «et  pseudonymes....  ils  soutinrent  {Tailleurs 
que  celles-ci  n'étaient  pas  collectives ,  que  les  pétitionnaires  y  dé- 
fendaient un  droit  individuel,  important' à  conserver,  etc.  D'un 
autre  côté,  M.  le  marquis  de  La  Tour  du  Pin«Gouvernet ,  appuie 
l'ordre  du  jour  ,par  des  motifs ,  déjà  déduits ,  du  danger  d'étendre 
le  droit  dei  pétition,  jusqu'à- le  faire  intervenir  dans  la  discussion 
des  lois,  u-  Ensuite,  M.  le  baron  de  Barante,  moins  absolu  que 
Jes  autres  opposa»*  s  *an*  "être -  effrayé  de  ee  concours  des  pétitions, 
sans  attaquer  le  droit  oV s  citoyens  ,  sans  craindre  le  retour  d'an- 
ciens désordres,  trouve  pourtant  de  la  vraisemblance  dans  les  dou- 
tes exprimés  sur  l'authenticité  des  signatures  ,  sur  l'âge  légal  des 
signataires ,  sur  la  capacité  morale  du  plus  grand  nombre ,  surtout 
quant  i  la  liberté  et  à  la  spontanéité  de  leurs  déterminations.  «  Si 
ces  pétitions  contenaient  des  faits  propres  à  éclairer  l'opinion  de 
l'assemblée,  dit^il ,  il  conviendrait  d'en  faire  le  dépôt  au  bureau 
des  Irenseignemens  ;  otais-'on  sait  à  quoi  elles  se  réduisent,  et  la 
chambre  doit  se  décider  indépendamment,,  sans  chercher  à  qui  elle 
peut  être  agréable,  ou  non,  »  .  % 

JÇn  total ,  les  pétitions  ne  trouvèrent ,  à  la  chambre  des  pairs  , 
ni  des  adversaires  ni  ides  défenseurs  aussi  violens  qu'à  celle  des 
députés.  On  le  voit  m*  résultat  du  vote»  Sur  iSj  votans,  il  s'en 
trouva  109  pour  l'ordre  du  jour,  ,Ai 
i  «  Cependant,  malgns  l'échec  que  ces  pétitions  venaient  de  rece- 
voir aux  deux  chambres,  le  zélé  des  pétitionnaires  ne  se  ralentit 
pas.  'Il"  arriva  quatre  à  cinq  cents  autres  adresses,  -couvertes  de 
cinquante  à  soixante  mille  signatures.  Nous  nous  ^ornerons  à.nor 
ter  ,  pour  n'y  plus  revenir,  que  M.  Dujwnt  (de  l'Eure  )  en  ât  (  le 
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g  mars,  )  un  nouveau  rapport  à  la  chambre  des  députés.  —  Qnoi*- 
<jue  différent  du  premier»  (  de  M.  Mestadier  )  il  eut  le  même  résul- 
tat; Tordre  du  jour  en  décida  sans  discussion,  et  seulement  par 
nssis  et  levé,  mode  de  décision  contre  lequel  le  côté  gauche  récla- 
uiâ  ,'inais  inutilement. 

Loi  des  décomptes.  Âu  milieu  de  ces  agitations»  le  ministre  des 
finances  était  venu,  comme  nous  Pavons  annoncé  ,  présenler ,  le 
4  janvier  1 820 ,  un  projet  de  loi  tendant  à  régler  les  décomptes  à 
faire  relativement  à  la  possession  des  biens  vendus  ou  concédés 
par  l'Etat.  La  lecture  de  ce  projet,  où  il  ne  fut  fait  que  des  chan- 
geinens  de  rédaction,  en  donnera  une  idée  plus  claire  que  nous  ne 
pourrions  le  faire  dans  une  analyse.  (Voyez  l'Appendice.) 

Il  nous  suffit  de  faire  observer  ici  qu'elle  comprenait  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  acquis  dans  le  cours  de  la  révolution, 
et  les  concessionnaires  ou  engagistesde  biens  de  l'Etat  possédés  à 
divers  titres,  bien  antérieurement  à  cette  époque,  avant  ou  depuis 
le  mois  de  février  1 566, 

Son  Exc. ,  en  présentant  le  projet ,  avait  exposé  les  mesures  déjà 
prises  pour  tranqnilliser  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux , 
rassurer  le  commerce ,  et  dissiper  les  craintes  que  pourrait  sus- 
citer la  malveillance.  «  La  charte  a  consacré  toutes  les  propriétés 
«  sans  exception,  disait-il,  et  le  gouvernement  constitutionnel 
«  en  maintiendra  la  garantie,  sans  7  souffrir  aucune  atteinte.  » 

(2  février^)  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  ce  projet  de  loi,  M.  Delacroix  Fra  in  ville ,  après  avoir 
témoigné  l'approbation  que  la  commission  donne  aux  principes  de 
la  loi  proposée,  observe  qu'il  ne  reste  que  quarante-cinq  mille 
décomptes  à  faire. 

«  Il  existe  dans  le  projet,  dit  l'honorable  rapporteur,  deux  dispositions 
r  fia  lires  aux  tiers-acque'reurs.  Par  Tune  ils  sont  affranchis  des  débets  envers 
l'Etat;  mais  avec  reserw  pour  les  débets  an  profit  des  anciens  possesseurs. 
I.a  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre  cette  distinction. 

La  proposition  de  la  commission  réduit  le  projet  de  loi  k  cinq  articles 
communs  aux  débets  envers  l'Etat ,  et  à  ceux  remis  aux  anciens  pro- 
priétaires. 

«  Ainsi,  dans  une  loi  eourle  et  sa^e,  les  possesseurs  de  biens  nationaux 
trouveront  tout  ce  qui  les  intéresse ,  toutes  les  garanties  d'un  entier  et 
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prochain  affranchissement  :  il*  verront  que  la  sollicitude  du  gouvernement 
et  celle  de  ln  chambre  se  réunissent  pour  écarter  les  obstacles  qui  peuvent 
entraver  leurs  propriétés,  et  pour  les  consolider  de  plus  en  plus  en  les 
confondant  dans  la  masse  de  tous  les  biens  libres  de  l'action  do  domaine , 
il  n'existera  désormais  pour  eux  aucun  prétexte  d'inquiétude  ;  rien  ne  pourra 
troubler  la  sécurité  dont  ils  doivent  jouir  sans  aucune  espèce  d'altération  , 
sécurité  qui  forme  un  des  principaux  élémens  de  1a  paix  publique  dont  le 
principe  lutélaire  est  la  légitimité  ,  et  ponr  nous  .le  précieux  gage  de  cette 
paix  si  nécessaire  à  notre  prospérité  nationale  et, à  raffermissement  de  notre 
liberté  constitutionnelle. 

«  Quant  aux  eng/tgisles  et  aux  échangistes,  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
les  assimiler  aux  propriétaires  de  biens  nationaux,  et  les  déclarer  proprié» 
taires  incommuiablcs  après  un  délai  plus  rapproché^ 

c  Ses  conclusions  tendent  à  rejeter  la  partie  du  projet  de  loi  qui  les 
concerne.  » 

(7  e/  §  février*.  )  Lors  de  la  discussion  générale  du  projet,  les 
orateurs  du  côté  gauclie  ,  appuyant  les  amendemens  de  la  commis- 
sion ,  insistèrent  «  sur  la  nécessité  de  tranquilliser  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux,  inquiétés  et  quelquefois  personnellement 
attaqués  par  des  écrivains  ou  des  prt  tres  intolérans,  jusques  dans 
l'enceinte  de  nos  églises.  »  MM.  Sapey ,  de  Chauvcliri  ,  Benjamin 
Constant  et  quelques  autres  se  plaignirent  de  ce  que  le  projet  con- 
fondait deux  lois  distinctes.  Selon  eux,  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  portion  immense  de  la  nation  propriétaire,  à 
titre  positif  légal ,  consacre  par  toutes  les  lois  écrites  et  jurées  ,  ne 
pouvaient  être  mis  en  parallèle  avec  des  hommes  possesseurs.!  titre 
précaire  ,  avec  les  engagistes  qui ,  à  toutes  les  époques ,  depuis  la 
loi  du  1 4  ventôse  an  7,  avaient  pu  so  libérer,  au  lien  que  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne  l'ont  pas  pu.  «  ï)'où  l'on 
«  pourrait,  dit  M.  Betijamin  Constant ,  laisser  croire  à  ceiix-ci 
«  qu'on  voudrait  faire  passer  la  faveur  à  l'aide  delà  justice,  et 'qu'ils 
«  ne  sontqu'un  prétexte  pour  favoriser  nne  classe  bien  différente.  » 
En  conséquence  tous  les  orateurs  du  côté  gauche  se  résumaient  à 
séparer  les  deux  objels.  f't  '       «•»•  { 

(  10  février.  )  Enfin  ,  après  une  discussion'où  M.  Laine  défendit 
le  projet  de  loi ,  dans  l'intérêt  même  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ,  «  puisque  beaucoup  de  fils  de  ceux  dont  les  bieifs  ont 
élé  conGsqués ,  disait-il ,  viennent  concourir  eux-memes  à  la  con- 
sécration de  l'inviolabilité  de  ces  propriétés,  »  il  s'éleva  d'autres 
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débats  sur  la  manière  de  procéder  à  la  vérification  des  scrutins.  C'est 
pour  la  première  fois  que,  dans  une  chambre  législative,  on  entendit 
«e  manifester  des  soupçons  sur  l'impartialité  du  président  et  sur 
Jes  opérations  du  bureau.  Du  côté  gauche,  on  demandait  qu'il  y 
eût  des  secrétaires  chargés  de  dresser  la  liste  des  votaus ,  d'en 
constater  le  nombre  avant  de  compter  les  boules,  et  de  faire  en-  . 

suite  le  réappel  des  membres  qui  n'auraient  pas  voté          Ce  fut 

l'origine  d'une  proposition  formelle  faite  par  M.  Benjamin  Cons- 
tant dans  une  occasion  plus  importante  (  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  *  d'élections  ),  cette  difficulté  n'eut  pas  d'autres  suites,  et  le 
projet  discuté  ,  mis  aux  voix  d'après  le  mode  ordinaire,  fut  adopté 
À  peu  près  tel  qu'il  avait  été  présenté ,  à  une  majorité  considé- 
rable.   »"«  •  « 

■ 

(Nombre  de  votans ,  227.  —  Pour  la  loi,  184. —  Contre,  43  )• 

Porté  à  la  chambre  des  pairs,  le  18  février,  et  appuyé  des 
mêmes  motifs ,  il  n'y  rencontra  pas  la  même  opposition  ;  il  n'y 
souleva  point  le  même  esprit  de  parti  ;  les  amendemens  qu'y  avait 
faits  la  chambre  des  députés,  consentis  par  le  Roi,  n'en  altéraient 
pas  le  fond;  aussi  le  rapport  de  la  commission  des  pairs,  le  re- 
gardant comme  une  garantie  définitive  des  propriétés ,  de  toutes 
les  dafes  et  de  toutes  les  origines ,  en  proposa  l'adoption  (  6  mars), 
et  quelques  jours  après,  il  passa  sans  discussion. 

(  Nombre  de  votans,  118.  —  Pour  la  loi ,  1 16.  —  Contre  2). 

Nous  nous  pressons  de  terminer  ce  qu'il  y  avait  à  dire  de  cette 
loi ,  qui  ne  fut  regardée  par  un  parti  que  comme  une  compensa- 
tion aux  sacrifices  qu'on  allait  demander  à  la  chambre,  c'est-à-dire, 
à  la  nouvelle  loi  d'élections  tous  les  jours  attendue,  tous  les 
jours  dinerée.  Cependant,  le  ministère  auquel  on  supposait  tant 
de  résolutions  hardies,  n'était  pas  d'accord  avec  lui-même  sur  les 
bases  du  nouveau  système  électoral.  Quelques  membres  du  conseil 
reculant  devant- l'idée  d'une  contradiction  trop  évidente,  avec  leurs 
principes  et  leurs  discours  des  années  précédentes  ,  ou  devant  les 
prétentions  d'un  parti  qui  prétendait  renverser  la  loi  tout  entière , 
voulaient  se  borner  à  diminuer  l'action  extérieure  sur  les  collèges 
électoraux,  et  augmenter  l'influence  des  localités;  %1  autres  desi- 
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raient  une  classification  du  corps  électoral,  qui  assurai  une  repré- 
sentation à  la  grande  propriété,  saris  en  priver  ton  t-à -fait  la 
moyenne.  Le  système  des  grandes  corporations  avait  aussi  ses 
partisans.  Mais  le  président  du  conseil  voulait ,  par-dessus  tout, 
le  renouvellement  intégral  et  la  septennalilé ,  ou  du  moins  la 
quinquennalilé  de  la  .chambre  ,  comme  le  plus  sûr  moyen  d'ob- 
tenir une  majorité  fixe,  de  calmer  l'agitation  générale,  et  d'a- 
chever ,  sans  contradiction  ,  rétablissement  du  gouvernement  re- 
présentatif, système  conciliatoire  ou  les  partis  ne  voyaient  que 
l'intention  de  les  tromper,  et  de  s'assurer  la  perpétuité*  du 
pouvoir. 

Tandis  que  le  conseil  flottait  entre  ces  opinions  diverses,  M.  le 
garde  des  sceaux  partit  pour  Nice,  le  26  janvier.  Ce  départ,  mo- 
tivé sur  Pétai  de  sa  santé,  trop  affaiblie  pour  soutenir  les  fatigues 
de  la  tribune ,  fat  encore  attribué  par  quelques-uns  à  des  contra- 
dictions  éprouvées  dans  les  discussions  du  conseil.  Quoi  qn'il  en 
soit,  son  absence,  pendant  laquelle  le  portefeuille  de  son  départe- 
ment fut  remis  à  M.  le  comte  Siméon ,  avec  le  titre  de  sous^secré- 
taire  d'Etat,  ne  suspendit  point  la  délibération  du  projet  qui 
tenait  tous  les  esprits  dans  J'attente,  et  sa  présentation  était  à 
Tordre  du  jour  de  la  chambra  des  députés ,  lorsqu'un  déplorable 
attentat  viut  redoubler  les  embarras  du  ministère  et  changer  la 
situation  des  partis. 


1  t 
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CHAPITRE  II. 

» 

Assassinat  de  Monseigneur  le  duc  de  Berry.  —  Détail*  sur  sa  mort. — Dis- 
cussion dans  les  deux  rliambres  et  adresses  à  ce  sujet.  — Chambre  des  pairs 
constituée  en  haute  cour  de  justice  pour  juger  l'assassin  Louvel.  —  De'mis- 
sion  de  M.  le  comte  Decases  et  change  mens  dans  le  ministère.  —  Agitations 
publiques,  —  Funérailles  du'  Pjrince. 

(  i3  février.  )  On  était  dans  les  jours  consacrés,  par  un  antique 
«sage  ,  à  Ja  joie  ;  LÏ-».  AA.  RR.  le  duc  et  la  duchesse  de  Berry 
s  étaient  rendus  à  une  représentation  extraordinaire  de  Y Académie 
royale  de  musique y  le  dimanche  i3  février.  Sur  la  fin  du  deuxième 
ncte  du  ballet  [le  Carnaval  de  Venise} ,  vers  onze  heures  du  soir  , 
madame  La  duchesse  avant  témoigné  le  désir  de  se  retirer,  le  prince 
voulut  la  reconduire  jusqu'à  sa  voiture;  à  l'instant  même  où  il 
lui  donnait  la  main  pour  y  monter,  en  lui  assurant  qu'il  allait  la 
rejoindre*  et  comme  il  se  retournait  pour  rentrer  au  spectacle, 
un  homme,  se  frayant  brusquement'  un  passage  entre  le  grenadier 
de  faction  ,  et  l'un  des  gentilshomme  de  service  (M.  de  Germon t 
Lodève),  et  saisissant  le  prince  par  l'épaule  gauche ,  lui  enfow a 
dans  le  sein  droit  un  fer  qu'il  laissa,  en  se  sauvant,  dans  la  plair. 
C'était  nfi  instrument  grossièrement  façonné  en  poignard  tran- 
chant et  aigu,  de  six  pouces  de. longueur,  emmanché  dans  un?  ' 
poignée-  de  J>uis. 

La  première  idée  qui  vint  au  prince  t  comme  à  tous  ceux  qui 
l'accompagnaient,  fut  qu'il  avait  été  heurté  par  quelque  curieux 

1 

indiscret  ;  mais  dans  le  moment  on  le  vit  chanceler ,  il  s'écria  : 
«  Je  suis  assassiné  ,  je  tiens  le  poignard.  »  11  le  retira  de  sa  plaie 
et  le  remit  lui-même  au?comte  de  Menars,  en  tombant  dans  ses 
bras. 

A  ce  premier  cri ,  la  duchesse  s'était  élancée  hors  de  sa  voilure 
où  on  s'efforçait  en  vain  de  la  retenir  ,  et  se  jetant  sur  son  époux  } 
elle  fut  toute  couverte  du  sang  qui  jaillit  d'abord  de  sa  blessure  ; 
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elle  ne  voulut  plus  le  quitter.  On  le  pôrla  clans  le  salon  de  la  loge 
du  Roi,  où"  les  premiers  chirurgiens  qu'on  put  trouver  lui  admi- 
nistrèrent les  secours  de  l'art ,  sans  que  dans  la  salle  de  spectacle 
où  le  ballet  continuait  t  on  eût  la  moindre  idée  du  malheur  qui 
venait  d'arriver. 

Au  moment  même  où  ce  coup  affreux  avait  été  porté ,  deux  des 
officiers  du  prince  ,  MM.  de  Choiseul  et  de  Clermont ,  des  adju- 
duns  de  police  et  plusieurs  soldats  de  la  garde  s'étaient  précipités 
sur  les  traces  de  l'assassin,  qui  s'était  enfui  du  côté  de  l'arcade 
Colbert  :  retardé  dans  sa  course  par  un  fiacre,  et  croisé  par  un 
garçon  de  café,  nommé  Paulmier,  qui  se  débattit  un  instant  avec 
lui ,  il  fjn  arrêté  par  le  soldat  de  la  garde  royale  Desbies ,  tout  à 
l'heure/de  faction  à  la  sortie  du  prince,  et  par  les  militaires  qui 
le  suivaient.  L'assassin  fit  peu  d'efforts  pour  leur  échapper...  On 
lui  Vrouva,  outre  la  gaine  du  poignard  dont  il  venait  de  frapper 
S./A.  R. ,  une  alêne  de  sellier,  également  affilée  et  munie  de  sa 
giïue.  Amené  au  bureau  de  police  du  théâtre  ,  et  interrogé  suc- 
cessivement par  le  commissaire  de  police  du  quartier  ,  par  le  pré- 
r  fet  de  police  et  le  procureur  du  Roi ,  en  présence  du  minisire  de 
l'intérieur ,  M.  le  comte  Decazes ,  il  répondit  qu'il  s'appelait  Louis- 
Pierre  Louvel ,  qu'il  était  né  à  Versailles,  âgé  de  trente-six  ans 
et  demi,  employé  comme  garçon  sellier,  pour  le  compte vdu  sieur 
Labouzelle ,  sellier  du  Roi ,  et  domicilié  aux  petites-écuries  ,  place 
du  Carrouzel.  Aux  questions  qu'on  lui  fit,  sur  les  motifs  qui  l'a- 
vaient porté  à  ce  crime  et  sur  les  complices  qu'il  pouvait  avoir , 
il  déclara  qu'il  le  méditait  seul  depuis  six  ans,  qu'il  avait  voulu  dé- 
livrer son  pays  des  Bourbons ,  qui  en  étaient  dans  son  opinion  les 
plus  cruels  ennemis ,  en  commençant  pàr  le  plus  jeune,  par  celui 
qui  semblait  devoir  perpétuer  leur  race,  et  que  son  dessein  avait 
été,  s'il  eût  échappé  cette  fois,  d'assassiner  successivement  les 
antres  princes  et  le  Roi  lui-même,  qu'il  avait  voulu  tuèr^en  181 4. 

Tandis  que  l'assassin  faisait,  avec  sang-froid,  ces  horribles 
aveux  ,  les  gens  de  l'art ,  déjà  réunis  autour  de  sa  victime ,  ayant 
reconnu  qu'on  ne  pouvait  sans  cjanger  faire  reconduire  le  prince 
dans  son  palais ,  on  le  porta  $A  salon  de  la  loge  du  Roi  dans  la 
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salle  de  l'administration ,  où  on  lui  lit  dresser  à  la  hâte  un  lii 
composé  de  mêmes  matelas  sur  lesquels  (par  une  fatalité  singulière 
remarquée  depuis)  S.  A.  B.  avait  couché  la  première  nuit  de  son 

débarquement  sur  les  terres  de  France,  à  Cherbourg,  en  1 8t  4  

Ils  appartenaient  à  M.  Grand  sire,  aujourd'hui  secrétaire  de  V  Aca- 
démie royale  de  musique,  qui,  se  trouvant  à  cette  époqqe  à  Cher- 
bourg, avait  prêté  ses  meubles  pour  l'appartement  destiné  au  prince. 

Le  spectacle  venait  de  finir,  et  la  foule  s'écoulait  sans  qu'aucun 
des  spectateurs  eût  le  moindre  soupçon  du  crime  que  le  jour  devait 
révéler,  et  de  la  scène  qu'offrait  alors  le  salon ,  où  parvenaient , 
au  milieu  des  douleurs,  les  derniers  sons  d'une  musique  qui  ne 
devait  plus  retentir  dans  cette  enceinte. 

On  avait  porté  aux  Tuileries  la  nouvelle  de  cet  attentat,  sans 
pourtant  oser  informer  le  Roi  du  danger  qui  menaçait  la  vie  du 
prince  ;  bientôt  arrivèrent  LL.  AA.  RR.  Monsieur  ,  à  qui  l'on  voù-  - 
lait  vainement  dérober  ce  spectacle  ;  Madame,  Mgr.  le  duc  d'An- 
goulême,  les  ministres ,  les  grands  officiers  de  la  couronne,  les 
maréchaux  de  France  et  une  foule  de  personnages  les  plus  distin- 
gués de  la  cour  et  de  la  ville,  plusieurs  encore  dans  les  habits  de 
bal  où  l'affreuse  nouvelle  les  avait  surpris.... 

Aux  gens  de  l'art,  déjà  rassemblés  autour  du  prince  (  MM.  Dro- 
gart,  Blancheton ,  Delacroix,  Thercin,  Cazeneuve,  Dubois  et 
Bougon,  chirurgiens  de  S.  A.  R.,  etc.),  se  joignit  encore  M.  Du- 
puytren,  qui,  demeurant  fort  loin  de  l'Opéra,  n'avait  pu  y  arriver 
qu'à  une  heure.  Dès  qu'il  vit  la  blessure  du  prince,  qui  éprouvait 
alors  des  défaillances  et  des  vomissemens ,  il  en  reconnut  le  dan- 
ger ;  après  une  courte  consultation  avec  ses  confrères ,  et  sur 
leur  avis  commun  ,  il  fit  des  scarifications  profondes;  le  sang* jail- 
lit en  abondance  de  la  plaie  élargie  ;  la  poitrine  parut  se  dégager  ; 
on  eut  un  moment  d'espérance.  Le  duc  âeul,  souffrant  cette  opéra- 
tion douloureuse  avec  un  courage  héroïque ,  disait  au  docteur  :• 
«  Je  suis  bien  touché  de  vos  soins ,  mais  ils  ne  sauraient  pro- 
longer mon  existence,  ma  blessure  est  mortelle.  »  Ilenavait  eu  le 
pressentiment  :  à  ses  premières  douleurs,  il  avait  demandé  5a  fille 
Mademoiselle,  et  son  aumônier  Mgr.  J'é\êque  d'Amyclée  (évêque 

» 

»  ■  ■ 
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Je  Chartres.  )  Le  prélat  s'y  rendit  ;  la  petite  princesse  lui  lot  ame- 
née ,  il  la  couvrit  de  baisers  et  de  pleurs;  il  témoigna  ensuite  le 
désir  de  voir  deux  filles  naturelles  qu'il  avait  eues  en  Angleterre.,. 
Il  les  pressa  dans  ses  bras  en  les  recommandant  aux  bontés  géné- 
reuses de  la  duchesse  qui  savait  tout  et  qui  Jes  adopta.  Ensuite  il 
fit  sa  confession  au  prélat,  et  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvai» 
de  recevoir  le  saint  viatique ,  à  cause  des  vomissemens  qui  repri- 
rent avec  plus  de  violence ,  M.  le  curé  de  Saint-Roch  loi  admi- 
nistra l'extréme-onction. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  peindre  T  après  le  plos  brillant 
écrivain  de  nos  jours  (1) ,  la  situation  d'une  épouse  et  d'un  père  f 
d'une  sœur  et  d'un  frère,  contraignant  leur  désespoir,  étouffant 
leurs  sanglots  autour  de  ce  lit  de  mort.  11  ne  manquait  au  tableau 
des  douleurs  d'une  famille  royale ,  que  la  présence  de  son  auguste 
chef.  Dès  qu'on  eut  perdu  toute  espérance ,  il  en  fut  averti  ;  it 
voulut  voir  le  prince ,  il  arriva  à  cinq  heures. 

A  l'entrée  de  S.  M. ,  le  mourant  parut  revivre.  Les  premiers 
mots  qu'il  dit,  en.  baisant  la  main  du  monarque ,  forent  pour  lui 
demander  la  grâce  de  V homme,  car  c'est  ainsi  qu'il  nommait  son 
assassin  ,  et  il  revint  à  plusieurs  fois  sur  cette  demande.  Un  mo- 
ment après ,  comme  épuisé  par  le  dernier  effort  qu'il  venait  de 
faire  pour  jouir  de  la  présence  da  monarque ,  il  sentit  approcher 
une  défaillance;  il  s'écria  :  Oest  ma  fin.  «  En  effet,  dit  M.  de  Ch., 
<r  les  symptômes  devenaient  plus  alarman»,  le  découragement  des 
«  médecins  était  visible,  la  mort  arrivait.  Le  prince  demanda  à 
«  -être  tourné  sur  le  côté  gauche ,  les  médecins  s'y  refusèrent  d'a- 
«  bord  ;  il  insista;  il  n'y  avait  plus  rien  à  refuser....  En  un  in  s- 
«  tant,  ses  facultés  intellectuelles  s'évanouirent.  Il  expira  le  i{ 
«  février  à  six  heures  et  demie  du  matin...  » 

An  mouvement  qui  se  fit  alors  dans  les  spectateurs ,  la  mal  heu- 
reuse  princesse  ,  qu'on  venait  d'arracher  à  l'horreur  de  ce  dernier 


(1)  M.  de  Châtcaubtiartt;  Mémoires  touchant  la  vie  et  la  mort  de  S.  A.  B. 
Mgr  le  duc  de  Berry  ;  ouvrage  auquel  nous  n'avons  pas  craint  d'emprunter 
quelqnès  traita  qu'il  est  aisé  de  reconnaître. 
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moment,  échappant  aux  efforts  de  ceux  qui  voulaient  la  retenir  -, 
se  jeU  tonte  échevelée  sur  le  corps  inanimé  de  son  époux,  et  puis 
aux  pieds  du  Roi ,  en  s'écriant,  avec  l'accent  da  désespoir  :  «  Sire  , 
«  j'ai  une  grâce  à  requérir  de  Votre  Majesté  ,  elle  ne  me  la  refu- 
«  sera  pas.  Je  vous  demande  la  permission  de  retourner  en  Sicile. 
«  Je  ne  puis  plus  vivre  ici  après  la  mort  de  mon  mari  (1).  »  Le 
lloi  chercha  en  vain,à  calmer  son  désespoir  ;  on  la  porta  dans  son 
carrosse  à  demi  évanouie;  on  la  ramena  dans  son  palais,  d'où  elle 
voulut  partir  le  lendemain  pour  Sarnt-Cloud,  et  y  cacher  à  tous 
les  yeux  sa  douleur. 

Après  cette  scène,  Jes  princes  prièrent  le  Roi  de  s'éloigner, 
«  Je  ne  crains  pas  le  spectacle  de  la  mort,  dit  le  monarque  ;  j'ai 
«  un  dernier  devoir  à  rendre  à  mon  fils.  »  Et ,  appuyé  sur  le  brna 
de  M.  Dupuy  tren ,  il  s'approcha  du  lit ,  ferma  les  yeux  et  la  bouc  lie 
du  prince,  lui  baisa  la  main  et  se  retira  sans  proférer  une  seule 
parole  (a). 

Charles-Ferdinand  d'Artois  r  duc  de  Berry,  que  la  France  venait 
de  perdre  ,  était  né  à  Versailles ,  le  *4  janvier  1 778.  La  révolution 
l1  avait  surpris  au  milieu  de  son  éducation  ,  dans  le  cours  de  Inquelle 
il  montrait  beaucoup  de  goût  et  d'aptitude  pour  les  arts.  Sorti  de 
France  ,  réfugié  d'abord  à  Turin  ,  il  fit  huit  campagnes  à  l'armée 
de  Condé  ,  on  il  s'annonça ,  par  sa  bravoure  et  ses  talens.  comme 
devant  être  un  des  meilleurs  officiers  de  cavalerie  de  l'Europe. 
Forcé  ensuite  de  chercher  un  asile  en  Angleterre ,  il  y  trouva  des 
consolations  dans  la  culture  de  ces  beaux-arts  qu'il  avait  aimés 
dans  son  enfance.  Dès  que  l'Jieure  de  la  restauralion  fut  arrivée  t 
il  reparut- en  France  ou  l'on  eut  à  peine  le  temps  de  connaître  et 
d'apprécier  ses  qualités  chevaleresques.  Il  avait  le  teint  coloré,  les 
yeux  bleus  et  doux ,  la  lèvre  forte,  une  taille  moyenne  èt  robuste. 
Il  aimait  les  arts,  les  plaisirs  ,  la  chaste  et  la  guerre;  il  parlait 
presque  tontes  les  langues  de  l'Europe ,  et  dans  son  caractère  vif, 
brusque  et  généreux,  dans  mille  actions  de  sa  vie  privée ,  il  rap- 


(1)  Mémoires,  etc.,  etc.  (a)  {Md.  ) 
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pelait  ce  bon  roi  avec  qui  le  genre  de  sa  mort  lui  donne  encore  urter 
funeste  ressemblance. 

A  la  nouvelle  de  cet  attentat  ,  qui  se  répandit,  avec  la  rapidité 
de  réclair  ,  à  Taris  et  dans  les  provinces  ,  partout  les  plaisirs  fu- 
rent arrêtés ,  les  affaires  suspendues  ,  les  théâtres  fermés  et  les  tri- 
bunaux vacans.  Un  deuil  universel  sembla  couvrir  la  France. 

CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

'  •    •    1  •  •  • 

Dès  le  matin  du  1 4,  une  foule  immense  assiégeait  les  portes  de  la 
chambre  des  députés  ;  la  plupart  se  rendirent  avec  un  crêpe  au  bras 
et  à  l'épée  ,  tous  portant  sur  leurs  fronts  l'empreinte  de  la  douleur. 
.  L'ordre  du  jour,  publié  l'avant-veille ,  annonçait  la  présentation 
d'un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  élections  ;  maison  prévoyait  bien 
que  la  chambre  ne  serait  occupée  que  de  la  triste  communication 
que  le  gouvernement  avait  à  lui  faire 

A  peine  avait-on  achevé  la  lecture  du  procès  verbal  de  la  dernière 
séance ,  que  M.  Cl.au sel  de  Coussergues  ,  montant  à  la  tribune  , 
dit ,  d'une  vo^x  qui  s'élevait  en  proportion  des  murmures  qu'il  ex- 
cita dans  la  salle  :  «  Messieurs,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  fixe  le 
«  mode  d'accusation  des  ministres  ;  mais  il  est  de  la  nature  d'une 
«  telle  délibération  qu'elle  ait  lieu  en  séance  publique  et  à  la  face 
«  de  la  France.  Je  propose  à  la  chambre  de  porter  un  acte  d'accu- 
«  sa  lion  contre  M.  Decazes ,  ministre  de  l'intérieur,  comme  com~ 
«  plice  de  l'assassinat  de  Mgr.  le  duc  de  Berry,  et  je  demande  à  dé- 
«  velopper  ma  proposition.  »  A  ces  mots,  un  mouvement  vio- 
lent et  spontané  éclata  dans  plusieurs  parties  de  la  chambre  ,  qui 
retentit  des  cris ,  à  l'ordre,  à  l'ordre.  M.  le  président  fît  cesser  le 
tumulte ,  en  déclarant  qu'il  n'avait  accordé  la  parole  à  l'orateur  , 
que  dans  l'opinion  qu'il  la  demandait  pour  faire  quelque»  observa- 
tions sur  le  procès  verbal,  et  passant  de  suite  à  la  triste  communi- 
cation qu'on  attendait,  il  lut  la  lettre  par  laquelle  le  président  du 
conseil  des  ministres  annonçait  aux  deux  chambres  l'assassinat  de 
Mgr.  le  duc  de  Berry.  —  On  n'a  pas  besoin  de  dire  l'impression 
qu'elle  produisit ,  ni  de  répéter  les  discours  où  quelques  orateurs 
développèrent  des  sentimens  que  tous  partageaient.  On  ne  peut 
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s'arrêter  qu'à  ceux  où  se  manifestèrent  dès  lors  les  passions  des 
partis. 

Ainsi  M.  de  la  Bourdonnaye  appelle ,  en  ces  termes  ,  la  pensée 
de  la  chambre  sur  la  source  du  mal  et  le  principe  du  crime  : 

«  Quel  esprit  an  peu  élevé,  peut  voir  un  assassin  obscur  sans  haine  person- 
nelle, comme  sans  ambition,  porter  une  main  parricide  sur  le  descendant  de 
iios  Rois,  sur  celui  qui  devait  en  perpétuer  le  sang,  et  cela  dans  la  vue,  hau- 
tement avouée,  d'en  tarir  pour  jamais  la  source,  sans  apercevoir  dans  cet 
horrible  forfait  le  calcul  déplorable  d'une  imagination  exaltée  par  le  fanatisme 
politique,  qui  sape  chaque  jour  les  fondemens  du  trône ,  pour  élever  sur  leur 
ruine  des  pouvoirs  nouveaux  dont  une  philanthropie  délirante  a  cherché  la 
source  dans  la  souveraineté  du  peuple,  dans  la  puissance  numérique  de  la 
multitude,  dans  le  droit  du  plus  fort  enfin,  contre  lequel  le  contrat  social 
fut  rédigé,  et  Tordre  public  institué* 

«  A  la  vue  d'un  attentat  si  déplorable,  la  première  pensée  d'un  corps  poli- 
tique doit  être  de  détruire  dans  son  germe  un  fannti*me  qui  conduit  à  des 
résultats  aussi  funestes,  parce  que  ce  n'est  qu'en  enchaînant  de  nouveau  l'esprit 
révolutionnaire  qu'un  bras  de  fer  avait  long-temps  comprimé  ;  ce  n'est  qu'en 
sévissant  contre  des  écrivains  téméraires,  enhardis  pur  l'impunité  ,  que  vous 
arrêterez  les  manœuvres  scandaleuses  et  coupables  qui  commencent  les  révo- 
lutions, et  excitent  aux  crimes  les  plus  odieux. 

«  C'est  par  des  mesures  fortes  et  énergiques  qui  en  préviennent  le  retour 
que  les  pouvoirs  de  la  société  doivent  répondre  à  la  communication  du  gou- 
vernement j  c'est  la  seule  manière  utile  de  délibérer.  » 

En  conséquence ,  M.  de  la  Bourdonnaye  demande  que  l'adresse  à 
faire  au  Roi ,  exprime  la  volonté  fortement  prononcée  de  la  cham- 
bre de  coopérer  avec  énergie  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
«  comprimer  les  doctrines  pernicieuses  qui ,  sapant  à  la  fois  tous 
les  trônes  et  toutes  les  autorités,  attaquent  la  civilisation  entière 
et  menacent  le  monde  de  bouleverseinens  nouveaux.  » 

Un  témoignage  unanime  d'adhésion  partit  alors  de  la  droite  et 
du  centre;  mais  le  général  Foy,  en  appuyant  la  rédaction  de 
l'adresse ,  désire  qu'elle  soit  tout  entière  consacrée  à  l'expression 
de  la  douleur  qui  absorbe  tous  les  cœurs.  «  Que  d'autres  idées , 
s'écrie-t-il ,  que  d'autres  prétentions  n'aillent  pas  s'élever  au  mi- 
lieu des  douleurs  publiques!...  Sans  doute  le  prince  est  regretté 
de  tous  les  Français  ;  il  l'est  surtout  par  les  amis  de  la  liberté 
parce  qu'ils  savent  que  les  ennemis  de  tout  ce  qui  est ,  se  prévau- 
dront d'un  attentat  affreux  pour  chercher  à  détruire  les  libertés 
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qui  nous  ont  été  données,  et  les  droits  que  la  sagesse  du  monarque 
a  reconnus  et  consacrés.  » 

Ici,  sur  la  motion  de  M.  Cornières,  qui  fit  observer  que  si 
toutes  les  adresses  devaient  être  délibérées  en  comité  secret,  c'était 
à  plus  forte  raison  dans  les  circonstances  actuelles  où  tous  les 
cœurs  avaient  besoin  de  s'épancher  librement ,  la  chambre  ferma 
la  discussion  publique.  Les  députés  s'étant  retirés  dans  leurs  bu- 
reaux,  nommèrent,  pour  faire  l'adresse,  une  commission  spé- 
ciale, où  le  côté  gauche  eut  cinq  voix,  et  l'adresse»  rédigée  sur-le- 
champ  ,  fut  adoptée  séance  tenante  ,  à  l'unanimité  et  présentée  dès 
le  même  soir.  Elle  offrait  à  S.  M.  l'expression  de  la  douleur  de  la 
chambre ,  le  vœu  de  ^resserrer  les  liens  qui  unissent  le  peuple 
français  à  l'auguste  maison  de  Bourbon,  et  «l'assurance  que  les  dé- 
putés étaient  prêts  à  concourir  avec  autant  d'énergie  que  de  dé- 
vouement, dans  l'ordre  de  leurs  devoirs  constitutionnels,  (seule 
expression  qui  paraît  avoir  donné  lieu  à  quelques  débals  dans  le 
comité  secret),  aux  mesures  que  la  sagesse  de  S.  M.  jugerait  né- 
cessaires en  de  si  graves  circonstances.  »  Le  Roi  répondit  à  la 
députation  qu'il  voyait  avec  plaisir  que  la  chambre  était  disposée 
à  concourir  à  ses  vues.  «  Homme  par  le  cœur,  Roi  par  devoir  , 
ajouta  S.  M. ,  elle  ne  doit  pas  douter  que  je  ne  prenne  toutes  les 
mesures  propres  à  préserver  la  France  des  dangers  dont  l'attentat 
d'aujourd'hui  ne  m'avertit  que  trop.  »  v 

CHAMBRE    DES  PAIRS. 

L'adresse  des  pairs  annonçait  les  mêmes  dispositions  à  con- 
courir aux  mesures  à  prendre  en  témoignant  toutefois  que  la 
chambre  était  arrêtée  dans  l'expression  de  ses  senti  meus  par  l'or- 
donnance qui,  la  constituant  en  cour  judiciaire,  ne  lui  permettait 
en  ce  moment  que  le  langage  de  la  douleur. 

En  effet t  dans  cette  même  séance,  M.  le  comte  Decazes  venait 
d'apporter,  en  personne ,  une  ordonnance  royale  qui  constituait  la 
chambre  des  pairs  en  cour  de  justice ,  pour  connaître  de  l'attentat 
commis.  «  Jamais ,  disait-il ,  en  finisant  son  discours ,  jamais  crime 
plus  grand  ne  fut  déféré  à  un  tribunal  plus  auguste ,  et  ne  pro- 
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le  religieux  examen  du  premier  pouvoir  judiciaire  de  la 
société,  qui  n'aura  besoin  que  de  se  défendre  d'une  trop  juste  in- 
dignation et  de  conserver  le  calme  nécessaire  aux  magistrats  pour 
juger  le  crime  ,  et  aux  hommes  d'Etat  pour  sauver  la  société  des 
dangers  qui  la  menacent.  » 

{  i5  juillet.  )  Dès  le  lendemain  la  chambre  se  forma  en  cour  ju- 
diciaire pour  entendre  le  réquisitoire  dfc  M.  Pellart,  chargé  de 
remplir  auprès  d'elle  les  fonctions  du  ministère  public ,  contenant 
plainte  contre  Je  nommé  Louis-Pierre  Lôuvel ,  et  contre  ses  com- 
plices, fauteurs  et  adbérens;  et  M.  le  chancelier  Commit  pour 
assister  M.  Bellart,  dans  l'instruction  du  procès ,  M.  le  baron  Sé- 
guier,  pair  de  France,  premier  président  de  la  cour  royale  du 
département  de  la  Seine,  et  M:  le  comte  Bas  tard  de  l'Etang,  pair 
de  France  et  président  de  la  cour  royale  de  Lyon.  JNous  reviendrons 
£  ce  procès. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

'  '  T 

Le  même  jour  la  séance  de  la  chambre  des  députés  commença 
par  une  scène  orageuse,  suite  naturelle  de»  celle  de  la  veille. 
Après  Ja  lecture  du  procès  verbal ,  où  il  était  dit  que  la  chambre 
avait  repoussé  par  nn  mouvement  violent  d'Jinprobation  la 
proposition  faite  hier  par  M.  CJausel  de  Coussergues  ,  M.  le 
comte  de  Saint  -  Cricq  exprima  le  profond  regret  qu'il  avait 
éprouvé  «de  voir  mêler  à  la  manifestation  d'une  grande  dou- 
leur publique  un  sentiment  d'animosiié  particulière,  et  pour 
qu'il  ne  demeurât  aucun  doute  sur  le  sentiment  que  MM.  les  dé- 
putés ont  partagé,  il  demanda  que  son  expression  fût  constatée 
par  une  délibération  spéciade  et  consignée  au  procès  verbal.  * 

A  cette  proposition  ,  plusieurs  orateurs  du  côté  droit  (MM.  de 
Castel  Bajac,  Cornet  d'incourt ,  Benoist),  prétendent ,  au  con- 
traire, que  le  mot  «  improbation  »  soit  retranché  du  procès  ver- 
1  bal  y  sou  tenant  qu'il  n'appartenait  à  personne  de  traiter  une  pro- 
position de  téméraire  et  de  calomnieuse ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été 
développée  et  soumise  à  la  chambre.  D'un  autre  côté,  M.  Cour- 
voisier  veut  qu'on  y  substitue  les  mots  :  «  la  chambre  a  manifesté 
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son  indignation.  »  M.  de  Saint-Aulaire  s'écrie  qu'il  n'a  que  cette 
seule  réponse  à  faire  à  M.  Clausel  de  Coussergues  :  Vous  êtes  un 

calomniateur  !  Mais  celui-ci  déclarant  qu'il  persiste  dans  son 

dessein  ,  rédige  et  remet  incontinent  sur  le  bureau  une  proposition 
tendante  à  mettre  M.  le  comte  Decazes  en  accusation ,  comme  cou- 
pable de  trahison ,  aux  termes  de  l'article  56  de  la  charte  (  non 
plus  comme  complice  de  l'assassinat  de  Mgr  le  duc  de  Berry); 
proposition  dénaturée  dont  quelques  orateurs  du  côté  gauche  ré- 
clamèrent plus  d'une  fois  la  poursuite ,  mais  que  son  auteur  retira 
le  a5,  après  la  retraite  de  M.  Decazes.  Au  reste,  cette  scène 
n'aboutit  qu'à  faire  approuver  la  rédaction  du  procès  verbal.  Mais 
elle  était  à  remarquer  par  les  haines  qu'elle  manifesta  contre  le 
président  du  conseil.  Lui-même  entra  peu  après  dans  la  salle  pour 
proposer  une  nouvelle  loi  d'élections. 

Peut  être  serait-il  utile  de  donner  ici  l'analyse  de  ce  projet  et 
celle  des  deux  lois  d'exception ,  présentées  le  même  jour  aux  deux 
chambres  pour  bien  faire  entendre  le  système  et  la  position  du  mi- 
nistère d'alors  ;  mais  l'inconvénient  de  ramener  nos  lecteurs  aux 
mêmes  sujets  nous  force  à  renvoyer  ces  détails  aux  chapitres  qui 
doivent  en  offrir  l'ensemble. 

Aux  attaques  violentes ,  faites  au  sein  de  la  chambre  des  dé- 
putés et  dans  quelques  journaux ,  contre  M.  Decazes ,  à  l'appui  que 
le  côté  droit  semblait  prêter  à  ses  accusateurs  ,  tandis  que ,  par  les 
trois  projets  de  loi  présentés ,  il  se  mettait  en  guerre  ouverte  avec 
l'autre ,  il  était  aisé  de  voir  qu'il  ne  pouvait  rester  long-temps  au 
timon  des  affaires.  «  Il  n'y  avait  plus ,  disaient  ses  ennemis ,  de 
majorité  possible  avec  lui...  »  U  était  réduit  à  la  faire  dissoudre 
1  ou  à  se  retirer......  Il  remit  son  portefeuille  au  Roi ,  le  18  février 

au  soir....  Et  après  deux  jours  d'incertitude,  sur  l'acceptation  de 

sa  démission,  il  fut  remplacé,  le 20  février,  dans  la  présidence  du 
conseil ,  par  M.  le  duc  de  Richelieu ,  et  le  21 ,  par  M.  le  comte 
Siméon,  dans  le  ministère  de  l'intérieur  dont  on  détacha  l'ad- 
ministration départementale  et  la  police,  pour  en  donner  la  direc- 
tion générale  à  M.  le  baron  Mounier ,  pair  de  France.  —  M.  le 
comte  Portalis  fut  en  même  temps  chargé  du  portefeuille  de  la 
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justice ,  pendant  l'absence  de  M.  de  Serre ,  avec  la  qualité  de  sous- 
secrétaire  d'Etal. 

Quoi  qu'on  soit  autorisé  à  penser  du  vrai  motif  de  la  démission 
de  M.  Decazes,  elle  fut  acceptée  en  considération  du  mauvais  état 
de  sa  santé.  Mais  S.  M.  voulant  lui  donner  une  preuve  de  la  satis- 
faction de  ses  services,  lui  conféra  le  titre  de  duc,  de  ministre 
d'État  et  de  son  conseil  privé ,  et  quelques  jours  après ,  les  fonc- 
tions d'ambassadeur  auprès  de  S.  M.  Britannique.  IJ  partit  presque 
immédiatement  pour  Libourne,  sa  patrie,  où  son  séjour  prolongé 
donna  lieu  de  penser ,  aux  uns,  qu'il  était  tombé  dans  une  disgrâce 
complète,  aux  autres ,  qu'il  allait  être  remis  avec  plus  de  faveur 
que  jamais  à  la  tête  des  affaires ,  à  tous ,  qu'il  ne  se  rendrait  pas  à 
son  ambassade  :  conjectures  qui  furent  également  trompées.  Il 
revint  à  Paris,  d'où  il  partit  pour  Londres,  le  10  juillet,  après 
avoir  été  comblé  de  bontés  toutes  particulières  du  Roi. 

Celte  nouvelle  révolution  ministérielle  ne  diminua  rien  de  la 

< 

défiance  et  des  haines  quis'envenimaieut  tous  les  jours  davantage, 
à  l'occasion  des  poursuites  faites  ou  à  faire  dans  le  procès  de  Lou- 
vel.  Il  avait  été  conduit  du  théâtre  de  son  crime  à  la  conciergerie. 
On  lui  mit  \&  camisole  (i) ,  on  prit  toutes  les  précautions  possibles 
pour  l'empêcher  d'attenter  à  ses  jours.  Il  fut  vingt-quatre  heures 
sans  vouloir  prendre  de  nourriture  j  mais  ensuite  il  parut  se  rési- 
gner à  son  sort.  Amené ,  le  i5  ,  au  Louvre ,  dans  l'appartement  du 
gouverneur,  (M.  d'Autichamp  ) ,  où  l'on  avait  apporté  le  corps  du 
prince,  ni  l'aspect  de  la  victime  royale,  qu'il  venait  d'immoler  à 
son  fanatisme  politique ,  ni  la  présence  des  magistrats ,  ni  la  vue 
de  la  fuueste  blessure  ,  qui  fut  subitement  découverte  à  ses  yeux, 
n'ont  paru  lui  causer  un  instant  d'émotion.  De  nouveau  interrogé, 
s'il  avait  des  complices,  il  persista,  comme  dans  son  «premier  inter- 
rogatoire »  à  se  reconnaître  seul  coupable  de  son  crime.— En  effet, 
on  n'avait  trouvé  sur  lui,  ni  dans  son  logement,  aux  écuries  du  Roi, 
rien  d'où  l'on  pût  inférer  que  son  attentat  était  l'effet  d'un  com- 

(i)  Espèce  de  fétement  sans  manches  qui  6te  au  prisonnier  l'usage  de  ses 
t>raa% 
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plot  Cependant,  plusieurs  individus,  que  Von  savait  ou  qu'on 

supposait  avoir  eu  des  relations  avec  lui ,  d'autres  qui  avaient  tenu 
des  propos  séditieux  ou  injurieux  à  la  famille  royale ,  à  la  nou- 
velle de  l'assassinat  du  duc  de  Berry  ,  furent  arrêtés ,  interroges  , 
confrontés  avec  Louvel,  sans  qu'où  pût  en  tirer  d'indices  de  cette 
complicité  dont  on  faisait  la  recherche  avec  ardeur. 

Aussitôt  après  le  second  interrogatoire  de  Louvel,  on  procéda 
à  l'ouverture  du  corps  du  prince ,  en  présence  des  premiers  méde- 
cins ou  chirurgiens  de  la  capitale.  Ils  reconnurent  que  l'instru- 
ment avait  pénétré  de  six  pouces  entre  les  cinquième  et  sixième 
côtes,  et  qu'il  avait  atteint  le  péricarde. 

Le  1 6 ,  le  corps  embaumé  fut  exposé  sur  un  lit  de  parade ,  la 
téte  découverte  ;  et  peu  de  jours  après ,  dans  la  chapelle  ardente  , 
disposée  au  Louvre  *  avec  une  magnificence  funèbre ,  inconnue  de- 
puis la  révolution.  Toute  (a  galerie  méridionale  était  tendue  de 
draperies  noires,  et  éclairée  par  des  candélabres  antiques,  et  dans 
la  chapelle  ardente,  le  catafalque  fut  élevé  entre  deux  autels,  où 
l'on  célébrait  le  matin ,  la  messe  ,  et  la  nuit ,  l'office  des  morts. 

Pendant  sept  jours,  où  les  spectacles  et  divertissemens  publics  fu- 
rent interrompus ,  les  pairs ,  les  députés ,  les  juges  de  tous  les  tri- 
bunaux, les  chefs  de  tous  les  corps  civils  et  militaires,  les  officiers  de 
la  garde  nationale ,  et  toutes  les  classes  du  peuple ,  furent  admis  à 
rendre  les  derniers  devoirs  au  prince.  C'est  le  neuvième  jour  après 
sa  mort,  qu'il  fut  porté  du  Louvre  à  Saint-Denis. 

Arrivé  à  cette  dernière  demeure  des  rois ,  le  corps  du  prince  y 
resta  exposé  dans  une  chapelle,  jusqu'au  i4  mars,  jour  marqué 
]>our  les  funérailles.  Le  Roi,  toute  la  famille  royale  ,  excepté  l'au- 
guste veuve  que  sa  douleur  retenait  encore  renfermée  au  château 
<ie  Saint-Cloud  ;  le  corps  diplomatique ,  les  autorités  de  la  capitale, 
et  tout  ce  que  la  cour  et  la  ville  offrent  de  personnages  distingués , 
y  assistèrent.  La  messe  fulcélébrée  par  Mgr  l'archevêque  de  Paris; 
l'oraison  funèbre  prononcée  par  son  coadjuteur,  Mgr  de  Quélen. 
On  n'essaiera  point  de  donner  nne  idée  de  cette  pompe  funèbre, 
*  où  il  y  avait  tant  de  grandeur ,  a  dit  M.  de  Château briant ,  qu'on 
aurait  cru  assister  aux  funérailles  de  la  monarchie.  » 
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Quelques  jours  après,  les  entrailles  du  prince  furent  portées  à 
Lille,  comme  il  en  avait  exprimé  le  désir,  en  reconnaissance  des 
sentimens  que  les  habitans  lui  avaient, témoignés  pendant  son  séjour 
dans  cette  ville.  Son  cœur  resta  provisoirement  à  Saint-Denis,  pour 
éire  déposé  au  château  de  Rosni,  dans  une  chapelle  destinée  à 
l'hospice  fondé  au  même  endroit,  et  dont  madame  la  duchesse  de 
Berri  a  voulu  poser  la  première  pierre,  le  4  novembre,  jour  de  la 
Saint-Charles,  patron  de  son  malheureux  époux. 

Entre  les  témoignages  de  la  douleur  publique ,  donnés  à  l'occa* 
sion  de  celte  catastrophe ,  il  faut  citer  la  souscription  qui  s'ouvrit 
pour  l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire  du  prince,  au  lieu  où 
il  avait  été  assassiné  ;  car  on  décida  dès  lors  que  cet  édifice  ne  ser- 
virait plus  aux  représentations  théâtrales ,  (  on  a  même  dit  que  la 
promesse  en  avait  été  faite,  la  nuit  de  l'assassinat,  au  prélat 
qui  vint  y  administrer  les  derniers  sacremens  à  S.  A.  R.  )  Cette 
souscription  ,  remplie  par  des  fonctionnaires  et  des  citoyens  de  tous 
les  rangs,  s'élevait,  à  la  fin  de  l'année,  à  53o,ooo  fr.  Au  milieu 
de  la  consternation  publique ,  une  espérance  s'éleva  pour  les  amis 
de  la  monarchie  ,  que  l'a ugnste^  veuve  portait  dans  son  sein  un  re- 
jeton du  sang  de  saint  Louis;  espérance  que  chaque  jour  confir- 
mait, et  que  le  29  septembre  a  vu  réaliser. 

Il  est  superflu  de  dire,  que  de  toutes  les  parties  de  la  Franco  ,  il 
arrivait  au  pied  du  trône,  des  adresses  de  condoléance  respec- 
tueuse, dont  quelques-unes  ajoutaient  au  sentiment  de  la  douleur 
commune  ,  des  accusations  et  des  vœux  où  se  montrait  l'irritation 
de  parti,  dont  toute  l'histoire  de  cette  année  offre  la  triste  em- 
preinte. 

 • 
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CHAPITRE  III. 

Lois  d'exception.— Discussion  et  adoption  de  la  loi  sur  la  liberté  individuelle. 

Les  deux  lois  d'exception  dont  nous  avons  à  parler ,  furent  pro- 
posées le  même  jour;  Tune  (sur  la  liberté  individuelle),  à  la 
chambre  des  députés  ;  l'autre  (  celle  des  journaux  ) ,  à  la  chambre 
des  pairs.  Elles  y  forent  disculées  simultanément  et  adoptées 
presqu'en  même  temps.  Mais  l'ordre  des  délibérations  exige  que 
nous  les  considérions  l'une  après  l'autre  ;  nous  commencerons  par 
celle  qui  excita  les  plus  violens  débats  et  la  plus  forte  opposition. 

(  i5  février.  )M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  en  soumettant  le  premier  projet  à  la  chambre  des  pairs ,  ne 
dissimula  point  que  c'était  une  mesure  d'exception  suspensive 
d'une  des  premières  maximes  du  droit  public  des  Français,  mais 

11  fil  observer  que  la  charte  l'autorisait. 

c  Les  pouvoirs  extraordinaires  demandes  par  les  ministres,  dit  S.  Ex. ,  ne 
sont  point  inutiles;  ils  furent  déjà  accordés  au  gouvernement  par  la  loi  du 

12  février  1817  ,  et  les  circonstances  étaient  alors  bien  moins  graves.  La  fer* 
mentation  des  partis  était  apaisée  ;  on  espérait  des  jours  tranquilles  et  seïeins. 
Mais  depuis  un  an  cette  fermentation  s'est  renouvelée  et  accrue  jusqu'à  un 
degré  auquel  elle  ne  s'était  jamais  élevée  :  nous  venons  d'en  recueillir  le  fruit 
trop  amer. 

«  Cet  attentat  n'est-il  que  le  crime  d'un  fanatique  aveugle  et  égaré  par  les 
opinions  perverses  qui  se  publient  chaque  jour  avec  impunité,  parce  qu'elles 
ne  sont ,  dit-on,  que  des  opinions  ,  comme  si  les  opinions  ne  pervertissaient 
pas  les  esprits  ?  ne  se  lie-t-il  à  aucun  complot  ?  sommes-nous  assez  heureux 
pour  qu'au  milieu  de  tant  d'exaltation  et  d'erreurs  il  n'y  ait  qu'un  seul  fana- 
tique ?  ne  sommes-nous  pas  trop  suffisamment  avertis  par  ce  coup  imprévu 
qu'il  nous  faut  veiller  à  la  conservation  de  ce  trône  antique  et  sacré  dont  une 
main  sacrilège  vient  d'abattre  le  plus  jeune  rejeton?  Le  ministère  n'hésite 
pas  à  le  croire,  et  c'est  d'après  ces  considérations  qu'il  demande  de  pouvoir 
faire  arrêter,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  traduire  en  justice,  tout  individu 
prévenu  de  complots  ou  de  machinations  contre  la  personne  du  Roi,  la  sûreté 
de  l'Etat  ou  les  membres  de  la  famille  royale  

c  Nous  souhaitons  de  n'avoir  pas  l'occasion  d'en  user;  mais  nous  devons  en 
être  investis  pour  ne  pas  rester  désarmés  devant  des  opinions,  des  complots  et 
des  crimes  de  nature  semblable  qui  pourraient  avoir  les  mêmes  sources  et  qu'il 
faut  que  nous  puissions  détourner  et  prévenir. 
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«  Le  pouvoir  temporaire  que  nous  demandons  sera  exécuté  avec  toute  la 
circonspection  que  son  importance  exige.  Les  ordres  d'accusation  ne  seront 
délivres  qu'en  conseil  des  ministres  et  signés  au  inoins  par  trois  d'entre  eux.  » 

La  substance  du  projet  est  tout  entière  dans  ce  discours  :  la 
discussion  y  apporta  quelques  modifications.  Nous  nous  bornerons 
à  ce  qu'elle  offre  de  plus  historique,  en  éloignant  les  personna- 
lités qui  jaillirent  du  choc  des  partis,  mais  qui  n'ont  plus  rien 
d'intéressant  quand  l'à-propos  en  a  passé. 

(  5  mars,  )  Quoique  cette  loi  fût  d'urgence,  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  l'examiner  ,  ne  fut  fait  que  dix-huit  jours 
après  sa  présentation  >  d'où  l'on  peut  conclure  qu'elle  y  trouva  de 
l'opposition  ;  aussi ,  M.  Rivière ,  rapporteur ,  en  annonçant  cie 
projet  suggéré  par  la  douleur  qui  ne  permet  pas  de  réflexion , 
laissa  entrevoir  qu'ici  la  prudence  avait  dépassé  la  mesure  du  be- 
soin. «  Quoiqu'il  ne  paraisse  pas  jusqu'à  présent,  dit-il,  que  l'on 
doive  ou  que  l'on  ne  doive  pas  attribuer  la  perle  que  nous  avons 
faite  ,  à  l'existence  d'aucun  complot ,  la  commission  a  cru  que  l'on 
ne  devait  plus  subordonner  aux  calculs  d'une  longue  procédure, 
la  concession  d'un  nouveau  moyen  préventif  que  demandent, 
pour  un  temps  déterminé,  les  premiers  gardiens  de  notre  Roi  et 
de  nos  princes.  En  reconnaissant  la  justice  des  motifs  du  projet , 
la  commission  a  pourtant  été  loin  d'être  unanime  dans  la  discus- 
sion du  projet.  Quelques  membres  ont  cru  que  le  code  pénal  et 
celui  de  la  procédure  criminelle,  suffiraient  à  la  prévention  des 
complots.  Enfin  ,  la  commission  s'est  réduite  à  proposer  quelques 
modifications  ,  soit  dans  la  rédaction  ,  en  substituant  au  mot  pré- 
venu celui  d' inculpé ,  et  supprimant  celui  de  machination  comme 
trop  vague ,  et  en  spécifiant  plus  nettement  les  mots  de  suspicion  : 
soit,  pour  le  fond ,  en  limitant  le  choix  des  maisons  d'arrêts  ,  eu 
bornant  à  trois  mois  la  faculté  de  détenir  l'individu  sans  le  tra- 
duire en  jugement ,  et  à  la  fin  de  la  session  prochaine ,  la  durée 
de  la  loi,  si  elle  n'était  renouvelée. 

(  6  mars.  )  La  discussion  ouverte,  M.  le  Graverend  ,  inscrit  le 
premier  contre  le  projet  de  loi ,  ne  voyant  rien  dans  la  situation 
de  la  France  qui  motivât  celle  modification  de  la  charte ,  appelle  à 
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voter  de  conscience,  non  de  confiance,  oppose  aux  panégyristes  de 
la  mesure  actuelle ,  siégeant  au  côté  droit ,  les  opinions  qu'ils  ont 
émises  en  181 7  ,  contre  les  mesures  d'exception.  Après  lui ,  M.  do 
Cardonnel ,  arguant  des  circonstances  ,  en  trace  en  quelques  mots 
les  dangers  : 

c  Hé  quoi,  Messieurs,  lorsque  le  sang  le  plus  pur  qui  vient  de  couler 
sous  le  fer  parricide,  nous  avertit  d'une  manière  terrible  des  sinistres  com- 
plots des  méchans  ;  lorsque  les  factieux  ne  dissimulent  déjà  plus  leurs  des- 
seins; lorsque  des  doctrines  subversives  de  la  monarchie  légitime  et  de  l'ordre 
social  sont  publiquement  répandues  ,  colportées,  affichées  ;  lorsque  le  crime 
relève  une  téte  insultante  et  odieuse;  lorsque  ,  pour  ainsi  dire,  il  montre  du 
doigt  ses  victimes ,  serait-il  possible  de  méconnaître  les  dangers  qui  nous 
sont  signalés  par  le  gouvernement ,  et  de  lui  refuser  une  mesure  de  pru- 
dence et  de  précaution  ,  cent  fois  moins  sévère  que  celle  par  lesquelles  les 
nations  qui  nous  avoisinent  ont  cru  nécessaire  de  garantir  leurs  sûretés  dans 
des  circonstances  moins  critiques  que  celles  qui  nous  pressent.  » 

Cependant,  l'orateur  rentrant  un  peu  dans  l'esprit  de  la  com- 
mission ,  propose  de  limiter  la  durée  de  l'emprisonnement  à  cinq 
mois ,  après  lesquels  la  justice  réglée  reprendrait  son  cours  et  l'effet 
de  la  loi  ,  à  un  rayon  de  quarante  lieues  autour  de  la  capitale. 

Mais  M.  le  lieutenant  général  Foy,  se  plaignant  de  ce  que  la 
commission,  au  lieu  de  proposer  des  amendemens,  n'ait  pas 
abordé  franchement  la  question ,  attaque  ouvertement  les  mi- 
nistres sur  la  violation  de  la  charte. 

«  Il  devait  leur  suffire,  dit-il,  des  ressources  que  leur  o (Traient  le  Code 
pénal  et  celui  d'instruction  criminelle,  donnés  par  un  maître  ombrageux  et 
qui,  dans  sa  vie  active,  avait  passé  plus  d'une  fois  à  coté  du  poignard.... 

«  Je  ne  puis  m'empécber  de  gémir  sur  le  penchant  qu'a  dans  ce  pays  l'admi- 
nistration à  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges  naturels.  Personne  n'essaie 
d'introduire  dans  nos  lois  des  privilèges  ou  des  classemens  fondés  sur  la  nais- 
sance, parce  que  tout  le  monde  connaît  la  passion  de  notre  peuple  pour  l'éga- 
lité; mais  ce  peuple  a  rarement  joui  des  douceurs  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle. On  le  sait,  et  on  voudrait  se  prévaloir  des  exils  et  des  prisons  d'État 
d"  l'empire  pour  continuer  à  marcher  dans  un  chemin  battu  ;  et  de  ce  que  les 
Fiançais  supportèrent  long-temps  l'arbitraire  sans  se  plaindra,  on  est  porté 
ii  conclure  qu'ils  l'endureront  toujours.... 

«t  C'est  une  grave  erreur,  Messieurs;  ceux  qui  la  commettent  ne  mesurent 
pas  l'intervalle  qui  sépare  les  temps  et  les  situations. 

<r  Les  auteurs  de  la  mesure  proposée  ont  eu  la  pudeur  de  ne  pas  insérer  dans 
Us  dispositions  actives  du  projet,  le  nom  sacré  du  Roi,  et  de  laisser  peser  tout 
l'xlieux  des  lettres  de  cachet  sur  les  ministres  qui  les  signeront.  Mais  ce  n'est 
pas  assvz  ;  la  puissance  du  monarque  constitutionnel  remplit  la  cité  pour  y 
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h\ve.  Força  ne  impassible  de  la  loi.  Que  si ,  dérogeant  à  la  nature  des  chose», 
vous  attribuez  aux  fonctionnaires  des  diflférensordres  un  pouvoir  qui  ne  résulte 
pas  de  leur  institution  légale,  ne  vous  flatte*  pas  que  ce  pouvoir  d'emprunt 
sera  exercé  dans  une  mesure  donnée  et  suivant  une  direction  convenue. 
Vos  sous-ordres  feront  plus,  feront  moins,  feront  autrement  que  vous  n'aurez 
voulu  ;  et  malgré  vos  efforts  de  surveillance,  leur  arbitraire  varié  sous  mille 
formes,  viendra  en  mille  occasions  se  mettre  à  la  place  de  votre  arbitraire. 

«  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  le  despotisme  temporaire  ne  sera  pas 
tracassier,  parce  que  les  ministres  s'en  réserveront  le  monopole.  C'est  chose 
impossible  dans  l'exécution;  il  faudra  que  le  gouvernement,  s'il  veut  user 
de  l'arme  qu'on  lui  aura  confiée,  sache  sur  qui  diriger  ses  coups.  Voyez  a 
l'instant  arriver  de  partout  la  troupe  des  délateurs,  voyez  pleuvoir  à  l'envi  les 
dénonciations  officielles  et  les  renseignemens  officieux.  Ignorez-vous  donc, 
Messieurs,  que  les  souvenirs  de,  i8i5  vivent  encore  dans  tontes  les  âmes,  et 
que  les  haines  sont  mille  fois  plus  actives  aujourd'hui  qu'elles  ne  l'étaient  à 
celte  époque?  Vous  chercheriez  en  vain  dans  les  départemens  un  homme 
inarquant ,  un  fonctionnaire  municipal ,  un  juge  qui  n'ait  pus  fait  hautement 
sa  profession  de  foi  politique.  Chaque  ville,  chaque  bourgade  a  son  côté  droit 
et  son  coté  gauche.  Le  parti  du  milieu  sur  l'ampleur  duquel  on  fondait  na- 
guère tant  d'espe'rances ,  va  chaque  jour  s'aflaiblissant,  et  vos  lois  d'exception 
forceront  infailliblement  ce  qui  en  reste  à  chercher  dans  des  coalitions  d'in- 
térêts et  de  vœux  les  garanties  que  la  charte  déchirée  ne  pourra  plus  olfrir  à 
personne. 

«  Depuis  la  mise  en  action  du  gouvernemeut  représentatif,  nous  avons  tous 
vécu  de  la  plénitude  de  la  vie  sociale  ;  chacun  de  nos  citoyens  s'est  cru  comp- 
table envers  son  pays  de  sa  pensée  tout  entière.  Écrivains  libéraux,  électeurs 
signataires  des  dernières  pétitions,  et  la  loi  nouvelle  les  menace  également... 
Tel,  appelé  aux  nobles  fonctions  de  juré,  prononça  un  verdict  qui  mécontenta 
le  pouvoir.  Les  lettres  de  cachet  n'attcindront-clles  pas  le  juge  au  moment  où 
il  descendra  de  son  tribunal  ?  N'arracheront-elles  pas  à  une  honorabfe  eau  - 
didature  le  citoyen  que  l'opinion  publique  désignait  pour  les  fonctions  légis- 
latives? Et  vous-mêmes,  Messieurs,  rentrant,  par  la  dissolution  de  la  chambre, 
dans  le  droit  commun,  ne  serez-vous  pas  exposés  à  payer  de  votre  liberté 
l'indépendance  de  vos  opinions  et  la  Iranchise  de  vos  discours  ? 

«  Il  est  possible,  Messieurs,  que  le  projet  ministériel  n'ait  pas  été  conçu  dans 
•la  sinistre  prévoyance  de  toute  l'extension  dont  il  est  susceptible. 

*  Mais  ce  qui  m'importe  à  moi,  chargé  de  concourir  à  la  confection  des 
lois,  ce  n'est  pas  l'usage  qu'on  veut ,  mais  bien  l'usage  qu'on  peut  en  fair«*. 
Qui  me  dit  que  les  ministres  du  Roi  sentiront  et  penseront  demain  comme 
ils  sentent  et  pensent  aujourd'hui  ?  Qui  me  garantit  que  leurs  successeurs 
suivront  les  mêmes  erremens  ?  Qui  peut  répondre  que  tel  promoteur  de  l'ar- 
bitraire n'en  deviendra  pas  la  première  victime? 

«  Il  appartient,  à  la  sagesse  de  la  chambre,  dit  l'orateur  en  finissant,  de 
défendre  contre  la  rage  des  partis  un  trône  que  le  malheur  a  rendu  plus  auguste 
et  plus  cher  à  la  fidélité.  Craignez,  Messieurs,  en  faisant  une  loi  odieuse, 
sans  être  utile,  de  remplacer  la  douleur  publique  par  d'autres  douleurs  qui 
feraient  oubli  r  la  première;  le  prince  que  nous  pleurons  pardonnait  eu 
mourant  à  son  infâme  assassin.  Oh  ?  comme- ion  àme  généreuse  se  lut  iudi- 
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gnée  s'il  eût  pu  prévoir  les  angoisses  de  l'innocent!  Faisons  que  le  profit  d'une 
mort  sublime  ne  soit  pas  perdu  poor  la  maison  royale  et  pour  la  morale 
publique  ;  que  la  postérité  ne  puisse  pas  nous  reprocher  qu'aux  funérailles 
d'un  Bourbon ,  la  liberté  des  citoyens  fut  immolée  pour  servir  d'hécatombe. 
La  raison  d'État  le  défend,  l'honneur  français  s'en  irrite,  la  justice  en  frémit.» 

On  avait  déjà  objecté  contre  le  projet  qu'il  suffisait  des  dispo- 
sitions du  code  pénal  pour  prévenir  les  complots  séditieux;  mais 
M.  Courvoisier ,  développant  particulièrement  cette  idée,  trouve 
la  loi  nouvelle  inutile  et  impuissante,  et  sans  attaquer  l'intention 
des  ministres ,  tout  en  gémissant  de  la  nécessité  prétendue  de  l'ar- 
bitraire ,  il  vote  ,  comme  la  commission ,  pour  qu'on  restreigne 
l'art.  ier  aux  complots  contre  la  famille  royale.  Il  produisit  beau- 
coup d'impression  ,  soit  par  son  dévouement  aux  princes  qu'il 
avait  suivis  dans  la  terre  de  l'exil ,  soit  par  sa  position  politique 
actuelle.  (Il  est  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Lyon.  ) 

(  7  mars.  )  Le  lendemain ,  M.  Martin  de  Gray ,  attaquant  le 
projet  avec  plus  de  véhémence  et  de  passion,  n'hésite  pas  à  le 
regarder  comme  un  acte  d'accusation  contre  la  nation  française. 
Il  entre  dans  les  détails  les  plus  effrayans  des  abus  de  cette  puis- 
sance mystérieuse  à  la  fois  administrative  et  judiciaire  ;  il  rap- 
pelle que  plusieurs  prévenus  ont  langui  dans  les  angoisses  du 
secret,  long-temps  avant  d'être  jugés....  :  tels  que  Maubreuil,  les 
prévenus  de  la  conspiration  dite  du  Lion  dormant,  de  V  Épingle 
noire,  les  auteurs  du  Censeur,  le  général  Canuel  et  ses  co-accusés. 
Il  essaie  de  prouver  l'inutilité  des  précautions  invoquées,  d'après 
des  exemples  tirés  de  l'histoire  ancienne  et  moderne. 

«  Jetea  les  yeux,  dit-il,  sur  un  état  voisin  (l'Espagne)  :  le  roi  de  !a 
Péninsule  n'a  négligé  ni  ce  qu'on  appelle  les  moyens  monarchiques,  ni  les 
moyens  extrêmes;  un  clergé  ultramontain  et  intolérant,  des  légions  de  moines 
de  toutes  U  s  couleurs  ;  les  jésuites,  les  censeurs  ,  les  geôliers  et  les  bourreaux 
de  l'inquisition  sont  m  ses  ordres;  en  a-t-il  moins  été  en  butte  à  onze  conspi- 
rations ?  en  est-il  plus  en  sûreté  ? 

*  Un  misérable  des  dernières  classes  du  peuple,  d'un  esprit  sans  culture, 
menant  une  vie  solitaire  et  farouche,  commet  un  meurtre  affreux;  tout  ce 
qu'on,  a  pu  connaître  jusqu'à  cette  heure  des  dépositions  de  cet  homme , 
semble  prouver  qu'il  avait  conçu  et  médite  son  crime  depuis  plus  de  quatre 
années,  c'est-à-dire  longtemps  avant  que  la  nation  ait  joui  de  ces  libvrtés 
qu'on  veut  incriminer  et  lui  ravir.  Tout  semble  démontrer  que  ce  crime  est 
un  criai»  isolé,  toute  ta  nation  est  dan*  k  deuil  et  dans  les  larmes,  cl  toute 
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la  nation  sera  mise  en  interdit  et  frappée  de  suspicion  !  les  funérailles  du  prince 
seront  les  funérailles  <}e  toutes  nos  libertés,  mais  la  nation  est-elle  coupable 
du  crime  qu'elle  déplore  ?  Sommes-nous  donc  un  peuple  d'assassins? 

<  Un  forcené  enivré  de  fanatisme,  livré  à  l'exaltation  et  au  délire  des  affec- 
tions religieuses;  Ravaillac  a  égorgé  le  bon  et  grand  Henri  IV.  Fallait-il  donc 
déchirer  l'Évangile,  briser  les  autels  et  renier  l'ineffable  nom  de  la  divinité  ? 
Un  autre  forcené,  en  proie  à  une  autre  démence,  frappe  un  de  ses  descen- 
dans.  Faut-il  donc  déchirer  la  charte  ,  fouler  aux  pieds  tous  les  droits  de  la 
nation,  et  maudire  le  premier  des  biens,  la  liberté.  » 

Enfin  ,  venant  à  l'examen  du  projet ,  et  même  des  amendemens 
, proposés,  M.  Martin  de  Gray  n'y  voit  encore  que  de  l'arbitraire 
sur  l'arbitraire ,  de  l'arbitraire  sans  limites,  sans  aucune  respon- 
sabilité de  la  part  des  ministres  «  dans  les  mains  desquels  on  va 
mettre  à  la  fois  les  lettres  de  cachet  et  les  ciseaux  de  la  censure.  » 
Et  après  une  virulente  péroraison  sur  les  malheurs  du  citoyen 
livré  à  cette  loi  des  suspects,  exposé  à  être  Frappé  d'un  sceau  de 
réprobation ,  comme  complice  d'un  parricide,  lui,  sa  famille,  ses 
amis ,  dans  un  temps  où  des  cris  sinistres  de  vengeance  et  de  prosr 
cription  se  mêlent  à  la  douleur  publique ,  lorsque  des  poignards 
sont  aiguisés  sur  un  tombeau,  lorsqu'il  n'y  a  personne  en  France , 
grand  ou  petit,  à  qui  il  manque  un  ennemi.  L'orateur  supplie 
ses  collègues  d'êtres  fidèles  comme  ils  l'ont  rappelé  dans  leur 
adresse  en  réponse  au  discours  du  trône ,  à  leurs  devoirs  constitu- 
tionnels, de  ne  pas  sanctionner  par  leurs  suffrages  un  acte  d'accu- 
sation, injurieux  pour  le  peuple  qu'ils  représentent,  et  il  vote, 
sans  y  recevoir  le  moindre  amendement,  contre  le  projet  qu'il 
regarde  comme  le  prélude  de  l'anéantissement  de  toutes  nos 
libertés. 

A  ces  discours,  le  nouveau  ministre  de  l'inlérieur,  M.  le  comte 
Siméon  ,  répondit  par  des  considérations  tirées  des  principes  et  de 
la  nature  du  gouvernement....  En  écartant  les  imputations  exa- 
gérées sur  la  mise  en  état  d'accusation  de  la  nation,  sur  les  excès 
de  l'arbitraire,  il  fait  observer  que  cette  crainte  ne  peut  guère 
^tomber  dans  l'esprit  des  citoyens  sans  reproche,  et  qu'elle  a  ses 
préservatifs  dans  les  précautions  prises  pour  empêcher  les  abus... 
En  répondant,  au  reproche  de  la  double  mesure  proposée  sur  la 
liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse,  il  dit  que  quand  on 
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est  menacé  Je  deux  maux  ,  il  est  besoin  de  deux  remèdes  ;  que  la 
licence  des  journaux  était  parvenue  à  un  excès  que  tout  le  monde 
semble  reconnaître,  et  qu'indépendamment  <îe  l'événement  du  i5 
février,  la  loi  relative  aux  journaux  aurait  du  être  proposée.  Quant 
à  la  suspension  de  Tart.de  la  charte  sur  la  liberté  individuelle,  il 
démontre  que  la  charte  n'a  pas  interdît  à  la  loi  de  donner  des  pou- 
voirs hors  du  droit  commun...»  Il  cite  les  précédons  contraires , 
l'exemple  tiré  de  la  république  romaine,  le  caveantconsules,  et  en 
Angleterre,  celui  de  la  suspension  de  Yhabeas  corpus ,  ordonnée 
dix  fois  en  moins  d'un  demi-siècle.  Il  ajoute,  que  la-société  ne  se 
soutenant  que  par  une  communauté  d'intérêts  ,  pour  la  conserva- 
tion desquels  chaque  membre  a  dû  faire  quelques  sacrifices,  la  li- 
berté individuelle  est  elle-même  soumise  à  cette  condition  inhé- 
rente à  l'existence  sociale  ;  que  d'ailleurs ,  ce  sacrifice  devant  être 
adouci  le  plus  possible,  le  gouvernement  a  proposé  toutes  les  pré- 
cautions pour  rassurer  les  esprits  droits,  les  bons  citoyens,  sur  la 
faculté  qu'ils  demandent,  et  à  cet  égard  :  il  ne  craint  pas  d'invo- 
quer l'exemple  du  passé ,  de  la  loi  de  1&17  ;  elle  détourna  le  mal 
que  l'on  voyait  poindre  et  que  l'on  voulait  prévenir.  Comme 
alors,  la  loi  demandée  ne  peut  devenir  un  instrument  de  ven- 
geance. 

Quant  aux  circonstances  qui  la  rendent  nécessaire ,  le  ministre 
demande  si  la  France  n'a  pas  ses  conspirateurs ,  ses  factieux  et  ses 
radicaux....  «  Avons-nous  de  vaines  terreurs,  dit-il  ?  vous  allez 
en  juger... .  » 

Ici  S.  Exc.  assure  qu'à  Paris  un  certain  nombre  d'individus  on* 
tenu  des  propos  approbatifs  de  l'assassinat  de  Mgr  le  duc  de  Berry 
«  en  désirant  et  promettant  de  semblables  propos  qui,  tout  mena- 
ça 11  s  qu'ils  soient,  ne  sont  pas  punissables  d'après  les  lois  actuelles.  a 

X,  Ce  n'est  pas  h  Paris  seulement  que  se  montrent  ces  symptômes.  Quelques 
autres  avaient  paru  dans  les  dcpat'temens,  et  se  sont  augmentés  depuis  le 
commencement  de  1819,  et  aggravés  à  la  lin  de  cette  année.  Après  le  *3  fé- 
vrier,  on  a  laissé  échapper  des  témoignages  d'une  joie  féroce  On  a  proféré  les 
plus  coupables  imprécations,  exprimé  les  voeux  les  plus  a Iroccs  contré  les 
personnes  les  plus  augustes.  Ces  imprécations,  ces  souhaits  exécrables,  se 
sont  presque  partout  présentés  sous  la  même  forme,  comme  s'ils  étaient  la 
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suite  d'une  idée  commune  ,  et  parti»  d'un  centre  commun  dans  les  classes  où 
l'on  voudrait  chercher  des  ennemis  au  gouvernement. 

«  Cette  sorte  d'identité  dans  les  expression»  séditieuses  se  retrouve  encore 
plus  dans  les  nouvelles  alarmantes  répandues  sur  tous  les  points  de  la  France, 
et  répétées  comme  à  l'envi  avec  les  seules  variations  nécessaires  pour  leur 
donner  plus  d'accès  auprès  des  personnes  de  différentes  classes  et  dans  les 
différons  pays. 

«Ainsi,  parmi  les  hommes  des  classes  moins  ignorantes,  oc  a  répandu  le  bruit 
d'intrigues  tendantes  à  attaquer  les  droits  de  la  dynastie,  lesquelles  seraient 
soutenues  par  l'Autriche,  la  Prusse,  et  même  l'empire  de  Russie. 

a  D'un  autre  côté  on  répand  le  bruit  tantôt  du  débarquement  de  Napoléon 
en  Espagne,  tantôt  de  sa  présence  en  Amérique,  tantôt  on  annonce  qu'une 
guerre  va  éclater  sur  les  bords  du  Rhin,  tantôt  que  des  troupes  vont  ètr» 
envoyées  en  Espagne,  d'autres  lois  que  tel  ou  1ei  déparlement  est  insurge. 
Sur  plusieurs  points  des  annonces  mystérieuses,  des  prophéties  construites 
de  manière  à  produire  une  vive  impression  sur  le  vulgaire,  ont  annonce  la 
destruction  de  la  famille  royale  dans  le  cours  de  i8qo. 

«A  cela  s'est  joint  la  multiplication  des  signes  et  des  emblèmes  du  dernier 
gouvernement;  des  chansons  qui  en  rappellent  le  souvenir.  Ges  chansons  a 
demi-voilées,  pour  leur  donner  l'attrait  d'une  sorte  de  mystère,  sont  devenues 
un  véritable  moyen  d'action  contre  le  gouvernement. 

«  On  a  cherché  à  introduire  la  corruption  parmi  les  troupes  en  proposant 
soit  la  santé  de  M.  Du  Rocher  ,  soit  cc1I<î  de  l'ami  commun.  On  a  entendu  „ 
on  a  reconnu  les  mêmes  phrases,  les  mèm"s  expressions  qui  circulaient  aux 
approches  du  ao  mars. 

«  On  a  répandu  des  bruits  alarmant  sur  le  rétablissement  si  faux,  si  impos- 
sible, de  la  dime  et  des  droits  féodaux,  et  sur  la  reprise  des  biens  nationaux. 
Il  est  constant  que  dans  beaucoup  de  départemens  un  grand  eoup  avait  été 
annonce  pour  le  mois  de  février  ou  le  mois  de  mars.  La  procédure  qui  s'ins- 
truit fera  connaître  le  reste. 

«  Voila,  Messieurs,  le  résultat  des  informations  qui  nous  sont  parvenues  ; 
voilà  les  traces  des  machinations  qu'il  faut  découvrir.  Il  faut  armer  le  gou- 
vernement d'un  pouvoir  extraordinaire,  mais  dont  il  fera  un  usage  modéré. 
C'est  ce  que  vous  avez  jugé  nécessaire  en  1817,  et  nous  espérons  que  vous  le 
jugerez  encore.  » 

Plusieurs  membres  du  coït?  droit  et  du  centre  demandèrent 
l'impression  de  ce  discours  dont  plusieurs  traits  sont  importans  à 
recueillir  pour  l'histoire  du  temps  ;  elle  fut  vivement  contestée 
par  le  côlé  gauche,  mais  sur  l'observation  du  président,  que  l'ar- 
ticle 97  du  règlement  *'y  opposait,  la  proposition  n'eut  pas  de 
suite. 

MM.  Basterrèche  et  de  la  Bourdonnaye ,  inscrits  dans  l'ordre 
de  la  parole  pour  combattre  ou  appuyer  le  projet,  insistèrent  par- 
ticulièrement, celui-là  sur  la  violation  des  droits  constitutionnels 
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acquis  aux  Français  «qui  ne  seraient  pas  assez  lâches ,  dit-il ,  pour 
tendre  les  épaules  au  knout  et  pour  accepter  le  fatal  cordon;»  celui-ci 
sur  une  conspiration  manifeste  et  flagrante  contre  la  dynastie  royale 
«  et  sur  la  concordance  de  l'élection  scandaleuse  d'un  régicide  avec 
Je  crime  d'un  assassin  fanatique  et  d'autres  faits  simultanés  : 
concordance  qui,  si  elle  n'était  que  l'effet  du  hasard,  serait  plus 
étonnante,  plus  désastreuse  que  la  conspiration  elle*méme,  puis- 
qu'elle prouverait  la  dépravation  générale  des  esprits.  Faisons 
ce  que  commandent  les  circonstances ,  dit  M.  de  la  Bourdonnaye , 
et  rapportons-nous-en ,  pour  l'exécution  de  la  loi ,  à  la  sagesse  du 
monarque,  car  nous  ne  verrons  plus  la  perfidie  auprès  du  trône.* 
M.  Benjamin  Constant,  alors  appelé  à  la  tribune,  répondant 
d'abord  à  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  dire  de  la  fer- 
mentation qui  existe  depuis  un  an ,  demande  où  en  est  la  preuve  ? 

s  II  y  a  un  an ,  il  y  a  peu  de  mois  ,  dit-il ,  aucune  fermentation  n'agitait  la 
France.  Une  amélioration  calme  et  progressive  se  faisait  partout  remarquer* 
Une  rie  animée,  telle  que  la  crée  une  véritable  et  sage  liberté,  circulait  acti- 
vement dans  toutes  les  parties  de  ce  superbe  royaume  ;  l'espoir  remplissait 
toutes  les  âmes  ;  l'attachement  aux  institutions  pénétrait  dans  tous  les  esprits. 
Des  plaintes  «'élevaient  sans  doute  encore  contre  des  abus  de  détail;  mais  ces 
plaintes,  inséparables  de  la  condition  humaine,  inséparables  surtout  d'un 
gouvernement  représentatif,  ne  troublaient  ni  l'ordre  public  ni  les  espérance* 
générales. 

«  Tout  à  coup  des  ministres  qui  prenaient  l'exercice  des  droits  nationaux 
pour  des  révoltes,  et  nos  oppositions  constitutionne  lles  pour  des  projets  de 
bouleversement,  ont  déclaré  la  guerre  à  toutes  nos  garanties.  Alors,  en  effet, 
la  Frapce  s'est  alarmée.  L'on  a  pu  remarquer  d'une  extrémité  du  royaume  à 
l'autre  une  fermentation  douloureuse.  Mais  comment  cette  fermentation  s'est- 
elle  manifestée?  Par  la  chute  de  l'industrie,  par  l'interruption  des  spécula- 
tions, par  la  baisse  de  la  valeur  vénale  des  propriétés ,  enfin  par  des  pétitions 
respectueuses  trop  peu  écoutées.  Qu'ont  de  commun  ces  symptômes  d'inquié- 
tude avec  l'exécrable  assassinat  d'un  prince  étranger  à  toute»  les  questions 
politiques;  d'un  prince  séparé  du  trône,  suivant  la  marche  de  la  nature,  au 
moins  pour  bien  des  année»  encore  ;  d'un  prince  enfin  dont  la  mort  déplorable, 
en  le  rendant  l'objet  du  regret  juste  et  profond  de  quiconque  admire  la  bonté, 
la  générosité,  le  courage,  ne  servait ,  grâces  au  ciel ,  aucun  des  criminels  sys- 
tèmes auxquels  on  voudrait  l'attribuer  ? 

«  Quant  à  la  loi  présentée,  celte  mesure  comme  les  deux  autres  qu'on  nous 
présente  simultanément,  fait  partie  d'un  système  médité,  rédigé,  annoncé 
d'avance  ,  d'un  système  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser  tout  le 
gouvernement  actuel  4  à  déchirer  la  charte,  à  substituer  à  nos  institutions  la 
monarchie  absolue.  C'est  à  part  d'un  souvenir  déplorable  que  vous  devez 
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«Xaminer  ce  système,  et  le  sang  précieux,  le  sang  à  jamais  regrettable  qui 
a  élé  versé  ne  saurait  servir  de  prétexte  à  donner  des  fers  à  une  nation 
innocente ,  irréprochable,  qui  a  reculé  d'horreur  devant  ce  forfait. 

«  Les  amendemens  proposés  par  la  commission ,  ils  sont  insuflisans nuls  et 
dérisoires  :  les  mots  ne  changent  rien  au  fond  des  choses  ,  et  quand  l'arbi- 
traire est  au  fond  des  choses  ,  je  voudrais  être  préservé  du  moins  du  subter- 
fuge de  mots  ;  la  loi  projetée  est  la  ruine  non-seulement  de  la  liberté  , 
mais  de  la  justice,  de  la  morale ,  du  crédit  et  de  la  prospérité  de  la  France. 
L'abîme  de  la  contre-révolution  va  s'ouvrir  :  on  voit  arriver  un  système  qui 
attaquera  successivement  tous  les  droits,  toutes  les  garanties  que  la  nation 
voulait  en  1789 ,  et  qu'elle  avait  obtenus  en  1814.  Le  régime  de  1788,  tel 
qu'il- existait  par  les  trois  lois  qu'on  vient  de  proposer  en  même  temps , 
c'est-à  dire ,  les  lettres  de  cachet ,  .l'esclavage  de  la  presse ,  des  organes  don- 
nés au  peuple  contre  son  choix  et  sans  son  aveu   L'expérience  de 

tous  les  temps,  celle  surtout  d'une  révolution  désastreuse  à  plus  d'une 
époque,  nous  apprend  que  lorsqu'un  gouvernement  cède  à  un  parti,  ce 
parti  ne  tarde  pas  à  le  subjuguer.  Je  prends  acte  de  ce  que  je  dis  ici,  à 
cette  tribune  aujourd'hui. . . . .  Oui ,  Messieurs,  la  digue  qu'oppose  avec  in- 
décision et  mollesse  à  la  contre-révolution  imminente  le  ministère  actuel , 
cette  digue  cède,  s'ébranle,  elle  est  sur  le  point  d'être  brisée.  Le  minis- 
tère lui-même  ne  le  prévoit  pcut-élre  pas  encore  ;  mais  toutes  les  lois  que 
vous  allez  faire,  la  contre-révolution  en  profitera,  et  j'applique  ce  prin- 
cipe à  la  loi  actuelle,  comparée  à  celle  de  1817  Autant  la  loi  de  1817 

a  été  exécutée,  je  ne  dis  pas  avec  justice,  la  justice  n'a  rien  de  commun 
avec  dételles  lois ,  mais  avec  réserve,  autant  celle-ci  sera  exécutée  avec 

violence  et  rigueur   Ce  qui  en  1817  n'était  qu'irrégulier ,  en  1820  sera 

terrible;  ce  qui  en  1817  n'était  vicieux  qu'en  principe ,  en  1820  sera  ef- 
froyable en  application  

c  J'ai  toujours  regardé  comme  digne  d'envie  le  sort  des  amis  de  la  liberté 
qui ,  lors  du  commencement  des  fureurs  révolutionnaires,  ont  été  les  pre- 
miers frappés.  Cette  destinée  les  a  préservés  d'être  les  témoins  d'autres  fu- 
reurs encore  plus  affreuses.  Le  sort  de  ceux  qui  seront  les  premières  vic- 
times de  la  contre-révolution ,  si  elle  s'opérait ,  me  semblerait  également 
digne  d'envie  j  ils  ne  verront  pas  cette  contre-révolution  dans  toutes  ses 
horreurs. 

«  Messieurs,  deux  routes  vous  sont  ouvertes  depuis  deux  ans  :  lors  même 
que  les  ministres  se  sont  égarés,  les  représentai  de  la  nation  ont  marché 
dans  la  ligne  constitutionnelle  :  voulez-vous  rentrer  dans  les  lois  d'excep- 
tion !.  ...  La  Convention,  le  Directoire,  Bonaparte  ,  ont  gouverné  par  des 
lois  exceptionnelles  :  où  est  la  Convention?  où  est  le  Directoire?  où  est, 
Bonaparte  ?  »  , 

Plusieurs  autres  discours  mériteraient  d'être  cilés  pour  leurs 
beautés  oratoires.  D'un  côté ,  MM.  Bonald  et  de  Villèle  défendirent 
encore  le  projet,  le  premier  par  de  nouvelles  considérations  sur  la 
nécessité  des  garanties  dues  à  la  société,  d'une  législation  sévère  et 
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sur  la  différence  de  Ja  loi  naturelle  et  de  la  loi  positive;  le  second, 
par  des  digressions  sur  les  dangers  de  la  licence  des  journaux ,  des 
doctrines  révolutionnaires  et  des  conséquences  que  les  libéraux 
veulent  tirer  de  la  cLarte.  De  l'autre  côté  de  la  chambre,  MM.  Lainé 
de  Villevêque  et  de  la  Fayette  combattirent  le  projet  comme  sub- 
versif de  tout  ordre,  de  tout  droit  et  de  toutes  franchises  de  la 
nation.  Le  dernier  orateur  rappela  les  effets  de  la  faiblesse  de  la 
convention  quand  elle  vola  la  loi  des  suspects,  les  malheurs  qui  s'en 
suivirent  et  qui  menacent  encore  la  France   Ces  discours  ex- 
primaient plus  ou  moins  heureusement  les  mêmes  pensées;  mai» 
ici  le  ministère  était  plus  personnellement  atlaqué,  sa  position 
nouvelle  donne  plus  d'intérêt  à  sa  défense;  c'est  surtout  lui  qu'il 
faut  entendre. 

(8  mars.)  Ainsi  M.  Pasquier  répondant  à  la  fois  à  plusieurs 
des  orateurs  qui  l'avaient  précédé,  et  défendant  le  projet  dans  son 
intégrité,  sans  les  amendemens  proposés  par  la  commission,  an- 
nonce qu'il  abordera  la  question  franchement  et  avec  toute  sa  dé- 
faveur. 

«  Oui ,  je  demande  l'arbitraire  ,  dit-il,  mais  pour  deux  motifs  :  le  premier, 
parce  que  quand  on  sort  de  l'égalité,  ce  ne  peut  étrè  que  pour  un  but  im- 
portant, pour  iin  grafld  objet  à  remplir.  L'arbitraire  ne  peut  être  justifié 
que  par  la  nécessité  dés  circonstances ,  nécessité  déjà  suffisamment  dé- 
xnnntrée  p;ir  M.  le  comte  Siméon  ;  le  deuxième,  parce  que  nul  inconvé- 
nient n'est  plus  grand  que  celui  de  l'arbitraire  déguisé  ,  introduit  dans 
un  gouvernement  libre  ;  e'est  alors  véritablement  In  corruption  de  toutes 
les  constitutions  :  du  contraire,  l'arbitraire  nettement  exprimé  peut  être  un 
remède  salutaire  dans  de  grands  périls.  Les  hommes  hc  sont  pas  les  maîtres 
de  reculer  devant  les  lois  d'exception  :  parce  que  les  lois  sont  commandées 
par  des  circonstances  d'exception,  qui  se  produisent  malgré  eux  et  en 
dépit  de  leur  volonté.  Il  faut  encore  ajouter  que  les  lois  d'exception 
n'appartiennent  qu'aux  gouVernemens  libres,  et  qu'eux  seuls  ont  le  droit' 
d'en  avoir  ,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression.  Qu'arrive-t-il  enfin  dans 
les  gonvernemens  plus  ou  moins  absolus?  La  pnissance  publique  y  est  si 
terriblement  armée,  même  dans  l'état  le  plus  ordinaire,  qn'elle  n'a  jamais 
rien  de  nouveau  à  demandera  la  législation;  mais  dans  les  gouvernemens 
libre»,  la  puissance  publique  est  constituée  de  manière  à  porter  un  tel 
respect  a  la  liberté  des  citoyens  ,  que  quand  viennent  les  événemens  extraor- 
dinaires ,  elle  doit  demander  secours  à  la  législation.  Voilà  ,  Messieurs ,  le 
principe  et  l'histoire  des  lois  d'exception.  » 

Ici  le  ministre  orateur  cite  de  nouveaux  exemples  pris  dans 
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F  histoire  de  Rome  ou  dans  celle  de  la  France ,  il  donne  des  expli- 
cations sur  les  motifs  qui  Pont  déterminé  à  présenter  lui-même  lè 
projet  de  loi,  et  passant  à  ce  que  M.  Benjamin  Constant  a  dit  de 
l'abolition  de  la  ebarte  et  de  l'imminence  de  ia  contre-révolution... 
il  en  rejette  l'idée  comme  impossible. 

c  Si  on  m'avait  parlé  d'une  révolution  ,  j'aurais  frémi ,  dit  son  Exc.  ;  mais 
enfin  j'aurais  pu  le  comprendre  j  mais  une  contre-révolution ,  mon  hono- 
rable collègue  ne  rirait-il  pas  lui-même  d'un  ami  qui  regarderait  comme 
possible  le  retour  de  l'ancien  régime,  et  qui  viendrait  lui  en  confier  les 
espérances? 

«  Le  fleuve  du  temps,  dirait-il  à  cet  insensé  ,  ne  remonte  point  à  sa  source: 
il  n'v  a  pas  dans  l'histoire  d'exemple  d'une  contre-révolution  comme  vous 
l'entendez.  Des  révolutions  succèdent» à  des  révolutions ,  a  la  bonne  heure, 
mais  alors  la  suivante  est  toujours  obligée  d'accepter  l'héritage  de  destruc* 
tion  que  la  précédente  lui  a  légué  :  ruines  sur  ruines ,  voilà  le  produit  des 
révolutions:  la  France  a  en  le  bonheur  insigne  de  terminer  la  sienne  d'une 
manière  inespérée ,  ce  ne  sera  pas  le  gouvernement  de  ses  rois  qui  la  rejet- 
tera de  nouveau  dans  cette  carrière  de  misères  et  de  désastres  .sans  fin. 

(  J'étois  loin,  naguère,  lorsque  je  proclamais  à  cette  tribune  l'inviolabilité 
des  domaines  nationaux,  fondée  sur  la  plus  puissante  des  lois,  sur  celle 
de  l'invincible  nécessité;  j'étais  loin  de  penser  que  l'a na thème  que  je  pro- 
nonçais contre  ceux  qui  ne  craignaient  pas  d'exciter  de  telles  alarmes  parmi 
les  peuples,  pût  laisser  encore  quelques  doutes.  Je  ne  puis,  dans  de  telles 
conjonctures  ,  m'empécher  de  (aire  retentir  à  cette  tribune,  ces  mots  qui  se- 
ront le  cri  de  ma  conviction  la  plus  intime  :  «  Ceux-là  veulent  encore  des 
révolutions  qui  fomentent  de  si  absurdes  calomnies.  » 

Les  orateurs  qui  vinrent  ensuite  s'attachèrent  moins  à  combattre 
ou  à  soutenir  le  principe  de  la  loi  nouvelle  qu'à  tirer  des  circons- 
tances présentes  des  raisons  pour  la  faire  rejeter  ou  admettre. 
Ainsi  M.  de*  Corcelles  voyant  qu'on  a  remplacé  des  légions,  à 
Paris,  par  des  régimens  de  la  garde  royale,  en  conclut  que  l'on 
médite  le  renversement  de  nos  lois....  et  dit  que  «  la  France  li- 
vrée à  la  merci  d'une  faction  insatiable ,  n'aura  bientôt  plus  de 
ressources  que  dans  sa  noble  énergie....  »  Ce  discours  excita  plus 
d'une  fois  les  murmures  d'une  grande  partie  de  l'assemblée. 

(9  mars.  )  Le  lendemain  M.  Bignon,  plus  modéré,  comparant 
l'état  des  pays  étrangers  où  les  trônes  sont  ébranlés ,  les  dynas- 
ties tremblantes ,  avec  celui  de  la  France  qui  ne  demande  qu'à 
conserver  ce  quelle  a ,  sa  ebarte  et  une  loi  qui  lui  est  chère,  s'é- 
lève contre  l'imprudence  du  ministère,  qui  va  compromettre  cette 
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tranquillité  pour  obéir  aux  désirs  d'une  faction  Mais  M.  Laine 

bien  éloigné  de  partager  cet  avis  sur  Ja  tranquillité  de  la  France, 
y  voit  les  causes  qui  ont  inspiré  les  crimes  de  Louvel,  encore  vi- 
vantes ,  encore  pleines  d'activité...  «  Que  si  tous  les  germes  de  fa- 
natisme s'exhalent  ou  s'aigrissent  dans  la  solitude,  dit-il,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  cet  affreux  sentiment  s'empare  de  l'âme, 
à  la  suite  des  écrits,  des  discours  et  des  imprécations...  »  Et  quant 
à  la  situation  de  l'Europe,  tout  à  l'heure  représentée  comme  rem- 
plie et  menacée  de  troubles ,  il  y  trouve  de  nouveaux  motifs  d'a- 
dopter des  mesures  répressives  «  contre  l'art  d'ébranler  les  trônes 
qui  a  fait  plus  de  progrès  que  celui  de  les  conserver.  » 

Enfin ,  après  deux  autres  discours  ,  l'un  où  M.  Méchin  repoussa 
les  exemples  cités  à  l'appui  de  la  loi  nouvelle  ;  l'autre  où.  M.  Cor- 
bières  essaya  de  montrer  que  le  côté  droit  n'était  pas  en  contra- 
diction avec  lui-même  pour  voter  différemment  dans  des  cir- 
constances différentes,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  s'élevant  surtout 
contre  le  système  du  ministère  précédent  et  du  ministère  actuel, 
en  trace ,  ainsi  qu'il  suit ,  la  position  : 

*  Un  ministère ,  ou ,  pour  mieux  dire,  un  ministre  tout  puissant  dont, 
il  faut  l'espérer,  l'histoire  signalera  la  politique  mystérieuse  et  fausse,  et 
les  continuelles  aberrations,  avait  promis  des  institutions  réclamées  depuis 
long-temps,  et  surtout  une  loi  de  garantie  pour  la  liberté  individuelle  ;  vous 
savez ,  Messieurs ,  comment  il  a  tenu  parole  ?  C'est  en  vous  proposant 
d'enchaîner  la  liberté  individuelle  ,  la  liberté  de  la  presse  ,  et  la  liberté 
des  élections. 

c  Ce  ministère  a  succombé  sous  les  coups  de  ceux-là  mêmes  dont  il  avait 
cru  acheter  l'appui  par  ses  déférences  ;  mais,  en  tombant,  il  a  légué  à  des 
successeurs  encore  mal  a  lie  nuis  un  héritage  d'arbitraire  qu'ils  ont  accepté, 
non  pour  en  jouir  long-temps,  peut-être ,  mais  pour  le  transmettre  à  un 
troisième  ministère  qui  s'apprête  a  se  l'approprier.  Ainsi  l'arme  dont  voulait 
se  saisir  l'homme  d'Etat  qui  vient  de  déchoir,  ceindra  également  bien  l'auto- 
rité qui  lui  a  succédé  tout  à  coup,  et  celle  qui  lui  succédera  plus  tard: 
et  la  France  ,  ballottée  de  législation  provisoire  et  exceptionnelle'  en  admi- 
nistration transitoire,  sera  livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  quiconque  , 
par  dis  combinaisons  presque  toujours  étrangères  au  bien  public,  surgira 
à  la  tète  des  a  fi- ire*.  » 

Ainsi ,  M.  Dupont  n'hésite  pas  à  croire ,  d'après  ce  que  des  ora- 
teurs du  côté  droit  ont  laissé  percer  de  leurs  opinions  sur  les 
moyens  extrêmes,  sur  l'administration  municipale,  sur  le  jury. 
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sur  la  garde  nationale,  que  le  renversement  du  système  constitu- 
tionnel est  la  première  condition  du  traité  conclu  entre  le  côté 
droit  et  le  ministère. 

Son  discours  termina  la  discussion  générale  dontla  clôture,  déjà 
demandée ,  fut  adoptée ,  malgré  l'opposition  de  la  gauche ,  à  une 
forte  majorité. 

(  10  mars.  )  On  retrouve  dans  la  discussion  particulière  des  ar- 
ticles la  même  chaleur,  les  mêmes  argumcns  et  presque  les  mêmes 
discours  que  dans  la  discussion  générale.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  les  amendemens  les  plus  remarquables.  D'abord,  M.  le 
rapporteur,  exposant  en  principe  que  la  loi  est  indispensable, 
insiste  sur  les  amendemens  que  la  commission  a  proposés,  en  se 
résumant  à  dire  que  malgré  toutes  ses  précautions  l'arbitraire  sera 
toujours  l'arbitraire,  et  qu'il  faut  se  résigner  à  subir  toutes  ses 

conséquences  Mais  M,  Daunou  qui  veut  les  modifier  autant 

que  possible ,  regardant  la  signature  de  trois  ministres  sur  les 
mandats  d'arrestation  comme  une  simple  formalité  de  la  part  de 
ceux  qui  signeraient  après  leurs  collègues,  demande  qu'on  la 
laisse  à  un  seul  dont  la  responsabilité  serait  alors  plus  sérieuse- 
ment engagée  ;  tandis  que  le  lieutenant  général  Foy ,  qui  voit  dan* 
cette  loi  le  rétablissement  d'un  ministère  de  la  police,  désire 
au  contraire  que  les  ordres  d'arrestation  soient  signés  de  tous, 

les  ministres  présens  au  conseil   Ensuite ,  M.  Benjamin 

Constant  demande  si  les  arrestations  seront  connues?  Si  le 
ministère  aura  droit  de  tenir  les  ritoyens  au  secret  ?  S'il  sera 
obligé  de'  traduire  les  individus  inculpés  devant  les  tribunaux  T 
.  S'il  sera  permis  à  ceux-ci  de  se  justifier  de  l'horrible  inculpation 
qui  pèsera  sur  eux? 

A  ces  interrogations  qui  portaient  aveç  elles  le  principe  de 
plusieurs  amendemens  ,  le  rapporteur  de  la  commission  et  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  répondent  que  ,  sans  doute ,  on  ne 
publiera  point  officiellement  les  arrestations  ,  mais  que  des  ordres 
délivrés  dans  le  sein  du  conseil  ne  peuvent  être  une  œuvre  des 
ténèbres....  ;  que  les  détenus  seront  interrogés  ,  et  que  les  inter- 
rogatoires passeront  par  les  mains  des  procureurs  généraux  ;  que 
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•  •      *  ■ 

si  le  secret  est  une  peine  terrible ,  c'est  un  mal  nécessaire  pour 
déjouer  les  complots  ;  que  l'individu  inculpé  pourra  ne  pas  être 
mis  en  jugement,  ce  qui  rendrait  sa  condition  pire  ;  enfin  qu'on 
ne  peut  en  aucune  manière  comparer  cette  loi  ,  toute  de  con- 
fiance ,  avec  celle  des  suspects ,  qui ,  en  \  793  ,  a  couvert  la  France 
d'échafauds. 

(1 1  mars.')  D'autres  amendemens  proposés  par  M.  Courvoisier, 
tendant  à  faire  supprimer  du  projet  de  loi  les  mots  contre  la  sûreté 
de  VEtat ,  et  celui  de  machinations  ,  suivant  l'avis  de  la  commis- 
sion ,  furent  écartés,  et  l'article  1"  passa  tel  que  le  ministère 
Pavait  présenté,  en  y  ajoutant  seulement  à  la  fin  J es  mots  ,  dont 
il  lui  sera  donné  copie. 

De  tous  les  amendemens  proposés  à  l'art.  2  nul  n'excita  des  débats 
plus  longs  et  plus  animés  que  celui  de  M.  Lacroix  Frainville , 
ancien  bâtonnier  des  avocats  ,  dont  le  caractère  et  l'âge  donnaient 
le  plus  grand  poids  à  son  opinion.  Il  demandait  qu'on  ajoutât  à 
fort.  2  ,  qu'après  que  le  détenu  aurait  subi  l'interrogatoire  par  le 
procureur  du  Roi  ,  il  eût  le  droit  d'appeler  un  conseil  :  «  droit  de 
défense  naturelle  ,  disait-il ,  d'autant  plus  nécessaire ,  si  le  détenu 
n'était  pas  instruit ,  s'il  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  ;  droit  sans  lequel 
celui  qu'on  donne  à  l'accusé  ,  de  fournir  un  mémoire  ,  pourrait 
être  illusoire.  »...  A  ces  objections, M.  Jacquinot  de  Pampelune  et 
M.  Courvoisier  font  observer ,  le  premier ,  que  si  on  laisse  aux 
individus  arrêtés  une  libre  communication  au  dehors  ,  leurs 
complices  ,  instruits  de  ce  qui  se  passe  ,  prendraient  la  fuite  pour 
éviter  les  révélations  ,  ou  dicteraient  même  la  défense  des  préve- 
nus :  le  second  ,  que  les  accusés  n'ont  jamais  de  conseil  pendant 
Ja  procédure  préalable  ;  à  quoi  M.  Bedoch  répliqua  que  la  loi  ac- 
tuelle sortant  du  droit  commun  ,  il  était  injiiste  d'y  renoncer  toutes 
les  fois  qu'on  y  propose  des  adoucissemens..... 

Enfin,  après  de  nouvelles  objections  de  M.  Manuel  ,  repoussées 
par  M.  Pasquier  ,  'l'amendement  de  M.  Lacroix  Frainville,  mis 
aux  voix  par  appel  nominal  ,  fut  rejeté  à  une  majorité  de  19  voix. 

(  Nombre  de  votans  ,247.  —  Pour,  1      —  Contre  ,  1 33.  ) 

C'est  à  la  fin  de  cette  séance  tumultueuse ,  et  à  l'occasion  de 
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l'encombrement  formé  dans  le  couloir  de  gauche ,  à  côté  des  jour- 
nalistes ,  par  des  étrangers  qu'avait  attirés  l'intérêt  de  la  discus- 
sion ,  et  qui  se  pressaient  autour  des  journalistes,  que  M.  Poy- 
féré  de  Cère  réclama  l'exécution  de  l'art.  92  du  règlement  qui 
exclut  les  étrangers  de  l'enceinte  de  la  chambre  >  et  en  consé-» 
quence  de  celte  réclamation ,  tes  couloirs  furent  évacués  et  les 
journalistes  furent  replacés  dès  le  lendemain  dans  leur  ancienne 
tribune  des  galeries  supérieures*  excepté  les  rédacteurs  du  Moni- 
teur, qui ,  n'étant  point  regardés  comme  étrangers  à  la  chambre  , 
attendu  les  traités  faits  avec  ce  journal,  pour  l'insertion  des  dis- 
cours, furent  autorisés  à  conserver  leur  place  dans  les  couloirs. 

(  i3  mars.  )  Immédiatement  après  celte  scène  épisodique  , 
l'art.  2  ,  remis  en  discussion ,  fut  adopté  à  la  même  majorité  que  le 
premier  ;  mais  avec  un  amendement  convenu  d'avance  entre  les 
ministres  cl  la  commission ,  portant  que ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrestation  ,  le  prévenu  serait  interrogé  par  le  procu- 
reur du  Roi  ou  par  l'un  de  ses  substituts. 

L'art.  3  ne  fut  ni  moins  vivement  attaqué,  ni  moins  chaudement 
défendu.  M.  Toupot  de  veaux  demandait  qu'on  limitât  à  deux 
mois  la  faculté  accordée  aux  ministres ,  de  détenir  un  individu 
sans  le  mettre  en  jugement.  La  chambre  rejeta  l'amendement  ; 
mais  elle  adopta  contre  l'avis  des  ministres,  celui  de  la  commis- 
sion ,  qui  fixait  le  maximum  de  la  détention  arbitraire  à  trois 

mois          À  cette  disposition  plusieurs  orateurs  désiraient  qu'on 

ajoutât  quelques 'garanties  ou  quelques  adoucissemens  en  faveur 
des  détenus  ;  que  toute  détention  qui  excéderait  le  terme  fixé  fut 
qualifiée  de  détention  illégale,  et  qu'elle  pût  donner  lieu  à  des 
poursuites  judiciaires  contre  ceux  qui  en  seraient  auteurs  ou  par* 
ticipans ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  autorisation  du  conseil  d'Eta* 
(M.  DevauX);  que  l'on  accordât  au  détenu  mis  au  secret,  au  bout 
de  trois  jours*  la  société  d'une  personne  de  sa  famille.  Ces  deux 
amendemens  furent  écartés. 

Les  dispositions  essentielles  de  la  loi  étaient  adoptées ,:  mais  les 
orateurs  du  côté  gauche,  en  désespoir  de  cause,  n'en  faisaient 
ras  moins  de  nouveaux  efforts  pour* y  obtenir  des  modification* 
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ou  pour  exciter  l'émoi  1011  Je  leur  auditoire.  Souvent  leur  élo- 
quence passionnée  se  laissait  emporter  à  des  personnalités  contre 
les  ministres,  à  des  injures  contre  le  côté  droit,  à  des  reproches 
✓violens  sur  leur  alliance.  On  pourrait  en  citer  plusieurs  exemples. 
Il  suffit  de  rappeler  À  la  mémoire  du  lecteur  une  sortie  du  général 
Foy,  supposée  contre  les  émigrés ,  qui,  vivement  repoussée  par 
M.  de  Corday,  donna  lieu  à  une  affaire  d'honneur  {Voyez\\ 
Chronique)  et  ensuite  â  des  satisfactions  ou  explications  pu» 
bliques ,  d'après  lesquelles  il  se  manifesta  des  deux  côtés  de  la 
chambre  un  mouvement  d'adhésion  et  d'accord  qui  ne  fut  pas  de 
longue  durée. 

(  i5  mars.)  Il  fut  encore  proposé,  comme  adoucissemens  à  la 
rigueur  de  la  loi ,  ou  comme  précautions  contre  le  pouvoir  arbi- 
traire :  par  M.  Busson  ,  qu'il  ne  fut  pas  permis  d'arrêter  denx 
foi§  le  même  individu  ;  —  par  M.  Guittard  ,  qu'on  ne  pût  faire 
d'arrestation  la  nuit;  —  par  M.  de  Corcelles,  que  le  procès  verbal 
d'arrestation  du  suspect  fût  délivré  à  sa  famille,  et  qu'en  cas  de 
sa  mort  pendant  sa  détention ,  elle  pût  faire  poursuivre ,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  d'Etat ,  les  ministres  signataires  de  son  man- 
dat d'arrêt;  —  par  M .  Bogne  de  Faye,  qu'il  fût  dressé  un  tableau  des 
individus  arrêtés,  de  leur  âge ,  de  la  cause  et  de  la  durée  de  leur 
détention  ;  qu'ils  fussent  logés  dans  la  partie  la  plus  convenable 
des  prisons ,  et  qu'il  leur  fût  assuré  six  francs  par  jour  sur  les 
fonds  affectés  à  la  police  générale ,  comme  autrefois  en  faveur  des 
prisonniers  d'Etat  ;  —  par  M.  Daunou ,  que  la  durée  de  la  loi  fût 
bornée  au  i"  octobre  ; —  par  MM.  Méchin ,  Benjamin  Constant, 
•qu'elle  cessât  d'avoir  son  effet  le  jour  où  serait  publiée  l'ordon- 
nance du  Roi,  portant  convocation  des  collèges  électoraux  po«r 
la  session  de  1820  ,  et  que  les  personnes  détenues  en  vertu  de 
l'art.  Ie' et  qui  n'auraient  pas  été  renvoyées  devant  les  tribunaux 
fussent  mises  en  liberté,  aûn  que  la  liberté  des  élections  ne  fût 
pas  menacée  comme  en  181 5.  De  tous  ces  amendemens,  combattus 
par  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  comme 
ôtant  de  la  force  au  pouvoir,  ou  détrnisant  le  principe  de  la  loi , 
•tm  9<m»1  ,  celui  de  M.  Cuitiard,  fut  adopté  pour  le  fonds,  mais 
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soumis  à  une  autre  rédaction.  C'est  le  cinquième  et  dernier  de  la 
ïoi ,  qui,  après  une  opiniâtreté  ,  jusqu'ici  sans  exemple,  dans  l'at- 
taque et  dans  la  défense,  fut  adopté  à  la  majorité  de  19  voix. 
(Nombre  de  votans,  249.  —  Pour,  i34.  —  Contre,  n5.) 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

(17  mars.  )  Le  ministre  de  l'intérieur ,  M.  le  comte  Siméon,  en 
portant  ce  projet  à  la  chambre  des  pairs,  lui  annonça  dans  son 
discours ,  que  S.  M.  ,  jugeant  nécessaire  de  donner  à  ses  ministres 
un  pouvoir  extraordinaire ,  avait  pourtant  approuvé  les  amende- 
mens  faits  dans  l'autre  chambre  pour  tempérer  ce  pouvoir  et 
rassurer  les  citoyens.  Son  Exc.  fit  observer  qu'une  mesure  pa- 
reille avait  été  prise  en  1817  ;  que  les  circonstances  étaient  au- 
jourd'hui plus  graves  qu'alors;  qu'elle  avait  souffert  des  contes- 
tations plus  vives;  mais  que  les  ministres  n'abuseraient  pas  d'une 
arme  purement  défensive  dans  leurs  mains  «  et  que  si  la  liberté  de 
quelques  individus  était  menacée  ,  ce  ne  pouvait  être  qu'en  vue 
d'assurer  la  liberté  publique  ,  qui  ne  peut  se  conserver  que  par 
,  la  conservation  du  Roi,  de  sa  famille  et  de  la  paix  intérieure.  » 

(21  mars.  )  Trois  jours  après  la  présentation  du  projet ,  lé  rap- 
porteur de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner ,  en 
proposa ,  comme  son  avis  unanime  ,  l'adoption  pure  et  simple» 

(  23  et  24  mars.  )  M.  le  maréchal  Jourdan ,  parlant  le  premier , 
expose  qu'il  céderait  à  la  nécessité  s'il  lui  était  démontré  que 
la  loi  est  utile  à  la  sûreté  du  Roi  et  de  sa  famille;  mais  con- 
vaincu qu'elle  serait  impuissante  contre  des  conspirateurs  tels 
que.Louvel ,  dont  elle  n'aurait  pu  prévenir  le  çrjme,  il  se  re- 
fuse à  voter  pour  son  adoption.  D'ailleurs ,  il  attaque  sans  mé- 
nagement le  système  du  ministère,  ses  craintes  et  ses  précau- 
tions injurieuses  pour  la  France  «  qui  ne  veut  pas  de  révolutions, 
qui  n'est  point  opposée  à  la  dynastie  ,  qui  ne  vent  que  le  main- 
tien de  ses  intérêts,  et  le  développement  des  institutions  dont 
le  principe  est  dans  la  charte.  »  11  oppose  la  conduite  du  gou- 
vernement actuel  à  celle  d'Henri  IV  ,  à  l'égard  des  prolcstans. 
D'autres  orateurs  (MM.  les  comtes  de  Ségur  ,Cornudet,  Bccker, 


Digitized  by  Google 


58  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (18*0.) 

Daro  ,  etc.,  etc. ,  )  combattant  le  projet  par  des  Taisons  déjà  déve- 
loppées dans  l'autre  cbambre,  par  le  danger  de  l'arbitraire,  par 
les  moyens  répressifs  qu'offre  le  code  pénal ,  invoquent  le  respect 
dû  à  la  charte  ,  à  la  liberté  publique.  M.  la  comte  de  Yalence  ,  en 
résumant  les  inconvéniens  du  projet,  y  propose  des ainendemens, 
l'un  pour  excepter  de  l'application  de  la  loi  les  électeurs  et  les 
éligibles  à  l'époque  des  élections  ,  l'autre  pour  réserver  aux  pré- 
venus déclarés  innocens  le  moyen  de  poursuivre  leur  dénonciateur 

et  d'obtenir  une  juste  indemnité        A  ces  objections,  M.  le 

comte  Le  Mercier  en  ajoute  une  tirée  de  l'art.  33  de  la  charte, 
qui  attribue  à  la  chambre  des  pairs ,  la  connaissance  des  crimes 
de  haute  trahison ,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État  ;  il  voit 
dans  le  pouvoir,  qu'il  s'agit  de  déléguer  aux  ministres,  une  at- 
teinte portée  aux  attributions  de  la  chambre ,  et  propose  ,  comme 
mesure  conciliatoire ,  de  ne  donner  au  gouvernement  le  droit  de 
faire  arrêter  les  prévenus ,  qu'à  la  charge  de  les  traduire  immé- 
diatement devant  la  cour  des  pairs ,  pour  tous  les  cas  qui  seraient 
de  sa  compétence. 

D'autre  part ,  les  défenseurs  de  la  loi  arguaient  de  la  gravité 
des  circonstances,  des  dangers  de  la  faiblesse,  de  la  nécessité  de 
fortifier  le  pouvoir.  Un  de  ces  discours  a  fait  plus  de  sensation 
qu'aucun  autre,  par  la  situation  de  l'orateur,  M.  le  duc  de  FiU-. 
James ,  l'un  des  premiers  officiers  de  Mgr  le  duc  de  Berry ,  et 
par  les  détails  qu'il  offre  sur  la  situation  de  la  capitale ,  après 
le  crime  et  pendant  le  procès  de  Louvel.  Nous  nous  bornons  à 
quelques  traits.  Ils  rappellent  ce  qu'avait,  dit  le  nouveau  ministre 
de  l'intérieur  à  la  chambre  des  députés. 

Après  une  digresssion  éloquente  sur  la  liberté  qu'il  aime  «  de 
toute  l'ardeur  avec  laquelle  il  déteste  une  révolution  qui,  dans 
son  cours  ,  a  tué  toutes  les  libertés , 

: 

«  Il  est  donc  bien  vrai ,  s'ocrie  le  noble  paie ,  qu'on  nie  la  gravité  de» 
circonstances  et  les  dangers  qui  menacent  l'Etat  et  la  famille  royale  ;  il  est 
donc  bien  vrti  qu'on  persiste  à  soutenir  que  l'attentat  du  i3  février  n'est 
qu'un  crime  isolé  I  —  Je  ne  puis  admettre  que  ce  soit  sérieusement  que  Ton 
parle  ainsi.  —  Hé  quoi  !  vous  n'avez  donc  pas  quitté  votre  demeure  depuis 
un  mois?  Vous  n'avez  donc  rien  vu,  ni  rien  entendu? Quoi!  ces  chants  féroces 
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répétés  avec  une  si  constante  persévérance,  et  que  sans  doute  la  bénigne 
police  ne  croit  pas  avoir  le  droit  d'écouter;  ces  chanta  qui  commencèrent  là 
nuit  même  de  l'assassinat ,  et  que  l'on  eut  l'héroïsme  d'aller  répéter  sous  lo» 
fenêtres  de  madame  la  duchesse-  de  Berry.  Quoi  !  ces  placards,  ces  lettre» 
anonymes,  ces  menaces,  non  pas  seulement  à  nous,  il  y  a  longtemps  que 
nous  y  sommes  accoutumés,  et  que  nous  n'y  taisons  plus  attention  :  mais  à 
celui  pour  lequel  on  sait  que  nous  sommes  disposes  à  sacrifier  mille  fois  notre 
vie.  Ces  exécrables  injures  adressées  à  un  père  dont  l'auguste  douleur  aurait 
attendri  des  tigres,  mai»  n'a  fait  apparemment  qu'irriter  la  soif  du  sans?  qui 
dévore  nos  tigres  révolutionnaires.  Quoi  !  f.'c»  médailles  frappées,  à  l'effigie  de 
Marie-Louise  et  de  son  fils,  ces  images  colportées  partout  le  royaume,  et 
reparaissant  déjà  dans  la  capitale,  malgré  ce  que  j'ai  dit  à  cette  tribune.  L'exis- 
tence de  ces  clubs,  antres  ténébreux  dans  lesquels  on  nous  compte  sur  n*m 
bancs ,  et  l'on  assigne  à  chaque  poignard  la  place  qu'il  doit  frapper.  Quoi  !  la 
coïncidence  de  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  avec  ce  qui  se  passe  dan* 
l'intérieur;  les  Sand  et  les  Tliistlewood  répétant  dans  leurs  pays  les  leçon» 
qu'il»  sont  venus  puiser  à  notre  école;  l'homicide  et  le  régicide  convertis  en 
préceptes,  et  commandés  comme  une  œuvre  de  gloire  et  d'immortalité.  Quoi  ! 
TEspagne  devenue  la  proie  d'une  faction  militaire,  et  de  vils  traîtres  qui 
déshonorent  le  nom  de  soldat ,  baisant  la  main  du  Prince  en  se  préparant  à  le 
trahir:  tons  ces  indices  accumules  ne  sont  pas  suffi  sans  pour  révéler  l'exis- 
tence d'un  complot  qui  marche  à  grands  pas  vers  son  dénoùment  !... 

«  Quant  à  moi ,  dit  M.  de  Fitz-James  en  terminant  son  discours;  moi  qui  ne 
▼eux  ni  de  la  cocarde  tricolore ,  ni  de  la  constitution  de  1791 ,  ni  de  la  consti- 
tution des  Çortès,  ni  même  de  la  déclaration  des  droits  dés  cent  jours  ,  mai» 
qui  veux  le  JRoi  ,  la  charte  et  la  patrie  ,  je  donne  aux  ministres  le  vote  qu'il» 

711e  demandent.  » 

,  *i         •  •  —  *  •  * 

Entre  les  discours  que  la  clôture  ne  permit  pas  à  leurs  auteurs 
de  prononcer,  le  public  a  distingué  celui  de. M.  le  vicomte  de 
Châteaubriant,  où  le  noble  orateur,  séparé  pour  celle  fois  de  ceux 
avec  qu?  il  avait  coutume  de  voter,  défend  les  principes  et  les 
libertés  publiques ,  «-qu'on  n'a  pu  fonder,  disail-il ,  que  dans  les 
monarchies,  qu'avec  l'aristocratie.  »  \ 

Trois  jours  s'étaient  passés,  on  n'avait  encore  entendu  que  seize 
orateurs  inscrits  pour  combattre  ou  soutenir  le  projet,  quand  la 
clôture  de  la  discussion  générale,  déjà  demandée,  fut  arrêtée. 

Dans  la  discussion  particulière  des  articles,  M.  le  comte  de 
Brigode  reproduisit  l'amendement  que  M.  Lacroix  Frainville 
avait  proposé  à  la  chambre  des  députés;  il  fut  soutenu  par  MM.  les 
comtes  Boissy-d'Anglas ,  Lanjuinais  etBelliard,  mais  écarté  par 
la  question  préalable.  —  M.  le  coinle  de  Ségur  en  proposa  deux 
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autres,  savoir  :  que  Tordre  d'arrestation  en  énonçât  les  motifs,  e* 
que  la  loi  fixât  d'une  manière  précise  le  moment  d'où  partiraient 
les  irois  mois  pendant  lesquels  la  détention  du  prévenu  pourrait 
être  prolongée  sans  qu'il  fût  mis  en  jugement.  —  Ils  eurent  le 
même  sort.  Mais  le  président  du  conseil  des  ministres,  présent  à  la 
discussion ,  déclara  que  sans  avoir  besoin,  à  cet  égard,  d'une  dis- 
position impérative ,  les  ministres  s'engageaient  a  faire  connaître 
aux  prévenus  la  date  de  l'envoi  des  pièces  indiquées  dans  Part.  3, 
comme  le  terme  d'où,  se  comptent  les  trois  mois  pendant  lesquels 
la  détention  peut  être  prolongée. 

En  suite  on  écarta  l'amendement  énoncé  dans  le  discours  de 
M.  de  Valence ,  sur  des  indemnités  à  accorder  aux  prévenus  dont 
l'innocence  aurait  été  reconnue;  ainsi  qu'une  proposition  de  M.  le 
comte  de  Brigode  tendant  à  laisser  aux  prévenus  la  faculté  d'ap- 
peler près  d'eux  un  ministre  de  la  religion  ;  mais  plusieurs  pairs 
iirent  observer  que  dans  toutes  les  prisons  les  secours  delà  religion 
étaient  mis  à  la  portée  des  détenus  et  qu'on  ne  pouvait  introduire 
dans  la  loi  de  disposition  spéciale  à  cet  égard. 

Enfin  ce  projet,  dont  une  longue  discussion  avait  si  clairement 
établi  les  avantages  ou  les  inconvéniens ,  ayant  été  soumis  a  ré- 
preuve  du  scrutin ,  passa ,  le  26  mars ,  dans  la  ebambre  des  pairs, 
avec  moins  d'opposition  que  dans  l'autre  ,  et  reçut  le  même  jour 
la  sanction  du  Roi. 

(Nombre  des  votans,  207. — Pour,  121.  — Contre,  86.) 

Nous  parlerons  de  son  exécution  après  avoir  rendu  compte  de 
celle  qu'on  peut  regarder  comme  un  anneau  du  même  système  ou 
un  effet  de  la  même  cause. 


1 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Lois  d'exception.)  Gt 

♦  1 

CHAPITRE  IV. 

■ 

Suite  des  lois  d'exception.  —  Proposition  pool*  le  rétablissement  de  1a 
censure  des  journaux.  —  Discussion  et  adoption  de  ce  projet  dans  les 
deux  chambres.  —  Mesures  relatives  à  l'exécution  des  lois  d'exception. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

i 

*  (  i5 février.  )  La  question  de  la  liberté  des  journaux  avait  été 
traitée  Tannée  dernière ,  d'après  les  principes  généraux.  Main- 
tenant les  principes  sont  soumis  aux  circonstances ,  et  M.  le  comte 
Decazes ,  encore  ministre  de  l'intérieur  le  jour  qu'il  vint  pro- 
poser à  la  chambre  des  pairs  le  rétablissement  de  la  censure  à 
l'égard  des  journaux  ,  la  considéra  comme  une  des  mesures  légis- 
latives «.que  la  nécessité  commande  et  que  réclament  également 
la  sûreté  du  trône  et  le  maintien  de  nos  institutions  les  plus 
chères. 

«  Si  le  crime  lui-même  et  le  sang  de  l'auguste  victime  qu'il  a 
frappée  ne  parlaient  pas  si  haut ,  dit  S.  Exc.  ,  les  aveux  ou  plutôt 
les  apologies  de  son  infâme  auteur  nous  auraient  appris  quels 
sont  les  fruits  détestables  des  maximes  funestes ,  des  doctrines 
subversives  de  l'ordre  social  ,  des  principes  régicides  ,  prêchés 
avec  tant  d'audace  depuis  que  tout  frein  a  été  ôté  à  la  licence  des 
journaux.  »  I 

L'expérience  a  prouvé  l'impuissance  des  jugemens;  mais  eu  pro- 
posant le  rétablissement  de  la  censure,  le  ministre  ajoutait  «  tous 
les  actes  du  gouvernement  et  de  l'administration  continueront 
à  recevoir  la  plus  grande  publicité.  Ils  seront  librement  appréciés. 
La  loi  proposée  ne  gênera  point i la  discussion  des  matières  poli- 
tiques ;  elle  préviendra  seulement  l'odieux  abus  qu'on  en  fait 
journellement  dans  des  publications  pleines  d'audace  ou  de  per- 
fidie ,  qui  attaquent  à  la  fois  toutes  nos  institutions ,  et  la  paix 
publique  dont  ces  institutions  sont  la  base.  » 
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D'après  ce  projet,  les  journaux  et  les  écrits  périodiques  ou  sémi- 
pcriodîques  ne  pouvaient  paraître  saris  l'autorisation  do  Roi ,  eV 
devaient  être  soumis,  jusqu'en  1825  ,  à  une  censure  préalable, 
nommée  et  surveillée  par  une  commission  de  trois  pairs  ,  trois 

députés  et  trois  magistrats  inamovibles  Il  ne  reçut  d'abord ,  à 

la  chambre  des  pairs  ,  qu'un  accueil  équivoque.  Quelques-uns  des 
membres  de  cet  illustre  corps  ,  les  plus  dévoués  aux  intérêts  du 
trône  et  de  l'aristocratie  ne  dissimulèrent  pas  leur  crainte  ,  que 
sous  l'influence  du  ministère  d'alors  on  ne  se  servit  de  cette 
mesure  contre  le  parti  même  qu'on  supposait  le  plus  disposé  à 
l'appuyer  ,  c'est-à-dire  contre  les  royalistes.  Au  reste,  sa  présen- 
tation fut  comme  le  dernier  acte  de  l'existence  ministérielle  et 
législative  de  M.  le  comte  Decazes  ,  qui  n'était  plus  à  portée  de  le 
soutenir  de  son  crédit,  ni  de  son  talent,  lorsque  le  rapport  en  fut 
fait  le  2  5  lévrier,  au  nom  de  la  commission  nommée  pour  l'exa- 
miner (1). 

M.  le  duc  de  Larocliefoucauld  ,  chargé  de  faife  ce  rapport , 
repoussa  l'idée  que  le  crime  de  Louvel,  médité  depuis  quatre 
ans  y  eût  été  le  fruit  de  la  liberté  des  journaux ,  accordée  seule- 
ment depuis  neuf  ou  jlix  mois        Il  signala  le  danger  des  lois 

d'exception  ;  mais  il  reconnut  qu'il  y  avait  eu  quelque  licence 
d.ms  la  manière  dont  les  journaux  avaient  usé  de  la  liberté ,  qu'on 
avait  eu  à  gémir  de  quelques  jugemens  rendus  en  celte  matière  r 
et  a  que  les  lois  sur  la  répression  de  la  licence  étaient  incom- 
plètes, en  ce  qu'elles  n'ont  pas  assez  clairement  caractérisé  des 
doctrines  pernicieuses  que  toute  socifté  doit  repousser  de  son 
sein.  » 

Dans  ces  idées  ,  le  noble  rapporteur  exposait  qu'il  serait  pos- 
sible de  porter  remède  à  la  licence  des  journaux  par  l'amélioration 
de  l'organisation  du  jury ,  et  par  quelques  dispositions  addition* 
nulles  à  la  loi, par  des  saisies,  ebo^  etc.  Quant  à  la  censure,  *  idée 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  vicomte  de  Montmorency , 
le  marquis  de  Pustoret ,  le  duc  de  Larocbcfoucauld ,  le  comte  Boissj- 
d'Anglas  et  le  comte  Daru. 
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dominante  dans  le  projet  de  loi  ,  mais  destructive  de  la  liberté  de 
-la  presse  ,  sans  laquelle  le  gouvernement  représentatif  ne  peut  pas 
exister,  les  précautions  qu'on  prend  pour  l'améliorer  avaient  paru 

nulles  ou  du  moins  insuffisantes  La  commission  censoriale  , 

composée  ,  comme  elle  doit  l'être ,  par  des  membres  pris  en 
nombre  égal  dans  les  chambres  des  pairs  et  des  députés  et  dans  la 
magistrature  ,  au  choix  du  gouvernement ,  il  suffirait  qu'il  en 
gagnât  un  seul  de  chaque  chambre  pour  y  avoir  la  majorité.  D'ail- 
leurs les  commissaires  distraits  de  cette  surveillance  par  d'autres 
devoirs  ,  ne  pourraient  avoir  d'à  cl  ion  sur  les  départemens. 
Enfin  ni  eux ,  ni  les  censeurs  ne  seraient  responsables.  »  Frappée 
de  ces  abus  et  de  l'impossibilité  de  remédier  à  la  licence  des 
journaux ,  sans  sortir  des  voies  constitutionnelles  ,  la  commission 
proposait  de  rejeter  le  projet  loi. 

Quatre  orateurs  se  firent  inscrire  pour  le  défendre  ,  sept  pour 
le  combattre,  et  huit  pour  y  demander  des  changemens. 

La  discussion  ouverte,  M.  le  duc  de  Doudeauville ,  premier, 
orateur  inscrit  pour  parler  en  faveur  du  projet  ,  expose  que  les 
principes  désorganisa  te  urs  que  la  France  propage ,  nous  ramènent 
à  la  barbarie  par  l'excès  de  la  civilisation ,  et  tirant  quelque  conso- 
lation du  mallieur  public,  il  espère  «  que  si  la  mort  d'un  simple 
particulier  (  Kotzebuë  )  a  sauvé  l'Allemagne  ,  celle  d'un  Bourbon 
sauvera  la  France:  »  il  demande  qu'on  soumette  aux  dispositions 
de  la  loi  nouvelle  les  caricatures  et  les  pamphlets  au-dessous  de 
cinq  feuilles  d'impression  M.  le  comte  de  Saint-Roman  ,  opi- 
nant dans  le  même  sens  ,  croit  que  le  silence  conviendrait  à  notre 
situation  politique  ,  mais  la  loi  proposée  lui  paraît  encore  insuffi- 
sante pour  remédier  au  mal  déjà  fait.  M.  le  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre ,  insistant  plus  fortement  à  cet  égard,  n'hésite  pas  à, 
signaler  comme  complices  du  crime  affreux  dont  gémit  la  France , 
les  doctrines  pernicieuses  professées  dans  les  journaux  et  l'impru- 
dent appui  prêté  à  ces  doctrines  par  le  gouvernement.  Suivant  le 
noble  orateur  ,  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  se  rattache  au 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  elle  n'a  jamais  eu  en 
France  que  de  funestes  résultats.  Il  impute  à  ses  excès  la  chute  des 


Digitized  by  Google 


ti  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

gouvernemens  qui  se  sont  succédés  depuis  trente  ans ,  et  en  conclut 
la  nécessité  d'opposer  une  digue  à  Ja  licence  des  journaux;  M.  le 
marquis  de  Lally-Tollendal,  tout  en  regardant  l'adoption  de  la  loi 
comme  le  plus  grand  sacrifice  qu'on  pût  faire  à  la  paix  publique, 
y  consent  comme  imposé  par  les  circonstances  ;  sacrifice  dont  le 

refus  appellerait  sur  la  chambre  une  immense  responsabilité  

Entre  les  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  le  projet ,  M.  le  comte 
Germain  appuya  la  suspension  provisoire  de  la  liberté  des 
journaux,  mais  en  attendant  une  loi  plus  sévère  sur  les  abus  de 
la  presse.  Dans  ce  discours  ,  remarquable  sous  plus  d'un  rapport, 
il  signalait  les  dangers  de  l'état  de  choses  actuel ,  le  défaut  d'une 
majorité  fixe  dans  les  deux  chambres ,  la  nécessité  de  modifier  la 
charte  en  quelques  points  ,  et  d'en  fortifier  le  principe  aristocra- 
tique ,  reconnaissant  d'ailleurs  les  avantages  de  la  liberté  de  la 
presse  dans  le  gouvernement  représentatif  et  l'inconvénient  de  la 
censure  ,  «  qui  ne  prouve  qu'une  sécurité  factice  ,  et  qui  crée  une 
dictature  irresponsable.  »  Plus  décidé  sur  le  principe ,  M.  le  comte 
Desèxe  demandait  qu'on  ajoutai  à  la  censure  «  une  loi  répressive 

- 

contre  les  délits  de  la  presse,  une  loi  conservatrice  de  l'ordre  so- 
cial,  une  loi  protectrice  de  la  religion ,  dont  on  n'a  pas  même 
voulu  prononcer  le  mot ,  dit-il ,  et  dont  il  eût  fallu  confier  l'ap- 
plication aux  tribunaux  seuls ,  non  à  l'institution  du  jury.  »  Le 
même  orateur  regretiait  que  l'on  soumît  à  la  censure  les  journaux 
m  qui  ont  combattu  pour  les  principes  conservateurs  de  Tordre 
social ,  que  les  nations  étrangères  ont  recueillis  par  estime  pen- 
dant qu'elles  fermaient  rigoureusement  leurs  barrières  aux  jour- 
naux infectés  de  libéralisme.  » 

D'un  autre  côté  ,  M.  le  duc  de  Broglie  ,  regardant  toute 
mesure  provisoire  comme  inutile  et  dangereuse  ,  aperçoit  le  prin- 
cipe du  mal  moins  dans  l'insuffisance  de  la  loi  que  dans  la  négli- 
gence de  son  exécution.  M.  le  comte  Lanjuinais  croit  qu'elle  est 
trop  récente  pour  qu'on  puisse  la  taxer  d'insuffisance  ;  M.  le  duc 
de  l'raslin  regarde  la  mesure  proposéj  comme  inconstitutionnelle 
au  fond  et  dans  la  forme,  contraire  à  la  prérogative  royale,  et 
aux  droits  des  citoyens  7  sans  qu'aucun  amendement ,  aucun» 
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modification  pût  la  mettre  en  état  d'être  adoptée  par  la  chambre  ; 
enfin  M.  le  comte  Daru,  (pi  parle,  le  dernier  des  pairs  inscrits  , 
repoussant  les  accusations  intentées  contre  la  liberté  de  la  presse  * 
m  pour  des  abus  qui ,  dans  son  opinion  ,  naissent  de  toute  autre 
cause  ,  »  vote  le  maintien  absolu  de  cette  liberté,  «  dont  \a 
sacrifice  d'ailleurs  lui  paraît  inutile  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment comme  dans  celui  de  là  nation.  » 

Ces  nobles  orateurs  entendus ,  le  ministre  des  affaires  etran* 
gères*  M.  le  baron  Pasquier  >  prenant  la  parole  ,  entreprend  de 
défendre  le  projet  de  loi  ,  soit  contre  le  rapport  de  la  commission  , 
soit  contre  les  attaques  de  ses  adversaires ,  dans  toutes  les  opi- 
nions ;  il  ne  dissimulé  ni  le  danger  des  lois  d'eiception  ,  ni  la  res- 
ponsabilité qu'elles  entraînent  pour  le  ministère  ,  et  que  les  mi- 
nistres acceptent  franchement.  Il  établit  d'abord  une  distinction 
entre  les  journaux  ,  les  pamphlets  et  les  livres. 

c  Ce  Sont  les  livres ,  dit-il ,  non  les  pamphlets  qui  ont  éclairé  le  monde. * .  » 
Qu'on  jette  les  yeux  sur  l'état  où  la  licence  des  journaux  a  mis  la  société  : 
partout  les  passions  out  été  exaltées  au  dernier  degré,  les  haines  se  sont  en- 
venimées ,  les  vengeances  ont  été  aiguisées ,  et  l'horrible  catastrophe  dont  nous 

sommes  destinés  à  gémir  long-temps,  en  est  Une  conséquence  immédiate  

Pour  cela,  Messieurs,  arrêtons-nous  un  moment  sur  les  caractères  évidens  de 
ce  crime  atroce  :  un  seul  les  domine  tous ,  le  fanatisme  j  mais  quelle  espèce 
de  fanatisme  ?  Chaque  siècle,  chaque  âge  a  eu  le  sien.  Il  y  a  deux  cents  ans , 
le  fanatisme  religieux,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  a  aiguisé  les  poignards.  Ce 
fut  aux  pieds  de  cette  chaire  qui  n'aurait  jamais  du  être  que  celle  de  la  vé- 
rité, <fue  le  meurtre  d'un  grand  Roi  fut  enseigné,  conçu  et  médité.  De  nos 
jours,  un  autre  fanatisme  domine  dans  les  esprits,  c'est  celui  des  opinions 
politiques.  Où  trouve-t-on  les  organes  de  ce  fanatisme?  Par  qui  est-il  encou- 
ragé ,  cultivé ,  soutenu,  exalté?  Qui  pourrait  nier  que  ce  ne  sont  pas  les 
journaux  et  les  écrits  périodiques  de  tous  genres?. . . .  Ici ,  le  ministre  ora- 
teur distinguant  ou  faisant  exception  des  hommes  honorables  par  leur  carac- 
tère ,  remarquables  par  leur  talent ,  qui  n'ont  pas  redouté  ou  dédaigné  de 
descendre  aussi  dans  cette  arène  et  auxquels  il  n'appartient  point  de  remuer 
les  peuples,  signale  et  stjgmatise  une  autre  race  d'écrivains  ,  et  qui  tour  à 
tour  empruntant  tous  les  masques,  sait  et  peut  seule  employer  cet  art  épou- 
vantable de  solliciter  et  de  mettre  à  profit  les  sentimens  les  plus  honteux, 
les  plus  abjects,  les  plus  infâmes  ,  que  puisse  renfermer  le  cœur  de  l'homme. 
Tel  est  le  gouvernement  des  journaux,  dit-il ,  inhabiles  à  conserver,  ils  ne 
savent  que  détruire;  ils  ont  renversé  la  constitution  de  1791 ,  qui  leur  avait 
donné  la  liberté  ;  ils  ont  fait  trembler  cette  horrible  convention  qui ,  cepen- 
dant, a  fait  trembler  le  monde   On  a  dit  que  la  liberté  de  la  preste 
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était  de  lYncoceda  gouvernement  représentatif,  Oui,  sans  doute,  mais  !» 
licence  de»  journaux  est  en  im>mje  temps(son  pl»s  mortel  ennenti  ;  el  je  ne 
crains  pas  de  l'avancer,  il  n'est  point'de  système  politique  assez  robuste  pour  la 
supporter  telle  qu'elle  existe  parmi  nous.  *  Entrant  alors  dans  quelques  détails 
sur  la  situation  de  la  France,  sur  les  divisions,  les  haines  et  les  intérêts  qui  s'y 
rencontrent,  S.  Exe.  montre  avec  quelles  précautions  U  liberté  des  journaux 
s'est  établie  en  Angleterre ,  et  comment  elle  pourra  s'établir  en  France  dans 
un  moment  plus  favorable.  •  En  attendant ,  le  gouvernement  ne  peut  ap- 
porter de  remède  efficace  à  ses  abus  ;  il  n'a  point  et  ne  peut  avoir  d'influence 
sur  les  tribunaux  ;  la  dépendance  des  magistrats  les  dégraderait ,  les  pour- 
suites impuissantes  aviliraient  le  ministère,  l'effet  du  jugement  par  jury, 
dangereux  pour  l'opinion  publique,  est  la  conséquence  de  la  faiblesse  des 
lois  déjà  signalées.  En  un  mot,  il  est  nécessaire  de  suppléer  aux  moyens  ré- 
pfessifs  par  des  moyens  prci'efuifs ,  c'est-à-dire  ,  par  la  censure,  quant  aux 
reproches  faits  à  cette  censure,  à  ce  qu'elle  puisse  devenir  Y  âme  d'un  parlé».. 
Oui ,  sans  doute  ,  dit  le  ministre,  mais  du  moins  ce  parti  sera  celui  de  la 
monarchie,  de  la  France  ,  de  la  charte,  de  la  maison  de  Bourbon,  de  la 
liberté,  et  il  faut  bien  que  ce  parti  triomphe,  c'est  celui  du  gouvernement. 
Il  est  temps  de  le  dire  aux  peuples,  aux  jours  où  nous  vivons,  le  danger 
pour  eux,  pour  les  libertés,  ne  vient  pas  des  gouverueraens,  il  vient  des  fac- 
tions, qui  n'ont  rien  de  sacré  ,  et  qui ,  livrées  à  leurs  fureurs  insensées,  no 
tarderaient  pas  à  fouler  toutes  les  lois  ;  c'est  à  elles  qu'il  faut  arracher  les 
armes,  sous  peine  de  périr  j  car  ce  sont  elles  qui  menacent  de  tout  envahir.  ^ 

Après  quelques  autres  considérations  sur  la  difficulté  de  faire 
une  boune  loi  ,  où  il  ne  s'agit  rien  moins  que  4e  définir  les  délits , 
de  graduer  les  peines  et  de  statuer  sur  la  juridiction  ,  le  ministre 
conclut  à  snpplier  la  chambre  de  ne  pas  refuser  à  la  société  tout 
entière  une  garantie  qu'elle  demande  de  toutes  parts. 

Ce  discours  ayant  mis  fin  à  la  discussion  générale,  le  rappor- 
teur de  la  commission  ,  résumant  et  combattant  les  objections 
faites  contre  son  rapport ,  déclara  qu'elle  persistait  dans  le  rejet 
qu'elle  avait  proposé. 

Les  articles  mis  en  délibération ,  on  débattit  surtout  la  question 
du  mode  de  censure  et  le  résultat  des  débats  fui  :  i°.  l'adoption 
cj'un  amendement  à  l'art.  2  ,  suivant  lequel  les  journaux  et  écrits 
périodiques  actuellement  existans  ,  continueraient  de  paraître ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  ;  20.  le  rejet  des  arlicles  5 
et  6 ,  relatifs  à  l'établissement  d'une  commission  de  censure  ; 
3°.  l'adoption  d'un  article  additionnel  qui  soumet  aux  dispositions 
de  la  loi  les  dessins  gravés  ,  lilhographiés  et  les  caricatures  j 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Lois  d'exception.)  67 

4°.  enfin  ,  l'adoption  d'un  amendement  qui  borne  à  la  fin  de  la 
session  de  1820  la  durée  de  la  loi.  Moyennant  ces  modifications 
le  projet  de  loi  soumis  au  scrutin  dans  son  ensemble  fut  adopté 
(  18 février)  à  une  majorité  de  deux  voix. 

(Norab.  de  votans,  2  îo.i-Pour  le  projet,  106.  —  Contre,  104.) 

(  1 er  murs .  )  Le  surlendemain ,  il  fut  parlé  avec  les  amende- 
meus  consentis  par  le  gouvernement  à  la  chambre  des  députés  ,  ou 
Ton  agitait  alors  avec  tant  de  cbaleur  la  question  de  la  liberté 
individuelle   Il  faut  remarquer,  dans  le  discours  que  le  nou- 
veau ministre  de  l'intérieur,  M.  le  comte  Sitnéon  ,  fit  à  cette  oc- 
casion, le  passage  qui  se  rapporte  particulièrement  à  l'exercice  de 
la  censure.  * 

«  Laisser  dite  loutre  qui  est  utile  dan»  le  but  légitime  des  écrivain*,  dit  S.  Exe. 
d'après  leur  propre  jugement,  et  quelque  opinion  qu  Va  aient  Les  censeur»  ;  se 
raver  que  1rs  injures  et  le*  outrage»,  tolérer  toute»  les  opinions,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  évidemment  con'raires  aux  principes  de  la  morale  et  «le  la  religion, 
de  la  charte  et  de  la  monarchie  ;  abandonner  tous  les  actes  de  l'administration 
et  des  fonctionnaire»  à  l'investigation  la  plus  curieuse,  au  développement  de 
tous  l-s  griefs  qui  en  naissent;  mais  protéger  les  personne»  et  lc§  fonction» 
contre  des  accusations  mille  fois  plus  redoutables  que  celle»  qui  sont  portées 
devant  le»  tribunaux ,  ou  l'on  trouve  de»  juges ,  tandis  qu'on  est  sans  défense 
devant  les  journaux  :  telle»  sont,  Messieurs,  les  règle»  que  le  gouvernement 
«e  propose  de  donner  à  la  censure  qui  lui  sera  accordée,  si  vous  adoptez  le 
projet  qui  vous  est  présenté.  » 

Le  rapport  de  la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet 

fait  le  16  mars  ,  par  M.  Froc  la  Boullayc  ,  conçu  dans  un  autre 

esprit  que  celui  de  la  chambre  des  pairs  ,  offrait  aussi  la  conclusion 

contraire.  Nous  en  citerons  ce  qui  tient  de  plus  près  au  sujet. 

«  Prévenir  n'est  pas  réprimer,  objectent  les  partisans  de  la  liberté  des  jour- 
naux. La  censure  prévient ,  on  »'*  donc  pas  te  droit  de  la  rétablir.  Que  l'on 
fasse  de*  lois  répressives ,  fortes  et  même  sévères,  elles  seront  consenties- 
Mais  que  la  charte  soit  respectée,  que  le  gouvernement ,  bientôt  maître  d'at- 
tenter à  ta  liberté  individuelle,  ne  puisse  pas  disposer  tout  à  la  fois  des  per- 
sonnes et  des  pensées.  La  liberté  des  journaux  est  inséparable  dp  celle  de  la 
presse.  Sentinelles  vigilantes,  gardes  avancées,  ces  feuilles  «ont  au  gouverne- 
ment représentatif  ce  que  la  parole  est  à  r  ho  rame  :  elles  servent  de  corres- 
pondance et  de  lien  en  ire  tous  les  intérêts  semblables;  elle»  ne  laissent  aucune 
opiniqn  sans  défense ,  aucun  abus  dan*  l'ombre  ,  aucune  injnslice  sans  ven- 
geurs. Le  ministère  sait  d'avance  ce  qu'il  doit  espérer  ou  craindre  :  le  peuple 
ce  quiJui  sert  ou  lui  nuitj  les  journaux  donnent  des  aile»  à  la  pensée  ,  et 
on  leur  doit  cette  publicité  soudaine  et  cette  manifestation  opportune  de 
vœui  et  de  untimeus  que  rien  ne  peut  suppléer.  Attaquez  franchement  la 
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liberté  de  la  presse  ,  ou  respectez  celle  des  écrits  périodiques;  mais  songez 
que  la  charte  ne  les  sépare  pas,  et  qu'elle  les  soustrait  également  à  toute  es- 
pèce de  censure. 

c  Tel  est,  Messieurs,  ravis  de  trois  des  membres  de  votre  commission. 
Beaucoup  de  bons  esprits  n'admettent  pas  que  l'article  de  la  charte  implique 
les  journaux. 

«  Tous  les  Français  peuvent  publier  leurs  opinions  sans  les  soumettre  à  la 
censure;  la  charte  le  veut ,  et  nul  n'y  contredit.  Mais  les  journaux  publient 
les  opinions  des  autres  bien  plus  que  les  leurs  ;  ils  parlent  plutôt  qu'ils  n'é- 
crivent. Tribunaux  d'exceptions,  juges  mobiles,  ils  exercent  une  sorte  de  ma- 
gistrature qui  s'arroge  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  toutes  les  réputa- 
tions, et  leurs  arrêts,  trop  souvent  sans  appel, sont  signifiés  tous  les  jours 
partout  où  se  trouve  un  lecteur  investi  d'un  caractère  public;  ils  discutent 
en  présence  de  tout  le  peuple  non-seulement  les  intérêts  du  pays,  mais  ceux 
des  nations  étrangères;  chargés  de  nouvelles  vraies  ou  fausses  qui  troublent 
les  imaginations,  ils  parlent  excités  ou  condamnés  par  leur  intérêt  à  remplir 
leurs  pages  de  réflexions,  de  critiques,  d'anecdotes  qui  doivent  devenir  de 
plus  en  plus  piquantes  pour  garder  ou  multiplier  les  abonnés  ;  ce  sont  de  vé- 
ritables entreprises  faites  par  des  hommes  plus  ou  moins  honorables,  plus  ou 
mollis  habiles  pour  exploiter  à  leur  profit  les  intérêts  des  partis  et  les  craintes, 
les  espérances  ou  les  passions  de  la  multitude.  » 

Ici  l'honorable  rapporteur  s'attache  à  développer  les  raisons  qui 
rendent  dangereux  en  France  l'usage  de  la  liberté  des  journaux  , 
savoir,  la  diversité  des  opinions  ou  des  intérêts  détraits  ou  créés 
dans  une  révolution  de  vingt-cinq  ans ,  situation  terrible ,  sans 
analogie  dans  le  passé  ni  Je  présent.  Ce  qu'il  importe  donc  est  de 
maintenir  les  droits  acquis ,  mais  sans  haine  comme  sans  violence  ; 
de  ne  faire  qu'une  France  ;  de  conclure  une  trêve  entre  les  parties 
belligérantes  ;  de  fermer  les  portes  de  cet  arsenal  d'injures  où 
chacun  va  chercher  des  armes  empoisonnées.  Enûn  ,  après  avoir 
signalé  «  les  scandales  donnés  en  dernier  lieu  par  les  journaux  ; 
scandales  avoués  même  par  les  défenseurs  de  leur  liberté ,  scan- 
dales qui  ont  offensé  la  majorité  de  la  chambre  et  les  gouverne- 
mens  étrangers  ,  qui  compromettent  la  liberté  publique ,  »  le 
rapporteur  annonce  que  la  majorité  de  la  commission  a  proposé  de 
voter  le  projet  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  chambre  des  pairs  ; 
mais  en  même  temps  qu'elle  a  formellement  exprimé  son  vœu 
pour  que  des  lois  formellement  répressives  et  sévères  fussent 
incessamment  présentées. 

Plus  ou  étudiera  cette  discussion ,  qui  se  prolongea  pendant 
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neuf  jours  {du  2\  au  3o  mars  )  ,  plus  on  se  convaincra  que  son 
intérêt  tenait  moins  au  développement  des  principes  qu'aux  que- 
relles des  parties  ,  et  aux  attaques  dirigées  contre  le  ministère  ; 
c'est  surtout  sous  ce  rapport  qu'il  faut  la  considérer. 

Le  projet  fut  vivement  combattu  par  MM.  Laine  de  Ville- 
vêque ,  de  Chauvelin  ,  Daunou ,  Manuel  ,  Guittard  ,  Devanx  , 
de  Lafayette,  Stanislas  Girardin ,  Bignon,  Benjamin  Constant, 
Camille  Jordan  ,  Méchin  et  le  général  Foy.  Presque  tous  ces  ora- 
teurs ,  allant  chercher  des  exemples  dans  le  passé  et  dans  le  pré- 
sent, au  dehors  et  au  dedans  "veulent  prouver  au  ministère  «  qu'il 
court  à  sa  ruine;  qu'il  provoque  une  révolution  prochaine,  en 
cherchant  du  côté  droit  un  appui  qu'il  ne  peut  trouver  que  dans 
la  nation.  » 

Ainsi  M.  Manuel,  rappelant  «  tous  les  efforts  d'une  faction,  depuis 
181 4  ,  pour  corrompre  les  bienfaits  de  la  charte  ,  opprimer  les 
libertés  et  les  résultats  heureux  de  la  révolution  ,  »  signale  entre 
les  fautes  commises  par  le  gouvernement  du  Roi  «  le  rejet  des  trois 
conleurs  ,  la  cession  des  places  fortes ,  le  mépris  qu'on  a  fait  de 
l'ancienne  armée  ,  ensuite  la  terreur  de  181 5 ,  que  fit  cesser  l'or- 
donnance du  5  septembre.  » 

•c  Mais  bientôt  après ,  dit-il,  les  promesses  des  ministres  furent  éludées  par 
une  influence  d'autant  plus  terrible  qu'elle  est  plus  mystérieuse,  et  qui 
dispose  de  nos  destinées  au  mépris  des  pactes  et  des  sermens  les  plus  solen- 
nels, au  mépris  des  intérêts  communs  entre  le  peuple  et  le  trône  ;  de  cette 
force  illégale  qui,  ressuscitant  chaque  jour  la  lutte  entre  l'ancien  et  le  nou- 
veau régime,  persiste  à  compromettre  les  intérêts  de  tous  pour  servir  l'am- 
bition d'un  petit  nombre. 

«  Alors  ou  vit  le  ministère  défendre  des  lois  d'exception  qui  lui  avaient 
paru  d'abord  contraires  a  la  charte,  à  l'humanité  et  aux  intérêts  de  l'Etat. 

«  On  attendit  vainement  qu'il  arrêtât  le  zèle  perturbateur  de  ces  apôtres 
dont  les  paroles  de  paix  sèment  la  discorde  j  qui  provoquent  à  la  vengeance 
en  prêchant  le  pardon  des  injures  j  opposent  les  puissances  du  ciel  à  celles  de 
la  terre,  et  propagent  toutes  les  idées  d'intolérance  avec  le  mépris  de  toutes 
nos  lois. 

«  Vainement  on  se  flatta  que,  sous  son  administration,  l'éducation  de  la 
jeunesse  ne  serait  plus  confiée  à  ces  congrégations  chassées  autrefois  de 
France  pour  la  perversité  de  leurs  doctrines; 

«  Qu'il  ne  laisserait  plus  compromettre  l'indépendance  de  la  nation  et  op- 
primer son  commerce  par  des  ambassadeurs  qui  le  dédaignent  et  l'abandon- 
nent ,  comme  si  nous  étions  déjà  revenus  au  siècle  de  la  féodalité. 
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*  Déjà  de»  projet»  que  la  loi  avait  consacres  étaient  suspendus.  L'armée 
♦oyait  arrêter  sa  réorganisation ,  et  Ton  ne  parlait  plus  d'organiser  re  corps  de. 
vétérans  qui  dorait  être  pour  la  vieille  année  nn  hommage  de  confiance  na- 
tionale, et  pour  la  nation  un  gage  de  sécurité. 

<r  Mais  de  plus  graves  alarmes  devaient  bientôt  troubler  les  esprits  et  re- 
plonger la  nation  dans  les  angoisses  dont  elle  sortait  à  peine. 

«  La  loi  des  élections  est  une  troisième  fois  menacée,  et  cette  fois  c'est  le 
ministère  qui  l'a  si  bien  défendue  qui  s'arme  pour  la  détruire. 

«  Vainement  la  moitié  du  ministère,  fidèle  aux  intérêts  nationaux,  oppose 
une  honorable  résistance  à  d"  si  funestes  projets. 

«  Cette  résistance  ne  sert  qu'à  leur  assurer  l'estime  publique  et  à  mieux 
constater  tonte  l'étendue  du  péril  et  toute  la  puissance  de  la  faction. 

c  Cette  puissance,  vous  le  savez,  n'a  pas  moins  éclaté  dans  une  dernière 
occasion  ,  et  la  nation  n'a  pas  été  plus  que  vous  inattentive  aux  circonstances 
de  la  chute  d'un  ministre  dont  le  crédit  paraissait  si  solide,  et  qui  est  tombé 
aussitôt  qu'il  a  tenté  de  renoncer  à  l'alliance  qu'il  avait  si  témérairement  en- 
tamée avec  ses  anciens  ennemis. 

<r  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sous  de  tels  auspices  que  la  session  est  ouverte  y 
que  le  système  du  gouvernement  se  manifeste ,  et  què  la  Dation  se  voit  tout 
à  coup  reportée  sur  le  terrain  de  i8i5.  » 

Ici  l'orateur  rappelle  les  lois  promises  sur  l'administration ,  la 
garde  nationale  et  le  jury\  ei  les  comparant  à  celles  qui  menacent 
maintenant  les  libertés,  il  en  fait  voir  les  dangers  ,  et  il  exhorte 
les  ministres  à  revenir  sur  leurs  pas  ,  «  à  éteindre  un  rolcan  au 
lieu  de  le  murer.  »  M.  de  Lafayelte  aussi  les  conjure  de  main- 
tenir notre  liberté  dans  les  limites  posées  par  la  charte  :  «  car  la 
violer,  dit-il ,  c'est  dissoudre  les  garanties  mutuelles  de  la  nation 
et  du  trône  ,  c'est  nous  rendre  nous-mêmes  à  toute  l'indépendance 
primitive  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs.....  » 

A  ces  attaques  sur  les  lois  présentes  ,  ou  à  ces  digressions  sur 
le  système  général  du  gouvernement,  M.  le  baron  Pasquier,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  répondit  par  un  discours  dont  on 
ne  peut  offrir  ici  que  la  substance* 

«  Il  est  donné  anx  circonstances  où  nous  sommes,  dit  Son  Exe,  de  voir  les 
peuples  agités  par  des  questions  qu'il  faudrait  peut-être  envelopper  dans  le 
mystère.  Ces  questions,  cependant,  je  ne  les  fuirai  pas  j  et  les  ministres  du 
Roi  ne  craindront  pas  que  mes  paroles  retentissent  de  cette  tribune  à  la  der- 
nière extrémité  de  la  terre* 

<  De  quoi  parle-t-on,  quand  où  conteste  aux  pouvoirs  législatifs  le  droit 
de  faire  telle  ou  telle  loi?  On  parle  d'une  autre  souveraineté  que  In  souve- 
raineté véritable;  on  parle  de  je  ne  sais  quelle  souveraineté,  toujours  pré- 
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sentée  et  jamais  définie,  qui  ne  serait  point  le  pouvoir  conservateur  Je  la 
société  

«  On  ^it  que  la  charte  n'a  pas  été  acceptée  par  la  nation  comme  toutrk 
les  autres  constitutions  qui  nous  ont  gouvernés  tour  à  tour.  Etranges  accep- 
tations auxquelles  il  ne  manqua  jamais  que  la  conviction  et  la  tilxrté  !  Buo- 
na parte  a  trouvé  toutes  les  routes  faciles  à  ses  desseins  de  grandeur  suprcuH  ; 
c'est  parce  qu*U  a  au  se  placer  sur  les  ruines  de  l'anarchie,  et  que  nous  ne 
devions  l'anarchie  qu'au  délire  de  la  liberté  :  aussi  il  ne  lut  convenu  ,  pour 
ainsi  dire,  de  n'offrir  à  la  France  que  le  simulacre  d'une  liberté  dont  elle 
n'avait  jamais  senti  que  les  excès.  C'est  ainsi  que  parurent  les  «  onstitutions 
consulaire  et  impériale  ;  elles  n'avaient  pas  été  orfrnj  écs  en  effet ,  mais  dé- 
libérées et  acceptées  deAa  manière  dont  on  délibérait  et  dont  on  acceptait  alors* 

c  La  légitimité  a  une  autre  marche  ;  la  légitimité,  «  'est  l'ordre  naturel  :  aussi 
elle  n'admet  de  formes  que  celles  qui  sont  réelles,  et  elle  le»  respecte  quand 
elle  les  a  admises. 

«  On  répète  encore  avec  beaucoup  d'affectation  que  la  charte  ne  fut  d'abord 
qu'un  mot,  qu'elle  n'exista  que  de  nom  en  1814.  Mais  peut-être  n'élait-îl 
pas  possible  d'agir  autrement  dans  les  rômmencctncns.  Mais  je  le  demande  à 
ceux  qui  font  des  critiques  si  sévères,  et  j'ose  dire ,  si  dangereuses,  quel  gou- 
vernement a  été  plus  libéral  dans  le  l'ait  ? 

«  Les  malheurs  de  l'occupation  étrangère  ont  été  terribles  sans  doute  :  mais 
qu'ils  sont  téméraires  ceux  qui  ne  craignent  pas  d'élever,  même  indirecte- 
ment, contre  une  famille  auguste,  le  reproche  de  tant  de  maux  qui,  sans 
elle  ,  auraient  bien  autrement  encore  dépassé  toute  mesure  imaginable!  Une 
France  partagée  peut-être,  ou  n'échappant  à  ce  malheur  que  par  dix  années 
probables  de  combats  qui  auraient  promené  la  dévastation  sur  toute  la  sur- 
face de  ce  beau  pays,  une  banqueroute  nécessaire,  une  population  détruite, 
une  agriculture  anéantie  ;  voilà  les  maux  auxquels  nous  a,  pour  la  seconde 
fois,  arrachés  cet  étendard  des  lys-,  auquel  un  orateur  naguère  n'a  presque 
pas  craint  de  reprocher  la  protection  que  nous  lui  avons  due.  » 

Répondant  ensuite  à  ce  qu'on  a  dit  de  l'alliance  du  ministère 
avec  le  côté  droit  : 

«  La  liberté,  ajoute  le  ministre,  c'est  avec  la  royauté  et  la  maison  de 
Bourbon  ,  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  bons  citoyens  ,  c'est  celui  du  minis- 
tère et  de  tous  ses  amis,  c'est  à  celui-là  qu'ils  se  reconnaissent.  Au  milieu 
des  reproches  adressés  aux  ministres,  on  n'a  pas  craint  de  placer  celui  de 
compter ,  parmi  les  personnes  qui  volent  avec  eux ,  tels  ou  tels  députés  plutôt 
que  tels  ou  tels  autres.  Cette  appréciation  du  mérite  réciproque  des  suffrages 
est  une  chose  assez  nouvelle  dans  nos  assemblées.  Un  lien  de  celte  nature  est 
sans  doute  bien  fort,  et  une  association  ainsi  formée  a  ce  mérite ,  qu'elle  n'ex- 
clut personne,  parce  qu'elle  ne  prend  point  les  hommes  en  raison  de  ce  qu'ils 
s'asseyent  sur  tel  ou  tel  banc,  mais  en  raison  des  voeux  qu'ils  forment  et  des 
sentimens  qu'ils  professent.  Je  vous  ai  dit  tout  «  l'heure  quels  étaient  les  nô- 
tres ;  ils  sont  heureusement  de  nature  à  se  pouvoir  avouer  hautement,  en  tout 
temps,  en  tout  lieu.  » 

Peu  rassurés  par  ce  dicours ,  les  adversaires  du  projet  n'en 
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♦ 

poursuivirent,  pas  moins  vivement  leurs  attaques.  On  peut  en  ju^er 
par  la  péroraison  du  discours  de  M.  Bignon  ,  qui  après  avoir  peint 
en  traits  effrayans  le  tableau  de  l'avenir  que  les  lois  d'exception 
préparent  à  la  France  ,  s'écrie  : 

«  Ce  n'est  pas  une  question  de  principe  qu'on  agite  ici,  c'est  une  question 
de  paix. . Nous  en  sommes  à  ce  point,  que  si  La  liberté  individuelle,  La  li- 
berté de  la  presse  et  la  liberté  des  électious  nous  sont  enlevées,  non-seulement 
H  n'y  aura  plus  ni  charte,  ni  monarchie  constitutionnelle,  mais  encore  U  n'y 
aura  plus  ni  monarchie,  ni  despotisme;  il  n'y  aura  plus  que  révolution,  anar* 
chie.  Le  pouvoir  sera  au  plus  fort  ;  qui  ne  frémirait  pas  des  périls  auxquels 
serait  exposeV  la  nation,  et  surtout  cette  faible  minorité?  » 

Bientôt ,  aux  objections  déjà  faites  contre  les  lois  d'exception  , 

M.  Benjamin  Constant  ajoute  des  développemens  et  des.  exemples 

nouveaux. 

a  La  chance  aujourd'hui  vous  semble  favorable ,  dit-il  aux  ministres.  Mais 
il  y  a  trois  mois,  quand  vous  censuriez  ce  <| * i i  n'était  pas  d'accord  avec  vos 
doctrines,  ne  nous  cîliez-vous  pas  l'exemple  de  l'Espagne  ?  Là  point  de  limites 
au  pouvoir,  point  de  révolutionnaires  tolérés,  point  de  journaux  portant  les 
idées  libérales  dans  tous  les  villages ,  point  de  législation  séparée  de  la  reli- 
gion de  l'Etat,  point  de  loi  d'élection  démocratique.  Au  contraire,  tout  ce 
que  vous  voulez  nous  donner,  l'Espagne  le  possédait.  Votre  loi  contre  la  li- 
berté individuelle  n'est  qu'une  faible  copie  des  mesures  qui  peuplaient  les 
châteaux  forts,  les  couvens,  les  galères.  Vos  restrictions  à  la  presse  auraient 
fait  sourire  les  inquisiteurs.  Votre  loi  d'élection  oligarchique  ne  vaudra  jamais 
le  conseil  deCastille.  Eh  bien  !  qu'est-il  résulté  pour  l 'Espagne  de  tout  ce  que 
vous  tâchez  d'introduire  en  France  ? 

«  Rentrez  en  vous-mêmes,  ajoute-t-il,  ne  repoussez  pas  là  le  cours  des, 
faits. . . .  Rien  n'ej»t  fort  que  ce  qui  est  national.  Nationalisez-vous,  et  surtout 
ne  détionalisez  pas  le  trône.  Ne  vous  trompez  pas  sur  votre  parti  ou  sur  votre 
nombre.  La  moitié  de  ceux  qui  vous  suivent  vous  redoute  et  vous  observe  j 
ils  se  concertent  déjà  contre  vous  ;  votre  alliance  les  importune  ;  ils  craignent 
que  d'alliés  vous  ne  deveniez  maitres  j  et  ils  savent  que  si  la  chose  arrivait, 
vous  et  eux  seriez  perdus.  » 

Jusqu'ici  le  ministère  n'avait  eu  à  combattre  que  des  ennemis 

déclarés  d'avance  ;  mais  il  trouva  bientôt  un  plus  redoutable  ad- 
versaire dans  M.  Camille  Jordan  ,  dont  le  caractère  et  la  position 
politiques  (  il  était  encore  membre  du  conseil  d'Étal)  rendent  plu- 
sieurs parties  de  son  discours  plus  importantes  à  recueillir  pour 
l'histoire  de  la  session. 

(24,/ëvrter.)  «  Messieurs ,  dit-il ,  membre  de  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi ,  n'ayant  point  partagé  l'avis  de  la  majorité,  j'ai  cru  convenable 
<l  expliquer  les  motifs  de  ma  dissidence,  de  ne  point  émettre  un  vote  enlieio 
ment  silencieux  dans  cette  çrave  occasion. 
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r  J'ai  fail  effort  pour  remonter  quelques  momens  à  cette  tribune  que  de 
pénibles  circonstances  m'avaient  depuis  long-temps  interdite. 

*  Mais  j'y  remonte,  je  l'avoue,  avec  un  sentiment  profondément  douloureux. 

«  Inquiet  des  destinées  de  la  patrie  et  du  trône,  je  ne  puis  que  m 'affliger 
aussi  de  la  situation  pénible  où  le  devoir  me  place,  lorsque,  fonctionnaire 
du  gouvernement,  je  me  vois  obligé  de  repousser  les  mesures  qu'il  propose; 
lorsqu'un!  avec  plusieurs  des  ministres  de  S.  M.  par  d'anciens  liens  d'aflectioa 
et  d'estime  ,  je  suis  appelé  à  combattre  ceux  que  je  serais  >i  heureux  de  défen- 
dre. Mais  j'obéis  à  la  voix  de  ma  conscience;  ce  n'est  qu'après  un  examen 
scrupuleux  et  fondé  sur  la  conviction  la  plus  entière  que  j'ai  pu  me  décide» 
à  un  tel  dissentiment  et  à  son  expression  publique.  Il  m'a  semblé  que  c'était 
à  nous  spécialement ,  vieux  partisans  de  la  royauté,  anciennes  victimes  des 
persécutions  révolutionnaires,  qu'il  appartenait  d'élever  iei  la  voix,  et  de 
donner  à  l'opposition  que  le  ministère  éprouve  le  caractère  véritable  qu'elle 
doit  avoir,  celui  d'une  opposition  que  n'anime  aucun  sentiment  d'amertume, 
qui  se  fonde  sur  les  principes  seuls ,  qui  s'inquiète  moins  encore  pour  la  li- 
berté que  pour  le  trône  lui-même ,  plus  directement  et  plus  prochainement 
menacé. 

c  Telje  est,  en  effet,  Messieurs,  la  gravité,  l'étendue  des  questions  qui 
nous  séparent  en  ce  moment  des  ministres  de  S.  M.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
dissidence  partielle,  mais  d'une  dissidence  fondamentale  ;  il  ne  s'agit  point 
d'une  loi  isolée,  mais-d'unc  loi  qui  se  rattache  à  d'autres  lois ,  qui  se  place 
au  centre  d'un  vaste  système.  On  ne  peut  voler  sur  cette  loi  sans  embrasser 
le  système  entier,  sans  le  caractériser,  sans  chercher  à  le  conjurer,  Ah  I  sans 
doute ,  nous  aimons  à  croire  à  la  droiture  des  intentions  de  ses.  auteurs  :  sans 
doute  ils  furent  loin  de  prévoir  les  conséquences  qui  devaient  en  sortir,  mais 
jamais  erreur  plus  fatale  put-elle  entraîner  un  ministère  bien  intentionné? 
Jamais  mésentendu  plus  déplorable  put-il  s'établir  entre  un  gouvernement  et 
un  peuple  que  tout  appelait  à  s'unir  !  Jamais  situation  plus  belle  fut-elle  plufc 
gratuitement  compromise  par  la  plus  injuste  défiance  ?.... 

«  A  la  vérité  ,  au  milieu  de  circonstances  si  prospères,  nous  étions  loin  en- 
core de  la  perfection  absolue.  Il  arrivait  ce  qui  était  inévitable  à  l'origine  d'un 
gouvernement  représentatif;  des  fautes  étaient  réciproquement  commises. 
Trop  d'hésitation  se  remarquait  dans  les  actes  du  pouvoir,  trop  d'impatience 
dans  les  voeux  de  la  multitude.  Des  restes  de  parti  s'agitaient  encore  ;  la  mal- 
veillance des  uns,  l'inexpérience  des  autres  ,  abusaient  de  nos  institutions 
naissantes;  un  esprit  d'opposition  trop  inquiet,  trop  peu  juste  s'introduisait 
dans  quelques  corps  électoraux,  y  inspirait  un  besoin  exagéré  de  garanties 
contre  le  pouvoir,  menaçait  d'y  faire  éclore  des  choix  indiscrets  et  inconve- 
nans.  C'était  pour  l'avenir,  je  ne  dirai  pas  un  danger  alarmant,  mais  un  em- 
barras véritable,  un  sujet  d'attention  sérieuse. 

«  Nous  le  sentions  tous,  Messieurs  ;  nous  en  étions  tous  préoccupés  avec  le 
gouvernement ,  disposés  à  lui  prêter  toutes  les  assistances  légitimes  ;  mais  plus 
de  bons  esprits  avaient  médité  sur  ces  anomalies  dans  les  élections,  plus  ils  les 
voyaient  se  rattacher  uniquement  à  des  circonstances  focales,  à  de  passagères 
défiances,  à  des  fautes  dans  la  direction;  plus  ils  se  persuadaient  que  le  véri- 
table remède  se  trouverait  dans  le  développement  paisible  et  régulier  du  gou- 
vernement représentatif  lui-même.  Ce  remède  était,  suivant  eux,  non  de  ré- 
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former  les  lois,  main  de  les  faire  mieux  exécuter  ;  non  de  rétracter  les  institu- 
tion*, mois  de  les  compléter;  d'oter  le»  dernier»  prétextes  à  la  défiance,  par 
1m  franchise,  ii  l'inquiétude,  par  l'esprit  de  suite  et  de  stabilité;  surtout  de 
savoir  attendre,  se  confier  à  la  nation  ,  à  la  ?érité,  au  temps. 

«  Ét  si  cette  noble  confiance  avait  pu  être,  contre  toute  attente  ,  définitivr. 
ment  trompée  ;  si  par  la  contradiction  la  plus  étrange,  du  sein  d'une  nation 
qui  n'aspire  qu'au  repos,  avait  pu  sortir  une  chambre  factieuse  qui  aspirât  a  ta 
renversement,  alors  en  efiet  tous  les  moyens  légaux  de  défense  dont  le  trime 
est  pourvu  pourraient  se  déployer  avec  majesté  ;  alors  les  mesures  extraordi- 
naires de  rél'ormation  pourraient  être  appelées,  justifiées  par  une  évidente  né- 
cessité :  alors  l'opinion  elle-même,  devançant  les  besoins  du  pouvoir,  lui  eût 
demandé  de  ne  pas  se  manquer  à  lui-même ,  eût  applaudi  à  tous  1rs  actes  d'une 
salutaire  énergie,  par  lesquels  il  eût  sauvé  les  libertés  et  le  troue.  » 

En  comparant  ce  qu'on  devait  faire  avec  ce  qu'on  a  fait ,  l'ora- 
teur peint  les  embarras  d'un  gouvernement  où  des  hommes  d'Etat , 
«  constitutionnels  incertains,  depuis  1814  au  limon  des  affaires  , 
s'effrayant  de  tout,  des  c  alomnies  d'un  parti  au  dedans,  des  inquié- 
tudes des  diplomates  au  dehors        et  les  effets  d'une  alliance 

bizarre  d'après  laquelle  on  est  arrivé  à  produire  ce  fatal  système 
du  gouvernement ,  de  vouloir  renverser  ce  qu'on  avait  élevé  et 
défendu  ,  et  de  chercher  une  majorité  incertaine  dans  le  parti 
qu'on  avait  appris  à  redouter.  » 

Au  milieu  des  dangers  qui  menacent  la  France  enfin  ,  loin 
d'approuver  la  censure  que  l'on  demande ,  et  qui  peut  nous  ra- 
•  mener  les  jours  de  181 5  ,  M.  Camille  Jordan  croit  que  si  les  jour- 
naux n'existaient  pas  ,  il  faudrait  les  inventer  y  et  que  l'accepta-  . 
lion  des  lois  demandées  par  le  ministère  serait  peut-être  le  signal 
de  sa  chute. 

c  Pour  moi ,  dit  l'orateur  en  finissant,  j'aurai  au  moins  accompli  mon  de- 
voir par  l'expression  publique  de  mon  vote;  je  n'aurai  pas  manqué  aux  prin- 
cipes de  ma  vie  entière,  j'aurai  donné  ce  dernier  témoignage  de  fidélité  à 
ma  patrie  et  à  mon  prince;  et  quels  que  soient  les  sacrifiées  de  tous  genres 
qu'il  puisse  me  couler,  il  servira  à  répandre  la  consolation  d'une  conscience 
paisible  s.ir  les  derniers  restes  d'une  existence  affaiblie.  Je  vote  le  rejet  du 
projet  de  loi.  » 

Bienlôt  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ramené  à  la  tri- 
bune,  commence  par  reconnaître  que  le  discours  de  M.  Camille 
.lonlan  était  fait  sans  doute  pour  produire  une  grande  impres- 
sion ,  parce  qu'il  était  prononcé  avec  l»ut  le  prestige  du  talent , 
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avec  l'accent  de  la  conviction  et  de  la  confiance         Mais  ,  en 

rendant  hommage  aux  principes  qui  animent  son  honorable  col- 
lègue et  qu'il  partage  ,  le  minisire  dit  qu'il  diffère  avec  lui  dans 
la  manière  d'en  tirer  ks  conséquences  ;  qu'il  a  commis  l'erreur 
grave  de  placer  la  question  dans  la  question  même ,  la  cause  dans 

les  effets  ,  et  les  effe.ls  dans  la  cause         Ce  que  le  ministre  se 

réserve  de  prouver  à  l'égard  de  la  loi  des  élections  lors  de  sa  dis- 
cussion..,.. Quant  aux  autres  attaques  faites  la  veille  (ao)  par 
MM.  Lafayette,  Bignon ,  Benjamin  Constant ,  S.  Exc.  y  voyant 
les  mêmes  principes  ,  les  mêmes  résultats  ,  les  mêmes  consé- 
quences ,  observe  qu'elles  se  réduisent  ,  dans  le  cas  où  les  lois 
proposées  seraient  adoplées  dans  les  deux  chambres  ,  à  invoquer, 
à  prévenir  ,  à  menacer  d'une  insurrection  ,  où  les  plus  forts  feront 
la  loi. 

t  Mais,  dit  le  ministre,  la  France  n'a  pas  encore  perdu  tout  le  fruit  de  son 
expérience.  Elle  sait  où  mènent  les  insurrections,  sa  propre  histoire  lui  dit 
que  celle»  des  soldats  surtout  sont  les  plus  mortelles  à  la  liberté.  Que  dis-je, 
leur  insurrection  I  ne  suffît-il  pas  de  leur  intervention  pour  la  détruire  le  plus 
souvent?  Les  journées  des  i3  vendémiaire  ,  18  fructidor  et  18  brumaire  vi- 
vent encore  dans  nos  fastes,  et  elles  y  sont  écrites  en  caractères  de  sang;  cl 
ce  sont  des  citoyens,  et  des  citoyens  qui  disent  aimer  la  liberté  ,  qui  pro- 
clament ainsi  que  la  force  doit*  imposer  silence  aux  lois  !  Ne  semble-t-il  pas 
voir  Tépée  de  Brennus  jetée  dans  la  balance  ,  en  emportant  tout  avec  elle  i 
Mais,  heureusement  pour  la  patrie,  un  tort  s'ajoute  ici  à  un  autre  tort. 
Ces  prétendu»  amis  de  la  liberté  calomnient  nos  guerriers ,  qui  sont  plus 
citoyens,  meilleurs  citoyens  que  ceux  qui  osent  leur  prêter  leurs  sentiment 
XVnore  si  quelques  nuances  d'opinions  politiques  ont  pu  pénétrer  parmi 
eux;  mais,  ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  qu'il  n'en  est  poiot  ,  soldats,  officiers, 
généraux,  qui  ne  sachent  qu'armés  pour  défendre  la  patrie,  leur  devoir  le 
plus  sacré  est  de  respecter  son  indépendance,  d'obéir  aux  lois,  et  que  la 
première  de  ces  lois  est  celle  qui  les  place  sous  l'autorité  suprême  du  Koi 
auquel  ils  ont  prêté  serment,  auquel  seul  appartient  de  les  commander  par 
lui  ou  par  ses  licutenans. 

«  Mats  ce  n'est  pas  tout ,  Messieurs ,  que  de  proclamer  ainsi  la  résistance 
aux  lois  ,  du  joor  où  ces  lois  ne  seront  pas  telles  que  le»  veut  un  parti,  et 
qu'elles  auront  le  tort  de  n'être  que  l'ouvrage  d'une  majorité  constitutionnelle. 

«  Ce  n'est  pas  tout  que  d'exciter  ainsi  les  citoyens  à  s'armer  contre  les 
citoyens  ,  les  soldats  contre  les  soldats,  on  cherche  encore  par  toute  l'Europe 
s'il  n'y  aurait  pas  quelque  étincelle  à  recueillir,  et  dont  on  pourrait  se  servir 
utilement  pour  allumer  l'incendie  dont  on  nous  promet  le  brillant  spectacle. 

«  Un  grand  mouvement  a  eu  lieu  en  Espagne  ;  les  troupes  y  ont  pris  part, 
elles  en  ont  été  le  premier  mobile  ;  on  eu  pousse  des  cris  de  joie.  Et  l'un  de 
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nos  honorables  collègues ,  dons  sa  naïve  philantropie,  songe  déjà  a  mettre  en 
.  accusation  le  ministre  des  affaires  étrangères,  si  le  gouvernement  de  France 
ne  s'était  pas  montré  aussi  favorable  qu'il  doit  l'être ,  selon  cet  orateur,  à 
cette  révolution  nouvelle. 

•  le  ne  prétends,  Messieurs,  la  juger  ni  dans  ses  causes,  ni  dans  ses  effets. 
Je  souhaite  vivement  qu'elle  fasse  le  bonheur  du  peuple  espagnol;  je  souhaite 
qu'en  cimentant  sur  de  nouvelles  bases  l'alliance  du  trône  et  de  la  nation , 
elle  donne  aux  liberté*  publiques  ,  comme  aux  droits  de  la  couronne,  toutes 
les  garanties  désirables.  Ce  n'est  certes  pas  au  ministère  du  Roi  qui  a  donné 
la  charte  aux  Français  f  que  l'on  reprochera  de  ne  pas  souhaiter  qu'un  tel 
bienfait  puisse  s'éteqdre  jusqu'aux  peuples  que  régit  le  sceptre  de  la  seconde 
branche  des  Bourbons  ;  mais,  en  même  temps,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,* m 
la  liberté  ne  fait  pas ,  dès  son  aurore ,  tomber  les  arme»  des  mains  de  ces  sol- 
dats qui  ont  pu  oublier  un  moment  qu'ils  ne  les  avaient  reçues  qu'en  prêtant 
le  serment  d'obéi  sance  au  Roi  ;  s'il  arrive  que  cet  égarement  se  prolonge  au 
delà  des  premiers  momens  qui  l'ont  vu  naître,  c'en  est  fait  de  la  liberté,  du 
repos  ,  du  bonheur  des  Espagnes.  Tout  sera  bientôt  compromis  dans  ce  mal- 
heureux pavst  Les  légions  romaines  pouvaient  bien,  à  leur  gré,  disposer  du 
sceptre  des  Césars  ;  elles  pouvaient  bien  tour  à  tour  saluer  leur  général  em- 
pereur, et  massacrer  leur  empereur  ;  mais  jamais  la  liberté  romaine  n'a  pu 
refleurir  à  l'ombre  du  camp  des  Prétoriens. 

«  Que  l'Espagne  soit  donc  libre ,  grande  et  heureuse  avec  son  roi  !  Nous 
devons  le  souhaiter,  je  le  veux  espérer  !  Mais  sachons  reconnaître  que^  le  but 
auquel  elle  veut  atteindre  est  précisément  celui  auquel  nous  sommes  arrivés. 
Ils  sont  vraiment  bien  préoccupés  du  bonheur  des  révolutions,  il  faut  qu'ils 
s'en  fassent  une  bien  doucePidée,  ceux  qui,  s'empara  ni  si  vite  de  l'exemple 
d'nn  peuple  auquel  tout  reste  à  faire  dans  la  route  de  la  liberté,  viennent  offrir 
cet  exemple  à  un  peuple  chez  lequel  tout  est  acquis,  à  un  peuple  qui  n'a 
rien  à  conquérir,  mais  tout  à  conserver,  et  qui  pour  tout  conserver  n'a  besoin 
que  de  se  tenir  en  garde  contre  les  factions,  et  de  fortifier  les  lois  contre  les 
efforts  de  ceux  qui  confondent  encore  la  licence  avec  la  liberté. 

«  Ah!  Messieurs,  que  si  l'Espagne  avait  eu  la  moitié  des  biens  que  noua 
possédons ,  si  elle  n'avait  eu  à  craindre  que  le  despotisme  qu'on  affecte  de 
redouter ,  qu'ilseeraient  donc  coupables  ceux  qui  seraient  venus  la  tirer  d'un 
état  si  heureux  pour  la  jeter  dans  des  chances  inséparables  d'un  ordre  de 
choses  tout  nouveau  !  Et  nous,  Messieurs ,  ce  serait  après  avoir  franchi  tant 
d'écoeils,  après  avoir  été  réduits  à  faire  si  souvent  la  part  du  naufrage,  qu'on 
voudrait  nous  repousser  sur  cette  mer  des  orages  !  Non,  Messieurs,  on  n'j 
réussira  pas  9  ou  le  tenterait  vainement  ;  le  temps  des  déceptions  est  passé  ; 
tous  les  artifices  du  langage  sont  connus,  sont  uses  en  France ,  la  vérité  seule 
domine,  les  faits  parleut  plus  haut  que  les  sophistes.  Le  peuple  français  sait 
ce  qu'il  doit  à  son  Roi  j  il  l'aime,  il  sait  qu'il  en  est  aimé  ;  on  ne  lui  per- 
suadera jamais  que  ses  droits,  ses  libertés  doivent  être  mis  en  péril  par  des 
lois  présentées,  discutées,  délibérées,  acceptées  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles. » 

Après  ce  discours,  qui  fut  souvent  interrompu  par  des  mouve- 
ment d'adhésion,  ducôté  droit,  M.  le  lieut.  général  Foy,  s'attaclwnt 
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à  justifier  les  journaux  des  injures  et  des  calomnies  qui  leur  ont 
éié  prodiguées,  repoussa  surtout  avec  une  noble  chaleur  les  as- 
sertions de  M.  le  rapporteur,  sur  les  inquiétudes  de  l'Europe  re* 
lativernent  à  la  France.  Mais  tout  était  dit  sur  la  question  princi- 
pale. La  clôture  de  la  discussion  générale  ,  demandée  par  le  cen- 
tre ,  appuyée  par  le  côlé  droit,  lut  mise  aux  voix.,  et  adoptée. 

(  a5-3o  mars.  )  La  discussion  particulière  des  articles  étant  ou- 
verte, un  seul  amendement  à  l'article  premier,  et  tendant  à  bor- 
v  ner  l'effet  de  la  loi ,  à  la  fin  de  la  session  actuelle,  arrêta  long- 
temps l'assemblée.  Il  avait  élé  originairement  proposé,  par  M.  de 
la  Bourdonnaye  qui  tout  en  reconnaissant  la  gravité  des  circon- 
stances, ne  voulait  pas  «  accorder  une  si  longue  dictature  aux  mi- 
nistres.» Il  fut  reproduit,  avec  quelque  différence  de  rédaction,  par 
M.  Ternaux,  et  bientôt  appuyé  par  M.  Royer-Col  lard.  Cette  réunion 
d'avis,  de  personnes  si  souvent  divisées  d'opinions  politiques, 
serait  déjà  une  singularité  à  remarquer.  Mais  le  discours  même 
de  M.  lloyer-Collard  va  l'expliquer.  . 

c  Le  temps  est  venu  ,  dit-il ,  où  les  serviteurs  invariables  de  la  monarchie 
légitime,  ceux  qui  ne  l'ont  pas  désertée  dans  ses  revers,et  qui  ne  manqueront  à 
aucun  de  ses  périls,  ne  peuvent  plus  garder  honorablement  le  silence,  soit 
qu'ils  approuvent,  soit  qu'ils  blâment  la  direction  présente  des  affaires.  En 
appuyant  l'amendement  de  M.  de  la  Bourdonnaye ,  je  puiserai  donc  mes  mo- 
tifs beaucoup  moins  dans  la  loi  proposée  que  dans  le  système  du  gouverne- 
ment dont  elle  fait  partie.  »  Ainsi,  l'orateur  considère  d'abord  la  censure  de» 
journaux  comme  une  loi  d'exception ,  les  lois  d'exception  comme  des  em- 
prunts usuraires  qui  ruinent  le  pouvoir,  comme  des  désordres  qui,  amenés 
par  uge  réaction ,  traînent  à  leur  suite  une  autre  réaction ....  Ensuite,  après 
une  courte  digression  sur  la  loi  nouvelle  des  élections  (à  laquelle  il  reviendra), 
M.  Boy  er-Ool  lard,  examinant  la  situation  du  gouvernement,  s'exprime  a 
peu  près  en  ces  termes  : 

c  Mous  offrons,  il  faut  le  dire,  un  spectacle  aussi  nouveau  qu'il  est  affli- 
geant. L'anarchie ,  repoussée  de  la  société  par  le  besoin  de  Tordre  et  du  repos, 
s'est  réfugiée  au  cœur  de  l'Etat.  On  dirait  que  le  pouvoir  s'ignore,  qu'il  n'a 
pas  la  conscience  de  sa  force  ,  ou  qu'il  désespère  de  son  énergie.  Les  partis , 
mal  protégés,  mat  réprimes,  lui  ont  échappé  ;  ils  existent  désormais  hors  de 
lui  j  et,  s'il  en  est  besoin,  contre  lui.  L'étendard  royal  que  l'ordonnance  du 
5  septembre  avait  planté  au  milieu  de  la  nation,  semble  errer,  inconstant  ou 
incertain;  où  vous  l'avez  vu  hier,  vous  ne  le  retrouvez  plus  aujourd'hui, 
Point  de  volonté  durable ,  point  de  but  fixe  et  immobile.  Cependant ,  les 
esprits  s'abattent  ou  s'irritent  ;  de  tristes  pressentiinens  les  assiègent  ;  une 
anxiété  inexprimable  les  désole;  pleins  de  vie  et  d'avenir,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
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avec  une  effrayante  énergie,  nous  assistons,  en  quelque  sorte,  à  nos  propres 
funérailles,  sans  pouvoir  ou  sans  oser  les  interrompre.  El  le  temps  s'écoule, 
«  t  chaque  jour  nous  dévore  !  Le  dirai-je?  Messieurs!  Oui  ,  le  sentiment  pro- 
fond du  danger  fait  taire  tout  aulre  sentiment  ;  "anarchie  a  pénétré  au  sein 
de  cette  chambre  :  vous  n'avez  plus  de  majorité,  je  veux  dire  de  majorité  vé- 
ritable, unie  dans  les  mêmes  sentiment  et  les  mêmes  desseins,  qui  durant  trois 
se«£ious  a  si  honorablement  ouvert  la  cairicre  de  notre  gouvernement  repré- 
sentatif et  y  a  fait  de  si  grands  pa»  ;  cette  majorité  prudente  et  courageuse  , 
appui  du  trône  et  fidèle  au  peuple  ,  pour  qui  la  révolution  se  réduisait  tou- 
jours à  la  charte,  la  contre-révolution  au  Roi  et  à  sa  dynastie,  elle  est  dis- 
soute; nous  en  sommes  les  débris  épars  et  dissidens  ;  les  majorités  trom- 
peuses qui  se  succèdent  ne  sont  au  fond  que  des  minorités  accidentellement 
grossies  d'opinions  ou  diirérentes  ou  même  opposées. 

«  Qu'y  a-t-il  à  faire  dans  ces  circonstances  déplorables?  D'où  viendra  le 
salut?  De  vous,  Messieurs,  si,  vous  souvenant  de  ce  que  vous  avez  été,  de 
ce  que  vous  avea  fait  et  de  ce  que  vous  ave»  empëclié ,  vous  voua  revendiquez 
avec  force  ,  et  si  vous  vous  arrachez  aux  partis  qui  vous  envahissent.  Que  la 
majorité  dont  j'ai  parlé  sorte  de  s.  s  ruine»  :  qu'elle  se  montre  à  la  France  qui 
la  cherche  ,  qu'elle  s'élève  et  qu'elle  étëve  le  gouvernement  avoc  elle  n-u-desstis 
des  partis  :  alors ,  mais  seulement  alors,  les  passions  se  tairont  et  les  espé- 
rances coupables  seront  confondues. 

«  L'amendement  de  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  est  une  occasion  pré- 
rieuse où  la  chambre  peut  manifester  à  la  fois  sa  sagesse  et  son  indépendance, 
sa  volonté  de  secourir  le  gouvernement  et  son  respect  pour  les  libertés  pu- 
bliques. Gn  vous  demande  la  censure  ;  ne  la  refusez  pas,  parce  qu'il  est  dû 
on  remède  provisoire  contre  la  licence  impunie,  et  que  le  gouvernement  ne 
doit  pas  être  livté  à  son  ennemi.  Ou  vous  demande  une  année  ;  ne  l'aecordiz 
pas,  parce  que,  cette  chambre  présente,  il  n'est  p;ts  besoin  d'une  autre 
chambre  et  d'une  antre  session  pour  obtenir  une  répression  prompte,  sure, 
efficace'.  En  admettant  la  nécessité  ,  renfermez-la  dans  ses  vr.iij  s  limites.  Ainsi 
vous  obéirea  aux  considérations  d'Etat,  sans  abandonner  une  des  plus  impor- 
tante» libertés  de  votre  pays.  Le  remède  sera  inséparable  du  mal.  » 

A  peint;  M.  Royer-Collard  était-il  descendu,  de  Ja  tribun*),  que 
M.  Laine  y  Montant ,  lui  reproche  d'abord  d'anticiper  sur  une  dis- 
cussion (de  la  loi  d'élections )  qui  va  bientôt  occuper  la  chambre, 
lui,  président  de  la  commission  ,  qu'il  doit  éclairer  de  ses  lumiè- 
res. l\iis,  relevant  ce  qai  vient  d'être  dit  de  ranarehie ,  qu'il  sup- 
pose exister  au  coeur  de  l'Éiai ,  etc. 

«  Sons  doute,  s'écrie-t-iï,  tonte  majorité  fixe,  stable  ,  confirmée,  mue  par 
des  principes  invariables,  «'appuyant  sur  le  Irè-ne,  sur  l'intérêt  public, 
sur  la  liberté  publique,  eette  majorité  est  désormais  éteinte.  Mais  qui 
le  préopinant  a-t-il  voulu  en  accuser?  Est-ce  le  gouvernement,  ou  ceux  qui, 
à  leur  grand  regret ,  se  sont  séparés  de  lui  ?  car  je  n'ose  pas  dire  qu'il  s'est 
séparé  d'eux.  Il  aurait  tort  ;  qu'il  cherche \lans  celte  chambra  les  membres  qui 
composaient  cette  majorité'  dans  laquelle  il  se  plaçait.  S'il  ne  h  retrouve  plus 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Lois  <T exception.)  79 

dan*  cette  enceinte,  est-ce  la  faute  du  gouvernement  ?  est-ce  la  faute  de  ces 
membres  eux-mêmes?  est-ce  la  faute  des  soldats  disperse's,  s'ils  ne  peuvent 
plus  combattre  sons  les  drapeaux  de  leur  chef? 

«  On  a  dit  plusieurs  fois  à  cette  tribune  qu'on  ne  dit  pas  tout  ce  qu'on  pense  ; 
je  ne  ferai  pas  ce  reproche  au  préopinant  ;  mais  j'observerai  qu'il  us  développe 
pns  assez  sa  pense'e.  Je  n'ose  pas  expliquer  moi-même  davantage  la  peust-o 
du  préopinant;  mais  à  travers  ses  paroles  enveloppées ,  j'ai  cru  remar- 
quer une  sorte  de  surprise  de  voir  aujourd'hui  une  partie  de  la  chambré 
qui  contrariait  le  ministère,  être  d'accord  avec  le  gouvernement.  On  vous  Ta 
dit  avec  beaucoup  de  franchise  :  on  a  essayé  d'en  effrayer  la  France,  eu 
même  temps  que  dans  des  discours  aussi  injurieux  qu'insidieux ,  on  s'effor- 
çait d'introduire  la  discorde,  soit  entre  cet  ancien  côté  et  un  autre*,  soit  dans 
ce  rôle  même. 

«  Pourquoi  ne  croirait-on  pas  à  la  franchise ,  à  la'  bonne  foi  dos  opinions  ? 
Si  vous  avez  passé  trois  ans  à  accuser  ce  coté  de  la  chambre  dont  il  ne  reste 
aujourd'hui  qu*un  petit  nombre,  pourquoi  en  ce  moment  ne  lui  rendez-vous 
pas  hommage?  Pourquoi  paraissez-vous  en  avoir  frayeur  comme  d'un  parti 
victorieux,  qui  va  saisir  le  pouvoir  ,  lorsqoe  tous  les  jours,  à  toutes  les 
séances,  on  l'a  appelé  continuellement  un  pmui  vàûtcu?  Hier  encore  on 
disait  que  c'était  la  faction  du  petit  nombre.  ^ 

«Sans  doute,  c'est  le  petit  nombre  dans  cette  chambre,  c'est  peut-être  aussi 
le  petit  nombre  dans  ki  nation;  mais  de  quel  danjçer  peut-il  être  lorsqu'en 
lui  ne  réside  pas  le  pouvoir ,  lorsqu'il  ne  sollicite  point  le  ministère 
comme  d'autres  partis  peut-être?  Je  ne  vois  dans  ce  parti,  que  vous  appelez 
vainrù  ,  que  des  hommes  désintéresses ,  qui  se  repentent  peut-être  d'un  zèle 
trop  ardent  ,  et  savent  qœ>  nous  sommes  arrivés  au  moment  où  il  convient 
de  soulenir  le  gouvernement.  \{   *  . 

«  Le  côté  que  je  défends ,  après  l'avoir  combattu  moi-même,  veut  la  même 
chose  que  le  gouvernement,  la  garantie  des  droits  de  tous,  et  lorsqu'il  est 
réduit  à  la  fyree  morale,  bien  loin  de  diminuer,  je  voudrais  l'augmenter*;  je 
voudrais  aussi  que  Le  nôtre  s'augmentât  de  cette  force  qu'on  a  droit  d'appel»  r 
morale,  puisqu'elle  est  désintéressée  pour  le  présent ,  et  a  annoncé  pour  l'a- 
venir un  désintéressement  absolu. 

*  Après  cette  digression ,  je  viens  à  l'amendement  et  n'aurai  point  de  peine 
à  en  démontrer  L'inutilité.  Il  est  fondé  sur  cette  proposition  que,  pende 
mois,  peu  de  jours,  suffiraient  pour  perfectionner  les  lois  répressives.  Que 
de  grandes  questions  fait  naître  ce  problême  ?  . 

€  Devons-nous,  comme  le  demandait,  à  la  précédente  session,  M.  de 
Bourdonnaye  ,  réclamer  le  droit  de  juridiction  sur  ceux  qui  nous  calomnient? 
Devons-nous  traduire  à  nos  barres  ces  journalistes  qui ,  depuis  quelque  temps, 
versent  sur  nous  tant  d'outrages  ?  Voyez  comme  quelques-uns  d'entre  eux  su 
sont  plu  à  travestir  nos  séances,  nou-seulement  à  faire  dire  qu'où  n'a 
|>as  dit,  mais  même  a  faire  parler  des  membres  qttfont  gardé  le  silence  ! 

c  A  ces  grandes  questions  se  joignent  celles  du  perfectionnement  du  jury, 
de  l'application  du  jury  même  aux  délits  de  la  presse  ou  de  la  nécessite  d'eu 
attribuer  directement  la  connaissance  aux  cours  royales. 

«  H  est  impossible  de  trancher  plus  de  difficullts;  et  de  faire  une  toile  loi 
avant  la  fin  de  la  session  actuelle.  _  . ,  :  ;  t 
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«  H*ïl  «st  un  génie  qui  le  croie  possible  ,  qu'il  s'avance ,  et  qu'au  lieu  de 
■'envelopper  dans  des  abstractions,  il  explique  sa  théorie  même,  et  qu'il  dise 
que  demain,  par  des  lois  répressives ,  on  pourra  remédier  au  mal  qu'il 
signale ,  et  aft'aiblif  les  dangers  qu'il  reconnaît.  » 

Ces  deux  discours  achèvent  d'expliquer,  après  celui  de  M.  Ca- 
mille Jordan  ,  les  divisions  intérieures  du  gouvernement,  dont  les 
doctrinaires  s'étaient  séparés,  même  avant  la  retraite  de  M.  De- 
cazcs. 

Il  nous  suffit  d'ajouter,  que  le  surlendemain  (27  mars),  Mi  de  la 
Bourdon nare ,  qui  n'était  point  présent  au  discours  de  M.  Lainé , 
déclara  ,  sur  ce  qu'il  avait  dit  du  «  petit  nombre  du  parti  et  de  son 
repentir  sur  le  zèle  ardent  marqué  en  i8i5,  »  que  ces  assertions  le 
blessaient,  et  qu'il  les  repoussait  de  tous  ses  efforts....  D'ailleurs, 
il  est  bon  d'observer  que  l'amendement  fut  rejeté  à  une  majorité  de 
127  voix  contre  1 13  *  sans  trouver  d'appui  du  côté  où  siégeait  son 
auteur!  M.  Josse  de  Beauvoir  proposa  ensuite  de  soumettre  à  la 
censure  toute  brochure  politique  qui  n'excéderait  pas  cinq  feuilles 
d'impression,  «  attendu,  dit-il,  le  moyen  qu'âuraient  encore  les 
écrivains  factieux  d'éluder  la  loi  nouvelle.  »  Il  fut  rejeté.  Cest 
avec  l'amendement  de  M.  de  la  Bourdonnaye j  le  seul  changement 
que  du  ccUé  droit  on  ait  opposé  au  projet  des  ministres. 

M.  de  Chauvelin  leur  adressa  des  questions  plus  piquantes ,  sur 
la  manière  dont  ils  comptaient  exercer  la  censure,  tl  leur  d£» 
manda  si  les  gazettes  étrangères  seraient  prohibées?  si  la  prohibi- 
t*en  serait  générale?  si  les  articles  de  journaux  seraient  fournis  pai* 
le  gouvernement?  insérés  par  ses  ordres ,  comme  dans  l'affaire  du 
lieutenant  général  Canuel?  si  la  réplique  serait  permise?  si  les 
discours  des  députés  seraient  rapporlés?  si  la  censure  exercerait 
•ses  droits  sur  ces  discours?  etc.  etc.  Ces  questions  renferment  pres- 
que tous  les  germes  des  amendemens  qui  furent  ensuite  proposés 
et  discutés  sans  succès* 

Ainsi,  M.  Savoye-RolJin  demandait  qu'on  exemptât,  par  une 
disposition  formelle  de  la  censure,  le  compte  rendu  des  deux 
chambres  ,  attendu  la  nécessité  de  la  publicité  des  débals ,  et  par 
l'impossibilité  de  les  donner  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  avec  la 
censure.  A  cet  égard,  le  ministre  des  affaires  étrangères  fit 
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observer  que  ce  droit  avait  été  réglé  par  les  lois  précédentes  ,  et 
que  la  censure  ne  pourrait  jamais  s'exercer  sur  l'analyse  des 
discours  des  députés  ,  qui  seront  admis  sur  la  foi  des  journalistes. 
Sur  quoi,  M.  Benjamin  cita  plusieurs  exemples  de  discours  qui 
avaient  été  mutilés  ;  mais  l'amendement  mis  aux  voix*,  n'en  fut 
pas  moins  écarté  par  une  majorité  de  127  voix  contre  119. 

Maigre  la  défaveur  qui  s'attachait  à  leurs  amendemens ,  les 
orateurs  du  côté  gauche  ne  cessaient  d'en  proposer  ou  d'en  repro- 
duire en  les  changeant  de  forme*  Le  centre  et  le  côté  droit  leur 
reprochaient  de  n'avoir  en  cela  d'autre  but  que  de  retarder  la 
discussion,  et  M.  Benjamin  Constant  arrivé  au  terme  de  cette 
longue  délibération ,  ne  s'en  défendit  pas;  il  essaya  encore,  en 
faisant  un  dernier  effort ,  de  montrer  que  les  amendemens  rejetés 
avaient  complètement  dévoilé  l'esprit  de  ce  gouvernement  «  qui  a 
demandé  l'arbitraire,  dit-il >  et  qui  ne  peut  plus  s'arrêter»  » 

(  3o  mars.  )  Enfin  ,  tous  les  articles  ayant  définitivement  passé 
tels  qu'ils  étaient  sortis  de  la  discussion  de  la  chambre  des  pairs , 
on  vota  sur  l'ensemble  de  la  loi  qui  fut  adoptée  à  une  majorité  de 
29  voix. 

(  Nombre  des  votans,  ifi. — Pour  le  projet*  i36. — Contre  109.) 

En  exécution  de  celte  loi ,  sanctionnée  dès  le  lendemain  de  sou 
adoption,  une  ordonnance  rendue  le  1"  avril,  créa,  à  Paris, 
près  du  ministère  de  l'intérieur,  une  commission  chargée  de 
l'examen  préalable  de  tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques, 
composée  de  douze  censeurs  ,  qui  ne  pourrait  prononcer  s'il  n'y 
avait  au  moins  cinq  membres  présens,  etJans  chaque  chef-lieu 
de  département ,  une  commission  de  trois  censeurs.  La  même 
ordonnance  institua  ,  pour  surveiller  les  censeurs  et  leurs  opéra- 
tions, un  conseil,  composé  de  neuf  magistrats  des  cours  supé- 
rieures i  auquel  la  commission  de  censure  devrait  rendre  compte 
de  ses  décisions  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  qui  pronon- 
cerait, quand  il  y  aurait  lieu,  la  suspension  provisoire  des  jour- 
naux ou  écrits  périodiques,  sous  l'approbation  du  ministre  secré- 
taire d'Etat,  au  département  de  la  justice. 

Dès  que  la  censure  fut  mise  en  activité,  presque  tous  les  écrits 
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politiques,  semi-  périodiques,  cesseront  leurs  publications  ,  le 
Conservateur,  par  égard  à  la  dignité  de  plusieurs  de  ses  rédac- 
teurs, la  Minerve  %  par  l'impossibilité  présumée  de  conserver  son 
indépendance.  Plusieurs  journaux  libéraux  quotidiens  se  fon- 
dirent ensemble;  quelques-uns  essayèrent  de  suppléer  à  la  liberté 
de  leurs  publications,  par  des  brochures  particulières ,  où  ils  rap- 
portaient les  articles  supprimes  par  la  censure  ,  remède  impuis- 
sant ,  dont  les  tribunanx  firent  quelquefois  une  justice  sévère  but 
leurs  auteurs.  Au  fait,  malgré  les  efforts  tentés  pour  éluder  la  loi, 
l'influence  des  journaux  libéraux  en  fut  fort  diminuée,  surtout  à 
l'approche  des  élections ,  où  il  ne  leur  fut  pas  permis  de  recom- 
mander leurs  candidats.  Les  écrivains  royalistes  se  plaignirent 
eux-mêmes  de  la  censure  ;  mais  letirs  adversaires  en  subirent 
presque  !•  nh  la  rigueur  :  elle  fut  exercée  dans  l'esprit  qui  l'avait 
créée ,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  du  système  monarchique. 

La  loi  de  la  liberté  individuelle  qui  paraissait  plus  menaçante  , 
reçut  Une  application  moins  sévère.  A  peine  était-elle  promulguée 
qu'on  annonça  dans  le  public  (  3i  mars  ) ,  une  souscription  ,  dite 
nationale ,  pour  porter  des  secours  aux  individus  qui  seraient  ar- 
rêtés et  reconnus  innocens.  Cinquante-quatre  députés  des  plus 
inftuens  du  côté  gauche,  quelques  pairs  de  France*  un  grand 
nombre  de  citoyens,  de  militaires,  de  banquiers,  'de  juriscon- 
sultes, de  gens  de  lettres  ,  et  de  riches  propriétaires ,  se  mirent 
à  la  tète  des  souscripteurs  ;  ils  formèrent  un  conseil  d'administra- 
tion ,  composé  de  Quinze  membres  qui  devait  faire  valoir 
auprès  de  l'autorité  les  réclamations  des  personnes  atteintes  par 
la  loi ,  et  distribuer  à  elles ,  on  à  leurs  familles ,  les  secours  que 
leur  position  exigerait. 

Le  ministère  public  regardant  cette  association  comme  «ne  ligne 
Offensive  contre  le  gouvernement,  et  la  publication  de  son  exis- 
tence comme  un  acte  de  provocation  de  désobéissance  à  la  loi,  fit 

  i   ■  ■ 

(i)  AIM.  Lafitte  ,  De  Lafayette,  d'Argcnsbn,  Keratry  ,  Manuel,  Casimir 
Perrif r ,  BVujamin  Constant,  le  général  Pajol,  Gévaudan  ,  Etienne,  Odillon 
Barrot,  Mérilhou,  Joly  (de  St.-Quentin),  Dupont  (de  l'Eure),  deChauYelin. 
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traduire  devant  les  tribunaux,  à  Paris  et  dans  les  départemens , 
un  certain  nombre  de  membres  du  comité ,  les  plus  importans , 
sans  pourtant  y  comprendre  les  députés  qui  s'y  étaient  associés, 
quoiqu'ils  eussent  formellement  demandé  à  être  compris  dans  Ja 
procédure.  Enfin ,  cette  affaire,  qui  occupa  long-icmps  Ja  capitale , 
aboutit  à  la  condamnation  de  quelques  rédacteurs»  ou  éditeurs 
responsables  de  journaux  <pi  avaient  les  premiers  inséré  l'acte 
d'association  (arrêt  du  i"  juiîlet  ). 

Quant  à  la  manière  dont  la  loi  fut  exécutée ,  U  parut,  quelques 
jours  après  sa  publication ,  une  lettre  du  président  du  conseil  des 
ministres,  dont  l'esprit  de  sagesse «t  de  modération  fit  cesser  les 
alarmes  répandues;  et  le  petii  nombre  des  arrestations  qui  eurent 
lieu ,  en  vertu  de  cette  loi ,  justifia  le  ministère  des  engagemens 
qu'il  avait  pris  à  la  tribune  des  deux  cbambres. 
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CHAPITRE  V. 

Loi  D'étfccrroH».  —  Substance  du  premier  projet  pre'senté.  —  Bruit  sur  les 
'  discussions  de  la  commission  à  cet  égard; — Présentation  d'un  second  projet. 
Sensation  qu'il  occasionne. — Agitations  dans  l'opinion  publique. — Pétitions 
de  l'Isère  et  du  général  Donnadicu  ,  — -  de  M.  Madier  de  Montjau. — 
Attentat  de  Gravier.  —  Rapport  de  la  commission  sur  le  second  projet  de 
loi  d'élections.  —  Discussion  générale.  —  Troubles  à  Paris. 

ToufE  -vive  qu'ait  paru  la  discussion  des  lois  d'exception ,  ce  n'é- 
tait pourtant  que  comme  le  prélude  des  combats  que  les  partis  se 
préparaient  à  livrer  ou  à  soutenir ,  sur  le  terrain  des  élections. 

Ona  vu  que,  le  i5  février  ,  le  lendemain  de  la  mort  de  Mgr  le 
duc  de  Berry,  M.  le  comte  Decazes,  encore  ministre  de  l'inté- 
rieur, avait  porté  à  la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sor 
les  élections  ;  d'après  ce  projet,  présenté  avec  une  sorte  de  défian- 
ce, «  comme  devant  être  jugé  par  la  chambre,  sans  complaisance 
pour  le  pouvoir,  comme  sans  crainte  des  factieux,  »  le  nombre 
des  députés  devait  être  porté  à  quatre  cent  trente ,  dont  deux  cent 
cinquante-huit  nommés  par  des  collèges  d'arrondissémens ,  cir- 
conscrits à  cet  effet,  et  cent  soixante -douze  par  les  collèges  de  dé- 
partemens ,  formés  de  cent  à  six  cents  électeurs,  payant  au  moins 
mille  francs  de  contributions,  et  choisis  eux-mêmes  par  les  élec- 
teurs d'arrondissémens,  à  la  majorité  des  suffrages^  (  article  1,2.) 
—  La  moitié  au  moins  des  cotes  fixées ,  pour  être  éligible  ou  élec- 
teur, devait  être  payée  en  contributions  foncières,  (  Ga.  )  —  Les 
quatre  scrutateurs  du  bureau  étaient  les  premiers  fonctionnai- 
res, (  18.  )  — -  Chaque  électeur  devait  signer  son  bulletin,  ou  lo 
faire  certifier  par  un  membre  du  bureau,  (  3o.  )  —  Enfin,  en  cas 
de  dissolution  de  la  chambre,  tous  les  députés  nouvellement  élus 
devaient  siéger  pendant  cinq  ans  »  en  sorte  que  le  renouvellement 
par  cinquième,  de  la  chambre,  ne  commencerait  qu'à  .l'expiration 
de  la  cinquième  année,  (  36.  ) 
Avec  ce  projet,  le  ministre  avait  déposé  sur  le  bureau  un  ex- 
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posé  de  ses  motifs ,  remarquable  dans  les  circonstances  ,  et  surtout 
dans  sa  situation  personnelle.  Il  rappelait  «  ce  que  la  sagesse 
royale  avait  fait,  pour  assurer  la  liberté  publique,  et  les  efforts  des 
factieux,  pour  détruire  son  ouvrage,  ces  pétitions  couvertes  de 
signatures ,  souvent  obtenues  de  la  faiblesse ,  ou  surprises  à  la  cré- 
dulité ,  souvent  fabriquées  ,  presque  jamais  garanties ,  et  gui  sem- 
blent repousser  l'initiative  royale;  l'injustice  des  défiances,  et 
des  alarmes  répandues,  et  enfin,  les  inconvéniens  éprouvés  de 
la  loi  d'élections;  loi  de  confiance,  qui  n'aurait  laissé  aucun  re- 
gret, disait  S.  Exc. ,  qui,  peut-être,  ne  réclamerait  aucune  révi- 
sion, si  les  amis  du  trône  et  de  la  liberté  légale  ne  s'étaient  pas 
divisés  ,  et  n'avaient  pas  laissé  le  champ  libre  à  leurs  communs 
ennemis,  loi  que  ses  auteurs,  ne  calculant  pas  assez  l'effort  des 
partis,  ont  abandonnée  sans  défense,  sans  appui ,  sans  précaution 
contre  les  manœuvres  de  l'intrigue,  les  torts  de  la  négligence,  et 

l'activité  de  l'esprit  de  faction          »  Ensuite,  le  ministre  faisait 

observer  comment,  dans  les  élections,  toute  l'influence  avait  été 
soumise  à  celle  du  chef-lieu ,  et  à  l'action  des  intrigues  étrangè- 
res ;  comment  les  électeurs  des  arrondi ssemens  avaient  été  ame- 
nés à  voter  pour  des  candidats  inconnus,  tandis  que  le  nouveau 
mode  conservait,  à  la  représentation ,  un  caractère  plus  vrai ,  plus 
national,  et  plus  analogue  aux  intérêts  représentés. 

Quant  à  l'augmentation  du  nombre  des  députés,  le  ministre  ex- 
posait, que  la  charte  ne  s'était  point  expliquée  d'une  manière  pré- 
cise, laissant  toute  latitude  à  cet  égard.  —  Quant  à  la  séparation 
di  s  collèges  ,  que  dans  le  système  actuel ,  la  petite  propriété  ayant 
la  majorité  des  voix,  avait  en  effet,  dans  le  vote,  une  puissance 
exclusive,  tandis  que,  dans  le  nouveau  ,  la  grande  propriété  au- 
rait du  moins  une  compensation  à  espérer,  sans  cependant  acqué- 
rir de  prérogative ,  puisqu'elle  aurait  besoin  d'une  élection,  pour 
être  un  droit,  par  le  renouvellement  intégral,  (36).  Le  ministre 
obtenant,  au  moyen  de  dissolutions  périodiques,  une  sorte  de  parle- 
ment septennal ,  se  flattait  d'acquérir  une  majorité  fixe ,  de  calmer 
les  passions,  de  dissiper  les  défiances,  d'établir  un  système  dura- 
ble dans  l'administration ,  et  d'exercer ,  sur  l'opinion  publique  , 
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tourmentée  parles  factions,  l'influence  de  sages  principes,  suivis 
avec  constance.  —  C'était  le  point  capital  du  projet.  La  lettre  de 
la  charte  y  semblait  contraire;  mais  en  se  tenant  à  l'observation 
littérale ,  disait  le  ministre,  on  trouvait  une  aujtre  sorte  de  contra- 
diction ,  dans  l'article  37  ,  à  l'égard  des  dépotés,  doqt,  en  cas  de 
dissolution,  quatre-cinquièmes  sortans  par  série,  ne  siègent  pas. 
tes  cinq  aûs  assignés ,  par  ce  même  article ,  à  leurs  fonctions. 

On  ne  peut  ici  qu'indiquer  succinctement  les  raisons  données 
pour  la  composition  du  bureau,  par  des  membres  d'une  probité 
irrécusable ,  dont  la  nomination,  arrêtée  d'avance ,  épargnerait  le 
temps  qu'on  perd  à  lo  former,  et  pour  la  signature  des  scrutins  , 
mesure  de  loyauté,  qui  préparerait  les  esprits  à  la  plénitude  delà 
publicité  ,  plus  digne  du  caractère  des  électeurs.  Nous  avons  fait 
voir  les  dispositions  essentielles  du  projet ,  et  le  but  dans  lequel 
il  avait  été  conçu.  C'est  tout  ce  qu'il  est  utile  de  se  rappeler. 

Cependant  ce  projet,  reçu  avec  froideur  du  côté  qu'il  sem- 
blait vouloir  favoriser,  vivement  repoussé  de  l'autre,  bientôt 
dénué  de  l'appui  de  son  principal  auteur,  et  renvoyé  à  une  com- 
mission on  dominaient  les  libéraux,  appuyés  cette  fois  par  des. 
doctrinaires,  y  rencontra  une  forte  opposition.  Au  fait ,  il  ne  sa- 
tisfaisait aucun  parti,  ni  les  royalistes,  parce  qu'il  leur  semblait 
encore  trop  favorable  aux  intérêts  démocratiques,  dans  le  choix 
des  électeurs  du  grand  collège ,  ni  les  libéraux ,  par  la  création  d'un 
collège  supérieur ,  et  par  la  nouvelle  composition  du  bureau  :  il 
déplaisait  à  tous,  peut-être,  parce  qu'il  assurait  plus  de  crédit,  de 
puissance  et  de  durée  au  ministère. 

Dans  la  crainte  <le  ces  dispositions  de  la  commission  et  même 
de  la  chambre  ^  dans  l'état  actuel  de  l'opinion  publique  encore 
vivement  agitée  par  les  pétitions  pour  le  maintien  de  la  charte 
et  de  la  loi  des  élections ,  et  par  la  discussion  des  lois  d'excep- 
tion ,  le  ministère  jugea  prudent  d'abandonner  ou  d'ajourner  toute 
idée  de  modifier  aucun  article  de  la  charte  dans  le  texte  de  la- 
quelle ses  adversaires  trouvaient  le  motif  le  plus  puissant  d'opinion  , 
et  un  autre  projet  fut  présenté  le  1 7  avril  A  la  chambre  des  députés  , 
par  M.  le  comte  Siméon  ,  nouveau  ministre  de  l'intérieur. 
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(  1 7  avril.  )  11  est  nécessaire  de  rapporter  quelques  traits  de 
son  discours ,  pour  expliquer  en  quoi  le  premier  projet  souffrit  le 
plus  d'opposition  ,  et  comment  on  fut  ramené  dans  la  suite  à 
quelques-uns  de  ses  principes. 

«  Le  Foi  a  juge ,  dit  son  Exe.  que  les  circonstances  exigeaient  de  simplifier 
Jjeauconp  le  projet  de  loi ,  de  le  réduire  à  ce  qui  est  le  plus  nécessaire  ,  de  le 
remanier  de  manière  à  oter  le  prétexte  d'atteinte  à  la  rharte  ;  prétendue  at- 
teinte dont  les  uns  s'effraient  de  bonne  foi .  dont  les  autres  profitent  pour 
sortir  leur  opposition  et  leurs  vnes,  s'exposa nt ,  par  un  amour  aveugle  de  la 
charte  ,  au  reproche  qu'ils  font  à  certaines  personnes  de  professer  à  outrance 
l'amour  du  trône  et  de  l'autorité  royale. 

m  En  ménageant  des  craintes  que  le  temps  ne  permet  pas  de  dissiper  suffi- 
samment ;  en  retardant  des  améliorations  dqnt  l'utilité  est  reconnue  par  beau- 
coup d'opposans  de  bonne  foi ,  qui  seulement  les  trouvent  trop  promptes  et 
précoces,  et  désirant  que  l'expérience  en  ait  mieux  justifié  les  avantages  et 
1rs  fasse  réclamer,  le  Roi  donne  une  nouvelle  preuve  de  sa  constante  vo- 
lonté de  maintenir  la  charte.  On  sentira  tôt  ou  tard  tout  ce  que  la  chambre 
gagnerait  de  lumières  et  de  Corée  si  elle  était  plus  nombreuse ,  si  son  renou- 
vellement annuel  par  cinquième  n'en  changeait  pas  l'esprit  et  la  face  ,  n'était 
pas  un  obstacle  à  l'établissement  de  cette  jurisprudence  parlementaire  qui 
doit  être  le  commentaire  de  la  charte  et  former  le  code  de  notre  droit  public. 
Mais  c'est  un  axiome  bien  ancien,  bien  vulgaire,  et  non  moins  certain  que 
les  meilleures  lois  ne  sont  pas  les  plus  parfaites,  mais  celles  que  peuvent 
supporter  ceux  à  qui  elles  sont  données.  On  a  dit  aussi  qu'elles  sont  filles 
du  temps  et  de  l'expérience.  Elles  ont  besoin ,  comme  la  plupart  des  vérités, 
d'être  jetées  en  avant,  de  germer  à  travers  les  préjugés,  et  de  s'élever  sur 
leurs  ruines. 

c  Que  cette  époque  soit  plus  ou  moins  éloignée  ,  il  vra  des  à  prirent  dé- 
montré que  le  Uoi  sait  s'arrêter  dans  les  projets  d'amélioration  qu'il  ne  peut 
et  n**  veut  faire  qu'avec  le  consentement  des  deux  chambres;  qu'il  sait  com- 
patir à  des  répugmtnccs  qui ,  bien  que  mal  fondées,  préoccupent  un  certain 
nombre  d'esprits.  Il  ne  restera  plus  à  la  mausaiae  Coi  le  prétexte  de  s'écrier 
que  les  intérêts  garantis  par  la  charte  sont  ébranlés ,  que  la  propriété  des 
biens  vendus  au  nom  de  ta  nation  est  en  péril ,  que  la  dime  et  les 
droits  féodaux  vont  être  rétablis,  parce  qu'on  avait  propose  de  changer 
quelques  dispositions  réglementaires  de  la  charte,  qui  n'ont  aueun  rapport 
avt-c  ses  bases  fondamentales,  avec  ce  qui  constitue  véritablement  notre 
gouvernement.  La  chambre  restera  telle  qu'elle  est  :  ses  membres  ne  seront 
pas  augmentés;  elle  continuera  d'éprouver  son  renouvellement  partiel  et 
périodique*  » 

Le  nouveau  projet  dont  S.  Exc.  exposa  ensuite  les  dispositions 
et  les  motifs  était  conçu  en  neuf  articles  ,  dont  le  principe 
était  de  créer  dans  chaque  département  (  sauf  dans  ceux  qui  n'ont 
qu'un  député  à  nommer  et  dans  celui  jde  la  Corse). deux  classes,  de 
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collèges  électoraux  ;  les  uns  dits  d'arrondissement ,  dont  chacun 
devait  choisir  aulant  de  candidats  que  le  département  a  de  dépu- 
tés à  nommer  ;  l'autre  dit  de  département ,  composé  du  cinquième 
des  électeurs  pris  dans  les  plus  imposés  ,  lesquels  devraient  nom- 
mer les  députés  à  la  chambre  entre  les  candidats  nommés  par  les 
collèges  d'arrondissement.  D'autres  dispositions  empruntées  d'u? 
sages  antérieurs  ou  du  premier  projet  complètent  celui-ci  dont  la 
discussion  donnera  une  idée  plus  détaillée. 

c  Ainsi  réduit,  dit  le  ministre  en  terminant  son  discours,  il  offre  une  dis- 
cussion plus  facile.  On  n'innove  point ,  rien  n'est  proposé  qui  n'ait  été  déjà 
pratiqué  ;  on  apporte,  en  y  revenant,  une  amélioration  importante,  celle 
iiui  ne  permet  pas  aux  collèges  de  départemens  de  nommer  de  députés 
fans  qu'ils  aient  reçu  l'attache  du  collège  d'arrondissement.  Les  disposi- 
tions de  la  charte  restent  intactes.  Une  disposition  principale  de  la  dernière 
loi  serait,  il  est  vrai,  changée;  mais  personne  ne  peut  contester  que  les 
lois  ne  puissent  être  modifiées  suivant  les  divers  besoins  que  le  temps  amène , 
ou  d'après  les  mouvemens  qu'il  fait  apercevoir.  Rien  ne  défend,  tout 
commande  au  contraire  les  améliorations  dans  la  législation.  Les  lois  ne 
sont  pas  irrévocables  comme  les  arrêts  du  destin ,  inamovibles  pour  le  passé, 
impérieuses  pour  le  présent  ;  elles  peuvent  pourvoir  à  l'avenir  et  en  augmen- 
ter la  sécurité.  » 

A  peine  le  ministre  avait-il  cessé  déparier,  qu'au  moment  même 
où  le  président  se  préparait  à  déclarer  que  la  chambre  donnait 
acte  aux  commissaires  du  gouvernement  de  la  présentation  du 
projet,  il  s'éleva  du  côté  gauche  un  grand  tumulte.  Plusieurs 
députés  se  précipitèrent  à  la  fois  à  la  tribune  pour  contester  l'im- 
pression du  discours  et  du  projet.  On  agita  la  question  do  savoir 
si  le  gouvernement  avait  le  droit  de  retirer  un  projet  de  loi  pour 
lui  en  substituer  un  autre.  La  contusion  en  vint  à  ce  point,  que 
la  séance  en  demeura  suspendue  pendant  une  heure ,  orage  pré- 
curseur des  tempêtes  qui  suivirent. 

Tout  eu  sortant  de  celte  scène  tumultueuse  ,  on  nomma  dans  les 
bureaux  les  membres  qui  devaient  composer  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet,  et  sa  composition  fit  prévoir  un  résultat 
contraire- aux  conclusions  de  la  première  (1), 

(1)  Voici  le  nom  des  membres  composant  les  deux  commissions  dans  l'ordre 
des  bureaux. 

i«  Projet,  —  MM.  Royer  Collard  ,  Bourdeau  ,  le  général  Foy  ,  Verneilh 
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Pétitions.  Dans  l'intervalle  de  la  présentation  de  ces  projets  au 
rapport  de  la  commission  ,  plusieurs  circonstances  contribuèrent 
à  exaspérer  les  esprits  dans  la  chambre  et  an  dehors. 

Après  les  pétitions  pour  Je  maintien  de  la  loi  des  élections  ,  il 
en  arriva  de  quelques  individus  qui  demandaient  la  mise  en  état 
d'accusation  de  M.  Decazes  ,  d'autres  (du  département  de  l'Isère) 
l'autorisation  de  poursuivre  le  général  Donnadieu  et  le  comte  de 
Montlivault ,  ancien  préfet  du  département  ,  pour  la  conduite 
qu'ils  y  avaient  tenue  en  1816.  La  première  fut  écartée  par  l'ordre 
du  jour  ,  la  seconde  renvoyée  au  président  du  conseil  des  minis- 
tres ,  de  l'avis  de  tous  les  cotés  de  la  chambre  (  car  ici  le  général 
Donnadieu  réclamait  comme  ses  adversaires  sa  mise  en  jugement  : 
affaire  qui  donna  lieu  à  plusieurs  cciils  ou  Mémoires  du  général 
contre  l' ex-ministre ,  ou  des  amis  de  l'ex-ininislre  contre  le 
général  ,  mais  sur  laquelle  nous  ne  nous  étendrons  point ,  car 
elle  n'appartient  à  l'histoire  de  1820  ,  que  par  les  ressenti  mens 
dont  elle  a  laissé  les  traces  profondément  empreintes.  ) 

Mais  il  est  une  pétition  d'un  objet  plus  général  et  auquel  on  a 
déjà  vu  faire  des  allusions  dans  les  débats  de  la  chambre;  c'est  celle 
de  M*  Madier  de  Montjau,  conseiller  en  la  cour  royale  de  Nismes. 
Jje  rapport  en  fut  fait  le  27  avril. 

M.  Saulnier,  rapporteur,  débuta  par  exposer  les  excès  commis 
à  Nismes  et  l'importance  des  révélations  attendues  à  cet  égard,  ef 
donna  dans  ces  termes  l'analyse  de  la  pétition. 

«C'est,  pour  prévenir  le  retour  des  sanglantes  calamités  d'une  désas- 
treuse époque,  que  le  pétitionnaire  sollicite  votre  intervention  près  du 
gouvernement,  en  vous  exposant  les  motii*  de  ses  douloureuses  anxiétés  sur 
la  situation  de  la  ville  de  Nismes  et  sur  celle  du  département  du  Gard.  , 

A  Nismes,  comme  dans  toute  la  France,  la  connaissance  du  déplorable  at- 
tentat du  i3  lévrier  a  été  suivie  d  une  douleur  profonde  ;  c'est  le  17  que 
cette  nouvelle  funeste  y  parvint. 

Le  18,  arriva  une  circulaire,  sous  le  n°  34 ,  adressée ,  dit  le  pétitionnaire, 


de  Puyraseau,  Camille  Jordan,  Dupont  (de  l'Eure),  Laine,  Daunou  et 
Courvoisier. 

a«  Projet.  ^-MM.  Magneval ,  Paillot  de  Loynes  rle  général  Foy,  Mounier, 
Buisson,  Camille  Jordan,  Barrairon,  Lainé,  Daunou  ,  Courvoisier. 
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par  le  comité  directeur  de  Paris,  et  portant  entre  autre»  choses  :  «  Ne  soyez 
«  ni  surpris,  ni  effrayés;  quoique  l'attentat  du  i3  n'ait  pas  arneué  la  chute 
«  du  favori,  agissez  comme  s'il  était  déjà  renversé  ;  nous  l'arracherons  de  ce 
«  poste  ,  si  l'on  ne  consent  pas  à  l'en  bannir.  En  attendant,  organisez-vous. 
«  Les  avis ,  les  ordres  et  V argent  ne  vous  manqueront  pas.  » 

Pendant  les  deux  jours  qui  suivirent  la  réception  de  cette  lettre,  des  cris  , 
qui  ailleurs  sont  l'expression  de  l'amour  et  de  la  fidélité,  et  qui  à  Nism<  s 
ont  été  le  signal  de  sanglantes  provocations ,  se  firent  entendre.  Des  signes 
de  ralliement  reparurent  et  des  menaces  atroces  furent  proférées  dans  des  lieux 
publics. 

Peut-être  se  fussent-elles  réalisées  sans  l'arrivée  d'une  autre  circulaire  , 
sous  le  n«  35,  dans  laquelle,  assure  le  pétitionnaire,  se  trouvaient  ces 
phrases  :  «  Nous  vous  demandions ,  il  y  a  peu  de  jours ,  une  altitude  impo- 

<  sunte.  Nous  vous  recommandons  aujourd'hui  le  calme  et  la  réserve  les 
«  plus  soutenus.  Nous  venons  de  remporter  un  avantage  décisif  en  faisant 
«  chasser  Decazes.  De  grands  services  peuvent  nous  être  rendus  par  le  non- 
«  veau  ministère.  Il  faut  donc  bien  se  garder  de  lui  montrer  des  sentimens 
«  hostiles.  Nous  vous  le  répétons,  du  calme  .  le  plus  grand  calme. 

«  H  faut  diriger  tous  vos  soins  vers  le»  adresses.  Il  est  très-fâcheux  que  , 
«  sur  ce  point,  les  libéraux  «  ous  aient  prévenus,  et  que  leurs  adresses 
«  soient  rédigées  avec  une  infernale  habileté.  Cela  nous  prouve  de  plus 
«  fort  combien  ce  parti  doit  s'entendre  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 
«  De  notre  coté ,  ne  cessons  pas  de  nous  entendre.  Il  faut  que  nos  adresses 
«  soient  nombreuses;  faites-en  jusques  dans  les  hameaux,  et  qu'à  coté  du 
«  sentiment  de  douleur  se  trouve  énergtqii**ment  exprimée  la  nécessité  de 
«  venger  un  attentat  et  d'anéantir  les  doctrines  libérales,  » 

<  Le  pétitionnaire  observe  qu'il  a  la  certitude  que  cette  circulaire  est  partie 
le  même  jour  pour  les  département;  que  les  ministres  ,  savent  par  qui  ces 
lettres  ont  été  portées  à  Nismes,  et  qu'il  est  prêt  à  articuler  le  nom  de  l'auteur 
devant  les  tribunaux. 

«  Ce  qui  est  certain  aussi ,  c'est  que  des  adresses  ont  été  rédigées  dans  ce 
sens ,  non-seulement  dans  le  Gard ,  mais  dans  d'autres  départemens  ;  et  plu- 
sieurs se  sont  fait  remarquer  par  d'étranges  conseils. 

(  On  commettrait  donc  une  singulière  erreur,  en  se  prévalant  de  ces 
adresses  comme  étant  l'expression  de  l'opinion. 

«  En  janvier  dernier,  déclare  encore  le  pétitionnaire  ,  il  se  tint  un  eoncilia- 
«  Unie  à  Nismes ,  dans  lequel  on  convint  d'une  inspection  secrète  de  la  garde 
«  nationale,  et  de  dispositions  pour  obtenir  le  changement  delà  garnison  , 
«■  dont  le  bon  esprit  des  chef*  et  la  discipline  des  soldats  avaient  jusqu'alors 

<  maintenu  la  tranquillité  dans  cette  ville  et  dans  le  département  du  Gard. 
«  Mais  le  pétitionnaire  fut  assez  heureux  pour  informer  M.  le  ministre  de  la 
«  guerre  des  tentatives  qui  seraient  faites  près  de  lui  pour  arriver  à  ce  but,  et 
«  cette  fois  la  garnison  ne  fut  pas  changée. 

«  Le  fatal  événement  du  i3  février  survint  ;  on  renouvela  les  démarches  pour 
«  le  changement  de  la  garnison;  on  l'obtint. 

«  Depuis  cette  époque,  continue  le  pétitionnaire,  on  emploie  les  mêmes 
a  menées  qu'en  i8i5,  i8iGét  iSig.  Au  mois  de  mars,  on  annonce  le  retour 
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«  de  Napoléon ,  on  affiche  des  placards  incendiaires:  vous  saurez  apprécier , 
«  Messieurs,  ces  misérables  ressources  de  l'esprit  de  parli.  » 

«  Pour  empêcher  le  renouvellement  des  crimes  commis  à  Nismeset  dan*  le 
département  du  Gard,  en  i8t5,  le  pétitionnaire  croît  imlispensaMe  le  dé- 
sarmement de  la  garde  nationale  et  Foceupation  de  la  ville  par  une  forte 
garnison.  Il  demande  aussi-  que  de  nouvelles  poursuites  soient  dirigées 
contre  Truphémv  et  Trestaitlons  (i),  prévenus,  selon  lui,  de  crimes  im- 
punis ,  et  surtout  «fu'ils  soient  jugés  à  \o  lieues  de  Nismes  ,  et  hors  des  dé* 
partemens  du  Midi.  Le  pétitionnaire  croit  utile  enfin  que  tout  signe  de  rallie- 
ment soit  interdit .  et  qu'il  soit  enjoint  aux  commandans  de  la  force  armée 
de  ne  porter  d'au  1res  dépêches  que  celles  du  gouvernement. 

«  En  reconnaissant  que  les  assertions  du  pétitionnaire  «ont  de  la  nature  la 
plus  grave  ,  que  leur  vérification  appartient  au  gouvernement ,  votre  com- 
mission ne  doute  pas  que  le  premier  objet  de  la  sollicitude  du  ministère 
sera  de  savoir  si  cette  association  mystérieuse  dont  parle  le  pétitionnaire 
existe  en  effet  ;  il  est  urgent  que  l'on  arrive  promptement  à  la  découverte 
de  cette  espèce  de  pouvoir  qui  parait  égal  ou  plutôt  supérieur  à  celui  du 
gouvernement  j  car  d'après  des  allégations  ,  il  est  vrai ,  mais  qui  sont  re- 
marquables par  leur  précision,  ce  comité  pourrait ,  à  son  gré,  agiter  vio- 
lemment un  département , y  provoquer  des  excès,  ou  arrêter  les  bras  prêts 
à  frapper.  Si  ce  Protée  politique,  déjà  reclierché  sans  doute  ,  a  quelque  réa- 
lité ,  les  ministres  du  Roi ,  par  le  sentiment  de  lettrs  devoirs  envers  le  Prince 
et  la  Patrie ,  ne  peuvent  trop  se  hâter  d'en  briser  l'action ,  comme  incompa- 
tible avec  celte  d'un  gouvernement  légal ,  ils  calmeront  ainsi  les  inquiétudes 
si  vives  des  esprits;  ils  préviendront  surtout  les  malheurs  qu'une  telle  as- 
sociation laisse  entrevoir,  si  elle  a  quelque  consistance. 

«  Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  ont  fait  penser  à  voire  commission 
que  l'extrême  importance  des  révélations  du  pétitionnaire,  la  nécessité  de  les 
vérifier,  celle  non  moins  urgente  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  public  dans 
le  département  du  Gard,  lui  commandaient  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des  mioistres.  * 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  prenant  la  parole  après  le  rappor- 
teur ,  témoigna  qu'il  ne  s'opposait  point  au  renvoi  Il  rappela 

que  si  des  laits  atroces  et  déplorables  avaient  désolé  ce  départe- 
ment ,  deux  de  leurs  auteurs  (  Servant  et  Truphémy  )  avaient 
subi  la  peine  de  leurs  crimes  ;  que  quant  à  Tresiaillons ,  il  avait 
été  poursuivi  et  acquitté;  qu'il  ne  pouvait  être  traduit  de  nouveau 
en  justice ,  que  sur  d'autres  faits  ;  que  le  pétitionnaire  n'avait  qu'à 
les  dénoncer  aux  autorités  compétentes  ;  que  la  garde  nationale 
avait  été  désarmée,  et  trois  raille  de  ses  Josiis  envoyés  à  Mont- 


(i)  Trestaitlons  ou  Troistuillons ,  sobriquet  donné  à  cet  homme  par 
allusion  à  un  genre  de  cruautés  horribles  qu'on  lui  imputait.. 
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pcllter  ;  que  le  département  était  maintenant  bien  administré  ; 

que  depuis  près  de  cinq  ans  la  tranquillité  publique  n'y  avait  élé 

troublée  ni  même  menacée  ,  et  qu'il  y  avait  des  forces  suffisantes 

pour  contenir  toute  entreprise  plus  grave. 

Quant  à  la  correspondance  secrète  et  à  l'organisation  criminelle 

dénoncée  ,  le  ministre  s'étonne  que  le  pétitionnaire  ait  préféré 

les  livrer  aux  délibérations  de  la  chambre  plutôt  que  de  demander 

sur-le-champ  aux  magistrats  du  Roi  de  saisir  toutes  les  traces  de 

cette  machination  coupable ,  et  de  remonter  à  son  auteur. 

«  Quel  que  soit  cet  auteur,  dit  S.  Exc. ,  il  doit  être  poursuivi  et  puni. 
Déjà  le  ministère  de  la  justice  a  fait  demander  à  M.  Madier  de  mettre  dan9 
1rs  mains  du  procureur  du  Roi  tous  les  renspî^nemens  et  toutes  les  pièce» 
qu'il  peut  avoir  en  sa  possession.  On  les  aurait  demandées  plus  vite  si  le 
gouvernement  avait  connu  plus  tôt  et  autrement  que  par  la  pétition  de 
M.  Madier,  ce*  deux  circulaires  et  les  numéros  précèdent  qu'elles  sup- 
posent > 

D'ailleurs,  le  ministre  témoignait,  en  finissant  son  discours,  le 
désir  de  ne  pas  réchauffer,  par  des  discussions  superflues,  des  res- 
sentimens  et  des  craintes  que  tout  bon  citoyen  désire  de  voir  se 
calmer.  Mais  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire  ,  poursuivant  la  dis- 
cussion ,  y  ajoute  des  détails  que  sa  situation  ,  comme  député  de 
Pîismes ,  comme  ancien  préfet  du  Gard  ,  comme  allié  de  M.  De* 
cazes,  rendent  inléressans  à  recueillir. 

Quoique  les  haines  politiques  soient  plus  vives  à  Nismes  que 
dans  tout  autre  endroit  de  la  France,  M.  de  Saint-Aulaire  croit 
tjue  les  alarmes  répandues  et  propagées  par  les  divers  partis  sont 
exagérées  et  même  injustes.  Mais  il  s'étonne  que  celui  auquel  on 
reproche  des  forfaits  ne  se  soit  pas  prononcé  avec  force  contre  les 
massacreurs. 

<  Bien  loin  de  là,  s'écrie-t-il ,  des  hommes,  d'ailleurs  honnêtes  gens  peut- 
être  ,  ont  reçu  et  protégé  dans  leurs  maisons  des  meurtriers  de  leurs  conci- 
toyens; ils  ont  nié  les  faits  notoires  avec  une  persévérance  qui  va  presque 
jusqu'à  la  bonne  foi;  ils  ont  nié  des  faits  que  les  murs  et  les  pavés  de  la 
ville,  ensanglantés,  attestent  aux  regards  ;  en  un  root,  ils  ont  nié  des  crimes 
commis  à  la  face  du  soleil,  et  ce  qu'il  y  avait  de  pis,  c'est  que,  par  un  sys- 
tème tout-à-fait  mal  habile,  on  niait  ces  crimes  avec  une  imperturbable  ob- 
stination à  des  gens  dont  on  avait  brûlé  les  maisons  et  massacré  les  familles. 
Et  l'on  essayait  de  justifier  les  incendiaires  et  les  assassins  !  » 

En  répondant  à  des  récriminations  faites  ,  l'orateur  assure  qu'il 
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n'a  pas  été  répandu  une  goutte  de  sang  à  Nisraes  dans  les  cent 
jours.*.,  et  que  les  protesta ns  sont  les  plus  faciles  à  gouverner.. .* 
Il  reconnaît  que  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  (  M.  Lainé  )  a 
beaucoup  fait  pour  pacifier  le  département  ,  que  l'organisation 
des  tribunaux  (  due  à  M.  Pasquier  )  est  excellente  ;  mais  que 
cependant  la  sécurité  n'a  encore  pu  y  être  affermie  pour  l'avenir. 

c  Et  comment  pourrait-elle  l'être,  ajoute-t-il,  lorsqu'un  parti  qui  tient 
aux  ramifications  les  plus  élevées  de  la  société  ,  est  accusé  d'obéir  à  l'impul* 
sion  d'un  autre  gouvernement  que  celui  du  Roi ,  ou  plutôt  de  le  communi- 
quer, et  je  dirai  tout,  d'obéir  à  un  autre  roi  que  le  Roi  lui-même....  Oui, 
Messieurs,  tous  les  faits  attestes  par  M.  Madier  de  Montjau,  sur  l'organisa^ 
tion  d'une  garde  secrète,  sur  ses  cadres,  sa  solde,  tout  cela  est  de  notoriété 
publique  à  Nismes.  C'est  parce  que  je  suis  convaincu  que  les  faits  qu'elle 
contient  sont  vrais ,  que  je  pousse  un  cri  d'alarme.  L'avenir  est  le  plus  immi- 
nemraent  menacé,  je  le  dis  dans  l'intérêt  de  l'héritier  légitime  et  constitu- 
tionnel du  trône  ,  pour  lequel  je  serai  toujours  le  plus  dévoué  et  le  plus  fidèle 
des  sujets.  » 

Plusieurs  autres  orateurs  (  M.  Devaux  et  le  général  Sébasliani) 
appuyant  les  conclusions  du  rapporteur  ,  développèrent  les  excès 
commis  dans  le  département  du  Gard ,  et  surtout  «  l'audace  d'une 
faction  qui  aspire  à  isoler  le  trône  pour  le  dominer  et  le  danger  de 
l'influence  d'un  pouvoir  invisible  qui  leur  semble  entraîner  le  mi- 
nistère  et  la  nation  dans  un  abîme.  »  À  ces  accusations ,  MM.  Cor- 
bières  ,  Lainé  et  Pasquier  opposent  que  le  devoir  de  M.  Madier 
de  Montjau  était  de  dévoiler  la  conspiration  qu'il  dénonce  à  l'au- 
torilé  dépositaire  de  l'action  des  lois.  «  Quand  on  connaît  l'auteur 
d'un  pareil  écrit,  quand  on  offre  de  le  faire  connaître  un  jour, 
disent-ils  ,  on  doit  avoir  d'avarice  toutes  ses  preuves....  » 

Enfin ,  après  que  le  côté  gauche  eut  inutilement  demandé  la 
lecture  de  la  pétition  toute  entière ,  elle  fut  renvoyée  au  président 
du  conseil. 

En  conséquence  de  ce  renvoi,  M.  Madier  de  Montjau,  plusieurs 
fois  interpellé  par  M.  le  Garde  des  sceaux ,  ou  le  sous-secrétaire 
d'Etat  de  la  justice  ,  de  produire  les  preuves  oU  les  doc u mens  an- 
noncés dans  sa  pétition ,  déclara  qu'il  ne  pouvait  parler  que  quand 

■ 

le  ministère  aurait  l'ait  commencer  des  poursuites  contre  les  au- 
teurs des  Notes  secrètes  {Voyez  l'An,  de  181b  ) ,  auxquels  il  attri- 
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buait  aussi  les  circulaires  ,  attendu  qu'il  n'avait  obtenu  là  révéla- 
lion  des  faits  dénoncés  qu'à  cette  condition.  D'après  ce  refus  et  la 
publication,  d'un  écrit  où  M.  Ma Jier parut  avoir  manqué  de  respect 
à  ses  supérieurs ,  il  fut  cité  devant  la  cour  de  cassation ,  où  il 
comparut  aux  séances  des  28  et  3o  novembre  ,  présidées  dans  le 
plus  grand  appareil  par  M.  le  garde  des  sceaux  en  personne.  C'est 
là  qu'après  un  plaidoyer  remarquable ,  où  il  persista  constam- 
ment dans  ses  refus,  il  fut  porté  contre  loi  un  arrêt  de  censure 
avec  réprimande ,  dont  il  sera  rendu  compte ,  comme  d'une 
affaire  privée ,  dans  une  antre  partie  de  cet  ouvrage.  (  V^ye%  la 
Chron.  3o  novembre.) 

Une  seule  diosc  est  encore  intéressante  à  remarquer  pour  l'his- 
toire ,  c'est  que  M.  Madier  de  Montjao ,  plusieurs  fois  accusé  dans 
des  écrits  et  même  dans  des  discours  prononcés  à  la  tribune,  d'avoir 
assigné  pour  chef  du  gouvernement  occulte ,  le  prince  premier  hé- 
ritier du  trône ,  a  fortement  repoussé  cette  imputation,  et  qu'en 
dénonçant  les  manœuvres  de  ce  gouvernement ,  a  il  avait  moins 
pour  but ,  disait-il ,  d'en  faire  punir  les  auteurs  que  de  prévenir 
leurs  desseins,  par  la  publicité  qu'il  voulait  leur  donner,  au  péri] 
même  de  sa  vie.  » 

Mais  il  est  temps  de  revenir  à  l'affaire  dont  toutes  les  autres  ne 

■  >  ♦ 

semblaient  alors  que  des  épisodes. 

(6  mai*  )  La  commission  chargée  d'examiner  le  nouveau  projet 
de  loi  sur  les  élections  fut  plus  long-temps  à  le  discuter  que  le 
ministère  n'avait  été  à  le  rédiger  ;  il  y  éprouva  de  la  part  d'une 
petite  minorité  la  plus  vive  opposition.  M.  Lainé  fut  chargé  d'en 
faire  le  rapport,  qui  n'est  pas  moins  important  à  méditer  pour 
l'intelligence  des  divisions  qui  avaient  amené  le  ministère  à  re- 
noncer à  l'ancienne  loi  que  pour  le  développement  de  la  nouvelle. 
En  voici  quelques  fragtuens  : 

c  Messieurs,  entre  les  opinions  qui  se  «ont  prononcée»  pour  conserver  in- 
tacte la  loi  du  5  février  1817  et  le»  opinions  qui ,  depuis  deux  ans,  en  solli- 
citent le  changement,  le  gouvernement  du  Roi  s'est  déclore  en  laveur  des 
dernières.  Légalement  placé  pour  étudier  les  besoins  publies,  et  aperce- 
voir ;la  vérité ,  Vil  propose  des  changetaen-s ,  c'eut  que  dans  l'intérêt  d« 
l'Etat  on  en  a  reconnu  la  nécessité  :  sa  conviction  eM,  d'autant  plus  ras-m- 
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rante,  que  plusieurs  «les  ministres,  après  avoir  incline'  pour  le  maintien  de 
la  loi ,  se  sont  rendus  à  Inexpérience  et  ont  fait  entendre  le  cri  d'une  con- 
science mieux  éclairée. 

«  La  couronne  a  été  si  frappée  de  cette  nécessité ,  que  l'auguste  auteur  de 
la  charte ,  pour  améliorer  le  système  électoral ,  avait  déclaré  aux  chambres 
réunies  qu'il  lui  appartenait  de  proposer  des  perrectionnemens  à  la  loi  fon- 
damentale. C'est  en  vertu  de  cette  déclaration  que  les  ministres  ont  présenté 
au  nom  du  Boi  un  premier  projet,  dont  le  but  était  d'améliorer  et  d'agrandir 
à  la  fois  la  loi  du  5  février.  A  la  vérité ,  pour  atteindre  ce  noble  but,  il  fallait 
modifier  quelques  articles  de  la  charte  constitutionnelle.  Aussitôt  ceux-là 
même  qui  avaient  exprimé  le  désir  d'améliorer,  et  ceux  qui  en  sentaient  les 
avantages,  sans  eu  avoir  manifesté  le  voeu  ,  se  sont  réunis  pour  que  la  charte 
ne  fût  altérée  en  rien.  De  toutes  parts,  les  voix  sVtant  fait  entendre  pour 
obtenir  les  modifications  qu'il  n'el;iit  possible  d'obtenir  qu'aux  dépens  de  la 
charte,  S.  M.  a  fait  retirer  le  premier  projet;  mais  s'il  n'était  pas  possible, 
même  pour  le  mieux,  de  toucher  à  la  charte,  si  la  couronne  a  jugé  à  propos 
d'attendre  une  manifestation  plus  sûre  des  vœux  et  des  besoins  de  la  France, 
elle  n'en  restait  pas  moins  persuadée  qu'il  était  indispensable  d'apporter  de» 
changement  à  notre  régime  électoral;  c'est  pour  cela  qu'elle  vous  a  fait  pré- 
senter le  projet  plus  simple  sur  lequel  vous  avez  a  délibérer,  s 

Après  ce  préambule  ,  l'honorable  rapporteur  s'atlachant  surtout 
à  prouver  que  le  projet  n'est  en  rien  contraire  à  la  charte,  se 
livre  à  l'examen  des  objections  qui  ont  été  finies  et  qui  seront 
souvent  reproduites  dans  Je  cours  de  la  discussion  ;  «que  le  moile 
d'élection  proposé  enlève  des  droits  acquis ,  et  qu'en  établissant  la 
suprématie  des  collèges  de  département ,  on  va  fonder  une  aristo- 
cratie odieuse.»  11  expose  que  Fart.  35  de  la  charte  qui  a  déterminé 
rétablissement  de  collèges  électoraux  pour  l'élection  des  députés , 
et  les  conditions  pour  être  admis  à  y  concourir  ne  sont  pas  violés. 

«  Il  est  vrai ,  dit-il ,  que  les  électeurs ,  au  lieu  de  concourir  ensemble  dans 
un  seul  déportement ,  concourent  à  des  collèges  sépares  et  divers;  mais  comme 
la  charte,  en  confiant  aux  lois  l'organisation  des  collèges,  n'a  pas  prescrit 
qu'il  n'j  aurait  qu'un  seul  collège  on  qu'une  seule  espèce  de  collège  par  dé- 
partement; varier  la  combinaison  ,  c'est  exercer  le  droit  qu'elle  a  délégué  

«  Aussi  la  plupart  de  ceux  qui  pensent  que  les  deux  degrés  contrarient  la 
charte  ,  disent-ils  que  c'est  moins  a  cause  de  cette  double  épreuve ,  que  par  la 
désignation  arbitraire  des  électeurs  de  département.  Selon  eux ,  prendre  les 
plus  imposés,  c'est  augmenter  le  cens  fixé  par  la  charte  pour  être  électeurs , 
c'est  aggraver  les  conditions  présentes  de  parer  3oo  fi\,  il  n'est  pas  plus 
permis  d'exiger  un  cens  plus  fort  qu'un  âge  plus  avaneé. 

«  Les  mêmes  raisons  qui  répondent  à  la  première  difficulté  servent  à  résoudre 
eclle-ci  ;  tout  l'argument  repose  sur  la  supposition  que  les  électeurs  qui  paient 
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3oofr.  sont  privés  du  droit  de  concourir  à  la  nomination.  Or  cette  supposition 
est  une  méprise ,  on  Ta  prouvé  plus  haut.  » 

Quant  aux  craintes  alléguées  sur  l'influence  aristocratique  des 
collèges  de  département  : 

«  Chacun  peut  voir,  dit  l'honorable  rapporteur,  que  d'après  le  nombre  des 
électeurs  admis  dans  le  collège  de  son  département ,  cette  ancienne  aristo- 
cratie y  sera  en  grande  minorité.  Il  n'y  en  aura  pas  plus  que  dans  les  collèges 
d'arrondissement,  et  par  l'effet  des  malheurs  publics  ou  des  adversités  privées, 
cette  ancienne  aristocratie  est  bien  plus  nombreuse  hors  des  collèges  que  dans 
leur  sein. 

c  La  plupart  de  ceux  qui  Composeront  les  collèges  de  département  sont 
des  ennemis  des  privilèges,  et  surtout  des  troubles,  des  amis  réels  ou  juste, 
ment  présumés  de  l'ordre  et  sqrtout  du  repos.  Ce  ne  sont  pas  même  pour  la 
plupart  des  possesseurs  de  grandes  propriétés  ;  leur  fortune  n'est  pas  excès* 
«rve,  elle  est  relative  à  leur  contrée,  et  c'est  un  trait  de  sagesse  de  la  loi  de 
n'avoir  pas  détermine  un  cens  uniforme  pour  entrer  dans  le  collège ,  mais 
d'appeler  les  fortunes  relatives  en  désignant  le  cinquième  des  plus  imposes. 

«En  examinant  la  candidature  en  elle-même,  on  en  trouve  l'exemple 
cbez  plusieurs  peuples  de  l'antiquité.  C'est  un  moyen  de  détourner  l'influence 
des  associations  ;  c'est  une  épuration  salutaire  qui  rend  les  députés  plus 
respectables,  et  par  cette  combinaison,  la  France  est  désormais  préservée  de 
la  douleur  de  quelques  choix  incompatibles  avec  la  restauration.  » 

De  ces  considérations  générales ,  le  rapporteur  passe  à  l'examen 
de  l'exception  faite  ou  à  faire  en  faveur  des  départemens,  à  raison 
du  petit  nombre  de  leurs  électeurs   puis  à  l'objection  con- 
tre l'article  4  >  portant  que  ,  «  si  le  même  candidat  est  nommé 
par  plusieurs  cofléges  d'arrondissement ,  son  élection  est  comptée 
à  celui  où  il  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  ,  et  qu'il  est  remplacé 
dans  chacun  des  autres  par  l'éligible  qui  aurait  après  lui  obtenu 
le  plus  de  voix.  » 

-  • 

c  Sans  doute,  répond  l'honorable  rapporteur,  il  existe  des  inégalités ,  mais 
il  fallait  bien  pourvoir  au  cas  où,  par  une  intelligence  devenue  facile,  les 
arrondisseraens  ne  présentant  que  les  mémés  individus,  priveraient  de  la 
faculté  d'élire  ces  électeurs  de  département  déjà  privés  du  droit  de  pré- 
senter des  candidats  :  on  ne  peut  vouloir  que  les  plus  imposés  soient,  par  un 
concert  possible  dans  les  arrondissement,  dépouillés  de  la  faculté  de  concourir 
à  la  nomination  des  députés. 

«D'ailleurs  il  était  bon  d'éviter  le  déplacement  des  électeurs  qui  n'auraient 
pas  consentis  à  revenir  pour  une  seconde  nomination  de  candidats.  » 

Ainsi  la  majorité  de  la  commission  ,  adoptant  le  projet  n'y  avait 
désiré  qu'un  amendement  important ,  tendant  à  conserver  un  seul 
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collège  dans  les  départemens  qui  n'ont  qu'un  député*  à  nommer  , 
et  dans  ceux  où  le  nombre  des  électeurs  n'excède  pas  trois  cents. 
Il  importe  peu  de  rappeler  les  autres. 

Il  suffit  pour  donnet  une  idée  de  l'opposition  qu'allait  subir  le 
projet  de  loi,  de  remarquer  que  quatre-vingt-neuf  orateurs  du 
coté  gauche  se  firent  à  l'instant  inscrire  pour  le  combattre ,  tandis 
que  du  côté  droit  il  ne  s'en  offrit  guère  que  trente-quatre  pour 
le  soutenir. 

Les  orateurs  inscrits ,  on  demanda  que  le  gouvernement  fit 
imprimer  et  communiquer  aux  députés  le  tableau  des  plus  impo- 
sés ,  qui ,  d'après  le  nouveau  projet ,  formaieut  les  collèges  de  dé- 
partement. Ensuite  de  cette  réclamation  ,  qui  n'eut  pas  de  suite, 
on  se  débattit  sur  l'époque  de  la  discussion  de  la  loi ,  que  le  côté 
gauche  voulait  différer,  et  qui  fut  enfin  fixée  au  i5  mai. 

Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  l'empressement  que  le 
public  manifesta  de  voir  commencer  ce  qu'on  appelait  d'avance , 
comme  par  un  pressentiment  trop  bien  fondé  ,  la  bataille  des 
élections.  Dès  le  point  du  jour  les  avenues  des  tribunes  publiques 
étaient  assiégées  par  une  foule  de  curieux ,  la  plupart  jeunes  gens 
de  la  classe  éclairée  ,  et  cet  empressement  a  toujours  été  en  aug- 
mentant comme  la  chaleur  des  débats. 

w 

(i  5  mai.)  M.  le  lieut.  généralFoy,  premier  orateur  inscrit,  ouvrit 
la  discussion  par  une  exposition  des  principes  qui  doivent  diriger 
le  législateur  dans  la  rédaction  d'une  loi  d'élections. 

k  Dans  les  temps  paisibles,  dit-il,  une  pareille  loi  attirera  rarement  à  la 
chambre  les  agensde  l'autorité  executive ,  parce  que  les  électeurs  chercheront 
avant  tout  des  députés  indépendans,  des  députés  qui  aient  intérêt  à  serrer  et 
non  pas  à  délier  les  bourses  des  contribuables  ;  mais  elle  7  amènera  ceux  que 
dés  notabilités  locales ,  et  particulièrement  remploi  honorable  d'une  grande 
fortune,  signalent  à  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

«  Dans  les  temps  d'agitation ,  les  élections  seront  empreintes  de  l'esprit  qui 
animera  la  société  au  moment  où  elles  se  feront.  Si  on  a  récemment  essuyé 
une  de  ces  tempêtes  qui  bouleversent  les  conditions  et  les  fortunes  et  qui 
n'améliorent  l'existence  du  plus  grand  nombre  qu'aux  dépens  des  infortunes 
privées,  vous  verrez  les  su  tirages  aller  d'eux-mêmes  consoler  les  classes  mn- 
titees  avec  cette  délicatesse  qui  caracU  rise  la  plus  sensible  et  la  plus  géné- 
reuse des  nations.  Si  les  erreurs  ou  les  passious  du  despotisme  avaient  en- 
traîné l'État  vers  sa  ruine ,  les  choix  se  tourneraient  naturellement  vers  les 
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zélateurs  d'une  liberté  illimitée ,  et  les  doctrines  démocratiques  seraient  ac- 
cueillies et  caressées  dans  les  collèges.  Si  le  pays  avait  été  envahi  tout  à 
l'heure  par  les  étrangers,  ce  ne  serait  pas  merveille  de  voir  la  haine  qu'ils 
auraient  inspirée  retomber  sur  les  hommes  auxquels  on  soupçonne  des  rap- 
ports avec  eux ,  et  porter  à  la  chambre  des  députés  d'autres  hommes  sillonnés 
par  le  fer  et  le  feu  de  ces  mêmes  étrangers. 

■  Enfin ,  si  le  prince  avait  donné  des  lois  de  garantie  pour  les  intérêts 
fondés  et  pour  les  droits  arquis,si  elles  eussent  trouvé  des  adversaires  impla- 
cables dans  un  ordre  de  citoyens,  et  que  cet  ordre  de  citoyens ,  placé  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  à  la  tête  de  toutes  les  hiérarchies,  menaçât  les 
institutions  nouvelles,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  que  l'esprit  de  localité  se 
tût  momentanément  devant  le  danger  que  courraient  les  institutions,  et  que 
les  électeurs  effrayés  allassent  au  loin  enlever  aux  travaux  du  cabinet  tel  pro- 
moteur ardent  des  principes  chers  à  la  nation,  et  arracher  à  sa  charrue  le 
patriarche  persévérant  de  la  liberté  et  de  l'honneur.  * 

«  Voilà,  Messieurs,  la  loi  du  5  février  1817  ;  c'est  la  loi  de  vérité,  c'est  le 
miroir  de  l'opinion  ,  et  cette  opinion  n'est  pas  à  craindre.  Elle  veut  le  repos 
et  la  liberté ,  le  Roi  et  la  charte.  La  loi  a  été  mise  en  pratique  peu  de  temps 
après  de  funestes  catastrophes,  et  les  élections  ont  repoussé  ceux  que  la  ru~ 
roeur  publique  désignait  comme  les  auteurs  de  nos  derniers  malheurs.  Si 
d'autres  factions  profitaient  de  l'impulsion  donnée  aux  esprits  pour  amener 
d'autres  malheurs  par  d'autres  voies,  le  remède  est  dan»  l'instinct  conserva- 
teur du  corps  électoral  ;  des  doctrines  rassurantes  balanceraient  bientôt  et 
surmonteraient  infailliblement  les  doctrines  pernicieuses.  Les  cent  mille  pro- 
priétaires les  plus  imposés  de  la  France  sont  là.  11  n'est  pas  permis  de  prêter 
gratuitement  à  l'élite  d'une  nation  le  projet  d'un  suicide. ... 

*  L'inspiration-royale  qui  dicta  la  charte  en  1814  a  produit,  en  1817,  la  loi 
des  élections.  » 

De  sa  profession  de  foi  sur  celte  loi ,  l'orateur  passe  à  ses  effets , 
aux  haines  qu'elle  a  soulevées  dans  un  parti  ,  aux  inquiétudes 
qu'elle  a  excitées  dans  le  ministère  ,  et  des  nouveaux  projets  qui 
se  sont  succédés  ;  il  faut  surtout  tenir  compte  de  ces  révélations. 
«  Un  ministre  puissant  alors  jugea  que  si  la  loi  du  5  février  conti- 
nuait à  régir  les  élections  ,  la  majorité  dans  cette  chambre  lut 
échapperait ,  et  il  n'hésita  pas  à  sacrifier  la  loi ,  et  peut-être  le 
pays  ,  au  besoin  qu'il  avait  de  conserver  sa  puissance.  » 

«  D'un  antre  côté  ,  des  hommes  amis  de  la  liberté ,  mais  trop  enclins  à 
se  nourrir  d'idées  spéculatives,  révèrent  que ,  dans  la  mêlée  des  passions,  on 
irait  les  prendre  pour  médiateurs,  et  que  cet  ascendant  de  position  leur  ser- 
virait à  agrandir  notre  gouvernement  représentatif,  et  à  le  jeter  en  bronze. 
La. nation  s'elTraya  de  voir  mettre  en  doute  par  d'indiscrètes  argumentations 
tout  ce  qu'il  y  a  de  convenu  et  de  révéré  parmi  nous.  Les  vrais  amis  du  trône 
frémirent  quand  on  osa  toucher  à  la  charte  ,  et  quand  on  essaya  de  la  «lé- 
foyabscr  pour  la  réduire  à  la  condition  d'une  loi  ordinaire.  De  ces  combi- 
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misons  diverses  naquit,  après  un  long  enfantement,  un  projet  de  loi  en 
quarante -sept  articles.  On  vous  le  présenta  à  une  époque  de  douleur. 

*  Je  Tus  l'un  des  commissaires  pour  l'examen  du  projet.  Quelques  membres 
de  la  commission ,  et  j'étais  du  nombre ,  pensaient  que  la  loi  du  5  février 
suffisant  aux  besoins  de  la  société  et  au  vœu  de  la  charte,  il  n'y  avait  pas 
de  lacune  dans  le  code  électoral,  d'où  ils  concluaient  que  la  puissance  lé- 
gislative n'était  pas  dans  la  nécessité  d'innover  sur  ce  point.  La  majorité,  toute 
d'accord  sur  l'excellence  de  notre  régime  actnel,  crut  cependant  que  pour 
satisfaire  aux  craintes  exprimées,  soit  par  le  gouvernement  du  floi,  soit  par 
un  certain  nombre  de  nos  collègues,  elle  pouvait  admettre  ,  comme  perfec- 
tionnement de  la  loi  existante ,  certaines  modifications  secondaires  qui  n'al- 
térassent pas  les  deux  principes  fondamentaux  dans  la  matière  ;  savoir  : 

«  L' élection  directe  et  la  parf  aite  égalité  de  droits  entre  ceux  qui  réunis- 
sent les  conditions  exigées  par  l'art.  40  de  la  charte. 

«  C'est  dans  cet  esprit  que  votre  commission  a  entrepris  un  travail  long  et 
difficile.  Elle  a  su  distinguer  dans  le  projet  de  loi  les  candeurs  de  la  théorie, 
des  combinaisons  imaginées  pour  perpétuer  le  pouvoir  dans  les  mêmes  mains 
et  des  concessions  faites  au  parti  dont  on  voulait  capter  les  suffrages  :  elle  a 
adopte  du  projet  les  seules  dispositions  qui  ne  fussent  pas  en  contradiction 
manifeste  avec  la  charte  et  avec  la  loi  du  5  février.  Mais  les  autres  dispositions 
auxquelles  elle  refusait  son  assentiment,  elle  ne  les  rejetait  pas  avec  un  dé- 
dain absolu  et  sans  un  sévère  examen.  Cet  examen,  auquel  tous  les  membres 
avaient  pris  part,  ne  pouvait  manquer  de  jeter  de  vives  lumières  dans  cette 
assemblée.  Nous  avions  nommé  à  l'unanimité,  pour  notre  rapporteur,  l'homme 
le  plus  propre  à  éclairer  vos  opinions  par  la  hauteur  de  sa  doctrine  et  à  com- 
mander votre  confiance  par  l'indépendance  de  ses  principes  (M.  Boyer- 
Collard). 

.  c  Cependant,  la  scène  politique  avait  changé  d'aspect.  Contraint  de  céder  à 
la  violence  très-patente  des  agens  d'un  gouvernement  long-temps  occulte  , 
le  ministre  dirigeant  avait  disparu ,  et  avec  lui  l'espoir  du  bien  q\ie  l'on 
pouvait  en  attendre,  soit  par  le  souvenir  de  quelques  services  passés,  soit  en 
réparation  du  mal  qu'il  venait  de  nous  faire.  Les  traditions  du  5  septembre 
étaient  effacées  dans  les  conseils.  Après  que  votre  commission  avait  consacré 
près  de  deux  mois  à  comprendre ,  à  approfondir  le  projet  du  i5  février,  et 
lorsque  vos  esprits  étaient  tendus  vers  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir,  un 
autre  projet  est  arrivé ,  qui ,  de  prime  abord  ,  a  fait  demander  si  le  droit  du 
retirer  les  lois,  après  qu'elles  ont  été  présentées  aux  chambres,  est  compris 
dans  la  prérogative  royale. ...  ^ 

«  Je  regrette,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  vous  dire  que  la  discussion  ait  étét 
dans  la  seconde  commission  nommée  pour  l'examen ,  aussi  pénétrante  ,  aussi 
lumineuse,  aussi  productive  que  dans  la  première.  Notre  président,  que 
nous  avons  aussi  nommé  rapporteur,  luttait  avec  peine  contre  son  ardeur 
trop  hâtive  à  mettre  au  néant  cette  loi  du  5  février,  dont  il  fut  dans  d'autres 
temps  le  champion  si  énergique,  le  panégyriste  si  éloquent  (  M.  Laine.  )  Bien- 
tôt tout  accord  est  devenu  impossible  j  cependant  le  projet  de  loi  était  hérissé 
de  difficultés,  et  le  rapport  de  votre  commission  vous  a  prouvé  que  nous 
sommes  loin  de  les  avoir  résolues.  » 

Ici  r orateur  révèle  en  détail  les  «Jherses  diflicûltés  qui  se  sont 
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élevées  dans  le  sein  de  la  commission,  en  suivant  Tordre  des  articles, 
et  il  répond  aux  objections  faites  contre  la  loi  du  5  février  ;  sur 
réJoignement  où  sont  les 'électeurs  du  chef-lieu  ;  que  la  loi  laisse 
au  gouvernement  le  choix  de  la  ville  où  doivent  se  rassembler  les 
collèges  électoraux  ;  sur  l'influence  attribuée  à  un  comité  direc- 
teur ,  que  chaque  opinion ,  chaque  collection  d'intérêt  a  le  sien  ; 
que  les  «  ministres  eux-mêmes  ont  donné  l'exemple  de  vouloir 
commander  les  élections  ,  non  au  moyen  du  prestige  qu'exerce  un 
gouvernement  juste  et  glorieux  sur  un  peuple  reconnaissant ,  mais 
par  l'action  immédiate  ,  séductrice  ,  avilissante  de  ceux  qui  out 
des  places ,  et  de  ceux  qui  veulent  en  avoir.  »  Il  expose  que  le 
résultat  de  la  loi  nouvelle  sera  d'introduire  une  inégalité  cho- 
quante entre  les  électeurs  du  même  degré  ;  que  la  chambre  n'a 
pas  le  droit  de  classer  arbitrairement  la  propriété  en  grande  et 
petite  ;  que  les  droits  des  électeurs  ont  la  même  origine ,  que  la 
loi  ne  peut  qu'en  régler,  l'exercice  ,  et  que  ce  serait  un  crime  d'y 
porter  atteinte.  11  observe  que  l'avantage  du  nouveau  projet  est 
tout  calculé  dans  l'intérêt  de  l'aristocratie  repoussée  par  la  France. 

•  c  Notre  histoire',  dit-il,  n'est  que  le  récit  de  la  longue  guerre  du  tiers- 
état  et  de  la  royauté  contre  la  noblesse.  Depuis  que  celle-ci  a  perdu  une  partie 
de  ses  propriétés  pour  avoir  voulu  sauver  ses  privilèges,  elle  a  vécu  quelque- 
fois ennemie  et  presque  toujours  détachée  de  la  masse  des  citoyens.  Elle 
pleurait  quand  les  autres  se  réjouissaient ,  et  ses  joies  ont  commencé  avec 
nos  douleurs  :  faut-il  s'étonner  qu'elle  ait  excité  des  préventions  et  qu'elle 

soit  éloignée  des  élections  ? 

«  Et  ce  serait  le  moment  que  l'on  choisirait  pour  ressusciter  le  privilège!  Et 
l'on  attribuerait  le  monopole  du  principal  des  pouvoirs  institué*  par  la  charte 
à  ceux  qui  se  sont  constamment  signalés  par  leur  haine  de  la  charte  et  des  ins- 
titutions nouvelles!  Et  on  les  rendrait  plus  absolus,  plus  despotes  qu'ils  ne 
l'étaient  au  temps  où  la  considération  du  clergé,  les  prétentions  des  parlemens 
et  las  franchises  des  villes  balançaient  leur  puissance  !  Et  la  couronne  perdrait 
à  leur  profit  l'utilité  de  son  droit  de  dissoudre  la  chambre  élective,  condamnée 
qu'elle  serait  à  les  retrouver  toujours  dominateurs  exclusifs  des  collèges  qui 
nommeraient  les  députés  !  Et  la  pairie,  que  nous  avons  tant  de  peine  à  accli- 
mater dans  le  pays  de  l'égalité ,  la  pairie  consentirait  à  pâlir  devant  cette  aris- 
tocratie incon  tilutionnelle  qui,  dès  à  présent,  prépare  son  avenir,  témoin 
Tétrange  proposition  prise  en  considération  ces  jours  derniers  par  l'autre 
chambre,  d'autoriser  l'érection  d'électorats  héréditaires!  »  (Allusion  à  la  pro- 
position de  M.  le.  duc  de  Lévis.  ) 

Ensuite  i  examinant  les  inconvéniens  de  la  candidature  ,  il 
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avance  que  sept  membres  de  la  première  commission  et  quatre  de 
]a  seconde  Font  déclarée  telle  qu'elle  était  ici  proposée,  incon- 
stitutionnelle, vrai  simulacre  Vie  représentation  comme  celle  du 
gouvernement  impérial  dont  le  résultat  serait  de  faire  toujours 
tomber  les  choix  sur  les  candidats  de  Ja  minorité...  Aussi  l'orateur 
déclare  qu'il  n'admet  à  ce  projet  aucun  amendement. 

•  p 

4 

«La  loi  qui  proclame  les  quatre  cinquièmes  des  électeurs  de  France  inhabiles 
à  exercer  leurs  droits  constitutionnels ,  et  qui  renouvelle  chaque  année  l'ou- 
trage de  la  minorité  contre  la  majorité,  n'était  pas  susceptible  d'être  amendée. 
Il  faut  la  rejeter  tout  entière  cette  loi  de  mensonge.  La  proposition  en  a  été 
surprise  au  Roi  ;  car  Ve  Roi  qui  nous  a  donné  le  gouvernement  représentatif  ne 
peut  pas  vouloir  le  fausser  et  le  détruire. 

c  Et  savez-vous,  Messieurs,  ce  qui  sera  tenté,  ce  qui  arriver»  à  l'époque 
très-prochaine  où  une  faction,  ajant  obtenu  la  majorité  dans  cette  chambre, 
disposera,  sans  encombre  et  sans  partage,  des  ministères,  du  trésor,  de  la 
force  armée  ?  Croyez-vous  qu'aucun  droit  acquis  sera  sacré  pour  ceux  qui 
ont  des  biens  ou  au  moins  de  copieuses  indemnités  à  recouvrer  et  une  exis- 
tence politique  à  rebàlir  ?  Croyei-vous  que  ce  seront  les  sages  d'entre  eux  qui 
gouverneront  les  autres?  Voulussent-ils  aujourd'hui  seulement  la  domination, 
ils  seront  conduits  à  vouloir  la  contre-révolution  demain.  Un  moment  arrive 
où  il  n'y  a  plus  de  halte  possible  sur  le  chemin  des  abîmes. 

c  Mais,  il  faut  le  dire  aux  hommes  timides,  afin  qu'Us  n'apprennent  pas 
trop  tard  a  leurs  dépens  que  la  peur  est  une  mauvaise  conseillère.  Si  les  com- 
plots  de  l'aristocratie  sont  ilagrans,  la  résistance  aussi  sera-  terrible,  et  le 
projet  de  loi  lui-même  organise  cette  résistance.  Ne  voyez-vous  pas  qu'on  ne 
retranche  pas  impunément  de  l'ordre  politique  les  supériorités  de  fait  cons- 
tatées par  les  votes  des  citoyens  ?  Ne  voyez-vous  pas  que  l'opinion  dès  long- 
temps aigrie ,  va  chaque  jour  s'aigrissant  davantage  ?  Ne  voyez-vous  pas  qu'on 
tend  à  opposer  les  collèges  d'arrondissement  aux  collèges  de  département , 
les  candidats  de  la  majorité  aux  élus  de  la  minorité,  les  hommes  nationaux 
aux  hommes  du  privilège  ?  Deux  nations ,  deux  camps,  deux  bannières,  voilà 
ce  que  vous  donne  le  projet  de  loi. 

«  Arrêtons-nous,  Messieurs,  quand  il  en  est  temps  encore.  Nous  qui  ne 
voulons  d'autre  charte  que  la  charte ,  ni  d'autre  roi  que  le  Roi ,  arrétons-noos 
pour  sauver  et  le  Roi  et  la  charte.  Gardons  notre  loi  électorale  que  le  peuple 
a  adoptée  avec  passion.  Mettons  nos  autres  institutions  en  harmonie  avec 
elle.  C'est  dans  l'organisation  dès  communes,  dans  l'assimilation  des  admi- 
nistrations départementales  aux  formes  représentatives  que  les  notabilités 
personnelles  ou  .héritées,  les  bonnes  renommées  et  toutes  les  influences  légi- 
times trouveront  leurs  places,  et  c'est  là  que  les  suffrages  populaires  iront 
les  prendre  pour  les  porter  à  la  direction  du  corps  social.  Mais  malheur  à 
vous,  malheur  au  pays,  si,  rebelles  aux  arrêts  du  destin,  vous  entre- 
prenez de  pincer  la  puissance  politique  ailleurs  qu'où  se  trouvent  la  puissance 
morale  et  la  force  matérielle.  Adosser  le  trône  à  l'aristocratie ,  c'est  cora- 
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mencer  une' révolution ,  irriter  le  peuple;  c'est  trabir  à  la  fois  et  le  peuple 
et  le  trône.  » 

M.  d«  la  Bonrdonnaye ,  succédant  au  général  Foy ,  après  quel- 
ques considérations  générales  sur  la  loi  des  élections,  qu'il  regarde 
aussi  comme  la  garantie  de  toutes  les  autres  et  du  gouvernement 
représentatif  lui-même ,  expose  que  l'esprit  d'une  bonne  loi  d'élec- 
tions doit  être  de  donner  l'influence  des  suffrages  aux  hommes 
intéressés,  non-seulement  au  maintien  de  l'ordre,  mais  à  la  sta- 
bilité du  gouvernement ,  c'est-à-dire,  à  la  conservation  des  pou- 
voirs de  la  société  garantie  de  la  liberté  publique  comme  des  libertés 
privées  et  de  l'usage  légitime  de  ces  pouvoirs.  Âpres  d'autres  con- 
sidérations sur  la  charte  et  le  principe  de  la  légitimité  «  qu'elle 
n'avait  pas  besoin  de  consacrer  par  des  dispositions  écrites ,  »  M.  de 
la  Bonrdonnaye  regrette  que  les  rédacteurs  de  la  charte  n'aient 
pas  achevé  leur  ouvrage,  qu'ils  ne  l'aient  pat»  développé  par  des 
lois  organiques ,  soustraites  comme  elle  à  la  discussion  des  deux 
chambres. 

«  De  là  l'incertitude  et  la  mobilité  des  systèmes,  dit-il;  de  là  le  "danger  con- 
tinuel de  voir  détruire  par  des  lois  séparées  le  bienfait  de  la  restauration  et 
de  la  charte.  Les  partis  se  montrent  habiles  à  profiter  de  cette  lacune  dans 
nos  ioslitutions.  Ils  n'ignorent  point  comment,  à  l'aide  d'une  loi  organique  , 
on  change  facilement  la  nature  des  gouvernemens,  et  ils  n'attendent  qu'une 
«  hambre  dévouée  pour  élever  ensuite  sur  les  ruines  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ,  ou  le  fauteuil  modeste  d'un  nouveau  Washington,  ou  le  tronc 
sanglant  d'one  usurpation  militaire.  Epouvantée  à  la  vue  d'un  régicide  envoyé 
comme  un  principe  dans  cette  enceinte,  la  véritable  opinion  publique  s'effraie 
également  des  principes  et  des  conséquences.  Elle  a  reculé  devant  une  loi 
d'élections,  qui ,  non  <  on  tente  d'avoir  envoyé  un  régicide  ,  lut  capable  de  lut 
donner  d»  s  défenseurs  dons  cette  enceinte. 

«  Il  est  nécessaire  de  la  modifier,  cette  loi,  parce  que  les  factions  s'agitent 
pour  défendre  un  mode  d'élections  qui  donne  la  plus  grande  influence  au 
dernier  degré  de  la  classe  des  propriétaires;  au  degré  qui  est  le  moins  attaché 
au  sol. 

c  En  effet,  comment  serait-elle  attachée  au  sol,  cette  portion  de  la  classe 
électorale  qui ,  ne  trouvant  pas  dans  les  revenus  de  ses  propriétés  de  quoi 
subvenir  à  ses  besoins,  et  ne  demandant  pointa  la  culture  ses  moyens  d'exister, 
abandonne  forcément  le  loit  paternel  pour  chercher  des  ressources  dans  une 
industrie  plus  ou  moins  cosmopolite  ? 

«  Le  projet  de  loi,  en  restituant  à  la  grande  propriété  une  portion  de 
l'influence  que  la  loi  actuelle  lui  ravit  ,  fait  concourir  à  la  nomioaliori 
des  députés  appelés  à  voler  l'impôt ,  ceux  qui  sont  les  plus  intéresses  à  le 
modérer. 
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«Mais  il  est  vicieux  en  plusieurs  points,  même  comme  loi  provisoire, 
en  donnant  aux  collège»  d'arrondissement  la  nomination  de  tous  les  candi- 
dats :  il  circonscrit,  d'une  part,  l'action  de  la  grande  propriété,  et  de  l'autre, 
il  circonscrit  le  droit  d'élire  en  lui  substituant  le  seul  droit  d'exclusion;  de 
manière  que,  si  tous  les  collèges  d'arrondissement  s'entendaient  pour  ne 
présenter  que  des  hommes  dangereux  on  incapables,  le  choix  du  collège  de 
département  se  réduirait  à  l'exclusion  des  candidats  les  plus  factieux  et  les 
plus  ineptes. 

«  Nous  reconnaissons  que  la  loi  ne  sera  complète  et  durable  que  quand  la 
puissance  électorale  qui  repose  sur  la  propriété  tout  entière,  ne  sera  confiée 
par  elle  qu'à  un  nombre  déterminé  d'électeurs  choisis  parmi  les  plus  imposés, 
dont  la  liste  mobile  et  accessible  à  tous  ne  constitue  point  un  privilège,  mais 
seulement  un  droit  temporaire ,  puisque  ceux  qdi  l'exercent  aujourd'hui 
pourront  ne  pas  l'exercer  demain. 

«  illeurs,  M.  de  la  Bourdonna  je  observant  le  système  politique  suivi 
depuis  la  restauration,  y  trouve  les  racines  du  mal  qui  dévore  la  France.  La 
révolution  arrive  à  grands  pas,  dit-il,  en  finissant,  et  bientôt  l'étendard  tri- 
colore aura  remplacé  l'oriflamme. 

c  Depuis  cette  loi ,  un  plan  d'attaque  se  suit  avec  constance  conjre  la 
dvnastie  légitime.  De  grandes  ambitions  arrêtées  dans  leurs  cours,  de  grandes 
espérances  déçues,  un  fanatisme  toujours  subsistant  se  sont  coalisés;  une  vaste 
conspiration  s'est  formée  ;  d'abord  timide,  la  conjuration  ébranla  les  fonde- 
mens  du  trône,  bientôt  elle  l«*s  détruit.  A  L)on,  ainsi  qu'il  Grenoble, 
terrassée  et  non  pas  détruite  ,  elle  se  relève  plus  audacieuse  que  jamais,  et 
menace  les  vainqueurs.  La  fidélité  est  méconnue,  elle  insulte  à  la  vertu,  et 
se  rit  de  la  religion  du  serment....  Chaque  jour  vous  la  vovez  renouveler  ses 
tentatives  homicides. 

«  Retranchée  dans  la  loi  des  élections  comme  dans  sa  dernière  forteresse  , 
résolue  à  vaincre  ou  à  périr,  plus  la  conjuration  redouble  ses  efforts,  et  plu» 
il  nous  importe  de  l'en  arracher. 

«  Ce  n'est  plus  d'une  nuance  d'opinion  qu'il  s'agit;  la  question  est  :  d' être 
ou  de  n'être  pas..,  » 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  ces  deux  discours  qui  laissaient 
peu  de  choses  neuves  à  dire  soit  aux  adversaires,  soit  aux  défen- 
seurs du  projet.  Nous  ne  pouvons  désormais  nous  arrêter  qu'à  ceux 
que  des  faits  particuliers  ou  la  situation  politique  des  orateurs 
recommandent  spécialement  à  l'histoire.  Il  nous  suffit  de  quelques 
traits  pour  caractériser  les  autres.  Ainsi,  M.  Hernoux  (de  la  Côte- 
d'Or)  attaque  le  projet  en  y  signalant  plusieurs  violations  de  la 
charte,  les  inconvéniens  de  la  candidature,  imaginée,  dit-il,  pour 
le  triomphe  de  la  minorité,  c'est-à-dire  l'aristocratie»  t— M.  de 
Castel-Bajaç  caractérise  la  loi  du  5  février  comme  «  l'instrument 
«  de  l'opinion  qui  crée  des  Louvel  ;»  il  demande  au  ministère  *  des 
«  actes  monarchiques ,  une  censure  monarchique  et  des  adminis- 
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«  trateurS  monarchiques.  »  M.  Français  de  Nantes  insiste  snr  la 
nécessité  de  gouverner  dans  le  sens  de  la  nation,  de  s'attacher  à 
la  partie  forte ,  et  d'abandonner  cette  partie  faible  «  qui  consomme 
«  et  ne  produit  pas ,  qui  obscurcit  au  lieu  d'ëclairer ,  qui  ne  faisant 
«  rien  pour  personne  croit  que  tout  est  fait  pour  elle  ;  qui  vit  de 
«r  souvenirs  et  d'orgueil  et  marche  à  vide  dans  le  vague  des  folles 
«  espérances  et  des  visions  insensées.  »  II  rëprouve  un  «  système 
«  qui'  soumet  les  destinées  de  vingt-huit  millions  d'hommes  à  la 
«  majorité  de  dix-huit  mille,  ou,  p»ur  parler  avec  plus  de  préci- 
«  sion ,  à  neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  privilégiés  qui  f 
«  ayant  une  fois  compté  leurs  voix  et  senti  leurs  forces  dans  les 
«  élections,  resteront  maîtres  de  tout  le  terrain,  congédieront  les 
<r  ministres ,  frapperont  sur  les  bancs  de  cette  chambre  tout  ce  qui 
«  aura  suivi  leurs  bannières,  asserviront  le  trône  et  le  peuple, 
«  jusqu'à  ce  que  la  puissance  royale ,  se  relevant  et  s'appuyant  sur 
«  le  peuple,  comme  elle  l'a  fait  en  France  depuis  Louis-le-Gros, 
«  réduise  la  turbulence  de  ces  grands  vassaux  de  création  nouvelle, 
«  et  délivre  la  patrie  de  leur  oppression.  »  (  16  mai.  )  M.  deBonald 
montre  la  nécessité  d'introduire  l'aristocratie  même  dans  la  cham- 
bre des  députés,  sans  quoi  la  chambre  des  pairs  ne  pourrait  ré- 
sister au  torrent  des  idées  démocratiques      sur  tout  le  danger  du 
morcellement  des  fortunes  qui  vont  toujours  se  divisant,  et  d'une 
loi  qu'il  regarde  comme  un  outrage  à  la  royauté  et  à  l'organisation 
sociale.  «—  M.  Dumeylet  et  ensuite  M.  le  Graverend,  exposent  les 
contràdictions  où  les  ministres  sont  tombés,  en  demandant  l'abo- 
lition d'une  loi  qu'ils  avaient  eux-mêmes  proposée  et  défendue. 
—M.  Josse  de  Beauvoir  dénonce  les  dangers  de  la  monarchie  légi- 
time, qu'on  a  menacée  d'une  révolution  à  l'instar  de  celle  de  1688 
en  Angleterre,  et  les  intrigues  pratiquées  aux  dernières  élections. 
—  M.  le  marquis  de  Montcalm ,  s'attache  à  prouver  que  l'élection 
indirecte  est  aussi-bien  dans  le  principe  de  la  charte  que  l'élection 
directe;  que  l'aristocratie  à  créer  ne  peut  être  féodale,  qu'il  n'y 
en  aura  même  point  tant  que  les  droits  électoraux  ne  seront  point 

héréditaires  ;  observation  à  laquelle  M.  Admiraold  répond 

ensuite  que  le  projet  de  loi  lui  parait  d'autant  plus  dangereux  qu'4 
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se  rapproche  d'une  proposition  faite  récemment  à  la  chambre  des 
pairs ,  tendant  à  autoriser  l'érection  de  majorais  roturiers,  c'est- 
à-dire,  à  créer  une  noblesse  bourgeoise  qui,  s  emparant  des  élec- 
tions ,  nous  donnerait  bientôt  les  Bourgs  pouris  de  l'Angleterre. 
(Proposition  de  M.  le  duc  de  Lévis.  ) 

(17  mai,  )  Aux  objections  de  l'opposition  ,  M.  le  comte  Siméon 
opposait  les  améliorations  et  la  constitutionnalité  reconnues  du 
projet.  Aux  reproches  faits  sur  le  changement  d'opinion  des  anciens 
défenseurs  de  la  loi  de  1817,  il  répondait  que  des  législateurs  qui 
persévéreraient  dans  des  mesures  ou  des  lois  dont  ils  aperce- 
vraient les  mauvais  effets  ne  seraient  pas  des  hommes  cohséqnens, 
mais  des  hommes  inconsidérés.  A  ce  qu'on  a  dit  des  vues  secrètes 
du  ministère,  que  son  devoir  est  de  consulter  sans  cesse  les  besoins 
créés  parles  circonstances,  de  marcher  dans  la  voie  du  milieu 
lorsque  l'exagération  est  dans  tous  les  partis;  que  si  les  esprits  sont 
si  agités,  ce  n'est  pas  le  projet  qu'il  faut  accuser  de  celte  fermen- 
tation dont  on  se  fait  un  moyen  après  l'avoir  excitée;  «  c'est  la 
*  chaleur  insolite  avec  laquelle  on  le  combat,  dit  le  minisire,  ce 
«  sont  les  appuis  qu'on  a  cherchés  au  dehors  de  la  chambre.  Le 
«  public  sans  doute  a  intérêt  à  nos  délibérations,  il  y  est  attentif. 
«  Mais  ses  impressions  se  modèlent  sur  les  nôtres ,  il  serait  calme 
«  si  nous  l'étions  davantage.  » 

De  tous  les  discours  prononcés  dans  la  discussion  générale  do 
cette  loi,  nul  ne  reçut  plus  d'éloges  et  ne  subit  plus  de  critiques, 
nul  n'excita  plus  d'intérêt  que  celui  de  M.  Royer-Collard ,  par  le 
talent  de  l'orateur,  par  le  rang  qu'il  avait  tenu  dans  les  conseils 
du  Roi  avant  et  depuis  la  restauration;  par  la  scission  éclatanto 
que  lui  et  ses  amis  avaient  faite  avec. le  ministère,  long-temps 
avant  la  retraite  de  M.  Decazes,  et  par  l'opposition  qu'il  avait 
manifestée  dans  les  deux  commissions.  Sous  tous  ces  rapports  il 
mérite  d'être  recommandé  à  l'attention  du  lecteur.  M.  Koyer- 
Collard  y  tire  toutes  ses  objections  contre  les  nouvelles  lois  pré- 
sentées, de  l'exposition  de  sa  doctrine  sur  le  gouvernement  repré- 
sentatif. Il  faut  méditer  l'une  pour  bien  entendre  les  autres. 

«  La  nécessité ,  minisire  de  la  Providence  et  maîtresse  de»  peuples  et  de* 
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rois ,  dît-il ,  a  son  empire  dans  te  monde  moral  a  usai -bien  que  dans  le  monde 

physique.  A  une  époque  donnée  dans  un  certain  état  de  la  société,  une  seule 
espèce  de  gouvernement  est  possible  pour  un  peuple.  Il  y  a  donc,  pour  les 
institutions  de  chaque  peuple,  des  principes  ou  des  conditions  nécessaires. 
Ainsi  la  monarchie  légitime  et  la  liberté  sont  les  conditions  absolues  d<?  notre 
gouvernement,  parce  que  ce  sont  les  besoins  absolus  de  la  France.  Séparer 
la  liberté  de  la  légitimité,  vous  allez  à  la  barbarie;  séparez  la  légitimité  de  la 
liberté  v  vous  ramenez  ces  horribles  combats  où  elles  ont  succombé  Tune  et 
l'autre. 

«.La  charte  n'est  autre  chose  que  cette  alliance  indissoluble  du  pouvoir  lé* 
gitimd  dont  elle  émane  avec  les  libertés  nationales  qu'elle  reconnaît  et  con- 
sacre. C'est  là  son  caractère  ;  c'est  par-là  qu'elle  est  forte  comme  la  nécessité» 
Quoique  la  charte  soit  écrite,  et  même  que  nous  l'ayons  vu  écrire,  elle  n'est 
point  arbitraire  comme  les  conceptions  systématiques  de  l'esprit  ;  il  lui  étnit 
imposé  d'être  vraie,  d'exprimer  fidèlement  les  intérêts,  les  mœurs,  l'état  de 
la  société  qu'elle  devait  régir.  On  peut  dire  même  que  l'antiquité  ne  lui 
manque  pas.  Les  premiers  linéamens  de  la  charlc  Turent  tracés  par  Louis-le- 
Gros.  quand  il  affranchit  les  communes;  ils  Turent  ineffaçables  dès  que 
Philippe-le-Brl  eut  appelé  nos  pères  aux  assemblées  nationales.  Devant  les 
communes  libres,  les  classes  qui  avaient  formé  jusque-là  toute  la  nation  ne 
furent  plus  que  des  ordres;  mais,  pour  leur  malheur  et  pour  le  noire,  elles 
restèrent  des  ordres  privilégiés;  alors  commença  sourdement ,  pour  éclater  au 
jour  marqué  dans  le  cours  des  siècles,  la  guerre  légitime ,  mais  terrible  du 
droit  contre  le  privilège. 

«  La  révolution  a  consommé  l'affranchissement  des  communes.  Les  crimes 
n'étaient  pas  nécessaires.  La  charte  a  consommé  en  ce  sens  la  révolution  ,  en 
lui  imposant  la  transaction  de  la  pairie  héréditaire.  La  pairie  seule  exceptée, 
une  société  nouvelle  est  instituée  sur  la  base  de  l'égalité  des  droits.  La  liberté 
française,  toutes  nos  libertés,  même  la  liberté  de  conscience,  c'est  l'égalité. 
L'égalité  a  pour  garantie  le  gouvernement  représentatif  ;  la  chambre  des  dé- 
putés est  la' sanction  de  la  charte. 

a  Cette  vérité  n'a  pas  besoin  de  preuves. 

«  Effacez  de  la  charte  la  chambre  élective,  resserrez  la  souveraineté  dans  le 
pouvoir  rojal  et  la  chambre  des  pairs,  nous  rétrogradons  au  delii  de  Wiilippe- 
le-Bt  1 ,  la  nation  est  possédée  comme  un  domaine  ;  elle  n'a  plus  de  part  à  ses 
affaires;  elle  n'a  plus  d'affaires.  Sans  détruire  la  chambre,  et  même  sans  chan- 
ger ses  attributions,  changez  son  caractère  ;  dérivez-la  d'une  autre  Rou,rce, 
formez-la  d'autres  élémens  ;  non-seulement  vous  altérez  plus  ou  moins  pro- 
fondément les  garanties  de  la  charte,  mais  vous  pourrez  aller  jusqu'à  les  tourner 
contre  la  charte  elle-même. 

•  «  Si  donc  on  dit  que  les  élémens  de  la  chambre  ne  sont  ni  certains,  ni  in- 
variables, mais  que  la  composition  de  la  chambre  est  restée  suspendue  à  tous 
les  caprices  de  l'esprit,  à  toutes  les  arguties  de  l'interprétation  et  à  la  versa- 
tilité de  toutes  les  circonstances,  de  telle  sorte  que  ,  sans  toucher  une  syllabe 
de  la  charte  y  on  peut  chaque  année  recommencer  la  chambre  sur  un  plan 
nouveau  et  pour  un  nouveau  but,  et  que  toujours  diffère  nie  elle  sera  ton- 
jour'»  la  même,  toujours  la  chambre  de  la  charte;  on  dît  en  d'autres  termes 
qu'il  n'y  s  point  de  charte,  ou ,  ee  qui  est  pis  encore ,  que  la  charte  a  élu 
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donnée  en  dérision  des  peuples  qui  l'ont  reçue,  et  des  droits  qu'elle  a  semblé 
consacrer. 

«  Il  n'en  est  point  ainsi  ;  la  chambre  des  députés  a  contracté  dans  la  charte 
une  véritable  légitimité,  c'est-à-dire  une  nnture  propre  et  inaltérable  ,  qui  xc 
lait  reconnaître  à  des  signes  non  équivoques.  Une  inspection  rapide  des  prin- 
cipes de  noire  gouvernement  suffit  pour  s'en  coriraincre. 

t  La  différence  de  la  souveraineté  du  peuple  à  la  souveraineté  constituée 
des  gouvernement  libres,  c'est  que,  dans  la  première,  il  n'y  a  que  des  per- 
sonnes et  des  volontés;  dans  l'autre,  il  n'y  a  que  des  droits  et  des  intérêts. 
Les  individualités  disparaissent ,  tout  s'élève  du  particulier  au  général  ;  la 
société  a  passé  tout  entière  dans  son  gouvernement.  Là  ,  et  là  seulement 
réside  la  souveraineté,  parce  que  là,  et  là  seulement  les  intérêts  ont  leurs 
organes ,  et  les  droits  leur  sauvegarde.  Tel  est  notre  gouvernement  : 
l'unité  morale  de  la  société  y  respire  dans  le  monarque  héréditaire.  Le 
Roi  légitime  n'est  pas  une  personne;  il  n'est  pas  une  institution,  il  est 
l'institution  universelle  dans  laquelle  sont  placées  toutes  les  autres.  Avec 
le  Roi  ,  denx  pouvoirs  distincts  entre  eux  concourent  à  l'exercice  de 
la  souveraineté.  Ce  grand  fait ,  jamais  assez  remarqué ,  ce  fait  éminent 
domine  la  délibération.  Il  atteste  qu'en  entrant  dans  le  gouvernement,  la 
société  n'a  pas  été  considérée  comme  homogène  ,  ni  les  droits  et  les  intérêts 
comme  semblables.  Il  y  a,  dans  la  théorie  de  la  charte,  pluralité  d'intérêts, 
c'est-à-dire  qu'avec  les  intérêts  communs  à  tous,  il  y  a  des  intérêts  qui  ne 
sont  pas  communs  à  tous  ;  en  d'autres  termes,  il  y  a  différence  ou  inégalité 
dans  les  situations  sociales.  L'inégalité  résulte  des  grandes  supériorités  de 
tout  genre ,  la  gloire ,  la  naissance  qui  n'est  que  la  perpétuité  de  la 
gloire ,  la  propriété  ou  la  richesse  ;  à  ce  degré  ou  elle  est ,  comme  la 
gloire,  une  dignité,  une  force,  un  empire  exercé  sur  les  hommes.  Main- 
tenant qu'est-ce  que  la  chambre  des  pairs,  si  ce  n'est  l'inégalité  reconnue 
consolidée ,  érigée  en  pouvoir  social ,  et  par-là  rendue  inviolable  et  immor- 
telle? Artifice  admirable  par  lequel  le  privilège  vaincu  a  été  transféré  «le  la 
société  qu'il  opprimait,  au  sein  du  gouvernement  ^ju'il  affermit?  Magni- 
fique prérogative  que  l'inégalité  n'a  pas  reçue  pour  elle-même,  ni  pour  sa 
seule  défense,  nais  ponr  la  protection  de  la  société  entière,  parce  que  les 
supériorités  n'ajant  rien  à  souhaiter  que  de  se  maintenir,  le  pouvoir  ou 
elles  se  concentrent  devient  le  principe  de  la  stabilité  et  le  gage  de  la  durée 
commune. 

c  Mais,  Messeurs,  après  que  la  société  a  été  ainsi  décomposée  par  la 
charte,  après  que  l'inégalité  retranchée  au  sommet  du  gouvernement  a  rallié , 
attire  à  elle  tout  les  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  de  tous;  ai-je  besoin 
d'ajouter  que  ce  jui  reste,  c'est  l'égalité  pure,  c'est-à-dire  les  intérêts  com- 
muns à  tous,  et  qu'ainsi  la  chambre  élective  ne  représente  plus,  qu'elle  n'a 
plus  à  représenter  que  ces  intérêts  ?  La  chambre  des  députés  n'est  donc  pas 
instituée  pour  aoener  dans  le  gouvernement  l'universalité  des  intérêts  que 
la  société  renferne,  et  l'on  s'exprime  mal ,  au  moins  on  suit  les  traditions  de 
la  révolution,  qiand  on  lui  attribue  de  représenter  la  nation.  Non,  la  repré- 
sentation nation;le  n'existe,  elle  n'est  absolue  que  dans  les  trois  pouvoirs. 
Par  les  mots  de  gouvernement  représentatif,  quand  nous  les  employons  à  notre 
usage,  nous  ne  devons  rien  entendre  de  plus  qu'un  pouvoir  électif  concourant 
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avec  de  s  pouvoirs  héréditaires  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la  direction  des 
«flaires  publiques.  Avant  l'élec  tion  des  dépotés,  le  Roi  et  les  pairs  sont  1»;  si 
donc  la  chambre  des  députés  représente  eocore  la  nation,  c'est  la  nation-  en 
présence  du  trône  et  de  l'aristocratie,  .la  nation  dans  cet  état  où  elle  a  reçu 
la  dénomination  historiqne  de  commune ,  qui  exprime  d'un  seul  mot,  avec 
une  vérité  parfaite,  que  les  intérêts  aristocratiques  ne  sont  plus  là.  Ce  qui 
reste  de  la  nation,  après  l'exclusion  de  ces  intérêts,  est  essentiellement  ho- 
mogène ;  et  si  vous  y  cherchez  encore  la  diversité,  la  pluralité,  l'inégalité,  voua 
cherchez  des  différences  entre  les  rayons  d'un  cercle.  Il  y  a  contradiction ,  et 
par  conséquent  absurdité.  Je  ne  dis  rien  de  trop.  De  là  découlent  les  lois  dé  la 
composition  de  la  chambre  à  laquelle  est  assignée  la  représentation  des  intérêts 
généraux....  » 

Ici  l'orateur  s'engage  dans  une  autre  discussion  métaphysique  sur  les 
capacités  ou  incapacités  déclarées  par  la  charte.  «  Les  articles  38  et  4©j  dit-il , 
n'ont  considéré  la  propriété  que  comme  une  garantie  morale  de  l'intérêt  et  des 
lumières....  La  charte  n'a  point  offert  de  prime  à  ceux  qui  payent  au  delà  du 
cens  exigé  pour  être  électeur  ou  éligible. 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  payer  plus,  il  ne  s'agit  que  de  payer  assez.  Plus  imposés, 
moins  imposés ,  au  delà  de  la  capacité  constitutionnelle  ,  sont  des  mots  vides 
de  sens.  Il  en  est  de  même  dé  la  grande  et  de  la  petite  propriété  :  en  suppo* 
sant  que  dans  la  répartition  actuelle  de  la  propriété,  il  y  ait  lieu  d'ap- 
peler l'une  grande,  l'autre  petite  ,  ce  n'est  ni  celle-ci,  ni  celle-là  ,  ni  la  pro- 
priété moyenne  qui  sqnt  représentées  dans  la  chambre  j  c'est  toute  la  pro- 
priété dans  son  intérêt  général,  et  avec  la  propriété,  la  liberté,  la  sû- 
reté ,  l'égalité ,  et  tous  les  droits  qui  sont  le  patrimoine  commun  des 
Français  

«  L'égalité  des  électeurs ,  l'égalité  des  suffrages ,  l'élection  directe  ,  c'est 
une  même  chose  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  de  député  légitime  que  le  député 
choisi  par  la  majorité.  L'élection  par  la  minorité  est  un  mensonge,  la 
légitimité  des  députés  fait  seule  celle  de  la  chambre. ....  L'élection  par  la 
minorité  n'est  pas  seulement  la  violation  de  In  charte,  ce  n'est  pas  seulement  un 
coup  d'Etat  contre  le  gouvernement  représentatif;  c'est  un  ctup d'Etat  contre 
la  société  j  e'est  une  révolution  contre  l'égalité ,  c'est  la  vraie  contre- 
révolution  

<  Les  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présentés  ont  manifestement  ce  ca- 
ractère j  le  second  cependant  beaucoup  plus  que  le  prenier.  Celui-ci  du 
moins  laissait  la  majorité  de  la  chambre  à  la  majorité  des  électeurs  -, 
celui-là  livre  tonte  la  chambre  à  la  minorité  

c  On  a  vu  le  privilège  s'établir  avec  la  conquête,  comme  un  tribut  levé 
par  les  vainqueurs  sur  les  vaincus.  Le  monde  ne  l'a  pat  vu  entrer  dans 
un  grand  état  par  la  seule  force  des  lois;  il  n'a  jamaisété  imposé  à  un 
grand  peuple  par  la  délibération  

*  Que  chacun  le  reconnaisse  ,  Messieurs,  notre  sol  politiqie,  si  long-temps 
le  domaine  du  privilège  ,  a  été  conquis  par  l'égalité  non  noins  irrévocable- 
ment que  le  sol  gaulois  le  fut  autrefois  par  le  peuple  franc  Le  privilège  est 
descendu  au  tombeau;  aucun  effort  humain  ne  l'en  fera  »rtir  ;  il  serait  le 
miracle  impossible  d'un  effet  sans  cause,  il  ne  pourrait  pis  rendre  raison 
de  lui-même. 
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«  La  loi  qu'on  vous  propose  serait  en  vain  votée,  en  vain  quelque  temps 
exécutée  ;  les  moeurs  publiques  la  fatigueraient ,  la  consumeraient ,  l'étein- 
draient  bientôt  par  leur  résistance  ;  elle  ne  régnera  pas  ,  elle  ne  gouver- 

;  nera  pas  la  France  Le  gouvernement  représentatif  ne  nous  sera  pas 

enlevé  ;  il  est  plus  fort  que  les  volontés  et  les  desseins  de  ses  adversaires.  » 

En  méditant  sur  les  objections  faites  contre  la  loi  du  5  février 
l'orateur  ne  se  dissimule  pas  qu'une  faction  ne  puisse  entrer  par 
les  élections  dans  le  gouvernement  «  et  par  une  majorité  factieuse, 
aristocratique  ou  démocratique  (car  où  il  y  en  a  une,  il  7  en  a 
plus  d'une) ,  dominer  la  chambre,  suspendre  le  ministère  et  attirer 
le  pouvoir  exécutif  dans  ses  mains.  —  La  chambre  des  pairs  peut 
aussi  être  envahie  par  cette  faction,  mais  à  ce  danger,  inhérent 
au  gouvernement  représentatif,  la  charte  a  prévu  des  remèdes. 
Les  constitutions  ne  sont  point  des  tentes  dressées  pour  le  som- 
meil.... 

■ 

«  Les  craintes  qui  ont  conseillé  et  qui  excusent  dans  quelques  esprits  la 
destruction  du  gouvernement  représentatif  ne  m'ctonnenl  point,  mais  je  ne 
saurais  les  partager.  Qu'elle  vienne  cette  (action  à  laquelle  nos  libertés  doi- 
vent être  immolées;  que  les  portes  de  la  chambre  s'ouvrent  pour  elle ,  qu'elle 
remplisse  cette  enceinte  ;  et ,  tandis  qu'elle  agitera  sa  turbulence  et  qu'elle 
exhalera  ses  desseins  dans  les  limites  de  nos  attributions  si  peu  offensives, 
exposée  au  grand  jour  de  la  publicité ,  trahie  par  les  fautes  qu'il  est  impos- 
sible à  une  faction  de  ne  pas  commettre  ;  qu'ici ,  à  cette  tribune,  un  ministère 
digne  du  Roi  et  de  la  France  l'accuse  en  face,  et  son  imposture  sera  con- 
fondue ;  que ,  s'il  en  est  besoin ,  ce  ministère  donne  au  monarque  le  noble 
conseil  de  se  fier  à  ses  peuples  et  de  les  prendre  à  témoins  entre  lui  et  les 
ennemis  déclarés  de  sa  couronne;  la  France,  n'en  doutez  pas,  la  généreuse 
France  entendra  cet  appel,  et  elle  saura  y  répondra.  Non,  la  France  ne  veut 
pas  que  le  Roi  vende  son  épée,  ni  qu'il  soit  prisonnier  des  factions,  quelles 
qu'elles  soient. 

«  Ainsi ,  Messieurs ,  dans  les  hypothèses  les  plus  exagérées,  tout  ce  qui  ré- 
sulte du  gouvernement  représentatif  maintenu  dans  son  intégrité,  c'est  le 
besoin  d'un  ministère  que  la  France  avoue  ,  et  que  la  confiance  publique , 
non  moins  que  des  talens  supérieurs,  élève  au-dessus  des  dangers.  Voilà  la 
seule,  mais  l'inexorable  condition  de  notre  équilibre  constitutionnel  et  de 
notre  situation  présente;  cette  condition,  je  l'avoue  et  je  l'admets,  s'il  était 
en  mon  pouvoir  de  l'éluder,  je  ne  le  voudrais  pas.  Il  est  temps  que  la  France 
soit  gouvernée  ;  elle  ne  l'est  point  depuis  six  ans.  Toute  la  discussion  se  ré- 
duit à  ce  seul  mol. 

*  Messieurs,  en  repoussant  selon  mes  forces  les  mesures  qui  vous  sont  pro- 
posées ,  je  suis  fidèle  à  la  pensée  de  toute  ma  vie,  je  défends  encore,  je  re- 
vendique la  légitimité  qui  nous  est  si  nécessaire,  et  que  nous  perdrions  en 
quelque  manière  si  nous  ne  la  conservions  pure  et  sans  tache.  La  légitimité 
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est  l'idée  la  plus  profonde  à  la  fois  et  la  plus  féconde  qui  soit  entrée  dans  les 
sociétés  moderne*  ;  elle  rend  à  tous  ,  dans  une  image  révérée  ,  le 

droit,  ce  noble  apanage  de  l'espèce,  humaine ,  le  droit  sans  lequel  il  n'y  a 
rien  sur  la  terre.  La  légitimité  nous  appartient  plus  qu'à  aucune  autre  na- 
tion, parce  qu'aura  ne  race  royale  ne  la  possède  aussi  pure  et  aussi  pleine 
que  la  nôtre  et  qu'aucune  aussi  n'a  produit  un  m  grand  nombre  de  princes 
populaires.  Les  fleuves  ne  remontent  pas  vers  leur  fourre,  les  événemens  ac- 
complis ne  rentrent  pas  dans  le  néant  ;  une  sanglante  révolution  avait  changé 
la  face  de  notre  terre  ;  sur  les  débris  de  la  vieille  société  ,  renversée  avec  vio- 
lenee  ,  une  société  nouvelle  s'était  élevée,  gouvernée  par  des  hommes  nou- 
veaux et  des  maximes  nouvelles.  Comme  tous  les  peuples  conquérans , 
cette  société  était  barbare  ,  elle  n'avait  pas  trouvé  à  son  origine,  et  elle  n'a- 
vait pas  acquis  dans  l'exercice  immodéré  de  la  force  le  vrai  principe  de  la 
civilisation  ,  le  droit.  La  légitimité  qui  seule  en  avait  conservé  le  dépôt ,  pou- 
vait seule  le  lui  rendre;  elle  le  lui  a  rendu.  Avec  la  race  royale,  le  droit  a 
commencé  à  lui  apparaître  ;  chaque  jour  a  marqué  son  progrès  dans  les  esprits, 
dans  les  mœurs ,  dans  les  lois.  En  peu  d'années  nous  avons  recouvré  les  doc— 
tiin^s  sociales  que  nous  avions  perdues;  le  droit  a  pris  possession  du  fait  ;  la 
légitimité  du  prince  est  devenue  la  légitimité  universelle.  Comme  elle  est  la 
vérité  dans  la  société  ,  son  caractère  est  la  bonne  foi.  On  la  profane  si  on  l'a- 
baisse à  la  déception,  si  on  la  ravale  à  l'astuce.  La  loi  proposée  fait  des- 
cendre le  gouvernement  légitime  au  rang  des  gouverncinens  de  la  révolution, 
en  l'appuvant  sur  le  mensonge  :  je  la  rejette.  » 

Il  est  à  remarquer  que  ce  discours  fut  souvent  interrompu 
d'un  côlé  de  la  chambre  par  des  murmures ,  et  de  l'autre  par 
des  marques  d'adhésion  qui  éclatèrent  même  aux  tribunes  pu- 
bliques. Long- temps  après  qu'il  eut  élé  prononcé  y  la  séance  de- 
meura comme  suspendue  par  l'effet  qu'il  avait  produit.  Aussi  est-ce 
à  le  réfuter  que  les  ministres  ou  les  orateurs  officiels  parurent 
ensuite  spécialement  s'attacher. 

(18  mai,)  M.  le  baron  Pasquier  jetant  quelques  considéra- 
lions  générales  sur  le  gouvernement  représentatif  et  la  situation 
actuelle  de  la  France,  observe  que  hors  un  certain  nombre  de 
principes  qui  sont  eux-mêmes  le  résultat  de  l'expérience  des  siècles, 
que  le  fondateur  de  la  charte  a  su  réunir  dans  son  admirable  ou- 
vrage et  auxquels  il  a  donné  la  vie,  tout  est  encore  à  faire:  que 
1out  ce  qui  est  du  domaine  de  l'exécution  ne  saurait  s'ériger  en 
principe  absolu  ;  que  tout  ce  qui  a  besoin  de  se  combiner  avec  les 
circonstances  particulières  de  notre  position  sociale ,  tout  cela  chez 
nous  est  plus  ou  moins  à  faire  et  à  créer.  De  là ,  expliquant  les 
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différences  d'opinion  qui  peu  veut  s'élever  entre  tant  d'esprit» 

éclairés  et  d'intentions  droites  qui  veulent  arriver  au  même  but,  . 

• 

mais  par  des  routes  diverses,  le  ministre  orateur  passe  à  l'examen 
des  inconvéniens  de  la  loi  encore  existante...  «  Ce  que  le  général 
Foy  a  dit  de  la  variété  probable  de  ses  résultats  suivant  des  cir- 
constances données  des  opinions  ou  des  influences  régnantes,  en 
est  peut-être  la  satyre  la  plus  juste...»  Quant  aux  reproches  faits 
aux  ministres  de  vouloir  rapetisser  le  système  électoral,  dépouil- 
ler une  partie  des  électeurs  de  leurs  droits  et  affaiblir  la  chambre 
des  députés,  il  rappelle  que  les  adversaires  de  la  loi  se  sont  opposés 
aux  plus  sages  améliorations.... 

c  II  fallait,  dit  Son  Exc. ,  avoir  le  cou  ragé  de  s'écarter  de  la  représentation 
des  opinions  toujours  mobiles ,  comme  Les  passions  qui  en  sont  la  source  , 
pour  se  fixer  au  principe  des  intérêts  permanens  et  réels  de  la  société  ;  il  fal- 
lait avoir  le  courage  de  s'écarter  de  ce  principe  de  l'uniformité  dans  les  élec- 
tions, qui  produisent  toujours  toute  autre  chose  qu'une  juste  représentation 
des  intérêts  sociaux  si  divers  de  leur  nature...  Mais  quand  on  veut  s'en  tenir 
au  sjstème  de  l'uniformité,  comme  le  résultat  certain  de  ce  système  est  de 
n'opposer  aucun  obstacle  au  vent  qui  souffle,  et  qui  souffle  ton  jours  avec  plus 
de  force  ,  dans  les  momens  de  crises  ,  quelques  petites  qu'elles  pussent 
être  ,  comme  il  est  impossible  qu'il  n'en  résulte  pas  des  tempêtes  qui  peu- 
vent ébranler  l'édifice  politique ,  il  est  alors  de  la  sagesse  du  législateur  de 
chercher  un  remède  à  ce  danger  et  d'affaiblir  le  principe  d'une  action  aussi 
menaçante.  Tel  est  le  motif  de  l'élection  à  deux  degrés  „tel  est  le  but  auquel 
on  veut  arriver  par  son  moyen. . 

<  Quant  aux  inconvéniens  objectés  au  projet,  il  est  démontre  pour  moi, 
jusqu'à  la  dernière  évidence,  que  l'art.  40  de  la  charte  a  imposé  une  condition 
sans  laquelle  nul  ne  peut  concourir  à  l'élection  ,  mais  qu'elle  n'a  nullement 
établi  que  tous  ceux  qui  remplissaient  cette  condition  avaient  le  droit  ab- 
solu d'y  concourir  de  la  même  manière.  Car  dans  cette  hypothèse ,  les 
collèges  électoraux  se  trouvaient  tout  organisé  par  la  charte,  et  il  devenait  inu- 
tile de  déclarer  que  leur  organisation  serait  déterminée  par  une  loi  Selon 

M.  Royer-Collard ,  la  charte  est  un  code  d'égalité  qui  a  seulement  pose 
quelques  exceptions  au  principe  général  qui  la  domine.  Malheureusement 
l'exception  serait  ici  dans  une  proportion  très-décourageante  pour  le  prin- 
cipe, l'exclusion  de  09  millions  d'individus  contre  80,000  qui  y  échappent. 
Je  ne  Crois  pas  que  dans  aucune  règle,  il  y  ait  jamais  eu  une  si  grande  part 
à  l'exception.  ...  Notre  honorable  collègue  a  confondu  deux  choses  très- 
distinctes.  La  charte  avait  à  établir  les  droits  individuels  des  citoyens  :  sous 
ce  rapport,  elle  a  institué  l'égalité  la  plus  parfaite  ;  elle«dcvail  encore  fon- 
der le  gouvernement  en  ce  qui  touche  la  formation,  la  composition  de  la 
chambre  des  députés  ;  elle  l'a  fondé  dans  l'intérêt  même  de  la  société,  et 
Jes  intérêts  particuliers  ont  dû  disparaître  devant  l'intérêt  général  La, 
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charte  a  indiqué  où  on  devait  trouver  les  électeurs  :  elle  a  fixe  les  capacités  $ 
elle  ne  pouvait  aller  au  delà  sans  violcV  les  règles  de  la  prudence.  Le  droit  de 
•  nommer  des  candidats  confie  à  des  collèges  d'arrondissemcntn'est  ni  une  absur- 
dité, ni  un  mensonge,  ni  un  roupd'Etat,  ni  une  contre-révolution.  Non,  Mes- 
sieurs ,  on  n'insulte  pas  à  la  vérité  quand  on  reconnaît  les  droits  de  tous  ;  on 
ne  médite  pas  des  coups  d'Etat  contre  la  société,  quand  on  s'efforce  de  la 

reconstituer  On  nous  a  reproché  avec  tout  aussi  peu  de  fondement  de 

vouloir  créer  une  aristocratie.  Que  dis-je  ?  On  vous  a  menacés  de  l'oligarchie. 
Ni  L'une  ni  l'autre  ne  sont  à  craindre.  Quinze  ou  vingt  mille  Français  à  qui  serait 
confié  le  second  degré  d'élection  ne  constituent  pas  l'oligarchie  ;  il  n'y  a  pas 
même  d'aristocratie  ,  il  ne  pourrait  y  eu  avoir. 

«  L'aristocratie  ne  se  constitue  pas  par  la  seule  volonté  du  législateur ,  il 
fout  du  temps  et  beaucoup  de  temps  pour  l'établir  :  il  faut  à  l'aristocratie 
plus  que  du  pouvoir,  il  faut  l'hérédité  du  pouvoir;  et  comment  pourriez- 
vous  la  craindre  cette  hérédité,  alors  que  la  subdivision  des  fortunes  établies 
«riiez  vous  presqu'à  l'infini  oppose  un  obstacle  infini  à  la  création  de  ce 
premier  élément  de  la  puissance  aristocratique,  les  richesses?  Que  notre  sys- 
tème de  législation ,  envisagé  sous  ce  rapport,  soit  bon  ou  mauvais  en  lui- 
même,  ce  n'est  pas  ce  que  je  prétends  examiner  ici.  Je  conteste  seulement  un 
fait.  Une  seule  aristocratie  pourrait  s'organiser,  elle  nè  paraîtra  pas  fort 
redoutable,  mais  elle  serait  susceptible  d'une  grande  influence  :  elle  ap- 
partiendrait tout  entière  aux  négocians  et  aux  manufacturiers   Si  la 

révolution  recommence,  la  liberté  ne  refleurira  plus  sur  le  sol  de  la  vieille 
Europe  qu'après  avoir  subi  les  terribles  épreuves  de  la  dissolution  de  l'empire 
romain.  Dans  l'état  de  notre  civilisation,  il  faut  renoncera  l'emploi  de  ces 
grands  mots  :  Powoir  arbitraire  et  gouvernement  absolu.  Le  pouvoir  exé- 
cutif ne  peut  plus  exister  s'il  n'est  tempéré  par  l'intervention  des  chambres 
législatives:  mais  si  ce  pouvoir  reste  sans  force,  un  autre  s'élèvera  tout  armé 

de  ses  ruines  La  nomination  à  deux  degrés  présentera  des  avantages  qui 

nTont  pas  encore  été  aperçus.  La  candidature  nVst-elle  pas  un  moyen  de  faire 
sortir  des  rangs  de  la  société ,  de  mettre  en  évidence  des  hommes  qui  seront 
signalés  dans  les  divers  arrondissement  comme  pouvant  aspirer  à  l'hpnneur 
d'arriver  à  cette  chambre?  la  candidature  aura  pour  effet  de  faire  connaître 
au  gouvernement  lui-même  les  hommes  q,oe  leurs  concitoyens  jugent  les  plus 

dignes  de  remplir  des  fonctions  publiques  Qu'arriverait-il  si  la  loi  du  5 

février  subsistait?  Il  se  pourrait  alors  que  le  privilège  dont  on  nous  a  fait 
hier  à  cette  tribune  une  si  redoutable  peinture  vînt  à  régner  en  effet,  et  alors, 
j'en  conviens ,  il  ne  tarderait  pas  à  devenir  sanglant. . . .  Mais  ce  privilège  ne 
serait  pas  celui  dont  on  nous  a  menacés.  Ce  serait  celui  des  hommes  nourris 
dans  les  principes  d'une  liberté  que  je  ne  craindrai  pas  d'appeler  despo- 
tique ,  et  dont  l'esprit  est  exalté  par  une  espèce  de  fièvre  que  je  voudrais  ne 
pas  appeler  révolutionnaire,  mais  qu'il  faut  cependant  appeler  par  son  nom« 
Avec  eux  ,  l'histoire  de  nos  malheurs  serait  bientôt  recommencée,  et  la  voie 
pour  y  arriver  pourrait  paraître  courte.  Quel  héritage  laisserons-nous  à  la 
postérité I  Quelles*craintes  peut-on  concevoir  d'un  antre  côté?  Un  parti  qui 
voudrait  ranimer  des  droits  éteints,  nuire  aux  droits  acquis ,  faire  sortir  lu 
charte  des  routes  constitutionnelles,  succomberait  dans  cette  entreprise,  à 
moins  qu'il  ne  fût  assez  fort  pour  taire  une  révolution  nouvelle;  mais  cette  puis- 
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MDoe  d«  faire  une  résolution  ,  à  qui  peut-elle  appartenir  aujourd'hui? 
Interrogez  vos  consciences  et  demandez-vous  où  git  en  France  le  pouvoir  des 
révolutions....  Vous  jugerez  ensuite  s'il  vaut  mieux  risquer  de  |wrtager 
l'erreur  de  M.  Rojer-Collard  que  de  s'associer  à  la  mienne.  » 

Arrivé  à  la  fin  de  celte  réfutation,  le  ministre  orateur  se  plaît 
à  reconnaître  la  pureté  des  principes  émis  tout  à  l'heure  *  sur  la 
légitimité  ;  il  fait  les  mêmes  vœux  pour  que  le  Roi  ait  un  minis- 
tère fort  et  capable ,  qui  sache  exercer  et  faire  respecter  le  pouvoir* 
Puis  revenant  au  projet  de  loi  présenté  : 

«  Sans  doute,  ajoute  S.  Èx. ,  la  condition  des  choses  est  telle 
que  nous  ne  pouvons  prétendre  à  la  certitude  entière  des  résultats. 
Mais  si  la  connaissance  de  l'avenir  nous  est  interdite  sur  les  effets 
de  cette  loi,  du  moins  nous  connaissons  la  loi  qui  nous  régit  en- 
core et  nous  devons  ne  pas  fermer  les  yeux  sur  Pétat  actuel  de  la 
société ,  tel  qu'il  est ,  et  tel  qu'il  est  impossible  de  le  méconnaître.» 

M.  de  Villèle ,  développant  des  considérations  nouvelles  contre 
les  doctrines deM.  Royer-Collard ,  établit  que  la  charte  n'a  confié , 
par  l'article  4<>  »  qu'une  aptitude  et  non  un  droit  ;  que  cette  faculté 
laissée  aux  lois  de  modifier  l'organisation  des  collèges  électoraux, 
selon  le  besoin  des  temps  et  la  force  des  obstacles  qu'on  rencon- 
trerait pour  établir  le  système  représentatif,  était  indispensable  à 
sa  consolidation  ;  que  l'égalité  devant  la  loi  prononcée  par  l'art.  ief 
de  la  charte,  n'interdisait  point  au  législateur  tout  établissement 
hiérarchique  ordonné,  suivant  les  besoins  de  Ja  société  qui  serait 
renversée,  si  l'on  pouvait  ainsi  promener  sur  elle  le  niveau  de 
l'égalité;  que  l'ordre  social  tout  entier  appartiendrait  au  pouvoir 
électoral  dont  on  proposerait  de  reconnaître  ainsi  l'origine  indé- 
pendante et  l'organisation  fondée  sur  des  droits  imprescriptibles, 
sans  que  la  législation  pût  opérer  sur  elle  autrement  que  pour  ré- 
gler le  jour,  le  lieu  et  le  mode  selon  lesquels  on  userait  de  son 
droit  direct  d'élire  la  chambre  des  députés;  que  dans  la  division 
et  l'exaltation  actuelle  des  esprits,  c'est  briser  entre  les  mains  du 
monarque  le  droit  de  dissoudre  la  chambre  avec  quelque  espérance 
d'en  modifier  les  élémens  ,  que  de  confier  tous  les  intérêts  et  tous 
k's  pouvoirs  à  un  système  électoral ,  assez  inflexible  dans  sa  direc- 
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tion ,  assez  exclusif  dans  ses  résultats  pour  bannir  de  la  représen- 
tation nationale  tous  les  intérêts  qui  ne  seraient  pas  en  rapport 
arec  les  opinions  et  les  passions  d'une  majorité  si  faible  en  fortune 
et  en  nombre,  relativement  à  la  nation.  —-'Qu'avec  ce  système  le 
sort  des  élections  est  abandonné  aux  citoyens  qui  offrent  le  moins 
la  garantie  de  fortune  voulue  par  la  cbarle,  aux  babitans  des  villes 
au  lieu  qu'à  ceux  des  campagnes,  à  la  richesse  mobilière  au  lieu 
qu'à  la  richesse  territoriale  ,  et  que  si  l'on  attend  à  y  faire  un  chan- 
gement ,  bientôt  les  progrès  du  mal  seront  leb  que  tout  remède 
sera  impossible. 

c  C'est  une  institution  que  nous  cherchons  à  fonder ,  dit  l'orateur ,  et 
non  un  privilège  ou  une  arme  que  nous  avons  l'intention  d'accorder  à  un 
parti.  Qu'on  repousse  du  projet  de  loi  toute  disposition  qui  aurait  cette  ap- 
parence. Nous  ne  voulons  pas  plus  que  vous  de  la  vieille  aristoratie  morte 
depuis  plus  long-temps  que  vous  ne  erovex  peut-être;  mais  vous  ne  deves  pas 
plus  que  nous  refuser  l'application  dans  notre  code  d'élection  ,  des  principes 
sur  lesquels  la  distribution  des  droits  politiques  a  été  opérée  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux. 

t  On  a  demandé  s'il  ne  suffirait  pas  de  la  chambre  des  pairs  pour  défendre 
les  intérêts  de  la  grande  propriété  ou  de  l'aristocratie  ;  je  demande,  à  mon 
tour ,  ce  que  deviendrait  la  chambre  des  pairs  avec  ses  privilèges  et  ses  ma- 
jorât!, si  au  lieu  d'être  appuyée  sur  une  chambre  de  députés  fondée  sur  la  pro- 
priété ,  dont  l'élection  fût  confiée  à  un  mode  rassurant ,  elle  trouvait  établie 
contre  elle  une  chambre  en  opposition  directe  avec  elle  :  les  deux  institutions 
tendraient  sans  cesse  à  se  détruire  a 

M.  Ternaux,  d'une,  opinion  tout-à-fait  opposée  à  celle  de  M.  de 
Villèle ,  et  rejetant  un  système  qui  tendrait  à  établir ,  dans  la 
chambre  des  députés ,  une  aristocratie  qui  dominerait  la  chambre 
des  pairs ,  et  dégénérerait  bientôt  en  oligarchie ,  fait  observer 
que  dans  ce  moment  les  dix  mille  éligibles  ne  possèdent  pas  la 
quinzième  partie  des  immeubles  Je  la  France  ;  qu'en  y  comprenant 
même  ceux  qu'ils  représentent ,  ils  ne  réunissent  pas  la  sixième 
partie  de  la  contribution  foncière,  et  que  la  contribution  foncière 
elle-même  ne  forme  que  le  tiers  des  contributions.  «  Ainsi ,  dit-il, 
les  électeurs  et  les  éligibles  ne  paient  pas  la  quarantième  partie 
des  contributions,  et  cependant  tout  le  reste  des  Français  cousent  à 
ne  pas  exercer  le  droit  d'élection.  Peut-on  dire  après  cela  que  la 
grande  propriété  n'a  pas  assez  d'influence  ?»  De  ces  obserTations 
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l'orateur  n'hésite  pas  à  conclure  qu'on  vent  sacrifier  l'intérêt  de  la 
moyenne  propriété  ;  il  reproche  aux  ministres  leur  alliance  avec 
le  côte  droit ,  et  réprouve  absolument  leur  système. 

(20  mai.  )  Aux  calculs  de  M.  Ternaux  ,  M.  le  baron  Capelle , 
commissaire  du  Roi ,  en  oppose  d'autres*  d'où  il  résulte  que  la 
noblesse  ancienne  ne  formait,  dans  les  collèges  de  département, 
qu'un  cinquième  (1)  ;  et  il  en  tire  la  conclusion  contraire ,  que  loi» 
de  s'effrayer  de  l'aristocratie  des  collèges  de  département,  on 
avait  bien  plutôt  lieu  de  concevoir  des  craintes  opposées. 

Mais  M.  Courvoisier ,  peu  rassuré  par  les  renseignemens  don- 
nés par  M.  le  baron  Capelle ,  observant  qu'il  y  avait ,  avant  la  ré- 
volution, dix-sept  mille  chefs  de  familles,  réputés  nobles,  témoigne 
quelque  répugnance  à  croire  qu'ils  11e  seraient  que  pour  un  quart 
dans  les  collèges  de  département  :  d'ailleurs ,  il  réprouve  l'aristo- 
cratie nouvelle,  telle  qu'elle  est  établie  par  le  projet,  comme  plus 
réelle,  plus  puissante  et  plus  fixe  que  ne  l'était  l'aristocratie  féoda- 
le; en  ce  sens,  qu'elle  serait  fondée  sur  les  lois,  que  ce  serait  au 
nom  de  la  liberté,  de  la  charte ,  et  de  la  justice  sociale ,  qu'on  vou- 
drait la  rendre  maîtresse  de  nos  droits ,  et  la  revêtir  de  la  puissance 
électorale.— Après  lai ,  M.  le  comte  de  Saint- Aulaire,  rappelant  les 
attaques  simultanées  de  deux  partis,  contre  le  dernier  ministère, 
les  efforts  tentés  pour  l'attirer  à  eux,  reconnaissant  qu'à  la  fin  de 
l'année  dernière  on  fit  la  faute  bien  grave,  dit-il,  d'accueillir  les 
doctrines  aristocratiques  ;  mais  ,  essayant  de  justifier  quelques  par- 
ties du  projet,  présenté  Je  i5  février,  combat  le  nouveau  comme 
destructif  des  libertés,  et  comme  avilissant  la  chambre  par  l'effet  de 
la  candidature ,  exercée  par  des  combinaisons  de  parti ,  ou  dans 
l'intérêt  des  partis,  qui  pourraient  y  faire  entrer,  au  lien  des  hom- 
mes recommandables ,  des  talens ,  des  grandes  notabilités  qui  y  siè- 
gent ,  une  réunion  d'hommes  tels,  que  ceux  d'aujourd'hui  seraient 


(1)  D'après  les  tableaux  eaYoyés  par  le»  préfets ,  sur  la  repartition  de  l'im- 
pôt direct ,  on  comptait  4>*3o  électeurs ,  payant  au  moins  1,000  fr.  ;  6,72  j  , 
payant  de  1,000  A  i,5oo  ;  24617  9  payant  de  i.5oo  à  2,000;       10 ,  payant  «le 

•j,ooo  à  2,3oo  ;  827  ,  payant  <le  a,5oo  à  3,ooo  ;  b53  ,  payant  de  3,000  à  4v>ou 
et  enfin,  233,  payant  45"oo  «t  au-dr«»u*. 
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honteux  d'y  prendre  place.  Réflexion  à  laquelle  M.  Corbières 
répondit  peu.  après ,  que  la  même  combinaison  pourrait  avoir  lieu 
dans  rélection  directe;  que,  si  tel  était  en  France  l'état  de  la  so- 
ciété, l'égarement  de  parti ,  il  faudrait  se  dispenser  de  faire  aucun 
projet  de  loi  d'élections ,  car  le  gouvernement  représentatif  ne  se- 
rait plus  fait  pour  elle.  D'ailleurs ,  l'objet  spécial  du  discours  de 
M.  G>rbières  était  aussi  de  réfuter  la  doctrine  de  M.  Royer-Col- 
lard ,  qu'il  attaqua  dans  sa  base,  c'est-à-dire  dans  ce  système  d'é- 
galilé,  «suivant  lequel  il  faudrait,  pour  être  conséquent,  dit 
M.  Corbières,  trouver,  dans  le  premier  article  de  la  charte,  que 
tous  les  Français  seront  électeurs ,  sauf  les  incapacités  qui  dérive* 
raient  de  faits  personnels.  » 

On  a  déjà  pu  observer  que  le  ministère  mettait  moins  d'impor- 
tance à  repousser  les  attaques  de  l'opposition  libérale ,  que  les  ob- 
jections de  ceux  qu'il  avait  comptés  jusqu'alors  parmi  ses  défen- 
seurs. Ainsi  M.  Pasquier ,  ramené  à  la  tribune ,  par  le  désir 
de  répondre  à  MM.  Courvoisier  et  de  Saint-Aulaire ,  entra  dans 
de  nouveaux  développemens  sur  le  projet  qu'on  supposait  au  gouver- 
nement ,  de  vouloir  rétablir  l'ancienne  aristocratie.  «  Elle  a  péri , 
dit-il,  comme  toutes  les  institutions  q\ii  se  sont  trouvées  en  opposi- 
tion avec  les  lumières  du  siècle  :  elle  ne  peut  plus  renaître.  »  Quant 
à  ce  que  M.  de  Saint-Aulaire  avait  dit,  sur  les  vœux  secrets  d'un 

parti ,  échappés  dans  quelques  discours  ,  (  de  MM.  de  la  Bour- 

donnaye  et  de  Sallabéry  )  M. Pasquier  en  croit  le  parti  peu  nom- 
breux, et  ses  vœux  peu  contagieux  de  leur  nature,  tandis  que 
ceux  qui  rêvent  la  république  ou  l'usurpation ,  c'est-à-dire  des 
grades ,  des  honneurs,  et  un  avancement  rapide  dans  toutes  les  car- 
rières, nous  exposent  sérieusement  à  des  révolutions  nouvelles* 
a  Après  cela  ,  dit-il ,  si  on  nous  reproche  notre  conduite  politique  , 
notre  alliance  avec  ce  qu'on  appelle  le  parti  de  l'aristocratie ,  si 
l'on  en  demande  le  motif,  le  voici  :  c'est  la  peur  de  périr.  » 

«  Où  donc  le  pouvoir  cherchera-t-il  son  appui?  Je  crois,  avec  M.  Cour- 
voisier, qu'il  doit  le  chercher  dans  l'affection  des  peuples;  mais  les  affec- 
tions humaines  sont  dirigées  par  des  influences,  et  c'est  sur  de  telles  influences 
qu'il  faut  ajçir. 

m  L'aristocratie  ,  telle  que  nous  la  concevons,  n'appartient  ni  ne  peut 
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appartenir  à  aucune  classe  distincte  de  la  société;  elle  n'est  autre  chose  que 
la  représentation  directe  et  nécessaire  des  grands  et  véritables  intérêts  de  la 
société  ,  de  la  propriété ,  du  commerce  ,  des  sciences  et  des  arts  :  voilà  l'aris- 
tocratie nécessaire  à  toutes  les  grandes  nations  ;  elle  est  donc  bien  digne 
de  la  France.  » 

Entre  tous  les  discours  qui  furent  encore  prononcés  par  l'oppo- 
sition, nous  regrettons  de  ne  pouvoir  que  citer  celui  de  M.  Bi- 
gnon ,  qui  s'élève  contre  le  système  du  ministère  ,  contre  la  can- 
didature ,  qui  lui  semble  un  ostracisme  perfectionné,  contre  l'om- 
nipotence  parlementaire ,  «dogme  importé  de  la  Grande-Bretagne, 
.  et  d'après  lequel  on  change  les  dynasties,  »  et  celui  de  M.  Benjamin 
Constant  qui  regarde  le  projet  comme  exclusivement  calculé  dans 
l'intérêt  d'un  parti,  qui,  vaincu  trois  fois ,  ne  peut  être  élu  que 
quand  il  fera  lui  seul  les  élections  ;  disconrs  qui  finit  par  cette  dé- 
claration alors  faite  comme  la  profession  de  foi  du|  parti  :  «  les 
.Bourbons,  rien  que  les  Bourbons  avec  la  charte ,  toute  la  charte 
sous  les  Bourbons.  » 

(24  mai,  )  Au  milieu  de  ces  adversaires  ,  M.  le  baron  Cuvier, 
commissaire  du  gouvernement,  s' appliquant  surtout  à  justifier  les 
contradictions  de  principes  incessamment  reprochés  aux  ministres 
ou  orateurs  ministériels  ,  donne  à  entendre  qu'on  n'avait  accueilli 
le  projet  actuel  que  comme  moyen  de  conservation  ;  qu'on  avait 
du  avoir  pour  la  charte  un  respect  judaïque,  mais  que  dans  des 
temps  plus  heureux,  on  pourrait  revenir  à  une  loi  meilleure, 
aux  conditions  nécessaires  d'une  constitution  libre.  C'est  la  partie 
remarquable  de  son  discours  ,  qui  fut  vivement  attaqué  le  lende- 
main (  a 5  mai  )  par  M.  Kératry. 

c  Vous  croyez  dit  cet  orateur  aux  ministres,  que  votre  nouveau  gouverne- 
ment sera  entouré  de  quelque  confiance ,  quand  l'immense  majorité  des  élec- 
teurs, primitivement  reconnus  par  la  charte  comme  tels,  ne  jouira  plus  que 
d'un  simple  droit  d'indications,  indications  nécessairement  repoussées  par  la 
voix  de  quelques  électeurs  titrés,  qui,  depuis  trente  ans,  sont  en  état  de 
guerre  active  ou  morale  avec  leurs  concitoyens?  Attendez- vous  à  voir  contre 
vous  tout  ce  qui  sera  au-dessous  de  cette  classe  favorisée.  Attendez-vous  aux 
haines  longues  et  invétérées;  car  l'ensemble  de  la  population  départementale, 
qui  sait  où  sont  ses  vrais  amis,  qui  avait  eu  la  sagesse  et  la  perspicacité  de  se 
juger  représentée  par  des  électeurs  rapprochés  de  son  humble  fortune,  ne 
dévorera  qu'avec  peine  l'insulte  quinquennale  des  collèges  supérieurs.  Est- il 
prudent  de  rassembler  ainsi  un  peuple  dans  la  personne  as  tes  pères  do 
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famille  les  plus  considère*  de  chaque  arrondissement ,  pour  l'outrager  par  le 
mépris  de  ce  qn*il  aime  !  de  lui  demander  des  «vis  ,  pour  ne  pas  les  suivre  ? 
de  lui  dire  :  indiquez-moi  votre  homme,  pour  en  choisir  un  antre?  car  voila 
ce  que  nous  prépare  la  nouvelle  loi.  Elle  renferme  à  mes  yeux ,  sous  ce 
rapport ,  quelque  chose  de  moqueur  et  d'ironique  pour  la  nation  française ,  et 
peut-être  serait-il  permis  de  dire  que,  sinon  de  fait,  au  moins  par  son  action 
probable  sur  les  esprits,  elle  est  grosse  d'une  guerre  civile. 

«  Vous  rejeterez  la  loi  présentée ,  Messieurs,  parce  qu'elle  est  anti-monar- 
chique ,  et  notamment  contraire  au  règne  des  Bourbons  ;  vous  la  rejeterez 
parce  qu'elle  est  immorale  et  qu'elle  tend  à  armer  la  société  française  contre 
elle-même;  vous  la  rejeterez,  parce  qu'elle  est  dégradante  pour  l'espèce  hu- 
maine, qu'elle  obligerait  à  fléchir  sous  le  joog  de  quelques  familles  ennemies 
de  l'ordre  des  choses  actuel  ;  vous  la  rejeterez  enfin ,  parce  qu'elle  est  la  plus 
insolente  que  l'on  ait  osé  proposer  à  une  nation  dont  la  déchéance  n'a  pas 
encore  été  proclamée.  » 

On  n'avait  encore  entendu  que  le  tiers  des  orateurs  inscrits , 
niais  déjà  les  argumens  contraires  ou  favorables  au  projet  sem- 
blaient épuisés.  D'ailleurs  les  opinions  paraissaient  si  bien  arrê- 
tées que ,  comme  il  échappa  de  le  dire  à  M.  Bourdeau  ,  on  aurait 
pu  d'avance  aller  aux  voix.  Ainsi  à  la  fin  d'un  discours ,  où  M.  Mé- 
chin  avait  éloquemmenl  justifié  l'influence  de  la  moyenne  pro- 
priété dans  les  élections  ,  la  clôture  de  la  discussion  générale  , 
déjà  demandée  plusieurs  fois ,  fut  mise  aux  voix  et  prononcée  , 
presque  sans  opposition. 
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CHAPITRE  VI. 

Discvssiov  des  article»  de  la  loi  d'élections.  —  Agitations.  —  Attentat  de 
Gravier.  —  Bruits  sur  une  conspiration  dans  les  de'partemens  de  l*Est.  — • 
Voyage  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme.  —  Troubles  à  Paris. —  A mende- 
mens  importans  au  projet  de  la  loi  d'éleclious.  —  Son  adoption  à  la 
chambre  des  député*.  —  Chambre  des  pairs.—  l'rocès  de  Louvel. — Présen- 
tation, discussion  et  adoption  de  la  loi  d'élections. — Suite  des  troubles. 

Nous  n'avons  pas  voulu  interrompre  le  récit  de  L\  discussion 
générale  du  nouveau  projet  de  loi  d'élections ,  pour  que  le  lec- 
teur pût  en  saisit*  l'ensemble  et  se  rappeler  aisément  les  motifs 
d'opposition  ou  d'appui  qu'elle  a  trouvés  dans  l'intérieur  de  la 
chambre.  Cependant  il  se  passait  au  dehors  des  événemens  qui 
exerçaient  plus  ou  moins  d'influence  sur  l'exaspération  récipro- 
que des  partis  ;  on  l'aurait  visiblement  aperçue  ,  s'il  nous  eût  été 
possible  d'offrir  en  détail  des  discours  où  se  rattachaient  à  l'objet 
principal  des  questions  incidentes,  des  allusions  à  des  faits  exté- 
rieurs plus  ou  moins  graves ,  et  des  digressions  acrimonieuses  ; 
la  pétition  de  M.  Madier  de  Montjau  en  a  offert  un  exemple. 

Ainsi  l'instruction  de  la  procédure  de  Louvel  faisait  naître 
des  conjectures,  des  dénonciations,  des  accusations  indirectes, 
qui  se  reproduisaient  sous  mille  formes  diverses. 

Dans  le  temps  que  le  ministère  public  lui  cherchait,  avec  activité, 
mais  toujours  inutilement,  des  complices,  un  nommé  Gravier, 
ex-officier  non  employé  depuis  le  licenciement  de  l'armée  de  la 
Loire,  homme  faible  ,  d'une  petite  stature  ,  d'une  taille  contre- 
faite ,  jeta,  dans  la  nuit  du  28  au  39  avril,  sous  un  des  guichets  de 
la  nouvelle  galerie  du  Louvre  eu  face  de  la  rue  de  l'Echelle ,  à 
cinquante  od  soixante  toises  de  l'appartement  que  madame  la  du- 
chesse de  Berry  occupait  au  pavillon  Marsau,  un  pétard  ,  dont  la 
forte  détonation  fit  supposai1  qu'elle  avait  pour  but  de  procurer 
Vavortement  de  la  princesse.  Le  coupable  avait  échappé,  par  une 
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prompte  fuite ,  aux  poursuites  de  la  garde  royale  et  aux  recherches 
de  la  police  ;  mais  ayant  voulu  faire  une  seconde  tentative  du 
même  genre  ,  il  fut  saisi  dans  la  nuit  du  6  au  7  mai ,  au  moment 
où  il  jetait  à  la  même  place  un  pétard  d'une  grosseur  plus  consi- 
dérable que  le  premier ,  et  enveloppé  de  papiers  où  était  écrit  un 
quatrain  séditieux.  On  trouva  chez  quelques-uns  de  ses  amis  ar- 
rêtés dans  la  nuit,  des  pièces  d'artifice  de  ce  genre.....  Dès  lors 
on  ne  douta  plus  dans  le  public  du  but  criminel  de  l'entreprise  que 
Gravier  essaya  alors  et  depuis ,  dans  ses  premiers  interrogatoires 
et  dans  tout  le  cours  de  son  procès ,  de  faire  passer  pour  une  fausse 
alerte  qu'il  voulait  donner  au  poste  de  la  garde  royale ,  espièglerie 
à  laquelle  il  aurait  été  porté  par  un  de  ses  amis ,  agent  secret  de  la 
police.  ...  On  verra  dans  notre  chronique  les  délaits  de  cette  pro- 
cédure, par  suite  de  laquelle  Gravier  et  Bouton  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort  que  la  clémence  du  Roi  a  commuée  en  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  avec  remise  de  la  flétrissure 
et  de  l'exposition  ,  à  la  sollicitation  de  madame  la  duchesse  de 
Berry. 

Un  assassinat  tenté  presqu'à  la  même  époque  sur  la  personne 
d'un  garde  du  corps  de  Monsieur  ,  fut  encore  attribué  à  des  révo- 
lutionnaires ,  quoiqu'il  eût  été  reconnu  depuis  que  c'était  l'effet 
d'une  vengeance  particulière.  D'ailleurs  la  terreur  vraie  ou  simu- 
lée des  lois  d'exception ,  l'affaire  de  la  souscription  nationale  , 
et  des  proclamations  particulières  ,  fréquentes,  excitaient  au  plus 
haut  degré  la  haine  et  l'irritation  des  esprits  ,  dans  la  capitale  et 
dans  les  départemens ,  où  grondait  encore  l'orage  des  pétitions. 
Il  n'était  bruit  que  de  conspirations  ;  on  répandit  alors  que 
la  police  venait  d'en  découvrir  une  qui ,  formée  dès  le  commencé- 
ment  de.Paunée  à  Paris  ,  devait  éclater  au  commencement  de  mai , 
par  le  massacre  des  autorités  ,  des  nobles  et  des  prêtres ,  dans  le 
département  du  Jura,  d'où  les  conjurés  devaient ^se  porter  par 
Dijon  sur  la  capitale ,  où  l'on  égorgerait  la  famille  royale  ,  et  où 
l'on  proclamerait  un  Bonaparte,  empereur.  C'est  au  milieu  de  ces 
agitations  que  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Angoulême ,  soit  pour  rétablir 
sa  santé  que  le  coup  affreux  du  i3  février  avait  sensiblement-ailé- 
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rée,  soit  pour  un  but  politique ,  fit  un  voyage  dans  les  départemens 
de  l'Est ,  en  commençant  par  ceux  qu'on  supposait  être  le  foyer  de 
la  conspiration  :  on  assura  peu  de  temps  après  que  plusieurs  in- 
•  dividus  s'étaient  portés ,  le  i4  mai  an  matin  f  du  côté  de  Dôle, 
dans  les  bois ,  sur  le  passage  de  S.  A*  R-  ,  pour  l'attaquer  ;  mais 
qu'ils  renoncèrent  à  leur  projet  en  voyant  des  troupes  répandues 
sur  la  route  ;  affaire  où  des  officiers  de  la  vieille  armée  furent 
encore  compromis ,  et  qui  n'empêcha  point  le  prince  de  poursuivre 
son  voyage.  Dans  quelques  lieux,  et  surtout  à  Grenoble,  le  peuple 
qui  se  pressait  sur  son  passage ,  fit  entendre  des  acclamations ,  des  ' 
cris  de  vive  la  charte!  qui  passaient  alors  pour  l'expression  de 
vœux  secrets  moins  constitutionnels  que  séditieux  ;  mais  partout 
^  le  prince  recueillit  des  témoignages  de  respect  et  d'amour  ,  et  il  y 
laissa  F  impression  des  senlimens  que  son  voyage  de  1818  avait 
excités  dans  des  circonstances  moins  orageuses.  11  était  de  retour 
à  Paris  le  5  juin. 

Jusqu'alors  ces  mouvemens  étaient  étrangers  aux  délibérations 
législatives,  mais  il  en  survint  bientôt,  à  Paris,  sous  les  yeux 
même  de  la  chambre,  et  ceux-là  tiennent  tellement  aux  discus- 
sions qu'on  ne  pourra  plus  les  en  séparer. 

(  216  mai.)  Avant  de  passer  à  la  discussion  des  articles  du  projet 
de  loi  d'élections,  M.  Laîné,  rapporteur  de  la  commission, 
rappelant  et  combattant  les  objections  faites  contre  l'ensemble  du 
projet ,  expose  les  dangers  de  la  situation  politique  de  la  France  , 
celui  de  voir  la  chambre  des  députés  envahie  par  des  factieux , 
devenue  souveraine  et  parce  qu'on  ne  pourrait  plus  la  dissoudre 
exerçant  elle-même  le  droit  de  dissoudre  la  monarchie  ;  ainsi  , 
suivant  l'hpnorable  rapporteur ,  toute  la  question  se  réduit  à.  celle- 
ci  :  «  Faut-il  changer  la  loi  du  5  février  pour  conserver  la  monar- 
«  chie  légitime ,  ou  faut-il  changer  la  monarchie  légitime  pour 
*  conserver  la  loi  du  5  février?  dans  cette  alternative,  la  commis- 
if  sion  a  persisté  dans  ses  conclusions.  » 

On  se  rappelle  qu'elle  avait  proposé  d'ajouter  an  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  ier  relatif  à  la  formation  de  deux  collèges, 
que  dans  les  déoarleinens  od  le  nombre  des  électeurs  n'excéderait 
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pas  trois  cents ,  ils  seraient  réunis  dans  un  seul  collège:  M.  Ben* 
jamin  Delessert  réclama,  pour  le  département  de  la  Seine,  l'ex- 
ception accordée  ponr  la  Corse ,  attendu  que  les  électeurs  y  étaient 
réunis.  Ea  général  toute  cette  discussion  sur  l'article  i«' ,  renfer- 
mant le  vrai  principe  de  la  loi ,  reproduisait  lea  argumens  déjà 
donnés  pour  ou  contre  la  séparation  des  collèges  électoraux  et  la 
candidature;  et  quelques  orateurs  en  prirent  occasion  de  faire  en*» 
tmdrc  les  discours  qu'ils  avaient  préparés  pour  la  discussion 
générale.  Celui  de  M.  de  La  fa  jette  fut  surtout  remarqué  par  son 
extrême  violence  contre  les  ministres  ;  en  répondant  à  l'opinion 
manifestée  par  l'un  d'eux  (M.  Pasquier) ,  sur  la  révolution  de  1 78^ , 
il  essaya  de  prouver  que  les  excès  de  cette  révolution,  que  le  10 
août ,  le  ai  janvier  et  la  terreur  avaient  été*  le  fruit  ou  les  consèV 
quences  de  l'émigration.  Il  exprima  quelques  regrets  sur  «  l'abar- 
«  don  de  la  cocarde  nationale  que  Louis  XVI  avait  acceptée  des 
«  mains  de  la  nation  ,  sur  ce  drapeau  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
«  public  que  la  nation  avait  montré  dans  tout*  l'Europe.  »  II  se 
répandit  en  éloges  sur  celte  jeunesse  v  studieuse,  l'espérance  de 
la  patrie,  dont  on  voulait  comprimer  les  nobles  sentimens,  »  et  en 
plaintes  amères  sur  les  violations  de  la  charte ,  qui  ne  pouvait  être 

modifiée  que  par  des  formes  extraordinaires,  etc  Ici  M.  de 

Serre,  garde  des  sceaux ,  arrivé  le  17  mai  du  voyage  qu'il  avait  fait 
à  Nice,  reparaissant  pour  la  première  fois  à  la  tribune,  releva 
vivement  tout  ce  que  M.  de  Lafayette  venait  de  dire  sur  la  révo- 
lution. 

c  J'ajouterai  à  ces  observation»  dictée»  par  un  ri^onreax  devoir,  dit  S.  Esc.  , 
quç  cet  honorable  membre ,  victime  des  fureurs  populaires  et  du  parti  révo- 
lutionnaire, se  dissimule  complètement  l'existence  de  ce  parti,  et  que  sans 
le  vouloir  it  le  seconde  évidemment ,  d'un  côté  par  le  scandale  que  font  écla- 
tée ces  louanges  aftectée»  données  à  des  couleurs  qui  ne  peuvent  plus  être 
que  celles  de  la  rébellion ,  et  de  l'autre  par  cette  déclaration  faite  à  la  nation, 
en  son  nom  et  en  celui  de  ses  collègues,  qu'il»  se  croient  déliés  de  leurs  ser- 
mens  envers  la  charte.  Enfin,  cet  honorable  membre  professe  ouvertement 
la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  cette  souveraineté  n'est  %utre 
chose  qu'un  appel  à  la  révolte,  qu'un  manifeste  pour  la  justifier.  » 

(29  mai.  )  On  a  déjà  eu  occasion  de  voir  que  tout  en  défendant 
le  second  projet  de  loi  les  orateurs  ministériels  ne  dissimulaient 
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point  qu'ils  eussent  préféré  le  premier...  A  mesure  qu'on  avançait 
<!ans  la  discussion  ,  ils  semblaient  plus  soigneux  d'exprimer  leurs 
regrets  comme  pour  engager  la  chambre  à  y  revenir...  Le  ministère 
mente  reprochait  à  ceux  qui  atlaquaient  le  nouveau  projet  de  loi  de 
la  voir  rendu  nécessaire  par  la  résistance  qu'ils  avaient  opposée  au 
premier  projet  de  loi.  —  Alors  M.  Royer-Collard  ,  repoussant  le 
reproche  au  nom  de  la  majorité  de  la  commission  ,  déclara  qu'elle 
n'en  avait  proposé  le  rejet  qn'en  ce  qu'il  était  contraire  à  la  charte, 
à  cause  de  l'augmentation  du  nombre  des  députés,  du  renouvel- 
lement quinquennal ,  en  ce  qu'il  divisait  les  collèges  et  créait  de 
grandes  et  petites  élections;  mais  aussi  que  la  commission  avait  été 
d'avis  de  proposer  l'adoption  de  quelques  modifications  à  la  loi 
du  5  février,  en  respectant  les  deux  principes,  l'élection  directe 

et  les  droits  de  tous  les  électeurs  ;  déclaration  imporlante 

à  recueillir,  parce  que  malgré  une  critique  amère  delà  loi  nouvelle, 
suivie  d'une  réplique  non  moins  vive  de  M.  Pasquier ,  elle  n'en 
fut  pas  moins  le  premier  pas  vers  une  conciliation  dont  les  partis 
paraissaient  d'abord  fort  éloignés. 

(5o  mai.)  C'est  danscet  esprit  que  M.  Camille  Jordan,  comparant 
la  loi  nouvelle  aux  mesures  qui  perdirent  la  famille  infortunée 
des&tuarts,  présenta ,  comme  ayant  été  concerté  avec  plusieurs 
de  ses  collègues  d'opinions  diverses,  un  amendement  d'après  faquel 
chaque  département  divisé  en  autant  d'arrondissemens  qu^il  envoie 
de  députés  à  la  chambre,  aurait  eu  un  collège  électoral,  lequel 
a nrait  nommé  directement  son  député  :  cet  amendement,  qui 
réunit  les  suffrages  du  côté  gauche,  renversait  en  effet  tout  le 
système  de  la  loi  nouvelle. 

D'un  autre  côté,  M.  Delaunay  (de  l'Orne)  en  avait  proposé 
un  d'après  lequel  les  électeurs  de  chaque  département  seraient  di- 
visés en  deux  collèges  égaux  en  nombre ,  qui  se  présenteraient 
mutuellement  les  candidats  parmi  lesquels  ils  seraient  obligés 
d'élire  leurs  députés ,  amendement  qui ,  faisant  partir  l'élection 
de  différentes  sources  ,N  se  rapprochait  davantage  du  système  mi- 
nistériel. 

La  question  de  priorité  s'élanl  alors  élevée  entre  les  deux  amen- 


Digitized  by  Google 


124  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

*  > 

démens,  fut  décidée  par  appel  nominal  ,  en  faveur  de  celui  de 
M.  Camille  Jordan ,  à  la  majorité  d'une  voix,  (128  contre  127.)— 
Jamais  l'assemblée  n'avait  été  si  nombreuse  (il  s'y  trouvait  2 55 
votans)  ;  jamais  une  voix  n'avait  été  si  importante.  Le  côté  gauche 
regarda  ce  léger  avantage  comme  un  triomphe  :  on  en  fit  honneur 
au  zèle  de  M.  de  Chauvelin  qui ,  retenu  chez  lui  par  un  accès  de 
goutte,  s'était  fait  conduire  en  chaise  à  porteurs  à  la  chambre  pour 
y  déposer  le  vote  qui  décida  de  la  victoire.  On  en  verra  tout  à 
l'heure  les  suites. 

Au  milieu  de  la  joie  causée  parce  triomphe  éphémère,  M.  le 
garde  des  sceaux ,  encore  malade,  se  levant  pour  combattre  l'amen- 
dement de  M.  Camille  Jordan  ,  prononça  uu  discours  d'autant  plus 
important  à  méditer  qu'il  contient  le  germe  de  la  loi  qui  fut  ensuite 
-portée.  En  voici  la  substance  s 

*  «  Une  partie  de  l'opposition  veut  des  modifications  à  la  loi  ;  l'autre  n'en 
admet  point.  (On  semble  se  récrier  à  gauche  contre  cette  assertion.)  La 
grande  majorité  reconnaît  le  danger  et  la  nécessité  d'une  loi  qui  prévienne 
une  crise  redoutable  Celle  de  1817  a  perdu  ,  à  mesure  qu'elle  s'est  exé- 
cutée, de  ses  défenseurs  et  de  ses  partisans         Elle  a  été  la  cause  d'une 

grande  crise  dans  la  société.  Les  mêmes  ministres  qui  l'avaient  proposée , 
ceux  qui  depuis  s'étaient  résignés  à  la  défendre  ,  convaincus  par  le  sentiment 
'de  leurs  devoirs,  par  leur  responsabilité,  viennent  aujourd'hui  en  demander 
4a  réformation  ;  la  chambre  des  pairs  qui  l'avait  Tolée,  s'est  élevée  contre 
elle.  Soixante  nouveaux  pairs  ont  été  créés  pour  rendre  au  gouvernement  la 
majorité  dans  cette  chambre  ;  il  faudrait  peut-être  aujourd'hui  en  ajouter 
cent  pour  établir  une  majorité  favorable  à  la  loi  de  1817. 

t  Dans  cette  ehàmbre  même ,  ce  ne  fut  pas  sans  effort  que  l'année  dernière 
le  ministère  obtint  le  rejet  de  la  proposition  tendante  à  modifier  la  loi  des 
élections,  et  dans  ce  moment  même,  bien  qu'il  y  soit  entré  un  nouveau  cin- 
quième, il  serait  difficile  de  former  une  majorité  pour  une  loi  nouvelle  qui 
n'apporterait  pas  une  modification  considérable  à  la  loi  de  1817. . . . 

«  En  effet,  la  loi  de  1817  exclut  des  masses,  elle  exclut  des  nuances  d'opi- 
nion tout  entière»,  et  ce  qui  la  rend  plus  effrayante,  c'est  que  ce  principe 
d'exclu.«ion  est  en  elle  une  puissance  progressive  qui ,  à  chaque  année ,  aug- 
mente d'intensité.  Je  ne  doute  pas  même  que  la  section  de  la  chambre  à  la- 
quelle cette  loi  sert  de  véhicule,  ne  fut  forcée  elle-même  de  voter  un  jour 
des  modifications  à  cette  loi  dans  l'intérêt  de  la  liberté.  Je  suppose  pour  cela 
cette  section  indépendante  et  s'appartenant  à  elle-même  ;  mais  il  en  serait 
autre  chose ,  si  les  principes  et  la  tendance  de  cette  honorable  section  n'a- 
vaient pas  véritablement  la  tendance  et  les  principes  de  la  vraie  liberté.  On 
conçoit  que  l'oppression  et  la  tyranniei  feraient  des  progrés  beaucoup  plus 
rapides. 
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«  La  France  ne  parviendra  jamais  à  avoir  une  représentation  homogène , 
romrne  on  s'en  était  flatté  ;  on  pourrait  déjà  même  indiquer  des  genres  de 
•dissentimens  d'autant  plus  violens,  que  l'action  du  dehors  se  réfléchirait  au 
dedans.  D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  l'existence  de  la  faction 
révolutionnaire,  de  cette  faction  irréligieuse,  immorale,  amie  de  l'usurpa- 
tion ,  ennemie  de  tout  frein  ,  de  toute  autorité  légitime  vous  a  été  signalée. 
Ellejparle  dans  les  journaux  ,  elle  siège  dans  les  comités  directeurs;  c'est 
la  conviction  qui  ne  résulte  pas  seulement  de  ma  conscience ,  mais  encore  de 
ma  position  officielle. .. .  Et  je  prédis  aux  honorables  membres  qui  seraient 
alliés  à  cette  faction,  qu'ils  succomberaient  à  )a  diffamation ,  et  qu'ils  dis- 
paraîtraient de  la  chambre  dès  qu'ils  essaieraient  dans  la  suite  d'attaquer 
franchement  la  faction.  » 

Ici  l'orateur  ministre,  développant  les  abus  déjà  dénoncés  contre 
la  loi ,  sur  ce  qu'elle  paralyse  la  portion  des  électeurs  la  plus 
riche ,  la  plus  éclairée ,  la  plus  intéressée  à  l'ordre ,  en  conclut 
«  qu'une  loi  qui  a  compté  les  suffrages  au  lieu  de  les  peser,  qui 
«  a  admis  le  vote  à  titre  égal  a  créé  dans  la  monarchie  une  dé- 
k  mocratie  pure.  » 

Ensuite  S.  Exc.  ,  rappelant  le  premier  projet  et  les  oppositions 
qu'il  avait  trouvées  relativement  au  renouvellement  intégral  et  au 
doublement  de  la  chambre ,  réclamé  naguère  par  les  écrivains 
qui  jettent  maintenant  des  cris  d'alarmes  ,  ajoute  :  «  en  mon 
absence  ,  mes  collègues  ont  trouvé  l'opposition  au  projet  présenté 
si  forte  ,  qu'ils  ont  du  y  renoncer  et  lui  en  substituer  un  autre  , 
qu'ils  ont  renfermé  dans  les  limites  les  plus  rigoureuses  de  la 
charte.....  »  Quant  à  l'amendement  de  M.  Camille  Jordan,  dit 
S.  Esc. ,  «  ce  ne  serait  qu'un  palliatif  impuissant  contre  les  dan- 
gers démontrés  ....  On  a  mal  entendu  l'égalité  des  droits  consacrés 
par  la  charte....  L'inégalité  des  suffrages  a  été  établie  par  les  légis- 
lateurs dont  l'histoire  a  consacré  les  noms.  »  Enfin  ,  après  quelques 
réflexions  critiques  sur  le  système  des  doctrinaires,  M.  le  garde  des 
sceaux  termine  à  peu  près  en  ces  termes  ,  un  discours  que  la  fai- 
blesse de  sa  santé  le  force  plusieurs  fois  d'interrompre  : 

«  Je  crois  donc  qu'en  adoptant  l'accroissement  du  nombre  en  faveur  des 
électeurs  les  plas  imposé»,  nous  arriverions  à  donner  au  système  électoral 
une  base  plus  large,  et  à  faire  une  loi  plusjdigne  du  Monarque  ,  auteur  de  la 
charte  et  restaurateur  de  nos  libertés,  plus  digne  de  la  natiou  à  laquelle 
cette  loi  serait  offerte.  Nous  conserverions  l'élection  directe,  et  nous  y  trou- 
verions cette  véritable,  cette  grande  ,  cettë 'honorable  et  unique  conciliation 
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possible  qui  n'existe  nullement  dans  le  rapport  de  M.  Camille  Jordan  ,  qui , 
je  regrette  de  le  direy  nous  renfermant  dans  un  principe  trop  étroit,  n'aurait 
que  des  résultat»  insignifiant,  perpétuerait,  aggraverait  au  delà  de  tous  les 
calculs,  le  danger  et  la  crise  que  l'on  reconnaît  presque  de  toutes  parts  exister 
aujourd'hui. 

.  c  Que  si  au  contraire  Ton  veut  se  renfermer  dans  le  texte  de  la  charte  sous  le 
rapport  du  nombre ,  alors  je  déclare ,  en  mon  âme  et  conscience  ,  que  me 
trouvant  loin  de  mes  collègues  au  moment  où  le  projet  actuel  a  été  conçu  , 
rédigé,  présenté,  rayant  examiné  avec  autant  d'attention  que  d'indépen- 
dance, peut-être  même  avec  une  prévention  contraire,  puisque  je  tenais 
fortement  à  d'autres  idées  :  je  le  déclare ,  dis-je  ,  je  ne  connais  pas  d'autre 
moyen  d'arriver  à  une  représentation  juste ,  impartiale ,  protectrice  de  tous 
les  intérêts  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  —  lui  demander  un  troi- 
sième projet,  n'est  point  une  demande  sérieuse  :  le  gouvernement  ne  vous  a 
pas  abandonnés ,  ne  vous  abandonnez  pas  vous-mêmes.  » 

Ce  discours  produisit  sur  les  deux  côtés  de  la  chambre  une  vive 
impression ,  prépara  les  esprits  à  des  cbangemens  ,  et  la  séance 
levée  ,  après  un  discours  de  M.K  Lacroix-Frainville  ,  à  l'appui  de 
l'amendement  de  M.  Camille  Jordan,  laissa  les  partis  dans  l'incer- 
titude réelle  de  leur  force.  Il  faut  remarquer  que  c'est  à  la  sortie 
de  cette  séance  que  quelques  jeunes  gens  commencèrent  à  se  ras- 
sembler autour  de  la  chaise  à  porteurs  de  M.  de  Cbauvelin  ,  en 
criant  vive  la  charte!  vive  les  députés  Jidèles  !  comme  pour  le 
remercier  du  vote  qui  venait  de  décider  la  question  de  priorité. 

(Si  mai.)  Il  n'était  plus  question  que  de  l'amendement  de 
M.  Camille  Jordan;  il  fut  vivement  combattu  par  MM.  Lainé, 
de  Yillèle,  Pasquier  et  Iknoist,  et  non  moins  chaudement  sou- 
tenu par  MM.  Courvoisier,  de  Saint-Àulaire,  avec  des  argu- 
înens  déjà  donnés  sur  le  principe  de  la  loi  nouvelle.  Des  groupes 
plus  nombreux  que  la  veille  se  formèrent  autour  de  M.  de  Chau- 
velin  ,  qui  fut  reconduit  jusqu'à  sou  domicile ,  aux  cris  de  vive  la 
cluwte  ! 

■ 

(1  *x  juin.)  Enfin,  après  une  discussion  nouvelle  où  le  général  Foy 
se  fit  remarquer  par  une  vîolentesorlic  contre  l'aristocratie,  contre 
la  chambre  de  181 5,  contre  les  projets  du  parti  qui  veut  usurper, 
disait-il ,  le  privilège  fie*  factions  par  la  candidature  ,  l'amen- 
dement auquel  tenait  le  sort  de  la  loi  actuelle  fut  mis  aux  voix 
par  appel  nominal.  Il  nu  manquait  ce  jour-là  ,  dans  l'assemblée  , 
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qu'un  seul  membre  (  M.  Paillot  de  Loynes  ,  alors  malade  ),  et 
sur  256  votans  dont  elle  se  composait,  l'amendement  fut  rejeté  a 
une  majorité  de  10  voix.  (  Pour,  a a 3.  —  Contre ,  a 33.  ) 

Là  semblait  décidée  toute  la  question  électorale.  On  ne  fit 
qu'une  légère  attention  à  l'amendement  reproduit  par  M.  Desrous- 
seaux  :  la  séance  tut  levée  au  milieu  de  l'agitation  que  suit  une 
grande  victoire  ou  une  grande  défaite.  La  salle,  les  couloirs,  la 
place  même  du  palais,  étaient  remplis  d'une  foule  immense,  qui 
reçut  la  nouvelle  dans  des  sentimens  divers  ,  mais  sans  les  mani- 
fester avec  la  cbaleur  que  la  scène  de  la  veille  avait  pu  faiie 
craindre. 

(  2  juin»  )  L'amendement  de  M.  Delannay  (  de  l'Orne  )  étant 
écarté  ,  parce  que  la  candidature  mutuelle  des  deux  collèges  ne 
convenait  à  personne  ,  il  en  fut  produit  un  antre  ,  qui  consistait 
à  n'admettre  pour  cbaque  département  qu'un  seul  collège  électo- 
ral ,  tuais  divisé  en  autant  de  sections  qu'il  y  aurait  d'arrondissi- 
mens,etdont  les  électeurs  concourraient  directement  par  un  scru- 
tin commun  a  l'élection  des  députés  ,  et  se  rendraient  ensuite  au 

département ,  où  se  ferait  le  recensement  des  votes  Cet  amei  - 

dément  n'offrait  guère  d'autre  différence  avec  la  loi  du  5  février, 
que  de  laisser  aux  électeurs  la  faculté  d'élire  au  lieu  et  à  l'heure 
qu'il  leur  conviendrait ,  de  disséminer  les  masses  et  d'empêcher 
l'influence  des  étrangers  et  des  comités  directeurs.  Tout  en  faisant 
valoir  ces  motifs  comme  d'importans  avantages ,  M.  Des  ro  us  seaux 
ne  le  présenta  d'abord  qu'avec  réserve  et  sembla  ensuite  vouloir 
le  retirer  comme  contraire  à  l'initiative  royale  ;  mais  M.  Benjamin 
Constant  déclara  qu'il  s'en  emparait.  Alors  se  reproduisit  une 
question  débattre  plusieurs  fois  depuis  cinq  ans  dans  les  deux 
chambres  sur  la  théorie  des  amendemens  et  l'usurpation  du  droit 
de  l'initiative  royale.  Ici  les  ministres  et  le  côté  droit,  considérant 
l'amendement  de  M.  Desrousseaux  comme  une  loi  nouvelle  ,  récla- 
maient la  priorité  pour  le  projet  du  gouvernement  ;  là  MM.  Benja- 
min Constant,  Manuel ,  de  Saint-Aulaire  ,  Courvoisier  etKoyer- 
Collard  soutenaient  que  l'amendement  était  de  droit  acquis  à  la 
chambre ,  ei  que  la  priorité  réclamée  lui  ôterait  tout  droit  de 
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discussion  ;  à  quoi  les  orateurs  du  gouvernement  répliquaient 
qu'avec  cette  faculté  d'entraver  la  discussion,  on  pourrait  ajourner 
indéfiniment  les  lois,  et  annuler  la  prérogative  royale.  Après  bien 
des  débats  étrangers  à  la  question  principale ,  débats  où  les  orateurs 
s'opposèrent  souvent  leurs  anciennes  opinions,  on  termina  la  séance 
par  mettre  aux  voix  la  question  préalable  sur  la  priorité  demandée 
par  le  ministère  ,  et  il  l'obtint  à  la  majorité  de  six  voix  (1 29  contre 
123).  Ce  n'était  encore  qu'un  préjugé  favorable  pour  l'adoption 
du  ier  article.  Les  députés  du  côté  gauche  furent  accueillis  à  leur 
sortie  par  les  mêmes  acclamations  que  la  veille  ;  mais  il  s'y  mêla  4 
pour  la  première  fois  ,  des  symptômes  d'opposition  ;  et  M.  de 
Chauvelin  y  fut  personnellement  insulté. 

(3  juin.)  La  séance  de  la  veille  avait  été  perdue  en  discussions 
étrangères  au  sujet  ;  dès  l'ouverture  de  celle-ci ,  le  général  Foy  de- 
manda qu'on  rentrât  dans  l'amendement  de  M.  Desrousseaux  ;  le 
ministre  consentit  qu'on  le  justifiât  en  discutant  l'art.  1";  M.  Ké- 
ratry  ,  M.  Gnittard  et  M.  Benjamin  Constant  s'élevèrent  de  nou- 
veau contre  le  système  de  la  candidature.  On  répondit  à  leurs 
discours  par  des  argnmens  déjà  connus.  Il  se  mêla  dans  cette  dis- 
cussion des  personnalités  ,  des  présages  sinistres ,  des  reproches 
de  partialité  de  la  part  du  côté  gauche  ,  contre  la  manière  dont  le 
président  dirigeait  les  débats.  Enfin  l'art.  1"  contenant  la  création 
des  deux  collèges ,  ayant  été  mis  aux  voix  par  appel  nominal,  fut 
adopté  à  une  majorité  de  cinq  voix. 

(  Nombre  de  votans ,  255. — Pour  l'art.  Ier,  ijo. — Contre  125.) 

a 

Troubles  a  Paris.  A  la  nouvelle  de  ce  vote  qui  venait  de  décider 
le  principe  de  la  loi ,  l'agitation  des  esprits  fut  extrême;  nous  en 
avons  indiqué  les  causes,  les  effets,  les  progrès.'  Le  gouverne- 
ment avait  rappelé  autour  de  Paris  les  régimensde  la  garde  royale 
qui  tenaient  garnison  dans  des  villes  éloignées  de  la  capitale. 
On  a  entendu  les  réclamations ,  les  reproches  que  ces  précau- 
tions avaient  excités  au  sein  de  la  chambre.  D'un  autre  côté , 
l'intérêt  et  la  part  que  la  jeunesse  et  surtout  les  étudians  des 
écoles  de  Droit  et  de  Médecine ,  avaient  pris  à  la  discussion 
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de  la  loi  d'élections ,  son  empressement  à  se  rendre  aux  séances , 
les  acclamations  qu'elle  faisait  entendre  an  passage  des  députés 
libéraux  ,  soulevèrent  d'autres  opinions  dont  le  choc  donna  lieu  à 
des  scènes  déplorables. 

Le  jour  où  l'article  1"  de  la  loi  fut  àdopté  ,  le  nombre  d'élu- 
dians  qui  .entourait  la  chambre  des  députés  élait  beaucoup  plus 
considérable  que  la  veille  ;  mais  d'autres  jeunes  gens ,  signalés 
depuis  comme  des  gardes  du  corps  habillés  en  bourgeois,  s'y  étaient 
rendus  armés  de  grosses  cannes,  animés  d'un  esprit  tout  diffé- 
rent *  et  portant  des  signes  blancs  à  leurs  chapeaux.  Au  moment 
où  les  députés  sortaient  de  la  séance ,  on  se  pdrta  en  foule  sur  le 
passage  des  libéraux  ,  aux  cris  de  vive  le  Roi!  d'un  côté  ,  vive 
la  charte  !  de  l'autre.  Plusieurs  d'entre  eux  furent  insultés ,  pour* 
suivis  et  menacés  jusque  dans  leurs  voitures.  Dans  les  groupes 
tumultueux  qui  s'étaient  formés ,  des  rixes  particulières  s'enga-» 
gèrent  de  toutes  parts,  où  plusieurs  jeunes  étudians  furent  griève- 
ment blessés  à  coups  de  digues  ,  malgré  les  précautions  prises  par 
la  police  ,  et  d'après  leurs  plaintes ,  au  milieu  des  détachcmens 
nombreux  de  la  gendarmerie  envoyés  pour  maintenir  l'ordre.  Rc- 
poussés  de  la  place  ,  les  jeunes  gens  des  écoles  se  portèrent  vers  la 
rue  de  Rivoli ,  où  la  force  armée  les  dispersa  encore  ,  et  dans  la 
place  du  Carrousel ,  que  des  patrouilles  de  la  garde  royale  par- 
couraient en  tous  sens.  Au  milieu  du  tumulte  et  dès  cris  de  vive 
la  charte  !  un  jeune  étudiant  en  droit ,  âgé  de  vingt-trois  ans, 
nommé  Lallemand  ,  fut  atteint  d'un  coup  de  fusil  par  un  soldat  de 
la  garde  royale*  On  le  reporta  chez  son  père ,  où  il  mourut  deux 
heures  après. 

Malgré  l'agitation  que  ces  événemens  avaient  excités  dans  la 
capitale,  la  journée  du  lendemain  fut  paisible.  Les  processions  de 
la  fête  Dieu  se  firent  avec,  la  pompe  ordinaire.  LL.  AA.  RR4 
Monsieur  et  Madame  duchesse  d'Angouléme  suivirent  celle  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois  comme  les  années  précédentes,  quoi- 
qu'il tombât  une  pluie  abondante.  Ce  même  jour  une  ordonnance 
de  police  interdit,  sous  peine  d'arrestation,  toute  espèce  de  ras- 
aemblement,  même  de  trois  personnes  ;  l'autorité  judiciaire  procéda 
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à  deux  instructions  ,  l'une  sur  le  meurtre  du  jeune  Lallemand  (i)  j 
l'autre  sur  les  plaintes  des  députés  insultés ,  et  la  journée  se  passa 
sans  désordres. 

(5  juin.)  Des  placards  affichés  sur  les  murs  de  l'école  de  Droit, 
de  Médecine,  invitant  les  jeunes  gens  à  se  réunir  pour  tirer  ven- 
geance des  scènes  du  samedi,  et  des  agitations  observées  sur  quel- 
ques points  de  la  capitale  ,  avaient  fait  craindre  un  mouvement 
pour  le  lundi. 

On  prit  toutes  les  précautions  possibles  pour  l'éviter;  les  gardes 
du  corps,  que  les  étudians  accusaient  hautement  des  scènes  du 
samedi ,  furent  consignés  dans  leur  hôtel.  On  déploya  le  plus  im- 
posant appareil  militaire  :  le  maréchal  duc  de  Ta  rente,  nommé 
commandant  de  la  force  armée  de  Paris,  établit  son  quartier  gé- 
néral au  château  des  Tuileries ,  dans  l'appartement  du  grand 
aumônier;  les  postes  furent  doublés,  toute  la  gendarmerie  fut  sur 
pied  ;  des  réserves  nombreuses  furent  pincées  sur  l'esplanade  des 
invalides  et  aux  Champs-Elysées;  les  gégimens  d'infanterie  de  la 
garde  étaient  prêts  à  marcher  au  premier  signal.  À  la  chambre  des 
pairs ,  le  jugement  de Louvel  allait  commencer  ;  à  celle  des  députés 
on  s'attendait  à  des  délibérations  animées,  à  des  scènes  orageuses. 
Leur  violence  surpassa  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'ici. 

Tous  les  ministres  étaient  présens  à  cette  séance ,  comparable  à 
quelques-unes  de  la  révolution. 

M.  Camille  Jordan ,  montant  à  la  tribune  aussitôt  la  lecture  du 
procès  verbal,  demande  si  des  mesures  ont  été  prises  par  le  gou- 
vernement pour  prévenir  non -seulement  le  retour  des  scèirts 
d'avanl-hier ,  mais  encore  pour  punir  les  auteurs  de  ces  troubles. 

c  Je  retrouve ,  dit-il ,  dans  ces  outrages  à  In  représentation  nationale  le 
même  caractère  que  dans  ceux  qui  provoquèrent  la  journée  du  18  fructidor. 
Qui  peut  mieux  s'en  souvenir  que  moi?  Les  auteurs  de  ces  insultes  étaient 
bien  différens  de  ceux  d'aujourd'hui;  c'étaient  pour  la  plupart  des  gens  rou- 
verts de  haillons,  ramassés  dans  la  lie  du  peuple.  Ils  nous  insultaient  lorsque 
nous  sortions  de  nos  séances,  mais  jamais  ils  ne  se  permirent  aucunes  voie» 


(1)  Le  soldat  qui  avait  tué  ce  jeune  homme,  a  été  renvoyé  de  l'accusation 
par  un  conseil  de  guerre.  (  Jug.  du  28  oct.  ) 
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4e  fait.  Dans  les  scènes  d'avant-hier ,  des %W  de  lait  ont  eu  lieu ,  et  sous 
quelques  rapports  ,  la  représentation  „ali»,e  .  ^  îniul|ëe<  Pour  £ 
le  change  a  1  opinion ,  quelques  journaux,  visiblement  protégés  par  la  cen- 
sure, ont  annoncé  qu'une  foule  de  peuple  de  tous  rangs  entourait  avec  d,  s 
démonstrations  de  joie  le  palais  de  la  chambre  lorsque  la  nouvelle  de  l'ado,,- 
tion  du  ier  onide  du  projet  de  loi  se  répandit  dans  le  public;  que  quelques 
ens  forcenés  se  sont  fait  entendre,  mais  qu'ils  ont  été  aussitôt  réprimés  Dnr 
1  autorité.  Il  est  impossible  de  souffrir  qu'on  donne  ainsi  le  change  à  l'opinion 
des  provinces;  tt  est  de  notre  devoir  de  dénoncer  la  vérité  à  cette  tribune. 

«  Je  m'honore  d'être  le  premier  à  m'opposera  ce  que  cette  erreur  funeste 
ait  lieu  ,  et  a  déclarer ,  après  ce  que  j'ai  vu  moi-même,  qu'il  n'est  pas  vrai 
que  deux  partis  aient  été  en  présence,  et  se  soient  mutuellement  provoqués 
avant-hier.  r  ^ 

«  Plusieurs  journaux  avaient  annoncé  qu'un  député  avait  été  accueilli  à  sa 
sortie  par  des  applaudissemens  ,  par  des  cris  de  vive  le  Roi!  vive  la  charte  * 
cris  que  , «qu'à  présent  aucune  loi  ne  réprouve.  Rien  n'empêchait  un  parti 
oppose  de  décerner  un  semblable  triomphe  à  des  représentai  d'une  opinion 
oppo.ee.  Ma.s  ce  n'est  pas  ici  la  question  :  des  voies  de  fait  ont  eu  lieu  sur 
des  députes  de  la  nation.  Plusieurs  membres  se  proposent  de  faire  à  cette 
tribune  le  récit  des  faits  dont  ils  ont  été  les  témoins.  Par  ces  dépositions 
les  provmces  verront  un  tableau  véritable  des  désordres  auxquels  se  sont 
livrées  des  troupes  de  forcenés,  composées  non  pas  d'hommes  du  peuple,  mais 
de  gens  bien  vêtus,  habillés  de  redingottes  bleues,  et  armés  de  cannes, 
poussant  des  cris  de  vwe  le  Roi!  et  se  portant  à  des  voies  de  Tait  pour  vous 
forcer  a  crier  comme  eux  vive  le  Roi  !  des  gens  professant  tous  le  même 
état,  sortis  du  même  lieu  ,  guidés  par  les  mêmes  chefs,  obéissant  à  l'impul- 
sion des  mêmes  agens.  Chacun  a  pu  voir  que  ces  excès  n'ont  pas  été  réprimés 
suffisamment.  Je  n'accuse  pas  l'autorité  ;  elle  était  frappée  de  terreur,  elle 
craignait  de  trouver  parmi  les  coupables  des  hommes  puissans.  » 

*  *   '  *  * 

Ici  des  murmures  de  la  droite  interrompirent  l'orateur  et  il  sa 
résuma  en  demandant  que  toute  délibération  restât  suspendue, 
jusqu'à  ce  que  les  ministres  eussent  donné  les  explications  en  leur 
pouvoir,  et  qu'ils  eussent  assuré  qu'ils  ont  pris  des  mesures,  non- 
seulement  pour  prévenir,  mais  pour  punir  les  auteurs  des  dés- 
ordres. 

A  l'appui  de  ce  discours,  M.  Lafîlte  rapporte  une  lettre  écrite 
par  le  père  du  jeune  Lallemand,  lequel  affirmait  que  son  fils 
n'avait  pas- tenté  de  désarmer  un  garde  royal  comme  l'avaient  an- 
noncé quelques  journaux,  mais  qu'il  marchait  saris  armes  lorsqu'il 
a  reçu  par  derrière  le  coup  dont  il  est  mort;  M.  Le  Seigneur  raconte 
que  sortant  avec  M.  de  Girardin  son  collègue,  celui-ci  avait  voulu 
faire  arrêter,  dans  le  jardin  ,  un  homme  qui  paraissait  un  agent 


Digitized  by  Google 


i3a  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

provocateur,  mais  qu'il  ne  lui  avait  pas  élé  permis  de  le  remettre 
au  corps-clc- garde  ;  —  que  WMe  pont  de  Louis  XVI ,  où  il  y  avait 
au  milieu  de  la  gendarmerie  difîérens  groupes  où  Von  entendait 
les  cris  de  vive  le  Roi  et  de  vive  la  charte  ,  des  hommes  sans  carac- 
tère apparent  et  sans  marques  distinctives  maltraitaient  ceux  qui 
criaient  vive  la  charte ,  se  précipitaient  sur  eux,  les  arrêtaient  et 
les  remettaient  entre  les  mains  delà  gendarmerie  ;  — qu'ils  ren- 
contrèrent ensuite ,  en  se  dirigeant  vers  le  Ponl-Roval ,  un  homme 
qui  leur  dit  :  «  V ous  Vavez  voulu,  vous  verrez  ce  que  c'est  qu'une 
révolution  ,  et  vous  la  danserez  ;  »  qu'ils  virent  peu  après  assom- 
mer un  jeune  homme  à  coups  de  canne,  et  qu'ils  furent  eux-mêmes 
assaillis  par  une  grande  quantité  d'hommes  armés  de  bâtons  ferrés» 
«  et  tous  assez  bien  mis  pour  nous  faire  croire ,  dit  M.  Le  Sei- 
gneur, que  c'étaient  des  gens  de  bonne  compagnie  ;  »  qu'on  les 
menaça  de  les  assommer  s'ils  ne  criaient  vive  le  Roi..., 

A  ces  détails ,  M.  Sivard  de  Beaulieu  ajoute  que  sur  le  pont  de 
Louis  XVI  il  avait  vu  la  gendarmerie  charger  le  peuple ,  tandis 
que  sur  la  place  restaient  plusieurs  individus  qui  paraissaient 
fort  animés,  sans  que  leur  agitation  semblât  causer  d'inquiétude 
aux  commissaires  de  police  qui  se  trouvaient  en  grand  nombre 
sur  la  place ,  —  et  que  bientôt  après  il  avait  aperçu  une  voiture  où 
étaient  MM.  Casimir  Perrier  et  Benjamin  Constant,  suivis  par  une 
centaine  de  jeunes  gens  qui  les  poursuivaient  armés  de  bâtons,  et 
revinrent  ensuite  sur  leurs  pas  en  s'acensant  de  leur  maladresse  et 
se  promettant  bien  de  s'y  prendre  mieux  une  autre  fois..,.  Ensuite 
MM.  Casimir  Perrier  et  Benjamin  Constant  déclarent  qu'il  a  été 
fait  des  menaces  contre  la  vie  de  M.  de  Lafavelte;  M.  Kératry, 
qu'il  a  élé  personnellement  outragé  dans  les  Tuileries  ;  M.  Méchin, 
parlant  de  la  part  de  M.  de  Chanvelin  ,  dit  que  la  veille  il  avait 
été  gravement  insulté  dans  sa  chaise  à  porteur  et  jusques  dans  sa 
Toiture,  par  une  foule  de  jeunes  militaires  en  habit  bourgeois; 
—  que  M.  le  procureur  du  roi  lui  ayant  envoyé  aujourd'hui  deux 
substituts  pour  recevoir  sa  déposition  ,  il  avait  refusé  de  signer  le 
procès  verbal  qui  lui  fut  exhibé,  parce  qu'il  portait  le  caractère 
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d'une  partialité  extrême  et  ne  faisait  aucune  mention  de  lui,  ni  des 
mauvais  traitemens  qu'il  avait  essuyés..,.. 

Ces  déclarations  faites  ,  M.  le  garde  des  sceaux  entreprit  de  ré- 
pondre à  toutes  à  la  fois ,  en  se  bornant  aux  faits  que  devait  em^ 
brasser,  à  l'avenir,  la  police  extérieure,  puisque  la  police  intérieure 
de  la  chambre  appartenait  à  son  président  

Après  avoir  développé  la  cause  première  des  attroupemens , 
les  appels  faits ,  même  avant  la  session ,  à  la  multitude  et  ensuite 
à  la  jeunesse ,  les  efforts  tentés  par  une  faction  anarebique  pour 
semer  au  dehors  la  méfiance ,  pour  allumer  les  passions ,  et  influer 
sur  les  discussions  de  la  chambre  ,  S.  Ex.  venant  aux  faits  les 
expose  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Les  excès  d'un  parti  appellent  nécessairement  l'irritation  ,  et  par  suite 
les  excès  de  l'autre.  Les  choses  étaient  disposées  de  manière  que,  bien  que 
la  presque  totalité  de  la  population  de  la  capitale  comme  de  la  France, 
soit  dans  le  calme,  dans  la  sécurité,  qu'elle  y  soit  restée  pendant  toutes 
nos  diseussions,  et  qu'elle  y  soit  encore,  cependant  il  existait  un  certain 
nombre  de  jeunes  imprudens  ou  égarés,  et  quelques  malintentionnés  disposés 
à  commencer  les  troubles.  Une  occasion  s'est  offerte.  Un  de  nos  collègues, 
affligé  d'une  infirmité,  se  faisait  transporter  depuis  quelques  jours ,  du  palais 
de  la  chambre  à  sa  demeure,  en  litière.  Jeudi  il  fut  aeueilli  par  les  cris, 
vive  la  charte  !  vive  Chauvelin  !  et  le  député.* u quel  on  s'adressait  fut  recon- 
duit par  une  sorte  de  cortège  

a  L'autorité,  éveillée  par  ce  premier  incident ,  prit  des  mesures  pour  éviter 
qu'il  ne  se  renouvelât.  Comme  l'incident  avait  été  fort  peu  grave ,  les  pre- 
mières mesures  furent  naturellement  peu  étendues.  Ils  s?  trouvait  dans 
cesniesures  à  prendre  un  double  inconvénient  qu'il  fallait  également  éviter. 
Si  l'on  avait  subitement  mis  sur  pied  une  trop  granle  force  armée,  si 
l'on  en  avait  entouré  cette  chambre,  d'une  part,  l'autorité  eût  indiscrète- 
ment jeté  une  trop  vive  alarme  ;  et  d'autre  part,  ou  eût  pu  dire  que  la 
liberté  même  des  délibérations  de  la  chambre  eût  paru ,  pour  un  motif  infi- 
niment faible  ,  gênée  par  un  trop  grand  appareil  militaire.  C'est  donc  sous 
cette  double  considération  que  des  mesures  avaient  été  prises  par  l'autorité. 
Mais  lorsque  l'autorité  prend  ses  mesures,  les  factions  prennent  aussi  les 
leurs  ;  et  comme  nous  sommes  prévenus  depuis  long-temps  qu'un  parti  fait 
sos  efforts  pour  que  le  sort  de  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez  ne  dépende 
pas  uniquement  de  vos  délibérations  j  comme  nous  sommes  fort  éveillés  par 
ces  appels  répétés  à  la  multitude,  vous  comprendrez  facilement  la  relation 
qu'il  y  a  entre  ces  avertissemens  et  ce  qui  s'est  passé.  Tâchons'  de  mettre  de 
la  simplicité  et  de  l'impartialité  dans  notre  manière  d'envisager  les  faits.  Le 
vendredi,  à  la  sortie  de  l'honorable  membre,  en  litière,  les  deux  partis  se 
font  trouvés  en  présence. 

s  Lors  du  premier  incident ,  les  cris  de  vive  la  sharte  ,  vive  Chauvelin , 
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avaient  été  considérés  comme  le  triomphe  d'un  parti.  Je  sais  bien  qne  le 
cri  de  vive  la  cfiarte  n'exprime  en  lui-même  que  ce  qui  est  dans  nos  coeurs 
à  tous;  mais  je  sais  bien  aussi ,  et  il  y  en  a  malheureusement  des  exemples  trop 
répétés,  que  ce  cri,  séparé  de  celui  de  vive  le  Roi,  devient  le  cri  d'un* 
l'action.  De  même,  je  vous  accorde  que  le  cri  de  vive  le  Roi,  dans  cer- 
taines occasions ,  séparé  du  cri  de  vive  la  charte  ,  peut  être  aussi  le  cri  d'une 
faction  contraire  ;  car  c'est  surtout;  des  choses  les  plus  saintes  qu'on  abuse 
avec  le  plus  de  danger. 

«  Tous  les  renseignemens  sur  l'affaire  de  vendredi  ,  fortifiés  par  le  silence , 
par  la  dénégation  de  M.  (.hauvelin,  ne  présentaient  pas  matière  à  une  in- 
struction sérieuse;  les  recherches  de  l'autorité  ont  dû  s'arrêter  au  moment 
ou  celui  contre  lequel  le  délit  aurait  été  commis  ,  déclarait  qu'il  n'avait 
rien  à  dire  ;  d'où  on  devait  conclure  qu'aucun  délit  n'avait  été  tenté 
contre  lui. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  on  prit  pour  le  lendemain  des  mesures  préventives 
beaucoup  plus  fortes  que  les  précédentes  ;  mais  chacun  sait  aussi  que  le  ras- 
semblement a  été  plus  considérable,  et  qu'il  a  fallu  tout  le  «cle  des  agensde 
l'autorité  pour  qu'il  n'ait  pas  eu  des  suites  plus  fâcheuses.  Quant  aux  inci- 
dens  qui  ont  eu  lieu  à  l'égard  de  plusieurs  des  députés,  tout  ce  qu'on  pouvait 
«lait  de  dissiper  les  rassemblemens ,  de  protéger,  autant  qu'il  est  possible, 
MM.  les  députés  qui  s'y  trouveraient  malheureusement  engagés.  Plusieurs 
disent  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  une  protection  suffisante ,  c'est  un  tort  grave 
de  la  part  des  agensde  l'autorité,  qui  se  trouvaient  là  placés  pour  la  sécu- 
rité de  tous,  et  particulièrement  pour  celle  des  membres  de  la  chambre; 
et  ce  tort,  l'autorité  supérieure  le  recherchera  ,  le  punira  sévèrement  partout 
où  il  sera  conlasté.  » 

c  Mais  ce  sont  de  ces  torts,  de  ces  délits  que,  dans  un  attroupement 
amené  par  cette  suite  de  causes  que  j'ai  développées,  et  dans  ces  scènes  tumul- 
tueuses et  multipliées  qui  s'y  succèdent ,  l'autorité  ne  peut  entièrement 
prévenir,  à  moins  de  prendre,  les  grandes  mesures  qui  sont  prises  main- 
tenant, rt  qu'il  n'était  pas  permis  de  prendre  avant  l'événement,  parce 
qu'elles  devaient  être  légitimées  par  cet  événement  même.  L'autorité  ju- 
diciaire recevra  les  dépositions  qui  pourront  être  faites  par  les  membres  de 
cette  chambre.  Elle  les  appellera  même.  L'instruction  sera  faite  avec  fer- 
meté et  impartialité,  et  tous  les  coupables,  quelque  part  qu'ils  se  ren- 
contrent ,  seront  traduits  devant  les  tribunaux. 

c  Voilà  ce  que  je  puis  dire  sur  les  faits  en  eux-mêmes.  Quant  à  l'événement 
déplorable  qui  a  privé  un  jeune  homme  de  la  lie,  il  s'agit  ici  d'une  affaire 
tt  llement  grave,  qu'une  disposition  de  l'autorité  ne  peut  pas  convenablement 
s'expliquer  sur  ses  causes  ;  il  devrait  craindre  d'incriminer  quelqu'un.  La  jus- 
tice actuellement  saisie  de  rafla  ire  ,  doit  être  abandonnée  à  elle  même,  et 
procéder  dans  ses  recherches  avec  toute  l'indépendance  qui  lui  appartient.  » 

Quanl  aux  reproches  fails  à  la  censure,  le  ministre  dit  qu'elle 
doit  être  exécutée  de  manière  ù  écarter  tout  ce  qui  pourrait  trou- 
!>Ier  la  tranquillité,  et  attestant,  sur  la  responsabilité  du  ministère, 
que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  niaiulenir  l'exécution  des 
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lois ,  la  tranquillité  p oblique,  qu'il  y  a  sécurité  pour  tous  et  partit 
culièrement  pour  la  chambre,  il  croit  qu'elle  ne  peut  s'arrêter  à 
la  demande  faite  par  M.  Camille  Jordan  et  qu'elle  ne  balancera 
pas  à  reprendre  la  suite  de  ses  délibérations. 

Cependant  les  explications  données  par  M.  le  garde  des  sceaux 
étaient  loin  de  satisfaire  le  côté  gauche.  Plusieurs  orateurs,  et  sur- 
tout MM.  Manuel  et  Benjamin  Constant ,  réclamèrent  vivement 
une  enquête  sur  les  événemens  de  samedi ,  soutenant  que  les  excès 
de  cette  soirée  ne  venaient  que  d'un  seul  parti  et  que  M.  le  garde 
des  sceaux  «  avait  mal  à  propos  confondu  dans  la  même  réproba- 
tion ,  les  oppressés  et  les  oppresseurs,  les  victimes  et  les  assassins.* 
M.  Lainé  aussi  reconnut  la  nécessité  d'informer  sur  les  excès  ré- 
vélés ;  et  de  faire  respecter  le  caractère  des  députés  et  l'indépen- 
dance de'  la  chambre  ;  mais  d'après  la  déclaration  des  ministres  il 
croit  qu'il  ne  conviendrait  pas  de  déclarer  que  les  délibérations  de 
la  chambre  ne  sorft  pas  libres. — M.  Courvoisier,  lui-même  ,  en 
insistant  plus  vivement  sur  les  excès  d'un  parti  «  qui  nous  menace, 
dit-il ,  »  et  en  manifestant  ses  regrets  sur  l'existence  de  la  censure 
dans  des  circonstances  où  la  vérité  serait  si  nécessaire  à  la  paix 
publique,  il  pense  aussi  que  la  délibération  doit  continuer  «  fût-ce 
sous  les  poignards....  »  Enfin,  après  une  résistance  opiniâtre  et 
le  côté  gauche  déclarant  qu'il  ne  délibérerait  point ,  la  clôture  de 
Ja  discussion  n'en  fut  pas  moins  mise  aux  voix ,  et  adoptée  sans  que 
l'opposition  voulût  y  prendre  part.  Ensuite  l'adoption  du  procès 
verbal  de  la  veille  fut  décidée  de  la  même  manière ,  et  la  séance 
finit  à  six  heures  et  demie  du  soir,  dans  la  confusion. 

Tandis  que  la  chambre  était  si  vivement  occupée  de  désordres 
passés^  la  capitale  était  menacée  d'en  voir  naître  de  nouveaux. 

Des  placards  affichés  dès  le  matin  dans  le  quartier  des  écoles  de 
Droit  et  de  Médecine  avaient  invité  les  étudians  à  se  réunir  le  soir 
pour  venger  les  insultes  faites  samedi  à  leurs  camarades;  cepen- 
dant toute  la  matinée  fut  tranquille  ;  mais  le  soir  un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  (on  a  dit  5  à  6,000)  marchant  deux  à  deux  pour 
éluder  l'ordonnance  de  police  et  celle  de  la  commission  d'instruc- 
tion publique,  portant  la  cravatle  blanche,  armés  de  grosses 
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cannes ,  ay*nl  Pair  de  chercher  ceux  qui  les  avaient  maltraités,  se 
portèrent  sur  la  place  Louis  XV.  A  leur  approche,  on  ferma  let 
g  pilles  des  Tuileries ,  on  fit  évacuer  les  avenues  de  la  chambre  des 
députés  afin  d'assurer  la  libre  sortie  de  ceux-ci ,  qui  s'opéra,  comme 
les  jours  d'après ,  sans  désordre....  Quant  aux  groupes  de  jeunes 
gens  grossis  par  une  foule  de  curieux  de  toutes  les  classes,  après 
avoir  inutilement  essayé  de  les  disperser  avec  de  la  gendarmerie 
a  pied,  derrière  laquelle  ils  se  reformaient  toujours  aux  cris  de 
vive  le  Roi,  vive  la  cliarte  !  on  les  fit  charger  par  la  gendarmerie 
à  cheval  et  un  escadron  de  dragons  de  la  garde  devant  lesquels  ils 
s'enfuirent  sur  divers  points,  sans  résistance.  Un  rassemblement 
poussé  dans  la  rue  Royale,  se  porta  sur  les  boulevarts,  toujours 
grossissant,  criant,  et  faisant  crier  à  divers  individus  qu'il  ren- 
contra, vive  le  Roi,  vive  la  charte!  jusqu'au  faubourg  Saint- 
Antoine ,  où  quelques  ouvriers  prirent  part  à  ce  mouvement  :  de 
là  cette  jeunesse ,  à  la  téle  de  laquelle  on  vit  tles  gens  étrangers 
aux  écoles,  se  dirigeant  vers  la  Grève  par  une  pluie  abondante,  fut 
atteinte  à  la  place  Baudoyer  par  un  peloton  de  gendarmerie  qui  la 
dispersa  facilement,  désarma  plusieurs  individus  de  leurs  bâtons, 
en  arréla  trente-cinq  ou  quarante  qui  furent  immédiatement  en- 
voyés en  prison.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  au  récit 
de  ces  désordres  sur  lesquels  la  séance  législative  du  lendemain 
va  offrir  de  nouveaux  détails.  I 

(  6  juin.  )  A  l'ouverture  de  la  séance,  après  la  lecture  du  procès 
verbal,  M.  Beauséjour  se  lève  et  dit  qu'il  ne  peut  adopter  ce  procès 
verbal ,  attendu  qu'une  grande  partie  de  la  chambre  n'a  pas  pris 
part  à  la  délibération  et  qu'elle  Ta  déclaré  avant  de  sortir  Je  la 
salle.  M.  Benjamin  Constant  ajoute  que  l'adoption  du  procès  ver- 
bal doit  être  suspendue  parce  que  les  circonstances  sont  peu  pro- 
pres à  délibérer  : 

e  D'après  ce  qui  est  arrivé  eneore  hier,  dit-il ,  je  pense  qu'elles  sont  moins 
que  jamais  propres  à  une  délibération  libre.  I*  gouvernement  a  prouvé  plus 
que  jamais  sa  partialité  pour  que  de  ee  côlé  nous  puissions  en  sûreté  délibé- 
rer. Tout  ce  que  les  journaux  ont  rapporté  par  ordre  de  la  censure  est  d'une 
fausseté  complète.  Dans  le  Moniteur,  il  est  encore  question  d'une  jeunesse 
égarée  qui  a  commis  des  desordres ,  mais  il  n'est  pas  du  tout  question  de  celte 
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faction  q»i ,  aux  cris  de  vive  le  Roi  !  assassine  des  citoyens  paisibles  ;  il  n'est 
question  qae  de  cette  jeunesse  qui  a  Tait  retentir  le  cri  illégitime  de  vive  U 
Roi!  vive  la  charte!  de  cette  jeunesse  qui  ne  s'est  permis  que  des  démons- 
trations qui  doivent  être  approuvées.  Lorsqu'un  parti  violent  se  livre  à  de* 
excès  coupables ,  pour  tâcher  d'imposer  silence  à  des  cris ,  véritables  inter- 
prètes de  nos  sentiment  les  plus  chers,  il  est  naturel  qu'on  réponde  par  des 
démonstrations  paisibles  à  des  menaces  forcenées.  11  est  tout  simple  qu'hier 
des  cris  que  nous  chérissons  tous  aient  contre-balancé  des  fureurs  que  nous 
sommes  loin  d'excuser ,  et  en  même  temps  les  assertions  du  ministère,  qui  a 
tiré  parti  de  la  manière  dont  plusieurs  membres  de  cette  chambre  ont  été 
insultés,  pour  prouver,  par  des  récits  contraires  à  la  vérité,  la  haine  qu'on 
porte  à  l'opinion  de  ses  membres.  .  è 

«  Il  est  bon  que  l'opinion  publique,  en  se  manifestant ,  réponde  enfin  à  dea 
calomnies  si  souvent  renouvelées,  et  impose  silence  à  ees déclarations  men- 
songères par  lesquelles  on  cherche  à  inculper,  dans  l'opinion  publique,  cette 
admirable  jeunesse  qui  aime  à  la  fois  et  son  Roi  et  la  charte,  qui  prépare  une 
{génération  éclairée  et  indépendante;  cette  jeunesse  enfin  dont  nous  pouvons 
nous  vanter  à  la  face  de  l'Europe  ;  cette  jeunesse  soumise  à  nos  lois,  studieuse, 
paisible,  digne  en  tout  de  l'estime  de  son  siècle. 

«  Ces  efforts  de  l'autorité  n'ont  fait  qu'augmenter  la  gravité  des  circon- 
stances, ce*  efforts  ont  redoublé  l'inconvénient ,  ils  menacent  la  tranquillité 
de  Paris. .  ..  .     ■  . 

c  Us  menacent  en  même  temps  de  tromper  les  départemens  sur  notre  véri- 
table situation. . . ,  et  sur  l'objet  ou  la  force  de  ces  rassemblemens,  qui  ont 
été  de  vingt,  trente  à  quarante  mille  hommes. . .  » 

*  »  .  i  \      '  * 

À  ce  discours,  plusieurs  fois  interrompu  par  les  murmures  et  le* 

dénégations  de  la  droite,  M.  le  garde  des  sceaux  répondit  d'abord 
par  quelques  dé\eloppemens  nouveaux  sur  les  manœuvres  qu'il 
avait  signalées  la  veille  comme  employées  pour  former  les  premiers 
rassemblemens,  et  passant  aux  faits  de  la  journée  du  5,  il  dît  : 

«  L'autorité  avait  pris  toutes  ses  mesures  ;  la  plus  remarquable  était  la 
défense  faite  en  vertu,  de  1  autorité  du  préfet  de  p%lice,  qui  en  a  le  pouvoir 
aux  termes  de  la  loi,  de  ne  former  aucun  attroupement  dans  la  ville.  Le» 
malheurs  de  samedi  justifiaient  celte  prohibition  ;  et  tout  individu  attaché  a 
la  paix  publique  et  respectant  les  lois  de  son  pays ,  se  devait  à  lui-même  de 
s'y  conformer.  Hé  bien  ,  je  voudrais  savoir  comment  le  préopinant ,  qui ,  eu 
faisant  l'apologie  des  événemens  de  In  journée  d'iii^r,  a  fait  véritablement 
l'apologie  de  la  sédition  ,  comment  il  entend  justifier  les  rassemblemens  nom- 
breux qui  ont  eu  lieu  hier?  Pour  cette  fois,  je  serai  également  véridique  en 
disant  que  les  rassemblemens  n'appartenaient  qu'à  un  parti  dont  le  préo- 
pinant se  fait  Fapologiste.  Après  s'être  formés  sur  le.  boulevart  de  la  Made- 
laine,  ces  rnsseuiblenv>ns  s'avancèrent  sur  la  place  Louis  XV  et  snr  le 
pont  Louis  XVI  ;  H*  ont  résisté  à  toutes  les  injonctions  qui  leur  furent  faites 
par  les  officiers  chargés  de  la  police  municipale  j  ils  ont  résisté  à  Paction  mo- 
dérée de  la  gendarmerie  ;  enfin,  pour  les  faire  fléchir  et  reculer,  il  a  fallu 
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faire  intervernir  des  troupes  régulières.  (  Voix  du  côté  fauche  :  Il  a  fallu  les 
tuer.)  Non  ,  Messieurs ,  on  n'a  tué  personne  :  mais  comme  je  l'annonçai  sa- 
medi dernier,  pour  le  maintien  des  lois  et  la  sûreté  publique ,  force  est  restée 
à  l'autorité  du  Roi. 

« 

«  Des  hommes  pervers,  des  factieux  coupables  qui  mettent  cette  jeunesse 
en  mouvement  y  savent  bi-n  que  ce  moyen  est  le  plu»  dangereux  de  tous, 
et  qu'en  la  plaçant  en  présence  des  forces  qu'on  lui  oppose,  c'est  commander 
à  ces  forces  des  niénagemeris  qui  peuvent  devenir  favorables  à  la  révolte 
même.  Tous  les  ménagemens  coiupatiMes  avec  l'ordre  public  ont  eu  lieu. 
C'est  feulement  après  avoir  employé  deux  heures  d'inutiles  efforts  à  dissiper 
les  attroupemens  avec  la  force  ordinaire  des  officiers  de  police  et  des  gen- 
darmes, qu'osa  en  r«  cours  à  l'inl*  rvention  des  troupes  régulières.  Au  sur- 
plus l'honorable  préopinant  voulant,  je  ne  sais  pourquoi ,  grossir  énormément 
1?»  flots  de  la  sédition,  vous  a  parlé  d'un  rassemblement  de  4o  mille  per- 
sonnes. 1  e  fait  est  complètement  laus.  Il  ne  s'est  pas  trouvé  la  dixième  partie 
de  ce  nombre  réuni  -ur  un  même  point. 

«  Cependant ,  Messieurs,  l'autorité  avait  été  averiie  par  les  événemens  de 
samedi.  Les  attroupa  mens  qui  s'étaient  formés  samedi  dans  les  environs  du 
Palais-Bourbon  s'étaient  portés  vers  le  château  des  Tuileries  ,  et  avaient  obligé 
d'en  fermer  les  grilles;  ils  y  avaient  fait  entendre  leurs  clameurs.  Ainsi  deux 
points  élai-nt  hier  parfaitement  protégé»,  le  palais  de  la  chambre  et  le  palais 
des  Tuileries.  Aussi  les  attroupemens  qui ,  avertis  pai  l'ordonnance  affichée, 
s'étaient  mis  en  contravention  manifeste  avec  les  loin,  ne  peuvent  être  qualifiés 
que  de  séditieux.,  ils  ont  pris  le  chemin  des  boulevarts ,  et  de  là  ils  ont 
envoyé  ,  par  la  rue  de  Richelieu  ,  un  détachement  qui  s'est  avancé  armé  de 
bàions,  et  en  poussant  des  jrociférations.  Toutes  les  boutiques  de  la  rue  ont 
été  fermée»  et  barricadées.  Celte  troupe  est  entrée  dans  le  Palais-Royal ,  d'où 
les  agens  de  police  n'ont  pu  l'expulser.  H  a  Tallu  faire  intervenir  une  légion. 
Une  autre  troupe  beaucoup  plus  considérable  a  été  dirigée  par  s*s  meneurs 
sur  le  faubourg  Saint-Antoine  ,  où  l'on  a  ch «  relié  à  exciter  la  sédition.  On 
a  voulu  railleries  ouvriers  du  faubourg  a  cette  troupe,  pour  les  ramener 
contre  le  palais  du  Roi ,  afin  d^  faire  fléchir  la  volonté  royale r  et  de  lui  dicter 
des  lois. 

«  Tels  sont  les  faits  qui  se  sont  passés  hier.  Ils  doivent  servir  à  éclairer  tous, 
les  loyaux  députés,  tous  les  fidèles  amis  du  Roi,  sur  la  tendance  de  cetye 
faction  révolutionnaire  que  nous  signalons  depuis  long-temps.  Ces  faits  par- 
lent tellement  haut ,  que  je  ne  crois  pas  devoir  rien  ajouter.  » 

De  nouvelles  dénégations  s'élevèrent  à  la suite  de  cediscouys  :  mais 
après  beaucoup  de  tumulte  on  mil  le  procès  verbal  aux  voix,  il  fut 
adopté  malgré  les  protestations  de  la  gauche,  et  Yo%  reprit  la 
délibération  sur  les  articles  de  la  loi  d'élections. 

L'adoption  du  premier  article  avait  consacré  le  principe  de  la 
formation  de  deux  classes  de  collèges  électoraux,  mais  il  restait  à 
décider  de  celui  delà  candidature,  violemment  attaqué,  faible- 
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ment  défendu.  H  y  a  lieu  de  croire  que  dans  l'intervalle  de  la 
dernière  séance  à  celle-ci,  il  s'était  opéré  un  rapprochement  entre 
le  ministère  et  quelques  membres  du  centre  gauche  ;  car  ,  tout  en 
rouvrant  la  discussion ,  MM.  Basson  et  Courvoisier  annoncèrent 
un  amendement  conciliatoire  auquel  M.  le  garde  des  sceaux  parut 
disposé  à  prêter  son  appui ,  pourvu  qu'il  offrît  des  articles  nou- 
veaux et  complets,  et  la  possibilité  de  le  faire  accepter  par  une 
grande  majorité...  D'après  cet  amendement  la  chambre  des  dé- 
putés devait  être  composée  de  deux  cent  cmquante-huit  membres 
nommés  par  des  collèges  d'arrondissement,  et  de  cent  soixante- 
douze  élus  par  les  collèges  de  département  composés  du  quart 
de  la  totalité  des  électeurs  les  plus  imposés  

Cet  amendement,  dont  on  retrouvera  les  principales  dispositions 
dans  le  texte  de  la  loi  {Voyez  l'Appendice),  avait  pour  objet, 
comme  M.  Courvoisier  l'exposa  ensuite,  de  conserver  l'élection 
directe  et  en  maintenant  l'égalité  des  suffrages  pour  les  collèges 
d'arrondissement,  d'assurer  dans  les  collèges  de  département  une 
influence  plus  considérable  à  la  grande  propriété;  néanmoins  il  ne 
fut  d'abord  reçu  qu'avec  réserve  ;  les  deux  côtés  extrêmes  de  la 
chambre  restèrent  dans  l'étonnement,  et  la  séance  fut  levée  Sans 
qu'aucun  insistât  pour  prendre  une  décision  à  cet  égard. 

Le  malin  de  ce  jour  avait  été  désigné  à  tous  les  jeunes  gens  de  la 
capitale  pour  la  cérémonie  du  convoi  de  Lallemand.  Ils  s'y  étaient 
rendus,  malgré  le  mauvais  temps,  au  nombre  de  trois  ou  quatre 
mille,  en  habits  noirs.  Ils  avaient  suivi  le  convoi  depuis  l'église 
de  Bonne-Nouvelle  jusqu'au  cimetière  du  Père-la-Chaise ,  où  l'un 
d'entre  eux  avait  prononcé  un  discours  funèbre  et  où,  il  fut  décidé 
qu'il  lui  serait  élevé  un  monument  par  souscription.  D'ailleurs  oette, 
lugubre  cérémonie  s'était  passée  dans  l'ordre  et  le  recueillement» 
Les  jeunes  gens  s'étaient  séparés  comme  ils  s'étaient  réunis ,  sans 
tumulte  et  sans  cris.  Mais  le  soir  les  groupes  se  reformèrent 
aux  mêmes  lieux  que  la  veille;  on  y  remarquait  moins  déjeunes 
gens ,  mais  plus  d'artisans  et  d'ouvriers.  Bientôt  les  mêmes  cris 
s'y  firent  entendre  ;  vers  six  à  sept  heures  les  troupes  mises  en 
mouvement  sur  divers  poinls  balayèrent  la  place  Louis  XV  et  la 
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rue  de  Rivoli ,  où  il  y  eut  quelques  personnes  insultées  ou  frappées 
et  blessées  :  un  rassemblement  se  porta  encore  par  les  boulevaris , 
toujours  en  criant  vive  la  charte ,  sur  le  faubourg  Saint- Antoine, 
où  il  ne  s'accrut  que  faiblement  et  se  dispersa  du  côté  de  la  rue  de 
Charenton  ,  à  l'approche  d'un  détachement  de  gendarmerie. 

(7  juin.)  La  séance  des  députés  s'ouvrit  par  les  mêmes  récla- 
mations que  la  veille,  sur  l'adoption  du  procès  verbal»  M.  Ben-  • 
jamin  Constant  dit  à  l'assemblée  qu'un  bijoutier  (M.  Dubief) 
se  promenant  le  6  au  soir  avec  un  de  ses  amis  sur  la  place 
Louis  XV ,  un  détachement  de  dragons  suivait  ces  deux  citoyens, 
qui  marchaient  paisiblement  sur  un  des  côtés  de  la  plate,  et  sans 
pousser  aucun  cri  ,.pas  même  celui  àaivive  la  charte  ;  qu'alors  le 
commandant  du  détachement  s'était  séparé  de  ses  soldats,  était 
accouru  vers  ces  deux  individus,  et  leur  avait  adressé  les  expres- 
sions les  plus  injurieuses;  que  l'un  d'eux  s'étant  tourné  pour  re- 
présenter au  commandant  toute  l'inconvenance  de  sa  conduite,  le 
commandant  lui  avait  aussitôt  porté  un  coup  de  sabre  qui  a  percé 
le  bras, à  M.  Dubief, 

M.  Martin  de  Gray  ajoute  que  dans  une  charge  que  les  dragons 
ont  faite  rue  de  Rivoli ,  ils  ont  poursuivi  et  blessé  des  citoyens  pai^ 
sibles  jusques  dans  la  galerie  Delorme.  M.  le  général  Demarçay 
raconte  d'autres  faits  :  M.  Lafitte  demande  comment  il  arrive 
qu'on  sabre  des  citoyens  paisibles  dans  les  rues.  «  Vous  n'osere* 
pas  le  nier  sans  doute,  dit-il,  les  faits  sont  patens;  il  est  certain 
que  le  sang  coule  autour  de  nous. 

«  Je  demande  donc  que  les  ministres  nous  disent  pourquoi  on 
ne  se  sert  pas  de  la  garde  nationale,  comme  on  l'a  toujours  fait, 
pour  prévenir  les  désordres  avec  modération.  C'est  vraiment  un 
spectacle  scandaleux  que  de  voir  des  pères  de  famille ,  des  gardes 
nationaux  consignés  chez  eux,  et  condamnés  à  voir  massacrer 
leurs  enfans  par  des  soldats.  Lorsque  je  serai  éclairé  sur  tous  ces 
faits ,  je  verrai  alors  si  je  puis  délibérer  librement  dans  cette 
enceinte.  » 

A  ces  reproches  ou  à  ces  questions,  M.  d'Ambrugeac  (officier 
général  commandant  une  division  de  la  garde  royale),  répond 
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qu'on  a  eu  recours  à  la  garde  royale  parce  que  la  tranquillité  pu- 
blique était  sérieusement  menacée;  que  les  dragons  ont  reçu,  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  Tordre  de  dissiper  les  rassemble- 
mens ,  et  qu'il  faut  des  troupes  régulières  pour  sauver  Paris  d'un 
20  juin  et  d'un  10  août. 

M.  le  garde  des  sceaux ,  rappelant  ce  qu'il  a  dit  la  veille,  répète 
que  si  des  excès  coupables  ont  éié  commis  samedi  dernier  par  des 
gens  appartenant  à  deux  partis,  ceux  dont  on  a  eu  à  gémir  de- 
puis, l'ont  été  par  un  seul,  celui  dont  quelques  orateurs  ont  fait 
l'éloge.  {A  gaucJie  :  citez  ces  excès  commis  ï  ) 

«  Ces  excès  commis  sont  des  attroupemens  tumultueux  qui  ont  troublé  la 
tranquillité  publique  ;  ces  excès  commis  sont  la  résistance  avec  violence  et 
▼oies  de  fait  envers  les  agens  de  l'autorité  qui ,  couformément  à  la  loi ,  es- 
sayaient de  dissiper  ces  attroupement  ;  des  officiers  de  police,  des  gendarmes, 
des  troupes  ont  été  chargés  le  bâton  à  la  main  ;  des  excès  commis ,  ce  sont  des 
cris  séditieux  qui  se  sont  fait  entendre  en  différent  sens. 

c  II  ne  peut  y  avoir  ici  qu'un  juge  entre  vous  et  moi ,  c'est  la  chambre. 
(  A  gduche  y  c'est  la  nation.  )  Une  telle  réponse  me  donnerait  trop  d'avan- 
tages :  c'est  évidemment  toujours  le  même  système.  On  rejette  toute  autorité 
légale,  même  les  plus  respectables;  la  chambre  elle-même,  cette  autorité 
populaire  ,  on  la  récuse ,  on  en  appelle  à  la  nation  ;  et  la  nation  ,  dans 
ce  sens,  c'est  l'insurrection,  c'est  la  révolte. 

«  C'est  comme  cela  qu'on  l'entendait  dans  le  cours  de  la  révolution  ;  c'est 
Comme  cela  qu'on  voudrait  encore  le  faire  entendre  aujourd'hui.  Quand  une 
insurrection  s'est  portée  aux  derniers  excès ,  qu'elle  a  renversé  les  pouvoirs 
existans ,  elle  cesse  d'être  regardée  comme  insurrection  ,  par  ceux  qui  s'em- 
pressent de  succéder  au  pouvoir;  ils  l'appellent  alors  la  volonté  de  la  nation. 

c  Quant  à  l'emploi  de  la  garde  nationale,  je  n'aurai  pas  à  m'expliquer.  Je 
puis  me  borner  à  dire  :  Au  Roi  appartiennent  et  l'administration  et  la  police 
de  son  royaume.  Cependant ,  en  l'ait ,  je  dis  que  des  gardes  nationaux  ont  été 
employés  concurremment  ave  des  troupes  de  ligne  sur  plusieurs  points.  Je 
pose  le  fait  formel ,  et  personne  n'est  ici  en  état  de  me  démentir. 

c  Quant  à  la  direction  des  mouyemens  populaires,  vous  ne  devez  jamais 
perdre  de  vue  l'origine,  la  cause  et  la  tendance  de  ces  mouvemens.  Je  me 
suis  déjà  expliqué  sur  l'origine  et  la  cause,  je  dirai  un  mot  sur  la  tendance. 
Hier  le  mouvement  était  encore  dirigé  sur  le  faubourg  Saint- Antoine ,  et 
là  les  perturbateurs  ont  trouvé  une  population  fidèle,  et  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ont  remis  dans  les  mains  de.  l'autorité  les  agitateurs  qui  cherchaient 
à  ébranler  leur  fidélité. 

«  J'insiste ,  Messieurs ,  ne  perdes  jamais  de  vue  ces  points  :  l'origine  des 
troubles,  l««s  causes  qui  les  attisent,  qui  changent  les  étincelles  en  incendie, 
et  leur  tendance. 

<  La  situation  tout  entière  doit  être  présente  à  vos  esprits,  tout  ce  qui  la 
prolonge  l'aggrave  infiniment;  et,  dès  ce  moment,  après  tout  ce  que  vous 
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avez  laisse  dire  ici ,  comptez  que  vous  êtes  associés  à  notre  responsabilité.  La 
France  vous  demandera  compte  comme  à  nous  de  ce  que,  dans  l'ordre  de 
vos  fondions,  vous  aurez  fait ,  et  de  ce  que  vous  n'aurez  pas  fait  pour  étein- 
dre la  sédition,  pour  empêcher  qu'on  ne  lui  fournit  de  nouveaux  alimens. 
Ce  qui  peut  y  mettre  fin,  c'est  d'abréger  les  discussions  qui  nous  occupent 
depuis  vingt-cinq  jours,  c'est  de  donner  une  solution  définitive  aux  grandes 
questions  dont  vous  êtes  saisis.  » 

Après  ce  discours,  vivement  appuyé  par  la  droite  et  le  centre, 
la  clôture  de  la  discussion  fut  adoptée  malgré  les  réclamations  de  la 
gauche ,  qui  refusa  de  prendre  part  à  la  contre-épreuve. 

Alors  se  reproduisit  l'amendement  de  M.  Courvoisier,  que  M.  de 
Corcelles  combattit  comme  destructif  du  principe  de  la  loi  du 
5  février.  Mais  M.  Courvoisier  lui-même  avait  à  faire  une  expli- 
cation qui  faillit  rompre  tout  espoir  de  conciliation  entre  le  mi- 
nistère et  le  côté  gauche.... 

«  On  a  mal  compris*  dit-il,  l'intention  du  deuxième  article  que  j'avais 
présenté  en  ces  termes  : 

«  Les  collèges  d'arrondissement  sont  composés  de  tous  les  électeurs  qui 
ont  leur  domicile  politique  dans  l'étendue  de  l'arrondissement. 

«  Il  é^ait  bon  que  ceja  fût  ainsi  dans  l'économie  du  premier  projet  présente 
le  i5  février  dernier,  parce  que  tous  ces  électeurs  d'arrondissement  réunis 
nommaient  entre  eux  les  électeurs  du  collège  de  département.  Mais  dans 
ma  proposition  le  second  collège*  celui  de  département,  n'est  plus  le 
résultat  d'un  choix,  il  se  compose  du  quart  des  électeurs  les  plus  imposés  : 
il  n'est  pas  juste  que  l'on  'puisse  voter  successivement  dans  deux  collèges  ; 
dans  l'un,  pour  nommer  le  député  de  l'arrondissement;  dans  l'antre,  pour 
choisir  les  députés  du  département.  Je  propose  donc  d'ajouter  à  la  fin  tiu 
même  paragraphe  ces  mots  :  Et  qui  ne  feraient  point  partie  du  collège  de 
département.  » 

À  celte  observation,  M.  le  garde  des  sceaux,  niant  qu'il  eût  fait 
des  ouvertures  à  ce  sujet,  exposa  que  le  but  du  premier  plan  était 
d'obtenir  une  grande  masse  d'électeurs ,  moins  soumis  aux  in- 
fluences populaires,  plus  indépendans  par  leur  situaiion  dans  la 
société  et  par  leur  fortune ,  mais  que  l'amendement  établi ,  comme 
il  l'est  aujourd'hui,  donnerait  trop  d'influence  à  la  démocratie 
dans  les  collèges  d'arrondissement,  et  qu'alors  il  fallait  continuer 
la  discussion  du  nouveau  projet ,  d'autant  plus  que  M.  Courvoisier 
reconnaissant  lui-même  qu'un  tel  ameudement  était  un  nouveau 
projet  de  loi  qui  ferait  violence  à  l'initiative  royale ,  était  disposé 
à  le  retirer. 
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On  allait  donc  reprendre  la  discussion  lorsque  M.  Boin  demanda 
à  soutenir  l'amendement  modifié,  ce  qui  laissa  les  esprits  en  sus- 
pensdans  uneqnestion  où  le  ministère  ne  paraissait  pas  plus  rassuré 
sur  son  succès  que  ses  adversaires.  Dans  la  soirée  de  ce  jour  les 
rasseinble-inens  furent  moins  nombreux  et  moins  animés  que  la 
veille.  Tout  le  peuple  de  la  capitale  s'était  porté  vers  la  place  de 
Grève  pour  voir  l'exécution  de  Louvel,  au  jugement  duquel  il 
faut  nous  reporter.  Nous  ne  pouvons  en  donner  ici  que  les  masses, 
on  en  trouvera  dans  une  autre  partie  les  détails.  [V oy.  la  Chr.) 

{Procès  de  Louvel.)  Malgré  le  zèle  de  l'autorité  publique,  et 
même  de  quelques  particuliers  pour  découvrir  dans  le  crime  de 
"Louvel  des  traces  de  complicité  ;  après  plus  de  trois  mois  em- 
ployés en  recherches  et  en  interrogatoires,  après  plus  de  cin- 
quante commissions  délivrées,  et  plus  de  douze  cents  témoins  en- 
tendus, le  procureur  général,  M.  Bellart,  avait  déclaré  dans  son 
acte  d'accusation,  daté  du  12  mai  {F.  l'Appen.,Chron.  du  7  juin.), 
qu'il  ne  s'était  point  trouvé  de  complices.  Ainsi,  sur  la  présenta- 
tion de  cet  acte  et  le  rapport  de  l'instruction  du  procès,  fait  à  la 
cour,  le  20  mai,  par  M.  le  comte  Bastard  de  l'Etang,  Louis-Pierre 
Louvel  comparut  seul ,  à  la  barre  de  la  cour  des  pairs,  le  5  juin  ; 
sa  physionomie  était  sombre,  mais  calme;  son  vêtement  et  son 
maintien  annonçaient  une  profession  plus  relevée  que  la  sienne. 
Il  entendit,  sans  émotion,  son  acte  d'accusation. Il  avoua  les  faits 
énoncés,  il  reconnut  le  poignard  dont  il  s'était  servi,  et  dit  qu'il 
l'avait  fait  fabriquer  à  la  Rochelle.  Aux  questions  qui  lui  furent 
adressées  par  le  président ,  ou  par  des  membres  de  la  haute  cour  , 
sur  les  motifs  ou  les  circonstances  de  son  crime  ,  il  répondit  de 
nouveau  qu'il  le  méditait  depuis  six  ans;  que  le  prince  ne  lui  avait 
fait  aucun  mal,  qu'il  n'en  avait  éprouvé  aucun  préjudice,  aucune 
injure, ni  pour  lui,  ni  pour  les  siens;  qu'il  en  voulait  à  tous  ceux 
qui  avaient  porté  les  armes  contre  leur  patrie,  à  la  famille  royale, 
dont  le  retour  avait  fait,  dans  son  opinion,  le  malheur  de  la 
France  ;  que  son  dessein  était,  dès  1814,  d'assassiner  le  Roi  lui- 
même,  mais  qu'il  avait  fait  choix  du  prince,  parce  qu'il  était  la 
souche \  qu'affligé  de  la  présence  des  étrangers  en  France,  il  avait 
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été,  en  j 81 4 9  à  Pile  d'Elbe,  pour  se  distraire  des  idées  qui  le 
possédaient  ;  mais  qu'il  en  était  revenu  sans  avoir  eu  de  rap- 
ports avec  Napoléon  ,  sans  avoir  eu  de  conférences  avec  personne 
sur  ses  projets ,  sans  avoir  reçu  d'encouragement.  Interrogé  sur 
ses  «entimens  religieux  ,  sur  ses  lectures  habituelles ,  sur  ses 
liaisons ,  il  déclara  qu'il  n'avait  d'autre  religion  que  celle  de  tous 
les  hommes,  étant  tantôt  catholique,  tantôt  ibéophilantrope  ;  qu'il 
ne  lisait  ni  journaux,  ni  pamphlets,  mais  les  droits  de  l'homme 
et  la  constitution.  On  l'adjura  plusieurs  fois  de  déclarer  s'il 
avait  des  complices,  s'il  n'avait,  fait  part  de  ses  desseins  i  per- 
sonne, il  en  rejeta  constamment  toute  idée;  il  reconnut  qu'il  avait 
commis  un  crime  affreux,  mais  il  ajouta  qu'il  y  avait  été  forcé 
dans  l'intérêt  de  la  France,  et  qu'il  s'était  sacrifié  pour  elle...* 

Sur  les  antécédens  du  crime  ,  un  seul  témoin  fut  entendu ,  c'é- 
tait le  coutelier  de  la  Rochelle,  che2  qui  Louvel  prétendait 
avoir  acheté  le  poignard.  Ce  témoin  ne  reconnut  ni  Louvel ,  ni 
le  poignard  qui  ne  lui  parut  point  avoir  été  fabriqué  ni  mon  lé 
par  un  ouvrier.  Sur  les  faits  qui  accompagnèrent  ou  suivirent 
le  crime ,  on  n'obtint  que  des  détails  déjà  connus.  Seulement  le 
grenadier  factionnaire  ,  déclara  que  pendant  la  durée  du  spec- 
tacle ,  un  particulier  lui  avait  offert  un  verre  de  rhum ,  qu'il 
avait  refusé;  un  autre  soldat,  qu'on  avait  pris  sur  Louvel,  an 
moment  de  son  arrestation  ,  quelques  chiffons  de  papier  qu'on 
avait  jetés  comme  de  peu  d'importance,  et  qui  ne  se  sont  plu» 
retrouvés ,  circonstances  qui  donnèrent  lieu  à  des  questions  t 
d'où  il  n'est  résulté  aucun  nouvel  indice. 

Un  avocat  célèbre ,  M.  Bonnet ,  que  la  cour  avait  nommé 
d'office  à  l'accusé,  essaya  de  le  défendre,  d'abord  en  discutant 
la  question  de  compétence;  attendu  que  l'attentat  de  Louvel  ne 
pouvait  pas  être  rigoureusement  traité  de  complot  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  j  ensuite  ,  en  présentant  l'accusé  comme  travaillé, 
depuis  six  ans  d'idées  atroces  ,  étant  sous  la  puissance  d'un  génie 
infernal ,  et  atteint  de  cette  espèce  de  folie  ,  que  des  physiolo- 
gistes ont  traité  de  monomanie  (fixité  d'idées);  enfin,  il  fit 
valoir,  en  sa  faveur,  le  pardon  que  le  prince  mourant  avait 
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demandé  pour  son  assassin  :  on  juge  bien  que  ces  motifs  furent 
aisément  écartés.  Louvel  lui-même  n'en  avait  rien  attendu  ,  rien 
espéré.  Après  que  son  défenseur  eut  parlé,  il  demanda  à  se  fa  ira 
entendre  ;  il  lut,  d'une  voix  faible,  entrecoupée,  un  discours  qui  n'a 
pas  été  joint  au  procès,  dont  on  a  interdit  la  publication,  et  que  le 
procureur  général  a  traité,  dans  sa  réplique  au  défenseur ,  comme 
un  crime  de  plus.  Il  y  reproduisait  ce  qu'il  avait  dit  depuis 
le  moment  de  son  arrestation  jusqu'à  son  interrogatoire.  Il  y 
justifiait ,  non  -  seulement  son  crime  ,  mais  même  la  mort  de 
Louis  XVI;  il  se  comparait  à  Brutus,  et  regardait,  comme 
dignes  de  mort,  tous  ceux  qui  avaient  combattu  ou  conspiré 
contre  leur  patrie  :  idée  dominante  du  fanatisme  atroce  qu'il  con- 
serva jusqu'à  la  mort.  Le  jour  fixé  pour  son  exécution  ,  un  peuple 
immense  était  répandu,  depuis  sa  prison  (  la  Conciergerie  )  jus-* 
qu'à  la  place  de  Grève  ;  une  grande  force  militaire  avait  été  dé- 
ployée pour  assurer  la  tranquillité  publique.  L'assassin  passa ,  sans 
éprouver  d'émotion  apparente  ,  au  milieu  de  cette  multitude  si- 
lencieuse, assisté  d'un  prêtre  qu'il  ne>  semblait  pas  vouloir  en- 
tendre, jusqu'à  l'échafaud,  où  sa  tête  est  tombée ,  le  7  juin  à  six 
heures  du  soir. 

Les  rassemblemens  ne  se  formèrent  ce  jour-là  qu'après  l' exécu- 
tion ;  mais  on  observa  qu'il  s' y  trouvait  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers qui  n'avaient  point  pris  de  part  aux  mouvemens  de  la 
veille.  Delà  place  Louis  XV  *  d'où  ils  furent  à  l'instant  chassés , 
ils  se  portèrent  sur  les  boulevarts  *  où  ils  se  dispersèrent  bientôt 
sans  autre  désordre  que  d'avoir  jeté  des  pierres  à  un  peloton  de 
la  garde  nationale  à  cheval,  qui  avait  entrepris  de  les  charger. 

(  8  et  9  juin.  )  Loi  d'élections.  La  chambre  des  députés  s'était 
séparée  *  dans  la  séance  du  7  ,  sur  la  proposition  de  l'amendement 
de  M.  Boin,  différent  de  celui  de  M.  Courvoisier ,  seulement  en  ce 
qu'il  consacrait  le  double  vote  en  faveur  des  électeurs  du  collège 
de  département.  Le  ministre  parut  arriver  à  la  séance  du  8  dans 
l'intention  de  le  recevoir ,  et  même  de  l'appuyer ,  comme  devant 
écarter  des  difficultés  considérables,  et  agrandir 'd'une  manière 
sensible  cette  majorité  sage ,  qu'il  serait  désirable  (  dit  M.  le  garde 
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des  sceaux  )  de  rallier  à  une  loi  fondamentale.  Mais  il  ne  vouîaii 
abandonner  ni  lo  projet  de  loi  qui  avait  été  proposé,  ni  la  majo-< 
rite  qu'il  avait  formée  r  sans  être  certain  de  l'adoption  de  cet  amen- 
dement. Il  donna  lieu  à  de  violens  débats  ;  du  côté  gauche  ,  on  le 
repoussait  comme  inconstitutionnel ,  comme  créant  un  privilège 
électoral ,  et  devant  faire  des  collèges,  des  électeurs,  des  députés 
d'exception;  du  côté  droit  même,  M.  de  Caslcl-Bajac  le  combattit 
comme  violant  l'art.  36  de  la  charte,  et  surtout  comme  étant  une 
concession  faite  aux  factieux.  Entre  des  opinions  extrêmement  op- 
posées ,  mais  tendantes  également  au  rejet  d'un  amendement  con-4 
ciliatoiro  ,  la  situation  du  ministère  était  difficile. 

Cependant,  quoi  qu'en  pussent  dire  ses  plus  violens  antago- 
nistes, chaque  moment  voyait  se  grossir  la  majorité  disposée  à  vo-« 
ter  l'amendement,  etquelques-uns  des  orateurs  qui  l'avaient  com- 
battu ne  disputant  que  sur  le  terrain  à  céder,  n'y  demandaient 
que  des  modifications  ou  des  éclaircissemens  :  ainsi  le  général 
Foy  observait  que  comme  ,  en  adoptant  l'amendement ,  on  allait 
entrer  dans  un  nouvel  ordre  politique,  avoir  des  députés  de 
deux  élections  et  de  deux  natures  différentes ,  la  dissolution  de  la 
chambre  actuelle  serait  nécessaire  pour  ne  pas  y  faire  dominer 
subitement  les  députes  de  la  grande  propriété.  D'autres  deman- 
daient que  les  collèges  de  département  ne  fissent  leurs  élections* 
qn'avec  la  série  à  laquelle  ils  appartenaient;  d'autres  encore  ,  en- 
nemis du  double  vote,  s'estimant  alors  heureux  de  revenir  aiï 
projet  de  M.  Decazes ,  reproduisaient  les  art.  4  et  5  du  projet  du 
i5  février,  tendant  à  faire  nommer  les  électeurs  de  département 
par  les  collèges  d'arrondissement  (M.  Manuel.)  Mais  tous  ces  amen- 
demens  furent  successivement  écartés  par  la  question  préalable ^ 
Quant  au  désir  manifesté  sur  la  dissolution  de  la  chambre,  M.  le 
garde  des  sceaux  fit  sentir  qu'il  y  aurait  de  l'inconvenance  à  de- 
vancer la  détermination  royale,  qui  doit  rester  dans  toute  sa  li- 
berté, et  après  deux  jours  de  contestations  sur  le  fond  et  les  ac- 
cessoires de  l'amendement,  il  fut  adopté  avec  de  légers  changement 
de  rédaction,  tel  qu'on  le  voit  dans  la  loi,  à  une  majorité  pins 
forte  qîî'aucune  antre  de  cette  session. 

(Nomb.  de  vot. ,  261.  —  Tour  l'amen  J* ,  i35.  —  Contre  *  66.  ) 
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Il  semblait  que  cette  proposition  conciliatoire  dût  calmer  les 
esprits  agités  par  cette  discussion;  cependant  la  soirée  dn  8 
avait  encore  été  fort  orageuse,  mais  celle  du  9  fut  signalée  pir 
des  troubles  plus  graves  que  les  précédentes.  La  séance  du  lende- 
main va  en  retracer  le  tableau. 

(  10  juin.  )  M.  La  fit  te  demandant  la  parole  aussitôt  après  la 
lecture  du  procès  verbal ,  s'oppose  à  son  adoption ,  attendu  que 
dans  la  situation  actuelle  de  Paris,  les  délibérations  des  députés 
ne  sont  pas  libres. 

c  Depuis  huit  jours,  dit-il,  le  sang  n'a  point  cesse  de  couler  dans  la  ca- 
pitale, et  hier  au  soir  il  a  coulé  d'une  manière  plus  effrayante  encore  que 
les  jours  précédens ,  et  il  est  plus  que  temps  de  mettre  un  terme  à  de  pareils 
excès   » 

A  l'appui  de  ce  préambule,  M.  Lafitte  donne  lecture  d'une  lettre  adressée 
ce  matin  à  MM.  les  députés  du  département  de  la  Seine,  dont  voici  quelques 
fragmens  

c  Les  habitans  du  quartier  de  la  porte  Saint-Denis,  consternés  des  événe- 
mens  déplorables  qui  se  sont  passes  hier  soir  sur  le  seuil  de  leurs  portes, 
tous  en  adressent  la  narration  fidèle.  Us  vous  prient  d'en  soumettre  le  tableau 
à  la  chambre,  afin  d'en  invoquer  la  protection  pour  éviter  que  de  semblables 
horreur*  ne  se  renouvellent  à  l'avenir.  Voici  les  faits  : 

«  A  huit  heures  du  soir,  les  boulevarts  de  Bonne-Nouvelle  a  la  porte  Saint- 
Marlin  étaient  couverts  par  plus  de  cent  milliers  d'babitans,  hommes, 
femmes  et  enfant.  Aucun  cri,  aucune  action  n'avaient  troublé  l'ordre  pu- 
blic, lorsque  tout  à  coup  arrivèrent  plusieurs  délachemcns  de  troupes, 
parmi  lesquelles  se  faisaient  distinguer  les  cuirassiers  de  la  garde  royale, 
brandissant  leur  sabre.  A  leur  présence,  des  cris  de  vive  la  charte  se  firent 
entendre. 

«  Leurs  chefs  leur  donnent  ordre  de  charger,  et  ils  s'élancent  sur  cette  im- 
mense population  qu'ils  font  refluer  sur  toutes  les  rues  adjacentes,  et  notam- 
ment sur  la  rue  Saint-Denis,  sabrant  tout  ce  qui  se  trouve  devant  eux  » 

Ici  la  lettre  rapporte  trois  exemples  de  citoyens  frappés  à  mort  par  les  cui- 
rassiers.... c  Nous  ne  doutons  pas,  disent  à  la  fin  les  signataires,  négociant  ou 
propriétaires,  que  ce  ne  soit  contre  les  intentions  du  gouvernement  que  pa- 
reils excès  aient  été  commis,  mais  nous  demandons  instamment  que  la  police 
de  notre  quartier  soit  confiée  à  la  garde  de  ses  babitans,  intéressés,  plus  que 
tous  les  corps  armés,  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.... 

c  Ainsi,  dit  M.  Lafitte ,  les  soldats  lont  égarés,  exaspérés ,  animés  à  dessein 
contre  les  citoyens  qu'on  leur  représente  comme  des  factieux  j  ces  désordres 
sont  intolérables.  Il  est  impossible  qu'on  ne  fasse  pas  partir  de  cette  tribune 
des  avertissetnens  qui  puissent  parvenir  jusqu'au  pied  du  trône.  Le  Roi  est 
trompé,  trahi  peut-être....  et  le  danger  est  plus  grand  qu'on  ne  l'imagine. 

c  Je  n'ignore  pas  que  les  paroles  que  je  prononce  vont  encore  augmenter 
l'indignation  générale,  qui  était  hier  à  son  comble;  mais  puis-je  me  Uire, 
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moi ,  député  de  Paris,  quand  je  toi»  mes  concitoyens  impitoyablement  sabrés 
sans  avertissement  et  sans  nécessité?  Jamais  on  n'a  vu  un  abus  plus  révoltant 
de  la  force.  Il  est  constant  que  pas  une  seule  injonction  n'a  été  faite  au* 
attroupemens  par  les  officiers  civils,  et  des  personnes  sortant  du  spectacle 
ont  été  frappées  dans  des  rues  écartées. 

«  Certes ,  je  ne  vierts  pas  faire  l'apologie  des  attroupemens  ;  je  suis  autant 
que  personne  intéressé  au  maintien  du  bon  ordre.  Mais  il  faut  examiner  ici 
avec  franchise  si  les  citoyens  sent  coupables,  et  par  qui  Hs  sont  provoqués* 
Par  qui,  Messieurs?  par  les  ministres  

«  Oui  *  Messieurs ,  c'est  par  les  ministres ,  qui  ont  amené  nos  troubles  par 
des  lois  d'exception ,  et  les  ont  continués  par  des  mesures  odieuses ,  illégales^ 
et  par  une  révoltante  partialité.  L'année  dernière,  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  disait  que  c'était  dans  l'anxiété  des  deux  chambres  et  de  la  France  que 
nous  devions  voir  nos  devoirs  traces.  Eh  bu  n  !  quels  étaient  alors  nos  devoirs? 
de  maintenir  ls  ebarte  et  nos  institutions  j  de  poursuivre  franchement  la  route 
constitutionnelle.  On  a  pris  la  route  opposée,  et  vous  voyez  où  elle  nous  a 
conduits. 

«  Evidemment  cette  chambre  n'est  pas  libre.  Et  comment  le  serait-elle  lors- 
que la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  lu  presse  nous  ont  été  enlevées  sous 
les  prétextes  les  plus  fallacieux?  Il  n'y  a  plus  d'opinion  publique  ;  on  ne  peut 
rien  savoir  de  ce  qui  se  passe.  D'un  côté,  tout  est  permis,  tout  est  propagé  ; 
de  l'autre,  Itfnt  est  défendu  ,  et  c'est  le  mensonge  qu'on  préfère  à  la  vérité. 
Le  droit  de  pétition  n'a  pas  été  respecté  davantage.  Cent  mille  électeurs  de- 
mandent le  maintien  d'une  loi  ,  et  on  les  traite  de  factieux. 

«  Je  n'approuve  pas  les  attroupemens ,  je  le  répète  ;  mais  est-il  donc  éton- 
nant qu'une  nation  qui  a  combattu  si  long-temps  pour  se»  libertés  ne  puisse 
pas  se  les  vofr  ravir  de  sang-froid?  Est-il  donc  étonnant  que  des  citoyens  y 
qui  ne  peuvent  pas  faire  parvenir  leurs  vœux  dans  cette  enceinte,- cherchent 
à  les  exprimer  le  plus  légalement  possible. 

«  A  moins  de  décider  que  le  cri  de  vive  la  charte  est  an  Cri  séditieux ,  je  dis 
qu'il  n'y  a  rien  de  séditieux  dans  les  attroupemens  ;  que  vous  devez  remplir 
à  leur  égard,  toutes  les  formalités  exigées  avant  de  les  faire  charger  par  les* 
troupes ,  et  qu'enfin  tous  les  coups  portés,  sans  avoir  rempli  ces  formalités, 
sont  de  véritable»  assassinat». 

c  Messieurs ,  le  mal  est  plus  grand  que  vous  ne  le  croyez  ;  l'indignation  de 
la  capitale  est  à  son  comble.  Ce  ne  sont  plus  seulement  de  ces  jeunes  gens  que 
vous  dites  é^rés  j  l'agitation  gagne  dans  les  classes  populaires. 

c  II  me  semble ,  continue  l'orateur,  que  d'après  les  progrès  de  l'agitation* 
générale,  les  mesures  prises  par  l  s  ministres  ne  sont  pas  propres  à  nous  ras- 
sur  t.  Pour  ma  part ,  les  renscignemens  qu'ils  ont  donnés  ,  ne  m'ont  nulle" 
ment  satisfait. 

c  Je  demande  que  les  ministres  von*  donnent  des  renseignemens  sur  le» 
événemens  des  jours  précédens,  et  qu'ils  confient  le  service  de  Paris  à  la  garde 
nationale.  Ils  accueilleront  d'autant  mieux  ma  demande ,  qu'il  doit  être  pé- 
nible pour  eux  de  voir  que  sous  leur  administration  le  saegde  citoyens  in  no- 
Cens  ne  cesse  pas  de  couler.  Je  m'oppose  à  toute  délibération,  et  je  déclare 
que  la  loi  proposée  est  déjà  flétrie  dan»  l'opinion  publique  et  souillée  du  sany 
français.  »  , 
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Plus  d'une  fois,  ce  discours  fut  interrompu  par  des  membres 
<pu  côté  droit,  qui  se  récrièrent  sur  La  fausseté*  ou  l'exagération  . 
des  faits  dénoncés.  Ensuite,  M.  de  Puymaurin  dit  que  ceux  qui 
s'agitaient  dans  des  émeutes  populaires  ,  étaient  des  gens  payés, 
H.  Bourdeau  et  M.  de  Montcalm  affirment  qu'ils  avaient  entendu 
proférer  des  cris  séditieux  sur  le  boulevart;  mais  du  côlé  de 
M.  Lafitte,  If.  Casimir  JPerrier  ajoute  aux  faits  dénoncés,, 
qu'hier  M  le  doc  de  Reggio,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  se  promenant  en  habit  bourgeois,  avait  été  renversé 
et  sabré  par  la  force  militaire ,  «et  certes,  dit-il,  on  ne  l'accusera 
pas  ici  d'être  un  provocateur  ou  un  factieux.  La  cause  et  la  pro- 
longation des  mouvemens  désordonnés  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  jours ,  tiennent  à  l'événement  de  samedi  ,  qui  n'a  été 
suivi  d'aucune  punition  et  dont  les  coupables  ,  d'après  les  récits 
impartiaux  de  témoins  oculaires ,  étaient  protégés  par  upe  police 
occulte ,  qui  semblait  paralyser  la  police  du  gouvernement  et  la 
force  militaire.  » 

En  terminant  son  discours ,  l'orateur  conjure  les  ministres 
d'employer  de  préférence,  pour  faire  cesser  les  troubles,  la  garde 
nationale  ,  et  «  d'éviter  enfin  le  danger  qu'il  peut  y  avoir ,  à  déve- 
ik  lopper  tous  les  jours  l'appareil  militaire  au  milieu  d'une  popu- 
«  lation  immense  pu  chacun  peut  se  rappeler  qu'il  a  été  soldat.  » 

Ici  M.  le  garde  des  sceaux  paraissant  à  la  tribune  ,  expose  à  peu 
près  en  ces  termes  la  cause  et  les  détails  des  mêmes  événeraens. 

«  On  vient  de  chercher  à  exciter  votre  douleur  et  votre  indignation  ;  ces 
s?ntiraens  sont  justes,  ils  doivent  être  profonds.  La  douleur  doit  être grande, 
puisque  le  développement  d'une  rébellion  systématique  et  organisée  a  amené 
de  nouveaux  malheurs.  Mais  l'indignation  doit  surtout  remonter  aux  auteurs 
de  cette  rébellion,  aux  hommes  qui  l'ont  organisée,  préparée  depuis  long- 
temps i  et  qui  maintenant  la  dirigent.  Celte  indignation  doit  embrasser  aussi 
le  système  que  vous  vene»  d'entendre  développer  ,  système  qui  attente  à  la 
liberté  de  la  chambre  et  du  pouvoir  législatif,  système  qai  consiste  à  soutenir 
qu'après  avoir  vainement  essayé  de  repousser  dans  les  chambres  d^s  résolu- 
tions qui  déplaisent  ,  après  avoir  inutilement  appuyé  L'opposition  par  des 
pétitions,  il  est  permis  de  la  soutenir  parle  soulèvement  et  la  violence. 

«  Il  faut  bien  se  placer  dans  ce  système ,  lorsqu'on  présente  comme  inno- 
eëns  ces  attroupemens  ,  ces  menaces ,  ces  attaques  ,  et  lorsqu'on  veut  tourner 
voire  animadversion  et  l'anjmadversion  publique  contre  los  moyens  employés 
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pour- les  réprimer.  Oui,  Messieurs  ,  de  soutenir  un  pareil  système  à  organiser 
foi-même  la  révolte,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

«  Nous  allons  donner  à  la  chambre  quelques  détails  sur  les  mouvemens  qui 
ont  amené  les  déplorables  événemens  d'hier,  La  rébellion  est  organisée  ;  elle 
a  ses  chefs,  ses  signaux  ,  ses  maux  d'ordr  * ,  ses  manœuvres.  Elle  s'est  établie, 
hier  principalement  sur  deux  points.  A  l'Estrapade  elle  a  essayé  de  se  diriger 
sur  le  faubourg  Saint-. M  arceau  j  mais  elle  a  échoué  Sor  ce  point  ;  les  événe-** 
mens  y  ont  été  peq  considérables.  La  principale  tentative  a  eu  lieu  sur  les 
boulevarts  Saint-Martin  et  Saint-Denis;  c'est  là  que,  par  une  nouvelle 
et  plus  perfide  combinaison  ,  on  voulait  profiter  à  la  fois  et  des  ténèbres 
4e  la  nuit  et  dé  la  sortie  des  spectacles  des  boulevarts  ,  qui  augmentent  natu- 
rellement la  foule  et  le  désordre. 

«  Les  cris  étai<  nt  menacans.  lis  n'étaient  pas  seulement  vive  la  charte  ! 
ils  se  dirigeaient  encore  contre  le  Roi.  Tous  les  moyens  pacifiques  ont  été 
employés  inutilement  pour  dissoudre  les  rassemblemens;  les  officiers  de  po- 
lice y" ont  échoué,  la  garde  nationale  y  a  également  échoué  :  elle  a  été  repous- 
sée. Les  gendarmes  qui  tout  venus  ensuite,  et  qui,  le  sabre  dans  le  four- 
reaa,  essayaient  de  dissiper  les  attroupemens ,  ont  été  pressés,  entourés, 
assaillis  à  coups  de  pierres  et  de  bâtons ,  et  obligés  d'envoyer  chercher  du  se- 
cours pour  se  dégager.  C'est  alors  seulement  que  sont  arrivées  des  troupes 
de  ligne  ,  c'est-à-dire  un  escadron  de  cuirassiers,  avec  le  lieutenant  général 
qui  commande  la  division  :  par  son  ordre ,  les  officiers  de  police  qui  se 
trouvaient  sur  les  lieux  ,  ont  réitéré  les  sommations.  11  les  a  fait  faire  à  trois 
lois.  Il  a  fait  faire  trois  appels  par  les  trompettes, 

«  On  y  a  répondu  à  coups  de  pierres  et  de  bâtons,  accompagnés  de 
séditieuses  clameurs.  C'est  alors  seulement  que  ,  repoussant  la  force  par  la 
force,  il  a  fait  charger  les  assaillans  par  ses  cuirassiers,  dernier  moyen  qui 
restait  pour1  dissiper  un  attroupement  qui  menaçait  de  se  porter  aux  dernières 
violences.  Parmi  les  cris  que  les  Séditieux  faisaient  entendre ,  on  a  remarqué 
celui-ci  :  vivent  nos  frères  de  Manchester  /... .  A  bus  les  chambres  3  à  bas 
les  royalistes,  à  bas  tes  émigrés  }  à  bas  les  missionnaires  j  à  bas  les  cuiras- 
si tirs  y  à  bas  les  dragons. 

«  L'organisation  systématique  de  pareils  mouvemens  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  doute.  Il  est  évident  que  ces  mouvemens  reçoivent  une  direction. 
Le  gouvernement  est  à  la  recherche  de  ses  auteurs  ,  et  nous  avons  tout  lieu 

d'espérer  qne  noua  obtiendrons  des  preuves  matérielles  (Plusieurs  voix 

à  gauche  :  Tant  mieux.  )  Alors,  sans  doute ,  et  lorqu'on  aura  pu  saisir  ainsi 
cette  première  direction ,  on  mettra  tin  aux  troubles.' 

«Maintenant ,  Messieurs  ,-que  pensrres-vou»  de  tous  tes  efforts  tentés  au- 
jourd'hui à  cette  tribune ,  et  pour  enflammer  beaucoup  les  esprits,  et  pour 
justifier  les  actes  séditieux ,  pour  les  pousser  aux  dernières  extrémités  ,  pour 
diriger  tou  te  l'animadversion  contre  le  gouvernement  qui  cherche  à  réprimer 
la  rébellion  ,  pour  ajouter  aux  malheurs,  à  l'effusion  du  sang?  Nous  la 
redoutions  ,  Messieurs,  cette  effusion  de  sang  aux  premières  paroles  incen- 
diaires qu'à  notre  arrivée  dans  cette  chambre  nous  entendîmes  proférer  î 
nous  nous  élançâmes  à  la  tribune,  et  nous  dîmes  :  Si  la  révolte  éclate 3  le 
sa»g  versé  retombera  sur  vous?  Que  penseret-vous  de. ces  attaques  violentes 
fiii  igées  contre  les  lois  que  vous  avez  vous-mêmes  rendues  dans  cette  session? 
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Je  dirai  qu'alors  loin  de  votis,  je  voyais  rendre  avec  douleur  ces  lois  qu 
ne  me  paraissaient  pas  suffisamment  nécessaires ,  mais  dont  (es  événemens 
d'aujourd'hui  ne  justifient  que  trop  bien  la  triste  nécessité.  J'en  appelle  à  la 
conscience  de  la  chambre,  si  dans  cette  circonstance  le  gouvernement  était 
fdésarroô,  et  si  l'on  pouvait  *?ec  la  licence  des  journaux  souffler  le  feu  fla- 
grant delà  rébellion,  je  vous  le  demande  ,  où  en  serait  la  royauté  ,  où  en 
serait  la  patrie?  » 

Enfin  ,  après  avoir  démenti  ce  qu'on  a  dit  de  la  désorganisation 
4e  la  garde  nationale  et  affirmé  que  Paris  pourrait  encore  montrer 
vingt-cinq  à  trente  mille  citoyens  sous  les  armes,  S.  Ex.  /'ait  ob- 
server que  suspendre  lès, délibérations  ,  comme  on  Ta  proposé, 
seraitune  lâcheté;  que  dans  tout  pays  où  les  assemblées  délibérantes 
60iit  dans  dés  circonstances  périlleuses,  elles  se  déclarent  en 
permanence.  «  C'est  alors  que  les  grands  conseils  nationaux  en- 
tourent le  trône  de  leurs  forces  et  de  leurs  secours.  » 

Ce  discours  ne  mit  point  fin  à  la  discussion  ,  elle  n'en  devint 

que  plus  animée         M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole 

sur  les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard.  Quelques  voix  ré- 
clament le  comité  secret  et,  par  crainte  du  scandale ,  Tordre  était 
donné  d'évacuer  les  tribunes.  Mais  sur  une  observation  de  M.  le 
garde  des  sceaux  que  la  discussion  a  été  publique  jusqu'alors,  et 
dans  l'espérance  qu'elle  ne  sera  pas  longue  ,  on  accorde  la  parole 
à  M.  Benjamin  Constant....  L'orateur  en  profite  pour  représenter 
à  l'assemblée  qu'on  a  jusqu'ici  déplacé  la  question  ;  que  les  causes 
des  troubles  et  des  malheurs  ,  ce  sont  les  assertions  inexactes,  les 
accusations  partiales,  la  révoltante  affectation  avec  laquelle  on  a 
incriminé  les  innocens  pour  justifier  les  coupables;  que  s'il  y  a  eu 
complot  le  samedi  contre  la  représentation  Nationale ,  il  est  parti 
du  gouvernement  occulte  ;  sommé  par  M.  de  Castel-Bajac  d'en 
donner  des  preuves,  il  ajoute  que  le  chef  de  ce  gouvernement  est 
l'auteur  des  circulaires  (allusion  à  la  pétition  de  M,  Madier  de 
Montjau)....  ;  il  demande  pourquoi  M.  -te  garde  des  sceaux  ,  qui 
vient  de  lire  à  la  triLune  un  rapport  de  M.  le  lieutenant  général 
Pefrance,  n'a  pas  aussi  daigné  lire  à  la  chambre  les  rapports  faits 
à  la  police  et  à  l'état  major,  et  il  affirme  qu'un  de  ces  rapports 
contient  la  preuve  d'un  complot  contre  la  vie  de  trois  députés  
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Ensuite ,  ajoutant  quelques  faits  particulier» au  récit  des  événemens 
de  la  veille ,  il  se  résume  en  invitant  le  ministère  à  s'affranchir  de 
la  faction  contre-révolutionnaire  à  laquelle  il  attribue  tous  les. 
désordres  et  à  reveuir  franchement  à  un  système  constitutionnel. 

À  ces  nouvelles  inculpations  M.  le  garde  des  sceaux  réplique 
que  dès  long- temps  avant  la  scène  du  samedi  on  avait  organisé, 
pour  forcer  la  volonté  de  la  chambre  ,  la  rébellion  dont  on  voyait 
en  ce  moment  les  doveloppemens  ,  et  que  les  rapports  dont  on  a 
parlé  ne  justifiaient  rien  de  semblable  à  un  complot  d'assassinat 

contre  des  membres  de  la  chambre  Il  y  ajouta  quelques  rai- 

sonnemens  fort  applaudis  du  côté  droit,  sur  la  nécessité  de  répri- 
mer des  mouvemens  qui  menaçaient  le  trône  et  Tordre  public. 
Ensuite  on  redemanda  la  clôture  avec  plus  de  force ,  et  quoique 
le  côté  gauche  déclarât  qu'il  ne  prendrait  point  de  part  à  la  déli- 
bération, on  reprit  celle  des  articles  de  la  loi  d'élections  avec 
plus  de  calme  qu'on  ne  Pavait  espéré.... 

(12  juin.  )  Diverses  difficultés  s'élevèrent  sur  l'affiche  des  listes 
électorales,  sur  la  manière  d'écrire  les  scrutins,  sur  les  allocations 
de  contributions,  sur  l'éligibilité....  M.  Mestadier  demanda  que 
nul  ne  pût  être  élu  dans  un  département  sans  y  payer  la  moitié 
de  la  cote  fixée  pour  ^'éligibilité  ;  M.  Méchin ,~  qu'on  appliquât 
aux  sous-préfets,  dans  leurs  arrondissemens ,  l'article  de  la  loi 
du  5  février  1817,  qui  déclare  que  les  préfets  ne  pourront  être  * 
plus  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  La  pro- 
position de  M.  Mestadier  fut  écartée,  et  celle  de  M.  Méchin  ac- 
cueillie avec  quelques  changemens  de  rédaction....  M.  le  Grave, 
rend  voulait  que,  par  une  extension  de  ce  principe,  les  députés 
promus  ultérieurement  à  leur  nomination  à  un  emploi  amovible 
du  gouvernement,  cessassent,  par  le  seul  fait  de  leur  acceptation , 
do  faire  partie  de  la  chambre,  à  moins  d'y  être  réélus  par  leurs 
départemens;  mais  MM.  Lainé  et  Pasquier  le  firent  écarter  en 
montrant  le  danger  des  conséquences  que  cette  mesure  aurait 
parmi  nous;  la  différence  de  la  situation  politique  et  morale  do 
l'Angleterre  avec  la  France,  ou  il  était  si  nécessaire  de  fortifier 
l'élément  monarchique  et  de  fonder  une  majorité,,  et  rinconve/" 
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nient  de  restreindre  les  choix  au  moment  où  Ton  venait  .d'aug- 
menter la  chambre.  D'autres  amendemens  furent  inutilement 
proposés  sur  le  terme  de  l'option  à  faire  en  cas  de  doubles  élections, 
sur  le  maintien  des  dispositions  de  la  loi  de  1817 ,  non  révoquées, 
et  sur  des  articles  additionnels  à  celle-ci...  Nous  ne  nous  arrêterons 
point  4  ces  débats  ;  il  nous  suffit  d'observer  qu'en  votant  contre 
le  dernier  article,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  déclara  qu'il  entendait 
voter  contre  toute  la  loi ,  *  parce  qu'elle  avait  été  présentée  sous 
l'influence  d'une  catastrophe  a  fifre  ose ,  et  délibérée  sans  une  dis- 
cussion approfondie  ;  parce  qu'elle  renverse  le  système  électoral , 
parce  qu'elle  favorise  l'établissement  du  despotisme  ministériel, 
parce  qu'elle  viole  l'égalité  des  droits  et  la  charte ,  à  qui  elle  pré- 
pare encore  des  atteintes  funestes  ;  parce  qu'enfin  elle  accélère  le 
triomphe  d'un  parti  dont  la  violence  a  déjà  fait  sentir  les  maux 
attachés  à  sa  domination.  » 

Au  fait,  l'opinion  alors  émise  par  M.  Dupont  (de  l'Eure)  était 
moins  un  discours  qu'une  protestation  contre  la  loi,  dont  l'adop^ 

tion  fut  ensuite,  décidée  à  une  majorité  de  cinquante-neuf  voix, 

> 

(Nombre  de  votans,  n4<)' — Pour,  i54.^-Contre ,  g5.) 

ÇÇAMBRE  DES  PAIRS. 

A 

(  1 4  juin.  )  Le  ministre  de  l'intérieur ,  chargé  de  porter  ce  projet 
à  la  chambre  des  pairs,  y  fit  d'abord  le  tableau  des  contradictions 
que  le  ministère  avait  éprouvées  dans  la  présentation  de  ses  deux 
premiers  projets.  Tout  en  considérant  la  théorie  des  élections, 
comme  un  vaste  champ  fécond  en  combinaisons ,  qui  toutes  ont 
leur  bien  et  leur  mal,  leurs  inconvénienset  leurs  avantages,  S.  Exc. 
expose  les  améliorations  qu'offre  le  nouveau  projet,  l'augmentation 
du  nombre  des  députés ,  la  division  des  collèges  en  collèges  d'ar- 
rondissement ,  où  les  électeurs  n'ayant  qu'un  choix  à  faire ,  y 
prendront  plus  d'attention  ,  et  en  collèges  de  départemens,  où  les 
choses  seront  moins  démocratiques;  double  chance  qui  donne  au 

système  électoral  une  base  plus  sage  et  plus  solide  Quant  aux 

objections  faites  sur  le  double  vole,  il  fait  observer  qu'exclure  la 
grande  proprié :é  des  collèges  d'arrondissement,  c'eût  été  donner 
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trop  d'avanlage  à. la  partie  démocratique.  Il  ajoute  que  la  charte 
n'a  pas  établi  d'égalité  de  droits  entre  les  électeurs .\  et  que 
Félection  n'est  pas  un  privilège  puisque  tout  le  monde  peut  y  at- 
teindre. -  Mi  .     .  ■ 

(22  juin.)  La  commission  spécialé,  nommée  pou*  examiner  le 
projet,  vola-,  d'une  voix  unanime,  pour  son -adoption  pure  et 
simple,  et  M.  le  marquis  de  Fonlanes  fut  chargé  d'en  faire  le 
rapport,  dont  voici  quelques  traits  :  V;:  .  . 

«  Est-ce  une  atteinte  à  l'initiative  royale?  Celle  discussion  serait  étran- 
gère ,  puisque  cet  amendement  arrive  accepté  comme  une  proposition  royale  : 
jl  peut  élre  regardé  comme  une  transaction,....  La  loi  du  5  février  a  été 
juirce,  même  par  ses  partisans.  LYsprit  de  la  loi  nouvelle  est  apprécié... 
Le  but  du  double  vote  est  de  combiner  les  clémens  de  manière  à  donner 
plus  d'influence  à  la  grande  propriété. . . .  D'ailleurs  il  n'y  a  point  là  de  terre 
noble  ou  de  roture. ...  Ce  n'est  qu'une  précaution  pour  la  stabilité  du  système 
social.  Quant  au  nombre  des  députés,  il  y  a  eu  des  variations  à  diverses 
époques.  L'article  a  n'est  contraire  ni  à  l'esprit  ni  même  à  la  lettre  de  la 
charte.. t.  Enfin  celte  loi  peut  encore  élre. imparfaite  ,  mais  elle  porte  en 
soi  les  germes  de  son  perfectionnement.  ÎSous  sommes  loin  sans  doute  de  lui 
•%rirédire  un  entier  succès  :  nos  espérances  sont  plus  modestes.  Il  n'appartient 
point  à  l'homme  de  dire  au  premier  aspect  de  son  ouvrage:  ce  que  j'ai 
J'ait  est  bien. 

«  Gardons-nous  de  rien  dissimuler  dans  une  aussi  grave  circonstance. 
Les  lois  ne  sont  pas  faites  parce  qu'elles  sont  écrites;  il  faut  qu'elles  vivent 
au  fond  des  cœurs  et  qu'elles  animent  toutes  les  pensées  ;  leur  sort  est  remis, 
au  zèle  qui  les  exécute.  Les  ministres  le  savent,  et  les  paroles  éloquentes 
qu'ils  ont  fait  entendre  du  haut  de  la  tribune  attestent  leurs  dispositions. 
Tout  les  a  suivis  ,  dès  qu'on  a  vu  se  relever  les  signaux  de  la  monarchie^ 
Les  ministres  du  Roi  confirmeront  ces  premiers  présages,  et  c'est  dans  cette 
seule  confiance  que  tous  les  membres  de  votre  commission  votent  à  l'una- 
nimité le  projet  de  loi.  a 

Ici,  comme  à  la  chambre  des  députés  ,  le  projet  trouva  de  chauds 
défenseurs,  mais  de  moins  nombreux  et  moins  ardens  adversaires. 

Plus  on  avance  dans  l'exposé  de  la  discussion  ,  moins  il  est  pos- 
bible  d'en  soutenir  l'intérêt  et  d'en  éviter  les  longueurs.  -  Chacun 
de  ces  discours ,  entendu  dans  sa  place  ,  isolément ,  peut  attacher 
le  lecteur ,  semble  jeter  un  nouveau  jour  sur  la  question  ;  mais 
quand  elle  est  épuisée  sur  le  fond  ,  la  nouveauté  des  formes 
échappe  à  la  sécheresse  de  l'analyse.  Il  faut  recourir  aux  discours 
eux-mêmes  }  pour  y  retrouver  l'empreinte  du  talent  des  orateurs  ; 
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l'histoire  n'y  peut  prendre  que  les  sommités  de  la  discussion  ,  ou 
les  détails  nécessaires  à  l'intelligence  de  la  situation  des  partis 
ei  des  affaires  du  temps  ;  nous  avons  besoin  d'en  avertir  nos  lec- 
teurs. 

(  a4  ,  26 ,  27  juin.  )  Du  côté  des  défenseurs  du  projet  de  loi  , 
MM.  les  ducs  de  Doudeauville  et  de  Brissac,  M.  le  comte  Jules 
de  Polignac  j  etc. ,  etc.,  reproduisirent  les  argumens  tirés  des 
circonstances,  du  présent ,  des  exemples  du  passé ,  des  progrés  de 
la  démocratie  ,  du  danger  des  fausses  doctrines  du  siècle  ,  de  la 
progression  des  mauvais  choix  ,  de  l'hostilité  de  l'opposition,  de 
la- nécessité  de  donner  à  la  grande  propriété  plus  d'influence....  ; 
ils  repoussèrent  les  objections  faites  sur  le  double  vote,  qui  n'était 

point  un  privilège,  puisqu'un  pouvait  l'acquérir   Quelques 

orateurs  témoignèrent  qu'ils  auraient  préféré  la  candidature ,  et 
presque  tous ,  que  la  loi  actuelle ,  en  prévenant  le  danger  le  plus 
imminent  ,  en  calmant  les  inquiétudes,  ouvrait  la  voie  à-  des 
améliorations  encore  possibles  et  désirables. 

Entre  ceux  qui  parlèrent  sur  la  loi ,  M.  le  comte  Germain  , 
M.  le  baron  de  Barante ,  M.  le  duc  de  $roglie  ne  dissimulèrent 
ni  les  inconvéniens  signalés  de  la  loi  du  5  février  1817,  ni  la  né- 
cessité d'y  apporter  des  modifications  ,  ni  les  améliorations  qu'of* 
irait  la  loi  nouvelle;  mais  ils  y  voyaient  encore  des  imperfec- 
tions dans  le  double  vote  ,  dans  la  supériorité  fâcheuse  donnée  à 
l'un  des  collèges  sur  l'autre,  dans  le  défaut  d'initiative  que 
les  chambres  cherchaient  à  prendre ,  par  des  voles  détournés  dans 
le  renouvellement  partiel  et  successif,  qui  entretenait  une  agita- 
tion continuelle  dans  la  nation,  et  des  inquiétudes,  des  hésita- 
tions perpétuelles  dans  le  gouvernement  ;  «  système  ou  ,  dans  un 
respect  superstitieux  pour  la  lettre  rde  la  charte,  il  n'était  pas  • 
possible  de  trouver  une  majorité  fixe,  et  par  lequel  on  voulait 
énerver  les  chambres  et  les  rendre  étrangères  au  gouvernement...» 
Il  faut  observer  que  l'impression  du  discours  de  M.  le  comte 
Germain  fut  contestée  ,  parce  qu'il  contenait  ,  sur  l'initiative 
royale  ,  des  principes  que  la  chambre  ne  voulait  pas  approuver. 

On  devrait  mettre  au  nombre  des  adversaires  de  la  loi ,  M.  le 
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comte  Lanjuiuais ,  qui ,  inscrit  pour  parler  sur,  votait  le  rejet  des 
art.  1  ,  2  et  4  »  qui  en  font  la  base.  D'ailleurs  il  signale  les  vices 
ou  les  violations  de  la  charte  que  le  projet  lui  paraît  offrir,  quant 
au  cens  exi^é ,  au  nombre  des  députés  et  au  double  vote.  On  a 
*lit  qu'il  était  loisible  au  pouvoir  législatif  de  restreindre  le  droit 
d'élection  ,  en  élevant  le  cens  ;  le  noble  pair  repousse  cette  objec- 
tion ,  parce  qu'elle  conduirait  de  restrictions  en  restrictions ,  à  ce 
que  le  choix  de  la  présentation  nationale  pût  être  confié  à  mille  -% 
à  cent ,  à  dix  individus ,  sans  que  la  charte  reçût  une  atteinte  pins 
grave  que  celle  à  laquelle  il  s'oppose. 

Quant  aux  orateurs  inscrits  pour  parler  contre  la  loi ,  le  pre- 
mier d'entre  eux,  M.  le  comte  de  Ségur,  commença  son  discours 
par  des  considérations  snr  ces  hostilités  déplorables  y  et  les  der- 
niers troubles  dont  le  ministère  n'avait  pas  cru  devoir  informer 
officiellement  la  chambre  des  pairs  ,  «  en  quoi ,  dit  le  noble  pair, 
on  avait  peut-être  un  peu  négligé  la  considération  due  à  la  seule 
aristocratie  constitutionnelle  qui  puisse  exister   »  En  exami- 
nant le  projet  en  lui-même  ,  il  en  relève  ainsi  les  défauts  :  «  La 
charte  n'a  parlé  que  de  députés  de  département  ;  les  petites  assem- 
blées offrent ,  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  plus  de  facilités  à  l'intrigue  et 
â  la  corruption  que  les  assemblées  nombreuses  ,  grands  foyers  de 
lumières  et  d'activité  ;  la  nouvelle  loi  substitue  les' intérêts  locaux 
aux  intérêts  généraux ,  les  étroites  notabilités  d'arrondissement  aux 
grandes  notabilités  départementales  et  nationales....  Il  est  à  crain- 
dre qu'au  lieu  de  remplir  les  vœux  du  gouvernement ,  ou  de  réa-* 
liser  les  espérances  des  différens  partis  ,  on  ne  rabaisse  la  repré- 
sentation nationale  par  des' choix  médiocres  ,  qui  enlèveront  à  la 
chambre  des  députés  son  poids  et  sa  dignité.  »  Quant  k  la  sépara- 
tion des  collèges  électoraux ,  le  noble  pair  la  trouve  vicieuse.  «  Ce 
sont  des  haines  que  Von  amasse  ,  une  aristocratie  impopulaire  que 
l'on  crée ,  et  des  supériorités  que  la  charte  réprouve  » 

Il  faut  remarquerai  l'occasion  de  ce  discours  ,  qu'ayant  été 
communiqué  aux  rédacteurs  d'un  journal  ,-la  commission  de  cen- 
sure  en  refusa  l'insertion  ,  ce  qui  fut  regardé  comme  une  insuit* 
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grave  envers  la  chambre  ,  qui  donna  lieu  à  des  explications  ,  d'a- 
près lesquelles  on  laissa  publier  le  discours. 

Pour  en  revenir  aux  argumens  allégués  de  nouveau  par  les  ad- 
versaires de  la  loi  ,  on  regrette  de  ne  pouvoir  citer  les  discours 
de  MM-  les  comtes  Boissy  d'Ànglas  et  Daru.  Le  premier, 
réprouvant  tonte  espèce  de  violation  de  la  charte  i  ne  veut  ni 
du  renouvellement  intégral ,  ni  de  l'augmentation  de  la  chambre 
des  députés  ,  ni  du  double  vote. 

«  Je  sais,  dit  M.  le  comte  Daru,  qu'on  dégoise  le  privilège  sous  le  prétexte 
de  donner  une  représentation  spéciale  à  la  grande  propriété.  Ce  mot  de 
grande  propriété  est  tout-à^fait  nouveau  dans  noire  législation.  Chez  un 
peuple  dont  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi ,  on  n'avait  pas  imaginé 
de  faire  des  lois  pour  les  grands,  et  d'autres  pour  les  petits.  Je  vais  plus 
'loin;  il  n'est  pas  vrai  que  la  fraction  élective  de  notre  législature  soit  insti- 
tuée pour  représenter  la  propriété  grande  ou  petite  ;  elle  représente  tous  les 
intérêts  matériels  on  moraux  ;  elle  stipule  pour  les  proléuires,  comme  pour 
les  riches;  elle  este:. tin  l'organe  de  tous  les  besoins  de  la  population.  Notre 
industrie ,  nos  libertés  ne  nous  sont  pas  moins  cht*ivs  que  nos  domaines*. . 
Je  demande  s'il  sied  bien  à  ceux  qui  ne  permettent  pas  de  faire  valoir  les 
droits  du  grand  nombre,  de  nous  présenter  comme  plus  sacrés  les  droits  des 
plus  riches,  et  s'il  y  aqrait  dans  la  somme  des  richesses  quelque  chose  de 
plus  noble  que  dans  la  masse  des  individus?  L'établissement  d'un  privilège 
dans  les  élections  opérera  une  révolution  totale  dans  la  nature  même  du  gou- 
vernement, a 

Quoique  le  ministre  de  l'intérieur  eût  prévu ,  en  présentant  le 
projet ,  la  plupart  de  ces  objections ,  M.  le  comte  Portalis  ,  com- 
missaire du  gouvernement,  essaya  encore  de  les  réfuter  sons  les 
formes  nouvelles  qu'on  leur  donnait.  11  revint  aussi  sur  la  néces- 
sité de  changer  l'ancienne  loi ,  sur  les  dangers  de  l'élection  directe  r 
sur  les  progrès  de  l'esprit  démocratique ,  sur  les  dangers  des 
doctrines  nouvelles  qui  plaçaient  toute  Ja  représentation  nationale 
dans  la  chambre  des  députés  ;  et  voulaient  lui  transporter  l'initia- 
tive.... Il  établit  en  principe  ,  que  les  députés  ne  sont  que  le  con- 
seil électif  de  la  nation  ;  que  Pélectorat  n'est  point  un  droit ,  mais 
one  fonction  ;  qu'ainsi  le  double  vote  n'est  point  un  privilège ,  mais 
une  double  fonction  laissée  à  ceux  qui  ont  un  plus  grand  intérêt 
au  maintien  de  ce  qui  existe  ;  et  qu'enfin  le  but  essentiel  de  la 
loi  a  été  de  donner  plus  de  stabilité  aux  institutions  ,  plus  d'iiv- 
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flucnce  à  la  grande  propriété  ,  plus  de  force  et  d'appui  à  la  mo- 
narchie... Alors  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'atlachant  à 
réfuter  MM.  Boissy  d'Anglas  et  Daru  ,  expose  d'abord  «  les  diffi- 
cultés où  les  gouvernetnens  sont  de  tenir  constamment  aux  prin- 
cipes qu'on  ne  trouve  pas  toujours  applicables  aux*4rconstances.  » 
Il  në  craint  pas  de  témoigner  encore  quelques  regrets  au  renou- 
vellement intégral ,  qui  lui  paraît  nécessaire  à  là  vie  du  gouver- 
nement représentatif....  Aux  reproches  qu'on  a  faits  au  gouver- 
nement, il  répond  que  le  projet  d'une  bonne  loi  d'élections  est 
d'amener  de  bons  ministres  ;  et  qu'avec  une  bonne  loi  d'élections, 
on  n'aura  plus  besoin  de  lois  d'exception. 

«  Les  fonction!»  d'électeurs  ne  peuvent  être  conférées ,  dit  S.  Exr. ,  que 
dans  l'intérêt  de  tous ,  et  à  côté  de  cet  intérêt,  ce  qu'on  veut  appeler  le  droit 
des  électeurs,  n'est  rien....  Chercher  la  manière  la  plus  utile  d'employer 
les  capacités ,  c'est-à-dire  le  plus  petit  nombre  pour  le  service  du  grand  ; 
toilà  tout  le  problème  électoral.  Pour  cela,  quatre-vingt  mille  individus  sont 
mis  à  la  disposition  du  législateur  ;  il  en  use ,  il  les  divise  comme  il  le  juge 
le  plus  convenable.  En  le  faisant,  il  use  de  son  droit,  il  remplit  son  devoir: 
La  charte  n'y  met  aucun  obstacle  :  elle  a  institué ,  non  pas  un  droit,  mais 

une  faculté  d'élire;  non  pas  un  pouvoir,  mais  un  service          Quant  à 

l'augmentation  du  nombre  des  députés ,  je  ne  nie  pas  que  ce  soit  une  vio-» 
lation  de  la  charte  ,  mais  c'est  une  amélioration  ;  et  dans  ma  conviction 
que  notre  système  électoral  doit  être  amélioré  ,  on  a  dû  proposer- celte  aug- 
mentation...  i  Je  n'ignore  pas  que  ceci  soulève  encore  une  grande  question  s 
le  temps  rne  manque  pour  la  traiter  avec  toute  l'étendue  qu'elle  exigerait; 
rependant  je  ne  craindrai  pas  d'en  indiquer  la  solution  en  peu  de  mots ,  telle 
qu'elle  apparaît  à  ma  raison ,  telle  qu'elle  est  dans  ma  conviction  intime* 
«  Vous  toulez,  dit-on  ,  modifier  la  charte  ;  vous  voulez  y  apporter  des  clian- 
«  gemens  :  le  pouvez-vous  donc  faire  dans  les  formes  ordinaires  employées 
«  pour  la  confection  des  lois  ?  Ne  faut-il  pas  quelque  chose  de  plus  solennel 
«  pour  un  acte  aussi  important?  La  charte  ne  serait-elle  donc  qu'une  loi 
«  ordinaire,  une  loi  qui  pourrait,  comme  toute  autre ,  se  changer,  se  modî- 
c  fier  au  gré  du  pou\oir  législatif  constitué  ?  Prétendez-vous  donc  créer  cette 
«  omnipotence  parlementaire  des  Anglais  ,  sans  laquelle  cependant  votre 
«  entreprise  serait  insoutenable?  »  —  Oui,  Messieurs,  je  demeure  con- 
vaincu que  cette  omnipotence  parlementaire  est  la  seule  base  possible  du 
gouvernement  représentatif;  que  sans  elle  l'Etat  et  la  constitution  seraient 
toujours  en  danger  de  périr,  parce  qu'il  est  dans  les  choses  humaines  un 
principe  de  ruine  toujours  constant,  lequel  doit  être  constamment  combattu, 
tellement  que  toute  constitution  qui  ne  porterait  pas  en  elle-même  un  moyen 
simple  et  facile  de  se  donner  toujours  les  améliorations  dont  elle  a  besoin  , 
serait  nécessairement  condamnée  à  une  fort  courte  durée.  J'ai  dit  que  les 
moyens  devaient  être  simples  et  faciles  ;  j'ajouterai  qu'ils  doivent  être  pris 
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dans  la  marche  naturelle  et  accoutumée  du  pouvoir  législatif.  S'il  en  était 
autrement,  si  vous  vouliez  appeler  des  formes  plus  solennelles;  si  vous 
aviez  recours  à  des  moyens  extraordinaires ,  vous  proclameriez  p;ir  cela  seul 
des  dan -ers  que  vous  feriez  naître  en  les  proclamant.  Vous  arriver  ir  z  presque 
nécessairement  à  établir  une  sorte,  de  droit  supérieur  au  droit  de  la  puissance 
législative  accoutumée  :  que  sais-je  enfin?  vous  tomberiez  de  proche  en  pro- 
che, et  par  une  conséquence  nécessaire,  dans  ce  système  des  Conventions, 
terrible  émanation  de.  la  souveraineté  du  peuple,  et  dont  les  œuvres  ne  se- 
raient presque  jamais  que  des  destructions.  Aussi  voyez-vous ,  Messieurs , 
que  partout  où  il  y  a  des  hommes  qui  veulent  détruire  ,  ils  appellent  à  grands 
cris  les  Conventions.  GarJcz-vous  donc  de  tout  ce  qui  pourrait  vous  en  faire 
soupçonner  le  principe ,  et  sachez  reconnaître ,  comme  les  Anglais,  que  la 
puissance  législative ,  composée  du  Roi  ,  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés  >  a  ,  dans  le  fait  et  dans  le  droit  ,  toutes  les  facultés, 
tous  les  pouvoirs  utiles  au  maintien ,  à  la  conservation  ,  à  ta  défense  ,  à  l'amé- 
lioration ,  au  perfectionnement  de  l'ordre  constitutionnel.  Tels  sont  en  peu 
de  mots ,  Messieurs  ,  les  motifs  péremptoires  qui  me  décident  à  penser  qu'au- 
cun scrupule  ne  doit  vous  arrêter  dans  le  vote  de  la  proposition  qui  vous  est 
laite  touchant  l'augmentation  du  nombre des  députés  » 

En  se  résumant ,  le  ministre  des  affairts  étrangères  trouve  que 
la  loi  actuelle  promet  une  expression  plus  vraie  Je  tous  les  intérêts  ; 
que  l'arislocratié  dont  on  veut  effrayer  les  imaginations  faibles  n'a 
rien  d'exclusif  contre  les  nouvelles  fortunes,  contre  les  nouveaux 
droits  acquis.  «  Vaines  terreurs,  qu'on  a  semées  à  dessein,  dit-il  , 
car  c'est  en  prédisant  la  sédition  depuis  cinq  mois  qu'on  l'a 
presque  nécessairement  fait  naître.  »  À  ce  sujet ,  Son  Exc.  jus- 
tifie la  conduite  du  gouvernement  dans  les  derniers  troubles..... 
Qu'on  nous  permette  de  passer  sur  des  détails  qui  ne  peuvent  plus 
rien  offrir  de  neuf.  La  discussion  avait  rempli  trois  séances  ; 
M.  le  comte  Cornudet  la  termina  par  un  discours  dans  le  même 
sens  que  celui  de  M.  le  comte  Daru. 

(  28  Juin,)  La  discussion  générale  fermée,  M.  le  marquis  de 
Fonlanes  ,  résumant  ,  en  sa  qualité  de  rapporteur  ,  les  objections 
faites  contre  la  loi,  rappela  que  dans  son  premier  rapport,  la 
commission  avait  cru  devoir  éviter  d'aigrir  les  passions  ,  et  se 
plaignit  de  ce  que  tous  les  orateurs  n'avaient  pas  suivi  son  exem- 
ple. «  Cette  discussion  même  ,  dit-il  ,  révèle  à  nos  yeux  tous  les 
vices  de  la  loi  du  5  février....  En  parlant  des  derniers  troubles  , 
à -part  des  considérations  de  théorie  politique  ,  il  était  clair  que 
le  gouvernement  combattait  ici  pour  sa  propre  existence....  Mal- 
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gré  ce  qu'on  a  témoigné  d'égards  pour  l'aristocratie  constitution- 
nelle ,  Une  fois  la  révolutiou  en  marche,  la  phambre  des  pairs  ne 
serait  pas  «respectée  par  ceux  qui  ont  pour  dogme  la  souveraineté 

du  peuple        Des  dangers  si  réels  ,  si  menaçans  *  voulaient  un 

prompt  remède  ;  c'est  l'objet  de  la  loi  qu'on  propose ,  il  faut  l'ac- 
cepter comme  le  gage  de  la  sécurité  présente*  comme  l'augure 
d'un  meilleur  avenir.  » 

De  tous  les  amendemens  déjà  produits  à  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  celui  qui  arrêta  le  plus  l'attention  des  pairs ,  fut  celui  de 
M.  deBarante,  tendant  à  faire  des  élections  d'arrondissement.  11 
fut  d'abord  écarté  par  la  question  préalable  invoquée  par  M.  de 
Montmorency ,  mais  reproduit  par  le  comte  Montalivet  ,  avec 
l'importante  modification ,  de  faire  une  section  électorale  par  sous- 
piéfecture.  A  l'appui  de  son  opinion  ,  M.  de  Montalivet  affirma 
que,  d'après  les  lumières  qu'il  avait  acquises  dans  son  ministère , 
toute  l'influence  serait  acquise  dans  les  grands  collèges  aux  geiw 
de  l'ancien  régime ,  restés  possesseurs  des  grandes  propriétés  :  et 
il  fit  voit  les  dangers  de  cette  combinaison  ,  par  des  motifs  tirés 
des  principes  de  la  charte.  Ces  idées,  vivement  soutenues  par 
Ai.  Boissy  d'Anglas  ,  furent  combattues  par  M.  de  la  Tour-du- 
fin  ,  et  surtout  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  qui  saisit  cette  occa- 
sion d'appuyer  les  doctrines  de  son  collègue ,  sur  V omnipotence 
parlementaire,  et  fit  valoir  l'avantage  de  la  diversité  des  élections , 
d'où  pourrait  encore  sortir  une  opposition  démocratique ,  mais 
Alors  sans  danger  M.  de  Lally  Tollendal  aussi  professa  haute- 
ment la  doctrine  des  trois  pouvoirs,  auxquels  il  appartenait  de  tout 
ordonner,  de  tout  modifier,  etc.  Ces  amendemens  rejetés,  M.  de 
Broglie  ,  et  ensuite  M.  de  Valence  ,  proposèrent  une  sorte  de  mo- 
dification de  l'ancien  projet  de  M.  Decazes,  c'est-à-dire  ,  de  faire 
nommer  les  collèges  de  département  par  les  électeurs  de  canton  , 
ce  qui  n'arrêta  pas  long*temps  l'attention  de  la  chambre.  Alors 
M.  le  comte  Germain  se  réduisit  à  demander  que  la  nomination 
des  cent  soixante-douze  députés  de  département  ne  se  fît  que  par 
cinquième  dans  l'ordre  de  leur  série  ;  amendement  qui  fut  rejeté 
comme  à  la  chambre  des  députés  ,  et  par  les  mêmes  motifs. 
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.  Quelques  autres  amendemens  particuliers  à  la  chambre  des 
pairs  t  furent  encore  proposés  en  forme  d'articles  additionnels  i 
l'un  de  M.  le  duc  de  Larochefoucauld  i  pour  exclure  les  pairs 
des  listes  électorales  ,  attendu  qu'il  n'était  pas  juste  de  leur 
permettre  d'influence  sur  la  chambre  élective  ;  l'autre  de  M.  le 
comte  Boissy  d'Anglas  i  tendant  à  donner  une  indemnité  de  séjour 
(  20  fr.  par  jour)  aux  députés.  Ces  amendemens  d'abord  appuyés 
par  quelques  pairs  ,  furent  ensuite  retirés  par  leurs  auteurs  pour 
en  faire  l'objet  de  propositions  spéciales» 

Ainsi ,  après  quatre  jours  de  discussion  générale  ou  particulière, 
tous  les  articles  étant  provisoirement  accueillis ,  l'ensemble  de  la 
loi ,  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin  secret ,  fut  également  adopté  à 
une  majorité  de  quatre-vingt-deux  suffrages. 

(  Nombre  de  votans ,  aoo. — Pour,  1 4»  ♦  —  Contre ,  56.  —Bul- 
letins nuls ,  3.  ) 

Il  est  à  remarquer  que  cette  minorité ,  restée  favorable  à 
la  loi  du  5  février  1817,  est  inférieure  au  nombre  des  pairs 
créés  en  1819 ,  pour  la  soutenir  M.  le  garde  des  sceaux  l'avait 
prédit. 

Telle  fut  la  solution  d'une  question  ,  qui  tint  pendant  plus  de 
six  mois  la  capitale  et  la  France  entière  agitées.  Cependant ,  depuis 
la  fatale  soirée  du  9  juin  ,  la  tranquillité  de  Paris  n'avait  plus  été 
sérieusement  troublée  ;  le  développement  d'une  force  militaire  plus 
considérable,  la  surveillance  plus  rigoureuse  de  la  police,  et  l'ar- 
restation de  quatre  à  cinq  cents  individus  saisis  dans  les  rassemble- 
mens ,  les  firent  cesser.  Le  Roi  témoigna  aux  chefs  des  différens 
corps  militaires  employés  dans  ces  circonstances ,  la  satisfaction 
qu'il  avait  de  leur  conduite  :  plusieurs  des  jeunes  étudians ,  arrêtés 
et  ensuite  relâchés ,  furent  rayés  des  registres  des  facultés  de  Droit 
et  de  Médecine  ,  les  autres  rentrèrent  paisiblement  dans  leurs 
écoles,  et  le  peuple ,  qui  commençait  à  s'émouvoir,  reprit  ses  tra- 
vaux et  ses  plaisirs  accoutumés. 

Mais ,  de  Paris  ,  ces  mouveinens  se  firent  sentir  dans  plusieurs 
provinces  ,  surtout  en  Bretagne ,  à  Nantes;  (  i5  ,  16  et  17  juin) 
à  Brest,  à  Rennes  :  ils  cédèrent  aux  mêmes  précautions  de  l'auto- 
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rite.  Quelques  jeunes  gens  arrêtés  dans  les  groupes ,  furent  tra- 
duits en  jugement ,  mais  acquittés. 

Les  détails  de  la  discussion  ,  que  nous  avons  donnés  ,  mettront 
les  lecteurs  attentifs  ,  impartiaux  ou  désintéressés  à  la  querelle  , 
à  portée  de  juger  du  danger  qu'il  y  aurait  eu  pour  la  tranquillité 
publique ,  pous  le  gouvernement,  et  même  pour  la  dynastie  ,  de 
céder  à  des  pétitions  ou  à  des  rassemblemens  ;  mais  c'est  à  l'ex- 
périence à  montrer  le  mérite  de  la  loi.  La  distribution  de  la  pro- 
priété territoriale  était  connue  (i)  ;  mats  la  force  des  partis,  tou-* 
jours  plus  ou  moins  influencée  par  le  ministère  ou  par  des  fac- 
tions ,  n'était  qu'imparfaitement  appréciée  ,  surtout  dans  les 
provinces  du  centre  et  du  nord.  Quoi  qu'il  en  soit ,  A  peine  la 
loi  nouvelle  ,  donnée  et  reçue  comme  une  transaction  pour  éviter 
une  guerre  civile,  fut-elle  promulguée ,  que  se  résignant  à  la  subir; 
les  libéraux  se  flattèrent  d'y  trouver  quelques  chances  de  succès, 
ii  '  . — - — ■ 

(i)  D*après  un  rapport  fait  dans  le  cours  de  la  di.HCus.sion  aux  deux  cham- 
bres ,  le  nombre  des  élfcteurs  et  des  éligibles  peut  être  ainsi  elassé. 

Electeurs  à  3oo  fr.  de  contribution  ,  y  compris  la  patente  9°?8~7 

Sans  la  patente  74,9oo 

>  En  rertu  de  la  patente  seule  3,830 

Élipbles  à^e's  de  quarante  ans,  imposes  à  1,000  fr.  et^au-dessus.  .  16,063 

Contribuables  de  3oo  à  1,000  fr.   .  .  71,8;» 

Dcpartemens  dans  lesquels  il  ne  se  trouve  point  d'électeurs  patentés,  , 

*/6   '4 

On  a  vû,  page  n5,  une  autre  classification;  le  nombre  des  éligibks  imposas» 
kff^ooo  fr.  et  au-dessus  y  est  porté  à  16864. 
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CHAPITRE  VIL 

s  ■ 

Lois  de  niuwcis.  —  Règlement  définitif  des  comptes  de  1818.  — Nouveau 
tarif  des  douanes.  —  Budget  des  dépenses  et  recettes  pour  1820. —Objets 
divers.  —  Pétitions.  —  Propositions  faites  dans  les  deux  chambres.  — Ile-* 
sultats  de  la  session. 

Les  questions  financières  d'où  sortent  tant  de  révélations  bislo* 
piques  ,  où  l'on  pourrait  dire  qu'est  tout<e  l'existence  du  gouver- 
neront représentatif ,  n'ont  excité  quelque  intérêt  cette  année, 
que  quand  elles  se  sont  rattachées  aux  questions  politiques  quj, 
tenaient  tous  les  esprits  occupés.  On  nous  pardonnera  de  Jcs, 
Irai  1er  plus  brièvement  que  nous  n'ayons  fait  jusqu'ici  :  nous  iw 
pou  y  ods  en  présenter  que  les  masses  ou  les  résultats» 

Règlement  du  budget  de  1818.  Un  article  (  10a  )  de  la  loi 
du  i5  mai  1818  ordonne  que  le  règlement  définitif  des  budgets 
antérieurs  sera  toujours,  à  l'avenir  ,  proposé  aux  chambres ,  avant 
la  présentation  de  la  loi  annuelle  de  finances....  C'est  pour  obéir 
à  cette  disposition  législative  ,  que  le  nouveau  ministre  des 
finances ,  M.  Roy,  avait  présenté,  dès  le  20  décembre  1819 ,  à  la 
chambre  des  députés  ,  deux  projets  de  loi ,  pour  régler  définiti- 
vement l'exercice  de  Tannée  1818  ,  et  quelques  dipositions  addi- 
tionnelles sur  ceux  des  années  antérieure»....  Ils  ne  concernaient 
aucuns  des  ministres  actuels  étrangers  au  ministère ,  ou  n'y  occu-t 
pant  plus  les  mêmes  places.  En  résultat  ,  Je  compte  défini^ 
de  1818  ^  offrait  pour  les  dépenses  particulières  à  cet  exercice»? 
et  pour  celles  faites  sur  les  exercices  antérieurs  un  déficit  de 
10,048,880  fr. ,  compensé  par  des  réductions  ou  annulations  de 
crédit .  sur  d'autres  parties  du  service  ;  et  le  ministre  demandait 
un  supplément  de  crédit  de  cette  somme.  Les  fonds  en  étaient 
faits  d'avance.  Un  fait  remarquable  à  citer  de  son  rapport  au 
Hoi ,  -c'est  qu'à  l'épûque  du  ier  janvier  1819,  il  existait  dans  les 
caisses  du  trésor,  ea  numéraire  ou  valeurs  équivalentes ,  .une 
somme  de  1 38,864,878  fr.  5©  cent.  ,  «  surplus  de  recelé  sup?- 
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rieur  à  celui  des  temps  les  plus  prospères ,  et  prodigieux ,  comme 
dit  le  ministre  ,  après  quatre  années  où  la  France  avait  eu  à  dé- 
penser 4  milliards  1 44  millions,  sur  lesquels  il  n'y  avait  pins 
actuellement  que  trois  millions  à  faire  pour  consommer  sa  libéra- 
tion ;  d'où  S  Exc.  concluait,  «  qu'après  de  si  grands  sacrifices  faits 
pour  être  en  paix  avec  l'Europe  ,  si  la  France  pouvait  l'être  avec 
elle-même ,  rien  ,  dans  la  situation  présente  et  future  de  set 
finances ,  ne  faisait  prévoir  d'obstacles  aux  développemens  de  sa 
prospérité.  » 

Ces  deux  projets  restèrent  soumis  à  l'examen  d'une  commission* 
spéciale  pendant  près  de  trois  mois  ,  au  bout  desquels  M.  Be noise 
fit ,  les  17  et  18  mars  1820  ,  un  rapport ,  dont  la  lecture  occupa 
deux  séances.  D'abord  il  y  examinait  la  question  de  savoir  si  le» 
ministres  peuvent  excéder  les  crédits  qui  leur  sont  ouverts,  et 
la  décidait  pour  l'affirmative  ,  sauf  l'approbation  du  Roi ,  et 
ensuite  des  deux  chambres  ;  puis ,  parcourant  les  articles  des 
divers  ministères  ,  il  revenait  sur  la  question  des  subsistance* 
de  1817  ,  et  des  emprunts  de  1818,  où  sans  approuver  explici-* 
tement  et  généralement  les  opérations  du  ministère ,  il  les  jus- 
tifiait surtout  par  la  nécessité  de»  circonstances  et  les  résultats 
heureux  obtenus  ;  enfin ,  après  avoir  donné  des  éloges  aux  amélio- 
rations introduites  dans  les  comptes  des  divers  ministères  f  et  en 
particulier  dans  celui  de  la  guerre ,  dont  l'ordre  peut  servir  de 
modèle  aux  autres  ,  il  proposait  plusieurs  annulations  de  crédit  T 
cpii  ne  diffèrent  de  celles  du  ministre,  que  pour  la  forme;  nous1 

nous  y  arrêterons  pas.  On  ne  peut  bien  entendre  la  question 
sans  recourir  au  texte  des  lois  auxquelles  nous  renvoyons  le  lec- 
teur ,  parce  que  la  discussion  n'en  a  que  légèrement  modifié  les 
articles.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

(4  avril.)  La  discussion  générale  ouverte,  M.  Labbey  de  Pom~ 
pières ,  premier  orateur  inscrit ,  passe  en  revue  les  divers  comptes* 
présentés  et  ne  les  trouve  satisfaisans  sous  aucun  rapport.  II  s'élève 
contre  l'emploi  contraire  aux  motifs  du  vote  qui  avait  autorisé  les* 
emprunts.  Il  fait  ressorfir  le  défaut  de  concordance  qui  lui  paraît 
exister  entre  le  compte  du  trésor  et  ceux  des  ministres,  eulre  ceux 
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des  ministres  et  ceux  du  projet  de  loi....  U  blâme  surtout  F  emploi 

discrétionnaire  de  plusieurs  sommes  confiées  aux  ministres..... . 

«  Car  si  la  spécialité  n'est  pas  attachée  aux  grands  chapitres,  dit- 
il  ,  il  faut  renoncer  à  toutes  les  économies  et  même  à  l'espoir  d'ar- 
rêter toutes  dépenses  vicieuses  ;  »  et  il  termine  son  discours  en 
demandant  l'annulation  de  1,674,000  francs  de  rentes,  excédant 
des  besoins  de  1818,  sur  l'emprunt  de  16  millions,  qui  n'avait  été 
autorisé  que  pour  suffire  aux  besoins  de  cet  exercice.  Ensuite  , 
M.  Ganilh,  critique  non  moins  sévère  des  opérations  du  ministère, 
s'élève  contre  toute  demande  de  nouveaux  crédits.  «  Si  on  ébranle 
les  barrières  posées  contre  l'arriéré,  dit-il ,  c'en  est  fait  de  la  for- 
tune publique.  »  U  trouve  le  service  courant  infecté  de  vices;  il 
relève  une  foule  d'erreurs ,  d'omissions  ou  d'inexactitudes  dans 
tous  les  exercices ,  et  conclut  à  l'ajournement  du  règlement  des 
comptes,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réglés  et  apujés  légalement. 

(5  atn<L)  Après  un  discours  où  M.  Benjamin  Constant  examine 
surtout  la  question  des  emprunts,  qu'on  verra  reproduire  tout  à 
l'heure  avec  plus  de  détails,  M.  Roy ,  répondant  aux  autres  repro- 
ches faits  par  divers  orateurs  sur  la  violation  de  la  spécialité  gé- 
nérale que  semblait  prescrire  la  loi  du  20  mars  1817 ,  articles  i5p 
et  1 5 1  ,  énonce,  à  cet  égard,  une  opinion  qui  fut  la  source  de 
,  nouveaux  débats. 

c  n  est  nécessaire,  dit  S.  Exe.,  de  remonter  aux  principes  mêmes  de  cette 
loi ,  et  au  but  qu'elle  s'est  propose.  Précédemment  le  Roi  était  reconnu^  ^<èf 
Test  encore  aujourd'hui ,  comme  administrateur  suprême  de  son  royaum*^ 
d<*s  lors  au  corps  législatif  appartient  le  droit  de  voter  l'impôt  ,  mais  au 
Roi  seul  appartient  le  droit  d'en  faire  1a  distribution  aux  dépenses  qu'il  juge 
convenables.  A  l'époque  de  l'introduction  du  régime  constitutionnel ,  on 
votait  sur  le  budget  en  masse;  mais  on  sentit  qu'il  en  résultait  une  trop  . 
grande  latitude  pour  les  ministres ,  et  qu'il  fallait  y  apporter  de  certaines 
ljmites.  J'étois  rapporteur  de  la  commission  sur  la  proposition  de  laquelle 
fut  inséré  l'article  dans  la  loi  de  1817.  On  jugea  convenable  de  diviser  la  dé- 
pense totale  pour  chaque  ministre,  mais  en  masse  pour  chaque  ministère,  il 
aérait  impossible  de  diviser  légalement,  législativement  les  diÛé'rens  chapitres 
des  dépenses,  sans  porter  atteinte*  à  la  prérogative  essentielle  et  constitution- 
pelle  du  Roi. 

«  S'il  était  impossible  à  un  ministre  de  ne  point  appliquer  à  un  objet  1"» 
fonds  qu'on  avait' d'abord  demandés  pour  un  autre,  il  est  évident  que  <«e 
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lierait  la  loi  de  finances  qui  déterminerait  les  dépenses,  et  par  suite  les 
Chambres  qui  gouverneraient  et  administreraient. 

Aux  raisons  données  par  le  minisire,  MM.  Manuel,  Foy,  Bi- 
gnon,  Sébastiani ,  CLauvelin,  opposent  des  considérations  tirées 
de  ce  que  le  système  des  crédits  généraux  d'un  vote  en  niasse , 
tendrait  à  renverser  les  bases  du  système  représentatif,  à  rendre 
tout  examen  des  recettes  et  dépenses  inutile,  tonte  responsabilité 
des  ministres  illusoire.  Ils  citent  l'exemple  de  l'Angleterre ,  où.  la 
spécialité  est  admise  ;  ils  rappellent  aussi  des  doctrines  émises  dang 
les  sessions  précédentes  ,  et  ils  demandent  une  disposition  positive 
qui  interdise  aux  ministres,  sous  leur  responsabilité,  d'excéder 
les  divisions  de  crédit ,  fixées  par  la  loi  des  finances.  Cette  préten- 
tion fut  écartée;  mais  on  verra  que  le  côté  gauche  ne  perdit  pas 
une  occasion  de  la  reproduire. 

En  revenant  aux  comptes  de  l'administration  des  subsistances , 
en  1817,  M.  Bellay  établit  que  la  disette  n'avait  été  que  factice, 
et  que  tout  l'effort  des  ministres  avait  abouti  à  procurer  à  la  France 
une  quantité  de  grains  équivalente  à  un  jour  et  quart  de  sa  consom- 
mation, qui  avait  coulé  au  trésor  de  70  à  80  millions;  à  quoi 
,M.  Lainé  répondit  que  les  opérations  faites  avaient  contribué  à 
rétablir  la  confiance  publique ,  si  essentielle  en  matière  d'approvi- 
sionnemens. 

Plusieurs  fois  le  cours  de  cette  discussion  financière  fut  inter- 
rompu par  des  digressions  étrangères  au  sujet,  suite  naturelle  de 
l'irritation  des  partis,  dont  nous  avons  déjà  vu  tant  d'exemples. 
Il  nous  suffit  de  remarquer  ici  que  dans  tous  ces  débats  du  côté 
gauche  avec  le  ministère,  le  côté  droit,  dont  on^citait  souvent  les 
opinions  précédemment  émises  en  faveur  de  la  spécialité,  garda 
le  silence,  ou  même  appuya  quelquefois  le  système  du  ministère 
dont  le  premier  projet  sur  les  supplémens  de  crédit,  passa,  le 
11  avril,  à  une  majorité  considérable. 

(Nombre  de  votans ,  1  q5.  —Pour  leprojet ,  1 74.  —  Contre,  21 .) 

Le  second  projet,  sur  les  annulations  de  crédit^  ne  faisant  avec 
celui  qu'on  venait  de  discuter  qu'une  seule  et  même  loi ,  on  aborda 
de  suite  la  discussion  particulière  des  articles  qui'donna  souvent 
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lieu  au  renouvellement  des  mêmes  objections  et  des  mêmes  ré- 
ponses...... Là  revint  la  question  de  la  spécialité,  au  sujet  des 

dépenses  du  ministère  de  1'iulérieur.  On  n'avait  pas  consommé  la 
dépense  affectée  à  l'exercice  181 8  ,  à  raison  d'une  création  d'éveques 
et  d'archevêques  qui  n'avait  pas  eu  lieu.  Le  ministre  des  finances 
représente  en  vain  qu'une  dépense  affectée  à  un  exercice  lui  appar- 
tenait toujours,  quoiqu'elle  tût  été  consommée  dans  un  autre;  la 
chambre  adopte  sur  cet  article  l'annulation  de  crédit  proposée  par 
la  commission.  (1,107,806.) 

(i3  avril.)  Arrivé  à  l'examen  des  comptes  de  la  guerre  M.  le 
général  Foy  en  prit  occasion  de  faire  un  pompeux  éloge  de  la 
conduite  et  des  services  du  dernier  ministre  (  M.  le  maréchal  Gou- 
vion-Sainl-Cyr)  a  qui ,  après  avoir  commencé  une  armée  nationale, 
lui  avait  appris  à  confondre  dans  son  amour  les  mots  monarque  et 
patrie  et  avait  infusé  dans  les  esprits  les  idées  constitutionnelles.  » 
Â  côté  de  ces  éloges  il  fit  des  observations  critiques  sur  l'institution 
d'un  corps  royal  d'état  major  et  d'une  intendance  militaire;  il 
réprouva  surtout  la  dépense  faite  pour  des  achats  d'hôtels ,  et  pro- 
posa d'interdire  aux  ministres  de  faire  aucune  acquisition  d'im- 
meubles qu'en  vertu  d'une  loi  ,  et  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les 
comptes  des  divers  ministères  seraient  divisés  par  nature  de  service 
en  chapitres  qui  comprendraient  les  dépenses  exécutées  autrement 
qu'elles  n'avaient  été  prévues  ,  ce  qui  ramenait  eocore  à  la  spécia- 
lité: mais  ces  amendemens  furent  tous  écartés. 

(  1 4  avril.  )  Alors  se  représenta  encore  la  question  des  emprunts 
déjà  élevée*parM.  Benjamin  Constant  (séance  du  5).  Cet  orateur 
avait  demandé  que  le  ministre  des  finances  produisit  à  la  chambre 
toutes  les  pièces  relatives  à  ces  emprunts,  et  qu'on  imprimât  la 
liste  des  souscripteurs  et  de  la  répartition  de  celui  de  1 4,600,000  fr. 
Cet  objet  remis  en  discussion ,  M.  Casimir  Perrier ,  appuyant  ces 
conclusions,  oppose  la  conduite  des  ministres  aux  maximes  qu'ils 
ont  professées  à  la  tribune;  il  leur  reproche  surtout  d'avoir  distribué 
l'emprunt  de  1 4,600,006  francs  sans  établir  de  concurrence;  d'avoir 
traité  clandestinement  de  celui  de  it\  millions  avec  des  étrangers, 
el  d'avoir  ,  dans  la  rupture  du  traité  de  6  millions  avec  les  maisons 
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Hope  et  Baring ,  sacrifié  les  intérêts  de  la  France  et  abusé  de  leurs 
pouvoirs,  Taisant  observer  que  si  les  Français  ont  obtenu  des 
cessions  particulières  dans  l'emprunt  de  24,000,000,  ils  ne  les 
doivent  qu'aux  banquiers  étrangers  ,  qui  en  cela,  dit-il ,  ont  con-i 
suite  leurs  intérêts  et  leurs  convenances. 

(  i5-i8  avril.)  A  l'appui  de  ce  discours  ,  M.  Sapey  établit  par 
des  calculs  que,  pour  une  somme  de  773,708,200  fr.  en  numéraire, 
l'État  a  été  constitué  débiteur  d'une  rente  annuelle  de  63,  a38,o,43  f., 
et  d'un  capital  de  1,264,778,860  francs;  c'esl-à-dire ,  que  pour 
chaque  somme  de  100  fr.  en  numéraire,  on  a  contracté  une  rente 
de  8  fr.  20  c. ,  au  capital  de  164  fr. ,  ou  en  d'autres  termes,  qu'on 
a  emprunté  au  taux  de  8  et  un  cinquième  pour  cent,  avec  une 
prime  de  64  pour  cent. 

M.  Benjamin  Constant  revenant  alors  sur  le  refus  que  fait  le 
ministère  d'imprimer  la  liste  des  souscripteurs  et  adjudicataires, 
de  l'emprunt  de  i4  millions,  en  examine  les  conséquences  ;  «dai-. 
gnez  réfléchir ,  dit-il ,  dans  quelle  position  vous  mettez  le  gouver- 
nement, le  ministère*,  vous-mêmes,  en  refusant  obstinément  la 
publicité  que  nous  demandons.' Eh  quoi  !  des  ministres,  des  dén 
putés ,  ont  souscrit  pour  un  emprunt.  L'opinion  ne  sait  ce  qu'elle 
doit  penser  d'une  opération  qu'elle  ne  connaît  qu'imparfaitement. 
Les  uns  sont  convaincus  que  ces  souscripteurs  n'ont  rien  fait  que  , 
de  légitime  et  d'honorable  ;  mais  les  autres,  il  faut  bien  le  dire  , 
pensent  à  tort,  si  vous  le  voulez,  que  ces  souscripteurs  puissans, 
ou  protégés  par  des  hommes  puissans ,  ont  obtenu  d'énormes  et 
scandaleux  avantages, 

,  «  Refuser  les  éclaircisseinens,  les  pièces,  la  liste  qu'on  réclame, 
ce  serait  déclarer  que  tous  les  soupçons  sont  fondés.  » 

Et  c'est  au  nom  de  plusieurs  de  ses  amis  figurant  parmi  les  sous* 
cripteurs  de  l'emprunt  pour  des  sommes  diverses  en  raison  de  leur 
fortune  (MM.  Lafitte,  Casimir  Perrier,  Saulnier,  Sapey,  etc.), 
qu'il  réclame  encore  l'impression  de  la  liste. 

M.  le  baron  Pasquier ,  ministre  des  affaires  étrangères,  répon- 
dant le  premier  à  ces  questions,  en  ce  qui  seirçble  concerner  son 
département  et  la  défense  de  ses  anciens  collègues,  rappelle  Fini- 
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possibilité  où  Ton  avait  été  de  réaliser  les  emprunts  en  France, 
les  offres  exagérées  de  quelques  capitalistes  français,  dont  les 
moyens  ne  pouvaient  garantir  Ja  sûreté  de  l'opération  ,  le  témoi- 
gnage donné  à  cet  égard  par  M.  Benjamin  Delessert ,  les  circon- 
stances indépendantes  du  gouvernement  qui  avaient  ensuité  amené 
la  rupture  du  traité  d'aliénation  des  6,600,000  fr.  de  rentes ,  qui 
devaient  être  gardées  et  servir  de  gages  utiles  pour  une  autre 
espèce  de  crédit,  et  toutes  les  raisons  financières  ou  politiques 
qui  disculpent  le  gouvernement  du  soupçon  d'avoir  fait  de  honteux 
traités  avec  les  étrangers.... 

Quant  à  la  liste  des  souscripteurs  de  l'emprunt  des  1 4  millions 
M.  Lainé  développe  des  raisons  déjà  connues ,  pour  ne  pas  faire 
celte  publication  «  qui  donnerait  lieu ,  dit-il,  à  des  investigations  t 
à  des  enquêtes,  à  des  discussions  scandaleuses  sur  le  secret  des 
fortunes  ou  la  solvabilité  des  souscripteurs.  » 

M.  {)ignon,  soutenant  l'opinion  de  ses  amis,  l'appuie  par  des 
considérations  politiques  supérieures  aux  intérêts  de  finances. 
Il  se  refuse  à  croire  que  les  souverains  étrangers  eussent  manifesté 
tant  de  défiance  et  d'exigeance.  Il  oppose  à  ce  soupçon  l'exemple 
de  la  copduite  que  la  Frauce  victorieuse  avait  tenue  à  l'égard  des 
peuples  auxquels  elle  avait  souvent  remis  la  plus  grande  partie  des 
Contributions  qu'on  leur  avait  d'abord  imposées...  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  avait  répondu  d'avance  à  ces  considérations..., 
(Quelques  traits  de  l'exposé  que  fit  ensuite  M.  Roy ,  du  mode  et 
du  résultat  des  emprunts,  serviront  de  complément  ou  de  rectifi- 
cation à  ce  que  nous  en  avons  dit.  (Ann.  List,  pour  1818 ,  p.  ip6  , 
198,  402,  et  pour  1819,  p.  i53  ,  i55.) 

c  Dans  l'emprunt  de  24  millions,  5  millions  ont  été  annules,  6  million* 
fioo  mille  fr.  ont  été  délivres  en  nature  aux  étrangers.  Restait  12  millions 
3oo  mille  fr.  j  sur  celte  somme  7  millions  3oo  mille  fr.  ont  été  distribués  à 
des  maisons  françaises,  et  4  millions  800  mille  fr.  à  des  étrangères.  Ainsi 
des  27  millions ,  les  étrangers  n'ont  eu  que  4  millions  800  mille  fr.  ;  et  qu'on 
ne  dise  pas  que  les  cessions  faites  par  les  étrangers  aux  Français  oqt  été  faites 
à  l'insu  des  ministres.  C'était  une  des  conditions  du  traité  ;  les  rétrocessions 
ont  été  faites  au  même  moment  et  aux  mêmes  conditions. 

t  Est-il  vrai  que  les  conditions  faites  avec  les  étrangers  aient  été  plus  avan- 
tageuses «jue  celles  qui  étaient  imposées  aux  Français?  La  reste  a  été  parée 
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par  les  Français  6r*  fr.  5o ,  et  par  les  étrange  rs ,  6-  fr.  Il  est  vrai  que  les  termes 
de  paiement  étaient  différens.  Mai*  pour  toat  réduire  a  une  mesure  égale, 
il  faut  supposer  qu'un  préleur  français  lût  venu  escompter  les  engagemens 
ou  Ier  juin,  il  aurait  reçu  pour  5ooo  fr.  de  rente,  6>,3oo  fr.  Pour  une  même 
somme  ,  l'étranger  préteur,  dans  l'emprunt  de  34  millions,  aurait  reçu 
65,700  fr.  Il  n'v  a  donc  qu'une  légère  différence  qui  a  même  disparu  par 
suite  de  la  bonification  que  le  trésor  a  encaissée  lors  de  l'annulation  du 
marché  de  G  millions  de  rentes. 

«  Les  étrangers,  porteurs  de  l'emprunt  de  24  millions,  ont-ils  pu  réaliser 
leurs  rentes  à  80  pour  cent,  et  n'ont-ils  livre  aux  Français  leur»  portions 
qu'à  l'époque  où  la  rente  était  tombée  à  64  fr.  ? 

a  Un  seul  mot  à  cet  égard  suffira.  La  hausse  a  eu  lieu  en  juin  et  juillet,  la 
baisse  en  novembre.  Ce  n'est  que  le  4  décembre  que  le  transfert  de  i*i,3oo,ooo 
francs  a  été  fait  aux  étrangers,  c'est  en  janvier  et  février  qu'ils  ont  rétrocédé 
aux  préteurs  français. 

«  Enfin ,  l'annulation  du  marché  de  6,600,000  fr.  cédés  aux  étrangers ,  a-t-ellc 
coûté  22  millions  à  la  France? 

«  Les  rentes  ont  été  cédées  à  *5  <V.  Elles  sont  rentrées  dans  les  mains  du 
gouvernement  ;  le  cours  étant  à  peu  près  pareil  aujourd'hui  ,  il  serait  difficile 
d'établir  relie  prétendue  perte  de  22,000,000  fr.,  et  la  bonification  qui,  à 
cette  occasion  ,  a  été  versée  au  trésor,  compense  et  au  delà  la  différence  entre 
74  fr.  5o  c.  et  75  fr.  » 

Quelque  positifs  que  fussent  ces  renseignemens,  ils  excitèrent 
encore,  de  la  part  de  MM.  Manuel  et  Perreau,  des  réclamations 
et  des  objections;  mais  les  amendemens  de  M.  Benjamin  Constant 
furent  écartés. 

De  tous  ceux  qui  furent  encore  proposés,  il  faut  distinguer  celui 
que  présenta  le  général  Brun  de  Villerel  sur  le  remboursement  de  la 
dette  de  la  ville  de  Paris  (1 8,000,000)  contraclée  envers  l'Etat,  pour 
avances  faites  en  1817,  afin  de  pourvoir  aux  subsistances  :  à  ce  sujet, 
on  examina  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  avait  le  droit  de 
prêtera  la  ville  de  Paris  ;  sTil  était  juste  d'obliger  celle-ci  à  supporter 
«les  dépenses  faites  sans  sa  participation,  contre  son  vœu  bien  pro- 
noncé de  ne  poiht  vouloir  maintenir  le  pain  au-dessous  de  son 
prix  naturel,  mais  d'accorder ,  dans  les  années  de  disette,  des 
secours  abondansà  la  classe  indigente ,  et  moins  étendus  à  la  classe 
maKaisécî.  D'après  ces  détails  habilement  développés  par  M.  De- 
lessert,  la  chambre  rejeta  l'amendement  et  ajourna  toute  décision 
positive  sur  cette  dette  ,  dont  la  ville  de  Paris  refuse  le  paiement. 

(19  avril.  )  C'est  à  la  suite  du  rejet  de  cet  amendement  que  l'en* 
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semblé  du  second  projet  mis  aux  voix  fut  adopté  à  une  majorité 
plus  forte  que  la  première. 

(Nombre  de  yotans  ,  107.  «—  Poar  la  loi  ^  182.  —  Contre ,  25.  ) 

CHAMBRE    DES  PAIRS. 

(22  avril.  )  Les  deux  projets,  portes  trois  jours  après  ,  à  la 
chambre  de  pairs,  y  souffrirent  moins  de  discussion* 

(  2  mai.  )  Toutefois  en  proposant  l'adoption  du  premier  au 
nom  de  la  commission  spéciale ,  M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois 
lit  dos  remarques  sévères  sur  ce  que  le  ministre  ne  conservait  plus 
l'autorité  nécessaire  sur  des  administrations  transformées  en  direc- 
tions générales  dont  «  les  cbefs  indépendans  sont  devenus  ,  dit-il , 
des  ministres  qui  n'ont  qu'une  responsabilité  morale  *  qui  ne  sont 
que  des  comptables  d'ordre  ;  de  là ,  résultent  des  inconvéniens  et 
des  irrégularités  dans  la  dépense;  on  a  outre-passé  les  budgets,  et  il 
faut  ensuite  solliciter  une  régularisation  qu'on  ne p«mt  plus  refuser, 
D'ailleurs,  plusieurs  dès  comptes  présentés  à  la  commission  lui  ont 
paru  incomplets.  Elle  a  j>ensé  qu'il  ne  fallait  pas  craindre  de  faire 
des  volumes.  C'est  en  multipliant  les  éclaircissemens  qu'en  sortira 
de  la  Confusion  dans  laquelle  les  finances  sont  encore  plongées.  » 

(  6  niai.  )  A  l'Ouverture  de  la  discussion  ,  M.  le  baron  de  Ba- 
rante ,  pair  de  France,  et  encore  directeur  des  droits  réunis ,  ré- 
pondit aux  observations  contenues  dans  le  rapport  précédent  que 
les  travaux  de  ceux  qu'on  avait  dit  si  indépendans  subissaient  un 
examen  très- scrupuleux  et  détaillé  depuis  l'établissement  du  ré- 
gime constitutionnel  ;  que,  quant  à  l'accroissemeut  des  dépenses, 
l'administration  des  contributions  indirectes  qui  figurait  en  i8*5, 
pour  80  millions  de  produit  net,  et  25  de  frais  de  perception,  of- 
frait aujourd'hui,  en  1819,  i4o  millions  de  produit  net,  et  seu- 
lement 20  de  frais  de  perception.  Sur  les  autres  reprochées,  le 
noble  pair  invoquait  l'examen  de  la  chambre  des  comptes  le  plus 
rigoureux  en  réclamant  pour  l'autorité  administrative  que  les 
chambres  n'empiétassent  point  sur  l'autorité  royale*...  Après  ce 
discours,  suivi  d'une  courte  réplique  de  M.  deMarbois,  la  chambre 
vota  sur  la  loi  qui  passa  presque  à  l'unanimité 

(Nombre  de  vot. ,  121 .  —Pour,  1 18. — Contre ,  2;  Bull,  nul  1 .] 
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(  i5  mai.  )  La  2e ,  dont  le  même  pair  fit  le  rapport,  n'ayant 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  ni  de  la  part  de  la  commission  ni 
de  la  part  de  l'assemblée  ,  fut  adoptée  sans  discussion,  le  a5  n>ai. 

(  Nombre  de  votans  ,  97.  -->  Pour  la  loi ,  96.  —  Contre  ,  iJ  ) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Du  règlement  définitif  du  budget  de  1818 ,  il  serait  naturel  de 
passer  au  budget  de  1820;  mais  on  s'occupa  dans  l'intervalle  d'une 
autre  loi  qui  s'y  rattache  ;  il  faut  nous  y  arrêter. 

Loi  des  douanes*  Nous  avons  observé  qu'au  milieu  de  la  dis* 
cussion  qui  s'éleva  (  i4  janvier)  sur  le  rapport  dès  pétitions 
pour  le  maintien  de  la  dernière  loi,  le  directeur  général  des 
douanes,  M.  le  comte  deSaint-Cricq ,  avait  présenté  un  projet  sur 
des  changemens  à  faire  au  tarif  des  douanes.  Cette  question  si  im- 
portante pour  le  commerce  et  la  prospérité  de  la  France  ,  fut 
traitée  dans  des  momens  siorageux,qu'ons'enaperçutà  peine  hors 
de  l'enceinte  des  chambres.  Dans  l'exposé  des  motifs  que  M.  le 
comte  de  Saint-Cricqenfit  alors,  il  avait  bien  reconnu  la  nécessité 
d'une  législation  stable  en  matière  de  douanes  ,  mais  aussi  les 
changemens  proposés  n'avaient  pour  objet  que  de  favoriser  les  fa* 
briques  de  l'intérieur;  c'est  dans  cette  vue  qu'il  demandait  des 
augmentations  de  droits  sur  l'acier,  les  limes ,  les  faux  et  autres 
instrumens  tirés  de  l'étranger;  sur  les  sucres  bruts,  venant  de 
toute  autre  contrée  que  des  colonies  françaises  ;  des  diminutions 
d'entrée  sur  les  bois  bruts  d'acajou  ;  la  prohibition  des  soieries  de 
Tlnde  ,  et  la  substitution  d'un  droit  de  vingt  pour  cent  à  la  pro- 
hibition des  tissus  de  cachemire  ,  de  l'importation  desquels  il 
était  bon  de  tirer  quelque  profit ,  puisqu'on  ne  pouvait  entière- 
ment l'empêcher.  Quant  au  tarif  de  sortie  ,  M.  le  directeur  pro- 
posait, dans  les  mêmes  vues,  d'augmenter  les  primes  de  sortie  pour 
les  sucres  raffinés  ,  d'en  accorder  à  l'exportation  des  acides  ni- 
triques ou  suif  uriques,  et  de  rembourser  l'impôt  sur  le  6el  employé 
aux  salaisons  des  viandes  envoyées  à  l'étranger;  enfin,  l'exposé 
de  M.  de  Saint-Cricq  était  terminé  par  un  éloge  du  zèle  et  de 
l'activité  de  ses  employés,  dont  la  surveillance  était  telle,  dit-il, 
«  que  malgré  les  difficultés  que  présentent  nos  frontières  à  l'action 
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des  douanes,  la  prime  d'assurance  pour  la  contrebande  des  tissus 
de  laine  et  de  coton  s'était  élevée  à  3o  ou  4<>  pour  100.  » 

(10  avril.)  Le  rapport  fait,  par  M.  Morgan  de  Belloy ,  au  nom 
de  la  commission  nommée  pour  examiner  ce  projet,  en  approuvait 
l'ensemble  sauf  quelque  diminution  de  droits  sur  certains  articles; 
mais  il  demandait  surtout  le  maintien  de  la  prohibition  absolue 
des  cachemires  ♦  et  môme  celle  des  nankins  érangers ,  à  l'exception 
de  ceux  apportés  de  l'Inde  9ur  bâtimens  français.  , 

^22  avril.)  La  discussion  ouverte  sur  ce  tarif,  on  y  reconnut 
beaucoup  d'améliorations  introduites  dans  le  système  des  douanes  ; 
mais  on  y  désirait  encore  des  changement  dans  l'intérêt  dés  co- 
lonies, du  commerce  et  de  la  marine  française;  ainsi ,  M.  Guil-- 
liem  demanda  des  diminutions  de  droit  d'importation  et  d'expor- 
tation par  bâtimens  français;  —  M  de  Puyroaurin ,  des  augmen- 
tations sur  les  aciers  d'Allemagne  ;  —  M.  Basterrèche  voudrait 
qu'on  abjurât  tout-à-fuit  le'svsième  de  douanes  suivi  sous  Bo- 
naparte ,  et  dans  l'intérêt  de  son  système  politique h  c'est-à-dire 
celui  des  prohibitions,  et  il  préférerait  à  tout  le  tarif  de  l'assem- 
blée constituante  ;  —  M.  de  Brigode  dénonça  des  vexations  et  des 
abus  introduits  dans  l'administration  qui  est  aux  aguets  de  toute 
nouvelle  branche  d'industrie  ;  —  M.  Barlhe  la  Bastide  ,  se  plai- 
gnit amèrement  du  mode  de  perception  des  droits  sur  le  sel  qu'il 
faudrait,  selon  lui,  et  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique ,  vendre 
à  la  mesure  et  non  pas  à  la  livre  ;  — M.  Turkhcim  réclama  la  pro- 
hibition absolue  des  cachemires,  dans  l'intérêt  des  manufactures 
françaises,  qui  fabriquent,  dit-il,  pour  trente  millions  de  sc|ialls; 
mais  de  tous  les  artieles  du  tarif,  un  seul,  celui  des  laines,  excita 
des  débats  très-animés,  entre  les  intérêts  de  l'agriculture  qui  de- 
mandait l'exportation  libre,  et  ceux  de  l'industrie  qui  réclamait 
la  prohibition  ou  des  droits  équivalens.Daos  ladivision  des  esprits, 
on  renvoya  l'anicle  à  un  examen  nouveau  de  la  commission,  dont 
l'avis  fut  de  supprimer  la  prohibition  de  la  sortie  des  laines  fran- 
çaises ,  ainsi  que  des  animaux  qui  la  produisent ,  et  d'imposer  un 
droit  modique  à  l'importation  des  laines  étrangères  (  laines  fine» 
lavées,  par  cent  kilogrammes,  à  l'entrée,  60  fr.  ;  à  la  sortie 
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t5  c.)  Ces  mesure»  furent  adoptées;  mais  M.  de  Sainfc-Cricq 
combattit,  avec  succès,  plusieurs  autres  ameademens  présenté» 
dans  des  intérêts  de  localité  ,  et  l'ensemble  de  son  projet  passa 
moins  uno^voix  à  l'unanimité  des  suffrages. 
(  Nombre  do  votans,  186.  —  Pour  ,  i85.  -**  Contre,  1.  ) 

CHAMBRE  DES  PAIRS* 

A  la  chambre  des  pairs  ,  où  ce  projet  fut  porté  le  i3  mai,  M.  le 
comte  de  Sussy,  ancien  directeur  général  des  douanes,  nommé 
rapporteur ,  au  nom  d'une  commission  spéciale ,  se  montra  tout  en 
faveur  d'un  système  qu'il  considère  comme  protecteur  et  conserva* 
teur  de  l'industrie.  Son  rapport  contient  des  détails  précieux  d'é- 
conomie politique.  D'un  autre  côté,  M.  k  comte  Chaptal  présenta 
des  vues  générales  sur  les  malheureuses  conséquences  du  système 
prohibitif  dont  M.  le  marquis  de  Marbois,  qui1  parla  ensuite  ,  ne 
pense  pas  que  la  France  doive  se  départir  «  à  moins  que  l'exemple 
n'en  soit  donné  par  la  puissance,  F  Angleterre,  qui  la  première 
a  introduit  en  Europe  ce  système  dont  eHe  paraît  enfin  recon- 
naître les  inconvéniens.  La  commission  avait  témoigné  quelques 
autres  inquiétudes  sur  le  commerce  de  l'Inde.  M.  le  due  de  Riche- 
lieu donna  sur  ce  point  des  renseignemeus  importans  pour  la 
marine  et  le  commerce  français.  Son  Exc.  fit  observer  que  les 
sucres  importés  de  ce  pays ,  en  y  comprenant  même  ceux  de 
S&.-Domingue ,  n'excédaient  pas  six  à  sept  cent  raille  kil* ,  tandis 
que  l'importation  générale  de  sucres  avait  été,,  en  18*9  ,  à  prés  do 
quarante  millions  kilog.  Quant  à  la  question  élevée  sur  4e  système1 
prohibitif,  son  Exc.  assura  la  chambre  que  le  gouvernement  veil- 
lait aux  intérêts  du  commerce  ,  et  que  dans  nos  relations  il  main- 
tiendrait le  principe  de  la  réciprocité,  et  sar  cette  assurance  qui 
fit  taire  tous  les  doutes,  la  loi  fut  adoptée,  sans  autre  opposi- 
tion ,  à  F  unanimité  des  suffrages.  (  97  votans.  ) 

chambre  des  députes.  (  Budget  de  1 820.  ) 

lie  budget  était  divisé*  comme  celui  de  l'année  précédente  ,  en 
deux  projets  de  lois  distincts,  et  il  avait  été  présenté  par  le  mi- 
nistre des  finances ilùs  la  fiu  du  janvier  (  22  et  29). 
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Loi  des  dépenses.  —  La  première  offrait  une  dépense  générale 

de.  ....  .  739>7,2>75o  fr. 

Divisée  elle-même  en  deux  parties,  l'une  comprenant  la  dépense 
invariable  exigible,  à  des  époques  fixes,  les  intérêts  de  la  delle- 
consolidée  et  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  montant 

a  228,341,200  fr. 

L'autre,  relative  aux  frais  d'administration,  montant  à. 

 5i  1,371,550  fr. 

Ceux-ci  répartis  entre  les  divers  ministères,  et  comparés  à  U 
dépense  de  1819,  avec  les  observations  du  ministre  sur  les  diffé- 
rences. En  voici  le  tableau  :  .  . 


Ministère  de  la  maison  du 

1819. 

1820. 

Roi  

34,000,000  — 

34tooo,ooo  (1)* 

17,400,000  — 

18,000,000  (2). 

7,85o,ooo  — 

8,000,000  (5). 

102,840,000  — 

io4,H°î00°  (4j« 

184,700,000  — 

i8i,85o,ooo  (5). 

45,200,000  — 

5o,ooo,ooo  (f>). 

Finances  (  frais  de  re- 

■ 1 

gistres  prélevés.  ). 

11 5,88p,ooo  — 

ii5,i8i,55o  (7). 

— 

t     Total. ....... 

507,989,000  — 

5n,37i,55o 

(0  Article  non  susceptible  de  réduction.  (Observ. 

du  ministre.) 

(2)  Augmentation  purement  apparente  et  balancée  par  une  recette  qui 
n'avait  pas  été  jusqu'ici  calculée  au  budget,  c'esl-à-dire  le  produit  des  dé- 
pens alloués  dans  les  procès  criminel».  (Ôbserv.  du  ministre.  ) 

(3)  Augmentation  qui  comprend,  d'un**  part,  60,000  fr.  à  retrancherait 
budget  d*  s  finances  pour  la  commission  chargée  de  l'exécution  des  traités: 
de  l'autre  p.irt ,  «,0,000  fr.  pour  rétablissement  de  nouveaux  consulats  dans 
l'intérêt  du  commerce.  (It/em.y 

(4)  Augmentation  dont  3oo,  ioofr.  sont  portés  au  crédit  des  pensions  ec- 
clésiastiques. Les  autres  1, -200,000  fr.  sont  destinés  à  l'encouragement  des 
pèches,  de  l'industrie  du  commerce,  à  l'amélioration  du  régime  des  pri- 
sons, etc.  (Idem.) 

(5)  Diminution  de  2,900,000  fr. ,  qui  n'est  en  réalité  que  de  3oo,ooo  fr. , 
puisque  2,600,000  IV.  de  demi-soldes  converties  en  pensions ,  passent  dit 
crédit  de  ce  ministère  à  celui  des  finances.  —  A  cet  égard,  le  ministre  fait 
observer  que  les  demi-soldes  et  secours  temporaires  s'élèvent  encore  » 
ia,i3o,ooo  fr.  (Idem.) 

(6)  Augmentation  ,  bien  inférieure  à  ses  besoins,  pour  arrêter  le  déptf- 
ri&sement  de  son  mobilier  naval.  (Idem.) 

(7)  On  j  comprend  La  dette  viagère  (u,5oo,ooo  fr.  )  Les  pensions  i»- 


i76  HtSTOlRÈ  DE  FRANCE.  (1820.) 

d'où  il  résulte,  suivant  les  calculs  du  ministre  que  la  comparaison 
du  budget  de  1820  avec  celui  de  1819 ,  ne  présente  au  total  qu'une 
augmentation  de  3,900,000  fr.  quoiqu'il  contienne  près  de  onze  % 
.  millions  de  dépenses  non  comprises  dans  le  service  de  1819.... 
et  en  dernière  analyse ,  au  moyen  de  la  disponibilité  de  sept 
mois  d'arrérages  de  5,Gi5,f)44  fr.  de  rentes  rétablies  au  trésor 
par  la  rétrocession  des  étrangers  et  des  économies  qui  compen- 
sent les  accroissemens ,  le  service  de  1820  ne  coûtera  pas  plus  que 
celui  de  1819. 

Ici  le  ministre  exprime  ses  regrets  sur  l'impossibilité  d'ac- 
corder, comme  l'année  dernière,  un  dégrèvement  sur  l'impôt 
foncier  et  il  offre  des  consolations  sur  l'aspect  de  nos  charges  «  qui 
n'a  rien  qui  doive  nous  effrayer,  parce  que,  grâce  à  la  publicité 
des  comptes  >  notre  situation  financière  est  bien  éclaircie  sur  tous 
les  points,  »  sur  l'espérance  d'en  voir  diminuer  bientôt  le  poids, 
sur  la  facilité  des  recouvremens ,  sur  l'ordre  du  service ,  sur  l'exac- 
titude de  l'acquittement  des  dépenses  publiques,  sur  la  disparition 
des  traces  des  désastres  de  la  double  invasion,  sur  l'extinction 
successive  de  la  dette  publique  et  l'accroissement  de  la  dotation 
annuelle  de  la  caisse  d'amortissement  montant  déjà  à  54  mil- 
lions (1) ,  sans  y  comprendre  un  capital  de  78  millions  qu'elle  doit 
retirer  des  quatre-vingt-dix  mille  hectares  de  bois  qu'elle  a  déjà 

vendus  ou  de  ceux  qui  lui  restent  à  vendre  dans  les  forêts  suscep- 

«  *  

écrites  (67,000,000  )  et  8,000,000  fr.  pour  les  intérêts  de  cautionnemens  non 
susceptibles  de  discussion. 

Les  autres  dépenses  de  ce  ministère  comprennent  pour  une  somme  de . 
6.489,300  fr.  des  dépenses  nouvelles ,  qui  ne  sont  qu'une  charge  apparente 
couverte  par  des  recettes  qui  donneront  probablement  une  différence  équi- 
valente ;  on  par  une  diminution  de  dépenses  égale  dans  on  autre  ministère  , 
en  sorte  que  la  diminution  de  dépenses  est  donc  réellement,  pour  le  ministère 
des  finances,  de  7,i</>»75o  fr. ,  sans  y  comprendre  l'extinction  probable  des 
pensions  et  renies  viagères,  etc. ,  etc. 

Nota.  Il  est  important  de  remarquer  que  les  frais  de  régie,  perception 
et  de  non-valeurs,  évalués,  pour  1819,  à  i33,oyS5,45i  fr.,  n'étant  pas  portés 
ici ,  ont  depuis  été  ajoutés  à  lâ  somme,  des  dépenses.  (  Pojr.  la  loi.  ) 

(1)  D'après  un  rapport  fait  aux  deux  chambres  sur  la  situation  de  la 
Ciiisse  d'amortissement,  au  nom  de  la  commission  de  surveillance,  instituée 
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tibles  d'être  livrées  sans  préjudice ,  pour  l'intérêt  général ,  aux  spé- 
culations privées.  Le  ministre  termine  ainsi  son  discours  :  «  lors- 
que l'Europe.,  troublée  par  de  longues  guerres ,  aura  repris  les 
habitudes  de  la  paix,  quel  pays  peut  fournir  plus  abondamment 
que  la  France  d'utiles  alimens  aux  jouissances  qu'appellent  ses 
habitudes  ?  Ce  n'est  plus  par  les  armes  qu'elle  prétend  se  frayer 
une  route  chez  ses  voisins  ;  elle  doit  chercher  à  y  pénétrer  avec 
moins  ^e  violence  et  plus  d'avantage  pour  elle. 

«r  Sous  un  gouvernement  qui  favorise  tous  les  genres  utiles  de  ca- 
pacité et  d'industrie ,  elle  n'a  besoin  que  de  savoir  les  cultiver  avec 
calme  pour  être  la  nation  la  plus  heureuse ,  comme  elle  est  la  mieux 
située.  » 

Malgré  la  confiance  que  le  ministre  voulait  inspirer  à  l'assem- 
blée, l'accroissement  inattendu  des  dépenses  excita  dans  la  chambre 
et  au  debors  une  surprise  douloureuse ,  mais  passagère ,  en  raison 
des  grands  intérêts  politiques  dont  on  était  alors  occupé.  Troii 
mois  et  demi  se  passèrent,  au  bout  desquels  M.  le  comte  Beugnot 
fit,  le  12  mai,  au  nom  de  la  comtf&ion  chargée  d'examiner  le 
projet,  le  rapport  dont  voici  la  substance  : 

{12  mai.)  Après  avoir  attentivement  examiné  et  discuté  lo 

tableau  des  crédits  demandés  : 

c  La  commission  n'a  pu,  dit  l'honorable  rapporteur,  découvrir  de  fortes 
réductions  à  y  faire,  soit  que  depuis  quatre  ans  la  censure  assidue  de  U 
chambre  ait  ramené  l'équilibre  entre  les  dépenses  du  gouvernement  et  los 


par  la  loi  du  aS  avril  (art.  114  et  n5),  la  caisse  d'amortissement  avait  ra- 
cheté depuis  quatre  ans  1 3,635,297  fr.  de  rente;  savoir: 

Capital  accordé  à  la  caisse.  Total  des  rentes  rachetées. 

En  1816. .   20,439,724  fr.  4a    1 5782,765  fr. 

1817   43,084,^6     66   3  322,1 14 

1818   5i,83a,333     85   3,675,642 

1819  67,094,882   4,854,7^6 

1 3,  «5, 297 

et  d'après  un  nouveau  compte  rendu  le  6  juillet  à  la  commission,  le  total  de 
la  dette  publique  rachetée  par  la  «caisse,  au  3o  juin  1820,  s'élevait  à 
i6,i6j,844  fr.,  qui  ont  coûté  319,843,21a  fr.  70  c. 

/fhnuairt  hist.  pour  1 8*o.  1  a 
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besoins  réels,  soit  plutôt  qu'il  serait  difficile  d'obtenir  dans  les  dépenses  pu- 
bliques de  véritables  économies ,  aussi  long-temps  que  le  gouvernement  n'en 
aura  pas  lui-même  préparé  le  moyen. 

«  A  lui  seul  est  réservé  de  nous  offrir  une  organisation  moins  dispendieuse 
des  diverses  parties  de  l'administration ,  de  nous  mettre  à  portée  de  voter 
spécialement  les  services  plutôt  encore  que  les  masses  incertaines  qu'il  est 
permis  d'y  considérer,  et  d'agir  ainsi  d'une  manière  plus  efficace  sur  la  limi- 
tation des  dépenses  publiques. 

c  Lorsque  la  chambre  aurait  parcouru  un  tel  travail ,  et  dès  le  moment 
que  Ié*serviee  de  chaque  département  ministériel  serait  fixé,  il  ne  resterait 
plus  à  discuter  que  de  légers  changemens.  « 

«  Une  difficulté  jusqu'à  présent  insurmontable  résulte  de  la  fixation  de, 
Tannée  financière  au  i«  janvier,  c'est-à-dire  à  une  époque  très-voisine  de  la 
convocation  des  chambres.  Il  en  résulte  la  perpétuité  de  ce  contre-sens  que 
la  chambre  est  appelée  à  voter  des  crédits  pour  des  dépenses  déjà  faites , 
ou  tellement  avancées,  qu'il  y  aurait  plus  de  perte  que  de  profit  à  les  sus- 
pendre. 

c  Entre  les  vues  diverses  proposées  pour  faire  des  économies  »ur  les  frais 
de  bureau  et  les  traitiemens  des  administrations  centrales ,  la  commission  a 
adopté  un  terme  moyen.  Il  consiste  à  opérer  chaque  année  une  réduction 
d'un  Vingtième  dans  ces  dépenses,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réduites  an 
terme  natarel. 

c  En  entrant  dans  le  détail  des  dépenses  particulières  de  chaque  ministère 
et  arrivée  à  celui  de  l'intérieur,  la  commission  s'est  demandée  pourquoi  le 
traitement  <Tun  archevêque  (de  Pfcrîs)  y  était  porté  à  100,000  fr. ,  lorsque 
l'ordonnance  qui  fixe  le  traitement  des  archevêques  et  évêqiies  de  France  à 
a5  et  i5,ooo  fr. ,  n'a  pas  fait  une  classe  à  part  du  siège  si  richement  doté  ? 
pourquoi  il  était  accordé  des  secours  à  des  congrégations  qui  ne  sont  pn* 
encore  autorisées  par  des  lois?.. .  Et  elle  a  trouvé  que  te  ministère  laissait 
beaucoup  à  désirer,  quant  à  la  manière  de  classer  et  de  présenter  ses  dépenses, 
surtout  celles  du  clergé. 

«  Quoique  la  commission  ait  applaudi  à  l'ordre  qui  règne  dans  le  budget 
du  ministre  de  la  guerre ,  elle  en  a  encore  modéré  les  dépenses.  Le  résultat 
le  plus  sensible  de  cette  réduction  sera  de  différer  la  mise  en  activité  de 
la  classe  de  1820  :  mais  on  n'en  aperçoit  pas  le  grave  inconvénient  au  sein 
d'une  paix  durable.  Les  jeunes  gens  sortiront  toujours  assez  tôt  de  la  classe 
des  producteurs  pour  entrer  dans  celle  des  consommateurs. 

<  On  accorde  au  département  delà  marine  l'augmentation  qu'il  sollicite  ; 
mais  on  a  vivement  critique,  le  système  qu'il  a  suivi  jusqu'à  ce  jour.  Il  ne 
reste  de  notre  ancienne  splendeur  au'one  administration  trop  nombreuse  et 
trop  chèrement  payée,  un  état  major  où  en  pleine  paix  on  ne  laisse  aucune 
place  vacante;  d'ailleurs  des  corps  décimés,  des  vaisseaux  succombant  sou»» 
l'effort  d'un  dépérissement  'accéléré.  Point  d'approvisiojrncmcns  réels  ;  dv% 
monumens  en  ruines ,  et  des  celonies  abandonnées  k  elles-mêmes ,  qui  rè- 
glent comme  elles  l'entendent  leurs  rapports  avec  la  métropole. . .  / 

c  On  a  souvent  parlé  dans  la  commission  de  l'intime  liaison  du  commère:: 
et  de  la  marine  j  mais  dans  quelle  position  est  notre  commerce  extérieur,  et 
depuis  six  ans  qu'a  fait  la  marine,  qu'a  fait  le  gouvernement  pour  le  propager 
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et  rétendre?  On  l'a  sacrifié  à  une  politique  timide  ou  à  de  chimériques  espé- 
rances. On  a  contrarié  no»  rapports  avec  cette  colonie  jadis  l'orgueil  de  la 
France  (Saint-Domingue),  et  où  nous  demandions  à  aller  ramasser  quel- 
ques faibles  épis  là  où  nous  avons  long-temps  moissonné  à  pleines  mains. 
L'Amérique  méridionale  nous  tendait  les  bras  et  nous  envoyait  des  commis- 
saires ;  nous  avons  détourné  les  regards  de  ces  riches  parages  pour  aller  foire 
des  essais  de  culture  à  Madagascar.  Aussi  que  Ton  compare  les  tarifs  des 
droits  admis  dans  le  Nouveau  Monde ,  on  verra  qu'ils  sont  partoùt  répul- 
sifs du  commerce  français.  On  pourrait  donc,  à  la  rigueur,  conclure  de  ce 
que  le  commerce  extérieur  n'existe  pas,  qu'il  est  inutile  de  donner  45  millions 
par  an  à  la  marine  pour  le  protéger. 

«  Mais  nous  ne  tranchons  pas  la  question  aussi  nettement  ;  nous  deman-* 
dons  une  marine  créée  pour  le  commerce,  et  qui  le  protège  efficacement. 
Le  temps  des  grandes  escadres  est  passé  ,  et  nous  ne  devons  plus  attacher  de 
pris  à  ces  joutes  sanglantes  où  la  victoire  coûte  trop  cher  au  vainqueur.  Il  fant 
préparer  pour  le  besoin  un  système  de  guerre  plus  décidé,  plus  actif,  plus 
conforme  au  caractère  national.  Ce, genre  de  guerre  est  d'ailleurs  le  seul 
qui  convienne  à  un  peuple  commerçant.  Nous  avons  dernièrement  eu  sous 
les  yeux  un  bon  exemple  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  perdu. 

«  Que  demandons-nous  donc  au  ministre  de  la  marine?  D'entretenir  ses 
ports  et  ses  établissemens,  et  de  commencer  sans  fracas  à  remplir  ses  ma- 
gasins, non  pas  de  tout  ce  qui  peut  y  manquer,  mais  de  tout  ce  que  nous 
pouvons  y  mettre  j  de  renoncer  à  réparer  ses  vieux  vaisseaux,  et  de  s'attacher 
à  construire  des  frégates  neuves. ...  ^ 

«  Dans  le  système  du  ministre ,  indépendamment  de  l'assistance  non  in- 
terrompue qu'il  importe  d'assurer  aux  entreprises  particulières  et  aux  pos- 
sessions françaises  d'outre-mer  qui  leur  servent  de  point  d'appui ,  nous 
découvrons,  au  terme  de  la  période  de  onze  ans  (1820  à  i83o) ,  l'établissement 
maritime  qui  doit  se  composer  d'un  personnel ,  peu  nombreux  à  la  vérité  , 
mais  instruit;  de  58  à  40  vaisseaux,  de  5o  frégates  et  de  80  bàtimens  infé- 
rieurs, tous  en  bon  état,  tous  en  état  de  naviguer  et  de  combattre  ;  d'un  ap- 
provisionnement qui ,  commencé  par  les  débris  incohérens  de  l'ancienne 
dotation,  continué  par  l'application  d'une  somme  annuelle,  accru  s'il  est 
possible  par  les  économies  que  l'on  doit  s'efforcer  de  faire  dans  toutes  les 
parties  du  service,  peut  être  évalué  à  4°  raillions  au  moins  j  enfin  de  tous  les 
ouvrages  hydrauliques  maintenant  existant,  perfectionnés  par  des  créations 
nouvelles. 

*  Parvenus  au  même  terme ,  nous  voyons  les  colonies  françaises  rendre  avec 
usure  à  la  métropole  les  avances  fructueuses  qu'elles  en  auraient  obtenues. . . 
Telles  sont  les  considérations  qui ,  malgré  l'opposition  qu'elle  a  trouvée  dans 
son  sein  ,  ont  déterminé  la  majorité  de  la  commission  ,  à  proposer  d'accorder 
les  5o  millions  demandés  par  le  ministre  de  la  marine. . . . 

c  Dans  le  budget  des  finances,  n  conS  miss  ion  a  vu  avec  regret  ressusciter 
cette  année  l'ancien  abus  de  renvoyer  au  budget  de  recette  la  totalité  des 
dépenses  des  administrations  et  régies  qui  s'élèvent  seulement  à  133,670,000 
et  d'en  ouvrir  le  crédit  pur  une  simple  déduction  sur  le  produit  brut. 
.  «  Le  motif  qu'on  en  donne,  c'est  que  ces  dépenses  se  proportionnent  en 
grande  partie  a  la  quotité  des  recettes  sur  lesquelles  on  les  ]j réltive  3  il  est 
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nécessaire  qoe  cette  quotité  soit  préalablement  fixée  pour  calculer  les  frais 
proportionnels  qui  en  dérivent.  Il  n'est  pas  dans  Tordre,  dit-on  ,  de  voter  les 
frais  d'un  impôt,  lorsque  l'impôt  n'est  pas  voté  lui-même.  On  pouvait  pro- 
céder ainsi  sans  grands  inconvéniens,  lorsque  les  recettes  et  les  dépenses 
étaient  réunies  dans  un  même  budget  ;  mais  aujourd'hui  qu'elles  sont  exami- 
•  nées  et  votées  à  part ,  la  discussion  des  frais  d'exploitation  de  régie  et  de 
recouvrement  vient  naturellement  se  rattacher  à  l'examen  des  voies  et 
moyens. ...  Il  faut  connaître  le  produit  brot  des  contributions ,  les  frais  de 
remises  et  les  non  valeurs  pour  avoir  une  idée  vraie  des  charges  de  l'Etat. . . . 

c  La  question  de  spécialité  dans  l'affectation  des  dépenses  de  chaque  mi- 
nistère a  été  de  la  part  de  la"  commission  l'objet  des  méditations  les  plus 
sérieuses.  Restreindre  les  ministres  dans  des  limites  trop  étroites,  ce  serait 
les  réduire  souvent  à  l'impossible ,  ce  serait  les  empêcher  de  taire  la  moindre 
dépense  dans  les  cas  de  besoins  imprévus  et  d'une  urgence  incontestable. . . , 

k  La  commission  a  donc  cru  devoir,  au  lieu  de  chapitres  multipliés  et 
détaillés,  établir  pour  chaque  ministère  quatre  ou  cinq  grandes  divisions, 
telles  que  frais  des  administrations  centrales,  traitemens  des  fonctionnaires 
publics  dépendans  de  chaque  ministère,  eu  réservant  un  dernier  chapitre 
pour  les  dépenses  imprévues.  Les  ministres  jouiraient  d'une  grande  tiberté 
dans  l'usage  de  leur  crédit  pour  chacune  de  ces  divisions,  sauf  à  examiner 
rigoureusement  l'usage  qu'ils  en  auraient  fait. 

a  Dans  le  cas  où  les  fonds  affectés  ne  suffiraient  pas  à  l'une  ou  l'autre  de, 
ces  divisions,  les  ministres  ne  pourraient  outre-pas&er  le  crédit  partiel  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  qui  en  reconnaîtrait  la  nécessité ,  et  serait 
convertie  en  loi  à  La  plus  prochaine  session  des  chambres. 

c  C'est  l'objet  de  quelques  articles  additionnels  dont  la  discussion  déve- 
loppera lÇjS  motifs.  » 

En  résumé ,  le  gouvernement  avait  demandé  pour 


les  frais  d'administration  publique   5i  1,371, 55o 

La  commission  proposait  de  lui  accorder   5o5,i83,85o 


Ce  qui  offrait  une  réduction  générale  de  (1)   6,187,700 

m  ■  ■    .                        il..,.--                                          ■      ,                                                                       1    ,  ,  ■  , 

(1)  Cette  réduction  était  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Dette  viagère                                                                «  100,000  fr. 

Pensions.  .   65o,ooo 

Intérêts  de  la  dette  flottante.   1,009,300 

Ministère  de  la  justice   i36,6oo 

Affaires  étrangères   177,500 

Intérieur    657,80a 

Guerre   3,i84,i5o 

Mariue  *.   T    .....     .  40>85a 

Finances   75i,5oo 

Suspension  des  crédits  pour  continuation  des  hôtels  des 

finances  et  des  affaires  étrangères   48°>000 

Total   187  ,700 


1 
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Ce  rapport  sévère  avait  prévenu  presque  toutes  les  objections  à 
faire  sur  le  budget  des  dépenses.  Aussi  les  orateurs  vçnus  après 
M.  le  comte  Beugnot  n'ont  fait  que  développer  ses  idées,  demander 
des  réductions  plus  fortes  ou  émettre  des  doctrines  plus  hardies. 

(  1 4  juin.  )  M.  Labbey  de  Pompières ,  premier  inscrit  pour  parler 
contre  le  projet,  Rattachant  surtout  à  prouver  qu'il  appartenait 
à  la  chambre  de  connaîtredes  traitemens  des  administrations  comme 
de  leurs  actes ,  sans  attenter  à  la  prérogative  royale  ,  censure  haute- 
ment «la  prodigalité  arbitraire  des  ministres,  la  vaine  représenta- 
tion qui  enlève  aux  a  fia  ires  un  temps  précieux ,  l'énormilé  des  hauts 
traitemens  et  des  frais  d'administration  plus  considérables  qu'ils 
n'étaient  lorsque  la  France  avait  dix-sept  et  même  vingt-un  dépar- 
temens  qu'elle  a  perdus.  »  Il  demande  la  suppression  de  la  loterie 
et  des  directions  générales  comme  étant  plus  dispendieuses  ,  plus 
contraires  au  régime  représentatif  que  des  administrations  collec- 
tives ,  et  propose  des  réductions  dont  la  masse  s'élève  à  1  o,  1 1 6,000  f. 
Ainsi ,  M.  Lainé  de  Yillevêque  s'élevant  particulièrement  contre 
le  désordre  de  la  comptabilité  des  administrations  municipales, 
-contre  l'établissement  de  la  gendarmerie,  portée  de  quatre  mille 
hommes  à  quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-deux ,  qui  coû- 
tent 15,939,000  fr.  et  en  général  contre  le  système  moderne  des  ar- 
mées permanentes  entretenues  par  les  puissances  en  temps  de  paix, 
«système  tellement  exagéré,  dit-il,  que  cent  mille  hommes  de  plus 
ou  de  moins  sur  notre  état  militaire,  ne  serviraient  pas  plus  à  noire 
sécurité  ;  qu'une  levée  en  masse  serait  la  seule  ressource  dans  le  dan- 
ger.» Il  croitqu'eny  comprenant  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie, 
qui  doivent  être  entretenus  en  temps  de  paix,  notre  état  militaire 
pouvait  être  réduit  sans  inconvénient  à  cent  cinquante  mille  hom- 
mes de  toutes  armes,  recrutés  avec  vingt  ou  vingt-cinq  mille 
hommes  de  levées  annuelles  ou  de  légions  auxiliaires.  —  Ainsi , 
M.  Rodet,  déjà  si  connu  par  son  discours  de  l'année  dernière , 
embrassant  de  nouveau  toutes  les  parties  du  système,  l'attaque 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  capitulations  avec  les  Suisses,  les 
privilèges  de  leur  justice  et  de  leur  législation  pénale.  11  critique 
particulièrement  la  dépense  du  conseil  et  des  ministres  d'État ,  et 
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trouvant  que  la  mesure  qui  tend  à  diminuer  d'un  vingtième  par 
an  la  dépense  générale  des  bureaux  sera  beaucoup  trop  longue , 
il  se  réserve  d'indiquer  dans  la  discute  ion  particulière  les  articles 
susceptibles  d'économie. 

Soit  que  la  patience  des  auditeurs  fût  épuisée  par  les  discussions 
politiques ,  soit  que  V&n  commençât  à  sentir  que  toute  l'importance 
et  l'utilité  des  questions  financières  est  dans  l'examen  particulier 
des  articles,  la  liste  des  otateurs  inscrits  fut  épuisée  dès  le  pre- 
mier jour  de  la  discussion ,  et  l'on  en  vint  à  celle  des  chapitres  par- 
ticuliers. 

Les  dépenses  de  la  liste  civile  ne  pouvant  donner  matière  à  la 
critique,  on  passa  d'abord  à  celle  du  ministère  de  la  justice,  que 
la  commission  voulait  réduire  de  1 3 6, 000  francs,  M.  Rodet,  de 
25o,ooo,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  se  résignait  à  diminuer 
de  100,000....  Le  général  Foy  et  M.  Rodet  s'élevèrent  contre  la 
dépense  du  conseil  d'Etat....  M.  Méchin  manifesta  le  désir  qu'il 
reçût  une  organisation  constitutionnelle  ou  qu'on  refusât  l'année 
prochaine  les  fonds  alloués  pour  le  traitement  de  ses  membres.  A 
ces  critiques  déjà  faites  l'année  dernière,  le  garde  des  sceaux  ré» 
pond  que  «  le  conseil  d'État  ne  peut  pas  être  indépendant,  que  ce  ne 
serait  plus  alors  un  conseil ,  mais  un  pouvoir  dont  on  serait  em- 
barrassé de  fixer  les  attributions.  »  Sur  ce  qu'on  avait  dit  des 
ministres  d'État,  il  motive  cette  dépense  par  des  considérations 
tirées  de  leurs  services  et  dans  la  dignité  du  trône.  Quant  à  la  ré- 
duction si  souvent  provoquée  des  tribunaux,  il  la  croit  impossible, 
contraire  aux  intérêts  des  justiciables;  mais  malgré  son  zèle  à 
repousser  les  réductions ,  celle  que  la  commission  avait  proposée 
fut  adoptée. 

(i5  juin.)  Des  considérations  d'une  autre  espèce  que  celles  de 
l'économie  s'élevèrent  sur  le  budget  des  affaires  étrangères....  M.  le 
général  Foy  jette  un  œil  critique  sur  la  liste  de  nos  ambassadeurs 
et  de  nos  premiers  agens  à  1  étranger. 

«  J'y  cherche  en  vain,  dit-il,  des  hommes  qui  aient  la  conscience  de  la 
puissance  réelle  de  la  France  ;  qui  aient  participé  à  ses  gloires  récentes,  et 
dont  la  seule  présence  près  des  cours  et  cabinets ,  soit  un  souvenir  de  ce  que 
nous  avons  été  et  un  avertissement  de  ce  que  nous  pouvons  être  encore. 
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«  J'oqvfe  VMmanaoh  roy-al,  et  je  cherche  en  vain  <Je  pareils  hommes  dans 
noire  diplomatie.  J'j  vois  des  citoyens  trés-recommandables  sans  doute  , 
puisque  les  ministres  ont  indiqué  leurs  noms  à  la  confiance  de  S.  M. ,  mais 
presque  tous  étrangers  aux  glorieux  évébemens  des  trente  dernières  années, 
à  ces  événemens  qui  ont  donné  un  nouvel  essor  à  la  prépondérance  morale 
des  Français  en  Europe. 

<  Je  vois  presque  partout ,  parmi  les  ministres  du  Roi  au  dehors ,  des  Fran- 
çais qui ,  pendant  un  quart  de  siècle  ,  n'ont  pas  foulé  la  terre  française  ;  j'en 
vois  qui  occupaient  les  emplois  les  plus  secondaires  su  service  des  puissances 
alors  ennemies  de  la  France.  Assurément,  Messieurs,  ces  représentans  de 
notre  nation  ont  bien  moins  le  sentiment  de  notre  prééminence  politique 
que  les  cabinets  étrangers  avec  lesquels  ils  traitent,  et  surtout  que  les  person- 
nages augustes  près  desquels  ils  sont  accrédités.  » 

Passant  du  personnel  aux  opérations  du  ministère,  le  général 
Foy  se  plaint  qu'on  ne  rende  aucun  compte  à  la  chambre  des  ré- 1 
clama  lions  envoyées  relativement  à  l'usurpation  que  les  étrangers 
onl  faite  des  dotalions  et  des  droits  acquis  ,  comme  celle  du  Monte 
de  Milan ,  qu'on  ne  dise  rien  sur  la  résolution  de  l'Espagne , 
dont  on  aurait  pu  profiter  comme  d'un  moyen  de  rapprochement, 
sur  les  réfugiés  espagnols,  ni  sur  les  procédés  qu'on  a  eus  envers 
la  reine  d'Angleterre ,  ni  sur  les  pertes  que  nous  avons  éprouvées 
dans  le  commerce  du  Levant ,  où  nos  commerçans  sont  maintenant 
soumis  à  des  tarifs  de  douanes  exorbitaos  ,  et  obligés  de  faire 
place  aux  commerçans  des  nations  rivales;  il  demande  s'il  y  a  des 
consulats  établis  dans  l'Amérique  méridionale  puisque  l'augmen- 
tation du  budget  est  fondée  sur  ce  prétexte  ;  il  blâme  enfin  l'expé- 
dition d'Alger  «  combinée,  dit-il ,  de  conserve  avec  les  vaisseaux 
de  ceux  qui  ont  brûlé  notre  flotte  de  Toulon ,  après  lui  avoir  fait 
arborer  le  pavillon  blanc;  »  et  après  d'auLres  réflexions  sur  les 
sinécures  de  ce  ministère  dont  les  employés  lui  paraissent  em- 
preints d'un  vernis  étranger ,  M.  le  général  Foy  appuie  fortement 
Ja  réduction  du  vingtième  de  ses  frais. 

A  ces  reproches ,  à  ces  inculpations,  à  ces*  personnalités  qui 
furent  reproduites  par  M.  Girardin  et  par  le  général  Sébastiani , 
sur  les  agens  en  activité  ou  en  non  activité,  M.  le  baron  Pasquier, 
ministre  des  affaires  étrangères,  répond  en  substance  : 

<  S'il  y  a  un  choix  (et  tons  doivent  l'être)  qui  soit  parfaitement  libre  de 
p;«rt  de  S.  M.,  c'est  sans  contredit  le  choix  des  agens  du  ministère  des 
affaires  étrangères  ;  car  ces  agem  représentent  la  personne  même  du  Roi  j  ils 
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sont  porteurs  de  ses  paroles,  et  les  interprètes  de  ses  intentions  les  plus 

intimes..., 

c  En  priheipe ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  matière  sur  laquelle  il  soit 
moins  possible  d'établir  la  discussion.  Quant  aux  personnes  qui  ont  l'honneur 
d'exercer  les  fonctions  diplomatiques,  il  m'appartient  dedjre  que  la  France 
n'a  rien  à  reprocher  à  leur  zèle  ;  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  connaître  par- 
ticulièrement les  affaires  de  ce  ministère,  je  ne  connais  pas  un  seul  des  agens 
employés  par  lui  qui  ne  soit  éminemment  français ,  pas  un  seul  qui  ne  sott 
pénétré  des  principes  de  notre  gouvernement ,  de  l'attachement  à  la  légi- 
timité, à  la  royauté  et  à  la  constitution  :  voilà  les  seules  explications  que 
je  puisse  donner  à  cet  égard.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  l'apologie  des  agens 
diplomatiques  ;  ils  peuvent  entrer  en  comparaison  avec  ceux  de  tous  les 
États  de  l'Europe, 

«  On  semble  reprocher  à  ce  ministère  d'avoir  négligé  les  affaires  particu- 
lières des  Français.  J'ose  dire  qu'il  est  impossible  de  jeter  un  soupçon  plus 
.  mal  fondé  ;  la  correspondance  des  affaires  étrangères  le  prouve,  les  deux 
tiers  au  moins  de  cette  correspondance  sont  consacrés  à  la  discussion  des  in- 
térêts particuliers  des  Français,  Sans  doute  ees  intérêts  ne  sont  pas  toujours 
d'une  nature  extrêmement  facile  a  traiter,  et  vous  n'exigerez  pas  que  j'entre 
dans  beaucoup  de  détails  à  ce  sujet.  La  plupart  des  réclamations  sont  fort 
justes  en  elles-mêmes;  mais  on  conçoit  facilement,  après  les  événement  qui 
se  sont  passés ,  les  obstacles  qui  peuvent  s'élever  contre  l'accomplissement 
de  nos  désirs. 

Sans  doute  la  France  a  été  grande  et  fort  grande,  sans  doute  elle  a  été 
plus  puissante  qu'elle  n'est  à  présent;  mais  faut-il  pour  cela  nous  reprocher 
les  événemens?  Sans  doute  la  nation  française  est  soumise  comme  toutes  les 
nations  possibles  à  des  chances  diverses  d'adversité  et  de  prospérité  ;  sans 
doute  la  nation  française  a  su  et  saura  maintenir  sa  dignité  ;  sans  doute 
les  puissances  de  l'Europe  n'oublieront  jamais  qu'il  y  a  dans  la  nation  fran-. 
<;aise  un  caractère  de  loyauté  et  de  fidélité  à  ses  engagemens,  et  que  la  justice 
a  toujours  été  le  principal  poids  qu'elle  ait  mis  dans  la  balance  de  ses  dis- 
cussions politiques. 

«  Depuis  que  la  famille  auguste  qui  nous  gouverne  a  imprimé  ce  carac- 
tère à  nos  transactions  diplomatiques ,  tout  nous  fait  espérer  les  plus  heu- 
reux succès, . . . 

«  Vous  n'attendez  pas  que  je  m'explique  sur  le  secours  donné  aux  réfugies 
espagnols,  ni  sur  la  reine  d'Angleterre. . . . 

«  Notre  situation  dans  le  Levant  est  moins  favorable  qu'autrefois  ;  mais  les 
causes  en  remontent  beaueoup  plus  haut  que  les  événemens  de  ces  six  der-r 
nières  années.  S'il  est  un  point  où  notre  révolution  a  exercé  une  influence 
désastreuse,  c'est  sans  contredit  sur  notre  commerce  du  Levant.... 

k  On  a  fait  une  observation  entièrement  subversive  de  tous  les  principes 
nu  sujet  de  l'espèce  d'alliance  à  l'aide  de  laquelle  une  frégate  française  s\>t 
réunie  à  une  frégate  anglaise  pour  porter  aux  puissances  barba  resques  la 
connaissance  des  volontés  des  deux  premières  puissances  maritimes  de 
l'Europe. 

«  Je  crois  que  quand  la  paix  est  faite,  elle  est  bien  faite  et  bien  com- 
plète ;  je  crois  que  la  paix  conclue  avec  l'Angleterre  n'est  pas  moins  entière 
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qu'avec  les  antres  pays.  Il  e'tait  nécessaire  de  faire  entendre  à  la  Barbarie  la 
voix  de  la  civilisation.  Je  n'aurais  jamais  pensé  qu'on  pût  en  faire  un  repro- 
che au  gouvernement  du  Roi.  Tout  a  été  heureux  dans  cette  expédition  ;  elle 
a  été  pour  la  marine  française  une  occasion  de  figurer  à  coté  de  la  marine 
rivale.  Les  témoignage*  Les  plus  honorables  qnt  été  recueillis  partout;  il  y  a 
eu  dans  cette  eirronstance,  entre  les  deux  nations,  une  loyauté  de  rapports 
qu'on  ne  saurait  trop  apprécier  :  on  s'est  rendu  de  part  et  d'autre  toute  la 
justice  qui  était  due, 

«  Arrivant  à  l'objet  principal  de  la  discussion,  &  Exc,  établit  l'impossibilité 
de  faire  les  réductions  réclamées ,  et  que  le  service  consulaire  ^  par  exemple  , 
est  organisé  avec  une  mesquinerie  dont  les  autres  pays  n'o flYent  pas  d'exemple.  » 

Enfin,  après  quelques  autres  critiques  de  détail,  la  réduction 
proposée  par  la  commission  fut  adoplée ,  et  Ton  renvoya  l'article 
de  la  construction  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères  au  budget  de 
l'intérieur.  1 

(26  juin.)  Plusieurs  articles  de  ce  budget  donnèrent  lieu  à  des 
critiques  amères,  à  des  sorties  violentes  de  la  part  des  orateurs 
de  la  gauche,  surtout  celui  delà  commission  de  censure;  mais  nul 
plus  que  celui  du  clergé.  À  ce  sujet ,  M.  Bogne  de  Faye  observe 
d'abord  que  la  dépen  se  du  clergé  bornée  j  usqu'en  1 8 1 5  à  1 1 , 5  00 , 000  f. 
a  été  élevée  progressivement  à  33  millions ,  y  compris  les  pensions 
ecclésiastiques  payées  par  le  trésor,  et  que  cette  somme  est  aug- 
mentée tous  les  ans  d'une  aûtre  somme  au  moins  égale  provenant 
1°.  des  votes  des  conseils  généraux  et  des  communes,  pour  supplé- 
ment de  traitemens  ecclésiastiques  ,  etc.  ;  a0,  des  legs  et  donations 
autorisés;  3°.  des  revenus  des  fabriques  ;  4"*  du  casuel  et  des 
offrandes  des  fidèles,  entre  dans  la  critique  détaillée  des  dépenses; 
il  s'élève  surtout  contre  le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris,  qui 
en  cumule  plusieurs,  et  contre  les  frais  d'un  bureau  des  affaires 
ecclésiastiques  (de  la  grande  aumônerie)  autrefois  réunis  au  trai- 
tement du  prélat  chargé  de  ces  affaires  ;  il  demande  des  éclaircis- 
semens  sur  le  genre  de  travail  dont  ce  bureau  est  chargé  et  sous  la 
direction  de  quel  ministre  responsable  il  se  trouve  maintenant 
placé....;.  Enfin,  il  réclame  avec  force  contre  le  traitement  sup-  - 
plémentaire  imposé  aux  communes,  aux  habitans  pauvres,  et 
contre  les  rétributions  arbitraires  connues  sous  le  nom  de  casuel, 
«  d'où  il  résulte  des  débats,  des  démêlés  scandaleux  entre  les  pa- 
roissiens et  les  pasteurs  * 
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Il  est  à  remarquer  que  l'impression  de  ce  discours  fut  rejetée  , 
parce  qu'il  parut  offrir  des  expressions  injurieuses  au  clergé,  et 
qu'on  ne  ref  usa  point  cet  honneur  à  celui  de  M.  Teysseire,  qui  pro- 
pose bientôt  après  ,  dans  des  termes  plus  modérés  ,  de  porter  le 
traitement  des  simples  vicaires  de  25o  â  35o  fr. ,  au  moyen  d'une 
réduction  sur  les  gros  traitemens;  mais  M.  Perreau,  peu  effrayé 
des  murmures  que  M.  Bogne  de  Faye  avait  soulevés  d'un  côté  de  la 
<  liambre,  n*en  fit  pas  moins  une  critique  sévère  de  l'emploi  des 
fonds  du  clergé,  qu'il  voudrait  voir  employer ,  surtout  à  remplir 
les  succursales  vacantes.  :.r 

«  Sans  doute,  dit-il  en  terminant,  la  France  veut  la  religion  catholique  ; 
u»ais  on  aurait  tort  de  croire  qu'elle  la  veut  accompagnée  des  abus  qui  la  dé- 
figureront  long-temps,  et  surtout  qu'elle  consente  a  voir  e'riger  en  ordre  in- 
dépendant une  classe  de  fonctionnaire*  qu'elle  salarie  j  son  vœu  n'est  pas  non 
plus  qu'ils  joignent  à  cette  prétention  anti-constitutionnelle  des  regrets  sur 
le  passé  ,  des  insinuations  perfides  contre 'les  intérêts  nouveaux,  et  des  pré- 
tentions sourdes  contre  les  citoyens.  Elle  ne  prétend  pas  autoriser  l'esprit  de 
domination  et  de  prosélytisme  qui  s'annonce  de  toutes  parts;  et  le  gouver- 
nement commettrait  une  faute  grave  ,  s'il  était  afssez  faible  pour  l'encourager» 

(t  Le  sort  qu'a  éprouvé  le  dernier  concordat  doit  assez  l'avertir  de  la  marche 
qu'il  faut  suivre  ;  il  ne  peut  s'en  écarter  sans  ramener  l'attention  du  publie 
sur  ses  manoeuvres  dangereuses ,  sans  provoquer  une  scission  déplorable  , 
sans  forcer  une  partie  nombreuse  de  la  nation  à  chercher  dans  des  sectes 
moins  intolérantes,  un  refuge  contre  l'influence  fatale  dont  il  n'aurait  pas 
su  le  préserver. » 

On  devine  bien  que  i'impVession  de  ce  discours,  proposée  par  le 
côlé  gauche,  fut  rejelée  comme  pour  celth'  de  M.  Bogne  de  Faye  ; 
ensuite  M.  Laine  répondit  à  la  fois  aux  trois  orateurs  qui  venaient 
,1e  censurer  leS  dépenses  do  clergé. 

«  Le  clergé,  dit-il,  est  l'un  des  élémens  de  l'ordre  social  en  France,  les 
I .réopina ns  l'ont  reconnu.  Il  y  a  une  grande  analogie  entre  la  milice  ecclé- 
siastique et  la  milice  qui  défend  l'Etat.  Il  est  malheureux  que  ceux  qui  sup- 
portent le  poids  du  jour  soient  les  moins  rétribués  ;  mais  ils  ne  s'en  plain- 
dront pas  :  cela  est  dans  l'ordre  de  la  société. 

*  On  a  regretté  que  le  traitement  des  vicaires  ne  fût  que  de  a5o  fr.  ;  mais 
«  'est  du  moins  une  consolation  que  depuis  quelques  années  on  leur  ait  accorde* 
eette  légère  indemnité  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant,  et  qu'on  ait  pu  l'aug- 
menter. Pour  venir  à  leur  secours,  on  a  proposé  la  réduction  de  la  partie 
supérieure  du  clergé.  Où  il  y  a  hiérarchie ,  il  doit  y  avoir  des  traitemens 
inégaux.  Les  vicaires  sont  les  premiers  soldats  de  la  milice  ecclésiastique:  il 
faut  qu'elle  ait  aussi  ses  lieutenans  généraux  et  ses  maréchaux.  » 

Ensuite  l'orateur  explique  la  nécessité  d'une  certaine  représetv- 
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talion  pour  les  évêques;  il  énonce  les  avantages  ,  sous  le  rapport 
politique  et  commercial,  des  missions  étrangères  ;  il  donne  des 
renseignemens  sur  les  24*000  fr.  réclamés  pour  les  prêtres  auxi- 
liaires, que  les  chèques  envoient  là  où  un  besoin  plos  pressant  les 
réclame  ,  et  qui  ne  sont  qu'au  nombre  de  vingt  ou  vingt-quatre. 
Ces  observations  mirent  fin  aux  débats  ,  et  le  chapitre  7  fut 
adopté....  ;  ensuite  le  chapitre  8,  qui  portait  les  frais  des  cultes 
non  catholiques ,  à  600,000  fr.  fut  augmenté  de  60,000  fr.  sur  la 
demande  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  fit  valoir  cette  augmenta- 
tion comme  indispensable  pour  la  réparation  de  divers  temples 
protestons  ,  et  pour  l'acquisition  ou  la  location  de  maisons  ou  de 
granges  où  Ton  puisse  célébrer  le  prêche,  «  qu*d*ns  plusieurs 
lieux ,  dit  S.  Exc. ,  on  est  réduit  à  faire  en  rase  campagne.  » 

Les  derniers  articles  du  budget  de  l'intérieur  passèrent  comme 
Ja  commission  les  avait  acceptés  ou  amendés  ;  mais  à  la  fin  de  cette 
discussion ,  il  s'éleva  ,  de  la  part  de  quelques  orateurs  du  côté 
gauche  (  MM.  Méchin  ,  Casimir  Perrier ,  Benjamin  Constant  ) , 
des  réclamations  sur  l'emploi  du  produit  de  la  ferme  des  jeux  de 
Ja  ville  de  Paris ,  sur  lesquels  il  était  remis  au  ministère  de  l'in- 
térieur environ  5 ,800,000  fr. ,  employés ,  suivant  les  réclamans, 
«  d'une  manière  fort  occulte  ,  mais  dont  on  devrait  pourtant 
rendre  compte.  »  A  ces  réclamations  ,  le  ministre  ou  les  orateurs 
ministériels  répondirent  que  le  produit  des  jeux  (employés  d'ail- 
leurs à  payer  une  subvention  pour  l'Opéra ,  des  pensions  aux  gens 
de  lettres,  des  secours  aux  colons,  et  d'autres  dépenses  secrètes  ) 
n'étant  point  un  impôt ,  mais  un  produit  municipal ,  était  entière- 
ment étranger  au  budget  de  l'Etat ,  et  devait  rentrer  au  budget 
particulier  de  Paris  ;  à  quoi  l'on  répliquait  que  les  sommes  versées 
pour  des  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur,  n'en  devaient  pas 

moins  être  portées  en  recette ,  et  leur  emploi  être  justifié  

Sur  la  demande  du  côté  gauche  ,  appuyé  dans  celte  circonstance 
par  M.  de  la  fionrdonnaye  ,  la  question  fut  renvoyée  à  la  commis- 
sion, pour  en  faire  un  article  additionnel  à  la  loi. 

Budget  de  la  guerre.  (17,19  juin.  )  Tout  en  offrant  les  comptes 
de  ce.ministère ,  comme  un  modèle  à  suivre  ,  la  commission  avait 
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pourtant  proposé  des  réductions  considérables  à  son  budget.  Mais 
le  nouveau  ministre  ,  M.  le  marquis  de  la  Latour-Maubourg ,  an- 
nonçant l'impossibilité  d'en  faire  aucune ,  expose  que  le  travail 
qu'il  offre  à  la  chambre  est  de  son  prédécesseur ,  et  qu'il  n'y  a 
apporté  d'autre  changement  que  la  suppression  d'un  fonds  de 
réserve  d'environ  deux  millions  «t  une  réduction  de  5oo,ooo  fr. , 

en  faveur  de  la  légion  d'honneur  Il  fait  observer  à  la  chambre 

que  s'il  a  été  possible  de  diminuer  les  dépenses  de  l'exercice 
de  1810, ,  en  retardant  la  mise  en  activité  de  la  dernière  levée,  le 
moyen  serait  impraticable  cette  année  ,  puisque  d'une  part ,  il  n'y 
a  que  six  mille  hommes  de  nouvelles  levées ,  et  que  d'un  autre 
côté ,  il  existé  stus  les  drapeaux  trois  mille  hommes  de  plus  que  le 
nombre  porté  dans  le  projet  du  budget  ;  excédant  provenant  des 
riirôlemens  volontaires ,  et  de  la  rentrée  d'un  assez  grand  nombre 
de  retardataires  sous  les  drapeaux....  S.  Exe,  examinant  ainsi  suc- 
cessivement les  diverses  dépenses  critiquées,  conclut  contre  toute 
espèce  de  réduction  dans  un  service  déjà  réduit ,  en  déclarant  que 
la  moitié  de  la  dépense  étant  déjà  faite  ,  on  ne  pourrait  diminuer 
les  sommes  demandées ,  sans  entraver  et  compromettre  le  service. 

Le  général  Sébasliani  ,  s'élevant  alors  moins  contre  le  travail 
que  contre  le  système!  du  ministre ,  contredit  la  commission  sur 
plusieurs  points  où  elle  a  demandé  des  réductions.  Il  observe  que 
le  traitement  des  officiers  généraux  en  France  est  fort  inférieur  à 
ce  qu'il  est  chez  d'autres  grandes  puissances  de  l'Europe  ;  il  s'é- 
tonne qu'on  demande  des  réductions  sur  l'artillerie  et  le  génie, 
tandis  que  nos  arsenaux  sont  vides ,  nos  places  démantelées ,  et 
qu'il  nous  faut  construire  des  frontières  artificielles,  depuis  que  la 
France  a  perdu  ses  frontières  naturelles  :  d'ailleurs ,  il  demande 
qu'on  replace  dans  les  cadres  de  l'armée ,  aux  troisième  et  qua- 
trième bataillons  ,  tous  les  officiers  qui  reçoivent  la  solde  de  non 
activité  ,  comme  mesure  d'ordre  ,  de  justice  et  d'humanité  , 
comme  un  moyen  d'accélérer  la  fusion  de  tous  les  sentimens  et  de 
tous  les  intérêts.  Il  réclame  le  rappel  de  la  demi-solde  ,  en  faveur 
des  officiers  frappés  par  l'ordonnance  du  24  juillet  181 5  ,  et  fai- 
sant sentir  la  nécessilé  d'une  réforme  générale  dans  le  système 
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administratif  de  la  guerre  ,  proposé  par  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr,  il  désire  aussi  qu'un  code  militaire  fasse  bientôt  dis» 
paraître  la  législation  criminelle  «  monstrueuse  et  incohérente  , 
qui  régit  aujourd'hui  Farinée ,  »  demande  reproduite  à  la  fin  de  lu 
discussion  par  M.  Benjamin  Constant ,  à  laquelle  le  ministère  ré- 
pondit que  le  travail  était  préparé ,  mais  qu'il  ne  pouvait  être 
traité  avec  légèreté,  et  qu'il  Je  soumettrait  aux  chtmbres ,  dès 
qu'il  serait  terminé* 

Jusqu'ici  la  discussion  s'était  renfermée  dans  les  limites  de  son 
objet  spécial  ;  mais  M.  Alex,  de  Lamelh,  mêlant  la  critique  du 
système  politique  du  ministère  à  celle  du  budget  de  la  guerre  , 
s'élève  contre  l'énorinité  d'un  état  major  et  de  corps  privilégiés 
(  la  garde  royale  ,  les  Suisses  ) ,  hors  de  proportion  avec  la  force 
de  l'armée  ,  et  d'une  bureaucratie  militaire  plus  nombreuse  à  elle 
seule  que  toutes  celles  de  l'Europe  ;  il  s'afflige  en  voyant  que  la 
dépense  d'une  armée  de  169,000  hommes  (  tel  était  son  effectif  au 
1"  janvier  1820),  monte  à  la  somme  de  181,850,000  fr.  ;  tandis 
qu'en  1790  ,  l'organisation  d'une  armée  de  170,000  hommes  adop- 
tée par  l'assemblée  constituante  /  ne  coûtait  que  9a  millions.  «  Il 
«  est  vrai ,  ajoute  M.  de  Lameth  ,  qu'on-  n'y  avait  employé  que  le 
u  nombre  d'officiers  nécessaire  au  bien  du  service ,  il  s'élevait  à 
k  dix  mille  ,  et  maintenant ,  pour  une  armée  de  pareille  force ,  il 
«  est  porté  à  20,432.  ».Ici  l'orateur  quittant  la  question  du  bud- 
get de  la  guerre ,  aborde  celle  des  jugemens  militaires  et  de  7a 
réquisition  de  la  force  armée....  11  s'élève  à  celte  occasion  contre 
les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  dissiper  les  rassemblemens  de 
juin....  ;  question  qui  fut  ensuite  reprise  par  le  général  Foy ,  dans 
l'opinion  duquel  on  ne  pouvait  employer  les  troupes  de  ligne,  et 
surtout  la  garde  royale ,  qu'après  la  garde  nationale  et  la  gen- 
darmerie ,  sur  la  réquisition  des  autorités  civiles,  qui  devaient 
marcher  à  leur  tête  ,  et  employer  la  force  après  avoir  fait  le* 
sommations  légales  pour  dissiper  les  rassemblemens. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  des  événemens  dont  les  discussions 
antérieures  nous  ont  déjà  offert  le  triste  tableau. 

fi  nous  suffit  d'observer  que  le  ministre  de  la  guerre  rappela  ici 
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les  éloges  donnés  par  le  Roi  à  la  conduite  des  troupes ,  dans 
tes  circonstances  malheureuses;  d'ailleurs,  Son  Exc.  répond rt 
aux  objections  déjà  faites  sur  son  budget ,  qu'on  avait  fait  rentrer 
au  service  au  tant  d'anciens  officiers  qu'il  avait  été  possible  de  le  faire 
en  réservant  ce  qui  est  accordé  à  l'ancienneté  et  au  choix  :  quant 
à  la  demi  -  solde  réclamée  pour  les  officiers  frappés  par  l'ordon- 
nance du  2%  juillet  »8i5  ,  qu'ils  n'avaient  d'autres  droi  ts  acquis 
que  la  solde  de  retraite, et  quant  aux  corps  privilégiés  de  la  garde 
royale,  qu'une  bonne  conduite  était  le  seul  litre  pour  y  entrer. 

(  20,  21  et  sa  juin,  )  On  nous  pardonnera  de  ne  point  entrer 
dans  les  détails  de  la  discussion  qui  s'établit  sur  les  divers  cha- 
pitres  du  budget  de  la  guerre,  elle  se  refuse  à  l'analyse.  Du  côté 
de  l'opposition,  MM.  les  généraux  Foy,  Sébastiani,  et  M.  Lainé 
de  Villevéqae ,  en  supportèrent  tout  le  poids  ;  du  côté  du  minis- 
tère, MM.  de  Perceval,  Decaux,  Mathieu  Dumas,  et  le  minis- 
tre de  la  guerre ,  combattirent  à  la  fois  les  atnendemens  des  deux 
généraux  et  de  la  commission  souvent  opposés  sur  là  convenance 
des  réductions  ;  ceux-là  n'en  voulaient  admettre  ni  sur  le  traite- 
ment des  officiers  généraux,  ni  sur  l'entretien  du  matériel  des 
places  et  des  écoles;  maie  ils  voulaient  de  fortes  réductions  sur  la 
gendarmerie ,  des  économies  dans  le  régime  des  intendances ,  et 
des  subsistances  militaires,  etc.  A  l'article  des  écoles  militaires , 
ils  se  plaignirent  que  la  faveur  y  fît  entrer  beaucoup  d'élèves ,  tan- 
dis qu'on  refusait  d'y  admettre  les  fils  de  ceux  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  la  pairie  ,  reproche  auquel  le  ministre  de  la  guerre  ré- 
pond que  S.  M. ,  cherchant  à  confondre  tous  les  citoyens  dans  les 
mêmes  sentimens ,  n'a  pas  voulu  qu'une  seule  classe  de  personnes 
fut  admise  dans  les  écoles  militaires;  qu'elle  a  voulu  ,  sans  autre 
distinction  que  celle  du  malheur  et  des  services ,  y  recevoir  ceux 
qui  avaient  combattu  pour  le  trône ,  comme  ceux  qui  avaient  com- 
battu pour  la  patrie.  Ainsi  la  discussion  s'échauffait  souvent  de  la 
chaleur  des  divisions  politiques.  Enfin  le  budget  de  la  guerre , 
presque  toujours  soutenu  cette  année  par  les  orateurs  du  côté  droit, 
passa  sans  autre  réduction  réelle  que  celle  des  frais  d'administra- 
tiou  centrale  {cLap.  1.) 
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Marine.  (  a3  juin,)  Avant  que  la  discussion  s'ouvrit  sur  son 
budg£,  le  ministre  de  la  marine  crut  devoir  faire  quelques  obser- 
vations ,  relativement  aux  réductions  proposées  par  la  minorité  de 
la  commission. 

«  Aujourd'hui ,  dit  S.  Exc. ,  nous  n'avons  pas  seulement  à  con- 
server ,  mais  à  réparer  des  pertes  immenses  ;  le  retard  serait  sans 
excuse  -t  et  si  un  établissement  naval  est  indispensable  à  la  France, 
tout  se  réduit  à  déterminer  quelles  dimensions  on  donnera  à  cet 
établissement.  Il  serait  à  désirer  qu'on  j  pmt  consacrer  65  millions 
par  année  ,  afin  d'élever  les  armemens  dans  la  double  proportion 
des  besoins  du  commerce  et  de  ceux  de  l'instruction,  d'assurer  à 
nos  vaisseaux ,  par  l'entretien  ordinaire  et  par  des  refontes ,  toutes 
la  durée  dont  ils  sont  susceptibles.  »  ï  <  * 

Cependant,  quoique  l'iinportanced'une  bonne  marine  fût  démon- 
trée aux  jeux  de  tout  le  monde  ,  M.  Bogne  de  Faye  (membre  de  la 
minorité  de  la  commission  ) ,  pense  que  le  moment  n'est  pas  venu 
de  lares  ta  urer,  que  Ton  doit  renoncer  à  entretenir  un  établisse- 
ment dispendieux,  et  de  chimériques  espérances,  à  réparer  de 
vieux  'vaisseaux,  qu'il  faut  construire  des  frégates,  et  nous  bor- 
ner, si  la  circonstance  l'exigeait,  à  un  genre  de  guerre  dont  les 
Etats-Unis  ont  montré  l'exemple  et  l'avantage ,  et  en  conséquence, 
il  demande  que  le  budget  de  la  marine  soit  réduit  au  taux  de 
l'année  dernière  ;  mais  peu  de  personnes  étaient  de  cet  avis ,  et 
malgré  les  critiques  dirigées  contre  l'administration  centrale  ,  par 
JV11ML  'Guilbem  et  Bastarreche,  contre  l'établissement  des  inten- 
dances militaires ,  par  le  général  Sébastian! ,  .la  dépense  fut  enfin 
?oléa  telle  que  le  ministre  l'avait  proposée.  i 

Au  milieu  de  cetse  discussion ,  on  apprit  en  France  que  le  gou- 
vernement «des  Etats-Unis -d'Amérique  venait  de  mettre,  sur  l'en- 
tréedes  batimens  français  dans  ses:  ports ,  un  nouveau  droit  de  ton- 
nage ,  équivalent  à  une  prohibition,  c'esl-à  dire  de  18  dollars  par 
tonneau  (environ  $5  fr.).i  M.  .Casimir  Perrier,  dénonçant  cette 
mesure  à  la  chambre  ,  demanda  aux  ministres  des  renseignement 
sur  ce  qu'il  n'hésitait  pas  à  regarder  comme  une  représaille  do 
vexations  que  les  Américains  prétendent  éprouver ,  d'aptès  notre 
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système  de  douanes  et  des  droits  de  toute  espèce  auxquels  leur  com- 
merce est  assujetti.  A  cette  question  le  ministre  des  affairtes  étran- 
gères répondit  qu'il  n'avait  pas  encore  officiellement  reçu  cette 
nouvelle,  que  des  négociations  avaient  été  entamées  avec  le  gou- 
vernement américain,  sur  les  droits  respectifs  d'entrée  dans  les 
deux  ports  ;  que  les  principaux  commerça ns  du  royaume  avaient 
été  consultés ,  et  pour  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  le  cas  où  la 
nouvelle  serait  vraie,  qu'il  n'était  pas  permis  à  un  ministre  du  Roi 
d'en  dire  davantage  sur  un  pareil  sujet....  M.  de  Yillèle,  opinant 
après  le  ministre ,  dit  que  si  le  gouvernement  américain  avait  en 
effet  pu  prendre  ab  irato,  une  pareille  décision ,  il  serait  d'avis 
qu'on  y  répondît  par  une  mesure-tout-à-fait  semblable  et  que  l'on 
frappât  l'entrée  des  batimens  des  Etats-Unis,  dans  nos  ports,  d'un 
droit  de  tonnage  équivalent  à  prohibition,  et  loin  de  condamner 
les  opérations  du  gouvernement  français ,  i/  regarderait  comme  un 
devoir  de  la  chambre  de  ne  point  se  prononcer  en  faveur  des  pré- 
tentions d'un  gouvernement  étranger        La  discussion  en  resta 

la»  •  • • .  ç 

Il  s'en  éleva  bientôt  une  plus  grave  sur  l'administration  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  où  M.  Delaunay  (de  la  Mayenne) 
affirme  que  la  contrebande  se  fait  ouvertement;  «qu'on  mette  fin, 
dit-il ,  à  ces  désordres  scandaleux  dont  le  commerce  a  été  victime 
depuis  dix  ans,  et  qu'on  rappelle  des  agens  qui  les  tolèrent  s'ils 
n'en  profitent  pas  !  » 

A  ces  faits  auxquels  M.  Benoit  cherche  des  explications,  le  mi- 
nistre de  la  marine,  répond  que,  puisque  les  colonies  et  le  com- 
merce se  plaignaient,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  quelque  vice  fonda- 
mental ;  mais  S.  Exc.  annonce  qu'il  a  été  formé ,  depuis  quelque 
mois,  auprès  de  son  ministère,  une  commission  composée  de  négo- 
cians  et  de  colons,  qui  a  pour  objet  d'examiner  les  relations  commer- 
ciales de  la  métropole  et  des  colonies,  et  de  proposer  les  vues  propres 
à  concilier  ce  double  intérêt.  Quanta  l'état  actuel  de  l'administra- 
tion de  la  justice ,  aussi  attaquée  par  M.  Lainé  de  Villevêque,  le 
ministre  assure  qu'on  poursuit  la  fraude;  que  plusieurs  batimens 
ont  été  saisis  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  des  colonies  f 
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qui  ont  été  comme  séparées  de  la  métropole  ,  pendant  vingt-six  à 
vingt-sept  ans ,  ont  pris  des  habitudes  étrangères  auxquelles  il  est 
difficile  de  les  arracher  subitement.  Quant  à  l'état  du  Sénégal,  où 
Ton  a  dit  (M.  Lainé  de  Villevêque)  que  les  vues  du  gouvernement 
ont  été  tout-à-fait  inanquées,  parce  que  les  Français;  au  lieu  de  se 
rendre  médiateurs  entre  les  peuplades  qu'on  voulait  coloniser,  ont 
excité  leur  inimitié,  aGn  de  se  livrer  à  l'odieuse  traite  des  nègres, 
«  Il  est  vrai ,  répond  le  ministre ,  que  la  colonie  du  Sénégal  ne 
paraît-  pas  devoir  réaliser  les  espérances  qu'on  avait  conçues  aussi 
promptement  qu'on  s'en  flattait  d'abord.  Les  essais  de  la  culture 
du  coton  n'y  ont  pas  été  infructueux  ;  mais  celle  culture  et  celle 
de  l'indigo  ne  prospéreront  que  lorsqu'on  aura  déterminé  les  na- 
turels à  y  donner  leurs  soins. 

*  Ce  qu'on  a  dit  de  la  traite  des  nègres  est  tout-à-fait  faux.  Je 
sais  bien  qu'il  existe  à  ce  sujet  une  pétition  (du  sieur  Morenas, 
ex-membre  de  la  commission  d'exploration  du  Sénégal) ,  mais  elle 
est  dénuée  de  preuves  et  ne  fait  que  répéter  les  calomnies  déjà 
répandues  dans  les  écrits  périodiques.  On  a  remis  entre  les  mains 
de  la  commission  qui  doit  en  faire  le  rapport,  tous  les  docuraens 
propres  à  établir  la  fausseté  des  allégations.  Ces  calomnies  témé- 
raires ont  été  dirigées  dans  on  moment  où  personne  n'ignore  que 
la  question  de  la  traite  des  nègres  s'agite  en  Angleterre  ,  et  qu'on 
y  demande  que  les  ba Unions  français  soient  visités.  Le  gouverne- 
ment s'y  oppose,  et  emploie  tous  les  moyens  propres  à  épargner 
aux  Français  une  position  aussi  htiinilianle.  » 

Ces  explications  et  des  assurances  données  par  M.  Courvoisier, 
que  les  documens  fournis  à  la  commission  prouvaient  que  la  traite 
des  noirs  était  fortement  réprimée ,  terminèrent  la  discussion  du 
budget  de  la  marine,  le  seul  qui  fut  accepté  sans  réduction. 

Finances.  (*4  »  26  juin.)  Quelques-unes  des  réductions  propo- 
sées sur  ce  budget,  telles  que  celles  sur  la  dette  viagère  et  les  pen- 
sions,  sur  les  intérêts  de  Ja  dette  flottante,  etc.,  furent  adoptées 
ou  modifiées  conformément  au  vœu  de  la  commission.  Une  ques- 
tion importante  s'éleva  sur  la  somme  allouée  à  la  ebam!  re  d"?  pairs 
(  2,000,000  ).  M.  Lainé  de  ViHevéque  proposait  de  la  réduire  de 
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5oo,ooo  fr. ,  réduction  qu'il  motivait  d'abord  sur  la  diminution 
du  nombre  des  anciens  séna  leurs  (  car  la  chambre  des  pairs  ne  lut 
semble  pas  devoir  être  l'héritière  du  sénat) ,  et  ensuite  sur  la  né- 
cessité du  maintenir  l'indépendance  de  la  chambre  des  pairs  qui 
n'existerait  plu  s,  dit-il,  si  les  ministres  pouvaient  y  distribuer  à 
leur  gré  une  somme  de  3,5oo,ooo  fr.  M.  Benjamin  Constant  déve- 
loppa surtout  cette  considération.  «  Il  est  en  effet  de  l'essence  de 
la  chambre  des  pairs,  disait-il,  de  représenter  la  grande  pro- 
priété, d'être  indépendante;  quel  contraste  si  la  majeure  partie 
des  pairs  recevait  des  pensions  ou  des  dotations  comme  pairs  !  il 
serait  bizarre,  au  moment  où  l'on  change  nos  institutions,  parce 
qu'elles  ne  donnent  pas  assc«  d'influence  à  la  grande  propriété 
de  remplir  la  chambre  qui  doit  représenter  la  grande  propriété, 
d'hommes  qui  ne  seraient  pas  propriétaires  ;  ainsi  nous  aurions  une 
chambre  aristocratique  salariée ,  et  une  chambre  populaire  aristo- 
cratique ;  celle-ci  cesserait  de  représenter  le  peuple,  et  l'autre  ne 
représenterait  que  l'autorité.  » 

D'ailleurs ,  il  n'est  pas  besoin  de  revenir  sur  ce  qui  fat  dit  à  cette 
occasion,  de  l'ancienne  dotation  du  sénat,  svjet  si  amplement 
traité  l'année  dernière.  Ce  chapitre  fut  adopté  (27  juin)  comme 
celui  de  la  chambre  des  députés  et  de  la  légion  d'honneur, 
au  revenu  de  laquelle  il  fut  ajouté  cette  année  une  somme  de 
1,700,000  fr.  affectée  sur  le  budget  du  ministre  des  finances  par 
une  loi  particulière  pour  compléter ,  à  partir  du  deuxième  se- 
mestre de  1820  ,  le  traitement  des  simples  légionnaires  militaires  , 
dont  le  nombre  est  évalué  à  vingt-sept  mille  huit  cent  quarante- 
deux. 

(  28  juin.  )  On  agita  encore  cet  te  année  la  question  du  cadastre 
dont  l'utilité  et  l'existence  sont  tous  les  ans  contestées.  La  com- 
mission avait  proposé  de  le  réduire  de  2  millions  à  1, 5 00,000  fr. 
M.  Roy  insiste  sur  l'allocation  de  la  somrae  demandée,  afin  de 
maintenir  l'instrument  désormais  indispensable  pour  la  répar- 
tition de  l'impôt  foncier.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  de  Villèle. 
«  'Dans  le  moment' actuel ,  dit-il ,  seize  cent  quatre-vingt-six  can-^ 
tons  restent  encore  à  cadastrer.  Il  ne  serait  pas  juste  de  leur  dé- 
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clarer  qu'ils  n'auront  aucune  part  aux  bienfaits ,  lorsqu'ils  ont 
déjà  participé  aux  sacrifices;  il  ne  nous  est  pas  permis  de  pro- 
noncer légèrement  la  suppression  d'une  entreprise  si  nécessaire  et 
qui  a  déjà  coûté  4»  millions.  Il  faudrait  pouvoir  y  appliquer  huit 
millions  par  année.  »  —  «  Et  moi ,  dit  M.  le  baron  Louis ,  dernier 
ministre  des  finances,  je  pense  qu'en  suivant  ce  système,  ao  mil-, 
lions  y  seraient  nécessaires. 

«  On  travaillera  pendant  cinquante  arts  pour  obtenir  l'égalité 
de  répartition  ,  et  n'avoir  plus  besoin  d'y  toucher.  Eh  bien  !  de 
celte  égalité  même  naîtra  bientôt  l'inégalité;  car  si  vous  nevoules. 
plus  opérer  aucun  changement  dans^la  répartition  ,  cette  réparti- 
tion ne  suivra  pas  les  inégalités  qui  proviennent  de  l'industrie  è% 
d'une  foule  de  causes  dans  les  revenus  des  terres.  Ainsi ,  au  bout 
de  cinquante  ans,  et  après  des  dépenses  immenses,  vous  aurez 
obtenu  une  égalité  de  trois  ans  au  plus.  Il  est  évident  qu'on  ne 
peut  pas  aspirer  à  une  égalité  rigoureuse,  mais  à  une  égalité  rap- 
prochée ,  dont  il  faut  se  hâter  de  jouir.  11  faut  donc  abandonner 
un  système  qui  nous  jette  dans  le  plus  long  chemin  ,  el  procéder  à 
la  répartition  entre  les  départemens.  Voilà  ce  que  la  chambre  a 
voulu ,  voilà  ce  qu'elle  a  arrête  lorsqu'elle  a  posé  les  bases  d'un 
nouveau  travail. 

«  Ce  travail  a  été  promis  ;  M.  le  ministre  des  finances  l'a  trouve 
tout  fait  à  son  arrivée  au  ministère;  je  ne  doute  pas  que  son  bon 
esprit  ne  le  perfectionne  admirablement.  Mais  enfiir,  il  est  tout 
fait  ;  et  si  vous  persistez  dans  votre  opinion,  i,5oo,ooo  francs  sont 
suffisans  pour  suivre  le  nouveau  système.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  observer,  sur  ces  objets,  c'est 
que  le  cadastre  avait  des  partisans  et  des  adversaires  des  deux 
côtés  de  la  chambre.  Les  fonds  que  le  ministre  avait  demandés 
furent  accordés  sans  réduction.  Cette  discussion  était  tout-à-fait 
exempte  d'esprit  de  parti.  On  n'en  peut  dire  autant  de  celle  qui 
s'éleva  surîe  traitement  et  les  attributions  du  président  du  conseil. 

«  N'est-ce  pas  une  chose  monstrueuse,  s'écrie  M.  de  Girardin  , 
que  de  voir  un  président  du  conseil  des  ministres  sans  fonctions, 
sans  signature,  sans  portefeuille,  sans  responsabilité,  dont  les 
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actes  n'ont  aucun  caractère  légal?  que  de  voir  un  directeur  géné- 
ral de  la  police  créé  sans  que  la  chambre  en  ait  connaissance  ;  un 
directeur  général  de  la  police  qui  est  pair  de  France ,  et  par  con- 
séquent inviolable ,  qui  n'est  pas  responsable,  et  qui  peut  faire 
arrêter  qui  il  veut  par  toute  la  France ,  saisir  les  papiers  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  accusées?  Cela  ressemble  à  un  gouverne- 
ment constitutionnel ,  comme  la  Turquie  ressemble  à  un  gouver- 
nement représentai  if.  ♦ 

Le  ministre  répondit  à  ces  réflexions  que  le  traitement  du  pré- 
aident du  conseil  était  le  mime  que  celui  des  autres  ministres, 
et  que  quant  au  directeur  4f>  la  police,  il  était  étranger  au  fait 
dénoncé  d'une  saisie  ordonnée  par  le  magistrat  chargé  d'une  in- 
struction légale  (1).  Les  observations  de  M.  de  Girardin  n'eurent 
pas  d'autre  suite. 

(3o  juin.  )  Ici  revint  la  grande  question  de  la  spécialité  modi- 
fiée dans  les  articles  proposés  par  la  commission.  JV1M.  Lafitte , 
Méchin,  Girardin  et  Manuel  soutinrent  vivement  l'amendement 
de  la  commission  et  le  principe  de  la  spécialité ,  comme  étant 
dans  l'esprit  de  la  charte  et  de  l'essence  du  système  représentatif, 
et  une  conséquence  nécessaire  du  votre  libre  de  l'impôt.  Le  géné- 
ral Sébastiani,  reconnaissant  la  justesse  du  principe,  mais  trouvant 
la  question  trop  grave  pour  être  improvisée,  expose  que  l'atten- 
tion presque  épuisée  de  la  chambre  et  l'absence  d'un  grand  nom- 
bre de  membres,  lui  paraissent  imposer  au  député  le  devoir  de 
Pécarter  cette  année.  M.  de  Villèle  rappelle  que  son  opinion  avait 
d'abord  été  en  faveur  de  la  spécialité,  mais  plus  il  a  réfléchi  sur 
cette  grande  question  et  moins  son  opinion  première  lui  a  paru 
susceptible  d'être  soutenue  ,  plus  il  a  compris  qu'une  chambre  ne 
peut  s'arroger  le  droit  de  supprimer  telle  ou  telle  partie  du  ser- 
vice, sans  s'arroger  aussi  le  droit  d'administrer,  ce  qui  est  con- 

■ 

(1)  Allusion  à  une  -dénonciation  faite  la  veille  à  la  tribune  par  M.  Beirjn- 
'  min  Constant,  sur  la  saisie  de  lettres  écrites  par  les  députés  de  la  Sarthe  à. 
lriirsremmetlnns  :  dénonciation  sur  laquelle  on  avait  passé  à  Tordre  du  jour 
mais  dont  l'affaire  de  MM.  Sauquaire-Souligné  et  Gojes  a  donné  le  secret. 
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traire  à  la  charte,  au  gouvernement  représentatif....  H  trouve 
bien  quelque  abus  à  voter  le  budget  en  aussi  grande  niasse  qu'à 
présent,  on  doit  le  faire  cesser;  mais  il  pense  qu'une  telle  ques- 
tion devait  être  traitée  isolément  et  non  pas  comme  un  amende- 
ment âu  budget ,  parce  que  ce  serait  l'imposer  à  la  chambre  de» 
pairs  et  au  Roi,  et  sous  ce  rapport,  il  appuie  l'ajournement.  Le 
général  Foy  témoigne  qu'il  y  consent ,  pourvu  que  les  ministres  , 
qui ,  tant  de  fois ,  dit-il ,  ont  permis  et  éludé  cette  spécialité ,  s'en- 
gagent à  la  donner ,  engagement  dont  M.  Pasqnier  fait  ensuite 
sentir  l'inconvenance  de  la  part  des  ministres  qui  ne  peuvent  rien 
faire  sans  le  consentement  du  Roi;  mais  le  ministre  des  finances, 
plus  décidé  dans  sa  doctrine,  soutient  positivement  que  la  spécia- 
lité mettrait  l'administration  dans  la  chambre  ;  que  cette  adminis- 
tration y  serait  exercée  arbitrairement  et  aveuglement,  et  que  ce 
changement  changerait  aussi  la  constitution- de  l'État. 

Enfin  ,  après  quelques  reproches  adressés  par  M.  Benjamin 
Constant  aux  ministres  qui  avaient  promis  la  spécialité  sans  la- 
quelle on  aura,,  suivant  luit  des  abus  sans  nombre;  après  quelques 
observa tions  de  M.  Courvoisier ,  sur  ce  que  l'amendement  est 
absolument  étranger  à  la>  loi ,  les  articles  de  la  commission  furent 
rejetés  ;  mais  il  est  bon  de  remarquer  que  l'art.  10 ,  devenu  l'art.  7, 
qu'elle  avait  aussi  proposé  sur  la  reddition*  des  compte»,  contient 
une  sorte  de  spécialité.  (  V oy*  l'Appendice*) 

Arrivé  à  la  fit*  du  projet  r  la  commission  soumit  a  ta  chambre  la 
rédaction  d'un  article  (séance  du  1:7  juin»)  qui  lui  avait  été  ren- 
voyé, et  d'après  lequel  la  ville  de  Paris,  chargée  de  l'exploitation/ 
des  jeux  r  doit  verser  annuellement  au  trésor  royal ,  par  douzième  t 
&,5oo,ooo  fr. ,  dont  le  budget  de  l'Etat  serait  augmenté  en  re- 
cette..!.. Cette  proposition  fut  adoptée  malgré" quelque  oppositions 
de  la  part  du  côté  droit  ou  Ton  demandait  au  moins  l'ajourne- 
ment ;:  mais  on  doit  observer  crae  les  ministères  députés  votèrent, 
dans  cette  circonstance,  avec  le  côte  gauche.  C'est  1»  dernière 
difficulté  que  le  projet  ait  subi.  Yoiei  le  résultai  do  l'appel  nominal 
sur  l'ensemble  Je  îa  loi. 
(  Nombre  de  votaus,  *8i..  —  Pour  le  projet  r  1  jZ.  —Contre  8  J 
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Aiusi„  la  dépense  générale  ,  pour  i8ao ,  diminuée  de  a  millions 
3oo,55o  fr.,  sur  le  projet  du  ministre,  et  fixée  à  la  somme  de  737 
millions  4 i»,200  francs,  non  compris  les  frais  de  non-valeurs , 
d'assiette»  de  régie  et  perceptions  quelconques,  montant  à  i38  mil- 
lions 388,43o  fr. ,  offre  une  charge,  totale  effective ,  pour  les  con- 
tribuables ,  de  875  millions  8oo,63o  fr.. 

Recettes.  JLe  budget  des  recettes  présenté ,  dès  le  29  janvier, 
par  le  ministre  des  finances,  excédait  de  peu  celui  des  dépenses 
présumées.  Il  est  bon  d'en  offrir  un  tableau  raisonné  pour  éclairer 
la  discussion  (1).  , 

Produits  affectes  à  la  dette  consolidée. 

Produits  nets.     Frais  de  recouvremeiw. 
Enregistrement ,  timbres  et  domaines. .    147,000,000  11,986,500 

Coupes  de  bois  14^000,000  3,o47,4"<> 

Douanes  et  sels   86,000,000  a3,oi3,ooo 

■  *  » 

>   Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'État. 


Excédant  des  produits  ci-dessus.  Pour 

Contributions  indirectes   140,000,000  43,3i6,3oo 

Postes   1 2,097,000  1 1 ,693,7 1  o 

Loterie   9,000,000  5,ooo,ooo 

Retenues  sur  les  traitement   5,6oo,ooo  » 

Prodoits  divers   14,341,970  1,192,000 

Contributions  directes.   311,773,780  30,126,220 

Totaux.   739,7 12,750         1 34,375,  i3o 

Total  du  produit  brut.  874^7,880  fr. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi ,  le  ministre  faisait 
remarquer  que  les  évaluations  étaient  inférieures  de  i3  millions 
pour  les  revenus  ,  autres  que  l'impôt  direct ,  à  celles  de  1819  qui  » 
comparées  à  leur  produit  réel ,  ont  offert  une  différence  eu  moins 
de  17  millions  ,  et  qu'il  n'était  pas  probable  que  ces  revenus  dus- 
sent s'accroître  en  1820. 

■ 

,(1)  On  ne  comprend  dans  ce  tableau  ni  les  produits  de  la  direction  de» 
poudres  et  salpêtres  (3,i54,.'i  jo  IV.),  ni  erlui  des  rélribuUuns  universitaire* 
ou  revenus  de  l'instruction  publique  (1,994,400}. 
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Quant  à  l'impôt  foncier ,  le  gouvernement  aspirait  au  moment 
où  il  pourrait  en  rendre  la  charge  moins  pesante  et  la  répartition 
pins  égale  ;  mais  ce  dernier  ne  s'accommodait  pas  des  lenteurs  du 
cadastre.  On  proposait  une  méthode  plus  simple  ,  moins  coûteuse 
et  plus  prompte ,  et  Ton  espérait  présenter  un  résultat  au  moins 

■ 

partiel  de  ces  travaux,  à  la  prochaine  session  ,  en  attendant  celui 
de  la  grande  opération  cadastrale. 

Sur  les  taxes  conservées ,  le  ministre  avait  pensé  qu'on  ne 
pourrait  loucher  aux  droits  d'enregistrement ,  sans  compro- 
mettre le  service  du  système  entier  des  finances.  Il  exposait  la  di- 
minution faite  sur  les  douanes  ,  et  la  nécessité  de  conserver  les 
autres  contributions  indirectes  et  la  retenue  sur  les  iraitcmensj 
mais  aussi  la  surveillance  exercée  sur  les  administrations  ,  l'espé- 
rance d'augmenter  leurs  produits  en  réprimant  la  fraude  et  la 
contrebande  ,  et  celle  de  faire  des  économies  ,  moins  dans  la  mo- 
dération des  salaires  que  dans  la  réforme  des  emplois,  dont  la  di- 
minution ne  pouvait  être  que  le  fruit  du  temps. 

«  En  résultat,  disait  Son  Exc. ,  la  situation  des  finances  ,  vue 
dans  son  ensemble  et  sc*s  détails,  est  rassurante  pour  le  présent  et 
plus  encore  pour  l'avenir.  Il  était  réservé  à  notre  belle  patrie  d'of- 
frir ce  phénomène ,  en  sortant  des  malheurs  dont  l'a  politique  et 
les  intempéries  font  assaillie  pendant  cinq  ans. 

«  S'il  est  vrai  que  la  décadence  de  la  fortune  publique  soit  un 
signe  de  la  faiblesse  des  Etals  ,  il  n'est  point  de  pays  qui  soit  plus 
éloigné  que  le  nôtre  d'offrir  un  pareil  symptôme.  » 

(*7  juin.  )  Près  de  cinq  mois  s'écoulèrent  avant  que  la  commis- 
sion, chargée  d'examiner  ce  projet,  fit  son  rapport;  les  discus- 
sions et.  les  événemens  passés  nous  en  expliquent  suffisamment  la? 
cause. 

Enfin,  M.  Gauilh  parât  le  27  juin  à  la  tribune.  Quoiqu'on  ait 
dit  (M.  Bastarrèche  )  que  son  rapport  devait  moins  être  regarder 
comme  l'avis  de  la  commission  ,  que  comme  le  travail  de  l'hono- 
rable rapporteur,  il  offre  des  considérations  graves  à  méditer  sur 
Valliance  intime  des  finances  et  de  la  politique ,  et  des  matériaux 
Hnporlans  à  recueillir  ;  en-  voici  quelques  liai»*  :. 
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■  Le  budget  «les  voies  et  moyens  qui  vous  est  proposé  celte  année  est  plus 

fort  d'un  tiers  qu  celui  que  les  Français  payaient  avant  la  révolution.  Sont- 
ils  Jonc  devenus  plus  riches,  ou  sont-ils  plus  imposes  ?  ni  l'un  ni  l'autre.  Ils 
sont  moins  riches  ?  ils  paient  plus,  et  sont  plus  à  leur  aise.  Ce  paradoxe  parait 
inconcevable. 

«  On  peut  en  donner  une  explication  simple  et  facile....  L'agriculture  a 
fait ,  par  la  division  des  propriétés  et  du  travail ,  des  progrès  qu'on  est  forcé 
de  reconnaître ,  puisquelle  nourrit  une  population  de  vingt-neuf  millions 
d'habitans ,  au  lieu  de  vingt-cinq  que  la  France  avait  avant  la  révolution. 
Mais  s'il  y  a  plus  de  produits  bruts,  il  n'y  a  pas  plus  de  produit  net  ou  de 
revenu  imposable,  c'est-à-dire  d'excédant  du  besoin  sur  le  bénéfice  du  tra- 
vail D'ailleurs  la  richesse  de  la  France  a  été  réduite  par  la  perte  de  ses 

plus  riches  colonies,  et  par  la  diminution  de  son  commerce  extérieur  de  plus 
de  ?3o  millions;  et  cependant  les  contributions  ont  été  augmentées  de  3oo 
millions....  Cela  s'explique  par  l'excédant  des  produits  de  circulation  di- 
recte et  tfrs  capitaux  ;  ceux-là  du  double  (de  200  à  4oo  millions),  et  ceux-ci 
du  triple  (de  fa  à  i54  millions)  ,  mais  surtout  par  l'égalité  de  la  répartition  de 
l'impôt,  dont  l'accroissement  (3oo  millions)  est  entièrement  supporté  par 
la  partie  privilégiée,  par  les  dimea  et  les  droits  féodaux....  » 

Le  rapprochement  dis  produits  divers  qui  doivent  acquitter  l'impôt  donne 
lieu  à  M.  Ganilh  de  le  soumettre  à  une  classification  qui,  bien  qu'arbitraire 
et  sujette  à  critique ,  mérite  qu'on  s'y  arrête  : 

«  Si  l'on  sépare ,  dit  M.  G  anilh ,  des  produits  de  l'impôt, 
les  revenus  propres  de  l'Etat ,  tels  que  ceux  des  domaines, 
des  forêts,  des  postes,  des  loteries  et  des  produits  (iivers, 
montant  à    .......   75,xi9,6f>3  fr. 

m  Si  l'on  n'emisage  comme  on  le  doit  que  les  impôts 
assis  sur  les  contribuables,  on  voit  qu'ils  se  réduisent  à  .  800,713,600 

«  Dans  cette  somme  le  revenu  territorial  est  compris  pour.  288,600,000 

«  Les  capitaux  fixes  pour   164,000,000 

«  Les  capitaux  circulans,  l'industrie  et  le  commerce,  pour.  56,ooo,ooo 

«  Et  les  consommations,  pour                                 .  3oa,n(»,3oo 

c  D'où  il  résulte  que  les  propriétés  et  les  capitaux  fixes  paient  .    .  </i6r» 

m  L'industrie  et  le  commerce  

«  Et  le»  consommations  tf/i6'» 


Total  

c  Avant  la  révolution, le  produit  des  contributions  était  de  585,ooo,ooofr« 

c  Les  propriétés  et  les  capitaux 

payaient   a5o, 000,000  fr«,  ou  8  i/j/io". 

«  Les  capitaux  circu- 
lans ^  l'industrie  et  le 

commerce   3o,ooo,ooo  fr. ,  ou   1  1/20'*. 

«Et  lcôcc nominations.   3o4  000,000  fr. ,  ou  10  i/i/w». 

5b4î°o°>Qoo  fr •  >  ou  ao/ao«% 
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«En  Angleterre  les  produits  des  contributions  montent 
en  francs,  à.  .  .  ..  1,077,843,700  IK 

«  Les  propriétés  et  les  capitaux  produisent.  .  276,000,000  fr.,  ou  le  1/4. 
et  les  consommations  800,709,088  fr. ,  ou  les  3/£. 

«  De  la  comparaison  de  ces  trois  systèmes  il  résulte  que  nous  f.iisons  peser 
sur  les  propriétés  et  les  capitaux  la  plus  grande  partie  des  contribution»; 
tandis  qu'avant  la  révolution  on  en  Taisait  supporter  la  partie  b  plus  consi- 
dérable aux  consommations;  tandis  que  l'Angleterre  en  perçoit  les  trois 
quarts  sur  les  consommations.  Ces  résultats  doivent  vous  faire  sentir  la  diftï- 
rence  de  ces  systèmes.  Je  n'examinerai  pas  quel  est  celui  qui  mérite  la  pré- 
férence; mais  j*ai  dû  appeler  votre  attention  sur  un  fait  aussi  remarquable, 
et  j'aurais  atteint  mon  but  si  vous  le  jugiez  digne  de  vos  méditations,  s'il 
pouvait  fixer  les  résolutions  ultérieures  du  gouvernement.  » 

En  revenant  à  la  partie  du  rapport  qu'on  doit  regarder  comme 
l'avis  de  la  commission,  M.  Ganilh  dit  que ,  «  dans  l'impossibilité" 
de  demander  des  change  m  en  s  graves  au  projet  des  ministres ,  elle 
a  dû  se  borner  à  signaler  les  vices  du  système  actuel  de  l'impôt  , 
la  pesanteur  de  l'impôt  foncier  (de  3oo  millions  sur  un  revenu  net 
de  i5oo  millions) ,  bors  de  toute  proportion  avec  les  autres,  et 
encore  aggravé  par  celui  des  portes  et  fenêtre  s, qui  n'est  qu'un  double 
emploi  ;  la  mauvaise  répartition  de  la  contribution  mobilière,  qni 
devrait  atteindre  le  revenu  des  capitaux  de  l'industrie  de  tout  co 
qui  n'est  pas  imposable  ;  l'énormité  de  certaines  parties  de  l'impôt 
indirect ,  surtout  de  celui  sur  les  vins ,  qui  paient  22  pour  100  de 
leur  valeur  (80  millions  700,000  fr.  sur  18  millions  d'hectolitres^ 
U  censure  la  latitude  laissée  au  directeur  général  des  douanes  * 
relativement  aux  transactions  autorisées  qui  produisent  un  fonds 
de  2  millions  ,  dont  il  ne  rend  pas  compte  ;  l'exagération  des 
produits  de  la  loterie,  qu'il  faudrait  diminuer,  dit-il ,  puisqu'on 
ne  peut  l'abolir;  »  et ,  s'élevant  contre  l'inconvénient  de  laiss;r 
dans  les  mains  du  ministère  «les  finances ,  les  renies  qui  figurent 
à  l'article  des  produits  divers  v  il  propose,  an  nom  de  la  commis- 
sion ,  par  un  article  additionnel  à  la  loi ,  de  les  faire  vendre  pour 
éteindre  d'autant  la  dette  flottante ,  encore  supposée  de  a5o  à 
3oo  millions. 

(  3  juillet.  )  La  discussion  générale  ,  ouverte  trois  jours  après 
le  rapport ,  M.  Tronchon  présenta ,  sur  la  contribution  foncière  » 
des  aperçus  dont  la  chambre  ordonna  la  publication.  Trois  autres 
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orateurs,  qui  furent  ensuite  enleudus  ,  s'occupèrent  moins- de  la 
question  financière  que  de  querelles  politiques  :  quelques  fra<*- 
mens  du  discours  du  général  Tarayre  en  peuvent  donner  l'idée. 

c  Jusqu'à  ce  que  nous  parvenions ,  dit-il ,  à  changer  le  système  existant , 
il  faut  s'attendre  à  voir  s'accroître  le  désordre  et  la  prodigalité.  Un  gouver- 
nement anti-populaire,  menacé  dans  son  existence,  ne  trouvant  aucun 
appui  dans  la  nation  pour  le  soutenir,  est  sans  cesse  oblige  d'augmenter 
l'accroissement  de  ses  dépenses  ;  personne  ne  le  sert  gratuitement,  il  faut 
qu'il  soMe  toutes  les  affections. 

c  Ainsi  nous  ne  devons  pas  être  étonnés,  si  depuis  cinq  ans,  les  places  et 
les  pensions  se  sont  si  considérablement  multipliées  ;  le  gouvernement  a  été 
obligé  de  solder  non-seulement  ses  anciens  amis ,  mais  encore  ses  eunemis 
dangereux.  Il  a  fallu  payer  la  révolution  et  la  contie-révoiotion-,  et  faire 
des  gouvernans  de  toutes  les  époques  ,  une  association  bizarre  qui  n'est  unie 
que  parce  qu'elle  nous  dévore  de  concert.  Le  mal  doit  aller  toujours  crois- 
sant ,  parce  que  le  mécontentement  national  augmente ,  et  que ,  de  son 
coté,  le  gouvernement,  par  instinct  pour  sa  conservation  ,  doit  augmenter 
ses  moyens  de  dépense,  c'est-à-dire  sa  elientelle  et  sa  force  spéciale,  et  il  ne 
peut  l'augmenter  que  par  un  accroissement  de  dépenses,  qui  entraine  né- 
cessairement l'accroissement  des  impôts.  Le  mal  est  déjà  si  grand  que  l'excès 
nous  annonce  sa  fin  prochaine. 

c  Dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays  ,  il  n'a  existé  d'administration  aussi 
dispendieuse,  de  gouvernement  aussi  chèrement  payé,  aussi  spoliateur  j 
nulle  part  une  aussi  grande  masse  de  population  n'a  vécn ,  sans  rien  pro- 
duire, aux  dépens  des  producteurs.  Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  exister 
long-temps,  parce  que  la  nation  est  trop  irritée;  que  l'opposition  se  grossit 
graduellement  ;  qu'elle  est  trop  forte  et  trop  intelligente  pour  supporter 
encore  un  régime  aussi  excessivement  accablant  et  destructeur  de  sa  pros- 
périté et  de  son  bonheur.  Je  ne  provoque  pas  les  changemens  que  je  prédis  , 
pas  plus  qu'un  astronome  ne  provoque  les  éclipses  qu'il  annonce  ;  que  le 
gouvernement  change  d'orbite  ;  qu'il  ne  s'opiniàtre  pas  à  dénaturer  le  gou- 
vernement représentatif,  il  évitera  alors  l'éclipsé  qui  le  menace,  et  le  re- 
dressement se  fera  d'une  manière  légale  et  régulière  ,  lorsque  la  majorité  de 
cette  chambre  représentera  réellement  la  force  et  la  majorité  de  la  nation, 
lorsqu'elle  voudra  ce  que  veut  la  France  ;  et  c'est  ainsi  que  cela  doit  être 
pour  qu'il  y  ait  stabilité  ;  car  la  nation  n'est  pas  faite  pour  le  gouvernement, 
mais  le  gouvernement  est  institué  pour  la  nation  ,  et  ce  n'est  pas  la  France 
qui  doit  se  ployer  devant  la  volonté  de  son  gouvernement ,  mais  bien  le  gou- 
vernement qui  doit  s'accorder  avec  le  voeu  de  la  France. 

«  Si  un  gouvernement  anti-populaire  est  malfaisant  par  son  administration 
intérieure  ,  par  les  frais  énormes  que  lui  coûtent  ses  forces  et  la  elientelle  qui 
le  soutiennent  ;  d'un  autre  côté ,  il  n'offre  aucune  garantie  contre  des  événe- 
mens  imprévus  et  qui  viendraient  du  dehors.  On  se  rappelle  sans  doute 
le  ao  mars;  1<  gouvernement  d'alors  étant  sans  aucun  appui,  et  ne  trouvant 
pas  dans  le  vaste  territoire  du  royaume  on  seul  point  où  il  pût  se  mette* 
en  sûreté  3  se  réfugia  dans  le  camp  ennemi. 
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«  Que  lui  arriverait-il  aujourd'hui,  si  un' événement  pareil  pouvait  le  me- 
nacer? Que  lui  arriverait-il  Vil  v  avait  une  guerre  en  Kurope  qui  l'obligeât 
à  se  ranger  du  côte  de  l'une  des  parties  bel  li  se  ra  u  te  s  ?  Il  serait  dédaigné 
fournie  ami-  et  comme  ennemi  ;  avant  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  sa  sû- 
reté intérieure ,  il  ne  pourrait  offrir  un  secours  à  ses  alliés  ,  aucune  résistance 
à  ses  adversaires.  Je  ne  veux  pas  approfondir  ce  point  délicat,  je  le  livre  à 
"Vos  méditations  ,' et  je  conclus  eh  votant  contre  le  budget  des  voies  et 
moyens. 

«.  Je  fonde  mon  refus  sur  ce  que  le  gouvernement,  ne  remplissant  pas  le 
but  pour  lequel  il  est  établi,  il  n'est  pas  juste  qu'il  reçoive  son  salaire  ,  et 
j'établis  qu'il  ne  remplit  pas  son  but  ,  parce  qu'au  lieu  de  nous  garantir 
la  sûreté  individuelle,  il  l'attaque  lui-même;  parce  qu'il  nous  à  enlevé  la 
liberté  de  la  presse,  qui  est  un  de  nos  droits  naturels;  parce  qu'il  a  faussé 
le  gouvernement  représentatif,  en  vertu  duquel  il  est  institué;  parce  qtfît 
établit  des  privilèges  pour  les  personnes  et  les  propriétés;  parce  que  ,  par  de» 
monopoles,  on  soustrait  aux  hommes  des  travaux  auxquels  ,  d'après  le  droit 
naturel,  ils  doivent  se  livrer,  suivant  leur  aptitude  et  leur  application  ; 
parce  qu'il  géne  la  liberté  des  échanges  par  son  système  financier  et  ses 
impôts  indirects;  parce  qu'enfin  il  est  incapable  de  nous  mettre  en  sûreté 
contre  les  événeraens  et  les  attaques  qui  viendraient  de  l'extérieur ,  à  cause 
de  la  désaffection  de  la  majorité  des  Français,  dont  il  ne  peut  réunir  la 
confiance  par  le  motif  qu'il  les  vexe ,  en  restreignant  leurs  droits  naturels ,  «"'t 
eu  les  accablant' d'impôts  qui  r  au  lieu  d'être  employés  à  les  protéger,  sont 
employés  à  les  opprimer.  » 

(  Ici ,  le  général  orateur  est  rappelé  à  l'ordre  ,  sur  la  demande  de  plusieurs 
membres  du  côté  droit,  qui  traitent  son  discours  de  déclamation  révolution- 
naire. Il  n'en  poursuit  pas  moins.) 

«  Avant  de  descendre  de  cette  tribune ,  je  dois  faire  une  déclaration  d'une 
haute  importance.  Il  est  évident  pour  moi  que  la  charte ,  qui  contient  la  dé- 
claration de  nos  droits  a  été  violée  en  plusieurs  points,  i°.  parce  que  la 
sûreté  individuelle  nous  a  été  enlevée ,  parce  que  la  liberté  de  la  presse  a  élé 
restreinte  ;  parce  que  le  gouvernement  représentatif ,  la  seule  garantie  de.  nos 
droits  naturels,  a  été  faussé  ,  et  qu'il  ne  nous  reste  plus  aucun  moyen  de  dé- 
fense légal  et  régulier  contré  un  gouvernement  malintentionné.  Et  qu'on  ne 
nous  dise  pas  que  toutes  ces  mesures  ont  élé  sanctionnées  par  la  majorité. 

c  11  est  des  choses  qui  ne  se  décident  pas  à  la  majorité,  tels  que  les  droits 
naturels  des  hommes.  Tous  les  physiciens  se  réuniraient  pour  nier  la  gra- 
vitation, qu'elle  n'en  existerait  pas  moins.  Quelle  que  soit  une  majorité  ,  elle 
ne  peut  pas  annuler  un  droit.  Si  elle  impose  une  injustice  par  la  force,  elle 
provoque  la  résistance. 

«  Je  me  crois  consciencieusement  obligé  de  déclarer  à  mes  commet  tana 
que  leurs  droits  naturels  ont  été  attaqués,  que  le  gouvernement  représen- 
tatif est  faussé,  qu'il  ne  nous  res,tc  plus  aucun  moyen  de  défense  paisible  et 
régulier.  Je  dois  leur  faire  connaître  leur  position  pour  qu'ils  ne  puissent  pas 
m'accuser  un  jour  de  les  avoir  bercés  d'un  vain  espoir  ;  je  dois  leur  dire  :  fl 
m'est  désormais  impossible  de  vous  défendré  ;  implorez  la  Providence  q*w 
a  donné  la  liberté  auv  peuples  heureux  dont  vous  envicx  le  sort  I  « 
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La  péroraison  de  ce  discours ,  dont  le  cote  gauche  lui-même  ne 
demanda  point  impression  ,  excita  de.  la*  droite  et  du  centre  une 
vive  réprobation.  Ce  ne  fut  pas  le  dernier  de  ee  genre.  Bientôt  > 
M.  de  Beauséjour,  partant  du  principe  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
chaque  peuple  de  se  faire  gouverner  au  meilleur  marché  possible  » 
de  réduire  la  classe  qui  consomme  ,  et  de  favoriser  celle  qui  pro- 
duit,  en  tire  des  conclusions  peu  favorables  à  l'administration 
actuelle  de  la  France»  Le  lendemain  (  $  juillet)  M.  de  Corcellcs 
reproduit  avec  chaleur  des  questions  et  des  critiques  amères  sur 
la  situation  des  donataires  ,  sur  l'état  actuel  et  Temploi'  du  do- 
maine extraordinaire  qui ,  »  réduit  de  4o  millions  895,000  francs- 
à  1  million  5t>orooo  fr.  ,  et  destiné  dans  l'origine  à  récompenser 
des  services  rendus  à  l'Etat ,  dit-il ,  est  maintenant  employé  à 
solder  des  grands  officiers  de  la  couronne  ,  qui  devraient  être  à  la 
charge  de  la  liste  civile  ,  ou  à  d'autres  objets  étrangers  à  sa  desti- 
nation :  aux  travaux  de  Versailles  ,  à  des  faveurs  particulières  ,  à 
des  gratifications  au  profit  de  madame,  d' A remberg,  de  madame 
Moreau ,  de  la  fille  du  général  vendéen  de  Bonchamp,  etc. ,  etc.  » 
Tous  ces  détails  ,  qui  fatiguèrent  le  côté  droit,  et  qui  rentraient 
dans  le  discours  du  général  Tarayre  r  terminèrent  la  discussion 
générale.  Il  était  utile  de  faire  voir /dan*  ces  hostilités  de 
tribune ,  quelle  était  encore  l'irritation  des  partis  à  la  fin  de 
cette  session. 

(.8  juil/et.  )  Quoique  la  discussion  des  articles  de  la  loi  se  soît 
encore  prolongée  trois  jours  t  il  n'en  résulta  que  de  légers  change- 
mens  ou  des  articles  additionnels  qui  n'ont  point  d*importance- 
historique  ;  mais  elle  donna  encore  lieu  à  des  digressions  remar- 
quables sur  les  douanes  et  droits  de  péage ,  sur  la  vente  des  bois, 
que  le  côté  droit  voulait  faire  suspendre  >  et  sur  l'instruction 
publique.  M.  Le  Seigneur  se  plaignit  de  la  voir  confiée  mainte- 
nant pour  la  moitié  des  établissement  st  des  prêtres  catholiques  ,, 
èt  il  demanda  la  suppression  de  la  rétribution  universitaire  comme 
o lieuse  aux  parenset  nuisible  aux  élèves.  Il  faut  remarquer  dans 
la  réponse  que  M.  Cuvier  fil  à  ce  discours,  des  renseignement 
cirieux  sur  l'étal  aeluel  de  l'instruction  publique  en  France. 
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*  L'instruction  essentielle,  l'instruction  primaire  est  en  générai 
donnée  gratuitement  ou  à  peu  de  frais.  Un  million  fo,5oo  en  (ans 
apprennent  aujourd'hui  à  lire  et  à  écrire  dans  de  petites  écoles 
dirigées  par  38,000  maîtres.  Il  n'y  a  donc  pas  rétrogradation  en 
cette  partie,  mais  au  contraire  avancement  rapide. 

«  A  l'égard  de  Finstruction  collégiale  ou  littéraire,  ce  serait  une 
grande  question  de  savoir  si  l'Etat  doit  élever  à  ses  frais  une  foule 
de  jeunes  gens  qui  ne  seraient  plus  propres  ensuite  au  travail  des 
mains.  Je  n'entrerai  pas  dans  cette  discussion  qui  exigerait  trop 
de  détails. 

m  La  vérité  est  que  46,4oo  jeunes  gens  sont  admis  dans  les  col* 
léges ,  sans  compter  les  séminaristes ,  les  jeunes  gens  élevés  dans 
leur  famille  ou  par  des  maîtres  particuliers. 

«  Les  46,4<x>  jeunes  gens  paient  une  taxe  dont  le  maximum 
est  4<>  fr«  P*r  tête  ,  le  minimum  i5  fr. ,  et  le  taux  moyen  ,  20  fr.  ; 
elle  n'est  donc  pas  excessive.  Il  y  a  d'ailleurs  des  bourses  en  fa- 
veur de  plusieurs  villes ,  et  l'université  s'est  réservé  d'accorder 
l'exemption  de  la  taxe  aux  écoliers  qui  montrent  du  talent;  ces  ex- 
ceptions sont  très-nombreuses  et  s'élèvent  à  plusieurs  centaines.  » 

Ensuite  on  revint  sur  la  question  du  cadastre  ,  de  la  répartition 
de  la  contribution  foncière ,  et  du  mode  d'opérer  les  dégrèvemens. 

M.  Labbey  de  Pompières  s'éleva  de  nouveau  contre  le  système 
des  directions  générales ,  contre  leurs  dépenses ,  contre  leurs 
abus  et  leurs  gratifications.  —  M.  Benjamin  Constant ,  à  l'occa- 
sion du  timbre  des  journaux,  contre  les  insertions  obligées  ou  même 
ordonnées ,  par  des  agens  subalternes  de  l'autorité.  —  M.  le  comte 
Français  de  Nantes,  fit  à  l'occasion  de  la  réduction  proposée  des 
frais  de  la  direction  générale  des  droits  réunis,  un  discours  bril- 
lant de  style,  riche  de  faits,  et  contenant  un  éloge  complet  de 
cette  administration,  qu'il  avait  jadis  dirigée  ;  il  en  estime  le  pro- 
duit à  près  de  100  millions,  tandis  que  l'ancienne  régie  des  aides 
n'en  rapportait  que  29.  En  définitif,  toutes  les  réductions  deman- 
dées par  M.  Labbey  de  Pompières  furent  écartées. 

On  se  rappelle  que  la  commission  avait  été  d'avis  de  faire 
vendre  les  rentes  qui  restaient  à  la  disposition  du  ministre  des 
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finances ,  pour  diminuer  d'autant  la  masse  de  la  dette  flottante* 
il.  Casimir  fîerrier  proposait,  au  contraire,  d'interdire  au  gou- 
vernement la  faculté  d'en  disposer  sans  l'autorisation  de  la 
chambre  :  les  développemens  furent  également  repoussés  dans 
1'iniérét  du  crédit  public  ;  en  dernière  analyse,  les  résultats  les 
plus  importans  de  cette  discussion  sont  d'avoir  fart  figurer  au 
budget  de  recettes ,  le  produit  brut  avec  le  produit  net  (  t.  v.  ^ 
art.  29.),  et  ajouter  à  la  loi,  une  disposition  portant  que  les 
charges  et  frais  inhérens  à  la  réalisation  des  impôts  et  revenus 
bruts  de  l'Etat  seraient  définitivement  ordonnancés  par  le  ministre 
des  finances  (  arl.  4<>.  ),  et  enfin,  d'avoir  porté  la  recette  géné- 
rale à  877,437,1*80  fr.  c'est-à-dire  à  plus  de  trois  millions  au- 
dessus  de  l'évaluation  du  projet  du  ministre,  en  sorte  qu'elle  pré-  ; 
senta  sur  les  crédits  accordes  par  la  loi  des  dépenses,  un  excédant 
probable  de  i,637,a5o  fr. 

CHAMBRE  DES  PAIRS'. 

Ces  deux  projets  de  loi  présentés  à  quelques  jours  d'intervalle  ,  < 
à  la  chambre  des  pairs,  n'y  pouvaient  plus  être  l'objet  d'une 
longue  discussion.  Après  sept  mois  d'une  session  orageuse ,  sur  des 
objets  ou  des  événemens  ,  d'une  haute  importance  politique ,  l'at- 
tention publique  était  épuisée  comme  le  zèle  des  orateurs  :  uu 
grand  nombre  de  députés  avait  déjà  quitté  Paris  ,  il  n'était  plus 
possible  à  la  chambre  des  pairs  de  proposer  d'amendemens  sous 
peine  de  compromettre  le  service  du  trésor  et  l'existence  du  gou- 
vernement. 

Le  ministre  des  finances ,  en  présentant  la  loi  des  dépenses  (  4 
juillet  )  avec  les  aroendemens  consentis  par  le  Roi ,  en  développa 
les  motifs  ,  comme  il  l'avait  fait  à  la  chambre  des  députés  ;  mais  à 
Tégard  de  l'amendement  que  la  commission  avait  voulu  y  intro- 
duire sur  la  spécialité  ,  il  expose  qu'une  mesure  si  importante  ne 
pouvait  être  ordonnée  par  une  loi  temporaire,  et  termine  sou 
rapport  par  donner  à  la  chambre  l'assurance  qu'il  était  dans 
les  vues  du  gouvernement  de  faire  des  économies  «  avec  ména- 
-  gjmenl  pour  ne  pas  bouleverser  trop  d'existences»  et  que  d'ailleurs 
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il  Avait  été  lui-même  au-devant  de  toutes  les  modérations  qu'on 
pouvait  désirer  dans  la  loi.  » 

(m  juillet.)  M.  le  marquis -Garnier ,  chargé  du  rapport,  au 
nom  de  la  commission  spéciale  nommée  pour  examiner  lé  projet, 
témoigna ,  qu'en  proposant  l'adoption  pure  et  simple,  elle  eût 
désiré  pouvoir  y  faire  quelque  changement,  et  qu'elle  cédait  moins 
à  la  conviction  qu'à  la  nécessité  des  circonstances.  Il  se  plaignit  de 
retrouver  encore  au  crédit  du  ministre  des  finances ,  une  somme 
de  deux  millions  comme  affectés  aux  dépenses  de  la  chambre  des 
pairs,  tandis  que  c'était  une  partie  de  l'ancienne  dotation  du  sénat 
conservée  par  l'art.  70  de  la  charte.  Après  des  considérations  gé- 
nérales plus  importantes  à  méditer,  le  noble  rapporteur  exprime 
vivement  le  désir  que  le  gouvernement  portât  sur  ses  dépenses 
na  examen  si  sévère  ,  qu'il  n'y  eût  plus  lieu  à  les  débattre  si  mi- 
nutieusement, si  ce  n'est  quant  à  des  mesures  extraordinaires  ou 
à  des  améliorations  à  faire  dans  la  législation  des  finances.  «  A  cet 
égard ,  dit-il ,  la  question  de  spécialité ,  avait  aussi  excité  les  mé- 
ditations de  la  commission  des  pairs        Elle  a  mis  en  doute  si  la 

distribution  ou  la  répartition  entre  les  divers  services  dé  l'impôt 
volé  par  la  chambre,  était  véritablement  du  ressort  de  la  légis- 
lation ou  plutôt  si  elle  n'était  pas  une  des  attributions  constitu- 
tionnelles  de  la  puissance  exécutive.  »  El  après  avoir  montré  que 
le  droit  de  voter  annuellement  l'impôt  en  masse  suffit  pour  le 
maintien  des  libertés  publiques  et  l'indépendance  des  deux  cham- 
bres, M.  le  marquis  Garnier  n'hésite  pas  à  déclarer,  au  nom  de 
la  commission  «  que  si  ce  droit  s'étendait  jusqu'à  la  répàrtition  , 
le  gouvernement  passerait  de  fait  dans  une  seule  chambre, 
dans  celle  qui  a  la  prérogative  de  voter  l'impôt.  » 

(  i5  juillet.  )  Cinq  orateurs  furent  entendus  dans  la  discussion 
générale  ;  leurs  discours  offrent  moins  des  critiques  du  projet , 
que  des  renseignemens  sur  le  système  de  l'administration  publique; 
ainsi  MM.  les  comtes  Verhuel  et  Truguet ,  parlant  de  la  marine , 
en  hommes  de  l'art ,  exposèrent  la  nécessité  de  l'augmentation  du 
personnel ,  et  du  rétablissement  des  équipages  de  haut-bord.  Le 
dernier,  déroulant  aux  yeux  de  la  chambre  le  tableau  des  malheurs 


Digitized  by  Google 


3o8  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

de  Saint- Domingae ,  et  des  fautes  qui  Vont  deux  fois  fait  perdre  à  la 
France,  laisse  entrevoir  qu'il  était  encore  des  moyens  de  l'y  ratta- 
cher ;  puis  retraçant  les  époques  où  Ja  marine  française  était  comme 
sortie  de  ses  ruines  ,  il  en  tire  la  conséquence  qu'elle  pouvait 
être  relevée  en  accélérant  l'instruction  des  officiers  ,  en  les  sou- 
mettant à  une  meilleure  discipline ,  à  une  autorité  supérieure 
simple  ou  composée  ,  capable  de  les  organiser  et  de  les  diriger  sur 
terre  et  sur  mer;  «  sans  quoi ,  dit  le  noble  pair,  il  vaudrait  mieux 
effacer  la  marine  de  nos  budgets ,  fermer  nos  ports  et  vendre  notre 
matériel  ;  car  tout  ce  qui  n'est  pas  officier  de  la  marine  ,  n'étant 
qu'accessoire ,  tout  deviendrait  inutile.  »  M.  le  duc  de  la  Yati- 
guyon  ,  considérant  d'autres  parties  du  budget ,  voudrait  voir  la 
contribution  foncière  divisée  en  deux  parties,  Tune  fixe  et  inva- 
riable, l'autre  perçue  sur  un  rôle  séparé,  suivant  les  besoins  du 
service ,  et  une  partie  de  la  dépense  générale  fixée  comme  celle 
des  receltes  pour  abréger  les  discussions  des  deux  chambres.  Selon 
son  opinion  ,  il  serait  avantageux  d'augmenter  le  gage  de  la  caisse 
d'amortissement ,  par  la  vente  des  biens  appartenant  aux  commu- 
nes, aux  établisscinens  publics  et  religieux  ,  qu'on  remplacerait 

alors  en  rentes  sur  l'Etat,  dont  on  fortifierait  ainsi  le  crédit  

Ensuite ,  M.  le  comte  Cornet  donna  de  nouveaux  détails  sur  la  do- 
talion  du  sénat ,  dévolue  à  la  chambre  des  pairs.  Enfin  ,  M.  le 
marquis  de  Barbé  Marbois,  s'élevant  contre  l'opinion  émise  par 
le  rapporteur  de  la  commission  ,  sur  la  publicilé  des  discussions 
du  budget,  s'attacha  surtout  à  réfuter  cette  idée  ;  «  que  la  vérifica- 
tion de  la  comptabilité  des  ministres  serait  toujours  de  la  part  des 
chambres  illusoire  et  impraticable  Mais  la  discussion  à  la- 
quelle celle  des  pairs  voudrait  maintenant  se  livrer,  devant  être 
sans  résultat ,  ne  serait  qu'un  vrai  simulacre  indigne  du  respect 
qu'elle  se  doit  à  elle-même.  Cest  sons  le  poids  de  cette  réflexion  , 
dit  le  noble  pair,  que  je  yole  l'adoption  du  projet  de  loi.  » 
(  17  juillet.  )  A  l'ouverture  de  la  discussion  des  articles  ,  un  seul 
orateur  demanda  la  parole  pour  faire  une  observation  :  c'est  que 
tout  amendement  étant  inutile ,  puisqu'il  était  de  notoriété  publi- 
que que  l'autre  chambre  n'était  plus  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
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bérer  Il  espérait  qu'une  pareille  nécessité  ne  se  représenterait 

pas;  mais  ce  qu'il  croyait  essentiel  de  déclarer  pour  lui  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ,  c'est  qu'ils  adoptaient  la  loi  proposée  , 
sans  avoir  égard  aux  motifs  consignés  dans  le  rapport ,  «  où  l.i 
commission  s'élait  montrée  ,  du  inoins  à  leurs  yeux ,  plus  minis- 
térielle que  le  ministère  lui-même ,  et  avait  professé  une  doctrine 
contraire  aux  principes  constitutionnels.  »  Cette  déclaration  faite, 
la  loi  fut  adoptée. 

(Nomb.  dévot.,  117. — Pour,  n5.— Contre,  1.— Bull,  nul,  1.) 

'(  20  juillet.  )  Quoiqu'il  fût  encore  moins  possible  de  discuter  le 
projet  de  loi  sur  les  recettes  (  présenté  le  i3  juillet),  dans  la  vue 
d'y  faire  des  cliangemens  ,  M.  le  duc  de  Levis  ,  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  ,  crut  que  la  chambre  des  pairs  ne  devait  pas 
en  être  découragée  ,  ni  négliger  de  faire  des  observations  ,  dont 
on  pouvait  profiter  pour  une  session  prochaine.  Ainsi  ,  entrant 
dans  la  critique  du  projet,  comme  s'il  pouvait  être  amendé  ott 
rejeté  ,  le  noble  rapporteur  expose  que  la  contribution  directe ,  et 
surtout  l'impôt  foncier ,  est  un  fardeau  dont  on  ne  saurait  trop  tôt 
alléger  le  poids  ;  qu'il  n'est  pas  vrai ,  comme  on  l'a  dit ,  qu'il  se 
perçoive  avec  facilité. 

«  Des  raisons  spécieuses  en  ont  impose'  sur  ce  point*  dit-il  :  les  intempé- 
ries d'un  hiver  extraordinaire  et  désastreux  ont  détruit  dans  presque  toute 
la  France  la  meilleure  partie  des  semences  d'automne  et  la  presque  totalité 
des  fourrages  artificiels.  La  hausse  ou  le  renchérissement  des  denrées  n'a  été 
qu'une  compensation  locale,  et  qui  n'a  profité  qu'aux  riches  qui  ont  pu 
attendre  sans  être  forcés  de  vendre  à  tout  prix.  Les  produits  agricoles  et  avec 
eux  le  produit  des  terres  est  tombé ,  depuis  un  an  ,  de  plus  de  3o  pour 
cent  au-dessous  du  taux  Commun  des  trois  dernières  années  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  si  le  revenu  territorial  de  la  France,  évalué  en  1790  par  l'exact 
Lavoisier à  la  somme  de  1200  raillions  net,  et  porté  en  iSio,  d'après  des 
calculs  qui  paraissent  mériter  confiance,  à  i3ao,  s'est  élevé  en  1816  èt  depuis 
à  plus  de  i56o  millions,  suivant  les  docuroensqui  viennent  de  nous  être  trans- 
mis par  le  gouvernement,  ce  même  revenu  n'est  au  plus  aujourd'hui  que  de 
s  1 00  millions. .. .  Cependant,  Messieurs,  la  loi  proposée,  et  déjà  à  demi- 
«•xécutée ,  enlève  aux  propriétaires  appauvris  la  somme  énorme  de  3oo  mil- 
lions ;  car  tel  est  le  montant  de  la  contribution  foncière  ,  en  y  comprenant 
le  principal ,  les  accessoires ,  les  centimes  de  tout  genre  ,  les  frais  de  per- 
ception ,  les  '21  millions  de  portes  et  fenêtres  ;  et  encore  faudrait-il  y  ajouter 
les  frais  de  contrainte  et  les  droits  de  mutation  ;  d'où  résulte  rappauvri.ise- 
lûent  général  des  propriétaires  qui  arrête  à  son  tour  la  reproduction.  • 
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De  ces  observation» ,  le  noble  rapporteur,  tout  en  reconnaissant  la  bonté* 
de  l'organisation  actuelle  des  contributions  directes ,  conclut  qu'il  est  urgent 
d'opérer  le  dégrèvement  promis  dernièrement  par  le  ministre.  «  Le  soula- 
grmrnt  de  cette  classe  de  propriétaires  s'étehdra  sur  dix-huit  millions  de 
Français  ;  car  tout  s'enehaine  dans  l'ordre  social,. et  il  faut'  qqe  l'agricul- 
teur ait  de  l'excédant  pour  acheter  les  produits  de  l'industrie. 

«  En  résumé,  dit  le  noble  rapporteur,  la  commission  désire  que  le  gou- 
vernement s'occupe  sans  relâche ,  i°.  de  diminuer  la  masse  des  impôts  ,  tant 
par  une  sévère  économie  dans  les  dépenses  que  par  une  meilleure  organisation 
des  administrations  ,  surtout  par  la  réduction  des  Trais  de  perception  ;  a°.  de 
convertir  une  forte  partie  de  la  contribution  foncière  eh  taxes  sur  différons 
objets  de  consommation  ,  dont  l'acquittement  journalier  fatigue  moins  le 
peuple  et  même  est  souvent  volontaire  ;  3°.  de  rendre  invariable  et  de  con- 
server par  la  loi  la  fixité  de  cet  impôt  foncier  ainsi  réduit,  et  plus  équi- 
tabtetnent  réparti.;  4°«  d'abolir  la  partie  de  l'impôt  personnel  qui  frappe 
sur  les  indigens ,  et  de  la  reporter  sur  la  contribution  mobilière  ;  5°.  de  mo- 
difier dans  l'intérêt  des  mœurs  le  sjstème  de  la  loterie. 

«  On  peut  le  dire  ovec  confiance,  le  ministre  à  qui  la  France  devra  ce» 
bienfaits  si  universellement  désirés  aura  bien  mérité  de  la  patrie  ;  il  aura 
pleinement  justifié  l'honorable  confiance  de  l'auguste  Monarque  dont  l'unique 
passion  fut  toujours  le  bonheur  des  Français. . ,.  > 

(ai  juillet,)  Dès  le  lendemain  que  ce  rapport  eut  été  fait,, 
comme  il  ne  se  manifestait  aucune  opposition  à  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi ,  la  discussion  en  fut  ouverte  :  il  ne  s'y  présenta  qu'un 
seul  orateur  ,  M.  le  duc  de  la  Vauguyon  ,  dont  l'objet  était  moins 
de  parler  du  système  de  la  loi ,  que  des  opinions  émises  par  M.  le 
duc  de  Levis ,  sur  le  revenu  net  actuel  de  la  France,  et  sur  l'exa- 

géra  lion  de  l'impôt  foncier  M.  le  duc  de  la  Vauguyon  n'hésite 

pas  à  évaluer  ,  d'après  les  calculs  les  plus  modérés ,  notre  revenu 
territorial  net  à  1 5oo  millions  ;  quant  à  la  contribution  foncière  ± 
il  fait  observer  qu'elle  était,  en  1789,  de  180  millions,  à  quoi 
ajoutant  100  millions,  pour  les  dîmes  et  les  droits  féodaux,  et 
20  millions  pour  les  lods  et  yen  tes  ,  il  serait  aisé  de  prouver 
qu'elle  était  de  G5  millions  plus  forte  qu'elle  n'est  aujourd'hui. 
«  D'ailleurs  la  position  actuelle  des  contribuables  est  plus  favorable 
qu'avant  la  révolution,  dit  le  noble  orateur;  la  destruction  des 
gabelles ,  la  suppression  des  jachères ,  l'amélioration  des  trou- 
peaux, la  division  des  propriétés,  le  défrichement  des  terres  in- 
cultes ,  ont  incontestablement  augmenté  les  produits  du  sol  et 
l'aisance  des  Habitons ,  l'accroissement  de  la  population  en  est  la 
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preuve   L'imfô't  foncier  petit  donc  rester  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui ,  sans  qu'on  en  doive  redouter  une  influence  fâcheuse  sur  U 
prospérité.  L'exemple  de  l'Angleterre  n'est  point  applicable  k  la 
Françe,  et  quoique  l'étendue  de  son  commerce  la  mette  hors  de 
toute  comparaison  ,  elle-même  souffre  de  l'exagération  des  taxes 
indirectes  ;  il  serait  imprudent  de  l'imiter.  » 

A  ces  considérations  ,  M.  le  duc  de  Lévis  répliqua  que  les  éva- 
luations citées  par  le  noble  pair  se  rapportaient  à  des  année* 
antérieures,  et  que  ,  quant  à  l'accroissement  de  Id  population  , 
élevée  de  24  millions  d'individus  à  29  ,  c'était  une  preuve  ou  une 
raison  prochaine  d'appauvrissement  ;  que  la  nourriture  etTentre— 
tien  de  cet  excédant  absorbant  et  au  delà  Pexcédant  deè  produits , 
rendraient  l'impôt  plus  onéreux ,  et  qu'au  lieu  d'exciter  à  la  popu- 
lation il  fallait  chercher  à  ht  maintenir  dans  les  limites  où  son 
bonheur  est  assuré  

Sans  doute  ces  évaluations  hypothétiques  (  qu'on  peut  comparer 
aux  calculs  de  M.  Gani(h)  n'étaivnt  pas  sans  intérêt;  on  peut 
même  supposer  qu'elles  avaient  un  but  politique  ,  dont  la  session 
suivante  dévoilera  l'objet  ;  mais  elles  ne  pouvaient  avoir  aucune 
influence  sur  le  sort  de  la  loi ,  qui  fut  ,  comme  la  précédente , 
reçue  sans  contradiction. 

(Nombre  de  votans,  1 19. — Pour  la  loi,  116. — Contre,  3.) 

Objets  divers.  Le  tableau  de  cette  session,  qui  fut  close  le  len- 
demain de  l'adoption  du  budget ,  ne  serait  pas  complet ,  si  nous 
ne  rappellions  en  peu  de  mots ,  avec  les  autres  lois  qui  y  furent 
portées  ,  quelques  propositions  qu'on  y  fit,  ou  quelques  incidens 
qui  s'y  rattachent. 

Une  de  ces  lois ,  présentée  d'abord  à  la  chambre  des  pairs , 
le  6  mai ,  avait  pour  objet  d'autoriser  la  répartition  d'un  fonds  de 
réserve  de  iS  millions  768,527  fr.  26c.  entre  les  actionnaires  delà 
banque  de  France.  Les  rapports  faits  a  cet  égard  par  le  ministre  , 
des  finances  ,  et  par  M.  le  comte  Mollîen  donnent  l'idée  la  plus 
rassurante  de  la  situation  de  la  banque  de  France.  . 

On  j  voit  que  »*r  la  totalité  de  ses  actioas  (90,000  a  mille  francs)  e»« 
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en  a  retiré  22,100,  attendu  la  diminution  des  affaires  commerciales,  pour 
être  employées  en  achat  de  rentes,  au  mojen  de  quoi  le  dividende  légal  de  6 
pour  0/0  est  assuré. 

.Au  5  mai  1820,  la  quantité  ou  plutôt  la  valeur  de  ses  billets  en  circula- 
tion s'élevait  à   i58,75i,ooo  fr.l 

Et  ses  créances  envers  les  propriétaires  de  >  21 5,638,1 3s  fr. 

fonds ,  en  comptes  courans,  à   56,887,1 3a  J 

Tandis  que  son  actif  se  composait,  le  même  jour,  d'un  avoir  en  caisse, 

en  espèces  d'or  et  d'argent  223,622,594  fr.  1 

en  effets  à  90  jours  et  au-dessus  /.    58,ooo,ooo     !      ft  ~. 

en  valeurs  de  rentes  et  de  l'hôtel  qu'elle  ?  ^10,022,59*  tr. 

occupe   37,000,000  ) 


Ainsi,  la  garantie  des  billets  élant  suffisamment  assurée,  l'in- 
convénient de  laisser ,  sans  emploi ,  des  capitaux  qui  excédaient 
les  besoins  de  l'escompte,  étant  évidemment  démontré,  la  loi 
passa ,  sauf  quelques  changeinens  de  rédaction  ,  à  la  chambre  des 
pairs ,  le  25  mai  ;  à  celle  des  députés ,  le  ier  juillet.  Il  y  eut  encore 
moins  d'opposition  sur  un  autre  projet ,  portant  une  imposition 
additionnelle  aux  patentes  de  Paris  pour  l'achèvement  de  l'édifice 
destiné  à  la  bourse  de  cette  capitale.  Il  fut  adopté,  par  la  cham- 
bre des  députés,  le  27  juin;  par  celle  des  pairs,  le  8  juillet. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  d'un  troisième  projet,  d'après  lequel  la 
Corse  aurait  été  divisée  en  sept  arrondissemens  de  sous-préfec- 
tures ,  au  lieu  de  cinq  ;  l'objet  de  cette  division  nouvelle  était 
d'augmenter ,  dans  cette  île ,  les  moyens  de  répression  des  crimes 
et  délits  qui  s'y  multiplient,  d'y  assurer  l'exécution  des  lois  et  d'y 
accélérer  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Après  quelques  débats , 
où  M.  le  général  Sébastiani  s'efforça  de  justifier  le  caractère  des 
Corses  ,  souvent  attaqué  ,  la  nouvelle  division  territoriale  propo- 
sée fut  admise  ,  le  iec  juillet,  à  la  chambre  des  députés,  non  sans 
opposition  (  votans ,  i48  ;  pour  le  projet ,  88  ;  contre  ,  60)  ;  mais 
à  la  chambre  des  pairs ,  la  commission  spéciale ,  chargée  de  l'exa- 
miner ,  trouva  la  dépense  qu'elle  occasionnait  inutile ,  et  les  me- 
sures proposées  insuffisantes.  Le  rapport,  fait  à  cet  égard,  expose 
que,  sur  une  population  de  171  mille  habilans,  il  y  a  eu,  par 
an,  de  181 3  à  1819,  dix- sept  à  vingt- deux  condamnations  à 
mort,  et  de  1819  à  abao,  en  huit  mois,  cent  trente  arrêts  crimi- 
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neis  rendus ,  dont  seize  à  mort,  et  que  le  nombre  des  contumaces 
existant,  est  de  quatre  cents;  qu'il  faudrait  une  nouvelle  organi- 
sation judiciaire  complète  ,  et  qu'on  ne  trouverait  pas  assez  de 
juges.  A  ces  considérations ,  à  la  suite  desquelles  la  commission 
spéciale  proposait  le  rejet  de  la  loi ,  M.  le  minisire  de  l'intérieur 
répondit  que  la  dépense  proposée  ne  montait  qu'à  37,000  fr.  ;  qu* 
le  projet  avait  pour  objet  de  rendre  les  communications  plus  fa- 
ciles ,  l'exercice  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  plus 
prompt  et  plus  efficace.  Il  fit  observer  qu'on  ne  proposait  aucun 
remède  à  l'état  actuel  du  pays  ;  mais  malgré  ces  observations  et 
celles  que  firent  ensuite  MM.  le  maréchal  duc  d'Albufera,  le  maré- 
chal prince  d'Eckmùlh ,  le  comte  Belliard  et  le  duc  de  Choiseul, 
le  projet  fut  rejeté  (  17  juillet)  à  une  majorité  de  quatre  voix.  . 

(  Nombre  des  votans ,  120.  —  Bulletins  pour  la  loi ,  57.—»Con- 
tre  6i.  —  Bulletins  nuls,  a.) 

C'est  le  seul  exemple  de  rejet  d'une  proposition  ministérielle  à 
citer  cette  année. 

Des  discussions  plus  vives  et  d'un  intérêt  plus  grave  se  sont 
élevées  sur  une  dernière  loi  proposée  dans  cette  session,  pour  le 
paiement  d'une  créance  due  par  le  gouvernement  français  à  des 
sujets  Algériens,  pour  des  grains  qu'ils  avaient  fournis  depuis  1 79$ 
jusqu'à  1 798 ,  pour  la  subsistance  des  départemens  du  midi  et  de 
l'armée  d'Italie.  (  Voy.  l'Annuaire  de  1819  ,  page  a52.  )  M.  le  ba- 
ron Fasquier,  ministre  des  affaires  étrangères,  en  avait  expose  les 
motifs  (3o  juin).  Cette  créance,  reconnue  par  le  traité  du  17  oc-* 
lobre  1801  ,  d'après  lequel  la  France  devait  recouvrer  ,  en  retour 
du  paiement,  ses  comptoirs  et  privilèges  commerciaux,  s'élevait 
dans  l'origine,  suivant  la  réclamation  des  sujets  algériens,-  à 
i4  millions;  cependant  la  liquidation  de  cette  dette  ouverte, 
suspendue  et  reprise  plusieurs  fois,  était  encore  en  négociation  , 
lorsque  le  Roi  trouvant,  à  son  retour,  h  nation  dépouillée  des 
privilèges  de  pêche  et  de  commerce,  dont  elle  avait  joui  depuis 
deux  siècles,  et  apprenant  que  l'inexécution  du  traité  précédent, 
et  la  suspension  du  paiement  convenu  en  était  la  cause,  ordonna 
la  reprise  de  cette  négociation  dont  le  résultat  a  été  un  arrange* 
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ment  conclu  la  10  novembre  1819*  qui  fixe  la  créance  à  sept  mil- 
lions  en  numéraire,  dont  la  loi  proposée  doit  autoriser  le  paie-r 
ment. 

Tandisque  ce  projet  était  sous  les  yeux  delà  commission  chargée 
de  l'examiner ,  des  négocia  11  s  français  de  Marseille ,  créanciers  des 
sujets  d'Alger,  avaient  déjà  formé  opposition  devant  les  tribunaux 
-et  s'étaient  même  adressés  à  la  chambre  pour  que  les  fonds  destinés 
au  remboursement  des  Algériens  ne  fussent  délivrés  qu'après  qu'il 
aurait  été  statué  par  les  gouvernemens  respectifs  sur  les  réclama- 
tions de  leurs  sujets ,  conformément  au  traité  du  1 7  décembre  1801 
(art.  i3.)  En  conséquence,  dans  un  rapport  fait  (8  juillet)  au 
nom  de  la  commission ,  M.  Basterrèche  reconnaissant  la  jusljeede 
cette  réclamation,  proposa  un  amendement  conforme,  rédigé  dans 
-le  principe  de  la  réciprocité,  et  il  fut  chaudement  appuyé  dans  la 
discussion  (12  juillet)  par  plusieurs  orateurs  du  côté  gauche 
{MM.  de Lameth,  Benjamin  Constant,  M  échin /Sébastian  i ,  Laine 
de  Villevêque)  qui  demandèrent  la  communication  de  la  conven- 
tion faite  avec  la  régence  d'Alger,  alléguant  que  si  le  Uoi  avait  le 
droit  <lc  faire  les  traités,  les  chambres  avaient  aussi  celui  d'accor- 
der ou  de  refuser  les  sommes  nécessaires  à  leur  exécution. 

1  * 

«  Le  goovemement ,  dit  M.  Manuel ,  n'a  droit  dans  aucun  cas ,  par  son 
initiative,  de  rendre  illusoire  l'autorité  des  chambres  ;  et  s'il  concluait  des 
traites  désastreux ,  elles  en  feraient  justice  en  refusant  les  subsides  demandés 
pour  leur  accomplissement;  de  même  que  d'après  le  droit  civil  dans  les  af- 
faires privées  où  il  faut  connaître  la  qualité  et  le  droit  des  personnes  avec  qui 
l'on  stipule  ,  quiconque  traite  avec  un  monarque  constitutionnel  doit  savoir 

.  que  ce  qionarque  n'a  de  puissance  qu'autant  qu'elle  est  combinée  avec  les 
autres  pouvoirs  constitutionnels;  ainsi ,  ceu*  qui  traitent  aujourd'hui  avec 

-  le  roi  de  France  ne  peuvent  ignorer  que  s'ïï  leur  promet  une  somme  plus 
ou  moins  considérable ,  elle  ne  pourra  être  pavée  qu'autant  que  Je*  deux 
chambres  accorderont  les  fonds.  » 

Eh  réponse  à  ces  objections,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
•  gères  développa ,  dans  les  termes  suivans ,  des  principes  déjà  émis 
•par  M.  le  comte  Beugnot  ;  il  fit  observer  que  la  charte /comme  la 
raison  ,  donnait  au  Roi  le  droit  de  faire  et  de  conclure  des  traités. 

«  Il  y  a  par  conséquent ,  dit  S.  Exc. ,  nécessité  que  ces  traités  soient  exé- 
cutés ,  aux  risques  des  hommes  qui  ont  conseillé  le  monarque ,  mais  jamais 
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aux  risqùes  des  puissances  qui  ont  traite  avec  le  chef  du  gouvernement.  La 
raison  en  est  bien  simple  :  les  conditions  des  traités  ne  peuvent  être  impé- 
rieuses qu'autant  qu'on  a  le  pouvoir  de  les  exécuter.  On  a  eu  tort  de  com- 
parer à  «ette  tribune  le  droit  civil  avec  le  droit  politique. 

«  Du  moment  où  Ton  reconnaît  an  gouvernement  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre ,  la  question  est  décidée.  Comment  la  guerre  finirait-elle ,  si  les 
conditions  de  la  paix  n'étaient  pas  certaines,  si  le  gouvernement  qui  a  traité 
de  la  paix  ne  pouvait  garantir  qu'il  la  maintiendrait?  C'est  une  question  de 
bonne  foi  et  de  nécessite  ;  car  si  l'on  pouvait  traiter  valablement  avec  le  vain- 
queur, où  le  vainqueur  s'arrélerait-il  lui-même? 

*  On  nous  accuse  de  présenter  des  paradoxes  :  il  n'y  a  pas  de  sophisme» 
quand  on  défend  les  véritables  intérêts  de  la  soetété.  Pour  que  le  droit  du 
monarque  soit  conservé  dans  son  intégrité ,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  gêné  par 
l'intervention  de  l'autorité  législative  dans  ses  relations  diplomatiques.  Dans' 
tout  traité  il  y  a  cession  d'un  coté,  avantage  de  l'autre.  Si  de  telles  stipula- 
tions n'étaient  valables  que  moyennant  une  sanction  ultérieure,  aucune  né- 
gociation ne  serait  possible.  Telle  n'est  point  la  doctrine  parlementaire  dans 
un  pays  où  il  nous  est  permis  de  prendre  des  exemples  ,  dans  un  pays  où  une 
longue  expérience  a  enseigné  les  vrais  principes  aux  hommes  d'Etat  de  la 
plus  grande  capacité,  et  dont  les  noms  sont  justement  illustres.  Dans  ce  pays, 
le  roi  fait  seul  les  traités  j  et  quand  ces  traités  sont  mauvais  ,  la  nation  met 
encore  son  orgueil  à  les  exécutée  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  patrie,  et 
ne  s'en  prend  qu'aux  ministres  qui  ont  pu  compromette  leur  responsabilité' 
par  des  conditions  désastreuses.  »  N 

Enfin ,  après  une  courte  réplique ,  où  M.  Manuel  objecta  qu'en 
Angleterre  la  chambre  des  communes,  en  refusant  lés  subsides , 
a  toujours  droit  d'examiner  si  les  traités  sont  justes  ,  la  dise  us-* 
sion  fut  fermée;  les  amendemens  proposes  furent  successivement 
écartés,  et  le  projet  passa,  tel  que  le  ministre  l'avait  présenté,  à* 
une  grande  majorité.  r    -  < 

(Nombre  de  votans  ,  i33.  —  Pour  la  loi ,  1 1 4-  —  Contre,  19.  ) 

Porté  de  suite  (i4  juillet)  â  la  chambre  des  pairs,  une  corn- 
mission  en  proposa  l'adoption  ;  elle  fut  combattue  par  les  mêmes 
motifs  et  la  même  doctrine  ,  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Praslin  et 
de  M.  le  comte  de  Ségur;  elle  y  éprouva  11  ne  discussion  moins  longue, 
mais  une  opposition  plus  forte;  on  peut  en  juger  par  le  résultat 

définitif  du  scrutin. 

•     '*'■.■.  •  • 

(Nombre  de  votans,  ny.—  Pour  la  loi,  78. — Contre,  ^i.) 

Nous  avons  déjà  parlé  des  pétitions  les  plus  remarquables  pré- 
sentées dans  cette  session;  il  en  est  une  qui  mérite  encore  une 
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mention  :  c'est  celle  d'un  sieur  Morenas,  ex-membre  deîa  com- 
mission d'exploration  au  Sénégal,  qui  accusait  l'administration  de 
celte  colonie,  et  surtout  M.  le  colonel  Scbmaltz,  ex-gouverneur, 
et  M.  le  capitaine  Fleuriot,  commandant  par  intérim,  de  diverses 
contraventions  aux  lois  prohibitives  de  la  traite  des  noirs.  En  faisant 
le  rapport  de  cette  pétition,  M.  Courvoisier  présenta  ,  en  réponse 
à  ces  accusations  ,  des  rapports  de  divers  officiers  de  marine,  des 
preuves  de  capture  et  des  jugemens  rendus  contre  des  bâti  mens 
négriers.  Quelques  orateurs  du  col é  gauche  observèrent  qu'il  n'y* 
avait  là  que  des  dénégations  opposées  à  des  allégations ,  et  deman- 
dèrent ce  que  devenaient  les  nègres  confisqués.  M.  le  ministre  de 
la  marine  répondit  que  les  dénégations  étaient  appuyées  sur  des 

actes  juridiques  et  des  correspondances  officielles          A  cette 

occasion,  on  rappela  que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  voulu, 
pour  l'honneur  de  son  pavillon  ,  consentir  au  droit  de  visite  auquel 
les  autres  nations  s'étaient  soumises,  (ce  qui  fait  qu'il  n'a  point 
de  délégué  à  la  ^commission  mixte ,  établie  sur  les  côtes  d'Afri- 
que (i).  )  Enfin ,  sur  les  conclusions  du  rapport,  la  pétition  a  été 
renvoyée  au  ministre  de  la  marine  pour  l'examen  des  faits  et  au 
ministre  de  la  justice  pour  faire  poursuivre  le  sieur  Morenas,  s'ils 
étaient  trouvés  calomnieux. 

On  nous  pardonnera  de  ne  point  nous  arrêter  à  quelques  péti- 
tions scandaleuses  ou  ridicules  présentées  dans  cette  session.  Dans 
l'une  on  demandait  la  suspension  de  tous  les  fonctionnaires  publics, 
en  cas  de  la  mort  ,  démission  ou  destitution  du  roi  de  France , 
(pétition  dont  l'auteur  fut  traduit  en  justice  et  condamné  par  la 
cour  d'assisses  du  Var  (3i  mai)  à  huit  mois  de  prison  et  100  fr. 
d'amende,  comme  ayant  attaqué  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
Roi  et  l'ordre  de  successibilité  au  trône.)  Dans  une  autre  on  de- 
mandait l'abolition  de  la  loi  salique  qui  exclut  les  femmes  de  la 
couronne  ,  motivée  sur  la  mort  du  duc  de  Berry.  Dans  plusieurs 
autres  ,  on  réclamait  la  mise  en  ascusation  de  M.  le  duc  Decazes  t 

(i)  A  cet  égard  il  faut  rectifier  ce  que  nous  avion»  dit  Ann.  p.  iSiq, 
p.  s5o ,  et  y  rayer  le  mot  /française. 
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comme  complice  de  cet  attentat ,  mais  l'ordre  du  jour  en  fit 
prompte  justice.  * 

A  l'occasion  des  pétitions  qui ,  cette  année,  avaient  causé  tant 
d'agitation  au  dedans  et  au  dehors  des  deux  chambres,  il  fut  pro- 
posé dans  l'une  et  Vautre  de  faire  des  changemens  à  leur  règlement 
intérieur  (à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  le  comte  d'Orvilliers, 
le  23  février;  à  celle  des  députés,  par  M.  Maine  de  Biran,  le 
j6  mars.)  Les  deux  propositions  avaient  le  môme  but,  il  suffit 
d'en  citer  une.  Ainsi ,  M.  Maine  de  Biran  exceptait  de  la  commu- 
nication en  séance  publique,  i°.  les  adresses  relatives  à  des  objets 
généraux  de  législation  qui  seraient  en  nom  collectif  ou  signées  de 
plusieurs  individus  ;  20.  les  pétitions  scandaleuses  et  contraires  à  la 
décence  ou  â  la  dignité  et  à  Findépendance  de  la  chambre;  3°.  celles 
dont  les  signataires  n'étant  pas  reconnus  ou  certifiés ,  présente- 
raient un  caractère  pseudonyme  dans  les  deux  chambres  :  la  majo- 
rité paraissait  déjà  favorable  aux  changemens  demandés  ,  mais  il 
n'a  pourtant  été  pris  aucune  résolution  à  cet  égard. 

Entre  les  autres  propositions  faites  ou  reproduites  à  la  chambre 
des  députés,  il  faut  citer  celle  de  M.  de  Lafayette  ,  pour  l'organi- 
sation constitutionnelle  de  la  garde  nationale  ,  écartée  par  l'ajour- 
nement; —  de  M.  Manuel ,  pour  l'organisation  du  jnry,  dont  la 
'  chambre  décida  qu'elle  s'occuperait;  — et  de  MM.  Labbcy  de 
Potnpières  et  Benjamin  Constant  pour  un  nouveau  mode  de  con- 
stater les  votes  par  des  précautions  qui  parurent  aux  uns  injurieuses, 
aux  autres  impraticables,  et  qui  furent  finalement  écartées.  A  la 
chambre  des  pairs ,  M.  le  duc  de  Lévis  proposa ,  le  22  avril ,  que 
le  Roi  fut  supplié  de  faire  présenter  aux  chambres  une  loi  qui 
autorisât  la  formation  en  majorât,  sans  litre  honorifique ,  des  pro- 
priétés héréditairement  disponibles  dans  les  mains  des  possesseurs. 
Cestà  cette  proposition  que  tant  d'allusions  ont  été  faites  dans  la 
discussion  de  la  loi  d'élections.  Le  même  jour  M.  le  vicomte  de 
Montmorency  en  avait  fait  une  pour  provoquer  des  adoucisseroens 
ou  de  nouvelles  règles  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  appli- 
quée aux  dettes  commerciales  ,  et  elle  fut  prise  en  considération, 
mais  sans  avoir  d'autre  résultat. 
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M.  le  vicomte  Dubouchage  renouvela  encore  (  6  niai  )  celle  d* 
proroger  le  sursis  accordé  par  une  loi  précédente  (i5  avril  1818), 
aux  propriétaires  de  Saint-Domingue  pour  les  dettes  qu'ils  ont 
contractées  avant  le  5  janvier  179a.  Elle  fut  vivement  combattue 
(18  juin  )  par  le  danger  de  faire  des  exceptions  au  droit  com- 
mun ,  de  suspendre  le  droit ,  de  violer  plusieurs  dispositions  de  la 
charte ,  et  non  moins  vivement  soutenue  par  des  considérations  de 
justice  et  d'humanité,  par  la  pitié  due  à  uu  malheur  sans"  exemple 
et  sans  remède.  Enfin ,  déterminée  par  ces  derniers  motifs ,  la 
ehambre  prit ,  le  19  juin ,  une  résolutiou  portant  que  le  Roi  serait 
supplié  de  faite  proposer  une  loi  portant  que  ce  sursis  serait  pro- 
rogé jusqu'à  la  fin  de  la  session  qui  s'ouvrira  en  1821....  Cette* 
résolution  ,  transmise  dix  jours  après  à  la  chambre  des  député*,  y 
arriva  trop  lard  pour  qu'il  put  être  pris  une  décision  législative  à 
cet  égard.  Nous  ne  parlerons  des  motifs  de  ces  diverses  proposé 
tions,  que  quand  elles  reviendront  aux  chambres,  converties  en 
projet  de  loi  par  l'initiative  royale. 

Les  dernières  séances  de  la  chambre  des  pairs  furent  occupées 
d'une  question  de  privilège ,  à  l'occasion  de  trois  pétitions  qui  lui 
avaient  été  adressées  pour  en  obtenir  l'autorisation  de  faire  exé- 
cuter des  jugemens  de  prise  de  corps ,  rendus  contre  deux 
pairs  de  France,  soit  avant,  soit  depuis  leur  promotion  â  la. 

pairie  Une  commission  spéciale  avait  été  nommée  dès  le  mois 

de  février ,  pour  examiner  les  questions  auxquelles  de  telles  péti- 
tions  pouvaient  donner  lieu.  M.  le  marquis  de  LaUy-Tollendal 
en  fit  le  rapport ,  le  6  juillet. 

D'abord,  le  noble  rapporteur  rappelant  les  faits  résultons  des' 
trois  pétitions  d'où  sort  la  question  de  haut  privilège ,  établit  en 
principe  que  la  cour  des  pairs  n'est  pas  appelée  à  donner  seulement 
un  visa  ,  un  exequatur  de  pure  forme ,  qu'elle  devient  cour  de? 
justice  ipso  facto  ;  qu'elle  doit  juger  les  cas,  les  personnes  ,  les, 
jugement,  si  les  obligations  sont  bien  des  effets  de  commerce, 
pourquoi  quelques  jugemens  n'Ont  pas  été  exécutés ,  et  s'ils  ne  sont 
pas  périmés.  Mais  en  considérant  le  sujet  de  plus  haut ,  puisqu'il 
s'agit  ici  du  moral  de  la  pairie  ,  le  rapporteur  consultant  l'esprit 
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lie  la  charte,  art.  34  et  5r,  eroit,  que  si  le  privilège  que  les  députés 
<mt  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  durant  la  session ,  a  dû  être  tem- 
poraire, celui  des  pairs  doit  être  perpétuel.....  .  «  Il  est  des  cas  é 

dit-il ,  où  le  droit  politique  doit  dominer  le  droit  civil  La  né- 
cessité de  créer  une  aristocratie  en  Franee  est  reconnue,  et  la 
base  de  cette  aristocratie  est  la  chambre  des  pairs.  ...«•  *■  De  là 

le  noble  rapporteur  prend  occasion  d'examiner  ce  qu'elle  est 
et  ce  qu'elle  doit  être.  11  déclare  qu'il  a  eu  mission  pour  oela, 
car  la  commission  a  considéré  cette  séance  comme  un  premier 
comité  de  privilège.  Ainsi ,  après  avoir  exposé  la  liaison  de  l'an- 
cien régime  au  nouveau  ,  des  illustrations  anciennes,  aux  -illus* 
t  ration  S  nouvelles  ,  il  développe  le  tableau  des  privilèges  de  la 
pairie  anglaise ,  et  de  ceux  qu'on  doit  à  la  pairie  française  *  qui  a 
la  même  origine.  »  Puis  revenant  à  la  question  principale,  il  la 
divise  en  deux  cas  particuliers  ;  il  demande  si  un  pair  de  France 
peut  être  arrêté  pour  dettes  contractées  dans  le  temps  de  sa 
pairie ,  ou  avant  qu'il  n'y  fût  promu?  La  commission  s'est  déclarée 
pour  la  négative  dans  les  deux  cas  ;•  parce  que ,  dans  le  premier , 
le  créancier  a  su  la  chance  à  laquelle  il  s'exposait,  et  qu'il -a  pu 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  autres  que  le  majorât  ;  et  que, 
dans  le  second ,  bien  que  la  rétroactivité  semblé  une  injustice , 
l'honneur  de  la  pairie  exige  ici  que  le  droit  civil  cède  au  droit, 
c'est-à-dire,  à  l'intérêt  politique,  et  en  conséquence  de  ces  motifs 
dont  le  sommaire  ne  peut  offrir  qu'une  idée  incomplète  ,  le  noble 
rapporteur  proposait  la  résolution  suivante  :  <     '  - 

c  Résolu  que  l'art.  34  de  la  charte,  en  statuant  qu'aucun  pair  ne  peut  être 
arrête  que  de  l'autorité  4a  la  chambre ,  «  laissé  à  la  oonseiQuoa  et  à  }«  décision 
4e  la  chambre  de  déterminer  dans  quel  cas  un  pair  doit  pu  ne  doit  pas 
être  arrêté ,  et  que  la  chambre  regarde  comme  un  privilège  inhérent  à  la 
pairie,  que  pour  toute  dette  et  dans  toute  cause  cmte,  la  liberté  person- 
nelle d'un  pair  soit  i>  jamais  inviolable  et  sacrée.  »  .  •  t 

(  io  et  i4  juillet.  )  Il  se  trouvait  dans  tous  les  partis  qui  di- 
visent la  chambre  des  pairs  comme  celle  des  députés  ,  des  adver- 
saires ou  des  défenseurs  «le  la  proposition  :  elle  excita,  pendant 
quatre  séances,  des  débats  plus  animés  qu'on  ne  s'y  était  ai* 
tendu.  Les  uns  (         W*  comte»  <le  Sémonvilie  ,  Portalis  et  de 
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Pontécoulant ,  le  duc  d'Albuféra,  le  comte  de  la  Luzerne,  le  duc 
de  Praslin  ) ,  s1  élevant  contre  la  résolution  comme  mesure  légis- 
lative ,  trouvaient  surtout  la  rétroactivité  qu'on  lui  donnait, 
contraire  à  la  dignité  de  la  pairie,  aux  mœurs  de  la  France,  au 
texte  de  la  charte,  qui  veut  que  tous  les  Français  soient  égaux 
devant  la  loi ,  et  qui  a  tracé  les  droits  de  la  pairie  qu'on  ne 
peut  plus  étendre.  Ils  repoussaient  le  parallèle  établi  entre  la 
pairie  d'Angleterre  et  celle  de  France,  .et  surtout  le  privilège 
invoqué  comme  entaché  d'injustice,  et  par  cela  même  injurieux 
à  la  dignité  de  la  chambre,  qu'on  accuserait  de  vouloir  assurer  à 
ses  membres  le  droit  de  ne  pas  paver  leurs  dettes. 

M.  le  duc  de  Richelieu  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  tirer  du 
privilège  accordé  aux  députés  par  Pari.  5i  ,  aucune  conséquence 
applicable  au  privilège  des  pairs ,  celui-ci  étant  un  privilège 
d'exception  qui  comprend  tous  les  cas ,  et  dispense  d'en  définir 
aucun.....  D'un  autre  .côté  ,  MM.  le  comte  de  Ségur  ,  le  baron 
de  Montalembert ,  le  vicomte  de  Montmorency  ,  les  marquis  de 
Baigecoort  et  d'Herbouvtlle  ,  développant  les  opinions  du  rap- 
port, insistèrent  sur  la  nécessité  du  privilège  pour  la  dignité  et 
l'indépendance  de  la  pairie,  dans  l'intérêt  du  monarque  et  du 
peuple.  M.  le  duc  d'Albuféra  proposait,  pour  éviter  le  scandale 
de  la  prise  de  corps  et  la  violation  des  principes  ,  de  pourvoir, 
par  voie  de  souscription ,  au  paiement  des  créances  dont  une 
commission  spéciale  aurait  reconnu  la  légitimité.  «  Il  convien- 
drait, selon  le  noble  orateur ,  en  déclarant  la  personne  des  pairs 
insaisissable  ,  d'assujettir  tout  nouveau  pair  à  certifier ,  sur  son 
honneur,  qu'il  n'a  contracté  et  ne  contractera  aucune  dette  ou  en- 
gagement écrit  entraînant  contrainte  par  corps.  »  Ensuite  on 
éleva  l'avis  de  convertir  la  résolution  en  déclaration  de  principe, 
M.  le  marquis  de  Malleville  proposa  d'y  substituer  une  décision 
particulière  ou  individuelle  sur  chacun  des  cas  exposés  dans  le 
rapport.  Enfin,  après  une  longue  lutte  où  la  commission  crut 
avoir  à  se  défendre  ou  à  s'expliquer  sur  des  principes  que  son 
rapporteur  avait  émis,  et  où  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  baron  Fasquier,  prit  la  parole  pour  exposer  à  la 
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chambre,  que  le  privilège  de  juridiction  établi  par  l'art.  34  de  la 
charte,  suffisait  au  maintien  de  son  indépendance  ,  à  sa  dignité, 
et  à  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  membres,  la  chambre  revint 
à  Favis  de  M.  le  marquis  de  Malleville  ,  et  le  rapport  des  pétitions 
individuelles  devait  être  fait  à  la  chambre  le  aa  juillet,  lorsqu'une 
ordonnance  royale  annonça  la  clôture  de  la  session  qui  se  fit 
dans  les  deux  chambres,  le  même  jour,  aa  juillet,  aux  cris  de 
Vive  le  Roi! 
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Chapitre  viii. 

ÇuAKCBMEiis  dans  l'administration  publique.— Retour  des  députés  dans  leur* 
départemens.  —  Conspiration  militaire. —  Naissance  du  duc  de  Bordeaux. 
--Réjouissances.—  Promettons  et  souscription*  faîtes  à  Cette  occasion.  — 
Convocation  des  assemblées  électorales.  —  Elections  et  plainte»  qu'elles* 
excitent.  —  aomimistaatioh  cbubrals.  —  Ordonnances  sur  les  écoles.— 
Nouvelle  organisation  de  Tannée  en  régimens.  —  Marine.  —  Relations  exté- 
rieures. —  Finances.  —  Police  et  justice.  —  Augmentation  du  ministère. 
—  Convocation  et  ouverture  de  la  session  de  1820—  i8ai. 

Nous  l'avons  déjà  dit ,  1'hisloire  des  peuples ,  où  le  régime  re- 
présentatif est  établi ,  est  dans  leurs  sessions  législatives  ;  c'est  là 
que  lout  se  rattache  ou  se  révèle  ,  et  après  celle  que  nous  venons 
de  parcourir  ,  il  reste  peu  de  choses  à  dire  de  l'Etat  de  la  France , 
de  la  lutte  des  partis  ,  du  système  du  gouvernement  et  même  des 
événemens  dont  quelques-uns  seulement  sont  dans  le  domaine  du 
hasard. 

Déjà  Ton  avait  vu  dans  le  cours  môme  des  débats  les  plus  ani- 
més ,  et  dans  l'incertitude  de  leur  issue  ,  plusieurs  révocations  ou 
destitutions  de  fonctionnaires  députés ,  dont  la  dissidence ,  avec  le 
ministère  avait ,  comme  celle  de  M.  Stanislas  de  Girardin ,  pré- 
fet de  la  Cote-d'Or,  été  marquée  par  des  attaques  plus  ou  moins 
hostiles  contre  son  svstème.  Les  divisions  intestines  qui  s'étaient 
manifestées ,  qui  avaient  éclaté  jusques  dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat,  y  faisaient  prévoir  des  changemens  ;  aussi  la  session  n'était 
pas  close,  qu'il  parut  un  nouveau  tableau  du  conseil  d'Etat,  arrêté 
le  16  juillet,  où  l'on  voyait  le  nom  de  M.  Benoit,  qui  en  avait 
été  rayé  en  1817  ,  à  cause  de  son  opposition  au  ministère  d'alors  ; 
celui  de  M.  Froc  la  Boullaye  et  de  quelques  autres  députés  ,  zélés 
défenseurs  du  nouveau  système;  mais  on  ne  retrouvait  sur  la  liste 
des  conseillers  d'Etat,  en  activité  de  service,  ni  M.  Royer-Col- 
lard,  ni  M.  Camille  Jordan ,  ni  M.  de  Barante  ,  directeur  général 
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des  droits  rénnis ,  ni  M.  Guizot ,  ni  quelques  autres  conseillers  on 
maîtres  des  requêtes  engagés  dans  les  rangs  de  l'opposition.  On 
laissait  bien  aux  deux  premiers  le  titre  de  conseillers  d'Etat  hono- 
raires; mais  leur  éloigncmentdu  conseil  n'en  fit  pas  moins  de  sen- 
sation ,  à  cause  de  leurs  services  passés.  Les  libéraux  en  tirèrent 
avantage  pour  faire  valoir  ce  qu'ils  avaient  dit  lors  des  élection* 
sur  l'incompatibilité  des  fonctions  publiques  avec  l'indépendance 
des  députés  ;  on  leur  répondait  que  l'opinion  des  conseillers  d'Etat 
exclus,  si  estimables  qu'ils  fussent  d'ailleurs,  était  de  nature  â  ne 
pouvoir  plus  qu'entraver  le  système  et  arrêter  la  inarcbe  du  gou- 
vernement où  l\>n  ne  pouvait  tolérer  une  dissidence  systématique 
et  générale....  Peu  de  jours  après  (  ordonnance  du  iq  juillet)  quel- 
ques préfets  furent  remplacés  sans  qu'on  ait  publié  les  motifs  de 
leur  remplacement;  un  grand  nombre  d'autres  furent  seulement 
changés  de  résidence  (  voyez  l'Appendice ,  liste  des  promotions 
page  584).  On  rétablit  les  secrétaires  généraux  de  préfectures  (or- 
donnance du  ier  août).  Un  mouvement  considérable  eut  lien  dans 
les  sous-préfectures ,  sans  doute  en  conséquence  du  système  adopté. 

A  côté  de  ces  ebangemens  qui  semblaient  annoncer  une  réaction 
politique,  il  faut  observer  que  le  gouvernement,  si  attentif  aux* 
dangers  du  moment,  jetait  un  voile  indulgent  sur  les  fautes  ou 
les  malheurs  du  passe;  tandis  qu'il  faisait  rayer  de  la  liste  des  ge— 
-  néraux  en  disponibilité  le  général  Tarayre,  il  plaçait  le  général 
Cambronne  à  Lille ,  et  rendait  à  leur  patrie  les  généraux  Grouehy, 
Clausel  et  Gilly,  encore  sous  le  poids  des  mesures  de  i8i5. 

Les  députés  dont  plusieurs ,  et  surtout  les  libéraux ,  avaient» 
quitté  ce  qu'on  peut  appeler  le  champ  de  bataille,  dès  le  moment 
que  la  grande  question  électorale  avait  été  décidée,  furent  accueillis1 
dans  leurs  département  suivant  la  prédominance  des  opinions  les 
plus  actives  et  les  plus  populaires.  A  Dijon  ,  à  Rouen,  à  Saint 
Quentin  et  dans  plusieurs  autres  villes,  on  donna  aux  députés  libé- 
raux des  banquets,  des  sérénades  et  des  fêtes  par  souscription.  Dan» 
quelques  cités ,  à  l'arrivée  des  députés  du  côté  droit  et  du  centre, 
de  M.  Gorbières  à  Rennes ,  île  MM.  Bellart  et  Bourdeau  à  Brest , 
des  rassemblemeus  composés  en  grande  partiede  jeunes  gens  encore 
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dans  les  écoles,  se  formèrent  autour  de  leur  auberge;  on  leur 
donna  des  charivaris,  on  leur  chanta  des  couplets  injurieux, 
on  leur  fit  même  des  insultes  personnelles  que,  dans  la  première 
effervescence  des  esprits,  on  ne  put  empêcher.  A  la  nouvelle  des 
scènes  tumultueuses  qui  s'étaient  passées  à  Brest  (  16  et  17  août), 
lors  de  l'arrivée  de  MM.  Bellart  et  Bourdeau ,  dans  cette  ville  , 
une  ordonnance  royale,  du  24  août ,  prononça  la  dissolution  de  la 
garde  nationale  de  Brest ,  et  M.  le  lieutenant  général ,  marquis 
de  Laurislon ,  pair  de  France ,  y  fut  envoyé  avec  le  litre  de  com- 
mandant  supérieur  des  12e  et  i3e  divisions  militaires,  pour  opé- 
rer le  désarmement  général ,  et  prendre  toutes  les  foesures  que  les 
circonstances  pourraient  exiger  ;  circonstances  que  les  proclama- 
tions et  arrêtés  publiés  alors  par  les  autorités  locales,  représen- 
tent comme  étant  de  la  nature  la  plus  grave.  Cependant',  à  l'arri- 
vée de  M.  le  marquis  de  Laurislon ,  qui  fixa  son  quartier  général  T 
le  8  septembre  à  Brest ,  le  désarmement  de  la  garde  nationale 
s'opéra  sans  résistance  ,  et  des  mesures  d'une  fermeté  sage  y  réta- 
blirent complètement  l'ordre  et  la  tranquillité. 

A  côté  de  ces  insultes ,  faites  aux  députés  royalistes ,  l'historien 
doit  mentionner  des  désordres  commis,  comme  par  représailles,  sur 
d'autres  points  et  dans  une  autre  opinion  ;  tels  qu'à  Bordeaux,  où 
M.  de  Beauté  jour ,  député  de  la  Charente-Inférieure  ,  fut  obligé 
d'invoquer  la  protection  de  l'autorité  municipale  ,  et  surtout  à 
baumur ,  d'où  M.  Benjamin  Constant  est  sorti  sous  escorte  ,  après 
des  querelles  violentes  excitées  pendant  son  séjour  entre  des 
élèves  de  l'école  militaire  et  des  habilans  du  pays. 

Ces  désordres ,  dont  la  session  a  suffisamment  explique  la  cause, 
mais  qui  n'auraient  peut-être  attiré,  dans  toute  autre  circonstance, 
que  l'attention  delà  police  locale,  avaient  acquis  plus  de  gravité 
par  les  évéuemens  qui  se  passaient  à  l'extérieur  et  dans  la  capitale 
niême  de  la  France,  où  l'on  venait  de  découvrir  un  complot  dont 
une  longue  procédure,  instruite  devant  la  cour  des  pairs,  n'a 
que  long-temps  après  révélé  au  public  les  détails. 

D'après  les  rapports  officiels  ou  privés,  qu'on  en  fit  alors  dan» 
"  les  journaux  soumis  à  la  censure,  le  gouvernement  était  informé 
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depuis  quelque  temps  que  des  machinations  étaient  mises  en  œu- 
vre pour  porter  les  troupes  à  la  révolte ,  à  Paris  et  sur  quelques 
autres  points.  Un  certain  nombre  aofficiers  et  de  sous-officiers 
des  corps  en  garnison  à  Paris  et  même  de  la  garde  royale  ,  avaient 
«le*  séduits  (i). 

Au  milieu  du  mois  d'août ,  des  avis  positifs  ne  permirent  pas  de 
douter  de  Pimminence  du  danger.  Des  sous-officiers  de  la  garde 
royale  informèrent  leurs  chefs  des  propositions  de  révolte  qui  leur 
avaient  été  faites ,  et  les  aveux  de  quelques  autres  qui  s'étaient 
d'abord  laissés  entraîner  dans  le  complot ,  achevèrent  d'instruire 
le  gouvernement  de  tout  ce  qui  se  tramait.  • 

Les  conspirateurs ,  dans  la  crainte  d'être  découverts  ,  et  soup- 
çonnant que  l'autorité  était  sur  les  traces  de  leurs  machinations , 
prirent  la  résolution  désespérée  de  tenter ,  dans  la  nuit  même 
du  1 9  au  20  août,  leur  coupde  main.  A  minuit ,  des  hommes  affilies 
devaient  s'assurer  des  officiers  supérieurs  de  chaque  corps,  et  s'en 
défaire  en  cas  de  résistance.  Les  officiers  qui  étaient  dans  la  con- 
juration se  seraient  aussitôt  rendus  aux  casernes  ,  auraient  fait 
prendre  les  armes  aux  soldats ,  et  auraient  annoncé  aux  troupes 
assemblées  que  le  Roi  était  mort.  Ils  espéraient  pouvoir ,  à  l'aide 
du  trouble  et  de  la  confusion  que  cette  nouvelle  et  les  bruits  men- 
songers dont  ils  l'auraient  accompagnée  ,  ne  pouvaient  manquer 
de  produire  ,  égarer  la  fidélité  des  troupes  ,  les  conduire  à  l'atta- 
que des  Tuileries  et  de  la  famille  royale ,  renverser  le  gouverne- 
ment légitime ,  et  proclamer  le  fils  de  Bonaparte  sous  la  régence  * 
du  prince  Eugène,  ou  le  rétablissement  d'une  république. 

Il  est  à  remarquer,  que  quelques  jours  avant  l'époque  fixée, 
la  nouvelle  delà  mort  du  Roi  avait  été  répandue  dans  beaucoup  de 
départemens ,  et  notamment  à  Metz  ,  à  Lyon  ,  à  Bordeaux  ,  etc. 

Le  gouvernement  qui  suivait  les  trames  des  factieux,  crut  qu'il 
était  temps  de  les  arrêter,  et  d'éviter  par-là  qu'ils  n'entraînassent 
dans  les  voies  de  la  sédition  un  plus  grand  nombre  d'hommes 


(i)  Moniteur  du  20  août. 
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égarés.  Dès  le  samedi  soir ,  des  précautions  avaient  été  prises  pour 
mettre  les  Tuileries  et  le  Louvre  à  l'abri  de  toute  attaque.  Les 
barrières  furent  fermées.  À  neuf  heures,  plusieurs  des  coupables 
signalés  qui  se  trouvaient  dans  les  casernes  furent  arrêtés  ,  au 
premier  ordre  des  chefs  de  leurs  corps  respectifs,  par  les  officiers 
et  soldats  empressés  d'éloigner  de  leurs  rangs  des  hommes  qui 
avaient  faussé  leurs  sermens  ;  d'autres  furent  saisis  dans  leurs  do- 
miciles par  la  gendarmerie  ;  aucun  ne  tenta  de  résistance  ;  et  les 
citoyens  apprirent  en  se  réveillant  l'existence  du  complot  en  même 
temps  que  l'arrestation  de  ses  auteurs...  On  ne  put  se  douter  de 
l'importance  de  çette  découverte  qu'à  l'appareil  militaire  déployé 
autour  du  château  des  Tuileries. 

.A  ces  renseignemens  officiels,  d'autres  ajoutaient  que  des  con- 
spirateurs ,  étrangers  aux  militaires  ,  avaient  depuis  long-temps 
des  signes  de  ralliement  et  des  point*  de  réunion  désignés  sous  le 
nom  de  loges  maçonniques  ;  qu'on  les  rencontrait  surtout  dans  le 
voisinage  des  casernes  ;  qu'ils  répandaient  avec  affectation  le  bruit 
de  la  mort  de  Bonaparte ,  afin  de  rendre  la  proclamation  de  son 
fils  moins  sujette  à  contestation  ;  que  dans  un  des  quartiers  les 
plus  riches  de  Paris,  il  s'était  fait  depuis  trois  ou  quatre  jours  une 
distribution  extraordinaire  d'argent;  qu'un  incendie,  qui  s'était 
manifesté  la  veille  à  Vincennes ,  se  liait  au  complot  et  avait  été 
l'ouvrage  de  quelques  conjurés,  qui  voulaient  se  ménager  l'occa- 
sion de  surprendre  la  place  à  la  faveur  du  désordre ,  soupçon  que 
4  l'instruction  faite  à  ce  sujet  a  dissipé  ;  on  assurait  enfin  que  ce 
complot  devait  éclater  le  jour  de  la  Saint-Louis;  mais  que  la 
crainte  qu'il  n'eût  été  découvert  en  avait  fait  avancer  de  quelques 
jours  l'exécution. 

Dès  le  lendemain  ,  les  conspirateurs  présumés  furent  traduits 
devant  la  chambre  des  pairs,  constituée  en  haute  cour  de  justice 
(  ordonnance  du  ai  août  ).  La  légion  de  la  Meurthe  ,  où  l'on  sup- 
posait être  le  foyer  principal  de  la  conspiration  ,  reçut  ordre  de 
quitter  Paris  dans  la  nuit,  et  fut  dirigée  sur  Avesnes,  où  quelque» 
officiers  furent  encore  arrêtés. 
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Dans  le  même  temps  que  la  conspiration  devait  éclater  à  Pdris  r 
on  avait  signalé  des  tentatives  faites  sur  divers  points  ,  surtout 
a  Cambrai ,  où  la  légion  de  la  Seine  était  en  garnison.  Plusieurs 
officiers  de  cette  légion  avaient  formé ,  < lit-on  ,  le  projet  de  la 
Conduire  à  Paris,  pour  seconder  l'insurrection.  À  la  nouvelle  ^ue 
le  complot  était  découvert,  la  plupart  de  ceux  qui  y  étaient  com- 
promis ou  qui  se  crurent  menacés  prirent  la  fuite  et  passèrent  en 
Belgique  :  mais  le  gouvernement  français  ayant  demandé  et-ob^ 
tenu  leur  extradition ,  quelques-uns  furent  arrêtés  à  Mons  et 
reconduits  à  Paris.  Pendant  plusieurs  mois  la  surveillance  la  plus 
rigoureuse  fut  exercée  dans  les  provinces  limitrophes  des  deux 
royaumes.  Les  désertions ,  toujours  fréquentes  de  ce  côté,  s'étaient 
multipliées ,  on  ne  manqua  point  de  les  attribuer  aux  circon- 
stances de  la  découverte  de  la  conspiration ,  en  ajoutant  que;de$ 
officiers  avaient  été  contraints ,  par  la  misère ,  de  s'enrôler  comme 
simples  soldats,  dans  des  corps  formés  à  Rotterdam  pour  Batavia, 
destination  ordinaire  des  déserteurs  français  sur  cette  frontière. 

En  résultat,  sur  soixante-quinze  individus  arrêtés  dans r  les 
mois  d'août  et  septembre,  comme  impliqués  dans  cette  conspira- 
tion ,  il  ne  se  trouvait  que  peu  d'officiers  d'un  grade  supérieur. 
On  sait  qu'après  une  instruction  préliminaire  qui  dura  cinq  à  six 
mois ,  quarante-un  des  prévenus  furent  renvoyés  de  la  poursuite , 
en  sorte  qu'il  ne  resta  en  cause  que  trente-quatre  accusés  ,  dont 
cinq  étaient  en  fuite  ,  entre  autres  un  capitaine  de  la  légion  de  la 
Meurthe  nommé  Nantit  qu'on  a  généralement  regardé  comme  le 
chef  ou  l'agent  principal  du  complot. 

L'année  prochaine  nous  fournira  sur  cette  affaire ,  comme  sur 
la  conspiration  de  l'Est  (i) ,  les  documens  juridiques  qu'il  faut 
attendre  pour  en  juger. 

Naissance  du  duc  de  Bordeaux.  Au  milieu  des  agitations  dont'  la 
France  était  tourmentée ,  une  grande  espérance  occupait  la  maison 


(1)  Le»  individus  impliqués  dans  l'affaire  dite  la  conspiration  de  VEst, 
ont  e'té  déclares  non  coupables  sur  tous  les  chefs  de  l'accusation,  et  mis  en 
.liberté  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Riom,  en  date  du  4  juillet  i8ai. 
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royale  et  la  nation  entière  ;  madame  la  duchesse  de  Berry  tâchait 
au  terme  de  sa  grossesse.  Des  vœux  s'élevaient  de  toutes  part», 
des  autels  de  la  cité,  comme  de  ceux  du  village,  pour  l'heureuse 
délivrance  de  princesse  et  pour  la  naissance  d'un  prince,.,.,. 
Ils  furent  exaucés  :  madame  la  duchesse  de  Berry  mit  au  monde 
un  prince,  le  29  septembre,  à  deux  heures  trente-rcinç  minute* 
du  matin.  On  trouvera  dans  les  documens  l'acte  officiel  de  cet 
événement,  si  important  aux  destinées  de  la  France.  H  offre  des 
circonstances  à  recueillir  poux  l'histoire.  (  K vye%  l'Appendice,  ) 

A  cette  heureuse  nouvelle ,  qui  fut  immédiatement  portée  au 
Roi  '7  S.  M.  se  rendit  chez  la  princesse  où  se  trouvaient  déjà  Mon- 
sisira ,  Madame  et  Mgr  le  duc  d'Angouléme  et  une  foule  d'officiers 
de  la  cour ,  mêlés  avec  des  gardes  nationaux ,  alors  de  service ,  et 
appelés  en  témoignages  de  ce  grand  événement. 

IÏ est  plus  aisé  <f  imaginer  que  de  décrire  cette  entrevue ,  où  des 
larmes  d'attendrissement  coulaient  de  tous  les  yeux ,  où  tous  les 
cœurs  étaient  oppressés  de  leur  joie  et  de  celle  de  la  famille  royale. 
Le  Roi  embrassant  sa  nièce  avec  la  tendresse  d'un  père,  lui  remit 
une  fleur  en  diamans^commele  symbole  <fo  Ses  espérances.  Il  couvrit 
l'enfant  de  ses  baisers  et  voulant  renouveler  pour  lui  ce  que 
l'histoire  a  raconté  de  la  naissance  d'Henri  IV,  il  lui  frotta  les 
lèvres  avec  une  gousse  d'ail  et  lui  fit  boire  quelques  gouttes  de|vin 
dé  Jurançon^  épreuve  que  l'auguste  enfant  a  supportée  comme 
le  Béarnais  son  aïeul. 

A  trois  heures  et  demie  le  chancelier  de  France ,  tyfessire  Charles 
ÇwbW»  vin.t^oonfp^  royale  t  du  a3  mars 

**i(>  *  WYtoMft  'W^e  et  en  recevoii  l'acte  prescrit  par  le 
Gode  civil.  D'après  les  ordres  du  Roi,  l'auguste  enfanta  été  nommé 
HE^pi^Ç^AiaEjSrFERDiiUKD-MAEiiù-PiEijDottNÉ  d'Artois,  réunion  de 
noms.quidçyait  rappeler  à  la  fois,  à  l'héritier  du  trône  et  à  la  France* 
l'exemple  du  bon  Roi,  la  naissance  également  inespérée  du  grand 
monarque ,  et  la  mémoire  du  prince  que  Ton  pleurait  encore.  . 

.  Une  sa^vç  de  v,in gt-quairç  coups  de  canon,  devait  annoncer  aa 
peuple  la  naissance  d'un  prince.  Le  premier  se  fit  entendre  4  cinq 
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heures  du  matin;  au  treizième,  impatiemment  attendu  (car  oh 
ne  devait  en  tirer  que  douze  pour  la  naissance  d'une  princesse  ) , 
4es  témoignages  de  l'allégresse  publique  éclatèrent  de  t otites  parts; 
•une  foule  d'ouvriers  qui  se  rendaient  à  leurs  travaux,  et  de  citoyens 
accourus  des  diflerens  quartiers  de  la  capitale ,  se  porta  aux  Tui- 
leries pour  s'assurer  de  la  réalité  de  cette  grande  nouvelle; 

Les  premières  autorités  s'empressèrent  d'apporter  leurs  félici- 
tations au  pied  du  trône....  Au  retour  de  la  messe  de  la  chapelle, 
où  l'enfant  royal  fut  ondoyé  (1)  et  le  Te  Deum  chanté  en  action 
de  grâces,  le  Roi,  suivi  de  touté  la  cour,  daignant  s'arrêter  sur  le 
balcon  où  un  peuple  immense  faisait  entendre  des  acclamâtions , 
lui  adressa  d'une  voie  émue ,  mais  forte ,  ces  mots  que  l'histoire 
doit  recueillir  :  *  Mes  enfans,  votre  joie  centuple  la  mienhè,  il 

«  nous  est  né  un  enfant  à  tous  Cet  enfant  sera  un  jour  votr^e 

«  père  y  il  vous  aimera  comme  je  vous  aiméy  comme  tous  les 
«  miens  vous  aiment. ....»«  Nous  n'entreprendrons  point ,  di  t  un 
écrivain ,  d'exprimer  à  quel  point  ces  paroles  d'une  bonté  royale , 
si  touchante  et  si  noble  dans  sa  simplicité ,  ont  ému  tous  ceux  qui 

ont  ëu  le  bonheur  de  les  entendre  Elles  ne  périront  point  dans 

la  mémoire  dès  Français  (2).  » 

>  «  r 

- 

Pendant  toute  la  journée  la  même  foule  s'est  pressée  sous  les 
fenêtres  de  l'appartement  de  madame  la  duchesse  de  Berry ,  qui , 
surmontant  ses  douleurs  avec  un  courage  héroïque ,  voulut  faire 
approcher  son  lit  de  la  fenêtre,  et  se  souleva  pour  montrer  l'au- 

*    ■        j  « 

guste  enfant  à  tout  un  peuple  ivre  de  joie. 

Des  illuminations  spontanées  et  magnifiques ,  des  distributions 
extraordinaires  d'aumônes  et  de  vivres ,  des  danses ,  des  farandoles 
et  des  chants  populaires ,  signalèrent  dans  toute  la  capitale  la  fin 
de  cette  journée.  Dans  tous  les  spectacles  on  applaudit  des  cantates, 
des  scènes  allégoriques  ou  des  couplets  inspirés  par  la  circonstance. 

(1)  On  sait  que  le  baptême  de  Mgr  le  doc  de  Bordeaux  n'a  iii  célébré*  que 
le  premier  mai  1821. 

(2)  Moniteur  du  3o  septembre. 
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L'Académie  royale  de  musique  et  le  théâtre  Français  réunis  don- 
nèrent une  représentation  d'Athalie  avec  les  chœurs.  Ce  chef- 
d'œuvre  de  la  scène  française  n'avait  jamais  reçu  d'application  plus 
heureuse,  et  toutes  les  allusions  qu'il  offre  aux  malheurs  de  la 
révolution,  aux  espérances  de  l'avenir,  y  furent  saisies  avec 
transport. 

La  naissance  d'un  héritier  du  trône  français,  n'était  pas  seule* 
ment  importante  aux  destinées  de  la  France  :  aussi  quand  le  corps 
diplomatique  vint  en  apporter  ses  félicitations  à  S.  M.  ,  S.  Em. 
Mgr  de  Machy,  nonce  de  S.  S. ,  lui  dit,  au  nom  de  cette  noble 
députât  ion  ; 

«  Cet  enfant  de  douleurs,  de  souvenirs  et  de  regrets,  est  aussi 
l'enfant  de  l'Europe  ;  il  est  le  présage  et  le  garant  de  la  paix  et  du 
repos  qui<doivent  suivre  tant  d'agitations.  »  Et  tous  les  souverains 
confirmèrent,  par  des  félicitations  particulières ,  ce  qu'on  venait 
de  dire  en  leur  nom. 

Cette  nouvelle  se  communiqua  rapidement  de  la  Capitale  jus- 
qu'au fond  des  provinces,  et  partout  elle  fut  célébrée  par  des  fêtes  et 
des  réjouissances  où  les  partis  parurent  un  moment  suspendre  leurs 
querelles.  Dans  la  joiequ'elle  excitait,  un  particulier  (M.  Adrien 
de  Calonne) ,  conçut  l'idée  de  lever  une  souscription  dont  le  pro- 
duit serait  employé  à  l'acquisition  du  château  de  C  ha  m  bord  ,  ma- 
gnifique résidence  de  nos  rois,  concédé  sous  le  gouvernement 
impérial  au  prince  de  Wagram ,  à  titre  si  onéreux  que  ses  héritiers 
avaient  sollicité  et  obtenu  la  permission  de  le  mettre  en  vente.  Ce 
vœu  fut  accueilli.  Les  communes  et  les  citoyens  s'empressèrent 
de  souscrire,  et  le  château  a  été  ensui  te  acheté ,  au  prix  de  1 ,5  4  2 ,000  f 
par  une  commission  spéciale  chargée  d'en  faire  hommage ,  au  nom 
des  Français  ,  au  duc  de  Bordeaux. 

Cést  à  l'occasion  de  cette  heureuse  naissance  que  le  Roi  résolut 
de  ne  pas  différer  plus  long-temps  l'organisation  de  sa  maison  et 
une  promotiou  solennelle  de  ses  ordres,  dont  S.  M.  n'avait  honoré 
dans  son  séjour  à  l'extérieur,  que  des  princes  de  sa  maison  ;  quel- 
ques-uns de  ses  fidèles  serviteurs ,  et  depuis  son  retour ,  M.  le  duc 
de  Richelieu  ,  à  l'époque  de  la  libération  du  territoire  français. 
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A  l'égard  de  cette  distribution  de  la  plus  éclatante  distinction  de 
la  monarchie,  on  a  remarqué  que  dans  cette  lifte  de  trente-cinq 
commandeurs  ou  chevaliers-commandeurs,  nommés  par  i'ordon*- 
nance  du  3o  septembre ,  il  se  trouve  à  côté  des  noms  les  plus 
distingués  de  la  prélature  ou  de  l'ancienne  noblesse ,  à  côté  de  pei> 
sonnages  recommandables  par  leur  fidélité  constante  à  la  cause 
royale,  des  noms  nouveaux,  illustrés  par  de  brillans  exploits  dans 
les  guerres  de  la  révolution  f  ou  par  des  services  récemment  rendus 
à  la  monarchie  ;  promotions  vraiment  constitutionnelles,  regardées 
par  quelques  esprits  encore  prévenus ,  comme  une  innovation , 
mais  que  l'histoire  doit' signaler  comme  la  plus  noble  garantie  de 
la  parole  royale,  engagée  par  la  charte,  On  peut  en  dire  autant 
de  la  nouvelle  organisation  de  la  maison  du  Roi  (ordonnance  du 
ier  novembre  et  suiv,  )  moins  remarquable  par  sa  splendeur  digne 
de  l'un  des  premiers  trônes  de  l'Europe ,  que  par  la  réunion  des 
gloires  anciennes  aux  illustrations  nouvelles.  M.  le  lieutenant 
général  marquis  de  Lauriston  avait  été  nommé  à  ce  ministère  au 
retour  de  sa  mission  à  Brest. 

•  On  était  arrivé  à  l'époque  ordinaire  de  la  convocation  des  assern* 
blées  électorales ,  et  la  naissance  d'un  héritier  du  trône  avait  donne 
dans  les  provinces  une  impulsion  nouvelle  aux  sentimens  monar- 
chiques^ he  gouvernement  fixa  les  élections  d'arrondissement  de 
Ja  quatrième  série  pour  le  4  novembre ,  et  celles  des  collèges  de 
département  pour  le  i3  du  même  mois.  Les  présidens  choisis 
dans  la  classe  supérieure  ou  dans  les  hautes  fonctions  de  la  société, 
étaient  tous  connus  par  leur  attachement  au  système  monarchique. 
Un  nouveau  règlement  fut  rédigé  pour  la  police  des  assemblées.  Peu 
de  temps  avant  leur  convocation  (  2 5  octobre)  il  parut  une  procla- 
mation royale  adressée ,  en  copie  lithographiée ,  à  tous  Les  élec- 
teurs dans  laquelle  S.  M. ,  signalant  la  gravité  des  circonstances  au 
dehors  et  au  dedans,  leur  conseillait,  au  nom  de  la  liberté  «  qui 
he  se  conserve  que  par  la  sagesse  et  la  loyauté,  d'écarter  des  nobles 
fonctions  de  député  les  fauteurs  de  troubles,  les  artisans  de  dis- 
cordes ,  les  propagateurs  d'injustes  défiances  contre  le  gouverne- 
ment et  la  famille  royale....:  »  Cette  proclamation  était  terminée 
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par  le  désir  de  voir  lés  citoyens  regarder  le  gage  de  perpétuité  que 
le  ciel  venait  de  donner  à  la  France  parla  naissance  du  duc  de 
Bordeaux ,  comme  celui  de  la  réunion  de  tous  les  hommes  qui 
veillent  sincèrement  les  institutions  données  par  S.  M.  *  et  avec 
elles  y  Tordre,  la  paix,  le  bonheur  de  la  patrie.  »  (fopez  l'Ap- 
pendice.) 

Le  résultat  des  élections ,  orageuses  dans  quelques  endroits  seu± 
lement ,  fut  à  peu  près  tel  qu'on  l'avait  prévu.  Dans  les  collèges 
de  département ,  l'ascendant delà  grande  propriété  enleva  presque 
tous  les  suffrages.  Dans  la  plupart  des  arrondissemens  circonscrits 
de  manière  à  briser  les1  coalitions  des  libéraux  ,  les  royalistes 
eurent  encore  l'avantage ,  et  presque  partout  le  ministère  prononcé 
pour  eux  obtint ,  à  peu  d'exceptions  près,  les  choix  qu'il  avait  dé* 
signés.  On  a  calculé  que  sur  deux  cent  vingt  députés  élus ,  il  se 
trouva  quarante-quatre  présidens  ou  vice-présidens ,  soixante- 
quinze  membres  de  la  chambre  de  181 5,  et  seulement  trente- 
qnatre  à  trente-cinq  libéraux  ;  de  sorte  que  d'avance  on  put  pré- 
voir que  l'opposition ,  si  redoutable  l'année  dernière,  se  trouve- 
rait dans  la  session  prochaine  réduite  au  tiers  de  l'assemblée. 

Ainsi  désappointés,  les  libéraux  se  plaignirent  de  ce  qu'aux 
combinaisons  d'une  loi  qui  leur  était  si  défavorable,  le  ministère 
avait  ajouté  tout  le  poids  de  son  influence  ,  et  leurs  plaintes  ont 
été  portées  jusqu'à  la  tribune  législative  ;  on  en  verra  le  résultat 
dans  la  session  suivante. 

Administration  générale.  —  De  tout  ce  qui  précède  un  à  pu  juger 
le  système  de  l'administration  générale  :  nous  avons  remarqué  les 
mesures  prises  pour  ramener  l'ordre  dans  les  écoles  publiques ,  et 
sourtout  dans  celles  de  Droit  et  de  Médecine.  L'attention  du 
gouvernement  a  eu  pour  objet  spécial  de  rendre  l'enseignement 
religieux  et  monarchique,  de  rattacher  les  élèves  à  leurs  études  ; 
de  les  soumettre  à  une  surveillance  plus  rigoureuse  ;  de  leur  in- 
terdire les  cabales,  les  associations  secrètes  ,  les  rassemblemens  , 
en  les  mettant  sous  la  tutelle  d'un  agent  responsable  de  leur 
conduite  au  nom  de  leur  famille,  en  les  privant  de  leurs  inscrip- 
tions ,  et  même  en  les  expulsant ,  en  certains,  cas  ,  des  écoles. 


■ 
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Une  ordonnance,  ençore  plus  remarquable  que  celle  du  5  juillet) 
a  jeté  les  bases  nouvelles  de  l'instruction  publique  (*"  novembre). 
Elle  érige  la  commission  d'instruction  publique  (  regardée  jusqu'ici 
comme  un  établissement  provisoire)  en  conseil  royal  de  l'iostruc* 
lion  publique  (art.  i)  :  elle  règle  la  répartition  des  affaires  et  des 
travaux  entre  le  président  et  les  conseillers ,  qui  reprennent  le 
rang  et  le  costume  de  l'ancienne  Université  (art*  i3)«  —  Au  mo- 
ment d'opérer  cette  régénération  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique ,  et  sans  doute  pour  lui  donner  plus  d'éclat ,  S.  M.  liâ 
avait  donné  pour  président ,  M.  Laine  ,  ministre  d'État  et  cheva- 
lier commandeur  de  ses  ordres  (  ordonnance  du  4  octobre)  (  mais 
M.  Lainé  s'étant  excusé  d'accepter  ces  fonctions  d'après  la  faiblesse 
de  sa  santé,  fut  remplacé  par  M.  Gorbières ,  qu'on  verra  tout  à 
l'heure  élevé  au  rang  de  ministre  secrétaire  d'£taU 

Il  ne  faut  pas  quitter  l'instruction  publique  >  le  domaine  des 
sciences  et  des  arts,  sans  faire  remarquer  la  création  d'une  acadé- 
mie «le  médecine  (ordonnance  du  ao  décembre),  où  sont  entrés 
les  talena  distingués  dont  la  science  s'honore. 

Guerre,  De  toutes  les  ordonnances  rendues  celte  année,  il  u'en 
est  guère  de  plus  importante  à  citer  que  celle  du  a3  octobre ,  qui 
règle  la  nouvelle  composition  de  l'infanterie  française,  la  forma- 
tion des  légions  en  quatre-vingts  régi  mens  composant  une  forcq 
de  cent  à  cent  dix  mille  hommes ,  qu'on  peut  porter  sur  pied  de 
guerre  à  deux  cent  mille,  en  y  comprenant  la  garde  royale*  Ia 
rapport  fait  à  ce  sujet  à  S.  M.  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  f 
rappelle  plusieurs  des  objections  qui  avaient  été  faites  contre  l'or- 
ganisation de  l'infanterie  française  en  légions  départementales, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  recrutement  (Vxsy*  l'Artn.  pour 
1818,  p.  65,  66);  telles  que  l'inconvénient  de  la  différent  du 
langage ,  des  habitudes,  des  forces  physiques  de  la  population  ; 
causes  qui  tendent  à  créer  des  corps  provinciaux  *  et  non  pas"  une 
infanterie  homogène  et  nationale.  Ce  rapport,  aussi  important  à 
méditer  jquie  l'ordonnancé,  doit  être  mis  à  côté  de  la  loi  de  recru- 
tement, comme  la  base  de  l'organisation  militaire  de  la  France 
{Voy.  l'Appendice.  )  L'ordonnance  nécessita  la  suppression  de 
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quatorze  états  majors  ,  de  six  légions ,  de  pieux  à  trois  mille  offi- 
ciers mis  en  solde  de  non  activité  jusqu'à  leur  emploi  ou  l'obtention 
de  leur  retraite.  L'organisation  nouvelle  des  régimens  se  fit  par- 
tout non  sans  réclamations,  mais  sans  secousse,  et  il  a  été  décidé 
depuis  que  l'infanterie  reprendrait  l'habit  bleu.  (Ordonnance  du 
a 7  octobre.) 

Marine,  En  passant  de  la  guerre  a  la  marine ,  nous  trouvons 
que  celle-ci  a  jeté  cette  année  quelques  lueurs  de  son  ancien  éclat. 
Le  pavillon  français  a  reparu  dans  toutes  les  mers  du  monde , 
pour  des  expéditions  commerciales,  scientifiques  et  militaires.  Le 
capitaine  Freycinet  est  revenu  d'un  voyage  de  découvertes  dont 
nous  donnerons  ailleurs  quelques  détails.  Une  escadre  envoyée  en 
croisière  aux  Antilles,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Duperret, 
a  protégé  le  commerce  contre  les  pirates  des  insurgés.  Une  autre 
escadre  magnifiquement  équipée  ,  partie  de  Brest  au  mois  de 
juin,  commandée  par  le  contre-amiral  Jurieu,  a  été  envoyée 
dans  l'Océan  Austral.  Une  troisième ,  sortie  de  Toulon ,  a  été 
stationnée  dans  la  baie  de  Naples ,  de  concert  avec  la  flotte  bri~ 
tannique. ...  M.  Coupé  a  été  envoyé  gouverneur  au  Sénégal ,  en 
remplacement  du  colonel  Schmaltz  ,  avec  des  ordres  sévères  pour 
empêcher  la  traite  des  noirs  à  laquelle  des  Français ,  ou  étrangers 
6ous  pavillon  français,  continuaient  à  se  livrer. 

Relations  extérieures.  —  Un  traité  de  limites  avec  les  Pays- 
Bas  (28  mars),  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  1 4  juin  ; 
une  convention  avec  la  Sardaigne  pour  l'extradition  réciproque 
des  déserteurs  (9  août),  sont  les  seuls  documens  connus  de  la 
diplomatie  française  pour  cette  année.  {Voy.  l'Appendice.)  Les 
négociations  entamées  avec  la  Suisse ,  pour  la  cession  de  la  vallée 
de  Dappes  (Dappenthal) ,  avec  les  Étals-Unis  pour  un  accord 
respectif  relativement  aux  droits  de  douanes,  n'étaient  pas  ter^ 
minées  à  la  fin  de  l'année.  Nous  parlerons  de  celles  de  Troppau  au 
chapitre  des  Deux-Siciles.  » 

On  doit  regarder  comme  une  preuve  de  la  sollicitude  active  du 
gouvernement  pour  la  prospérité  du  commerce  français  ,  l'envoi 
de  M.  Chaignieau  ,  comme  agent  accrédité  auprès  du  souverain 
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de  laCochinchine.  Cet  officier,  revêtu  du  titre  de  mandarin,  de- 
puis vingt-cinq  ans  au  service  de  ce  prince ,  pendant  la  longue 
guerre  qu'il  a  eu  à  soutenir  contre  des  usurpateurs,  était  revenu 
en  France,  pour  voir  sa  famille  :  il  est  retourné  en  Cochinchine 
avec  des  pouvoirs  pour  y  protéger  les  négocians  français,  et  re- 
nouer des  relations  que  le  respectable  évêque  d'Adran  avait  ou- 
vertes en  1787  ,  et  que  la  révolution  avait  interrompues. 

1 

Des  ebangemens  remarquables  ont  eu  lieu  dans  le  personnel 
de  ce  département  :  à  l'intérieur ,  M.  Gérard  de  Rayneval ,  di- 
recteur des  affaires  politiques,  a  été  fait  sous-secrétaire  d'Etat  ; 
à  l'extérieur ,  M.  le  duc  Decazes ,  a  été  nommé  ambassadeur  à 
Londres  ,  M.  le  comte  de  La  Tour-Mauboorg  à  Constantinople , 
M.  Hyde  de  Neuville  au  Brésil ,  M.  le  marquis  de  Saint-Simon 
ministre  plénipotentiaire  à  Copenhague  et  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand à  Berlin, 

*  » 

Finances.  Leur  histoire  est  toute  entière  dans  celle  de  la  session. 
Il  nous  suffit  d'y  ajouter  que  l'administration  des  forêts,  qui  avait 
été  rattachée  à  la  direction  générale  des  domaines  ,  en  a  été  de 
nouveau  séparée  et  confiée  à  trois  administrateurs.  (  Ordonnance 
du  1 1  octobre.)  Il  paraissait  aussi  entrer  dans  lès  vues  du  ministre 
des  finances  de  supprimer  les  directions  générales  des  droits  réunis 
et  des  domaines,  après  la  démission  de  AI.  le  baron  de  Bavante, 
et  la  mort  de  M.  le  comte  Barrairon.  D'autres  considérations  les 
ont  fait  maintenir  avec  quelques  modifications  qui  ont  diminué 
l'autorité  jadis  absolue  des  directeurs  généraux. 

Une  chose  essentielle  à  faire  observer  sur  l'état  financier  de 
la  France  ,  c'est  qu'au  milieu  des  alarmes  et  des  bruits  de  conspi- 
rations incessamment  répandus  ,  au  milieu  des  désordres  graves 
dont  nous  avons  donné  le  récit,  le  crédit  public  n'a  éprouvé  que 
de  légères  variations,  que  les  effeis  du  trésor  et  les  rentes  ont 
élé  du  1"  janvier  au  3i  décembre  1.820,  en  hausse  progressive  et 
presque  régulière  de  71  à  79  fr.  ;  et  que  la  France,  réduite  na- 
guère à  implorer  le  secours  des  banquiers  étrangers,  pour  satis- 
faire à  ses  engagemens,  a  pu,  moins  de  cinq  ans  après  ses 
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grands  désastres ,  offrir  elle-*nême  le  crédit  dé  *es  capitalistes  i 
des  nations  voisines  (i). 

Potioe  èt  fustrèt.  Nous  avons  (ait  observer  que  les  minis*- 
très  n'avaient  que  rarement  osé  de  là  iaetihé  qui  leur  étàit  atiri*- 
bùéè  par  là  loi  du  26  mars  ;  mais  lesdétils  dè  là  presse ,  les  dé- 
sordres du  Mois  de  juin  ,  el  lès  conspirations  dénoncées  ,  ont 
donné  lieu  a  des  mises  en  prévention *  pins  nombreuses  cette 
année  que  dans  les  précédentes.  La  plus  remarquable  de  toutes, 
les  procédures  pour  abus  de  la  presse  est  celle  qui  fut  instruite 
contre  l'ancien  archevêque  de  Malines,  M.  de  Pradt,  au  sujçt  de 
son  ouvrage  sur  la  loi  des  élections.  Il  fut  renvoyé  absous  :  mais 
peu  d'autres  écrivains  traduits  cette  année  devant  les  tribunaux 
ont  échappé  à  l'application  des  amendes  et  des  peines  les  plus 
sévères.  Aussi  le  nombre  des  brochures  libérales  a-t-il  sensible- 
ment diminué.  Quelques  écrivains  au-dessus  de  la  foule  par  leur 
talent  et  leur  situation  dans  le  monde ,  n'en  ont  point  été  décou- 
ragés ;  ainsi  MM.  Benjamin  Constant ,  Kéralry,  de  Pradt ,  Fiévée, 
Bignon,  Guizot,  et  quelques  autres  ont  publié  des  écrits,  -qu'on 
peut  regarder  comme  des  mémoires  de  parti ,  mais  qui  n'en  seront 
pas  moins  nécessaires  a  consulter  pour  l'histoire  du  temps.  Le 
peuple  des  pamphlétaires  a  disparu. 

-  ■  ■  ■  1    .  1    — ,.  ....  -  1  !       1    ■  ■  1  ■  .   .  r     1  '  t  '        -     ...  - 

•  t  m 

*  » 

(1)  On  peot  regarder  comme  un  des  indices  les  plus  certains  de  la  solidité 
du  crédit,  la  prospérité  de  la  banque  de  France ,  malgré  la  faiblesse  de  ces 
dividendes  (qui  n'ont  été  que  de  6fi  fr.  75  c.  avec  la  réserve)  dans  Tannée  i8ao. 
Voici  quelques  résultats  du  compté  présenté  au*  actionnaires ,  au  mois  de 
janvier  1 831 ,  que  Ton  peut  joindre  et  comparer  au  rapport  cké  p.  213,  2l3. 
Effets  escomptés  en  1819..   138,429,297  fr.  26  c. 

en  1890   3o4,o  14,994  * 

Mouvement  de  la  banque.        Entrée  et  sortie  des  valeurs, 
En  argent ...... .     248,174,900  fr. 

En  billets  6^06,789,700 

Montant  des  billets  en  circulation...  164,000,000 

des  espèces  en  caisse   21  a, 000, 000 

des  lettres  de  change   a5,ooo,ooo 

des  bons  royaux   a4>000,ooo. 


Digitized  by  Google 


HISTQIRE  DJG  FRANCE.  (AdmitUstt.  gén.)  &7 

•  Qa  nous  pardonnera  de  ne  point  nous  arrêter  aux  eau  ses  poli* 
tiques  ;  nous  avons  parlé  de*  plu*  remarquables.  B  restait  à  juger, 
k  h  fin  de  Vannée ,  celle  des  troubles  de  mois  de  juin. ,  on  les. 
accusés,  relativement  aux  rassemblemeni  du  5l  jusqu'au  9,  iniis- 
taient  particulièrement  dans  leur  défense ,  sur  des  insultes  faites 
le  3  à  quelques  députés ,  et  sur  l'emploi  des  agens,  provocateurs. 
De  tous  ceux  qui  y  étaient  compromis ,  un  seul,  le  colonel  Duver» 

gier,  a  été  condamné  à  cinq  ans  de  prison  Nous  ne  rappelons 

ici  ce  jugement  prononcé  en  ,  que  pour  ne  plus  revenir  à 
cette  affaire,  dont  Popinion  publique  ftjt  vivement  occupée ,  bien 
qu'elle  eût  déjà  de  nouveaux  alimens. 

A  peine  les  élections  éuient  connues  ,  qu'il  se  manifesta  dans  le 
part}  auqueL  elles  étaient  si  favorables,  des  présentions  et  des 
dissenti  mens  jusques-là  soigneux  de  se  cacher.  H  se  répandis  de» 
bruits  divers  sur  le  changement  du  ministère.  Au  milieu  des 
rapports  ou  des  conjectures  ,  qui  se  contredisaient  d'un  moment 
ù  l'autre  ,  MM.  Laine,  de  Villèle  et  Corbières  furent  nommés 
ministres  secrétaires  d'Etat  sans  portefeuille,  ayant  voix  au  con- 
seil (  ord  on  n.  du  21  décembre);  création  vue,  par  les  uns, 
comme  une  conciliation  entre  le  ministère  ,  auquel  on  avait  trop 
d'obligation  pour  le  renverser,  et  le  côté  droit  qui  voulait  place 
au  pouvoir  et  garantie  contre  une  ordonnance  du  5  septembre  ; 
par  les  autres  comme  une  superfétalion  nuisible  à  l'action  du 
gouvernement ,  par  les  esprits  modérés  comme  une  aggrégation 
de  talens  nécessaire  dans  l'accroissement  de  la  chambre  des  dé- 
putés ,  pour  y  conserver  la  majorité  ministérielle  et  neutraliser 
les  efforts  de  ceux  que  le  désir  de  renverser  le  ministère  pourrait 
en  certains  cas  faire  voter  avec  le  côté  gauche. 

L'ordonnance  dont  nous  parlons  est  postérieure  de  deux  jours  à 
l'ouverture  de  la  session  ;  mais  elle  l'avait  précédée  dans  la  pensée 
du  gouvernement. 

L'ouverture  de  cette  session  ,  faite  le  19  décembre,  est  remar- 
quable à  plus  d'un  titre.  Elle  eut  lieu  ,  à  cause  de  l'état  de  la 
santé  du  Roi ,  dans  une  des  salles  du  Louvre  ,  préparée  pour  cette 
auguste  cérémonie,  avec  une  pompe  vraiment  royale.  (  V oyez  la 
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Chron.  )  Le  discours  de  S.  M.  témoignait  sa  satisfaction  sur  la 
naissance  du  duc  de  Bordeaux  ,  sur  la  continuation  de  la  paix , 
et  raffermissement  de  la  Sainte  Alliance;  il  rappelait  le  complot 
du  19  août,  et  la  manifestation  de  la  fidélité  de  la  nation  française 
à  son  Roi;  il  annonçait  l'état  florissant  des  finances  ;  la  proposition 
de  réduire  l'impôt  foncier,  le  perfectionnement  des  institutions  et 
du  mouvement  dés  grands  corps  politiques  crées  par  la  charte ,  et 
en  exposant  la  nécessité  de  la  patience  et  de  la  modération  r  il 
exprimait  l'espérance  que  cette  session  achèverait  «  l'ouvrage 
heureusement  commencé  par  la  session  dernière.  * 

Nous  nous  arrêterons  ici.  Quoique  le  discours  de  S.  M.  appar- 
tienne spécialement  à  la  session  prochaine  dont  il  annonce  et 
ouvre  les  travaux,  il  était  nécessaire  d'en  donner  une  idée  pour 
compléter  l'histoire  de  1820. 


■ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Allzmàgbe.  —  Affaires  générales. — Congrès  de  Vienne— Objets  des  confé- 
rences. —Difficultés  qui  s'y  élèvent.  —  Rédaction  définitive  de  Pacte  final. 
— Présentation  de  cet  acte  à  la  diète  de  Francfort  et  sa  publication.  — ■ 
délibérations  subséquentes.  —  Adoption  d'un  règlement  d'exécution.  — 
Ajournement  et  reprise  des  travaux  de  la  diète. —  Décisidn  sur  l'établisse- 
ment des  forteresses.— Travaux  préliminaires  sur  la  liberté  de  la  navigation 
et  du  commerce. 

Nous  avons  laissé  Tannée  dernière  (  Ânn. ,  pour  181 9,  p.  296.  ), 
les  affaires  générales  de  l'Allemagne ,  à  l'ouverture  du  congrès  de 
Vienne  (  a5  novembre  1819).  11  faut  en  rappeler  les  motifs.  La 
diète  germanique,  instituée  par  Pacte  fédéral  avec  tant  d'appareil , 
n'avait  pas  encore  en  elle-même  les  conditions  de  sa  propre  exis- 
tence. On  n'avait  déterminé  positivement  ni  ses  attributions ,  ni 
sa  compétence.  Jusqu'ici,  tous  ses  actes  n'avaient  paru  être* 
comme  les  résolutions  prises  à  la  suite  ou  en  vertu  des  conféV 
rences  de  Carlsbad ,  que  des  arrêts  dictés  par  l'ascendant  de  la 
dualité  Austro-prussienne.  D'ailleurs  obligée  de  faire  demander, 
sur  les  moindres  incidens,  des  instructions  aux  diverses  cours,  la 
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diète  était  à  chaque  instanj  arrêtée  dans  ses  délibérations;  elle 
n'avait  pu  lerminer  les  affaires  litigieuses  les  plus  simples,  et  les 
co-4tats  se  divisaient  insensiblement  sur  les  questions  d'ordre 
social  ou  de  droits  politiques,  les  plus  importantes;  en  consé- 
quence, les  grandes  puissances  effrayées  de  cette  divergence  de 
système  qui  relâchait  de  jour*  en  jour  le  lien  fédéral,  avaient 
résolu  d'ouvrir  à  Vienne  un  congrès  ou  seraient  appelés  les  minis- 
très  de  tous  les  Etats  de  la  confédération  :  c'était  donc ,  dans  la 
réalité,  la  même  diète  convoquée  sous  les  yeux  et  sous  l'influence 
de  son  directeur  suprême  :  aussi,  pendant  sa  durée,  la  session  de 
Francfort  demeura;  guspencfce,  présent  m&ne  eut  ordre  de 
se  rendre  aux  nouvelles  conférences  qui  commencèrent  à  Vienne , 
le  a5  novembre,  à  l'Jiôjel  o*e.  la  chancellerie  de  cour  et  d'Etat, 
sous  la  présrdenee^te  pi4nee<de  Mfettemieb. 

Ce  congrès  devait  uniquement  s'occuper  des  affaires  d'Alle- 
magne. Il  se  partagea  en  dix  comités  eu  commissions  pour  en  ac- 
célérer les  travaux.  L'objet  essentiel  des  conférences  était  la  fixa- 
tion, de  la  compétence  et  de  l'autorité  de  la  diète,  le  mode  de  ses 
délibérations,  l'exécution  de  ses  arrêtés,  et  surtout  Pinterpré- 
talion  à  donner  aux  art.  1 3  et  1 4  de  Pacte  fédéral, restés  sans  exé- 
cution dans  plusieurs  Etats,  et  qui  avaient  excité  ailleurs  de 
Vives  réclamations  ;  l'un  »  avait  promis,  des  assemblées 
tats  aux  peuples  de  la  confédération;  l'autre  (i4),  avait  réservé 
aux  princes  ou  nobles  médiatisés,  des  privilèges  difficiles  à  con- 
cilier avec  l'établissement  des  constitutions  promise». 

D'après  le  résultat  des  conférences  de  Carlsbad  on  a  pu 
deviner  que  l'esprit  des  deux  cabinets  dwninans  notait  pas 
&vo*able  aux  nouvelles  constitutions  établies  dan.9  F  Allemagne 
méridionale,  surtout  â  celle  de  Bade  dont  une  influence  étran- 
gère avait  suspendu  l'effet,  et  bien  moins  encore  À  celle  du 
Wurtemberg  ,  sur  l'existence  de  laquelle  il  s'était  élevé  des  in- 
quiétudes que  le  voyage  du  Roi  a  Varsovie  a  dissipées^.  Cependant 
il  ne  parait  pas  qu'aux  conférences  de  Vienne ,  on  ait  mis  en  dis- 

•      •     •  *     *  " 

eussion  le  droit  de  maintenir  les  constitutions  existantes,  ni  que 
la  Russie  soit  en  aucune  manière  intervenue  ostensiblement  dans 


Digitized  by  Google 


ALLEMAGNE.  {Affaires  générales.)  j»4i 

ce  congrès;  mais  on  peul  croire  que  les  déclarations  antérieures 
de  l'empereur  Alexandre  avaient  suffi  pour  changer  les  internions 
manifestées  à  Carlsbad,  et  pour  fortifier  l'opinion  de  ceux  qui 
voulaient  conserver  les  constitutions  établies.  Il  n'a  plus  été  ques* 
tion  que  de  les  rapprocher ,  autant  que  possible,  des  anciennes 
institutions,  et  d'accorder  ensemble  des  droits  que  l'acte  de  i8i5 
avait  également  voulu  protéger ,  champ  encore  assez  vaste 
à  la  divergence  des  opinions  ;  à  cet  égard ,  il  nous  semble  que 
pour  cetix  à  qui  sont  fermés  les  mystères  du  protocole,»  la  lettre 
écrite,  par  M.  le  prince  de  Metternich  ,  à  M.  de  B^rstett,  pendant 
ou  peu  de  temps  après  le  congrès  de  Vienne,  suffit  pour  en  faire 
juger  l'esprit.  (Voyez  l'Appendice.) 

On  y  agita  long- temps  la  question  fondamentale  de  l'associa- 
tion fédérale  sur  les  contingens  d'hommes  et  d'argent ,  à  lever  par 
les  décrets  de  la  diète ,  espèce  d'engagement  contraire  à  l'esprit 
des  gouvernemens  représentatifs ,  où  les  impôts  ne  peuvent  être 
levés  sans  que  les  mandataires  du  peuple  n'en  aient  reconnu  la 
nécessité,  débattu  l'emploi  et  voté  le  paiement.  La  liberté  de  la 
presse ,  que  les  uns  voulaient  anéantir ,  d'autres  établir  dans  toute 
l'Allemagne ,  en  la  soumettant  à  quelques  restrictions  ,  fut  envi- 
sagée sous  toutes  ses  faces ,  et  discutée  avec  une  maturité  digne  de 

son  importance         La  manière  de  compter  les  votes  à  la  diète, 

donna  lieu  à  d'autres  délibérations  sur  la  demande  des  anciens 
Etats  de  l'empire  médiatisé,  qui  réclamaient  quelques  voix  col- 
lectives aux  termes  de  l'art.  6  de  l'acte  fédéral. 

L'établissement  des  forteresses  dans  les  Etats  de  la  confédéra- 
tion ,  excita  des  réclamations  diverses ,  surtout  de  la  part  du 
Wurtemberg  ,  qui  paraît  avoir  obtenu  que  l'on  renonçât  au  projet 
de  fortifier  Ulm.  Nous  .n'entreprendrons  pas  de  soulever  le  voile 
de  ces  débats  essentiellement  secrets ,  dont  le  protocole  n'a  été 
communiqué  en  copies  lithogrnphiées  qu'aux  ministres  qui  y  ont 
été  appelés.  Il  n'est  pas  donné  aux  contemporains  d'en  connaître 
sûrement  les  détails  :  encore  une  fois ,  on  ne  peut  en  juger  que 
par  les  résultats. 

Enfin ,  après  six  mois  de  négociations ,  où  les  débats  parlicw- 
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liers  ont  été  plus  fréquens  que  les  conférences  ministérielles ,  ef 
où  les  plénipotentiaires  de  Bavière  (M.  de  Zentner)  et  de  Wur- 
temberg (  M.  de  Trott)  ont  eu  une  grande  influence  sur  ce  qu'il 
y  a  de  favorable  au  développement  des  institutions  nouvelles  T 
l'acte  final  du  congrès  a  élé  signé  dans  la  trente-unième  séance 
générale  ,  le  17  mai.  En  voici  quelques  dispositions  : 

Il  définit  avec  soin  la  compétence  diétale;  il  donne  à  la  confé- 
dération plus  de  force  ;  nul  des  co-états  ne  peut  s'en' détacher 
(  art.  5  ).  Il  spécifie  tous  les  cas  où  la  diète  prononcera ,  soit  en 
conseil  de  dix-sept  voix,  soit  en  assemblée  générale  de  soixante- 
neuf;  ceux  d'institution  fondamentale  ,  où  il  ne  suffira  point  de 
la  pfiiralité  des  voix  (  i3  ,  i4  ).  H  règle  la  juridiction  de  la 
diète  dans  les  successions  contestées,  litigieuses  des  princes  de  la 
confédération  (16);  le  droit  de  guerre  ou  le  maintien  de  la 
paix  entre  eux  (  17,  20),  l'établissement  des  cours  austrégales 
(cours  suprêmes  instituées  dans  les  divers  Etats  de  la  confédéra- 
tion ,  art.  11  et  12  de  l'acte  fédéral  )  pour  juger  leurs  différends 
(  22  ,  23  ,  24  ).  H  détermine  les  mesures  à  prendre,  la  forme  de 
procéder,  dans  les  cas  où  la  tranquillité  générale  serait  menacée  par 
des  révoltes  dans  un  des  co-étals ,  et  la  manière  d'y  envoyer  des 
secours  (  26,  34  )«  dans  ceux  des  guerres  étrangères,  où  les  mem- 
bres des  confédérations  peuvent  être  engagés,  et  de  l'organisa  lion 
militaire  de  la  confédération.  Quant  à  l'interprétation  si  délicate 
des  articles  i3  et  i4  de  l'acte  fédéral,  l'existence  des  constitutions 
v  établies  est  reconnue,  elles  ne  peuvent  être  changées  que  par 
des  voies  constitutionnelles  (56).  Mais  le  principe  fondamental  de 
cette  union  est  que  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté  restent 
réunis  dans  le  chef  suprême  du  gouvernement,  que  la  coopéra- 
tion des  étals  ne  peut  borner  ou  modifier,  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs, que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  les  constitu- 
tions du  pays  (57),  et  qu'aucune  constitution  particulière  nepei:t 
arrêter,  ni  restreindre  les  princes  souverains  confédérés  dans 
l'exécution  des  devoirs  que  leur  impose  l'union  fé léralive  (58). 
Enfin ,  sur  la  liberté  de  la  presse ,  il  est  arrêté  que  dans  les  pays 
<>ù  la  publicité  des  délibérations  est  reconnue  par  la  constitution, 
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il  sera  fait  un  règlement  d'ordre  pour  que  les  bonnes  légales  de 
la  liberté  des  opinions  ne  soient  jamais  outre-passées  au  dé- 
triment de  la  tranquillité  publique  du  pays  oii  de  l'Allemagne 
toute  entière  (59).  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur 
les  dispositions  de  cet  acte  qui  complète  celui  du  8  tnai  181 5  (i)é 
En  le  méditant  dans  son  ensemble,  on  y  trouve  une  sorte  do  trah- 
saclion  entre  des  opinions  très- opposées,  transaction  ôù  les  Etats 
prépondérant  paraissaient  avoir  fait  aux  Etats  secondaires  de  ' 
grands  sacrifices,  au  besoin  d'obtenir  une  unanimité  de  voi.t 
mieux  constatée  que  celle  des  décisions  dé  Carlsbad.  L'esprit  qui 
dominait  alors ,  ne  semble  percher  ici  cjue  dans  les  précautions 
prises  par  les  co-élats,  pour  se  garantir  réciproquement  contre 
les  mouvemens  populaires.  Le  parti  libéral  a  obtenu  non-seule- 
ment  l'approbation  tacite  des  constitutions  nouvelles,  mais  à  peu 
près  pleine  liberté  pour  celles  qui  restent  à  faire.  Quant  à  la  puis* 
sance  diétale ,  elle  a  été  étendue  dans  les  termes  et  même  réglée 
dans  ses  moyens  ;  le  droit  de  paix  et  de  guerre  a  été  soigneuse- 
ment défini  :  on  a  diminué  les  inconvéniens  du  veto,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  cas ,  oy  la  diète  peut  prononcer ,  à  la  majo- 
rité des  voix,  en  assemblée  générale,  où  les  états  secondaires 
ont  toute  l'indépendance  de  leurs  droits  fédéra  tifs.....  Aussi  cet 
acte,  présenté  le  8  juin  ,  à  la  diète,  par  M.  le  comte  dè  Buol- 
Schauenstein .  son  président ,  a  éiê  inséré  au  protocole  ,  avec 
une  satisfaction  générale,  à  l'unanimité  des  Suffrages  :  tous  les 
ministres  avaient  reçu  d'avance  leurs  instructions  à  cet  é^ard. 

En  exécution  de  cet  acte,  la  diète  adopta  avec  la  même  unani- 
mité de  suffrages  (séance  du  3  août)  un  règlement  pour*  la  for- 
mation des  cours  austrégalcs,  et  un  règlemènt  d'exécution  des 
décisions  de  la  diète,  l'un  et  Vautré  déjà  convenus  dans  les  con- 
férences ministérielles  de  tienne;  [Voj.  l'Àppendicè.)  Elle  re- 
commande par  une  résolution  sortie  de  la  même  source  ,  aux  puis- 
sances riveraines  des  grands  fleuves  et  surtout  du  Rhin ,  la  née.  s- 
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site  de  terminer  dans  le  plus  court  intervalle  les  négociation* 
existantes,  de  manière  à  garantir  effectivement  à  la  navigation 
des  fleuves  la  liberté  stipulée  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
{art.  109, 1 16).  Nous  avons  déjà  parlé  des  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  à  cet  égard  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  ;  mais  l'intérêt 
du  sujet  nous  force  d'y  revenir. 

On  sait  que  d'après  le  règlement  sur  la  navigation  du  Rhin,  an- 
nexé à  l'acte  du  congrès  de  Vienne  (art.  10 ,  11,  etc.),  il  avait  été 
établi,  à  Mayence,  une  commission  formée  de  plénipotentiaires  dés 
pays  limitrophes  du  Rhin,  sous  la  dénomination  de  commission  cen- 
trale pour  la  navigation  du  Rhin.  Elle  devait  se  concerter  sur  des 
principes  uniformes  à  adopter,  afin  de  détoner  à  la  navigation  du 
Rhin  le  plus  de  liberté  possible ,  et  rédiger  pour  cet  effet  un  rè- 
glement définitif  de  cette  navigation  depuis  la  Suisse  jusqu'à  l'em- 
bouchure par  laquelle  ce  fleuve  se  jette  dans  l'Océan  :  mais  les 
travaux  de  cette  commission  étaient  restés  sans  résultats*,  à  cause 
de  l'ambiguïté  des  termes  du  règlement  que  chacune  des  parties 
intéressées  prétendait  interpréter  en  sa  faveur. 

Les  Pays-Bas  et  la  Prusse  ,  plus  que  les  autres  puissances ,  ont 
mis  des  obstacles  aux  négociations.  Le  gouvernement  n'a  pas 
nié  d'avoir  contracte  l'obligation  de  s'entendre  avec  les  autres 
Etats  qui  ont  des  possessions  sur  les  deux  rives  du  Rhin ,  au  sujet 
d'un  règlement  relatif  à  la  navigation  de  ce  fleuve  et  obligatoire 
pour  tous  ;  mais  il  n'a  pas  voulu  accorder  que  ce  règlement  pût 
trouver  son  application  au  delà  du  cours  du  Rhin.  Il  a  prétendu 
que  la  faculté  lui  était  réservée  d'établir  à  son  gré  des  douanes  à 
l'embouchure  du  Rhin  ,  attendu  que  cette  embouchure  se  trouve 
renfermée  dans  son  territoire.  D'après  ce  principe ,  les  marchan- 
dises ,  qui  des  frontières  de  la  Suisse  descendent  le  fleuve  jusqu'à 
son  embouchure,  seraient  assujetties  à  des  droits  d'octroi  stipulés 
en  commun  par  les  Etats  intéressés;  mais,  au  moment  où  ces 
.marchandises  entreraient  dans  la  mer,  il  dépendrait  de  la  Hol- 
lande seule  de  les  frapper  d'impûts  qui  ne  tournent  au  profit 
que  de  son  trésor,  sans  qu'il  fût  permis  aux  autres  gouvernement 
d'intervenir  dans  cette  affaire.  De  là  se  sont  élevées  de  tous  les. 
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Étals  riverains  ou  intéressés  à  la  libre  navigation  du  Rhin  , 
mille  réclamations  portées  sans  effet  à  la  diète  ;  de  là  rétablisse- 
ment par  la  Prusse  de  nouveaux  droits  de  péage  et  du  bureau  de 
Cologne  ,  et  son  refus  positif  de  consentir  même  à  un  régulatif 
provisoire  tant  que  la  question  principale  ne  serait  point  décidée. 
Mais  la  diète  n'était  pas  en  pouvoir  de  la  résoudre  :  d'autres 
objets  l'avaient  occupée  par  intervalles ,  tels  que  la  fixation  des 
contingens  à  fournir  pour  Tannée  fédérale ,  rétablissement  des 
forteresses  de  la  confédération  ,  les  intérêts  da  commerce  et  de 
l'industrie  de  l'Allemagne,  les  réclamations  des  princes  médiatisés  ; 
celles  des  Juifs,  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  westpba- 
liens  ,  etc.  ;  et  le  différend  survenu  entre  le  duc  d'Oldenbourg  et 
la  ville  de  Brème ,  relativement  à  la  navigation  du  Weser,  à  l'em- 
bouchure duquel  le  duc  avait  établi  un  vaisseau  armé  pour  visiter 
les  bâtimens  suspects  d'avoir  touché  à  des  pays  pestiférés  ;  mesure 
qui  fut  ensuite  adoptée  par  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  s'y 
soumettre. 

De  toutes  ces  affaires ,  celle  de  l'établissement  des  frontières  de 
la  confédération  attirait  surtout  l'attention  des  deux  États  pré- 
pondérans  :  c'est  la  seule  sur  laquelle  la  diète  ai|  pris ,  d'après 
la  proposition  du  président ,  une  résolotion  définitive ,  dans  les 
termes  convenus  et  libellés  à  Vienne.  I)  a  été  arrêté  dans  la  séance 
plénière,  tenue  le  5 «octobre,  que  la  confédération  serait  mise  eu 
possession  des  places  de  Mayence  ,  de  Luxembourg  et  de  Landau  ; 
que  l'on  prendrait  de  sftite  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir 
et  mettre  complètement  en  état  ces  forteresses ,  où  le  droit  de  gar- 
nison était  reconnu  et  conservé  en  conformité  des  traités  existans. 
{Voy.  Annuaire  pour  181 8,  p.  a  18)....  Sur  toutes  les  autres, 
tandis  que  la  commission  militaire  poursuivait  ses  travaux  avec 
activité,  la  diète  se  borna  encore  à  demander,  comme  par  le 
passé,  des  instructions  aux  diverses  cours  sur  les  points  en  litige , 
à  l'occasion  des  réclamations  universellesMu  commerce  allemand. 
On  a  déjà  fait  remarquer  à  quel  point  il  était  entravé  par  une 
multiplicité  de  tarifs  de  douanes  et  de  péages.  Cette  situation 
eiait  encore  aggravée  par  les  mesures  prohibitives  des  puissances 
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voisines  contre  l'introduction  des  produit*  de  l'industrie  aile» 
mande.  Ce  système  prohibitif,  dont  ou  peut  mettre  en  question 
les  inconvenieos  ou  les  avantages  ches  1^  grandes  nations ,  où  la 
Consommation  intérieure  suffit  pour  exciter  l'industrie  des  diverses 
proyinces  par  l'échange  quelles  peuvent  faire  de  leurs  produits  , 
condamne  les  petits  États  à  se  replier  sur.  eux-mêmes,  à  reculer 
en  arrière  de  la  civilisation  ,  à  se  contenter  de  leurs  productions, 
s'ils  ne  trouvent  à  faire  entre  eux  une  fédération  qui  les  mette , 
à  l'égard  du  commerce  et  de  l'industrie ,  dans  la  situation  des 
grands  Étals  :  tel  avait  été  le  but  de  l'association  commerciale 
dont  nous  avons  parlé  Vannée  dernière  (Annuaire  pour  1819, 
pag.  276 ,  277  ).  Elle  prit  dans  le  cours  de  celle-ci  des  mesures 
plus  efficaces  pour  l'encouragement  de  l' industrie  et  du  commerce 
allemand.  J)es  fondés  de  pouvoirs  de  la  Bavière,  de  Wurtemberg , 
des  grands  duchés  <le  $ade,  de  Hesse,  de  Saxe ,  de  Nassau,  des 
princes  deReuss,  réunis  à  Yienne  sous  les  yeux  du  congrès, 
y  avaient  signé ,  Je  29  mai ,  une  première  convention  en  vertu 
de  laquelle  chacun  des  gouvernement  ci-dessus  devait  envoyer  à 
Darmstadt  des  couimtttans ,  à  l'effet  de  se  concerter  sur  la  sup- 
pression, respective  des  douanes, ,  ou  leur  changement  de  système 
et  l'uniformisé  des  tarifs*  Le  congrès  approuva  le  principe  de 
cette  association,  et  sans  lui  reconnaître  de  caractère  officiel , 
il  recommanda  qette  affaire  à  la  diète ,  qui  la  prit  en  considération 
dans  sa  séance  du  22  Juin.  En  conséquence,  une  espèce  de  congrès 
commercial,  composé  des  plénipotentiaires  des  États  ♦ci-dessus 
nommés  à  la  diète  germanique,  se  réunit  le  i5  septembre  à 
Darmstadt,  sons  la  présidence  du  ministre  de  Bavière.  Là  fut 
disenté  un  projet  de  Pacte  d'union ,  d'après  lequel  les  membres  de 
l'association  s'engageaient,  par  représailles,  contre  les  étrangers  qui 
repoussaient  les  produits  des  fabriques  allemandes ,  à  n'employer 
à  leur  usage  ou  consommation  que  ceux  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  États  fédérés,  -7-  itprès  de  longues  délibérations  ,  le  congrès 
commercial  reconnut  en  principe  l'avantage  qu'il  y  aurait,  i°.  à 
supprimer  toutes  les.  douanes  intérieures ,  et  à  établir  sur  les  fron- 
tières extérieures  de  la  confédération  commerciale  un  seul  et 
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même  système  de  douanes  ,  dont  les  bureaux  et  les  agens  seraient 
soumis  à  une  autorité  centrale  ,  nommée  en  commun  et  chargée 
des  intérêts  de  tous  les  États  signataires  du  traité;  2°.  à  établir  » 
la  liberté  générale  du  commerce  des  grains  entre  les  Etals  de 
Ja  confédération  ,  sauf  les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit 
auxquels  ils  pourraient  être  soumis  d'après  des  règles  égales,  inva- 
riables, uniformes  autant  que  possible.  Ces  résolutions  ayant  été 
reportées  à  la  délibération  de  la  diète,  elle  pensa  que  pour  décider 
un  objet  si  important,  si  compliqué,  el!e  avait  besoin  d'une  con- 
naissance exacte  des  obstacles  que  présentent  les  intérêts  des  diffé- 
rons États  et  des  différentes  classes  de  sujets  ;  et  elle  se  borna , 
pour  le  moment,  à  demander  aux  Étals  confédérés  la  communi- 
cation de  leurs  lois  ou  règlemens  de  péage,  douanes,  et  accises 
existantes  (Résolution  du  12  octobre).  C'est  à  cette  mesure  dila- 
toire qu'ont  abouti  les  travaux  du  congrès  commercial. 

Les  séances  de  la  diète  suspendues  quelques  jours  après  celle  ré- 
solution, furent  reprises  au  commencement  de  décembre.  On  y  re- 
mil  une  note  sur  les  recherches  de  la  commission  de  Mayence,  d'où 
résultaient  quelques  renseignemens  nouveaux  sur  V association  des 
noirs,  qu'on  a  trouvé  être  la  même  <{ue  le  Tu gend-buna' ,  dont  nous 
avons  donné  l'histoire  (  Ann.  pour  1819,  pag.  279  çt  suivantes  ). 
Ainsi  ,  quoi  que  le  congrès  de  Vienne  parût  avoir  fait  pour 
étendre  la  compétence  de  la  diète ,  on  y  retrouvait  toujours  les 
inconvéniens  signalés.  Ses  longues  discussions  n'ont  encore  otiert 
des  résultats  importans  que  pour  enregistrer  dans  son  protocole  les 
déjà  prises  à  la  source  du  pouvoir  dirigeant. 
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CHAPITRE  II. 

•  »  » 

Autriche.  Vovage  de  l'empereur  en*Bohéme.  —  Mariage  de  l'archiduc  Rej- 
nier.  —  Effets  des  nouvelle»  deNaples. — Préparatifs  militaires. — Emprunts. 
— Vojage  en  Ilongri*».— Situation  du  pavs. — Etats  de  Gallirie  et  d'Autriche. 
— Pru&»e.  Etat  des  finances.  —  ImpAts  et  emprunts. — Espérances  d'une 
constitution.  — Edit  sur  le  rapport  des  médiatisés.  —  Loi  âes  paysans.  — 
Bavière.  Mesures  d'administration.  —  Wurtemberg.  Première  session  des 
Etats.  —  Dissentiment  entre  les  deux  chambres  sur  le  budget  provisoire. 

—  Reformes  demandées.  — Clôture  de  la  session.  —  Mariage  du  roi.  — 
Deuxième  session  des  Etats.  —  Refus  des  médiatisés  de  s'y  rendre.  —Ba.de. 
Exécution  de  Sand.  —  Reprise  de  la  session.  —  Convocation  des  chambres. 

—  Difficultés  élevées.  —  Conciliation  entre  le  grand  duc  et  Ips  Etats.  — 
Budget  et  lois  diverses.  — Hesse  Darmstadt.  Situation  du  pays. — Edit 
de  constitution.  —  Convocation  des  Etats.  —  Refus  des  députés  de 
prêter  serment  à  l'édit.  —  Dissentimens  à  ce  sujet.  —  Nouvelles  élections. 

—  Promesse  et  rédaction  entre  les  chambres  et  le  grand  due  d'une  consti- 
tution nouvelle. — Sa*k. — Nassau.  —  Hahovre. — Bbuwswik.  Session  des 
Etats.  —  Evénemens  divers. 

Les  affaires  de  la  diète  germanique  avaient  été,  dans  les  pre- 
miers mois  de  cette  année ,  l'objet  le  plus  important  du  cabinet 
de  Vienne;  c'est  pour  marquer  l'intérêt  qu'il  attachait  à  l'union 
fédérale  ,  qu'il  accorda  ,  par  un  rescrit  du  a  mars  ,  la  franchise  de 
tout  droit  de  détraction  du  territoire  autrichien  ,  qui  fait  partie  de 
la  confédération  germanique  avec  ses  co-états,  sauf  la  réciprocité. 
D'ailleurs,  dès  que  les  bases  de  l'acte  final  furent  arrêtées ,  l'em- 
pereur fit  en  Bohème  un  voyage  ,  laissant  en  son  absence  la  di- 
rection des  affaires  de  l'état  à  S.  A.  S.  l'archiduc  Louis  (  lettre 
autographe  du  ai  avril).  CVst  pendant  ce  voyage,  et  dans  la 
capitale  de  la  Bohême,  à  Prague, que  se  fit (28  mai) le  mariage  de 
S.  A.  I.  l'archiduc  Reynier,  vice-roi  du  royaume  Lombardo-Véni- 
lien ,  avec  S.  A.  madame  la  princesse  Marie-Elisabeth-Françoise  do 
Savoie  Cari gn an  :  alliance  favorable  à  l'union  de  la  maison  royale 
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du  Piémont  avec  celle  d'Autriche  ,  et  qui  semblait  promettre  une 
heureuse  influence  sur  la  tranquillité1  du  royaume  Austro-Italien. 

Mais  l'archiduc  Reynier  y  était  à  peine  revenu  ,  que  la  révolu- 
tion de  Naples  y  jeta  de  vives  inquiétudes.  Cette  nouvelle  hâta 
le  retour  de  Pempereur  à  Vienne  (  22  juillet*)  ;  elle  mit  toute  la 
monarchie  ,  et  bientôt  toute  l'Europe  en  mouvement.  Nous 
dirons  ailleurs  quel  parti  le  cabinet  de  Vienne  prit  contre  cette 
révolution  ;  son  dessein  arrêté  de  s'y  opposer  de  toutes  ses  forces, 
son  refus  de  recevoir  les  envoyés  du  gouvernement  napolitain  , 
et  la  convocation  provoquée  par  lui  d'un  congrès  ,  d'abord  à 
Troppau  ,  ensuite  à  Laybach.  Ces  résolutions  sont  la  conséquence 
des  événemens  dont  nous  aurons  à  raconter  l'histoire.  {  ployez 
chap.  de  l'Italie.  )I1  nous  suffit  d'indiquer  ici  des  faits  qui  appar- 
tiennent spécialement  à  celle  d'Autriche,  comme  le  rescrit  par 
lequel  l'empereur  donna  (le  24  juillet)  la  direction  du  conseil 
suprême  delà  guerre  au  feld-maréchal  comte  de  Bellegarde, 
niais  par  intérim  et  en  attendant  le  rétablissement  de  la  santé  du 
feld-maréchal  prince  Sch wartzenberg ,  alors  gravement  atteint  de 
la  maladie*  dont  il  est  mort  le  i5  octobre  suivant. 

A  la  nouvelle  de  la  révolution  napolitaine  et  des  préparatifs  mili- 
taires qu'élle  entraînait  en  Autriche ,  le  crédit  pui>lic',  qui  commen- 
çait à  se  relever  par  des  opérations  bien  combinées  et  surtout  par 
une  sage  économie ,  fut  de  nouveau  menacé  d'une  catastrophe*  Un 
emprunt  de  20,800,000  florins  en  argent  de  convention  ,  ouvert 
au  commencement  de  l'année,  avait  été  rempli  par  MMÎ  David 
Parish  et  Rotschild,  pour  éteindre  la  dette  ancienne  et  nouvelle. 
Il  avait  réussi  au  delà  de  toute  espérance.  Mais  le  gouvernement 
autrichien  ,  prévoyant  que  les  affaires  d'Italie  allaient  exiger  de 
grandes  dépenses,  et  voulant  y  pourvoir  sans  altérer  les  ressources 
destinées  aux  besoins  ordinaires ,  conclut  avec  les  mêmes  ban- 
quiers un  nouvel  emprunt  de  37,800,000  florins  ,  argent  de 
convention ,  dont  la  destination  officielle  était  encore  de  retirer  le 
papier-monnaie.  Le  placement  en  fut  difficile  ,  malgré  les  primes 
et  le  haut  intérêt  qu'il  offrair ,  et  ses  actions  éprouvèrent  des  varia- 
lions  ruineuses ,  qu'il  faut  attribuer  surtout  à  l'alternative  des  nou* 
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velleft.de  guerre  ou  de  paix  qui  se  succédèrent  pendant  plusieurs 
mois. 

Ces  difficultés  n'arrêtèrent  point  le  projet  que  l'empereur  avait 
formé  de  faire  cette  année  un  voyage  en  Hongrie.  Peut-être  y 
trouvait -il  une  raison  politique  de  plus.  5.  M.  partit  pour  le 
camp  de  Pest ,  le  3  septembre ,  suivi  d'une  grande  partie  de  la 
famille  impériale  et  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge ,  arrivé  depuis 
quelques  jours.  On  se  flattait  que  l'empereur  Alexandre  ,  qui  était 
vers  cette  époque  à  Varsovie ,  assisterait  aux  manœuvres  militaires 
de  Pest  ;  mais  il  était  arrêté,  comme  nous  le  verrons,  par  les  affaires 
de  la  diète ,  plus  sérieuses  que  de  coutume.  D'ailleurs  les  manœu- 
vres du  camp  de  Pest  furent  moins  brillantes  qu'on  ne  l'avait 
attendu  ;  plusieurs  des  régimens  d'infanterie  qui  devaient  s'y 
trouver ,  avaient  été*  dirigés  sur  l'Italie  ;  niais  le  souverain  profita 
du  séjour  qu'il  fit  dans  ce  royaume  »  pour  visiter  les  établissemens 
publics  des  deux  capitales  et  s'enquérir  de  la  situation  morale  et 
politique  du  pays. 

Quoique  les  mouvemens  révolutionnaires  qui  $e  font  sentir 
dans  plusieurs  parties  de  l'JEurope  aient  peu  d'influence  dans  la 
Hongrie  ,  le  gouvernement  autrichien  n'en  était  pas  moins  atten- 
tif à. les  prévenir,  par  l'emploi  de  la  force  militaire  ,*  ou  par  la 
sévérité  de  sa  justice  ;  nous.cn  citerons  un  exemple. 

Une  sédition  avait  éclaté  dans  les  terres  du  comte  Palfy  Erdody , 
à  Malacza ,  d'où  elle  s'étendit  à  d'autres  villages ,  avec  des  carac- 
tères, Âl  sérieux  ,  qu'on  fut  obligé  d'appeler  deux  régimens  de 
Presbourg  et  de  Vienne.  Leur  apparition  fit.  rentrer  les  sédi- 
tieux dans  le  devoir.  Mais  comme  le  soulèvement  semblait  n'avoir 
d'autres  motifs  que  la  conduite  d'un  bailli ,  dont  les  mauvais  irai- 
temens  avaient  exaspéré  la  population ,  il  fut  traduit  devant  la 
ebambre  suprême  du  royaume  de  Hongrie  ,  et  condamné  à  une 
amende  et  à  la  destitution;  arrêt  contre  lequel  le  comte  Palfy 
protesta  inutilement  >  moins  sans  doute  pour  la  justification  de 
son  bailli ,  que  pour  le  soutien  de  ses  droits.  Ainsi  le  gouverne- 
ment ,  tout  en  déployant  sa  sévérité  contre  l'insurrection  ,  offrait 
aux  peuples  lé  secours  de  son  autorité, 
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Des  plaintes  graves»  étaient  parvenues  à  l'empereur-roi ,  sur  les 
persécutions  auxquelles  les  prpteslans  étaient  en  butte  daus  certains 
dicastères  du  royaume  (i)  ;  persécutions  qu'on  supposait  suscitées 
par  l' influence  de  quelques  prélats  catholiques,  S.  M.  intervint  en  \ 
leur  faveur,  autant  que  les  formes  de  l'administration  hongroise  le 
lui  permettaient,  tandis  que  d'un  autre  côté,  son  gouvernement 
autorisait  l'établissement  des  jésuites  àTarnopol  en  Gallicie,  mesure 
qui  n'a  fait  qu'augmenter  les  inquiétudes  des  protestai»  hongrois. 

Depuis  long-temps  les  hommes  d'Etat  les  plus  éclairés  avaient 
aperçu  l'inconvénient  qui  résultait  pour  l'autorité*  souveraine  de  la 
différence  du  régime  d'administration  existante  dans  les  diverses 
parties  de  cette  vaste  monarchie.  Joseph  II  avait  conçu  le  projet 
de  soumettre  autant  que  possible,  à  l'administration  générale,  la 
Hongrie  et  les  pays  qui  en  dépendent.  L'exécution  de  ce  projet , 
long-temps  tenu  secret ,  avait  été  différée  par  la  crainte  de 
trouver  une  forte  opposition  dans  l'attachement  des  seigneurs 
hongrois  à  leurs  libertés  ,  ou  plutôt  à  leurs  privilèges.  Enfin  on 
paraissait  y  être  revenu  ;  on  parlait  d'établir  une  entière  liberté 

- 

de  commerce  entre  toutes  les  provinces  de  l'empire.  Le  but  prin- 
cipal du  voyage  de  Hongrie  était ,  dit-on  ,  de  présenter  ce  projet 
à  la  diète  ,  où  l'on  attendait  moins  de  résistance.^  Cependant ,  soit 
qu'elle  se  fût  manifestée  plus  qu'on  ne  l'avait  supposé  ,  soit  que  les 
avantages  de  cette  réunion  fusjsent  compensés  par  le  danger  des 
communications  de  peuple  à  peuple,  et  d'ébranler  les  institutions 
antiques  encore  chères  à  la  nation  hongroise ,  le  voyage  offrir  un 
résultat  tout  différent;  on  peut  en  juger  par  la  réponse  que 
l'empereur  fit  comme  roi ,  à  une  députation  des  magnats  du  comté 
de  Pest ,  auxquels  il  déclara  «  que  dans  l'état  de  délire  où  le  monde 
était  en  proie ,  rejetant  ses  anciennes  lois  pour  chercher  des  con- 
stitutions imaginaires  ,  il  regardait  la  constitution  que  les  Hon- 
grois avaient  reçue  de  leur»  ancêtres,  comme  le  palladium  de 
leur  bonheur,  et  qu'il  les  aiderait  de  tout  son  pouvoir ,  à  la  trans- 

—  !  !      .     ,    .     .        ■    ■    ■   1  '  » 

(i)  On  croit  qu'ils  y  sont  au  nombre  de  i,i5o,ooo,  tancjis  que  la  popu» 
talion  catholique  s'élève  à  5fii5&>o» . 

■ 
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mettre  intacte  à  leurs  héri  tiers  (i).  «Ainsi  le  gouvernement  hongrois 
resta  tel  qu'il  était,  et  les  magnats  en  témoignèrent  leur  reconnais- 
sance au  prince ,  eti  lui  offrant ,  outre  le  vote  ordinaire ,  une  levéé 
de  trente  mille  hommes  de  pied  et  de  douze  mille  chevaux. 

De  retour  de  ce  voyage  ,  où  S.  M.  reçut  des  marques  non  équi- 
voques du  dévouement  des  Hongrois  ,  elle  se  rendit  au  congrès  de 
Troppau.  Nous  remettons  à  une  autre  partie  de  cette  histoire  , 
après  le  récit  de  la  révolution  de  Naples ,  ce  que  nous  avons  à 
dire  de  ce  congrès  ,  ainsi  que  de  l'envoi  des  troupes  autrichiennes 
en  Italie.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  affaires  ultérieures  de  P Au- 
triche ,  à  peine  avons-nous  besoin  de  faire  observer  que  les  Etats 
de  la  Gallicie  et  de  l'Autriche  inférieure,  assemblés  au  mois 
d' octobre,  accordèrent  avec  la  facilité  d'usage  les  demandes  du 
gouvernement,  dont  la  modération  est  à  cet  égard  le  caractère 

distinclif.  ! 

Prusse. 

■ 

L'administration  prussienne  a  porté  depuis  quelques  années  une 
sollicitude  active  sur  ses  finances  :  l'état  de  son  déficit  annuel  et  de 
sa  dette  générale  est  reconnu.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les 
rescrits  du  17  janvier;  par  l'un,  S.  M.  indique  à  son  ministère  la 
nécessité  de  s'occuper  de  réductions  de  dépenses, en  sus  de  celles 
qui  ont  déjà  été  faites  par  l'état  général  des  finances  pour  1820, 
où  la  dépense  géuérale  était  fixée  à  la  somme  de  5o,863,i5o  écus 
(environ  187,200,000  fr.)  qui  ne  peu  t  être  excédée  sous  la  responsa- 
bilité personnelle  des  chefs  des  différentes  administrations  envers 


(1)  Voici  le  tejte  de  cette  réponse  ea  langue  lotioe ,  qui,  comme  on  sait ,  est 
l'idiome  officiel  de  Hongrie  : 

<  G  rat  uni  est  nobis  quod  Comitatum  Pestiensem  ita  animatum  esse  vi~ 
c  deamus.  Divina  Providentia  effectum,  quod  fidèles  s  mihi  creditos  populos 
«  ab  omni  malo  tueri  potuerim;  nec  quidquam  intertnisi  quod  ad félicita- 
c  tetn  Monarchice  meœ  pertinebat.  Tolus  mondus  délirât ,  et  reliais  antiquis 
«  suis  legibus constitutiones  imaginarias  qutsrit.  Vos  constitutionem  à 
<  majorions  acceptant  ilicesa  m  habtlis,  amalis  illam  9  et  ego  illam  amo  , 
«  et  conserva bo  ,  et  ad  herœdes  transmiltam 3  et  credo  vos  quoque  ita  ani- 
c  malos  esse,  ut  si  necessum  fuerit  (  quod  absit.  )  me  non  derelinquatis  , 
«  quod  idem  de  meâ  parie  vos  securos  reddo.  » 
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S.  M.;  mais  il  leur  est,  recommandé  par  le  même  éditde  s'occuper, 
sans  délai ,  de  faire  d'autres  économies  en  diminuant  le  nombre  de» 
autorités  elj  des  employés  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration civile  et  militaire,  et,  ce  qu'il  faut  observer ,  S.  M.  ordonne 
que  l'état  général  des  finances  soit  porté  4  la  connaissance  du 
public ,  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Far  l'autre  rescrit,  en  date  du  même  jour,  sur  l'administration 
et  l'amortissement,  la  dette  générale  de  l'Etat,  celle  portant  in- 
térêt, est  reconnue  et  arrêtée  pour  toujours  à  la  somme  de 
180,091 ,720  écus  (1) ,  hypothéquée  sur  tous  les  biens  et  propriétés 
de  l'État,  particulièrement  sur  les  domaines,  bois  et  biens  sécu- 
larisés dans  la  monarchie,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  couvrir  la  somme  de  a,5oo,ooo  écus ,  nécessaires  à  l'entretien 
de  la  famille  royale ,  etc. 

Si  à  l'avenir  l'État  venait  à  se  trouver,  soit  pour  sa  conserva- 
tion, soit  pour  le  bien  général ,  dans  la  nécessité  d'ouvrir  un  nouvel 
emprunt,  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  que  de  concert  et  avec  le 
concours  de  la  garantie  des  futurs  Etats  du  royaume,  expression 
importante  à  remarquer  comme  annonçant  que  le  ministère  ne 
perdait  pas  de  vue  les  engagemens  pris  au  congrès  de  181 5.  — 
D'ailleurs ,  la  nécessité  de  retirer  le  papier  de  la  circulation  força 
encore  bientôt  le  gouvernement  à  recourir  à  la  ressource  d'un 
nouvel  emprunt  de  3o  millions  d'écus  qui,  outre  les  intérêts  du 
capital ,  offrait  des  produits  considérables,  par  forme  de  loterie; 
il  fut  souscrit  par  MM.  Fencke ,  SchicWer  et  Rolschild ,  auxquels 
on  donna  comme  nantissement  5o  millions  de  thalers,  en  billets 
du  trésor,  qui  restèrent  au  pair  parce  qu'ils  étaient  reçus  en  acquit 
d'une  partie  des  taxes  et  contributions.  D'un  autre  côté,  malgré 
les  réductious  opérées  ou  attendues  dans  la  dépense  annuelle  arrê- 
tée irrévocablement,  comme  on  l'a  dit;  malgré  la  réduction  de 
l'armée  de  deux  cent  cinquante  à  cent  soixante  mille  hommes,  et 


•  (1)  Il  faut  ajouter  à  la  dette  portant  intérêt ,  celte  sans  intérêt  évaluée  par 

le  même  édit  k4   10,243,347  écu». 

Et  tes  dettes  provinciales  à   35,91 4,694 
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la  suppression  des  demi  -  soldes  accordées  comme  secours  provi- 
soires ;  malgré  l'augmentation  des  revenus  publics  par  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  tarif  des  douanes ,  il  fut  reconnu  qu'ils  ne  suffi- 
saient pas  encorë  pour  couvrir  les  dépenses  publiques. 

En  conséquence ,  vêts  l'époque  de  la  Tête  du  Roi ,  au  moment 
m£me  où  l'on  attendait  qu'un  acte  constitutionnel  serait  promulgué 
pour  célébrer  son  anniversaire ,  il  parut,  èûv  l'âvis  du  conseil  ad- 
ministratif des  finances,  un  édit  qui  établissait  trois  nouvelles 
taxes»  savoir  :  une  capitation  qui  atteignait  toutes  les  classes, 
excepté  les  enfans  au-dessous  de  quatorze  ans ,  les  indigebs  à  la 
charge  des  établissemens  de  bienfaisance,  et  les  militaires  en  acti- 
vité de  service;  un  impôt  sur  l'industrie  et  le  commerce  ;  un  droit 
de  mouture  et  une  taxe  sur  les  bestiaux.  Cet  édit  eu  maintenant 
tous  les  impôts  existans,  annonçait  le  dessein  de  répartir  la  con- 
tribution foncière  d'une  manière  plus  Uniforme;  il  reconnaissait 
en  principe  de  iie  pas  la  faire  monter  à  l'avenir  au  delà  d'un 
cinquième  du  revenu  net,  déclarant  qu'il  fallait  attendre  l'éta- 
blissement des  états  pour  que  ce  principe  pût  être  mis  en  appli- 
cation. Ainsi  le  gouvernement  soutenait  toujours  l'espérance  de 
voir  incessamment  paraître  une  constitution,  sur  les  formes  de 
laquelle  les  opinions  étaient  fort  divisées.  Mais  en  même  temps  il 
suivait  avec  persévérance  fenquéte  sur  les  machinations  déma- 
gogiques :  souvent  la  Galette  officielle  de  Berlin  était  remplie 
d'extraits  de  lettres  de  jeunes  étudians  où  il  était  question  de  dé- 
truire toute  souveraineté  territoriale  et  même  de  tuer  les  trente- 
Luit  minces  de  la  confédération.  D'ailleurs,  aucun  fait  ne  venait 
à  l'appui  de  ces  rêveries  mystiques  et  révolutionnaires. 

Quant  au  célèbre  professeur  Jalm,  regardé  comme  l'apôtre  de 
la  secte,  il  avait  été  «reconnu  par  un  arrêt  de  la  commission  de 
Berlin  (18  février)  qu'il  n'existait  contre  lui  aucune  preuve  de 
culpabilité;  cependant  on  le  fit  conduire  à  Colberg  pour  y  rester 
sous  la  surveillance  des  autorités.  11  n'y  avait  à  la  fin  de  l'année 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  que  peu  d'individus  arrêtés  à 
raison  des  menées  révolutionnaires  ;  mais  le  gouvernement  se  mon- 
tra plus  soigneux  que  jamais  de  détruire  les  associations  secrètes  ; 
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a  Berlin  il  fit  fermer  les  loges  de  francs-maçons  ;  dans  tout  le 
royaume,  il  défendit  aux  fonctionna  ires  de  porter  l'ancien  costume 
allemand,  remis  à  la  mode  par  les  fondateurs  du  Tugend-bunrl 
et  de  l'association  des  noirs,  La  révolution  d'Espagne  avait  produit . 
une  sensation  désagréable  dans  le  cabinet  prussien  ;  dès  ce  mo- 
ment on  le  vit  moins  disposé  que  jamais  à  se  relâcher  de  la  sévé- 
rité de  ses  mesures  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  universités. 
La  suspension  du  professeur  Àrnt  à  Bonn ,  prononcée  par  suite  de 
l'enquête  dirigée  contre  lui  en  est  la  dernière  preuve  (novembre). 

Quant  au  système  général  du  droit  civil  prussien,  deux  docu- 
mens  nouveaux  sont  dignes  d'observation. 

Le  premier  (édit  du  3o  mai)  a  réglé  les  rapports  des  États  ci- 
devant  immédiats,  qui  se  trouvent  dans  la  monarchie,  de  la  ma- 
nière la  plus  étendue.  Il  accorde  aux  seigneurs  et  à  leurs  familles 
les  droits  suivans  :  la  protection  qui  leur  assure  la  possession  de 
leurs  domaines  et  de  leurs  propriétés;  —  l'égalité  de  naissance 
avec  les  princes  souverains  et  la  reconnaissance  de  leur  haute  no- 
blesse ;  —  celle  de  leurs  chefs  en  qualité*de  premiers  seigneurs  du 
royaume;  —  la  conservation  de  leurs  litres  et  de  leurs  armes  en  y 
omettant  seulement  les  signes  et  les  expressions  qui  marquaient 
leurs  anciens  rapports  avec  l'empire  d'Allemagne,  —  le  prédicat 
de  monsieur  ou  de  madame  dâns  les  expéditions  du  cabinet  et  le 
titre  d'altesse  dans  les  actes  officiels , —le  droit  d'être  nommé 
après  la  famille  royale  dans  les  prières  des  églises  de  leur  juridic- 
tion; de  faire  porter  leur  deuil  après  leur  mort  et  d'avoir  à  leurs 
frais  une  garde  d'honneur,  — l'exemption  du  service  et  logement 
militaire ,  des  taxes  personnelles ,  du  droit  de  timbre  et  de  l'impôt 
foncier  sur  leurs  domaines  seigneuriaux,  en  sorte  qu'ils  ne  soient 
astreints  qu'aux  impositions  indirectes;  —  l'exercice  de  la  juri- 
diction civile ,  criminelle,  foncière  et  de  police,  suivant  les  lois 
existantes.  — Pour  eux-mêmes,  ils  sont  exempts  de  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires  pour  les  affaires  civiles ,  et  on  leur  accorde 
pour  les  affaires  criminelles,  un  tribunal  anstrégal  dont  les  mem- 
bres sont  pris  parmi  leurs  pairs;  les  jugemens  pour  lesquels  il  n'y 
a  point  d'appel,  sont  portés  par  le  Roi.  — 11  ne  p^ut  y  avoir  fie 
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confiscations  de  possessions  seigneuriales,  mais  seulement  un  sé- 
questre à  l'avantage  de  l'héritier  :  dans  les  affaires  de  police ,  les 
seigneurs  sont  soumis  aux  ordonnances  des  régences  provinciales» 
—  On  reconnaît  leurs  conventions  de  famille,  sous  la  sanction 
royale,  ils  perçoivent  les  impôts  directs  par  leurs  receveurs;  enfin, 
ils  peuvent  aliéner  leurs  seigneuries,  mais  seulement  à  des  indi- 
vidus d'une  naissance  égale  et  avec  le  consentement  du  Roi ,  au- 
quel on  prête  serment  à  chaque  mutation  d'héritage;  et  il  n'est  pas 
fait  mention  de  la  place  qu'ils  doivent  tenir  aux  Etals  du  royaume. 

À  côté  de  l'édit  qui  fixe  les  rapports  des  états  médiatisés,  l'équité 
de  l'histoire  doit  placer  celui  qui  a  fixé  les  rapports  territoriaux 
entre  les  paysans  et  les  seigneurs  westphaliens ,  espèce  de  conci- 
liation qui  a  mis  fin  à  la  confusion  qui  régnait  à  cet  égard  depuis 
la  dissolution  du  royaume  de  Weslphalie  ,  et  qui  détruit  le  prin- 
cipe de  la  servitude  de  la  glèbe.  Cet  édit  (du  25  septembre)  a  remis 
en  vigueur  les  décrets  du  gouvernement  français,  sauf  quelques 
légères  modifications...  Il  abolit  les  anciens  rapports  seigneuriaux, 
et  réduit  les  droits  féodaux  à  des  redevances  annuelles ,  d'où,  il  suit 
que  le  paysan  peut  devenir  propriétaire  absolu  de  la  terre  qu'il 
possède  en  acquittant  un  capital  équivalent  aux  charges  dont  son 
bien  se  trouve  grévé. 

Quelques  désordres  ont  éclaté  cette  année  à  Berlin ,  au  mois  de 
juillet,  pendant  le  voyage  du  Roi  aux  eaux  de  Carlsbad  et  à  Sarre- 
bruck,  lors  de  l'établissement  de  la  nouvelle  accise  dans  les  pro- 
vinces de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  déjà  si  fatiguées ,  si  mécontentes 
du  régime  des  douanes.  Ils  ont  été  sévèrement  réprimés  par  des 
troupes  envoyées  à  cet  effet. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  du  voyage  du  roi  de  Prusse  à  Troppau, 

ni  des  raisons  qui  l'empêchèrent  de  se  rendre  à  Laybach.  Nous 

en  avons  dit  la- raison.  Nous  nous  bornons  aux  affaires  de  l'Alle- 
♦ 

magne. 

Bavière. 

S'il  nous  était  donné  de  percer  le  mystère  des  négociations  des 
congrès  de  Yienne,  de  Troppau  et  de  Laybach,  il  n'est  guère 
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douteux  qu'on  ne  vît  la  Bavière  y  jouer  un  rôle  inléressant.  C*est 
la  première  protectrice  des  gouvernemens  représentatifs  de  la  con- 
fédération ,  et  on  a  lieu  de  croire  qu'elle  \en  a  efficacement  dé- 
fendu  les  intérêts.  Son  opinion,  quant  à  la  liberté  du  commerce 
intérieur  de  la  confédération  est  encore  plus  évidente;  quant  à  son 
administration  intérieure,  le  ministère  bavarois  parait  encore  avoir 
eu  quelques  démêlés  avec  le  clergé  catholique ,  dont  les  prétentions 
étaient  difficiles  à  satisfaire  sous  le  régime  constitutionnel  et  dans 
l'état  actuel  des  finances.  Enfin ,  d'après  des  vœux  manifestés  dans 
toutes  les  provinces  de  la  Bavière,  la  gendarmerie,  dont  on  de* 
mandait*  depuis  long- temps  la  réforme ,  a  été  réduite  à  huit  com- 
pagnies par  cercle.  Cest  tout  ce  que  nous  avons  à  consigner  dans 
son  histoire,  toujours  courte  hors  des  temps  de  troubles  ou  des 
sessions  législatives. 

Wurtemberg. 

♦ 

Le  royaume  de  Wurtemberg  a  présenté  cette  année  le  plus  in- 
téressant spectacle ,  celui  d'un  peuple  uni  à  son  roi ,  par  les  liens 
de  l'attachement ,  du  respect ,  de  la  reconnaissance  et  d'un  dé- 
vouement réciproque  au  bien  du  pays.  ,, 

Les  craintes  qu'on  avait  répandues  sur  la  durée  de  la  constitu- 
tion wurtemburgeoise  faisaient  attendre  avec  impatience  l'ouver- 
ture de  la  première  session  des  états.  Elle  eut  lieu  à  Stuttgard  ,  le 
i5  janvier,  avec  un  cérémonial  peu  différent  de  toutes  les  autres. 
Mais  le  discours  prononcé  par  le  lloi  dans  cette  occasion  porte 
un  caractère  très -remarquable  par  l'expression  des  sentimens  les 
plus  paternels,  et  de  la  confiance  réciproque  du  prince  et  de  ses 
sujets.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Les  deux  chambres  y  répondirent  par  des  adresses  où  respi- 
raient les  mêmes  sentimens. 

D'abord  ,  la  diète  paraissait  se  montrer  docile  au  vœu  àa  gou- 
vernement. La  seconde  chambre ,  où  les  libéraux  avaient  une 

* 

forte  majorité ,  présenta  pour  la  présidence ,  des  candidats ,  entre  \ 
lesquels  le  roi  nomma  M.  Weisliaar,  député  de  Stuttgard.  Peu 
'de  jours  après  (  20  janvier  ) ,  le  ministre  des  finances. lui  soumit 
Annuaire  hist.  pour  a  8*0.  17 
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le  budget  de  1820  ,  où  la  dépense  générale  (1)  élait  évaluée 

à   io,54a,520  flor. 

et  les  revenus  (s)  a.   .  10,028,453 

D'où  résultait  un  déficit  de  514,067 

que  les  États  étaient  invités  à  couvrir. 

D'après  la  constitution ,  le  budget  de  l'Etat  doit  être  arrêté  pour 
trois  ans,  et  la  demande  de  l'impôt  doit  toujours  être  précédée 
d'un  exposé  exact  de  la  nécessité  des  dépenses  qui  l'exigent  ;  et  de 
l'emploi  des  recettes  antérieures  de  l'Etal.  Mais  le  gouvernement 
qui  passait  d'un  régime  où  le  maniement  des  revenus  publics 
était  arbitraire,  au  régime  constitution*^,  n'était  point  pré. 
paré  à  rendre  de  compte  antécédent;  en  conséquence,  il  se  con- 
tenta d'abord  de  demander  l'autorisation  de  percevoir  l'impôt  pour 
le  reste  de  l'année. 

C'est  à  cette  occasion  ,  que  dans  une  conférence  de  la  commis- 
sion des  finances,  il  se  manifesta  d'abord  quelque  opposition. 
M.  Cotta  représenta  que  le  vote  sans  examen  de  la  nécessité  des  dé- 
penses à  faire,  et  sans  compte  de  l'emploi  des  dépenses  antérieures  t 
était  une  violation  formelle  de  la  constitution,  et  fit  publier  la  dis- 
cussion du  comité  dans  un  journal  (  l'Ami  du  peuple ,  n°  10  ).  Le 
président  voulait  faire  censurer  cette  publication  comme  une  in- 
fraction des  devoirs  particuliers  de  tout  membre  d'une  commis- 
.  sion,  qui  n'avait  pas  le  droit  de  communiquer  au  public  ce  qui  s'y 
passait.  Après  desdébats  fort  animés,  qui  durèrent  plusieurs  jours, 
<|ut  faillirent  rompre  l'harmonie  entre  la  chambre  et  le  ministère ,  ce- 
lui-ci consentit  ace  qu'on  retirât  la  dénonciation,  et  le  projet  de  loi 
passa  tel  qu'il  l'avait  proposé ,  à  une  majorité  de  19  voix  (39  c.  20). 
Porté  à  la  première  chambre ,  le  même  projet  7  trouva,  contre  toute 


(1)  On  y  remarque  pour  la  liste  civile,  800,000  flor.  pour  l'intérêt  de  la 
dette  publique,  1.967,000.  —  Pour  le  ministre  de  l'intérieur,  2,000,000. — 
Pour  le  ministre  de  la  guerre,  3,200,000  flor. 

(2)  "Savoir ,  eu  contributions  directes   2,400,000  fr. 

En  impôts  indirects ,  etc   5,8?i,5ao 

En  revenus  d*  domaines  et  revenus  divers   2,721,000 
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attente ,  une  plus  forte  opposition  ,  peut-être  moins  par  des  mo- 
tifs populaires  ,  que  pur  «m  esprit  dont  on  verra  plurs  lard  la  ten- 
dance. Quoi  qu'il  en  soit',  après  nne  discussion1  fort  étendue ,  où 
Ton  exposa,  comme  Parait  fait  M.  Cottn,  l'inconstitutionnaliié 
d'un  vote  sans  examen  préalable,  la  première  chambre  ne  voulant 
ni  approuver,  ni  rejeter  positivement  le  projet,  se  contenta  de  dé- 
clarer qu'elle  ne  s'opposait  pas  à  la  perception  provisoire  des  im- 
pôts exista ns  actuels,  jusqu'à  ce  que  l'examen  de» contributions  , 
auquel  on  procéderait  sur-le-champ,  fût  terminé. 

Cette  décision  évasive  de  la  difficulté ,  reportée  à  la  chambra 
des  députés  (  séance  du  ri  février) ,  y  fut  mal  reçue.  Elle  envoya 
sur-le-champ  à  la  première  un  message  spécial,  pour  la  prier  ris 
vouloir  bien  déclarer  son  acceptation  ou  son  refus  simple ,  et 
que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  eût  la  bonté  de  lui  faire  savoir 
combien  il  y  avait  eu  de  voix  dans  son  sein  ,  soi*  pour  accepter , 
soit  pour  rejeter  le  projet,  afin  de  compter  les  voix  affirmatives  ou. 
négatives  des  deux  chambres,  pour  qae ,  conformément  à  l'art,  i  1 
de  la  constitution,  la  résolution  fût  prise  à  la  pluralité  de  l'en- 
semble des  voix.  Sur  ce  message  ,  la^première  chambre ,  au  lieu 
d'émettre  un  vote  positif,  transmit  à  Fan  ire  une  seconde  déclara  tio  a 
portant  que  le  seul  motif  de  ne  pas  entraver  le  gouvernement  par 
un  refus  de  fonds,  l'avait  empêchée  de  rejeter  la  décision  de» 
députés  quoiqu'elle  persistât  &  la  regarder  comme  inconstitution- 
nelle, ajoutant  qu'elle  regrettait  de  ne  pouvoir  partager,  dans 
une  question  si  importante  ,  l'opinion  des  députés,  protestant 
contre  toutes  les  suites  de  cette  violation  delà  constitution ,  et 
se  réservant  de  faire  à  ce  sujet  une  déclaration  au  Roi. 

D'après  ces  explications,  la  seconde  chambre  regardant  sa  réso- 
lution comme  rejetée  ,  a  procédé  au  calcul  des  voix  dans  les  deux 
chambres ,  et  ces  voix  réunies  formant  une  majorité  absolue  en 
faveur  de  la  résolution,  elle  a  été  déclarée  adoptée. 

Quelques  jours  après ,  un  rescrit  royal  envoyé  à  la  chambre  des 
députés  (  26  février  )  déclara  qu'ils  avaient  bien  saisi  le  véri- 
table sens  et  l'esprit  de  l'art.  110  de  l'acte  constitutionnel ,  d'après» 
lequel  il  était  impossible  dans  le  passage  de  l'ancien  élat  de  choses 
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à  l'état  constitutionnel ,  de  donner  un  exposé  de  l'emploi  des  taxe» 
levées  sous  un  autre  régime ,  ce  qui  ne  pouvait  s'entendre  que  da 
compte  à  rendre  des  taxes  consenties  par  le  budget. 

Le  reste  de  la  session  fut  employé,  dans  la  seconde  chambre,  à  la 
discussion  du  règlement ,  dans  lequel  on  remarque  que  les  femmes 
sont  exclues  des  séances ,  et  à  celle  des  réformes  à  faire  dans  les 
diverses  parties  du  budget ,  et  particulièrement  dans  celui  de  la 
guerre.  Ainsi,  lorsque  le  gouvernement  avait  proposé  d'autoriser 
une  levée  de  3,3oo  hommes ,  quelques  membres  ne  voulaient  voter 
que  a,3oo  hommes,  sous  le  rapport  de  l'économie  et  parce  que 
cette  levée  satisfaisait  aux  obligations  essentielles  imposées  au 
Wurtemberg  par  l'acte  fédéral.  Cependant  la  chambre  accorda,  à 
une  forte  majorité  (  59  contre  19  ),  les  3,3oo  hommes ,  et  cent  de 
plus  pour  le  calcul  des  déchets.  Ainsi,  la  gendarmerie  qu'on  a  vu 
réduite  en  Bavière,  fut  attaquée  par  la  diète  wurlemburgeoise 
avec  moins  de  ménagemens.  Cette  institution  introduite  par  le 
défunt  roi  excita  des  plaintes  dans  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie. On  regardait  comme  impossible  de  lui  donner  une  orga- 
nisation qui  pût  empêcher  les  membres  de  ce  corps  d'abuser  de 
leurs  forces,  et  les  astreindre  à  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs. Beaucoup  de  députés  objectaient  qu'il  serait  plus  utile  et 
moins  dispendieux  de  laisser  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  publique, 
aux  grands  baillis  qui  a  u  roi  en  t  sous  eux  un  corps  composé  de 
bourgeois  choisis,  plus. ou  moins  nombreux,  suivant  les  localités» 
Ije  ministre  de  l'intérieur,  tout  en  convenant  que  l'institution 
était  très-défectueuse ,  répondait  qu'elle  pouvait  être  améliorée  en 
y  affectant  une  somme  plus  considérable  ,  motif  si  éloigné  des 
senti  m  en  s  de  la  chambre  ,  qu'elle  décida  (  84  voix  contre  2  )  de 
solliciter  du  gouvernement  la  suppression  de  la  gendarmerie. 
D'autres  discussions  s'élevèrent  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires dont  il  fut  proposé  de  payer  Je  traitement  en  nature.  En- 
fin, après  bien  des  conlérences  confidentielles  entre  les.  deux 
chambres  ,  celle  des  députés  consentit  les  taxes  indirectes  à  peu 
près  telles  qu'elles  étaient  portées  dans  le  budget  pour  un  an. 
D'ailleurs,  la  session  durait  depuis  cinq  mois  ;  l'impossibilité  d'a- 
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cEopter  dès  à  présent  an  plan  triennal  de  finances,  tel  que  la 
constitution  le  prescrit ,  a  force  de  le  remettre  à  uue  session  pro- 
chaine' ,  et  le  roi  se  décida  à  proroger  les  séances  de  la  diète  au 
iet  décembre.  Mais  avant  de  se  séparer ,  les  députés  avaient  fait 
(  le  i4  juin)  une  adresse  respectueuse  à  S.  M.  ,  dans  laquelle  ils 
rappelaient  les  économies  qu'ils  avaient  délibérées ,  les  change- 
meus  qu'ils  désiraient  dans  la  répartition  des  impôts  ,  dans 
la  législation  des  douanes  ,  dans  la  perception  des  droits  sur  la 
vente  du  vin ,  l'extraction  du  salpêtre ,  la  nécessité  de  la  réforme 
des  traitemens  inutiles,  et  de  régler  les  dettes  de  l'Etat,  dont  une 
partie  est  encore  à  la  charge  des  corporations. 

Loin  de  s'offenser  de  ses  remontrances ,  S.  M*  chargea  sou 
ministre  de  la  justice  (  M.  de  Maucler),  de  témoigner  à  la 
chambre  des  députés  sa  satisfaction.  Dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonça le  jour  de  la  clôture  de  la  session  (20 juin),  il  promit 
que  le  gouvernement  s'occuperait  activement  des  économies  pos- 
sibles pour  le  moment,  sans  porter  atteinte  au  service  de  l'Eut  ou 
à  des  droits  acquis   «  D'ailleurs ,  dit  le  ministre ,  le  Roi  re- 
mercie les  députés  en  son  nom  ,  et  au  nom  île  la  patrie ,  de  la  ma- 
nière dont  ils  ont  rempli  leur  houorable  mission  ;  il  leur  déclare 
qu'ils  ont  parfaitement  répondu  à  sa  confiance  ;  qu'ils  n'ont  mé- 
connu ni  l'esprit  de  la  monarchie  constitutionnelle  qui  tend  à 
améliorer  sans  cesse  l'administration  de  l'Etat,  ni  le  principe 
conservateur  qui  en  fait  la  base  et  qui  prévient  le  danger  des 
innovations   » 

Alors,  les  objets  dont  les  deux  chambres  s'étaient  occupées  sans 
parvenir  à  les  décider ,  furent  renvoyés  à  la  commission  perma- 
nente, nommée  dès  le  i5  juin,  et  confirmée  par  le  roi,  aux 
termes  de  la  constitution  (art.  187  et  192  ). 

Durant  le  cours  de  cette  session ,  le  roi  avait  épousé,  en  se- 
condes noces,  S.  A.  R.  la  princesse  Pauline  de  Wurtemberg,  fille 
de  S.  A.  R.  le  duc  Louis  de  Wurtemberg.  En  communiquant  ce 
mariage  aux  Etats  (1 4  avril)>  S.  M.  avait  déclaré  qu'elle  renonçait 
à  la  dot  ordinairement  stipulée  au  nom  de  l'Etat.  La  célébration 
de  la  cérémonie  nuptiale  (  i5  avril  ) ,  avait  été  suivie  de  grâces  1 
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de  promotions  et  de  fêtes  publiques ,  où  le  peuple  a  montré  par 
son  allégresse  la  part  qu'il  prenait  an  bonheur  de  son  roi. 
Quelque  jours  après  la  clôture  de  la  Session,  LL.  MM.  firent 
un  voyage  en  Italie ,  en  passant  par  Strasbourg  cl  Lyon  f 
qu'elles  visitèrent  dans  le  plus  strict  incognito  sorts  le  nom  de 
comte  et  comtesse  de  Penck.  Elles  arrivèrent,  le  7  juillet,  à 
Gènes,  où  elles  prirent  les  bains  de  mer;  ensuite  elles  allèrent 
aux  eaux  de  Pise ,  et  reprirent  la  route  de  leurs  Etats  où  elles 
étaient  de  retour  le  1 7  août. 

Il  y  avait  depuis  la  publication  de  l'acte  constitutionnel  dans  le 
Wurtemberg ,  des  négociations  entre  le  gouvernement  et  le% prin- 
cipaux médiatisés  ,  ponr  régler  les  droits  de  ceux-ci  ,  conformé- 
ment  à  l'article  i4  dé  l'acte  fédéral.  Mais  la  constitution  wur- 
temburgeoise  laissait  moins  tde  latitude  que  toute  autre  à  l'ex- 
tension des  privilèges  :  les  propositions  de  le  cour  furent  mal 
reçues  des  médiatisés  qui ,  dans  une  réunion  à  Ulm  (  le  1 6  no-r 
vembre  ) ,  arrêtèrent  une  autre  série  de  propositions  que  M.  le 
comte  de  Walbott  Bassenbeim,  l'un  d'eux,  fut  chargé  de  pré- 
senter au  gouvernement.  Ces  prétentions  parurent ,  au  ministre 
wurtemburgeob ,  d'une  nature  telle  qu'il  ne  crut  pouvoir  y  ac- 
céder, ni  accorder  aux  médiatisés  d'autres  privilèges  que  ceux 
qui  leur  avait  été  précédemment  garantis  ;  ainsi  repoussés  par 
leur  souverain ,  les  médiatisés  réclamèrent  l'intervention  de  la 
diète  germanique  pour  obtenir  les  concessions  qu'ils  croyaient  lé- 
gitimes. L'affaire  en  était  là  lorsqu'à rriva  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  seconde  session  des  Etats  wurtemburgeois. 

(2  décembre.  )  Elle  offrit  tout  d'abord  une  grande  question 
d'ordre  constitutionnel  et  de  droit  politique. 

Les  membres  de  la  première  chambre  n'étaient  point  réunis  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  Le  gouvernement  avait  (ait  en 
vain  des  démarches  pour  déterminer  les  médiatisés  à  s'y  rendre. 
Il  ne  s'y  trouvait  encore,  plus  de  quinze  jours  après  l'ouverture  , 
que  dix-huit  membres,  savoir  :  quatre  à  cinq  mcdi<  t^és ,  Jes 
princes  de  Hohenlohe-Kirchberg ,  et  Hohcnlohe-Laug^>bour£  , 
de  Furtenberg,  le  comte  de  Waldeck ,  et  le  fondé  Jé  pouvoirs 
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du  prince  de  la  Tour  et  Taxis  ,  et  les  treize  membres  nommés 
à  vie.  Tous  les  autres  médiatisés  avaient  refusé  d'y  paraître  jus- 
qu'à ce  que  leurs  rapports  eussent  été  réglés.  Leur  absente , 
effet  d'un  plan  concerté,  fit  une  sensation  fâcheuse  dans  le  public, 
mais  l'article  161  de  la  constitution  avait  pourvu  à  ce  qu'un 
coneert  de  cette  nature  n'arrêtât  point  les  travaux  législatif»,:  tA 
le  gouvernement  de  l'Eut  (1).  > 
En  conséquence  ,  et  sans  doute  pour  effrayer  les  médiatisés  sur' 
les  conséquences  de  leurs  refus ,  M.  Weisbaar,  président  de  la 
chambre  des  députés,  exposa  ( 4 décembre ) ,  que  la  commission 
permanente  des  Etats ,  dans  l'intervalle  des  sessions ,  était  obligée 
de  rendre  compte  de  ses  travaux  devant  les  chambres  réunies  ;  mai» 
qu'après  deux  jours  d'attente ,  la  première  chambre  n'étant  pas  en- 
core réunie  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  il  était  impossible  de 
différer  plus  long-temps  le  rapport ,  et  qu^en  vertu  de  l'article  161 
de  la  charte,  ceux  de  cette  chambre  qui  avaient  fait  partie  de 
la  commission  des  Etats  ,  pendant  l'ajournement  de  la  diète  , 
avaient  été  invités  à  se  rendre  à  la  chambre  des  députés ,  et  qu'ils 
avaient  bien  voulu  acquiescer  à  cette  invitation.  Immédiatement 
après  cet  exposé  du  président ,  M.  le  comte  de  Waldeck ,  membre 
île  la  première  chambre  et  de  la  commission  des  Etats ,  parut  à  la 
tribune,  et  fit  un  rapport  circonstancié  sur  les  travaux  de  la  com- 
mission, depuis  la  clôture  de  la  dernière  session.  Huit  jours  après, 
le  ministre  de  la  guerre,  comte  de  Franquemont,  vint  à  la  chambre 
des  députés ,  où  s'était  de  môme  réunie  la  minorité  présente  de 
la  première,  proposer  un  projet  de  loi,  concernant  lés  levées 
militaires  à  faire  pendant  les  années  i$2i,  i8ai  et  *8*Sy  cal- 
culées sur  le  pied  de  paix,  4,000  hommes.  Ces  démarches  faites 
pour  effrayer  les  médiatisés  sur  les  conséquences  dé  lfenr  relus  de 
se  rendre  à  la  diète,  et  leur  prouver  que  leuf •  Retraite  n'arrê  te» 

(1)  Il  porte  que  celle  des  deux  chambres  qui  ne  se  trouve  pas  avoir  le 
nombre  requis  par  l'article  160,  est  censée  consentir  aux  résolutions  de  l'autre 
en  laissant  toutefois  aux  membres  de  la  chambre  incomplète  ,  1*  liberté  d'as- 
sister aux  séances  de  l'autre  avec  le  droit  d*y  voter. 


Digitized  by  Google 


a64  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

raif. point  la  marche  du  gouvernement,  ne  produisirent  aucun 
effet  :  la  première  chambre  resta  déserte. 

.  Enfin  soit  que  le  gouvernement  voulut  essayer  de  nouvelles 
tentatives  pour  conclure  un  accord  avec  eux,  et  qu'il  espérât 
venir  à  bout  de  régler  leurs  rapports  d'une  manière  satisfaisante, 
soit  qu'il  fût  lui-même  effrayé  de  voir  le  pouvoir  législatif  dans 
une  seule  chambre  démocratique  de  sa  nature  ,  et  plus  portée  par 
celle  désertion  à  combattre  les  prétentions  intempestives  des  castes 
privilégiées ,  le  roi  résolut  d'ajourner  les  séances  de  l'assemblée 
des  États  au  32  janvier  1821 .  Cette  invitation  ,  communiquée  à  la 
chambre  des  députés  le  19  décembre,  était  motivée  sur  le  désir 
qu'auraient  manifesté  plusieurs  députés  de  passer  les  fêtes  de  Noël 
et  le  jour  de  l'an  dans  leurs  familles.  Mais  personne  ne  douta  que 
l'ajournement  prolongé  n'eût  des  motifs  plus  impérieux. . . .  L'im- 
portance des  affaires  à  traiter ,  la  discussion  du  budget  triennal , 
ne  semblaient  pas  permettre  de  si  longues  vacances. 

Bade. 

Une  querellé  de  même  espèce  avec  les  médiatisés ,  mais  où  le 
souverain  s^était  prononcé  en  leur  faveur ,  avait ,  on  s'en  souvient, 
jeté  le  trouble  dans  l'Etat  de  Bade.  [  Vqy.  Annuaire  pour  1819, 
p.  326  ,  333.) 

La  prorogation  brusque  des  États  (28  juillet) ,  la  rigoureuse 
exécution  des  résolutions  de  Francfort ,  la  sévérité  des  poursuites 
exercées  relativement  à  la  recherche  des  menées  révolutionnaires, 
y  avaient  entretenu  la  défiance,  le  malaise  et  l'agitation,  A  la  fin, 
Je  temps  sembla  calmer  les  inquiétudes  et  la;  méfiance  des  partis  : 
d'ailleurs  l'opinion  publique  avait  surtout  attribué  Je  brusque 
ajournement  des  chambres  aux  influences  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche, qui  répugnaient  à  voir  établir  des  constitutions  trop  popu*- 
laires  en  Allemagne  ;  mais  maintenant  que  le  congrès  de  Vienne 
montrait  des  dispositions  plus  favorables,  les  esprits  s'étaient  plus 
rapprochés;  il  s'opérait  une  sorte  de  conciliation  entre  les  mé- 
diatisés et  le  peuple.  On  peut  eu  juger  par  l'esprit  d'un  édit  rendu 
au  commencement  du  mois  de  février  ,  qui  a  ordonné  l'abolition 
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entière  4e  tous  les  impôts  provenant  d'origine  féodale  et  portant 
$ur  la  personne  des  anciens  serfs. 

Une  circonstance  entretenait  encore  dans  le  grand  duché  de 
Bade  une  sorte  d'agitation  :  c'était  le.  jugement  de  Charles-Louis 
Sand,  assassin  de  Kotzeboe.  Après  une  procédure  de  quatorze 
mois ,  où  son  fanatisme  ne  l'abandonua  pas  un  instant ,  la  sentence 
de  mort ,  .portée  contre  lui  par  le  tribunal  de  Manheim -,  ayant  été 
confirmée  à  l' unanimité  par  le.  tribunal  suprême  de  justice  ,  fut 
définitivement  prononcée  le  îtf  mai.  Il  l'entendit  avec  larésigna- 
tton  fervente  d'un  néophyte  qui  croit  aller  au  martyre.  Son  sup- 
plice, dont  la  nouvelle dèvait  attirer  une  foulé  de  jeunes  étudians, 
fut  devancé  de  quelques  heures  :  il  eut  lieu  le  so  mai ,  à  six  heures 
du  matin ,  dans  un  endroit  connu,  sous  le  nom  de  Viehweide,  sur 
la  route  qui  conduit  de  Manheim  à  Heidelberg  :  toute  la  garnison 
,  était  sous  les  armes.  Les  rues  et  les  fenêtres  de  là  ville  étaient 
garnies  de  spectateurs  qui  lui  donnèrent  à  son  passage  des  mar- 
ques de  compassion  et  d'intérêt  ;  il  portait  le  costume  germanique. 
Arrivé  sur  l'échafaud ,  bien  qu'exténué  par  sa. longue  maladie* ,  il 
voulait  haranguer  le  peuple.  On  lui  rappela .  qu'il  avait  promis 
de  garder  le  silence  ; i  il  se  «borna  à  dire  à  baute  voix  qu'il  mourait  % 
pour  sa  patrie.  <tl  n'avait  point  voulu  accepter  l'assistance  d',un 
ministre  protestant;  mais  il  vit  les  apprêts  de  sa  uiprt  avec 
calme, . . .  Un  grand  nombre  d'étudians  de  Heidelberg,  accourus 
pour  assister  à  son  exécution  ,  ne  sont t  arrivés  qulau  moment  où 
le  bourrèau montrait  sa  tète  séparée  du  tronc;  plusieurs  jOut 
trempé  leurs  mouchoirs  dans  son  sang.  Peu  de  temps*  après  sa 
mort,  on  publia,  à.Stuttgard,  un  exposé  de, l'enquête  suivie 
contre  lui  ;  mais  ceUe  hseoJUure  ,;  attrUmée  à  .un  conseiller  d'Jfcat 
de  Bade  (M.  le  chevalier  de  Hohenhorsi)>.  aiété  saisie  surja de- 
mande du  gouvernement  ;  Badois  v  à;  cause],  a>uon  dit  alors ,  des 
réponses  .que  Sand  avait  faites ià  serges  ,  S^r W*  motifs  de  son 
crime  et  les  affaires  de  l'Allemsgneï    ; r    -  }  .  \r>t  \  ■ 

Bientôt  après  cette  exécution  *  floi:  sembla  reupuyele*  un  in- 
stant dans  les  écoles  Lés  mouvement  de  l'année  dernière ,  la  con- 
vocation prochaine  de  la  dlèteJ>adQise.Yin$  exfilusifjejn^nt  occuper 
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les  esprits.  L'ouverture  en  fat  faite  le  25  juin  par  une  commission 
ministérielle,  non  plus  dans  le  grand  palais  ducal ,  mais  dans 
une  maison  particulière  louée  à  cet  effet,  et  dans  un  local  si  étroit 
qu'il  ne  pouvait  contenir  avec  les*  députés  qu'un  petit  nombre 
de  curieux: ,  admis  au  moyen  de  cartes  distribuées  par  le  gou- 
vernement» .  *  i  \  ' 

Le  discours  d'ouverture,  prononcé  par  M>  le  conseiller  d'Etat  et 
dire/Heur,  Reinhard,  en  qualité  de  commissaire  de  S.  A»  R.,  rappe- 
lait légèrement  les  dissentimens  de  la  première  session  des  Etats.  11 
annonçait  la  ferme  volonté  de  S.  À.  B.  d'établir  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  .dépenses.,  et  d'opérer  dans  les  impôts  des  adou- 
cisse m  en  s  considérables  ;  mais  à  côté  de  ces  espérances  ,  il  offrait 
des  considérations  à  méditer  sur  i\état  moral  et  politique  du  pays. 
(  Voy*  l'Appendice.)  En  total,  il* tendait  à  circonscrire  la  sphère 
d'activité  de  la  chambre  des  députés  /  et  à  exclure  de  leur  com- 
pétence certains  objets  sur  lesquels  quelques-uns  s'étaient  pro- 
noncés l'année  dernière  avec  beaucoup  d'énergie.  < 

A  l'ouverture  de  la  session,  011  remarqua  que  plusieurs  de 
ceux-là  n'y  étaient,  point  présens.  Ainsi  <M.  Win  ter,  libraire  et 
député  d'Heidelberg ,  soupçonné  par  la  commission  dedVlayence 
d'avoir  pris  part  au*  menées  démagogiques,  ri'avait  fpint  reçu 
de  lettre  de  convocation  ;  d'autres ,  éxevçant  des  fonctions  publi- 
ques ,  professeurs ,  membres  du  tribunal  *iil#quô  do  Manbeim  , 
ou  directeurs  de  cercles  n'avaientrpoirit ,  malgré  leurs  instances 
réitérées  ,  obtenu  de  congés  pour  venir  siéger  à  la  chambre.  Plu- 
sieurs d«  leurs  collègues  en  exprimèrent  hautement  leur  surprise» 
et  demandèrent  que  *o> gouvernement  déhvratles  congés  néces- 
saires pour  que  tes  députés  fenctkmoaires  pussent  remplir  leur 
missibff  comme  un  dévoir  auquel  il  fallait  Élire  céder  toute  autre 
considération.  —'D'abord  le  ministère  4  voulant  éluder  la  diffi- 
culté ,  c'est-à-dire  Soigner  ses  adversaires  connus,  fit  faire  a, la 
chambre  (28  juin)  ,  par  M.  le  •ctfftseillei*  d'Etat  Reinhard ,  une 
proposition  tendante  a  modifier  la  loi  délections ,  en  ce  sens  qu'à 
l'avenir  4  toutes  les  fois  quë  le  choix  dfls 'éïecfcêurs  tomberait  sur 
un  fonctionnaire  public  ,  il  lui  serait  en  même  temps  nommé  un 
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suppléant  que  le  gouvernement  pourrait  appeler  à  la  chambre 
lorsqu'il  jugerait  convenable  de  laisser  le  députe  à  ses  fonctions. 

Ce  projet  de  loi  donna  lieu  à  une  discussion  fort  animée.  Plu- 
sieurs députés  n'hésitèrent  point  à  regarder  comme  une  atteinte 
aux  droits  de  la  chambre,  le  refus  fait- par  le  gouvernement 
d'accorder  des  congés  aux  députés  fonctionnaires.  La  proposition 
de  leur  donner  des  suppléans,  ayant  été  renvoyée  à  une  commis* 
sion  spéciale ,  l'avis  y  fut  unanime  pour  que  la  chambre  suppliât 
S.  Â.  R.  de  lever  d'elle-même  les  obstacles  qui  retenaient  encore 
éloigné  un  certain  nombre  de  députés.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission (  M.  Fetch)  venait  d'en  faire  la  proposition  formelle 
(6  juillet)  ;  on  s'attendait  à  des  scènes  plus  orageuses  que  Tannée 
dernière  et  à  la  dissolution  prochaine  de  l'assemblée ,  lorsqu'à  ce 
moment  même,  M.  lë  conseiller  d'Etat  Reinhard ,  paraissant  à  la 
tribune,  déclara  non-seulement  que  tous  lés  députés  absens  al- 
laient être  appelés,  et  qu'il  partirait  dans  la  journée  même  des 
courriers  pour  les  mander  ;  mais  que  de  plus,  le  grand  doc  retirait 
le  projet  relatif  à  la  modification  à  introduire  dans  le  système  élec- 
toral pour  la  nomination  des  suppléans ,  l'intention  expresse  de 
S.  A.R.  étant  que  la  charte  badoise  fût  exécutée  strictement,  inté- 
gralement ,  et  sans  qu'aucun  de  ses  articles  fut  changé  ou  modifié. 

Cette  déclaration  solennelle  et  inattendue  produisit  dans  l'as- 
semblée un  enthousiasme  difficile  à  décrire. 

M.  le  président  Kern  proposa  une  adresse  au  grand  duc;  elle 
fut  accueillie  à  F  unanimité.  M.  Fetch  demanda  qu'une  grande 
députation  fût  chargée  de  présenter  au  prince  les  senti  mens  de  la 
respectueuse  reconnaissance  dont  sa  résolution  pénétrait  ta  cham- 
bre. Cette  députât  ion  fut  reçue  comme  elle  avait  été  votée.  On 
regarda  cette  séance  comme  une  victoire  définitive  des  principes 
constitutionnels,  et  de  ce  jour  on  sentit  que  l'harmonie  parfaite 
était  rétablie  entre  le  priaoe:et  les  mandataires  de  la  nation;  rien 
ne  l'a  troublée  depuis*  Tous  les  députés  fonctionnaires  encore 
absens  ont  reçu  le  congé  dont  ils  avaient  besoin  pour  se  rendre  à 
leur  poste.  M.  Winter  même  ,  au  départ  duquel  le  directeur  de 
la  police  d'Heidelberg  avait  mis  des  obstacles  par  suite  de  com- 


Digitized  by  Google 


-*68  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

munications  faites  par  la  commission  spéciale  de  Mayence  ,  ré- 
clamé de  nouveau  par  la  chambre,  ne  tarda  pas  à  y  reparaître, 
en  vertn  d'un  arrêt  de  la  cour  aulique  de  Manheim,  et  les  travaux 
reprirent  sous  de  meilleurs  auspices. 

Le  18  juillet  la  seconde  chambre  ajourna  ses  séances  jusqu'au  28, 
pour  s'occuper  des  travaux  préparatoires  du  budget,  qui  avait  été, 
Tannée  dernière ,  la  principale  cause  de  l'ajournement  précipité 
de  la  chambre  ,  et  présentait  encore  celle  année  de  grandes  dif- 
ficultés. 

-./Dans  les  conférences  préliminaires  que  les  ministres  eurent  a 
■éè  sujet ,  avec  les  commissions  fies  niâmes  contestations  se  repro- 
duisirent. Les  députés  insistèrent  plus  que  jamais  sur  les  écono- 
mies à  faire  dans  les  diverses  parties  de  l'administration  ,  dans  les 
Apanages  des  princes  et  princesses  et  dans  l'etat  militaire  ;  mais  , 
•comme  on  craignai:  ~»ie  la  discussion  publique  ne  devînt  ora~ 
çeuse  ,  on  la  prévint  par  des  explications  confidentielles^ 
ii.  D'après  Je  projet  ministériel  ,  les  recettes  et  les  dépenses  pour 
•Tannée  1820  étaient  arrêtées  à  la  sonijne  de 9,469,000  florins  ;  pour 
1821  ,  les  recèttes  étaient  calculées  à  9,473,000  :  florins,  et 
lès  dépenses  de  la  même  année  à  9,472,000  florins.  La  liste 
civile  comprise  dans  cet  état  était  fixée  pour  chaque  année  à  la 
somme  de  18 1,000  florins,  les  dépenses  de  l'état  militaire  à  la 
somme  de  1,61 3, 000  florins,  la  dette  publique  à  la  somme  de 
ji4,385,3oo  flor.  Mais  la  caisse  d'amortissement  était  pourvue  de 
«uoyenspour  rembourser  sur  celte  dette  la  somme  de  1,763,000 
llbrinardans  les  deux  années  précitées. 

Le  rapport  de  la  commission  chargée  de  Pexamen  du  budget  se 
lit  en  séance  secrète  (  28  juillet)  ;  elle  proposait  pour  chacune  des 
années  suivantes  une  économie  de  a5o.ooo  florins  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration,  sans  toutefois  préjudiciel'  aux 
établisses  en  s  publics,  et  de  régler  en  conséquence  les  dépenses  et 

les  recettes  La  discussion  qui  s'engagea  ensuite  fut  extrêmement 

vive,  surtout  sur  la  question  de  spécialité  ;  mais  quelques  députés, 
qui  ;  voulaient  prévenir  tout  éclat  ,  se  bornèrent  à  demander  que 
le  montant  des  économies  ^t  des  réductions  fût  fixé  en  masse  : 


Digitized  by  Google 


BADE.  26g 

ce  tempérament  fut  adopté,  et  dans  la  séance  du  lendemain  £ 
S.  A.  R.  donna  sou  assentiment  formel  à  la  rédaction  proposée 
par  la  commission  et  au  mode  convenu  de  rappliquer.  Après  quoi 
le  grand  duc  ,  assuré  de  l'harmonie  des  senlimens  de  la  chambre; 
avec  ses  ministres,  partit  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Rippert- 
sau  ,  où  il  resta  trois  semaines  ,  sans  que  son  absence  suspendît  les 
travaux  législatifs. 

Pour  achever  ce  qui  nous  reste  à  dire  des  finances  de  l'Etat  de 
Bade ,  il  faut  remarquer  que  d'après  le  rapport  fait  sur  les  besoins 
de  la  caisse  d'amortissement ,  elle  a  été  autorisée  à  faire  un  em- 
prunt de  cinq  millions  fl.  (séance  du  1 1  août),  sur  laquelle  somme 
on  doit  employer  d'un  million  à  un  million  et  demi  au  rembour- 
sement des  capitaux  des  fondations....  Cet  emprunt  a  été  rempli 
par  la  maison  de  banque  Goll  et  ûls ,  de  Francfort ,  sur  les  bases 
de  celui  d'Autriche  ,  à  5  pour  100  d'intérêt ,  avec  des  primes  en 
forme  de  loterie.  Enfin  aucun  des  projets  de  finances,  adoptés  par 
la  seconde  chambre  ,  au  commencement  de  septembre  ,  n'a 
souffert  d'opposition  dans  la  première. 

L'organisation  municipale  sur  laquelle  le  gouvernement  n'avait 
fait  que  des  règlemens  provisoires  ,  devait  être  soumise  cette 
année  à  la  discussion  des  Etats.  Le  projet  ministériel  donnait  aux 
communes  le  droit  d'élire  leurs  magistrats ,  sans  que  le  gouver- 
nement pûly  exercer  d'influence  ;  mais  il  avait  le  droit  de  rejeter 
les  élus ,  et  de  faire  procéder ,  sans  en  donner  de  motifs,  à  de  nou- 
velles élections.  Il  fut  adopté  ,  après  quelques  discussions  :  i°. 
sur  la  classification  des  bourgeois  en  trois  classes  ;  bourgeois  de 
commune ,  qui  ont  droit  aux  propriétés  communales  et  à  leur  ad- 
ministration ;  bourgeois  jouissant  de  la  protection  du  gouverne- 
ment qui  ne  jouiront  de  ces  droits  >  que  sous  certaines  condition» 
et  restrictions  locales;  et  bourgeois  honoraires,  qui  ne  seront  atta- 
chés à  une  commune  qu'en  conséquence  de  leurs  rapports  civils  r 
sans  avoir  part  aux  avantages  qu'olfrent  les  établisse  inens  parti- 
culiers de  Ja  commune,  si  l'on  en  excepte  les  églises,  les  écoles,  etc. 
2°.  sur  l'art  6  ,  d'après  lequel  personne  ne  peut  être  citoyen  actif 
(  avoir  droit  de  bourgeoisie  )  dans  deux  communes  à  la  fois.  A  cet 
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égard  le»  deux  chambres  ont  pensé  que  la  multiplication  des  pro- 
priétés foncières  ne  devaient  pas  multiplier  les  droits  personnels 
dans  l'état  civil  f  ni  dan»  l'organisation  communale  y  3°.  sur  la 
question  relative  à  l'admission  des  Juifs  dans  la  classe  des  bour- 
geois qui  jouissent  de  la  protection  de  l'Etat.  Il  fut  décidé  ,  a  pré» 
des  débats  longs  et  même  un  peu  orageux,  à  une  grande  majorité  , 
que  les  communes  auraient  la  faculté  de  les  admettre  ou  de  les 
exclure  ;  décision  remarquable,  en  opposition  avec  l'esprit  du  siècle 
et  de  la  chambre ,  et  qu'il  faut  attribuer  à  des  considération» 
d'intérêts  privés  devant  lesquels  ont  fléchi  les  principes. 

Plusieurs  autres  lois  importantes  au  bien  du  pays  ont  été  portée» 
dans  cette  session,  sur  le  rachat  des  corvées,  la  réduction  du  temps 
du  service  militaire ,  le  mode  d'examen  de  la  gestion  des  comp- 
tables ,  etc.,  etc.  Elles  ne  sont  pas  d'un  intérêt  assez  général  pour 
trouver  place  dans  cet  ouvrage  ;  une  seule  mérite  que  nous  nous 
y  a mê lions ,  c'est  la  loi  relative  à  la  responsabilité  des  ministres. 

D'après  cette  loi ,  que  quelques  orateurs  ont  trouvé  trop  peu 
sévère  et  difficile  dans  son  application,  toute  action  par  laquelle  un 
fonctionnaire  d'Etat,  qui  n'est  soumis  à  aucune  autorité  supérieure 
(nombre  ordinaire  ou  extraordinaire,  des  ministres  d'Etal) ,  à  en- 
freindre la  constitution  ou  les  droits  constitutionnels  ,  reconnus  , 
soit  dans  leur  ensemble  ,  soit  dans  des  points  particuliers,  est  sou- 
mis à  l'accusation  (  art.  lorsque  les  États  croient  devoir 
porter  une  accusation  ,  ils  doivent  en  déterminer  les  points,  et  les 

£aire  examiner  dans  chaque  chambre  par  une  commission  Si 

les  deux  chambres  s'accordent  à  la  pluralité  des  voix  dans  chacune 
d'elles  ,  à  porter  l'accusation  ,  la  chambre  qui  en  a  fait  la  propo- 
sition en  envoie  l'acte ,  avee  les  pièces  justificatives ,  au  grand 
duc ,  qui  le  fait  remettre  à  la  cour  suprême  de  justice  ,  qui  en 
traite  en  plein  conseil ,  où  ne  peuvent  siéger  aucun  membre  des 
états  ,  juge  en  dernier  ressort ,  et  fait  publier  tous  les  débats  avec 
le  jugement  et  les  motifs  de  l'arrêt.  Les  peines  encourues  sont 
graduées  d'après  la  mauvaise  intention  ou  la  gravité  de  la  faute  , 
d'après  la  grandeur  ou  Ja  gravité  du  dommage  qui  en  est  résulté... 
Elles  consistent  dans  te  bannissement,  la  suspension  dos  fonctions, 
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la  destitution  avec  ou  sans  pension,  avec  on  sans  la  réserve  d'être 
réintégré....- Le  grand  duc  se  réserve  le  droit  de  faire  grâce  ,  mais 
non  de  remettre  en  place  ,  d'employer  an  fonctionnaire  d'État 
condamné ,  à  moins  que  la  sentence  ne  contienne  expressément 
une  réserve  favorable  à  la  réintégration  du  condamné. 

On  doit  observer  qu'il  u'esi  pas  question  dans  cette  loi  des  crû- 
mes de  haute  trahison ,  ni  de  concussion ,  qui  pourraient  emporter 
la  peine  capitale ,  et  pour  lesquels  les  fonctionnaires  d'État  , 
restent  sans  doute  soumis  au  droit  commun.  Elle  a  été  adoptée 
par  la  première  chambre,  le  24  août ,  et  par  la  seconde  le  2  sep- 
tembre. . 

Dès  le  commencement  de  la  session  il  avait  été  fait  par  M.  de 
Rotteck,  membre  de  la  haute  chambre,  une  motion  en  faveur  de 
la  liberté  de  la  presse  dont  il  demandait  le  rétablissement,  comme 
nécessaire  sous  un  régime  constitutionnel ,  mais,  autant  que  cela 
serait  possible ,  sous  la  législation  actuelle  de  la  confédération  ger- 
manique. M.  Hebel ,  premier  prélat  protestant ,  qui  fit  le  rap- 
port le  plus  favorable  et  le  plus  lumineux  à  cet  égard,  fut  secondé 
avec  beaucoup  de  force  par  M.  de  Wessemberg ,  administrateur 
de  l'évAché  de  Constance ,  distingué  par  la  fermeté  de  sa  con- 
duite dans  ses  affaires  avec  la  cour  de  Rome.  On  a  remarqué 
comme  une  singularité  que  les  représentai  des  deux  clergés  ca- 
tholique et  prolestant  badois ,  que  les  premières  lumières  des  deux 
confessions  chrétiennes  se  soient  réunies  pour  défendre  d'un 
commun  accord  la  liberté  de  la  presse. 

Au  reste ,  malgré  des  abjections  tirées  en  grande  partie  des 
obligations  ou  du  moins  des  convenances  à  observer  envers  la 
confédération  ,  la  motion  de  M.  Rotteck  passa  dans  les  denx 
chambres  à  l'unanimité,  et  il  fut  arrêté  que  Son  Altesse  Royale 
serait  suppliée  par  une  adresse  expresse  de  modifier  son  édit  de 
censure  du  5  novembre  et  d'en  écarter  toutes  les  disposi- 

tions restrictives  de  la  presse  qui  ne  sont  pas  textuellement  insé- 
rées dans  les  résolutions  de  la  diète  germanique. . .  L'adresse  fut 
en  effet  présentée  ;  mais  soit  crainte  de  dépJaire  à  quelques  puis* 
sanecs  ou  d'éprouver  des  embarras  d'une*  autre  nature ,  la  de- 
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mande  Veut  pas  d'effet  pour  le  moment.:  maïs  dans  la  suite  y 
on  a  permis  rétablissement  de  trois  journaux,  et  le  régime  de  la 
censure  a  reçu  par  degré  d'autres  adoucissemens. 

Ainsi,  la  bonne  harmonie  qui  s'était  rétablie  entre  les  États 
et  le  gouvernement,  dura  jusqu'à  la  fin  de  la  session ,  dont  le 
grand  duc  voulut  faire  la  clôture  en  personne  le  5  septembre.  Son 
discours  est  un  monument  aussi  honorable  au  souverain  qu'aux 
membres  des  États.  ,  11 

Tous  les  députés  dînèrent ,  à  la  suite  de  cette  séance ,  avec 
le  grand  duc  ;  et  S.  A.  R.  porta  elle-même  à  ce  banquet  le  pre- 
mier toast  en  ces  termes  :  A  notre  réunion,  qu'il  y  règne  pour 
fonder  le  bien  de  la  patrie  le  même  accord  qui  existe  entre  nous 
au  moment  de  notre  séparation! 

Il  est  superflu  de  dire  par  quels  vœux  les  députés  répondirent 
au  souverain.  Plusieurs  décrets  rendus  ensuite  ;  la  suppression  de 
la  loterie  publique  ,  l'abolition  de  quelques  impôts  indirects,  les 
plus  odieux  au  peuple,  sur  les  tabacs,  les  huiles,  les  bois  de  chauf- 
fage et  les  salpêtres;  la  diminution  des  droits  sur  les  eaux-de- 
vie;  d'un  autre  côté,  l'augmentation  du  traitement  des  instituteurs 
primaires  et  de  la  dotation  de  l'université  deFribourg,  et  la  desti- 
nation du  nouvel  emprunt  fidèlement  rempli,  peuvent  être  regar- 
dés comme  d'autres  fruits  de  la  session  et  du  caractère  particulier 
de  modération  qui  la  recommande  à  l'histoire. 

Hesse-Dàrmstàdt. 

Le  grand  duché  de  Hesse-Darmsladt  avait  été  depuis  trente 
ans  en  point  de  contact  avec  la  France ,  associé  pendant  plusieurs 
années  à  la  gloire  de  ses  armes,  et  récemment  agrandi  d'une  por- 
tion de  son  territoire.  11  avait  pris  dans  ses  rapports  avec  un  peu- 
ple qui  marche  à  la  tête  de  la  civilisation  de  l'Europe ,  des  idées 
plus  prononcées  que  tout  autre  sur  le  régime  constitutionnel.  A 
cet  égard,  le  grand  duc  avait  pressenti  d'avance  les  dispositions 
et  les  besoins  de  ses  sujets  ;  et  lors  du  congrès  de  Vienne,  en  1845, 
ce  fut  un  des  souverains  qui  insistèrent  le  plus  sur  l'introduction 
de  ce  mode  de  gouvernement.  Il  n'avait  pas  cessé  de  professer  les 
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toèmes  sentimens,  ni  d'annoncer  les  mêmes  intentions  ;  mais  pen- 
dant qu'il  semblait  retenu,  par  quelque  influence  étrangère ,  l'im- 
patience  gagnait  les  peuples  ignorans  des  obstacles  qui  pouvaient 
s'y  opposer.  De  toutes  parts  il  arrivait  des^adresses  au  gouverne- 
ment pour  le  supplier  de  remplir  ses  promesses  et  de  satisfaire 'aux 
voeux  des  peuples.  Çavait  été*  le  motif  réel  des  réunions  de  Zwih- 
gemberg  et  de  Sfcarkembourg  et  des  troifbles  l'Odenwald  ,  com- 
primés un  moment  par  la  force  des  arrrtgs..  , 

Telle  était  la  situation  du  grand  duch^jfle  Hesse ,  quand  la  po- 
lice! de  Berlin  donna  le  signal  des  recherches  à  faire  relativement 
aux  menées  démagogiques*  Alors  ce  pays  fut  signalé  commt  le 
foyer  des  agitations  et  d'un  bouleversement  de  l'ordre  exis- 
tant en  Allemagne.  Le  gouvernement  de  Hesse  -  Darmstadt 
céda  à  cette  impulsion;  il  fit  sévèrement  exécuter  les  réso- 
lutions de  la  diète  de  Francfort  ;  et  quoique  les  procédures  sui- 
vies par  le  tribunal  auliqtie  de  Darmstadt,  contre  les  personnes 
impliquées  dans  les  troubles  de  l'Odenwald ,  n'eussent  abouti  qu'à 
les  faire  acquitter,  on  n'en  fut  pas  plus  disposé  à  se  rapprocher 
des  idées  qui  les  avait  fait  naître.  Mais  comme  il  n'était  pas  dans  son 
intention  de  reculer  devant  les  promesses  réitérées  tant  de  fois,  efc^ 
répétées  formellement  par  l'édit  du  18  février  1819,  le  gouverne- 
ment fit  publier  le  24  mars  un  édit  de  constitution  du  18 ,  attribué 
à  M.  de  G  roi)  m  an  ,  ministre  du  conseil  privé,  et  surtout  à  l'in- 
fluence du  ministre  de  Prusse.  Cet  acte  était  loin  de  satisfaire  à 
l'attente  des  peuples;  il  établissait  bien  la  formation  des  Étals, 
la  division  des  chambres  sur  des  bases  peu  différentes  de  celles  des 
constitutions  de  Bavière  et  de  Bade ,  mais  il  exprimait  vaguement 
le  droit  des  Étals  sur  le  vote  des  impôts  consentis  pour  trois  ans. 
Il  y  était  dit  que  dans  le  cas  où  à  l'expiration  de  la  troisième  an- 
née ,  les  chambres  refuseraient  d'adopter  un  nouveau  budget  ,  le 
gouvernement  aurait  le  droit  de  continuer  à  percevoir  les  impôts 
pendant  un  an ,  et  de  faire  procéder  à  de  nouvelles  élections* 
Quant  à  la  participation  des  lois,  il  suffisait  que  l'une  des  deux 
chambres  approuvât  les  projets  présentés  par  le  gouvernement, 
pour  qu'il  pût  se  passer  du  consentement  de  l'autre  et  la  faire 

Annuaire  hist.  pour  1820.  18 
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exécuter.  Le  droit  de  pétition  y  était  restreint  à  des  pétitions 
d'intérêt  privé,  et  n$  pouvait  jamais  s'étendre  à  des  intérêts  gé- 
néraux et  politiques.  Enfin ,  il  n'était  question  dans  cet  acte  ni 
de  la  liberté  des  culte*,  ni  de  la  liberté  de  la  presse,  ni  des  droits 
ou  devoirs  des  citoyens.  Les  chambres  ,  dont  les  séances  étaient 
secrètes,  n'y  avaient  ett  effet  que  le  droit  de  remontrance.  Une 
ordonnance  du  même  jour  22 ,  réglait  le  mode  des  élections  à  trois 
degrés.       •  *  # 

lorsqu'il  fut  quekti^de  nommer  des  députés  conformément  à 
cette  constitution,  dans  plusieurs  districts  comme  celui  de  Hirs- 
chern  dans  l'Odenwald ,  des  électeurs  refusèrent  d'exercer  des 
droits  qui  leur  paraissaient  illusoires  ;  d'autres  donnèrent  à  leurs 
députés  le  mandat  formel  de  refuser  le  serment  à  l'acte  du  18 
mars. 

Au  jour  fixé  pour  la  réunion  des  deux  chambres  dans  la  capitale 
(17  juin),  un  seul  des  seigneurs  ci-devant  immédiats  qui  com- 
posent en  grande  partie  la  première  chambre ,  le  comte  d'Isem- 
bourg  Rudlingen ,  était  arrivé. . .  Le  comte  d'Erbach-Schoenberg 
avait  envoyé  au  gouvernement  une  déclaration  où  il  disait  que 
iusreant  l'édit  de  constitution  du  18  mars  contraire  à  ses  droits, 
et  surtout  à  ceux  du  peuple ,  il  s'abstiendrait  de  paraître  à  l'assem- 
blée des  États  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  soumis  une  meilleure  con- 
stitution ;  mais  l'absence  des  autres  seigneurs  était  attribuée  à  des 
motifs  moins  généreux ,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  paraître  à  la 
diète. . . .  L'opposition  sérieuse  était  dans  la  seconde  chambre. 

Dès  leur  arrivée  à  Darmstadt  les  44  députés  des  villes  ou  des 
arrondissemens,  s'élanl  concertés  dans  une  réunion  préliminaire, 
furent  d'avis  qu'ils  ne  pouvaient  prêter  serment  à  la  constitution 
telle  qu'elle  venait  d'être  publiée.  Les  plus  modérés  d'entre  eux 
insistèrent  pour  que  le  grand  duc  fût  invité  du  moins  à  donner 
aux  députés  l'assurance  que  l'acte  constitutionnel  pouvait  subir 
un  grand  nombre  de  modifications.  D'autres  refusèrent  absolu- 
ment de  prêter  serment  en  qualité  de  députes,  avant  que  les 
*  changemens  qu'ils  jugeaient  nécessaires  n'eussent  été  laits  à  In 
constitution  :  d'autres  encore  soutinrent  qu'ils  ne  pouvaient  prêter 


Digitized  by  Google 


HJESSJS-DA6MSTADT.  a75 

qu'un  serment  conditionnel  :  trente-un  de  ces  députes  résolurent 
enfin  de  porter  à  la  connaissance  du,  gouvernement,  an  moyen  d'une 
adresse ,  qu'ils  étaient  fermement  résolus  à  ne  se  considérer  comme 
représentons  du  peuple,  et  à  siéger  cotnnae  tels,  qu'èprès  que  des 

»  changemens  indispensables  auraient  élé  apportés  à  Vacte  constitu- 
tionnel. Cette  adresse  ou  protestation  revêtue  de  leurs  signatures, 
fut  présentée  au  grand  duc  le  17  juin.  Le  19  au  soir  les  membres 
signataires  de  cette  protestation  reçurent  par  or^re  du. cabinet 
une  résolu tion^ou  leur  conduite  émit  signalée  comme  illégale  et 
inconstitutionnelle  :  le  gouvernement  y  déclarait  qu'il  lté  pourrait 
reconnaître  les  signataires  comme  membres  des  Etats*  que  quand 
ils  auraient  prêté  le  serment  constitutionnel  et  juré  leur  adhésion 
à  l'édîl  de  constitution.  Cependant  le  ministère  ajoutait  :  «  Aussitôt 
après  la  prestation  du  serment,  les  modifications  dont  la  consti- 
tution nous  paraîtra  susceptible  seront  soumises  par  nous  à  la  dé- 
libération des  db  ambres.  » 

En  conséquence  de  celte  résolution  quatre  députés  ayant  retracté 
leurs  signatures,  les  vingt-sept. autres  persistant  dans  leur  refus 
«e  réunirent  pour  rédiger  une  seconde  adresse,  da«t  laquelle  ils  dé- 
claraient au  ministère  qu'ils  se  voyaient  forcés  par  les  circonstances 
A  remettre  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  de  leurs  mandataires: 
Je  lendemain  la  plupart  quittèrent  Darmstadt  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers  :•  deux  d'eulre  eux,  savoir  M.  Hœpffner  et 
M.  Zœppritz,  domiciliés  dans  la  capitale  même,  déclarèrent 
qu'ils  renonçaient  à  leur  qualité  de  députés  ;  et  peu  de  jours  après 
quelques  habitans  de  Darmstadt  leur  présentèrent  une  adresse,  dans 
laquelle  ils  leur  faisaient  desrcmercîuions  (Je  la  noble  et  loyale  con- 
duite qu'ils  a  raient  tenue.  De  son  côté ,  le  gouvernement  négocia 
avec  ceux  des  députés  qui  n'avaient  point  quitté  la  capitale ,  et 

»  parvint  à  en  déterminer  quelques-uns  à  faire  remettre  au  gouver- 
nement une  adresse  conçue  en  termes  bien  plus  modérés  que  les 
précédentes.  En  retour,  il  leur  donna  les  assurances  les  plus 
positives  que  les  modifications  <jme  l'on  désirait  de  voir  apportées 
à  l'acte  constitutionnel  seraient  le  premier  objet  que  IVwi  sou* 
mettrait  à  la  délibération  *ks  chambres. 
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:  Enfin  le  gouvernement  ayant  ainsi  affaibli  le  parti  des  oppo- 
sans ,  se  décida  à  faire  l'ouverture  de  la  session  le  27  jain  ,  quoi- 
qu'il ne  s'y  trouvât  pas  encore  les  deux  tiers  des  membres  requis 
par  l'édit  d#constitulion  (  ils  n'étaient  encore  que  trente  à  trente- 
deux  sur  cinquante.  )  Le  discours  que  S.  A.  R.  prononça  en  cette  « 
occasion  laissait  entendre  qu'elle  ne  se  re  fa  serait  pas  à  faire  à 
fédit  de  constitution ,  les  cbangemens  dont  la  conviction  commune 
du  souverain  %t  des  Etats  ferait  reconnaître  l'utilité  (Popez  l'Ap- 
pendice) ;  mais  il  terminait  par  inviter  les  Etats  ^prêter  le  ser- 
ment à  cet  édit ,  et  tous  les  députés  présens  s'y  sonmireut. 

Quelques  jours  après  l'ouverture  de  la  diète  ,  il  fut  proposé  par 
le  gouvernement,  un  projet  de  loi ,  pour  compléter  légalement  la 
secondé  chambre ,  par  de  nouvelles  élections  ,  dans  les  villes  on 
districts  qui  ne  se  trouvaient  plus  représentés.  D'après  le  refus  de 
leurs. députés  à  prêter  le  serment ,  la  loi  fut  adoptée.  Mais ,  malgré 
l'article  qui  déclarait  inéligibles  ceux  qui  auraient  persisté  dans 
leur  refus ,  jusqu'au  jour  où  elle  serait  mise  en  vigueur,  plusieurs 
députés  ,  tels  que  M.  Hœpffner  de  Darmstadt ,  protestant  contre 
l'édit ,  furent  réélus  par  les  électeurs ,  qui ,  malgré  les  remon- 
trances du  gouvernement ,  persistèrent  dans  leur  choix.  A  Star- 
kembourg,  à  Giessen,  à  Buzbach ,  et  dans  la  Hesse  supérieure  , 
on  suivit  l'exemple  de  la  capitale.  A  FriedbeYg  ,  les  électeurs  dé- 
clarèrent au  commissaire  électoral  ^ que  les'députés  qu'ils  avaient 
nommés  successivement ,  ayant  accepté  leurs  nominations  ,  et 
refusé*  seulement  de  prêter  serment  à  l'édit  du  18  mars ,  ce  refus 
ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  un  refus  d'accepter  les' fonc- 
tions législatives  ,  et  dans  d'autres  districts,  les  députés  nouvelle- 
ment élus  refusèrent ,  ainsi  que  leurs  prédécesseurs  ,  de  prêter  le 
serment.' 

Tout  en  insistant  sur  lès  réélections,  le  gouvernement  préparait  « 
les  vojes  à  un  accommodement ,  non-seulement  par  des  projets  de 
loi  populaires  ,<  tels  que  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  , 
fcar  son  adhésion  à  la  publicité  des  séances  des  deux  chambres  , 
mais  surtout  par  des  concessions  contenues  dans  le  projet  de  loi 
présenté  le  5  août  à  la  seconde  chambre  :  on  y  trouve  le  •  gerin-e 
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«Tune  constitution  nouvelle  ;  la  faculté  de  changer  les  lois  consti- 
tutionnelles (  fixation  de  droits)  avec  le  consentement  des  deux 
chambres  ,  et  l'adhésion  des  deux  tiers  des  membres  présens 
dans  chaque  chambre  ;  les  bases  de  l'état  légal  dont  les  premiers 
principes  sont  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  ;  celle  de  leurs 
droits  civils  et  politiques ,  malgré  la.  différence  des  communions* 
chrétiennes  ;  la  liberté  des  personnes  et  des  propriétés ,  sans  autre 
restriction  que  celles  $ui  sont  déterminées  par  le  droit  et  la  loi  ; 
la  garantie  que  personne  ne  peut  être  soustrait  à  son  juge  naturel  , 
que  dans  les  cas  prévus  parla  loi  ;  le  matériel  de  la  justice  mis  à 
l'abri  de  l'influence  du  gouvernement. 

Ainsi  on  semblait  vouloir^refaire  pièce  à  pièce  l'édifice  constitu- 
*  tionnel ,  par  diverses  lois  qui  forment  les  élémens  essentiels  de  la 
nouvelle  charte.  Cependant  la  confiance  se  rétablissait  difficile- 
ment entre  le  ministre  et  la  seconde  chambre  ;  un  des  plus  grands 
obstacles  a  cet  accord  était  la  question  du  vote  des  impôts ,  sur 
laquelle  l'édit  du  18  mars  et  le  ministère  ne  s'expliquaient  que 

d'une  manière  vague  et  indéterminée        Le  budget  triennal , 

attendu  depuis  l'ouverture  de  ta  session,  ne  fut  soumis  à  la  seconde 
chambre  que  vers  la  fin  de  septembre  j  on  y  fixait 

les  recettes  à  '.   5,996,510  florins. 

les  dépenses  à.   5,995,735 

et  la  dette  publique  à  fc.   1 3, 000,000 

Dès  que  cette  proposition  fut  faite ,  des  membres  de  l'opposi- 
tion annoncèrent  le  dessein  de  demander  des  comptes  sévères , 
et  avant  tout ,  une  déclaration  officielle  ,  qui  reconnut  à  la  cham- 
bre des  députés  le  droit  exclusif  d'accorder  les  impôts.  Au 
milieu  de  la  dispute,  un  bon  député  campagnard  écarta  une 
partie  de  la  difficulté  ,  ou  plutôt  de  l'embarras  du  ministère ,  en 
proposant  de  ne  pas  entraver  le  gouvernement  par  un  examen  trop  * 
sévère  de  l'emploi  qu'il  aurait  fait  jusqu'à  ce  moment  des  fonds 
publics ,  mais  d'insister  pour  qu'à  l'avenir  aucun  impôt  ne  fût 
établi  sans  ^3  consentement  des  Etats.  Tous  les  députés  se  rangè- 
rent à  son  avis.  Quant  à  l'autre  question  ,  sur  laquelle  on  insistait 
toujours  ,  le  grand  duc  levant  lui-même  les  doutes  élevés  sur 
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l'art.  16  de  l'édit  de  constitution,  fit  déclarer  officiellement ,  fe 
1 4  octobre,  à  la.  chambre ,  par  son  CotYseiiler  privé  Hoffmann,  quô 
les  Etats  avaient  le  droit  illimité*  de  voter  l'impôt,  et  que  S.  A.  R. 
se  fiait  entièrement  à  leur  loyauté  ,  en  mettant  en  leurs  mains  et  , 
sous  leur  sauvegarde  ,  la  conservation  et  la  prospérité  de  l'Etat. 
s  A  cette  déclaration  déjà  si  importante  ,  le  commissaire  de 
S.  A.  R.  ajouta  que  le  grand  duc  «  avait  résolu  de  donner  à 
«  la  constitution  de  la  Hesse  tous  les  déîeloppemens  demandés 
«  par  l'esprit  du  temps  ,  les  progrès  de  la  civilisation  et  le  besoin 
«  d'une  union  intime  entre  les  souverains  et  les  peuples.  Ainsi, 
<r  dit  Son  Exc. ,  les  étals  généraux  sont  invités  ,  au  no  ni  4e 
«  S.  A.  R.  à  s'occuper  le  plus  tôt  poss^le ,  et  avant  toute  nouvelle 
«  délibération  ,  d'un  projet  de  constitution  ,  qui  sera  soumis  au 
«  grand  duc,  afin  d'accélérer  le  moment  heureux  ,  qui ,  en  assu- 
«  rant  à  ce  peuple  toutes  les  garanties  constitutionnelles ,  laisse 
«  au  souverain  ,  désormais  le  chef,  et  non  le  dominateur  de  l'Etat, 
«  la  douce  conviction  d'avoir  un  plus  grand  pouvoir  sur  le  cœur 
«  de  ses  sujets.  En  conséquence,  dit  il  en  terminant,  l'édit  du 
«  16  mars ,  sur  les  états  généraux  ?  ne  sera  considéré  que  comme 
«  transitoire ,  et  ne  restera  en  vigueur  que  jusqu'à  l'établissement 
«  définitif  de  la  nouvelle  constitution.  » 

D'après  les  disposition!  de  la  chambre ,  et  dans  l'état  actuel  des 
affaires ,  cette  déclaration  mettait  fin  4  tous  les  embarras  du  gou- 
vernement. Elle  fut  reçue  pur  des  vivat  trois  fois  répétés  ;  elle 
excita  dans  la  chambre  un  mouvement  d'enthousiasme ,  et  fit  cesser 
tous  les  discords. 

Dès  ce  moment ,  les  députés  ,  exclusivement  occupés  de  la  ré- 
daction du  projet ,  furent  bientôt  à  portée  de  le  soumettre  au  gou- 
vernement. Au  milieu  de  la  satisfaction^  générale  qu'inspirait  cette 
résolution  généreuse  du  grand  duc  ,  il  s'éleva  des  inquiétudes  sur 
une  communication  qu'on  prétendait  avoir  été  faite  par  M.  de 
Handel,  ministre  d'Autriche  près  des  cours  de  Hesse  et  de  Nas- 
sau ;  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Metternich  à  Mode  Bersteit , 
4i!ors  répandue  dans  le  public  ,  semblait  les  confirmer.  Cependant 
la  résolution  du  cabinet  grandMucal  h  es  soi  s  n'en  parut  point  ébran> 

« 

■ 

■ 
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lée.  Après  de  fréquentes  réunions  du  conseil ,  où  le  prince  héré- 
ditaire et  le  prince  Emile  ,  ont  régulièrement  afttisté  ;  après  de 
longues  conférences,  entre  les  ministres  et  les  membres  du  comité 
des  Etats ,  où  il  fut  proposé  et  consenti  des  modifications  essen- 
tielles ,  la  nouvelle  constitution  fut  arrêtée  d'un  consentement 
unanime,  et  fut  solennellement  présentée  aux  Eut»  dans  la  séance  r 
du  21  décembre  ;  elle  n'a  conservé  de  l'édit  du  18  mars  que  la 
composition  ou  la  formation  des  deux  chambres  ;  elle  consacre 
expressément  le  vote  libre  des  impôts ,  l'égalité  des  droits ,  la 
liberté  des  cultes  chrétiens  ,  celle  de  la  presse ,  des  personnes  et 
deg  propriétés  ;  elle  établit  clairement  tous  les  droits  constitution- 
nels que  l'édit  du  18  mars  avait  à  peine  indiqués.  (  Voy,  l'App.  ) 

Le  jour  de  sa  publication  fut  un  jour  de  fête  pour  tous  les  ha» 
bilans  du  grand  duché  ;  elle  fit  sensation  en  Allemagne  par  des 
motifs  divers  ;  les  cabinets  ,  dont  l'influence  avait  inquiété ,  n'en 
témoignèrent  aucun  mécontentement ,  et  le  gouvernement  hessois ,  * 
dont  la  liste  civile  fut  portée  à  800,000  florins ,  fit  adopter  sans 
opposition  toutes  les  lois  qu'il  avait  présentées  aux  Etats. 

Saxe. 

Au  commencement  de  l'année  ,  où  le  gouvernement  du  royaume 
de  Saxe  s'occupait  d'apporter  quelques  çbangemens  à  la  consthu-- 
lion  des  Etats,  surtout, quant  à  la  représentation  nationale,  ren- 
fermée par  l'édit  de  1728,  dans  le  corps  delà  noblesse  à  huit 
quartiers  ;  mais  comme  elle  avait  été  considérablement  réduite ,  il 
prit ,  au  mois  d'avril ,  une  résolution  ,  portant  qu'à  l'avenir  les 
propriétaires  de  biens  nobles  pourraient  siéger  à  la  diète  ,  soit 
qu'ils  fussent  de  l'ordre  de  la  noblesse,  ou  seulement  du  tiers 
état....  Un  autre  décret  de  mois  d'août,  confirmant  ces  disposi- 
tions ,  établit  :  i°.  que  les  collèges  électoraux  des  cercles,  cjiargés 
<le  choisir  les  membres  du  corps  équestre  (  noble  )  de  la  diète 
saxonne^  seraient  composés  de  tous  les  propriétaires  de  biens  nobles, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  classe  dans  laquelle  ces  propriétaires 
seraient  nés  ;  2°.  que  ces  électeurs  auraient  la  faculté  de  nom- 
mur  ceux  dans  lesquels  ils  mettent  leur  confiance ,  sans  avoir  égard 
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à  leur  naissance.  D'après  ces  concessions  ,  les  élections  faites  dani 
les  cantons  oiMominaient  les  roturiers  propriétaires  de  biens 
nobles  amenèrent  à  la  diète  quelques  jurisconsultes  négocia n s 
oa  manufacturiers  généralement  estimés  ,  mais  en  trop  petit 
nombre  pour  y  avoir  la  majorité  ,  ou  même  de  l'influence ,  et  la 
session  s'ouvrit  le  i5  octobre. 

Comme  les  séances  en  sont  secrètes  ,  et  que  les  résultais  n'en 
sont  "publiés  que  par  extraits  et  long- temps  après ,  il  est  difficile 
d'en  connaître  les  détails. 

11  paraît  que  le  gouvernement ,  désespérant  de  faire  adopter  les 
changemens  qu'il  désirait  au  règlement  de  1728,  s'est  boVhé  à 
proposer  quelques  ^modifications  d'ordre  intérieur  ,  devenues  né- 
cessaires par  la  cession  d'une  partie  de  la  Saxe  à  la  Prusse  

Quelques  membres  demandèrent  en  vain  des  améliorations  dans 
le  principe  même  de  la  représentation  ;  ni  a  conservé  la  division 
de  l'assemblée  ,  telle  qu'elle  existait ,  en  comités ,  ou  chambres  de 
prélats,  de  comtes,  de  barons,  et  des  universités  ou  des  villes,  qui 
délibèrent  séparément  ;  toutes  les  propositions  relatives  à  l'intro- 
duction d'un  autre  système  sont  restées  sans  suite.  Ce  qu'on  a 
su  de  plus  positif  sur  cette  session  ,  c'est  que  la  dette  actuelle  du 
royaume  de  Saxe  s'élève  à  ai,553,5o4  écus6  gros  5  pbenins  (envi- 
ron*! 1 1 ,5oo,ooo  fr.  )  ;  que  la  noblesse  a  consenti  à  un  don  gratuit 
de  100,000  t'eus,  et  que  le  gonverneme^a  demandé  à  l'assem- 
blée ,  896,666  écus  16  gros  (  4,683,ooo  fr.  ) ,  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  l'année  ,  en  attendant  un  budget  régulier  et  le  nou- 
veau système  d'impôts  indirects  et  de  contributions  personnelles  , 
dont  on  s'occupait  à  la  fin  de  1820. 

Un  conseil  intime  nouvellement  organisé  aura  désormais  la  sur- 
veillance générale  de  toutes  les  autres  autorités  du  royaume. 

Quant  à  l'organisation  et  au  recrutement  de  l'armée  saxonne  , 
il  paraît  arrêté  en  principe  qu'elle  sera  réduite  à  ce  qu'exigent  les 
rapports  de  la  Saxe  avec  la  confédération  germanique  ;  il  a  été 
décidé  que  la  réserve  actuelle  qui  servait  à  compléter  les  corps  , 
sera  supprimée  ,  et  que  l'armée  sera  désormais  recrutée  immé- 
diatement par  les  jeunes  gens  ,  qui  ont  atteint  l'âge  de  service  ; 
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que  les  conscrits  ne  seront  tenus  de  faire  le  service  militaire  que 
pendant  six  ans ,  et  qu'il  sera  fo  Aé  une  nouvelle  réserve  com- 
posée d'anciens  militaires  rentrés  dans  leurs  foyers  ,  laquelle  ne 
deviendra  disponible  qu'en  cas  de  guerre. 

Un  fait  assez  remarquable  dans  l'histoire  de  la  Saxe  royale  et 
ducale ,  c'est  que  le  système  restrictif  récemment  adopté  dans  les 
Etats  de  l'Allemagne  méridionale  ,  y  a  été  repoussé.  Leur  indus- 
trie •manufacturière  a  triomphé  de  toutes  les  prohibitions,  et  des 
circonstances  les  plus  défavorables. 

...         .  ■  .  .  " 

0-  Nassau. 

De  tous  les  Etats  soumis  au  régime  représentatif,  celui  de  Nas- 
sau est  le  plus  éloigné  de  faire  des  modifications  dans  sa  constitu- 
tion ;  il  suffit  pour  s'en  convaincre  \  de  consulter  le  discours  offi- 
ciel prononcé  à  l'ouverture  de  la  dernière  session  par  M.  le  baron 
de  Trumbach  (  ai  mars  ).  Il  y  rappelle  les  troubles  élevés  au 
sortir  de  la  dernière  guerre ,  les  complots  ou  correspondances  dé- 
magogiques, l'assassinat  de  M.  Ibell ,  et  le  danger  des  innovations. 
«  Rien ,  dit  S.  Exc. ,  en  s'adressant  aux  membres  des  Etats,  rien 
«  ne  doit  affaiblir  en  vous  la  conviction  que  toute  demande,  toute 
«  entreprise  tendant  à  étendre  les  droits  de  la  corporation  des 
«  Etats  ,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  produisent,  particulière- 
«  ment  dans  les  circonstances  actuelles,  où  les  Etats  sont  à  peine 
«  en  activité  ,  loin  d'être  favorisées  en  aucune  manière ,  ne  pour- 
«  raient  qu'exciter  le  plus  juste  blâme  du  souverain,  ainsi  que 
«  de  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  de  leur  pays.  » 

Aussi  rien  de  plus  paisible  que  celte  session  où ,  dès  la  se- 
conde séance,  on  vola  le  budget  tel  qu'il  avait  élé  présenté.  Cette 
session ,  ouverte  le  ai  mars  ,  a  élé  terminée  le  ai  avril. 

Hanovre. 

La  aussi  les  séances  des  États  étant  secrètes ,  le  résultat  de 
leurs  travaux  n'arrive  qu'en  masse  à  la  connaissance  du  public. 
Le  budget  de  ce  royaume  offrait  en  recettes,  du  iet  juillet  1820 
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au  1"  juillet  1821  3,104,007  écu s. 

que  les  frais  Je  perception  révisent  à  2,6o5,o3» 

Sur  quoi  la  dépense  étant  établie 
pour  l'intérêt  de  la  dette  des  Etats,  à  781,467 

Pour  l'armée  ou  état  militaire, 

♦ 

à   1,667,022 

et  autres  dépenses  de  l'administra* 

tion ,  à   703,869 

Il  en  résultera,  pour  1821 ,  un  nouveau  défi-  

cit  probable  de  .   639,326  écus. 

D'ailleurs  l'ensemble  des  États  ayant  fixé  la  somme  consacrée  à 
l'état  militaire,  le  commandant  général  a  réglé,  de  concert  avec 
1 1*  ministre  d'État,  les  changemens  à  faire  dans  l'organisation  de 
l'armée  au  1"  avril.  Il  a  élé  arrêté  que  l'infanterie  banovrienne  , 
jusqu'ici  composée  de  dix  régimens  de  quatre  bataillons,  sera 
désormais  de  douze  régimens  de  deux  bataillons,  lesquels  seront 
distingues  par  numéros,  et  non  plus  par  des  noms  de  provinces. 

Les  Etats  ont  élé  prorogés  du  4  avril  au  iet  décembre  suivant. 

A  la  fin  de  celte  année,  S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge,  lieu- 
tenant général  du  royaume  d'Hanovre ,  a  quitté  sa  maison  de 
Londres  pour  établir  définitivement  sa  résidence  à  Hanovre.  On 
se  flattait  que  sa  cour  y  ranimerait  le  goût  des  arts  ,  et  soutien- 
drait l'industrie  du  pays.  A  cette  époque,  l'université  de  Gœt- 
lingue,  si  long-temps  déserte  après  les  désordres  de  1818,  avait 
repris  son  ancienne  splendeur;  elle  comptait  plus  de  douze  cents 
élèves  attirés  par  le  talent  des  professeurs  ,  la  bonne  direction 
des  études  et  la  philosophie  de  l'enseignement. 

Brunswtck. 

D'après  le  changement  fait  l'année  dernière  dans  l'organisation 
des  Etats  de  Hanovre,  on  pouvait  s'attendre  à  la  même  opération 
dans  ceux  du  duché  de  Brunswick  soumis  à  la  même  influence. 
Le  comte  de  .Munster  avait  proposé ,  de  la  part  du  prince  régent , 
le  projet  d'une  nouvelle  constitution  d'États  des  le  mois  d'octobre 
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1819,...  Il  y  eut  quelques  discussion»  sur  les  changèmefts^ou 
additions  que  les  dépotés  de  Brunswick  et  Markenborg  y  dési- 
raient. Ces  travaux  on^duré  jusqu'au  s3  décembre,  jour  auquel 
ils  ont  achevé,  < le  concerfavec  le  gouvernement ,  un  nouvel  acte 
constitutionnel  que  les  États,  composés  d'ecclésiastiques ,  cheva- 
liers, habituns  des  villes  et  des  campagnes ,  ont  unanimement 
adopté  :  il  a  été  ratifié  par  le  prince  devenu  roi  d'Angleterre ,  et 
promulgue'  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1 820.  'Suivant  cet 
acte  constitutionnel ,  les  États  dos  deux  principautés  forment  un 
tout  unique  et  indivisible ,  «tais  ils  sont  divisés  en  deux  sections 
égales  ,  tant  par  les  droits  qu'elles  exercent  que  parla  considé- 
ration dont  elles  jouissent. 

La  première  de  ces  sections  comprend  la  moitié  des  membres 
de  la  curie 'des  prélats,  au  nombre  de  sept  membres  ,  ainsi  que 
les  propriétaires  des  terres  libres  qui  jusqu'ici  jouissaient  du  droit 
d'ctre  représentés  à  la  diète. 

La  seconde  section  comprend  la  seconde  moitié  des  prélats  ,  au 
nombre  de  sept  membres,  les  députés  des  villes ,  au  nombre  de  ^x- 
neuf, choisis  dans  les  négocians,  les  banquiers,  manufacturiers  , 
rentiers ,  artistes  et  artisans  ;  et  un  député  de  chacun  des  dix-sept 
cercles ,  choisi  parmi  les  propriétaires  de  terres  libres  qui  jusqu'ici 
n'avaient  pas  le  droit  de  siéger  à  la  diète. 

*  Entre  les  autres  événemens  historiques  des  Etats  germani- 
ques,  nous  nous  contenleroy  de  citer  un  décret  (février), 
en  vertu  duquel  toute  servitude  de  la  glèbe  est  abolie  dans  le 
grand  duché  de  Mecklembourg,  où  le  quart  des  serfs  doivent 
être  affranchis  chaque  année,  de  sorte  que  l'affranchissement 
soit  terminé  en  1824;  20.  l'avénement  du  prince  delà  Lippe- 
Dettmold  (Paul-Alexandre-Léopold),  âgé  de  24  ans.  La  prin- 
cesse, sa  mère,  a  déclaré  sa  majorité  en  lui  remettant  lè  gouver- 
nement de  l'État  qu'elle  administrait  depuis  dix-huit  ans  en  qua- 
lité de  régente;  3°.  l'établissement  pour  trois  ans  d'un  tribunal 
d'appel  à  Lubeck,  pour*  les  quatre  villes  libres  (27  juillet)  ,  d'a- 
près la  convention  conclue  entre  elles;  4°.  une  convention  pour 
l'extradition  des  vagabonds ,  conclue  entre  la  Bavière,  le  Wurlem- 
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heyg  f  Bade  et  le  grand  duché  de  Hesse ,  et  à  laquelle  la  ville  lil 
de  Francfort  a  accédé  (juillet)  ;  5°.  et  enfin  la  réunion  des  deux 
confessions  évangéliques  dans  le  duché  d'Aghalt-Bembourg ,  opé- 
rée en  présence  et  sous  les  auspices  du  souverain ,  à  la  fin  de  sep- 
tembre. 

Ainsi,  malgré  l'influence  fâcheuse  des  révolutions  extérieures 
sur  l'esprit  des  souverains,  il  résulte  de  l'ensemble  du  tableau 
que  nous  avons  mis  sous  les  yeux  du  lecteur  f  que  l'Allemagne  , 
en  marchant  régulièrement  dans  la  carrière  du  gouvernement  re- 
présentatif ,  y  a  fait  cette  année  des  progrès  remarquables. 


■    •  1 
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CHAPITRE  III. 

  *  . 

PUISSANCES  DU  NORD. 

••  .     

Pats -Bas.  Suite  de  la  session  de  1819.  —  Budget  décennal  et  annal 
adoptes. — Administration .  publique*  —  Etat  du  pays.  —  Exposition  des 
produits  de  l'industrie.  —  Session  de  1820.  —  Adoption  du  projet  annuel. 

—  Expédition  de  Palembaug.  —  DAifCUAteK.  Conspiration  de  Danipe.  — 
ScéOB  ET  NaawÉcB.  Vojage  du  Roi. — Etat  de  l'intérieur.  — Fermeture 
d'un  club.  —  Russie  et  Polocvb.  Expulsion  des  -jésuites.  —  Divorce  et 
second  mariage  du  grand  duc  .Constantin.  —  Finances  de  l'empire  Rosse. 
— Voyage  de  l'empereur  dans  les  provinces  méridionales^  t  à  Varsovie. — 
Ouverture  de  la  deuxième  session  de  la  diète  polonaise. — Discours  de  S.  M. 
— Rejet  du  code  criminel  et  ajournement  du  code  civil.  —  Lois  provisoires. 

—  Discours  de  clôture. —Esprit  de  cette  session.  —  insurrection  d'un 
régiment  de  la  garde  à  Pétersbôurg.— Départ  de  l'empereuftpoiirTropnau. 

X;\  Pays-Bas. 

En  reprenant  la  question  du  budget  que  nOBs  avons  laissée 
l'année  dernière  indécise  (  Voy*  Annuaire  historique  pour  1819,  - 
page  5^9,  55o),  il  fout  nous  rappeler  que  l'opposition  était 
surtout  relative  au  budget  décennal ,  ou  l'on  trouvait  une 'exa- 
gération et  une  confusion  de  dépenses  dont  on  voulait  au  moins 
porter  un^f  partie  au  budget  annal  pour  les  soumettre  au  contrôle 
annuel ....  Le  motif  secret  de  quelques-uns  était  d'abolir  même 
le  budget  décennal ,  regardé  comme  contraire  à  l'esprit  du  système 
représentatif. ...  Le  gouvernement  y  ayant  fait  quelque». chân- 
gemens  en  conséquence  des  objections  qu'il  avait  subies ,  le4 repro- 
duisit devant  la  seconde  chambre  le  18  février,  avec  des  réduc- 
tions sur  quelques  points,  mais  une  augmentation  d'environ 
4oo,ooo  florins  dans  ses  dépenses  de  la  justice  ,  de  î'inlérieur  et 
du  Wattersladt ,  sans  doute  a  cause  de  l'établissement  d'une  cour 
supérieure,  et  des  dégradations  faites  aux  digues  pendant  l'hiver. 
Quelque  temps  après  >  on 'y  joignit  le  budget  des  dépenses  ex- 
traordinaires à  voter  spécialement  pour  18*0. . .  Les  deu.v ,  con- 
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sidérés  en  masse,  donnèrent  encore  lieu,  à  des  reproches  de  con* 
fusion,  à  des  demandes  d'économie.  Après  bien  des  débâts,  le 

gouvernement  consentit  à  réduire  Je  budget  décennal  à  

  59,875,052^89 

Mais  il  en  obtint  la  compensation  sur  le  budget 

annal  porté  à   2i,3i4,48i  79 

Et  l'on  fixa  (séance  du  29  juin)  la  dépense  gé-  •  -  • 

nérale  de  L'année  1820  à...   81,189,554^58 

Mais  les  voies  et  moyens  ne  laissant  pas  espérer  plus  de 
77,700,000  flor.  t  ou  la  contribution  foncière,  mobilière  et  per- 
sonnelle entre  seulement  pour  20,295,960  fbr,r  il  devait  en 
résulter  un  déficit  d'environ  3,5oo,ooo  flor.  Le  gouvernement 
proposa  d'y  fkmrvoir  par  la  création  de  bons  du  syndicat  ou  bil- 
lets du  trésor,  et  ce  projet  passa  sans  difficulté  dans  les  deux 
chambres. 

Après  le  Jmdget,  il  n'y  a  rien  de  plus  remarquable  à  extraire 
descelle  session  qu'un  projet  de  loi  pour  l'organisation  de  la  mi- 
lice nationale  bourgeoise ,  devenue  plus  nécessaire  depuis  la  ré- 
duction de  l'armée*  Ce  projet,  adopté  par  la  chambre  le  24  avril, 
fut  ensuite  retiré  pour  être  reproduit  dans  un  autre  temps.  Un 
projet- non  moins  important  sur  .l'administration  de  Ja  justice 
et  l'organisation  de  la  haute  cour ,  a  été  définitivement  rejeté 
dans  la  séance  du  2  Juin  ,  à  une  très-forte  majorité  ;  c'est  tout 
ce  que  l'histoire  peut  recueillir  de  cette  session,  close  à  La 
Haye  le  4 3  juin.  .,.  ;  •  •  :  .  . . 

Il  s'éuit  fait  dans  l'administration  publique,  à  compter  du  ter 
janvier,  un  changement  plus  mémorable  que  les  résultats  de  la 
session  législative.  Les;  Etats  provinciaux  déjà  si  puissans  daws  le 
système  constitutionnel  des  Pays-Bas  ont  reçu,  dans  JeurA:  attri- 
butions, le  soin  d'administrer  la  plus  grande  partie  des  travaux 
publics  ,  relatifs  aux  routes ,  canaux,  ponts  et  digues  ,  et  de  per- 
cevoir les  revenus  locaux  destinés  à  couvrir  les  frais  de  ces  tra- 
vaux. La  remise  de  ces  pouvoirs  leur  a  été  faite  par  le  ministère  du 
TTattcrstadt ,  désormais  supprimé  et  réuni  à  celui  de  l'intérieur. 

Quant  à  l'état  intérieur  du  royaume*  il  était  toujours  agité  de 
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divisions  religieuses,  poliliqaes  et  commerciales.  Des  mesures  ri- 
goureuses avaient  été  prises  par  le  gouvernement  contre  le  prince 
évéque  de  Gand  ,  et  contre  quelques  ecclésiastiques  catholiques  , 
accusés  d'attaquer  en  chaire,  ou  dans  le  tribunal  de  la  pénitence , 
les  principes  du  gouvernement,  et  de  s'opposer  a  la  prestation  du 
serment  à  la  loi  fondamentale  exigée  des  fonctionnaires.  L'agricul- 
ture menacée  par  la  liberté  illimitée  d'importer  des  grains  ,  Tin«t 
duslrie  nationale  écrasée  par  l'introduction  des  produits  étrangers, 
le  commerce  languissant ,  l'augmentation  progressive  de  la  men- 
dicité étendue ,  dans  quelques  provinces ,  au  sixième  de  la  popu- 
lation ,  et  l'état  désastreux  des  finances  (  tableau  vivement  repré- 
senté dans  un  ouvrage  de  M.  Wanderstraten  dont  la  condamna- 
tion juridique  n'a  fait  qu'augmenter  le  succès  ).  Toutes  ces  causes 
réunies  tenaient  les  deux  nations  qui  composent  le  royaume  des 
Pays-Bas  dans  un  malaise ,  dont  le  gouvernement  cherchait  en 
vain  le  remède.         *  ■  9 

Dans  le  dessein  d'encourager  la  fabrication  des  draps  et  étoffes 
de  laines,  le  Roi  rendit,  au  mois  de  juin ,  une  ordonnance,  en 
vertu  de  laquelle  toutes  les  troupes  de  terre  et  de  mer  ,  le  Roi , 
les  personnes  attachées  à  sa  cour  et  aux  princes,  toutes  celles  em- 
ployées dans  les  établissemens  de  charité  ou  ateliers  de  «bienfai  - 
sance ne  devront  faire  usage  que  d'étoffes  fabriquées  dans  le 
royaume ,  lesquelles  porteront  une  estampille  qui  servira  désor- 
mais à  en  constater  l'origine ,  et  l'on  se  flattait  que  les  grands 
dignitaires,  les  ministres,  les  magistrats,  les  employés  de  tout 
Tang  et  de  tout  grade ,  et  même  la  bourgeoisie ,  s'empresseraient 
de  suivre  V exemple  du  monarque. 

Ou  Ire  cet  encouragement,  destiné  plus  particulièrement  aux 
manufactures  de  la  Belgique  si  florissantes  pendant  sa  réunion  à 
la  France , cette  province  eu  reçut  un  autre  non  moins  puissant 
par  l'exposition  publique  des  produits  de  l'inddKrie  nationale , 
qui  eut  lieu  à  Gand  ,  le  ier  août,  et  qui  dura  un  mois  entier.  On  y 
a  remarqué  surtout  des  toiles,  de»  draps, des  velours",  des  armes, 
des«oitures,  des  tableaux,  et  même  des  tapisseries,  des  meubla 
et  des  bronzes.  Plusieurs  «  de  ces  objels  semblaient  sortir  des 
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fabriques  françaises ,  et  étaient  dns  en  effet  à  des  ouvriers  formel 
à  Paris.  Le  Roi  et  la  famille  royale  ont  honore  de  leur  présence 
cette  exposition,  dont  les  étrangers  ont  admiré  le  goût  et  la  variété. 

Entre  les  mesures  que  prit  S.  M.  pour  l'organisation  de  sa  cour, 
on  a  surtout  remarqué  l'arrêté  du  28  juillet ,  d'après  lequel  tous 
les  officiers  de  la  maison  des  princes  ou  princesses,  ne  peuvent  être 
nommés  que  par  le  roi ,  ni  y  entrer  au  service ,  accepter  une  place 
ou  porter  un  titre,  à  moins  d'y  être  autorisés  par  S.  M. 

Le  prince  héréditaire  fit  quelque  temps  après  un  voyage  a 
Varsovie ,  d'où  l'on  a  tiré  des  conjectures  diverses ,  mais  qui  ne 
paraît  avoir  eu  d'autre  objet  que  de  voir  l'auguste  souverain 
son  beau-frère. 

La  nouvelle  session  législative  devait ,  d'après  la  constitution  , 
être  convoquée  cette  année  à  Bruxelles.  Le  Roi  en  fit  l'ouverture , 
en  personne,  le  i3  octobre,  par  un  discours  où  il  témoignait  sa 
salifaction  sur  l'état  de  l'intérieur,  du  crédit  public,  du  commerce 
et  de  la  navigation ,  sur  l'exposition  des  produits  de  l'industrie 
nationale.  Il  annonçait,  entre  les  objets  que  le  gouvernement  allait 
soumettre  aux  délibérations  de  la  chambre  ,  le  code  civil  et  cri- 
minel promis  et  attendu  depuis  si  long-temps  ;  projet  dont  l'issue 
ne  répondit  point  à  celte  attente,  mais  dont  le  résultat  appartient 
à  l'année  prochaine. 

Sur  la  fin  de  celle-ci ,  le  budget  fut  encore  l'objet  le  plus  im- 
portant des  travaux  de  l'assemblée  des  Etats,  auxquels  il  fut 
soumis  dès  le  19  octobre.  Le  message  royal  envoyé  à  cette  occasion 
fait  connaître  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remplacer  ou  de  modifier  au- 
cun des  moyens  spécifiés  dans  le  budget  décennal.  Il  était  accom- 
pagné d'un  projet  de  loi  portant  que  les  contributions  foncière  , , 
personnelle  et  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres,  seraient 
perçues  pour  1821,  sur  le  même  pied  qu'en  1820,  en  observant 
que  d'après  l'insuffisance  des  voies  et  moyens,  il  se  trouverait7 
sur  les  deux  années ,  un  déficit  de  7,6a6,334  flor.  72  s.,  auquel  il 
serait  pourvu  ,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  par  la  création  de  huit 
millions  de  dettes  actives.  *  • 

Ces  trois  projets ,  mis  le  même  jour  (  16  décembre  )  en  dise  us- 


■ 
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sïon  ,  furent  attaqués  avec  chaleur  ,  surtout  par  quelques  députes 
du  Brabant  et  de  la  Flandre  orientale.  Ils  représentèrent  que  le 
pays  était  hors  d'état  de  supporter  81  millions  flor.  d'impôts,  outre 
les  octrois  et  charges  locales  plus  considérables  que  l'impôt  public. 
Ils  censurèrent  amèrement  le  système  financier  dont  le  vice  prin- 
cipal était,  suivant  eux,  dans  le  budget  décennal  qui,  une  fois  porté, 
rend  les  économies  difficiles  par  la  facilité  qu'on  a  de  ne  présenter 
que  les  dépenses  vraiment  utiles  sur  le  budget  annal.  Ils  indi- 
quèrent des  articles  susceptibles  de  réduction ,  sur  l'état  mili- 
taire et  syr  l'administration  civile,  ecclésiastique,  au  moyen  de 
retenues  et  de  suppressions.  M.  le  comte  Hoghendorp  exposa  que 
les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  rejeter  les  budgets  présentés  à  la  fin 
de  Tannée  dernière  f  existent  encore  aujourd'hui ,  et  qu'il  faudrait 
attendre  le  travail  de  la  commission  relative  ,  la  révision  des  lois 
sur  les  accises  et  les  douanes,  avant  de  se  prononcer  sur  l'emploi 
de  leurs  produits.  Quant  au  troisième  projet  destiné  à  couvrir  le 
déficit,  le  noble  orateur  pensait  qu'il  vaudrait  mieux  effectuer  les 
ventes  de  domaines  nationaux  ,  que  de  grossir  la  dette  publique 
déjà  intolérable,  et  il  termina  par  voter  contre  les  trois  projets. 

Cette  séance  interrompue  à  quatre  heures,  fut  reprise  à  six 
heures  du  soir,  et  offrit  le  même  intérêt.  De  nouveaux  orateurs 
combattirent  le  projet  ministériel  :  l'un  en  rappelant ,  qu'à  la  der- 
nière session,  plusieurs  des  députés  n'avaient  donné  leur  assentiment 
au  budget  précédent,  qu'en  considération  des  promesses  réitérées 
qu'on  leur  avait  faites  de  trouver  des  moyens  d'économie;  l'autre, 
en  observant  que  le  budget  décennal,  en  déterminant  les  impôts  à 
percevoir ,  pendant  dix  ans ,  devait  faire  face  aux  dépenses  fixes, 
et  que  cependant  ces  mêmes  dépenses  se  retrouvaient  dans  le 
budget  annal.  Tous  arguaient  de  la  disproportion  excessive  des 
impôts  avec  la  fortune  ou  plutôt  la  misère  publique.  A  tant  d'a- 
gressions ,  le  ministre  répondait  d'abord  par  des  reproches  sur 
l'opiniâtreté  inconstitutionnelle  de  certains  membres ,  à  revenir 
incessamment  sur  un  budget  définitivement  arrêté  dans  la  der- 
nière session  pour  dix  ans.  Quant  aux  économies  demandées ,  le 
ministre  dit  : 
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«  Toutes  celles  qu'on  a  pu  opérer,  sans  nuire  au  service,  ont  été  ordonnée» 
par  S.  M.  Depuis  quatre  ans  on  en  fait  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration. Le  Roi,  qui  s'occupe  toujours  du  bonheur  de  son  peuple,  tra- 
vaille à  faire  de  nouvelles  épargnes.  Des  réductions  sensibles  ont  été  faites 
dans  différentes  parties  du  service  public.  Le  Roi  ne  demande  que  ce  qui  est 
strictement  nécessaire  aux  besoins  du  royaume,  qui  doit  jouir  en  Europe  de  la 
considération  qui  lui  est  due.  Il  serait  contraire  à  l'équité  de  vouloir  exercer 
des  retenues  sur  les  employés  de  l'Etat;  cela  annoncerait  d'ailleurs  la  plus 
grande  détresse.  Nous  sommes  toujours  dans  un  temps  intérimaire.  Toute» 
nos  institutions  n'existent  pas  encore ,  et  celles  qui  existent  peuvent,  par  les 
efforts  de  S.  M.,  être  améliorées  sous  le  rapport  des  dépenses  qu'elles  néces- 
sitent. La  chambre  générale  des  comptes  ne  devant  être  organisée  qu'en  jan- 
vier prochain ,  on  a  dû  porter  encore  les  dépenses  que  l'ancienne  cour  des 
comptes  a  entraînées  sur  le  budget  annuel  et  non  sur  le  décennal.  Peu 
d'observations  ont  été  faites  sur  le  troisième  projet,  qui  d'ailleurs  n'est  pré- 
senté à  la  chambre  que  pour  combler  le  déficit  existant  à  l'époque  cle  la  mise 
en  activité  du  budget  décennal.  Il  faut  vendre,  dit-on,  des  domaines  de 
l'Etat  pour  couvrir  ce  déficit.  La  vente  des  domaines  détruit  bien  plus  le* 
ressources  du  gouvernement  que  l'emprunt,  qui  doit  être  remboursé.  L'éco- 
nomie qui  doit  régner  dans  chaque  famille  particulière,  comme  elle  doit  être 
la  base  des  travaux  de  la  grande  famille  dont  le  Roi  est  le  chef,  vent  que  l'on 
conserve,  et  non  pas  qu'on  aliène.  Ce  qui  prouve  la  richesse  de  l'Etat  et  La 
confiance  des  habita ns  du  royaume  et  de  l'étranger  dans  nos  ressources,  c'est 
la  hausse  progressive  des  fonds  publics.  » 

Après  ce  discours  ,  auquel  il  fut  encore  permis  à  l'opposition  de 
répondre ,  les  trois  projets  ayant  été  mis  successivement  aux  voix  : 
celui  sur  les  recettes  et  dépenses,  fat  adopté  à  la  majorité  de  61 
voix  contre  38;  le  second ,  sur  les  voies  et  moyens,  à  une  majoiité 
de  60  voix  contre  39 ,  et  le  troisième  ,  relatif  à  l'emprunt  de  huit 
millions,  à  une  majorité  de  yZ  voix  contre  26. 

Si  quelque  chose  peut  ajouter  à  l'intérêt  de  cette  séance ,  qui 
fut  levée  à  dix  heures  du  soir,  c'est  que  tous  les  discours,  et  même 
celui  du  ministre ,  furent  prononcés  en  langue  française ,  chose 
à  remarquer  d'après  l'affectation  qu'on  avait  mise  l'année  dernière 
à  la  proscrire. 

A  là  fin  de  l'année, ,  il  courait  des  bruits  sur  des  changement 
personnels  dans  les  places  les  plus  importantes.  Les  persécutions 
suscitées  au  sujet  de  la  prestation  du  serment  constitutionnel 
avaient  pris  un  nouveau  degré  d'irritation.  Sa  Sainteté  avait  permis 
aux  prêtres  catholiques  de  donner  l'absolution  aux  fonctionnaires 

- 

publics  qui  auraient  prêté  le  serment  dans  le  sens  civil.  (  Letlre 
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pontificale  du  22  novembre.  )  Mais  le  gouvernement  ne  voulant 
admettre  aucune  restriction,  avait  fait  arrêter  deux  grands  vi- 
caires de  M.  de  Broglie ,  réfugié  en  France,  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui. 

En  passant  de  la  situation  intérieure  des  Pays-Bas,  à  celle  des 
anciennes  colonies  hollandaises,  on  y  trouve  des  embarras  plus 
sérieux.  A  l'issue  de  la  malheureuse  affaire  de  Palembaug  (  Voyez 
Ann.  List,  pour  1819  ,  p.  55  j  et  352  ) ,  où  les  Hollandais  avaient 
perdu  plus  de  monde  par  la  fièvre  endémique  de  ce  pays  que  par 
.  les  combats,  le  gouvernement  de  Bafavia  avait  destiné  presque 
toutes  ses  troupes  régulières  à  entreprendre  une  seconde  expédi- 
tion. Plusieurs  mois  se  sont  passés  dans  ces  préparatifs  long-temps 
ajournés.  Elle  a  enfin  mis  à  la  voile  de  Batavia,  le  3i  juillet.  Il  y 
avait  deux  vaisseaux  de  ligne  ,  trois  frégates  et  un  grand  nombre 
d'autres  petits  bâtîmens  dé  guerre  ;  mais  l'armée  composée  en  grande 
partie  de  Brabançons  peu  attachés  au  gouvernement ,  ou  de  déser- 
teurs étrangers,  n'inspirait  guère  de  confiance.  Pendant  qu'il  se 
préparait  ainsi  à  réduire  le  sultan  de  Palembaug  au  joug  qu'il  avait 
secoué,  le  cabinet  des  Pays-Bas  avait  ouvert ,  avec  celui  de  Lon- 
dres, une  négociation  au  sujet  des  difficultés  survenues  entre  ses 
agens  et  les  gouverneurs  des  établissemens  anglais  dans  l'île  de 
Sumatra.  Nous  les  avons  assez  bien  expliqués  pour  n'y  pas  revenir 
(  Ann.  hist.  pour  1818,  p.  35.)  Contentons-nous  d'ajouter  qu'à  la 
fin  de  1820  ,  les  négociations  de  Londres  n'avaient  encore  eu 
aucun  résultat. 

Danemarck. 

Quelques  événemens  qui  appartiennent  au  genre  de  la  chro- 
nique, des  nouvelles  violences  contre  les  Juifs,  une  entreprise 
d'un  individu  qui  prétendait  avoir  des  droits  à  la  couronne  et 
menaçait  la  vie  du  roi  ,  mais  surtout  la  conspiration  de  Damp  j, 
composent  pour  cette  année  toute  l'histoire  du  Danemarck.  La 
dernière  seule  mérite  quelques  détails.  Dans  l'état  actuel  u<a 
l'Europe,  on  ne  peut  négliger  les  indices  du  feu  révolutionnaire, 
partout. où  il  vient  à  se  montrer. 

A  en  juger  par  un  édit  royal  du  mois  de  janvier,  lequel  soumet 
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à*  la  censure  les  livres,  écrits,  brochures ,  qui  n'ont  ou  n'auraient 
pas  au  delà  de  vingt  feuilles  d'impression  ,  on  est  autorisé  à  croire 
que  le  gouvernement  danois  n'était  pas  sans  quelques  inquiétudes 
sur  les  effets  de  la  liberté  de  la  presse  et  le  progrès  des  idées  de 
révolution.  La  police  eut  d'autres  soupçons  tju'on  travaillait  â 
troubler  la  tranquillité  publique.  Il  s'était  formé  dans  la  ville 
même  de  Copenhague  une  société  politico-religieuse ,  composée 
en  grande  partie  d'étudians  et  d'artisans  ,  dans  laquelle  se  faisait 
particulièrement  distinguer  un  jeune  ministre  du  culte  protestant, 
professeur  de  philosophie  ,  nommé  Dampe ,  déjà  connu  par  des 
succès  éclatans  dans  ses  études ,  dans  ses  exercices  académiques , 
et  même  dans  ses  prédications.  L'évêque  de  Sélande  lui  avait 
interdit  la  ehaire  apostolique ,  où  il  avait  une  fois  attaqué  la 
divinité  de  Jésus-Christ.  Outre  de  cet  affront,  il  s'était  mis  en 
tête  d'opérer  une  réforme  politique  et  religieuse  ;  il  s'était  fait 
des  prosélytes  dans  la  jeunesse  à  laquelle  il  donnait  des  cours  de 
politique,  contenant  des  considérations  sur  les  nouvelles  des  jour- 
naux et  sur  les  constitutions  récemment  proclamées  dans  le  midi 
de  l'Europe....  La  police,  effrayée  du  nombre  des  auditeurs 
qu'il  attirait,  le  fit  arrêter  avec  plusieurs  de  ses  plus  fervens 
élèves.  Le  16  novembre  ,  au  moment  où  devait  avoir  lieu  la  pre- 
mière réunion  de  l'association  dans  un  nouveau  local  loué  à  cet 
effet,  on  trouva  dans  ses  papiers  des  déclamations  dans  le  style 
des  noirs  des  universités  allemandes,  des  projets  pour  opérer  un 
soulèvement  de  l'armée  ou  du  peuple,  de  forcer  le  Foi  à  signer 
une  constitution,  ou  d'appeler  à  sa  place  un  souverain  étranger..* 
Mais  de  tous  les  jeunes  gens  arrêtés  avec  lui,  un  seul,  nommé  Zœr- 
genaen,  du  métier  de  forgeron,  fut  traduit  devant  une  commission 
judiciaire,  composée  de  trois  membres  du  tribunal  aulique  de  Co- 
penhague, et  condamné,  comme  lui,  à  la  peine  capitale  (février 
1 82 1  ) ,  commuée  depuis  en  celle  de  la  détention  à  vie  dans  la 
forteresse  de  Christiansoë. 

Suède  et  Norwège. 
Une  surveillance  continuelle  peut  seule  entretenir  l'harmonie 

entre  deux  peuples  dont  la  réunion  est  aussi  difficile  à  consom- 
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mer  que  celle  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  :  c'est  en  vue  do 
l'accélérer  que  le  roi  ou  le  prince  royal  visitent  tous  les  ans  quel- 
ques provinces  de  ce  nouveau  royaume.  Cette  année,  S.  M.  partit 
avec  son  fils  le  1"  juillet  pour  Christiania  ,  laissant  dans  son  ab- 
sence le  gouvernement  à  une  régence  composée  des  ministres  dô 
la  guerre  et  des  affaires  étrangères  (comtes  Gyllemborg  ét  En- 
gestrœm),  et  des  conseillers  d'état  Lagerbrink ,  Skœdebrand  t  etc. 
Sur  sa  route  ,  le  roi  visita  les  canaux  destinés  à  vivifier  l'agricul- 
ture  et  le  commerce  du  pays ,  où  d'immenses  terrains  couverts 
de  bruyères  et  de  marais  ont  déjà  été  défrichés. 

D'après  un  rapport  officiel  fait  par  l'administration  du  pays,  il  a 
éié  constaté  que  les  recettes  excèdent  d'une  somme  considérable  les 
dépenses  du  pays  ,  excédant  qui  provient  en  grande  partie  des 
produits  extraordinaires  des  douanes ,  fort  augmentés  dans  le 
royaume  depuis  la  publication  d'une  espèce  d'acte  de  navigation 
mis  en  vigueur  cette  année.  Le  ministre  des  États-Unis  près  la 
cour  de  Stockholm  a  fait  des  représentations  contre  certaines  dis- 
positions de  cet  acte,  comme  étant  en  opposition  avec  le  dernier 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suède  et  les  Etats-Unis;  mais 
il  ne  paraît  pas  que  ces  représentations  aient  fait  modifier  l'acte , 
ni  altéré  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  puissances.  S'il  faut 
en  juger  d'après  un  rapport  officiel  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises déclarées  à  la  douane,  la  balance  du  royaume  uni  lui  était 
favorable,  excepté  quant  à  la  Finlande,  par  où  les  importations 
excèdent  de  moitié  les  exportations.  On  ne  peut  apprécier  la  pros- 
périté commerciale  ou  agricole  d'un  pays  par  des  états  de  douanes 
souvent  erronés  et  toujours  incomplets  :  mais  ce  que  l'état  de  la 
Suède  offre  d'incontestable,  c'est  le  progrès  de  son  agriculture 
qui  la  dispense  maintenant  d'acheter  des  grains  à  l'étranger 
qui  lui  en  fournissait  jadis  annuellement  un  million  de  tonnes,  et 
A  qui  elle  peut  maintenant  offrir  l'excédant  de  sa  consommation. 
Elle  avait  dernièrement  à  Londres  un  agent  chargé  de  solliciter  la 
permission  d'introduire  en  Angleterre  le  superflu  de  ses  greniers 
d'abondance. 

Entre  les  mesures  prises  pour  la  protection  de  l'industrie  na- 
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tionale  ,  il  faut  citer  un  décret  royal  qui  a  supprimé  les  maî- 
trises et  corporations  et  pour  Pinstruction  du  peuple,  renvoi 
de  catéchismes  et  de  ministres  chez  les  Lapons  encore  nomades. 

La  Suède  qui  ne  touche  maintenant  au  continent  de  l'Europe  % 
on  pourrait  dire  aux  affaires  de  l'Europe  ,  que  par  la  Russie  , 
avait  encore  à  négocier  une  liquidation  litigieuse  pour  le  grand 
duché  russe  de  Finlande.  Ces  négociations,  long-temps  suspendues 
par  d'autres  différends  survenus  entre  les  deux  cours ,  ont  élé 
reprises  et  promettent  du  succès.  Les  deux  gouvernemens  travail- 
laient de  concert  à  écarter  de  leurs  relations  tout  sujet  de  division 
et  de  défiance. 

A  cet  égard,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'en  parlant  de  la 
Finlande,  dont  la  cession  est  pour  les  vieux  Suédois  un  éternel  sujet 
de  regrets  et  de  plaintes,  un  journaliste  (M.  Immelius , rédacteur 
du  journal  Nya  Extraposten),  s'étant  permis  une  censure  amère  de 
l'administration  russe  de  ce  pays,  la  chancellerie  de  la  cour  le  tra- 
duisit devant  les  tribunaux,  comme  coupable  du  délit  de  calomnie 
ou  d'offense  envers  une  puissance  amie.  Alors  M.  Immelius,  en 
vertu  de  la  loi  sur  la  presse ,  choisît  au  nombre  de  ses  jurés  le 
prince  royal  héréditaire.  Ce  choix  était  un  hommage  au  caractère 
connu  du  prince  Oscar;  mais  quoiqu'on  rendît  justice  au  senti- 
ment qui  l'avait  dicté,  uu  édit  spécial  décida  que  ce  choix  était 
contraire  à  l'esprit  des  lois  fondamentales  du  royaume.  Ensuite 
lécrivain,  déclaré  coupable  par  le  jury,  fut  enfermé  trois  mois 
dans  la  forteresse  de  Waxholm.  .. 

Dans  la  situation  politique  actuelle  de  la  Suède  ,  on  peut. juger 
commenty  furent  vues  les  révolutions  arri  véesdans  le  midi  de  l'Eu- 
rope. Le  roi  répondit  aux  notifications  qn'il  en  reçut  par  des  vœux 
franchement  exprimés  pour  le  bonheur  des  Souverains  et  des  peu- 
ples ,  sans  énoncer  d'opinion  sur  le  fond  des  affaires....  Au  reste , 
la  Suède,  jouissant  d'une  constitution  libre,  ne  semblait  pas  devoir 
être  travaillée  du  désir  d'un  changement  de  la  même  nature. 

Cependant  il  se  manifestait  de  temps  en  temps  quelques  indices 
d'une  agitation  sourde,  dont  les  partis  divers  veulent  exprimer  la 
cause  en  leur  faveur. 


SUÈDE.  —  RUSSIE.  a9S 

Sur  la  fin  de  novembre ,  il  se  forma ,  dans  la  capitale ,  à  Stoc- 
kholm, une  société  politique,  organisée,  à  peu  près  comme  les  clubs 
«l'Angleterre,  ou  plutôt,  comme  l'avait  été  Tannée  dernière ,  en 
France  ,  la  société  des  amis  de  la  presse.  Le  but  apparent  de  cette 
association  était  de  former  des  orateurs,  en  les  exerçant  à  discuter 
sur  des  matières  de  législation  ou  d'administration.  Elle  avait  pour 
directeur  le  comte  de  Schwerin ,  ministre  a  rchi  prêtre  de  Sala; 
elle  comptait  déjà  une  soixantaine  démembres  ,  la  plupart  distin- 
gués par  leurs  lumières  et  leur  habileté  dans  les  affaires  publiques  : 
ils  devaient  s'assembler  line  fois  par  semaine  ;  et  M.  le  chambellan 
de  Lagerheim  ,  secrétaire  de  la  chambre  de  la  noblesse  ,  avait  été  . 
choisi  pour  rédiger  le  .protocole  des  séances,  lorsque  le  gouver- 
neur général  de  la  ville ,  M.  le  baron  Edelcrentz ,  fit  notifier  à 
M.l  e  Comte  de  Schvferin  président,  qu'il  ne  pouvait  pas  permettre 
ces  réunions  sans  l'autorisation  du  roi.  Cependant  le  crédit  dont 
jouissaient  plusieurs  membres  de  la  société  fit  d'abord  croire  que 
cet  ordre  serait  à  l'instant  révoqué;  mais  un  rescrit  royal  sortit 
quelque  jours  après ,  portant  qu'après  avoir  examiné  les  statuts  de 
la  société  politique  fondée  par  le  comte  de  Schwerin  ,  S.  M.  avait 
reconnu  que  cette  société  formerait  une  corporation  nouvelle  par 
sa  tendance  et  son  but ,  non  autorisée  par  les  lois  et  la  constitution  ; 
en  conséquence,  non-seulement  le  roi  approuvait  les  mesures  que 
le  gouverneur  avait  prises  dans  le  but  d'empêcher  les  abus  qui 
auraient  pu  naître  de  cette  réunion  ,  même  contre  les  intentions 

i 

des  fondateurs,  mais  il  chargeait  encore  expressément  le  gouver- 
neur ,  en  observant  tout  ce  que  prescrivent  les  lois  et  la  consti- 
tution ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  formât  aucune  corporation  de  ce 
genre.  L'avenir  nous  dira  si  c'était  plus  qu'une  mesure  de  pré* 
caution  

Russie  et  Pologne. 

L'affranchissement  général ,  mais  graduel  des  serfs  paysans  ou 
domestiques  de  la  Livonie  ,  doit  tenir,  dans  l'histoire  russe  ,  une 
place  mémorable.  Nous  l'avons  annoncé  l'année  dernière.  (  Ann. 
List,  pour  1819,  p.  364.  )  L'ukase  impérial  qui  en  a  défini- 
tivement réglé  les  conditions  et  l'époque,  est  du  6  janvier  1820. 


Digitized  by 


396  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE,  (1820.) 

Il  a  été  reçu,  malgré  quelques  mécontentemens  partiels  ,  avec  en- 
thousiasme par  les  trois  nations  qu'il  rend  à  la  liberté  ;  et  sa  publi- 
cation solennelle  y  est  regardée  comme  une  ère  nouvelle  pour  les 
provinces  affranchies. 

Un  autre  ukase  non  moins  remarquable  est  celui  du  25  mars  , 
sur  l'expulsion  des  jésuites  ;  le  rapport  que  le  ministre  des  cultes 
et  de  l'instruction  publique  fit  à  S.  M.  I.  ,  en  développe  claire^ 
ment  les  causes....  Les  lois  anciennes  interdisaient  l'empire  russe 
aux  jésuites  ,  qui  y  pénétrèrent  pourtant ,  à  diverses  reprises  et 
sous  divers  motifs  ,  mats  presque  toujours  par  tolérance ,  ou 
mesures  d'exception. 

*  En  1800 ,  dît  le  ministre,  les  jésuites  oblinreht  la  permission  de  desservir 
un  des  temple»  de  Saint-Pétersbourg,  assigné  au  culte  de  l'église  romaine. 
Le  père  général  des  jésuites  s'appujant  sur  un  règlement  promulgué  le  13 
février  1769^  forma  un  collège ,  où  bientôt  furent  reçus  des  élèves  sans 
distinction  de  culte.  Après  avoir  outre-passé  les  limites  de  ce  règlement ,  le» 
jésuites  employèrent  toute  sorte  de  séductions  pour  arracher  les  jeunes  élève» 
confiés, à  leurs  soins,  ainsi  que  d'autres  personnes,  à  la  communion  de 
l'église  dominante  et  les  faire  passer  dans  la  leur. 

«  Se  mettant  constamment  nu -dessus  des  lois,  les  jésuites,  malgré  l'ukase 
impérial  du  i4  mai  1801 ,  persistèrent  à  ne  rendre  aucun  compte  de  l'admis 
nistration  des  fonds  de  la  commune  catholique  ,  disposèrent  arbitrairement 
dés  bénéfices  que  rapportait  le  pensionnat,  et  loin  d'acquitter  les  dettes  dont 
l'église  était  grevée,  ils  ne  se  firent  aucun  scrupule,  d'en  contracter  de  nou-» 
velles.  On  ajoutera  enfin  que  les  jésuites  ne  surent  pas  même  se  concilier  la. 
confiance  d'un  gouvernement  paternel,  en  offrant ,  dans  les  domaines  qu'on 
leur  avait  laissés,  le  modèle  de  cette  prospérité  paisible  que  la  charité  fonde 
même  ici-bas.  Le  délaissement  et  le  mauvais  étatdcs  paysans  de  leurs  terres, 
étaient  peu  propres  à  attester  leur foi  par  leurs  œuvres, 

c  Tant  d'empiétemens  et  de  violations  des  lois  sociales  et  ecclésiastiques 
détermine rent  S.  M.  l'empereur  à  ordonner,  en  181 5,  le  renvoi  de*  jésuites 
de  Saint  Pétersbourg,  avec  défense  d'entrer  désormais  dans  les  deux  capitales, 

«  Cependant,  malgré  l'urgence  manifeste  de  cet  acte  de  justice,  l'empe- 
reur se  plut  à  prévenir  toute  conséquence  préjudiciable  au  culte  catholiquo 
romain.  Les  dettes  qui  grevaient  l'église ,  et  qui  se  montaient  à  deux,  cent 
mille  roubles,  furent  acquittées  par  le  trésor  impérial.  Il  fut  pourvu  à  ce  que 
l'exercice  du  culte  ne  souffrit  aucune  interruption. 

«  Les  jésuites,  quoique  suffisamment  avertis  par  l'animadversioa  qu'ils 
avaient  encourue ,  ne  changèrent  pas  néanmoins  de  conduite.  11  fut  bientôt 
ronstaté,  par  les  rapport»  des  autorités  civiles,  qu'ils  continuaient  à  attirer 
dans  leur  communion  les  élèves  du  rit  orthodoxe,  placés  au  collège  de 
Mohilcw  ;  et  cela  au  mépris  des  obligations  qu'impose  à  une  communion 
tolérée  le  bienfait  de  la  protection  dont  elle  jouit.  Alor»  on  défendit  aux 


Digitized  by  Google 


RUSSIE.  297 

jésuites  d'admettre  dans  leurs  écoles  des  élèves  antres  que  dn  rit  romain. 
Sans  égard  aux  bulles  du  saint  siège  et  aux  lois  de  l'Etat,  qoi  interdisent 
l'aggrégation  des  Grecs  unis  à  la  juridiction  du  rit  romain ,  les  jésuites  tra- 
vaillèrent à  les  attirer  dans  les  lieux  mêmes  où  la  présence  des  prêtres  grecs 
unis  rendait  cette  usurpation  inadmissible.  A  Saratof  et  dans  quelques  parties 
de  la  Sibérie,  sous  prétexte  d'exercer  leurs  fonctions,  ils  s'introduisaient  dans 
des  contrées  où  ne  les  appelait  point  leur  ministère,  et  leur  esprit  de  pro- 
sélytisme se  manifesta  encore  par  de  nouvelles  suggestions  dans  le  gouverne- 
ment de  Witepsk. 

«  Le  ministère  des  cultes  ne  manqua  point  de  signaler  ces  .transgressions 
au  Père  général  de  Tordre  dés  Tannée  ibi5j  ces  administrations  furent 
inutiles;  loin  de  S'abstenir,  à  l'instar  de  l'église  dominante,  de  tout  moyen 
de  séduction  et  de  coaclion,  les  jésuites  continuèrent  à  semer  le  trouble  dans 
les  colonies  du  rit  protestant ,  et  se  permirent  même  jusqu'à  la  violence  pour 
soustraire  des  enfans  juifs  à  leurs  parens. 

«  Tel  est  le  simple  exposé  des  faits.  On  ne  s'arrête  point  ici  à  détailler  les 
rirconatances  qui  les  aggravent.  Elles  se  présentent  sans  effort  à  tout  esprit 
droit. 

c  Peut-être,  en  i8i5,  leur  renvoi  définitif  hors  des  limites  de  l'empire 
eût-il  obvié  aux  graves  inconvéniens  qui  le  rendent  nécessaire  aujourd'hui. 
Wais  une  noble  répugnance  à  retirer  un  bienfait,  avant  que  des  causes  très* 
graves  en  fissent  une  nécessité  absolue ,  et  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M. 
l'empereur,  pour  que  ses  sujets  du  rit  romain  ne  fussent  pas  privés  tout  à 
coup  dans  les  colonies  et  ailleurs  des  prêtres  de  leur  communion  et  qu'on  pût 
remplacer  les  jésuites  par  des  ecclésiastiques  versés  dans  les  langues  vulgaires  j 
ces  considérations  déterminèrent  S.  M.  à  mitiger  la  peine  que  les  jésuites 
avaient  encourue.' 

«  Maintenant  que  leurs  contraventions  aux  lois  de  l'empire  et  aux  engage- 
mens  qu'ils  avaient  contractés  envers  le  gouvernement,  à  l'époque  où  ils 
furent  accueillis,  n'ont  fait  que  s'accroître  par  le  sursis  accordé ,  et  qu'il  est 
avéré  que  les  autres  ordres  monastiques  sont  à  même  de  fournir  autant  de 
prêtres  qu'il  est  nécessaire ,  le  ministère  des  cultes  s'est  cru  obligé  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'empereur  une  suite  de  dispositions  relatives  à  leur 
expulsion.  » 

En  conséquence  ,  les  jésuites  ont  été  définitivement  renvoyés 
hors  des .  frontières  de  l'empire  ,  avec  défense  d'y  rentrer, 
sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  soit ,  et  remplacés 
par  des  prêtres  catholiques ,  au  choix  de  l'archevêque  métropoli- 
tain ;  leurs  académies  ,  collèges  ,  écoles  ont  été  supprimés  ;  leurs 
élèves  placés  dans  les  séminaires  diocésains ,  dans  les  universités , 
ou  dans  de  nouvelles  maisons  d'éducation  à  établir  en  cas  de  be- 
soin  dans  la  nouvelle  Russie-Blanche  ;  leurs  biens ,  meubles  et 
immeubles  remis  au  gouvernement ,  pour  être  administrés  par  les 
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chambres  des  finances ,  et  leur  produit  employé  à  l'avantage  de 
l'église  romaine ,  ou  à  des  œuvres  pies.  : 

Cet  ukase ,  qui  fit  peut-être  moins  de  sensation  en  Russie  qu'en 
France  ,  fut  ponctuellement  exécuté  ,  mais  avec  toutes  les  précau- 
tions et  les  ménagemens  nécessaires  polir  en  adoucir  la  rigueur. 
Le  gouvernement  pourvut  généreusement  aux  Frais  de  renvoi  des 
jésuites  qui  sortirent  de  l'empire  au  nombre  d'environ  750  ,  dont 
quelques-uns  allèrent  en  Chine  ,  en  Hongrie  ,  en  Gallicie  ,  où  ils 
fi-rcnt  mis  en  possession  du  collège  de  Tamopol ,  e^  le  reste  en 
Italie  <,  ou  en  diverses  contrées  de  l'Allemagne. 

Un  événement  particulier  à  la  famille  impériale  de  Russie  attira 
bientôt ,  dans  toute  l'Europe,  un  moment  d'attention.  Le  grand 
duc  Constantin  était  séparé  depuis  dix-neuf  ans  de  son  épouse  ,  la 
grande-duchesse  Anne  ,  née  princesse  de  Saxc-Cobourg  Saalfeld, 
qui  voyageant  depuis  1801  dans  l'étranger ,  pour  rétablir  sa  santé  , 
et  maintenant  en  Suisse  ,  avait  ellé-môtne  déclaré  qu'elle  ne  pouvait 
désormais  revenir  en  Russie.  Daus  cette  situation  ,  le  grand  duc , 
ayant  exprimé  le  vœu  que  son  mariage  avec  la  grande  duchesse 
Anne  fût  dissous  ,  l'empereur  son  frère  soumit  cette  affaire  au 
saint  synode,  qui  en  décida  conformément  au  vœu  du  prince > 
ajoutant  qu'il  lui  était  permis  ,  s'il  le  désirait ,  de  contracter  un 
nouveau  mariage. 

En  conséquence  de  cette  décision  de  l'église  grecque  ,  l'empe- 
reur ,  considérant  que  toute  voie  d'autorité  serait  inutile  pour 
maintenir  dans  la  famille  impériale  le  nœud  conjugal  ,  après 
une  séparation  de  dix-neuf  ans  ,  sans  espoir  de  réunion,  ordonna 
le  20  mars  (  1"  avril  )  ,  que  la  résolution  du  saint  synddé  serait 
reconnue  partout  comme  ayant  force  de  loi  ;  mais  en  donnant  son 
consentement  à  la  rupture  de  ce  lien  ,  et  à  la  probabilité  d'un  nou- 
vel engagement,  S.  M.  ajouta  aux  dispositions  antérieures  sur 
la  famitte  impériale,  tiîi  article  d'après  lequel  nn  membre  de  la 
famille  impériale,  qui  contracterait  mariage  avec  une  personne 
qui  n'appartiendrait  pas  à  une  maison  .régnante ,  ou  ayant  le  gou- 
vernement d'un  Etat,  netyourrait  communiquer  à  son  épouse  les 
droits  inhérens  aux  membres  de  la  famille  impériale  ,  et  que  les 
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enfans  nés  d'un  tel  mariage  n'auraient  pas  le  droit  de  succéder  à  la. 
couronne.  » 

Moins  de  deux  mçis  après  cette  décision  ,  le  2 4  mai ,  S.  À.  I.  le 
grand  duc  Constantin  épousa  la  comtesse  Jeanne  Grudzinska  , 
fille  de  M.  le  comte  Grudzinski  de  Wittoslaw,  arrondissement  de 
Bromberg  (Pologne  prussienne);  ce  mariage ,  célébré  à  Varsovie 
suivant  le  rit  de  l'église  grecque-unie,  sans  pompe  publique,  était 
depuis  long-temps  l'objet  des  vœux  ardens  du  prince.  L'empereur, 
saisissant  cette  occasion  de  récompenser  les  services  rendus  parle 
grand  duc ,  dans  la  formation  et  le  commandement  de  l'armée  polo- 
naise, lui  donna  (ukase  dû  22  juin)  comme  propriété  indépendante, 
à  tilre  gratuit,  la  terre  de  Lowick  (1) ,  érigée  en  principauté  ,  et 
accorda  ,  par  un  autre  ukase  du  20  juillet ,  à  l'épouse  actuelle  du 
grand  duc  ,  Jeanne  Grudzinska .  le  titre  de  princesse  de  Lowick, 
<|ui  doit  passer  aux  enfans  qu'elle  aura  du  grand  duc. 

En  revenant  des  affaires  de  la  famille  impériale  à  celles  de  l'em- 
pire, il  faut  jeter  un  coup  d'ceil  rapide  sur  ses  finances.  Les  be- 
soins de  l'Etal  avaient  forcé  de  recourir  à  un  nouveau  tarif  des 
douanes  ,  en  vertu  duquel  l'importation  de  tous  les  articles  autre- 
fois prohibés  a  été  permise,  moyennant  des  droits  proportionnés  à 
la  valeur  des  objets ,  mais  qui  seront  perçus  sans  exception  ,  même 
pour  la  famille  impériale.  On  en  espérait  un  grand  accroissement 
de  produits. 

En  attendant  ,  le  conseil  de  surveillance  des  établissemens  de 
crédit ,  qui  est  en  Russie  comme  une  espèce  de  représentation  de 
la  noblesse  et  du  corps  de  marchands ,  c'est-à-dire  ,  de  la  propriété 
territoriale  et  du  commerce,  poursuivait  ses  travaux;  et  les  ré- 
sultats du  dernier  rapport  fait  en  son  nom  ,  par  M.  le  comte  de 
Gourieff,  ministre  des  finances  (29  avril),  méritent  d'être  cou- 
signes  ici. 

On  y  dislingue  trois  espèces  de  dettes  ,  qui  constituent  la  dette 
publique  générale  :  i°.  la  dette  de  Hollande  ,  qui  s'élevait  ,  le 

1 

(1)  Cette  terre  située  dans  la  Yavvodie  de  Mazovie,  comprend  10  villages 
et  rapporte  environ  200,000  écus  :  elle  avait  été  donnée  par  Napoléon  au 
maréchal  prince  d'Erknriill, 
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1"  septembre  1817  ,  à  Pouveriure  de  la  coin  mission  d'amortisse- 
ment ,  à  5o,6oo,ooo  florins ,  et  qui  a  éprouvé  une  réduction  d'un 
million  ;  20.  la  dette  intérieure  à  terme  ,  échéance  du  ier  jan- 

\ier  1820,  en  or  ou  argent ,  à   3,392,880  roubles. 

et  en  assignations  de  banque ,  à  ,    53, 60 4,4? 8 

3°.  la  dette  à  rente  perpétuelle  rachelable 

et  non  rachetable  en  argent  à   6,779,652 

rachelable  en  assignations  de  banque  à. .  242,827,931 
toute  cette  dette  peut  être  évaluée  ,  d'après  le  cours  moyen 
du  rouble  en  assignations  de  banque,  à  environ  5i5  millions 
700,000  francs. 

Le  ministre  des  finances  annonce  à  cette  occasion  que ,  sans 
recourir  à  un  nouvel  emprunt ,  on  devait  brûler  cette  année 
pour  35,6i 4, xo5  roubles  d'assignations  de  banque,  ce  qui ,  joint 
à  celles  qui  ont  été  détruites  dans  le  courant  des  deux  dernières 
années,  forme  un  total  de  1 53,867,010  roubles  qui  se  trouvent 
ainsi  retirés  de  la  circulation. 

Quant  à  la  banque  de  commerce  dont  la  sphère  d'activité  s'étend 
à  plusieurs  villes  commerçantes  de  l'empire,  telles  que  Moscou, 
Archange) ,  Odessa,  et  où  elle  avait  établi  ses  comptoirs ,  ses  pre- 
mières opérations  ont  amené  une  grande  diminution  dans  l'es- 
compte. «  Cependant ,  si  Ton  considère  que  ses  reviremens  ne 
se  sont  élevés  en  1819  î11'*  596,433,365  roubles,  on  trouvera  ses 
opérations  bien  faibles  en  proportion  de  la  grandeur  et  même  de 
la  richesse  réelle  de  l'empire.  » 

Quoi  qu'on  eût  dit  dans  ce  rapport  de  la  puissance  des  moyens 
mis  à  la  disposition  du  conseil  de  surveillance,  pour  l'amortis- 
sement de  la  dette  et  l'extinction  du  papier-monnaie;  quoiqu'on 
eût  même  annoncé  qu'on  n'aurait  pas  besoin  de  recourir  à  un  nou- 
vel emprunt,  il  en  fut  bientôt  ouvert  un  de  4<>  millions  de  roubles 
en  argent ,  destiné  à  être  converti  en  assignations  de  banque  qui 
devaient  être  brûlées.  Cet  emprunt,  portant  intérêt  à  5  pour  100 
des  primes  et 2  pour  100  destinés  à  l'amortissement,  a  été  rempli 
par  les  banquiers  Baring  et  Hope  ,  et  approuvé  par  un  ukase  im- 
périal du  16  août. 
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L'empereur  Alexandre  parii  de  Pélersbourg  le  20  jaillcl ,  «près 
avoir  signé  l'ordre  de  la  convocation  de  la  diète  de  Pologne,  arriva 
à  Moscou  le  28,  qu'il  quitta  le  3i  du  même  moi9  pour  visiter  les 
établissemcns  des  Kosaques  du  Don  ,  et  ensuite  les  belles  colonies 
militaires  de  l'Ukraine,  d'où  il  se  rendit  le  27  août  à  Varsovie. 

Diète,  —  A  son  arrivée ,  ce  prince  voulut  que  pendant  son  sé- 
jour le  prince  Zajonscheck ,  lieutenant  général  du  royaume  de 
Pologne  ,  continuât  à  en  diriger  le  gouvernement  ;  mais  il  se  ré- 
serva les  affaires  immédiatement  relatives  à  la  diète,  objet  prin- 
cipale son  voyage. 

On  s'attendait  à  des  arrangemens  imporlans  dans  cette  session. 
Les  bruits  d'une  réunion  des  provinces  anciennement  détachées 
de  la  Pologne  et  même  de  quelques  villes  tombées  dans  le  partage 
de  l'Autriche  ou  de  la  Prusse,  s'étaient  renouvelés,  mais  on  les  a 
officiellement  démentis.  On  s'attendait  encore  à  des  débats  assez 
vifs  sur  les  questions  qui  devaient  être  soumises  à  la  dUte  ;  car 
l'opinion  publique  si  satisfaite,  il  y  a  quelque  temps,  de  l'exis- 
tence et  de  la  constitution  que  l'empereur  Alexandre  avait  donnée 
à  la  Pologne,  semblait  se  détériorer  «de  jour  en  jour,  soit  par 
la  tendance  naturelle  des  esprits  lancés  dans  la  route  des 
innovations,  soit,  comme  on  osait  le  dire  hautement,  parce  que 
cette  constitution  n'était  pas  exécutée  dans  l'esprit  généreux  qui 
l'avait  dictée. 

Une  circulaire  écrite  par  l'empereur  et  roi  aux  sénateurs , 
aux  nonces  et  aux  députés  pour  la  convocation  de  la  diète  , 
semblait  déjà  porter  l'empreinte  de  son  inquiétude.  Tout  en  disant 
que  la  dernière  diète  s'éiait  éievée  à  la  hauteur  sublime  de  sa 
vocation  ,  S.  M.  y  laissait  entrevoir  des  craintes  qui  n'ont  été  que 
trop  bien  justifiées. 

A  son  entrée  dans  la  capitale  ,  toutes  les  rues  étaient  illuminées; 
le  peuple  qui  s'éiait  porté  en  foule  sur  son  passage,  fi(  entendre 
les  plus  vives  acclamations.  L'empereur  reçut  le  sénat,  les  mem- 
bres de  la  diète  avec  la  plus  grande  affabilité  ;  il  assista  aux  pa- 
rades de  la  garnison  en  uniforme  polonais,  avec  la  décoration  de 
l'aigle  blanc.  Il  passa  plusieurs  fois  la  revue  des  tronpes  nom- 
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breuses  distribuées  autour  de  la  ville  dans  des  camps  d'exercice  j 
et  partout  il  reçut  du  peuple  assemblé  sur  son  passage,  des  témoi- 
gnages de  respect  et  d'attachement  à  sa  personne. 

La  diète  s'ouvrit  le  1"  (  i3)  septembre,  et  dans  le  court  espace 
d'un  mois  qui  lui  est  assigné  par  la  constitution  ,  elle  avait  à 
discuter  le  budget  et  les  lois  sur  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle ,  etc. ,  ou  le  code  civil  et  criminel. 

Le  discours  d'ouverture,  prononcé  par  l'empereur,  est  loin 
d'exprimer  la  même  confiance  que  celui  par  lequel  il  avait  ouvert 
la  session  de  1818.  Il  porte  l'empreinte  de  l'inquiétude  :  il  insiste 
davantage  sur  les  bienfaits  que  la  Pologne  a  reçus  de  la  Russie, 
sur  la  nécessité  de  leur  union ,  sur  le  danger  des  vaines  abstrac- 

* 

tions  et  des  théories  qu'invoquent  de  nos  jours  des  ambitions 
déchues  ou  des  ambitions  naissantes.  En  parlant  des  lois  qui 
seront  présentées  à  la  diète  ,  il  lui  recommande  de  les  mé- 
diter, Je  les  garantir  de  l'esprit  innovateur  qui  plane  sur  l'Eu- 
rope ,  et  il  annonce  l'irrévocable  résolution  de  ne  jamais  transiger 
sur  les  principes  qu'il  s'est  imposés!. . . .  Il  faut  méditer  ce  dis- 
cours pour  y  trouver  l'expression  précise  de  la  pensée  de  ce 
prince  sur  la  situation  de  la  Pologne  et  sur  les  révolutions  du  midi 
de  l'Europe, 

Tous  les  principes  énoncés  dans  le  discours  de  Pempereur-roî , 
se  retrouvent  dans  celui  que  lui  adressa  le  comte  Potocki ,  prési- 
dent du  sénat.  Les  obligations  de  la  Pologne  envers  la  Russie  et 
surtout  envers  son  auguste  souverain  ,  auquel  on  doit  les  bienfaits 
de  la  constitution,  la  prospérité  du  pays,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sont  des  motifs  d'espérer  que  dans  la  discussion  des 
lois  ,  les  sénateurs  et  les  représenlans  du  peuple  resteront  dans 
les  bornes  de  la  modération ,  «  qui,  bien  qu'elles  soient  aujour- 
d'hui bannies  des  assemblées  délibérantes  de  l'Europe  ,  dit  S.  Ex. , 
devraient  cependant  être  leur  première  règle.  » 

L'exposé  de  l'état  de  la  Pologne  que  fit  connaître  le  ministre  de 
l'intérieur,  offre  partout  des  améliorations;  la  population  portée, 
d'après  de  nouveaux  recenseineus,  à  3, 468, 000  habitans;  le  per- 
fectionnement de  l'agriculture ,  l'amélioration  de  l'industrie  et 


Digitized  by  GooqIc 


POLOGNE.  (Diète.)  3o3 

dés  fabriques  qai  produisent  pour  trois  millions  d'écus  de  draps 
dont  toute  l'armée  polonaise  est  habillée,  la  discipline  et  la  beauté 
de  cette  armée,  l'état  florissant  de  l'éducation  et  du  clergé  for- 
ment un  magnifique  tableau  qui,  dans  les  discussions  suivantes,  a 
subi  de  véhémentes  contradictions. 

Peu  de  jours  après,  le  comte  Potocki  vint  présentera  la  cham- 
bre des  députés  le  projet  de  procédure  criminelle  sorti  du  conseil 
d'Etat,  projet  dont  les  dispositions  principales  déjà  connues  avaient 
préparé  les  esprits  à  la  résistance.  Aussi  M.  le  conseiller  d'Etat 
crut  devoir  prévenir  la  chambre  que,  dans  le  cas  où  on  y  trou- 
verait des  imperfections,  où  l'on  aurait  à  y  faire  des  objections 
justes  ,  l'empereur  consentirait  à  ce  qu'il  fut  remis  ou  amélioré  à 
une  autre  diète.  En  effet,  la  commission  chargée  de  l'examiner 
fut,  tout  en  arrivant,  d'avis  de  le  rejeter.  Dans  la  discussion  qui 
s'éleva  ensuite  les  24,  a5  et  26  septembre,  il  fut  attaqué  sans 
ménagement.  Plusieurs  orateurs  se  plaignirent  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  consacré  le  jugement  par  jury.  I>e  conseil  d'Etat  re- 
présenta en  vain  les  inconvéniens  de  cette  institution,  la  faiblesse 
ordinaire  des  jurés  qui,  dans  des  temps  de  troubles,  laissent  échap- 
per un  grand  nombre  de  coupables,  le  petit  nombre  de  citoyens 
capables  de  ces  fonctions ,  la  nécessité  d'y  façonner  la  Pologne. 
M.  de  Krysinski ,  député  de  la  ville  de  Varsovie,  réfuta  ces  rai- 
sons. D'autres  parties  du  projet  furent  l'objet  de  critiques  fort 
sévères.  M.  de  Mimojeuski  se  plaignit  de  ce  que  la  législation 
polonaise  ne  contenait  aucune  disposition  respective  des  abus  de 
la  presse  abandonnée  au  despotisme  de  la  censure.  M.  Falcz,  dé- 
puté de  Kalisch ,  que  la  loi  nouvelle  était  une  infraction  à  l'ar- 
ticle de  la  constitution,  en  vertu  duquel  un  citoyen  qui  n'est  encore 
convaincu  d'aucun  délit  ne  peut  être  arrêté  ;  et  qu'il  n'existe  pas  de 
garantie  réelle  de  la  liberté  individuelle ,  journellement  attaquée 
par  des  ordonnances  administratives. . . .  Ces  objections ,  dévelop- 
pées avec  énergie  ,  semblaient  dégénérer  en  hostilités  contre  le 
gouvernement.  A  l'ouverture  de  la  séance  du  26,  un  député 
(M.  Raymond  Rembiéliriski  ),  demanda  la  lecture  du  protocole  ou 
procès  verbal  de  la  précédente  séance.  Le  maréchal  ,  regardant 
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cette  demande  comme  un  mouvement  dangereux  ,  crut  devoir  s'y 
opposer.  Celle  opposition  causa  le  plus  violent  tumulte  :  quel- 
ques orateurs  s'élevèrent  contre  sa  décision.  Le  maréchal  per- 
sistant dans  son  refus ,  les  députés  insistant  dans  leur  demande  , 
le  maréchal  donna ,  en  baissant  son  bâton ,  le  signal  de  la  levée  de 
la  séance.  Alors  tout  le  monde,  les  députés  et  les  spectateurs ,  se 
mêlèrent  confusément  dans  la  salle  :  des  officiers  généraux  russes 
qui  étaient  dans  les  tribunes  (MM.  de  Nowozilsoff ,  Ozarowski , 
Czcrnitscheff)  essayèrent  en  vain  de  calmer  les  plus  exagérés. 
L'assemblée  se  sépara  pleine  de  dépit  et  de  ressentimens. 

S'il  faut  en  croire  des  rapports  particuliers,  l'empereur,  tout 
en  reconnaissant  que  le  maréchal  avait  peut-être  été  trop  vif,  au- 
rait témoigné  qu'il  désirait  connaître  la  vérité,  et  qu'on  pouvait 
la  dire  librement,  mais  avec  dignité  et  avec  modération. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  des  sentimens  personnels  de  S.  M. , 
l'assemblée  n'en  parut  pas  plus  disposée  à  céder  sur  cette  loi,  qui 
fut  rejetée  (séance  du  28)  à  une  majorité  de  voix  (  1 20  contre  3  (1)), 
qui  n'élonne  pas  moins  que  la  chaleur  des  discussions. 

D'après  cette  éclatante  opposition  au  système  du  conseil  d'Etat, 
et  vu  le  peu  de  temps  qui  restait  jusqu'au  terme  prescrit  à  la  durée 
delà  diète,  on  ne  jugea  pas  devoir  insister  sur  le  code  civil, 
ouvrage  beaucoup  plus  étendu  que  le  premier,  et  sans  doute  me- 
nacé du  même  sort  :  on  se  contenta  de  présenter  quelques  mesures 
provisoires  de  conservation,  telles  qu'un  sursis  entre  les  créanciers 
et  les  débiteurs ,  et  de  demander  les  impôts  qu'exigeaient  le  plus 
impérieusement  les  besoins  de  l'Etat.  Ils  furent  volés  presque  sans 
opposition. 

Un  autre  projet  sur  des  modifications  à  faire  au  statut  organique 
du  sénat ,  où  il  avait  réuni  la  majorité  des  suffrages,  éprouva  une 
opposition  fondée  sur  la  contradiction  qu'il  paraissait  offrir  avec 
l'acte  constitutionnel.  Il  fut  rejeté ,  et  cette  résolution  peut  être 


(t)  On  se  rappelle  que  la  chambre  des  députés  n'est  composée  que  de  irô 
membres,  saroir  76  nonces  et  5o  députés  des  Tilles. 
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comptée  parmi  Jts  incidens  d'une  assemblée  représentative  le* 
plus  difficiles  à  prévoir. 

Ainsi ,  dès  Ja  seconde  session ,  oû  figurait  encore  le, grand  duc 
Constantin  ,  comme  député  de  Varsovie  i  la  diète  polonàise  sepi»* 
blait  offrir  l'énergie  et  quelquefois  la  turbulence  des  anciennes. 
Le  maréchal  R.  Rembielinski  essaya  de  la  justifier  aux  yeux^ 
l'empereur,  en  attribuant  la  résistance  de  la  chambre  des  Hontes 
i-des  motifs  d'honneur  ,  déloyauté,  de  sollicitude patriotique  qui, 
n'avaient  point  altéré  l'admiration  et  la  reconnaissance  dont  Jou* 
les  cœurs  étaient  pénétrés  pour  S.  M»  I.  Mais  le  discours  paf 
lequel  elle  termina  la:  session,  témoignait  assez  les  impressions 
fâcheuses  qu'elle  en  avait  reçues.  Il  est  à.  méditer,  (  V<oy& 
l'Appendice.)  .  ,  .    .  .t<p. 

Cependant  S>  M*  ordonna  aux  deux  chambres  de  nommer  <kmï 
leur  sein  des  commissions  pour  préparer,  de  Concert  avec  lie  coii-> 
seil  d'Etat,  les  codes  civil  et  criminel  renvoyés  à  la  prochaine 
session.  ,       :.,t  .  j      ,  ;J 

Si  les  vœux  qu*un  peuple  a  été  à  même  d'éooncer  pubUqueteerifr 
oflrcnt  le  tableau  le  plus  exact  de  ses  besoins  et  de  sa  situation; 
politique,  on  ne  remarquera  pas  sans  intérêt  le  nombre  et  la  nature 
des  pétitions  qui  furent  présentées  dans  les  deux  dernières  séances 
de  la  diète ,  et  trouvées  dignes  d'être  recommandées  à  l'empereur. 
Elles  avaient  pour  objet  la  fixation  des  poids  et  mesures,  l'établis^ 
sèment  d'un  nouveau  code  pénal  militaire,  l'abolition  du  monopole 
du  sel  et  du  tabac ,  un  nouveau  système  de  crédit,  la  détermination 
de  la  différence  entre  les  lois  et  les  ordonnances,  de  manière  que 
les  lois  fussent  toujours  portées  à  la  diète  ;  l'organisation  de  deux 
tribunaux  dans  chaque  vayvodie,  le  paiement  exact  de  la  dette, 
l'affermage  des  domaines  aux  paysans,  la  publicité  des  impôts,  la 
prohibition  des  marchandises  d'Angleterre  ,  tant  que  le  bill  des 
grains  y  sera  en  vigueur;  l'encouragement  des  fabriques  du  pay9, 
et  la  réforme  complète  pour  tout  ce  qui  concerne  les  Juifs ,  etc- 
Toutes  ces  pétitions  ont  été  bien  accueillies^ de  l'empereur. 

Dans  le  cours  de  la  session  de  la  di-te  polonaise,  un  ukase  im- 
périal (du  22  septembre)  avait  ordonné  une  )e\*b  de  quatre 
Annuaire  Fus!,  pour  1820.  ao 
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hommes  sur  cinq  cents  dam  tout  l'empire  ,  au  moyen  de  laquelle 
l'armée  russe ,  diminuée  depuis  le  dernier  recrutement  d'environ 
4o  mille  hommes  par  les  congés ,  les  désertions  on  les  décès,  a  été 
augmenté»  d'an  moins  cent  vingt  mille  homme».  Quelques  jour» 
après  la  clôture  de  la  diète,  l'empereur  voulant  témoigner  à  l'ar- 
mée polonaise  la  satisfaction  qu'il  avait  éprouvée  de  «a  tenue  et  de 
su  discipline,  fit  dé  nombreuses  promotions  de  grades  jusqu'à  celui 
de  cotent»]  i  et  d'ordres  polonais  ou  russes  pour  les  officiers  s*pc- 
rieursl  Après  quoi ,  S.  M*  partit  pour  se  rendre  au  congres  de 
TropimU',  dont  nous  dirons  ailleurs  les  résultats. 
-  <Jo*it  nous  suffise  ici,  pour  achever  le  tableau  des  affaires  de 
Russie,  j^ue  pendant  le  séjour  de  S.  M.  à  Varsovie,  sur  la  fin  de 
septembre ,  il  éclatait  un  mouvement  insurrectionnel  a  Péiers- 
bourgy  dans  :uu  régiment  de  la  garde  (Semenow),  fondé  par 
Pierre4e*Grand^ét  fort  aitté  de  l'empereur. 
.  -Ce  beau  régiment ,  long-temps  distingué  par  Péclnt  de  sa  valeur 
et  la  régularité  de  sa  discipline,  était  commandé  par  un  colonel 
Gourlandais ,  M.  Schwarts,  dont  les  soldats  supportaient  avec 
impatience  la  rigoureuse  sévérité  dans  les  plus  petits  détails  de  la 
tenue*  À  cét  égard  il  punissait  sans  pitié  les  moindres  négligences, 
jusque-la  que  pour  une  faute  légère ,  il  fit  donner  des  coups  de 
bâion  à  un  sergent  décoré  de  la  croix  de  Saint-Georges,  malgré 
le  règlement  de  Pierre  III ,  qui  exempte  de  toute  punition  corpo- 
relle les  militaires  bonorés  de  cet  ordre. 

Le 'mécontentement  du  régiment  était  donc  extrême,  lorsque 
samedi  soir,  28  septembre,  on  lui  annonça  une  grande  manœuvre 
pour  le  dimanche  matin.  Alors  les  plaintes  éclatèrent  de  toutes 
parts  ;  on  prétendit  que  le  Colonel  n'avait  pas  le  droit  d'accabler 
ainsi  le  régiment,  et  ie  lui  dter  le  repos  du  dimanclro  qui  est  reli- 
gieusement respecté  dans  toute  l'armée  russe.  Les  têtes  s'échauffè- 
rent ,  et  tes  soldats  de  la  première  compagnie  envoyèrent  vingt  des. 
leurs  che«  le  colonel ,  à  dix  heures  du  soir ,  déclarer  qu'ils  ne 
veulent  plu»  lui  obéir.  Ne  l'ayant  pas  trouvé,  ils  cassèrent  les 
vitres  de  sa  maison. 

Celétat  d'insubordination  dura  toute  la  journée  du  dimanche  a  g» 
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L'insurrection  s'étendit  bientôt  au  reste  du  régiment.  L'on  doit 
au  sang-froid  du  gênera]  Miloradowîtsch ,  gouverneur  de  Féters- 
bourg,  qu'elle  n*ait  pas  eu  de  suites  plus  fâcheuses.  L'ordre  avait 
d'abord  été  donné  à  deux  régi  métis  de  marcher  pour  faire,  rentrer 
les  insurgés  dans  le  devoir  ;  mais  le  gouverneur  se  présenta  à  cheval 
devant  le  régiment  de  Seinenovr }  il  demanda  aux  soldats  s'ils 
le  reconnaissaient >  et  s  ils  étaient  disposes  À  lui  obéir*  Ceux-ci 
répondirent  qu'il*  lui  obéiraient,  mais  qu'ils  préféraient  s'ex* 
poser  à  toutes  les  punitions  plutôt  que  de  relier  sous  le  comman- 
dement de  leur  colonel.  Le  général  leur  ordonna  alors  de  Se  ren- 
dre sans  armes  à  la  forteresse.  Les  soldats  se  mirent ,  sur-le-champ 
et  sans  la  moindre  hésitation  ,  en  marche  et  s  y  constituèrent  pri- 
sonniers. Le  lendemain ,  on  en  fit  partir  deux  bataillons  pour  les 
forteresses  de  Finlande. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  l'empereur  Alexandre  ordonna 
que  le  régiment  serait  dissous  ,  tous  les  officiers  et  soldats  répartis 
dans  des  corps  de  la  ligne,  les  plus  coupables  juges  suivant  toute 
la  rigueur  des  lois  «  et  le  colonel  Schwartz  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  pour  n'avoir  pas  su ,  par  sa  conduite ,  contenir 
Je  soldat  dans  l'obéissance. « . . 

Les  gazettes  russes  se  sout  accordées  à  dire  que  cette  insurrec- 
tion n'avait  point  un  objet  politique  î  elle  n'a  en  effet  été  suivie 
d'aucun  autre  désordre  dans  l'armée  russe  i  ni  dans  la  capitale 
de  l'empire;  mais  la  nouvelle  n'en  fit  pas  moins  de  sensation  au 
moment  où  les  souverains  réunis  à  Troppau  ,  délibéraient  des 
moyens  de  préserver  l'ordre  social  des  constitutions  demandées  k 
la  pointe  des  baïonnettes»  + 
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CHAPITRE  IV, 

* 

GRANDE-BRETAGNE. 

■  » 

Mont  du  doc  de  Kent  et  du  roi  George  III.— ÀvcncUMbt  de  George  IV  at* 
trône.— ^Message  au  parlement.  —  Bill  pour  le  paiement  provisoire  de  la 
liste  civile  et  des  dépenses  publiques.  —  Dissolution  du  parlement.  — 
Conspiration  de  Thistlewood.—  Troubles  en  Irlande  et  en  L cosse. — Elec- 
tions pour  le  nouveau  parlement. — Ouverture  de  la  session. —  Discours  do 
foi. — Fixation  de  la  liste  civile. — Budget  pour  1820. — Emprunt.— Bill  sur 
les  étrangers.— Résolutions  diverses* — Ajournement  des  deux  chambre». 

Là  famille  royale  d'Angleterre  occupe  cetle  année  la  plus> 
grande  partie  de  l'histoire  britannique.  Ses  chagrins  commencèrent 
par  la  perte  du  prince  Edouard  ,  duc  de  Kent,  quatrième  fils  du 
Roi ,  mort ,  le  a3  janvier ,  dans  sa  terre  de  Sjdmouth ,  d'une  in- 
flammation de  poitrine  ,  à  la  suite  d'un  rhume  négligé.  Ce  prince,, 
né  le  a  novembre  1 767  ,  s'était  distingué  de  bonne  heure  à  l'armée, 
du  moins  par  son  courage ,  et  dans  toutes  ses  relations  domestique» 
et  sociales,  par  un  excellent  caractère  j  il  a  laissé,  de  son  mariage 
avec  la  princesse  Victoire  de  Saxe-Cobourg,  une  fille,  Alexandriue 
Victoire,  née  le  a4  mai  1819,  jusqu'ici  héritière  présomptive  de 
la  couronne. 

Le  duc  de  Kent  était  à  peine  descendu  au  tombeau  ,  ses  funé- 
railles n'étaient  parfaites,  lorsque  la  vîlle  de  Londres  apprit  la  mort 

du  roi  presque  aussitôt  que  sa  dernière  maladie         On  sait  que 

séquestré  de  la  société,  depuis  l'époque  où  son  dérangement  men- 
tal avait  forcé  le  parlement  â  conférer  la  régence  du  royaume  a» 
prince  de  Galles  (en  novembre  1810),  le  malheureux  monar- 
que vivait  renfermé  dans  le  château  de  Windsor.  Ce  dérange- 
ment d'esprit ,  jadis  accompagné  de  crises  violentes ,  avait  pris 
le  caractère  d'une  douce  mélancolie  ;  privé  de  la  vue,  l'auguste 
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vieillard  errait  dans  ses  appartenons ,  au  milieu  des  fantômes  de 
ion  imagination  qui  lai  représentaient  tons  les  êtres  chers  à  son 
cœur;  la  musique  seule,  qu'il  avait  toujours  aimée,  semblait  lui' 
rendre  de  loin  en  loin  quelques  lueurs  de  raison  ,  et  lorsqu'assis 
à  son  piano,  ses  cheveux  épars*et  sa  longue  barbe  flottante,  il 
exécutait ,  sur  cet  instrument,  les  sonates  de  Handel,  on  eût  die 
un  de  ces  vieux  bardes  que  la  poésie  Ossianique  nous  représente 
aux  bords  des  towens.  Cette  vie  calme  paraissait  avoir  prolongé 
Pexistcnce  du  monarque  au  delà  du  terme  que  ses  infirmités  et 
ses  chagrins  semblaient  lui  assigner;  mais  la  privation  d'exercice 
au  dehors  ,  et  la  quantité  des  remèdes  qu'on  lui  avait  administrés, 
l'avaient  réduit  à  l'état  d'un  squelette,  et  tellement  affaibli  en  lui 
le  système  nerveux  que  le  moindre  changement  dans  l'atmosphère 
•  affectait  sa  satoé.  Il  avait  eu  ,  deux  mois  avant  sa  mort ,  à  la  suite 
d'un  violent  rhume,  une^spèce  de  dyssenteriequi  parut  céder  aux 
moyen*  de  la  médecine.  Mais  bientôt  ce  symptôme  fâcheux  a  reparu, 
l'estomac  a  refusé  toute  espèce  de  nourriture ,  le  corps  s'est  refroiSi 
aux  extrémités  ,  malgré  le  soin  qu'on  prenait  pour  le  réchauffer  ? 
£t  sa  vie  épuisée  s'est  éteinte  comme  un  flambeau  qui  finit ,  le  sa- 
medi ,  ag  janvier,  a  8  heures  35  minutes  du  soir.  La  marche  de  la 
destruction  ,  quoique  rapide ,  n'a  été  accompagnée  d'aucune  crise, 
d'aucun  de  ces  phénomènes  qui,  dans  les  maladies  mentales,  ren- 
dent quelquefois  aux  mourans  l'usage  momentané  de  la  raison. 

George  III  t  né  le  4  juin  1738 ,  doué  d'une  constitution  robuste , 
que  fortifia  la  tempérance  la  plus  exemplaire ,  d'un^garactère  sé- 
rieux mais  bon,  et  d'un  esprit  droit,  avait  été  élevé  dans  la  re- 
traite et  négligé  dans  son  éducation.  Parvenu  au  trône,  le  a5  oc- 
tobre 1760,  au  milieu  des  agitations  des  partis,  dirigé  d'abord 
par  lord  Bute,  son  ancien  gouyerneur,  en  dernier  lieu,  par 
M.  Pitt,  dont  sa  pénétration  politique  avait  deviné  le  génie,  il  avait 
plutôt  les  vertus  de  l'homme  privé  que  les  qualités  d'un  grand 
Roi  ,  et  cependant  aucun  règne  n'a  laissé  de  souvenirs  plus 
brillans  ,  d'événemens,  de  faits,  de  revers  et  de  succès  plus  mé- 
morables, et  d'acquisitions  plus  importantes  que  le  sien.....  La 
guêtre  et  l'indépendance  américaine,  l'énorme  accroissement  de 
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l'empire  <J*n$  l'Inde,  le*  vicissitudes  de  la  guerre  contre  la  révo- 
lution française,  dont  il  fut  l'ennemi  le  plus  décidé»  ont  rempli 
ee  règne  de  soixante  ans  ,  pendant  lequel  l'Angleterre  ,  k  travera 
mille  péril» ,.  a  triplé  sou  commerce ,  son  influence ,  sa  politique , 
ta  réputation  militaire ,  sa  puissance  maritime  et  sa  dette. 

A  la  nouvelle  do  sa  mort,  annoncée  sans  délai  au  prince  régent, 
par  le  duc  d'Yorck  %  chargé  de  la  garde  du  vieux  monarque  par  un 
billdu  parlement  »  les  membres  delà  famille  rople,  le  lord  chan- 
celier, les  ministres»  le  maire  de  Londres,  et  une  foule  d'autres 
personnages  distingués,  se  bâtèrent  de  se  rendre  au  palais  où  le 
nouveau  Rqi ,  tenant  sa  première  cour ,  le  3o  janvier  à  deux 
lieures ,  se  déclara  successeur  de  son  père ,  feu  le  Roi  George  III, 
confirma  les  ministres  dans  leurs1  emploia,  et  reçut  de  tous  les  as- 
sUtans  le  premier  serment  de  foi  et  hommage  sqps  le  nom  de 
George  IV, 

Pans  le  conseil  privé  immédiatement  tenu,  S.  M.  fit  un  dis- 
cours où  r  après  avoir  rendu  un  juste  hommage  à  la  mémoire  de 
son  auguste  père  ,  elle  témoigna  la  confiance  qu'elle  avait  dans 
l'appui  du  parlement  et  de  la  nation  ,  dont  la  prospérité  et  le 
bonheur  seraient  l'objet  constant  de  ses  soins» ainsi  quelemaintien 
complet  de  la  religion  *  des  lois  et  des  libertés  de  ce  royaume. 

Gpmuie  çe  jour  était  l'anniversaire  du  martyre  de  Charles  Ier , 
jour  de  deuil  et  de  jeûne,  la  proclamation,  pour  annoncer  au 
peuple  l'avènement  de  Georges  IV  ,  fut  remise  au  lendemain  .  3i 
janvier  ;  elle  eut  lieu  dans  les  places  publiques  avec  la  plus  grande 
Pompe,  par^tn  temps  superbe,  au  bruit  des  acclamations,  à  la 
suite  desquelles  une  partie  de  la  populace  couvrit  de  huées  et  de 
Ijoues  la  voiture  de  quelques  aider  mens,  mal  vus  des  radicaux. 

Le  même  jour ,  les  deux  chambres  du  parlement  prêtèrent  le 
serment.  Le  lendemain  S.  M.  fut  attaquée  d'une  inflammation  de 
poitrine  qui  ne  se  calma  qu'après  d'abondantes  saignées.  Pans 
l'état  actuel  des  a  flaires,  sous  l'administration  d'un  prince  auquel 
il  ne  manquait  que  le  titre  de  Roi ,  la  mort  de  George  III  n'ap- 
portait aucun  changement  dans  le  système  politique,  mais  elleallait 
faire  naîlro  un  grand  embarras  dans  ses  relayons  de  famille ,  à 
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l'égard  de  la  princesse  de  Galles,  dont  il  émit  sépare  depuis  si 
long-temps ,  et  qui  voyageait  sur  le  continent ,  par  un  arrangement 
fait  en  i8x4  >  entre  les  deux  époux. 

Tant  que  George  XII  avait  vécu  ,  la  situation  de  la  princesse  de 
Galles  était  réglée  sur  des  accords  privés  ;  son  traitement  était  fixé. 
Son  rang  se  prêtait  mieux  à  l'incognito;  nais  son  époux  venant 
d'être  appelé  au  trône ,  sa  situation  ebangean  t  de  nature ,  ses  droits 
ou  ses  prétentionjtétaient  plus  difficiles  à  satisfaire.  Le  Roi  re- 
doutait avant. tout  sa  présence  en  Angleterre.  Ainsi  la  résolution  à 
prendre  à  son  égard  ,  fut  un  des  premiers  objets  et  peut-être  le 
seul  qui  occupa  sérieusement  le  cabinet.  D'abord  s'éleva  la  question 
de  savoir  si  le  nom  de  la  reine  serait  compris  dans  la  formule  de  U 
prière  publique,  en  usage  dans  l'église  anglicane  pour  la  famille 
royale ,  et  si  ejje  serait  reconnue  et  couronnée  reine.  Sur  ces  deux 
points,  le  conseil  privé  paraît  avoir  été  d'accord  pour  la  négative. 
On  en  cita  plusieurs  exemples;  il  fut  résolu  (  i*  février)  que  dans 
la  liihurgie,  on  prierait  seulement  pour  le  2ioi«t  la  famille  royale, 
en  se  taisant  du  reste.  Après  cette  décision,  déjà  regardée  par  les 
amis  de  la  reine  comme  une  dégradation ,  on  disenta  une  question 
d'une  nature  plus  délicate  et  plus  décisive ,  c'est^ndire  celle  du 
divorce.  S'il  faut  en  croire  à  des  bruits  sortis  de  source  officielle, 
les  jurisconsultes  du  ministère ,  consultés  sur  ce  projet ,  avaient 
été  d'avis  que  le  divorce  ne  pouvait  avoir  lieu  légalement ,  et  tous 
les  ministres  s'élant  prononcés  en  ce  sens ,  avaient  soumis  au  roi 
le  résultat  de  ces  conférences.  Mais  l'opinion  du  prince  était  si 
différente  à  cet  égard  de  celle  de  ses  conseillers  responsables ,  qu'il 
paraissait  impossible  à  ceux-ci  de  ses  ter  en  place,  à  moins  qu'ils  ne 
cédassent  a  l'opinion  du  prince,  ou  que  le  prince  ne  renonçât  à 
ses  projets.  En  effet  T  il  fut  un  moment  assuré  dans  le  public 
qu'ils  avaient  donné  leur  démission  ,  et  que  le  marquis  de  Wel- 
lesley  avait  été  chargé  de  former  un  ministère.  En  définitif,  S.  M. 
parut  alors  sacrifier  aux  conseils  légaux  et  constitutionnels  de  la 
couronne  les  sentimens  et  les  désirs  qu'il  devait  éprouver  comme 
homme  privé,  et  on  résolut  en  même  temps  de  tenter  auprès  de 
la  princesse ,  qu'on  répugnait  a  reconnaître  en  qualité  de  Reine  , 
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des  négociations  dont  nous  exposerons  au  chapitre  suivant  les 
détails  et  les  suites. 

La  convocation  d'un  nouveau  parlement,  constitutionnellement 
nécessaire ,  au  moins  dans  les  six  mois  après  la  mort  des  rois  d'An* 
gleterre,  occupait  déjà  tous  les  esprits.  Après  la  mort  de  Geor- 
ge I  V  on  avait  prorogé  la  session  pour  une  quinzaine  de  jours.  Après 
ses  obsèques,  qui  furent  célébrées,  le  16 ,  £  Saint- Paul ,  avec  la 
magnificence  accoutumée,  les  deuxchambres  reçurent  (17  février) 
un  message  qui,  en  leur  faisant  part  de  l'événement  qui  mettait 
en  deuil  la  famille  royale  et  la  nation,  annonçait  l'intention  de 
convoquer,  sans  délai,  un  nouveau  parlement,  et  recommandait 
en  conséquence  aux  deux  chambres  de  concourir  aux  mesures 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  besoins  du  service, public,  pendant 
l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  la  fin  de  la  présente  session  et 
l'ouverture  d'un  nouveau  parlement. 

Ce  message,  auquel  les  deux  chambres  répondirent  par  une 
adresse  de  condoléance  et  de  dévouement,  fut  promptemenl  suivi 
des  propositions  ministérielles  sur  .les  mesures  à  prendre  avant  la 
dissolution  du  parlement-;  c'était  de  voter  la  continuation  des  biils 
annuels  jusqu'au  a5  juin,  et  de  la  liste  civile,  jusqu'au  5  avril , 
attendu  qu'une  résolution  sur  sa  fixation  définitive  exigerait  des 
renseignemens  fort  étendus ,  non  encore  acquis  et  de  longues  dis- 
cussions. 

(ai  février.)  La  chambre  des  communes  vola  en  comité  de 
subsides,  800,000  liv.st.  pour  le  service  de  l'année  ;  a5o,ooo  liv.  st. 
pour  la  liste  civile ,  et  adopta  en  comité  des  voies  et  moyens,  une 
résolution  portant  que  sept  millions  à  prendre  sur  les  subsides 
de  1819,  non  employés,  seraient  applicables  au  service  de  i8ao.... 
Ces  résolutions  adoptées  ensuite  à  la  chambre  des  lords,  une  ques-» 
tion  faite  à  cette  occasion,  par  M.  Tierney;  pour  savoir  si  la  pension 
de  la  reine  était  comprise  dans  ia  somme  votée  par  la  liste  civile , 
excita  quelques  débats.  M.  Vansittart  les  termina  en  déclarant  que 
l'annuité  payée  à  la  princesse  de  Galles  le  serait  désormais  à  la 
reine;  expression  qui  fut  regardée  comme  une  reconnaissance  . 
ministérielle  du  titre  ^u'on  semblait  alors  lui  disputer. 

• 
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D'autres  bills  également  nécessaires  tels  que  celui  de  l'armée 
(  mutiny  bill  )  et  de  la  marine ,  passèrent  sans  plus  d'obsta- 
cle ,  et  le  28  février  le  parlement  fut  déclaré  dissous.  La  pro- 
clamation royale  qui  l'annonça  donnait  ordre  aux  chanceliers  shé- 
rifs  d'envoyer  sur-le-champ  les  avis  pour  une  élection  générale 
qui  devait  être  terminée  avant  le  21  avril. 

Dans  le  message  defelôture  que  le  Roi  fit  par  commission,  à  cause 
de  son  indisposition ,  S.  M.  lémoignait  aux  deux  chambres  sa  satis- 
faction de  leur  conduite,  et  des  services  imporfans  qu'elles  avaient 
rendus  à  la  patrie ,  «  dans  des  circonstances  ou  les  tentatives  et 
les  pratiques  séditieuses  avaient  nécessité  des  mesures  répressives, 
rigoureuses  pour  protéger  l'ordre  et  la  constitution  du  royaume.  » 

Une  conspiration  horrible,  déconcertée  cinq  jours  avant  la  dis- 
solution du  parlement,  n'avait  que  trop  bien  motivé  les  expres- 
sions sévères  du  discours  du  trône. 

A  la  tête  de  ce  complot  était  un  nommé  Arthur  Thistlewood, 
âgé  d'environ  quàrante-huit  ans,  fils  d'un  fermier  dans  le  Lin- 
coln-Shire.  Jadis  lieutenant  dans  un  régiment  de  milice ,  puis 
retiré  du  service  à  la  suite  de  quelques  dégoûts ,  il  s'était  marié 
avec  ùne  jeune  personne  riche  dont  il  mangea  bientôt  la  fortune 
et  passa  en  France  ,  où  il  fut  lié  avec  des  révolutionnaires  :  rentre 
en  Angleterre ,  après  la  paix  d'Amiens,  il  n'avait  cessé  depuis  ce 
temps  d'être  mêlé  dans  les  intrigues  des  mécontens  ;  ennemi  per- 
sonnel de  lor^J  Sydmouth,  il  lui  avait,  l'année  dernière,  envoyé 
un  cartel ,  à  la  suite  duquel  il  avait  été  mis  sous  la  surveillance 
de  la  police.  Réduit  à  la  plus  profonde  misère,  mais  toujours  oc- 
cupé de  projets  de  vengeance  et  de  révolution,  il  s'était  lié  avec  les 
plus  fougueux  des  radicaux,  entre  lesquels  ont  surtout  figuré 
John-Thomas  Brunt  ,  cordonnier,  et  James  ^Ings,  boucher, 
hommes  d'une  audace  désespérée. 

Us  avaient  tenu  leurs  premiers  conciliabules  dans  une  mauvaise 
auberge  appelée  le  Cerf  blanc  [fVhite-hart  ou  DuAe-jrart) ,  mais 
sur  la  fin  de  janvier,  ils  crurent  prudent  de  changer  de  local  (et  en 
effet  il  paraît  que  la  police  était  sur  leurs  traces  et  même  qu'elle 
avait  déjà  ses  agens  parmi  eux),  et  so  rassemblèrent  chez  Brunt ,  où 
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l'on  discuta  pendant  plusieurs  séances  le  moyen  de  faire  une  grande 
révolution ,  en  commençant  par  l'assassinat  de  tous  les  ministres. 

D'abord ,  ils  avaient  résolu  d'exécuter  leur  projet  le  jour  de  la 
cérémonie  des  obsèques  du  Roi,  pendant  que  la  police  et  les  ré- 
gimens  des  gardes  seraient  à  Windsor..,..  Ensuite  il*  changèrent 
d'idée ,  sans  doute  parce  que  cette  grande  réunion  de  forces  à 
quelque  distance  de  la  capitale  serait  plus  Nuisible  que  favorable 
à  leurs  desseins.  Enfin ,  informés  qu'il  devait  y  avoir ,  le  mercredi 
*3  février,  chez  lord  Darrowby ,  président  du  conseil,  un  dîner 
de  cabinet,  ils  arrêtèrent  à  ce  jour  l'exécution  de  leur  complot  ainsi 
qu'il  suit  : 

Tbistlewood  devait  frapper  à  la  porte  de  lord  Harrowby, 
et  remettre  au  domestique  une  lettre  qu'il  eût  assuré  être  une  dépê»~ 
cbe  importante ,  et  le  prier  de  la  porter  à  l'instant  aux  ministres 
du  cabinet.  Comme  ou  supposait  que  ce  domestique  exécuterait 
aussitôt  cette  espèce  de  message,  Tbistlewood  et  un  autre  de  ses 
complices  seraient  restés  dans  la' salle  basse  comme  pour  attendre 
une  réponse  ;  ils  auraient  alors  ouvert  la  porte  de  la  rue ,  et  d'au- 
tres conspira  tours  seraient  en  très  avec  des  grenades  qu'ils  auraient 
jetées  dans  la  maison.  Pendant  la  confusion  qui  en  serait  nécessai- 
rement résulté? ,  ils  devaient  se  précipiter  dans  la  salle  à  manger , 
et  massacrer  pêle-mêle  les  quatorze  ministres  du  cabinet;  de  là  ils 
se  seraient  répandus  dans  les  rues  de  Londres,  appelant  à  eux  les 
radicaux,  ils  auraient  mis  le  feu  aux  casernes,  pillé  la  banque  v 
surpris  quelques  pièces  de  canon  dans  le  parc  d'artuierie  et  dans 
Gray'f  inn  Lame  et  proclamé  la  subversion  du  gouvernement,  en 
annonçant  au  peuple  que  ses  tyran*  étaient  détruits,  que  les  amis 
de  la  liberté  étaient  invités  à  se  lever ,  que  le  roi  était  déchu ,  et 
qu*on  gouvernement  provisoire  allait  être  mis  en  activité  à  Man- 
sion-House  ,  qu'ils  comptaient  surprendre ,  comme  l'hôtel  des 
ministres  ,  par  un  coup  de  main. 

Pour  être  plus  près  du  lieu  de  la  scène,  ils  avaient  fait  louer  par 
l'un  d'eux,  dans  la  rue  étroite  et  obscure  de  Caton  (Cota  street)9 
un  local  à  dix  minutes  de  l'hôtel  de  lord  Harrowby ,  composé ,  au 

rez  de  chaussée,  d'une  écurie  ou  remise,  et  d'une  espèce  de  grenier 
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fia-dessus.  Cest  là  que  Brunt  fit  porter ,  dès  le  matin  f  une  granda 
quantité  d'armes,  sabres,  épées,  fusils,  espingoles,  pistolets  et 
de  ces  grenades  fabriquées  par  les  conspirateurs ,  comme  de  petites 
machines  infernales  et  incendiaires,  de? linges  à  produire  le  plus 
terrible  effet. 

Heureusement  lord  Harrovfby,  se  promenant  la  veille  à  cheval 
dans  Hyde-Parck,  fuajoint  par  l'un  des  conjurés  (  Thomus  Hiden) 
qui  loi  révéla  tous  les  détails  de  la  conspiration.  Le  ministre  n'eu 
laissa  pas  moins  continuer  les  préparatifs  du  dîner,  qui  ne  fut  con» 
tremandé  qu'à  huit  heures  du  soir.  Mais  ses  collègues  avertis  firent 
armer  leurs  gens,  demandèrent  deux  constables  pour  garder  leur 
hôtel ,  et  la  police  prit  ses  mesures  pour  arrêter  les  conspirateurs 
au  momunt  même  de  leur  réunion  où  les  chefs  9e  rendirent  à 
sept  heures  et  demie  du  soir  bien  armés  et  pleins  de  confiance.  Les 
autres,  d'abord  effrayés  de  se  voir  en  petit  nombre  (ils  n'étaient 
que  vingt  à  vingtoinq)  pour  attaquer  quatorze  ministres  au  milieu 
de  leurs  gens,  et  faire  une  révolution,  parlaient  déjà  de  se  retirer. 
Mais  l'audace  de  Thistlewood,  de  Brunt  et  du  boucher  Ings  ranima 
les  plus  timides.  Ils  se  disputaient  l'honneur  de  porter  les  premiers 
coups  :  «  h  présent,  s'écria  Brunt,  je  crois  qu'il  y  a  un  Dieu,  puis-» 
qu'il  nous  les  livre  tous  à  la  fois  !  »  Ings  se  chargeait  de  couper 
leurs  têtes,  de  les  mettre  dans  deux  sacs  qu'il  avait  apportés  et  de 
Jes  montrer  au  peuple....  Thistlewood  assurait  qu'ils  seraient  suivi 
pris  sans  défense,  que  rien  n'était  éventé,  que  d'autres  conjurés 
nombreux  répandus  dans  plusieurs  quartiers  de  Londres»  n'attein 
daU? ut  que  le  signal  du  massacre  pour  éclater ,  que  le  succès  de  la 
révolution  était  infaillible.  H  avait  rédigé  sur  une  table ,  en  deux 
lignes,  une  proclamation  à  peu  près  conçue  en  ces  termes  :  «Vos 

*  tyrans  sont  détruits,  et  les  amis  de  la  liberté  sont  invités  à 
«  lever;  le  gouvernement  provisoire  est  en  séanco.  9 

On  en  était  à  faire  plusieurs  copies  de  cette  proclamation ,  signée 
par  Ings,  comme  secrétaire,  lorsque  douze  officiers  de  police  sai- 
sissant d'abord  dans  l'écurie,  au  bas  de  l'échelle  qui  conduisait  au 
grenier,  deux  des  conjurés  qui  faisaient  sentinelle,  montèrent  ra-» 
pidemect  an  grenier  et  sommèrent  lus  inspirateurs  de  se  rendre, 
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A  cette  apparition,  Thistlewood  se  levant  et  reculant  d'un  pas  au 
moment  où  Ton  des  officiers  de  police  (Smythers)  voulait  le  saisir, 
lui  plongea  son  sabre  dans  le  corps  ;  chacun  des  autres  se  saisit  des 
armes  dont  la  table  était  couverte  ;  on  éteignit  les  lumières  ,  et  il 
Vengagea ,  à  coups  de  pistolets  et  de  sabres ,  un  combat  où  quelques 
officiers  de  police  furent  blessés.  Ils  descendirent  l'escalier  pour 
appeler  du  secours;  les  conjurés  s'y  précipitèrent  après  eux,  et  plu- 
sieurs des  chefs,  tels  que  Tliistlewood  et  Brunt  étaient  déjà  par- 
venus à  s'échapper  par  la  rue  Sainte  Jean  (John-Street),  lorsqu'un 
détachement  des  gardes  de  Coldstream ,  commandé  par  le  capi- 
taine FitzClarence  (fils naturel  du  duc  de  Glarence),  se  saisit  des 

* 

autres,  qui  firent  peu  de  résistance. 

Neuf  de  ces  misérables,  presque  tous  artisans,  dénués  ae  fortune, 
furent  amenés  au  bureau  de  police  de  Bow-Street ,  où  l'on  déposa 
en  même  temps  les  espingoles ,  pistolets ,  sabres ,  fers  de  piques  , 
stilets  et  grenades  incendiaires  qu'on  avait  trouvés  sur  eux  ou  dans 
leur  grenier....  Il  y  avait  de  quoi  armer  une,  centaine  d'hommes. 

Dès  leur  premier  interrogatoire  ils  avouèrent  les  principales 
circonstances  du  complot,  mais  on  n'en  tenait  point  le  premier 
chef,  Arthur  Thistlewood.  Le  ministère,  impatient  de  le  trouver, 
fit  publier  dans  la  nuit  même  une  récompense  de  mille  livres  ster- 
ling, payables  au  trésor,  à  toutes  personnes  qui  aideraient  à  le 
découvrir  ou  à  le  faire  arrêter,  en  rappelant  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  quiconque  entreprendrait  de  lui  donner  asile.... 
Quelques  heures  après,  on  le  trouva  dans  une  rue  fort  éloignée  de 
son  quartier  (White-Cross-Streei).  Surpris  au  lit  où  il  s'était  tran- 
quillement endormi ,  il  ne  fit  point  de  résistance.  Bientôt  Brunt 
et  quelques  autres  furent  également  arrêtés;  on  saisit  chez  l'un 
d'eux  (Tidd) ,  neuf  cent  cinquante-cinq  cartouches  à  balles  et  des 
armes,  mais  point  d'argent....  Les  chefs  furent  interrogés  immé- 
diatement après  leur  saisie  en  conseil  privé  des  ministres,  et  tous 
furent  traduits,  deux  mois  après,  devant  le  tribunal  d'Old-Bailey. 

Dans  cette  procédure,  qui  occupa  dix  séances  (du  17  au  28  avril), 
lord  Harrowby  fut  entendu  comme  témoin ,  de  même  que  les, offi- 
ciers de  police  el  les  militaires  employés  &  l'arrestation  des  conjurés. 
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Les  fait»  furent  établis  de  la  manière  la  plus  évidente;  seulement 
les  défenseurs  essayèrent  de  prouver  qu'une  tentative  d'assassinat 
contre  les  ministres  ne  constituait  pas  le  crime  de  haute  trahison; 
ensuite  plusieurs  des  coupables  s'élevèrent  contre  l'immoralité  des 
témoins  qui  avaient  été  leurs  complices.  Thistlewood  et.  Brunt  se 
plaignirent  de  ce  qu'on  ne  faisait  point  paraître  dans  la  cause,  comme 
on  l'avait  annoncé,  un  nommé  Edwards,  qui  avait  été  l'un  des 
premiers  promoteurs  de  la  conspiration  ,  qui  avait  fourni  de 
l'argent,  qui  donnait  les  idées  les  plus  féroces  et  qui  avait  disparu 
au  moment  de  l'exécution. 

Enfin,  les  onze  individus  traduits  devant  la  cour  d'Old-Bailey 
furent  déclarés  coupables  par  le  jury  et  condamnés  à  subir  la  peine 
capitale.  , 

♦ 

Cette  condamnation,  prononcée  avec  la  solennité  des  cours  cri- 
minelles d'Angleterre,.  Tliistlewood  renouvela  ses  accusations» 
contre  Edwards;  il  ne  désavoua  pas  l'intention  d'avoir  voulu  ren- 
verser le  gouvernement ,  ni  d'avoir  conspiré  contre  la  vie  des 
ministres,  mais  il  nia<Ju'il  eût  voulu  satisfaire  une  vengeance  per- 
sonnelle* Son  but  était,  dit-il,  de  venger  la  mort  des  infortunés  si 
horriblement  massacrés  ou  mutilés  à  Manchester  ,  et  de  rendre  sa 
patrie  heureuse  et  libre...  Il  se  compara  et  à  Brutus  et  à  Cassius, 
«  immortalisés,  pour  avoir  tué  César-»  ,  et,  se  regardait  comme 
assassiné  par  une  déclaration  illégale  du  jury.  Lui  et  ses  princi- 
paux complices  entendirent  leur  sentence  presque  sans  émotion. 

Six  de  ces  conspirateurs  avaient  imploré  la  merci  du  tribunal 
en  avouant  leurs  fautes  ;  leur  peine  fut  commuée  en  celle  de  la 
déportation  à  Botany-Bay.  Des  cinq  destinés  à  la  mort,  un  seul, 
Davidson,  homme  de  couleur,  montra  quelque  repentir,  et  con- 
sentit à  recevoir  le3  secours  de  la  religion.  Les  autres  conservèrent 
la  même  audace  f  le  même  mépris  de  la  vie ,  de  la  religion  et  du 
gouvernement ,  jusqu'à  l'échafaud  ,  où.  ils  ont  subi  leur  peine  au 
milieu  d'un  peuple  immense. 

Mais  le  gouvernement  avait  pris  les  précautions  les  plus 
sévères  ;  plusieurs  régimens  étaient  postés  sur  la  place  d'Old- 
Bailey.  Un  grand  nombre  de  constables  volontaires,  et  tois  le* 
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magistrat*  de  police  étaient  sur  pied  :  l'exécution  eut  lieu  sâftS 
autre  désordre  que  des  cris  impuissans  permis  dans  ces  sortes  de 
spectacles  à  la  populace  anglaise.  (  Voyez  la  Cbron.  ) 

En  observant  la  nature  et  les  procédés  de  cette  conspiration  ,  il 
est  difficile  de  croire  quYlle.se  soit  bornée  aux  individus  qui  ont 
élé  saisis  ou  même  qui  sont  parvenus  à  s'échapper  de  l'attaque  de 
Cato-Street  ;  on  bien  il  faut  supposer  que  le  mécontentement  ré- 
pandu dans  les  classes  inférieures,  était  tel  que  les  conjurés 
comptaient  sur  leur  soulèvement  immtvliat.  En  effet,  dès  que  leur 
procédure  fut  annoncée ,  il  s'était  ouvert  dans  les  clubs  d'artisans 
une  souscription  qui  fut  appliquée  à  leur  défense,  et  leur  supplice 
parut  exciter ,  dans  1*  populace,  plus  d'intérêt  en  leur  faveur  que 
d'indignation  de  leur  crime. 

Dans  le  temps  même  que  cette  conspiration  se  tramait  à 
Londres ,  il  s'était  manifesté  en  Irlande  des  mouvemens  séditieux 
qu'on  a  voulu  j  rattacher,  mais  dont  l'origine  et  la  nature  étaient 
bien  différentes. 

(  Troubles  en  Irlande.  )  Les  rubanniers  dTrtande  (  Êibbon  men  ) 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  ont  un  ruban  pour  signe  de  ralliement  à 
leurs  chapeaux,  dans  leurs  expéditions  ,  sont  des  paysans  catho- 
liques mécontens,  encore  sous  le  joug  de  la  conquête.  Les  mo- 
tions périodiquement  faites  au  parlement  britannique  pour  leur 
émancipation,  n'ont  point  apporté  d'amélioration  à  leur  sort.  Il 
leur  importe  peu  de  voir  quelques  riches  propriétaires  de  leur 
communion  siéger  à  la  chambre  des  communes.  Leur  malheur  est 
d  être  soumis  à  une  législation  dirigée  contre  leur  bien  êtrfc ,  d'être 
attachés  à  des  propriétaires  avides  ou  aux  middlemen  (-1  )  qui 
haussent  à  leur  gré  le  prix  de  leurs  fermes  ,  d'être  jugés  par  des 
tribunaux  composés  de  protestans,  presque  toujours  favorables 
aux  prétentions  du  clergé  anglican  ,  et  de  supporter  le  poids  des 
dîmes  établies  pour  le  soutien  d'une  église  étrangère  „ 


(i)  Espèce  de  faiseurs  d'affaires  qui  prennent  les  terres  des  grands  seigneurs, 
à  bail  gênerai  et  les  sousrlouènt  aux  cultivateurs,  usage  aussi  préjudiciable, 
aux  propriétaires  qu'à  ceux-ci. 
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Dans  uti  tel  état  de  choses ,  on  ne  peut  s'étonner  ni  de  la  misère 
des  habitans,  ni  des  ablations  du  pays.  Elles  n'ont  jamais  cessé; 
elles  n'ont  été  que  suspendues  pour  reparaître  par  intervalles  sous 
des  noms  et  avec  des  signes  de  ralliement  divers.  Depuis  quelques 
années  les  mécontens  d'Irlande  étaient  sous  la  bannière  des  ru- 
banniers. 

On  a  dit  au  parlement  que  les  radicaux  d'Angleterre  avaient 
leurs  missionnaires  en  Irlande;  le  fait  n'est  pas  sans  vraisemblance, 
car  entre  les  séditieux  de  tous  les  pays  les  relations  s'établissent 
aisément;  mais  l'union  des  rubanniers  avait,  outre  son  serment  et 
ses  signes  particuliers ,  pour  objet  spécial  d'obtenir  de  gré  ou  de 
force  la  diminution  de  leurs  fermages.  On  a  même  soupçonné  quel- 
ques middlemen  qui  avaient  pris  des  terres  à  un  prix  trop  haut , 
d'avoir  excité  la  sédition  chez  leurs  sous-fermiers,  pour  pouvoir,  à 
la  faveur  de  ces  désordres ,  refuser  le  paiement  de  leurs  baux  au 
propriétaire.  Le  caractère  et  l'étendue  des  troubles  autorisent  a 
le  croire. 

La  révolte  paraît  avoir  commencé  dans  le  canton  du  roi  (King's 
county  ),  où  elle  fut  dénoncée ,  dès  le  mois  de  janvier ,  dans  une 
assemblée  des  magistrats  et  des  principanx  habitans  du  pays ,  par 
le  comte  de  Ross,  comme  une  conspiration  des  basses  classes  du 
peuple,  contre  les  propriétaires  et  les  autorités.  De  là  elle  s'éten- 
dit dans  les  comtés  de  l'ouest,  (Rosscommon  ,  Mayo  et  Galway.) 
Les  conjurés,  d'après  ce  qu'on  est  parvenu  à  découvrir  de  leur 
organisation ,  rassemblés  la  nuit  à  des  époques  fixées,  en  troupes 
plus  ou  moins  nombreuses  ,  suivant  le  danger  de  l'expédition  qu'ils 
avaient  à  faire  ,  souvent  venus  de  cantons  fort  éloignés ,  entraient 
de  vive  force  dans  les  maisons  des  protestans  ,  dont  ils  enlevaient 
les  armes  :  ensuite  ils  allaient  d'une  métairie  à  l'autre ,  exigeant 
du  fermier  et  du  paysan  le  serment  de  ne  payer  ni  les  redevances, 
ni  la  dîme ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  diminué  les  fermages ,  de  porter 
le  signe  du  ralliement ,  de  se  trouver  exactement  aux  rendez-vous 
(ballînafad)  assignés  pour  chaque  canton,  et  de  ne  rien  révéler  de»  - 
secrets  de  l'association.  D'abord  il  se  forma  pour  les  arrêter,  dans 
divers  comtés,  une  association  armée  comme  la  yeomanry  d'A  ngîe- 
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terre ,  composée  de  toutes  les  personnes  attachées  au  gouvernement, 
à  la  constitution,  à  la  religion  anglicane.  Mais  les  gentlemen  pro-» 
testans  étaient  trop  peu  nombreux  et  trop  isolés  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'insurrection  ,  qui  gagnait  jusqu'à  leurs  domestiques. 
Bientôt  les  rubanniers  ne  se  bornèrent  plus  à  des  surprises 
nocturnes  de  maisons  de  campagne.  Ils  se  rassemblèrent  ouver- 
tement dans  de  petites  villes,  et  sous  les  yeux  des  magistrats, 
maltraitant  les  officiers  de  police  et  plusieurs  détacltemens  en- 
voyés pour  dissiper  leurs  réunions.  Alors  les  protestans  se  croyant 
menaces  d'un  massacre  général,  qui  devait  avoir  lieu,  disait-on  , 
le  jour  de  Saint-Patrice  (  patron  de  l'Irlande),  demandèrent  à 
grands  cris  la  remise  en  vigueur  de  Pacte  d'insurrection.  Mais  le 
gouvernement  persuadé  (  comme  lord  Castlereagh  l'avait  dit  à  la 
chambre  des  communes,  25  février  ,  qu'il  suffisait  de  la  vigi- 
lance des  autorités  et  des  lois  ordinaires  pour  arrêter  les  excès 
des  rubanniers ,  se  contenta  d'envoyer  plusieurs  régimens  d'in- 
fanterie ,  vétérans  royaux  ou  tirailleurs,  et  quelques  régimens  de 
dragons,  dans  les  comtés  de  Galway,  de  Rosscommon  et  de  Mayo. 
L'arrivée  de  ces  troupes  rendit  aux  magistrats  l'énergie  qu'ils 
avaient  perdue.  Ils  invitèrent  tous  les  protestans  à  ne  point  céder, 
pour  le  moment,  aux  fermiers  qui  leur  demandaient  des  diminu- 
tions les  armes  à  la  main.....  Il  est  impossible  de  rendre  compte 
en  détail  des  petites  actions  que  la  troupe  régulière  eut  avec  les 
rubanniers,  qu'on  avait  plus  de  peine  à  joindre  qu'à  dissiper.  Ils- 
étaient  si  bien  instruits  par  leurs  espions,  liés  avec  eux  d'intérêt  et 
desermens,  de  la  direction  des  forces  envoyées  contre  eux,,  qu'ils 
échappaient  aisément  à  leurs  poursuites.  Cependant ,  l'activité 
déployée  pour  les  réduire  ne  fut  point  sans  succès  ;  on  parvint  à  en 
prendre  un  si  grand  nombre,  que  les  prisons  en  étaient  remplies, 
et  qu'on  fut  obligé  de  les  relâcher  sous  caution  ;  plusieurs  des 
chefs ,  ou  supposés  tels ,  furent  condamnés  à  mort  ou  à  la  dépor- 
tation, aux  assises  de  Twain  et  de  Rosscommon.  Leurs  complice» 
poursuivirent  leurs  brigandages  avec  plus  de  férocité,  mais  les 
brigandages  diminuèrent,  l'association  parut  se  dissoudre,  les  com- 
munications en  furent  du  moins  interrompues ,  et  l'on  espérait 
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que  des  mesures  de  conciliation  et  des  diminutions  de  fermages 
achèveraient  de  pacifier  le  pays  menace  de  rester  en  friche  par 
l'abandon  des  paysans  cultivateurs. 

Des  troubles  de  ce  genre  se  sont  fait  sentir  en  Ecosse,  ils  ont 
paru  plus  dangereux  ,  parce  qu'on  supposait  aux  séditieux  écos- 
sais des  liaisons  avec  les  radicaux  d'Angleterre.  Les  journaux  du 
pays  les  réduisent  à  des  émeutes ,  à  des  rassemblemens  inoffensifs. 
Mais  les  rapports  officiels  en  ont  fait  des  tableaux  effrayans.  Sui- 
vant eux ,  on  a  vu  à  C airain  des  femmes  se  jeter  avec  fureur  sur 
les  baïonnettes  des  soldats  envoyés  pour  disperser  les  rassem- 
blemens. A  Glascow,  dans  la  nuit  du  3i  mars,  lés  murs  furent 
couverts  d'affiches  révolutionnaires,  annonçant  en  termes  précis 
*  que  le.  comité  chargé  de  préparer  un  gouvernement  provisoire  , 
ordonnait  au  peuple  de  quitter  ses  travaux ,  et  d'attendre  les 
grands  changemens  qui  allaient  s'opérer.  »  On  menaçait  de  U 
mort  quiconque  s'opposerait  aux  ordres  du  comité.  Quoique  ces 
adresses  ne  portassent  aucune  signature,  elles  produisirent  un 
mouvement  général  dans  le  peuple  :  la  plupart  des  ouvriers  quit- 
tèrent leurs  ateliers,  et  s'attroupèrent  dans  les  rues,  sans  toute- 
fois commettre  aucun  acte  de  violence.  Alors  les  magistrats  de 
Glascow  firent  paraître  une  proclamation  par  laquelle  ils  invi- 
taient le  peuple  à  ne  pas  être  la  dupe  d'une  manoeuvre  séditieuse , 
a  ne  pas  ajouter  croyance  aux  affiches  incendiaires  répandues  par 
des  inconnus,  annonçant  que  tout,  attroupement  serait  dispersé 
sur-le-champ  parla  force  militaire,  et  offrant  une  récompense 
de  5oo  liv»  st. ,  à  quiconque  ferait  connaître. ceux  qui  avaient  fait 
imprimer  ou  publier  l'adresse  révolutionnaire. 

Cette  même  adresse  avait  été  affichée 4ans  un  rayon  de  douze 
milles  autour  de  Glascow  ;  partout  elle  mit  la  population  en  mou- 
vement* De  Stirling  à  Glascow ,  soixante  mille  ouvriers  avaient 
abandonné  leurs  ateliers;  dans  les  cités,  les  affaires  furent  suSV 
pendues  ,  les  magistrats  firent  fermer  le»  boutiques  a  six  heures 
dix  soir ,  les  garnisons  passèrent  les  nuits  sous  les  armes ,  et  tout 
le  pays  présenta,  pendant  quelques  jours ,  l'aspect  d'une  insur- 
rection *  Plusieurs  chocs  eurent  lieu  entre  les  séditieux  et  la 

4*inttaire  hist.  pour  1820.  ai 
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troupe  v  ou  la  garde  volontaire  à  cheval  {yeemanry),  particutt& 
rement  haïe  des  radicaux.  On  leur  a  fait  beaucoup  de  prisonniers, 
dont  le  jugement  n'a  procuré  aucun  indice  certain  de  la  conjura- 
tion générale  qu'on  redoutait.  La  misère  des  ouvriers  a  encore  opéré 
des  aoulevemens  partiels  à  Hudderlsfield  et  du  côté  de  CarJiMe. 
Mais ,  encore  une  fois ,  les  journaux  du  pays  veulent  qu'on  se 
défie  des  rapporta  officiels  faits  même  au  parlement  ;  il  faut 
beaucoup  rabattre  de  ce  qu'on  a  dit  des  rassembleniensde  soixante 
mille  ouvriers,  de  leurs  manœuvre»  militaires  nocturnes,  de 
la  fabrication  des  piques ,  etc.  Ceux  qui  connaissent  le  peuple 
écossais,  sa  résignation  ,  sa  propension  au  méthodisme  r  dont  le» 
sectes  diverses  vont  toujours  se  dégageant  du  dogme  1  sans  se  re- 
lâcher de  leur  austérité  religieuse ,  savent  que  les  mécontens  dè 
ee  pays  n'opposent  guère  que  les-  versets  de  la  bible  aux  baïon- 
nettes de»  soldais, 

Au  reste  ,  f  Angleterre  était  alors  moins  occupée  des  trouble» 
de  l'Irlande  et  de  FEeosse  que  dé  ses  élections  r  pour  le  nouveau 
parlement  ;  elles  offrirent  des  scènes  aussi  plaisantes  ,  mais  mbrn» 
hostiles  ^fue  les  dernières.  Les  choix  de  la  «té  de  Londres  toro- 
*  hèrent  sur  des  hommes  de  caractère  et  de  principes  modérés  ;  à 
Westminster,  JKM.  Hobhouse  ,  et  sir  Fr.  Burdelt  eurent  encore^ 
les  suffrages  ;  en  résultat  général ,  les  trois  quarts  de  l'ancien  par- 
lement rentrèrent  dans  le  nouveau  y  où  le  ministère  eut ,  â  peu  de 
voix  près  ,  la  même  majorité. 

Sessiahdu  nouveau  parlement.  Dès  sa  première  séance  (2 1  avril)  t 
la. chambre  des  communes  nomma  "pour  orateur  (président)  , 
M.  Cb.  Manners  Suite»,  4jui  remplissait  le»  mômes  fonctions  dan» 
le  dernier  parlement  :  à  son  égard ,  le»  sentimens  étaient  presque 
unanimes  sur  les  talens  et  l'impartialité  dont  il  avait  fait  preuve; 

(  27  avril.  )  L'ouverture  du  nouveau  parlement  se  fit  par  le  roi 
en  personne  9  avec  plus  de  pompe  et  de  solennité  que  de  coutume  r 
Après  un  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  son  auguste  père  , 
S.  M.  témoigna  l'intention  de  continuer  à  imiter  ee  grand  exemple, 
de  consacrer  toute  sou  attention  aux  intérêts  publics;  de  faire 
toute»  le»  économies  praticable».  Quant  k  ta  fixation  de  là-  wou> 
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relte  liste  civile ,  le  roi  désire  qu'on  n'ajoute  rien  a  ce  que  le 
parlement  a  ûxê  en  i$i6  ;  il  regrette  que  les  machinations  aient 
amené,  dans  quelques  provinces  ,  des  actes  de  violence  et  de 
rébellion  ouverte,  et  que  la  situation  intérieure  du  royaume 
ne  permette  pas  de  réduire  l'armée.  Toute  la  lin  de  ce  dit* 
cours ,  dirigée  tontre  l'esprit  ç!e  révolte  et  «TiniUigion  ,  donne 
ujie  idée  de  la  détresse  qui  pèse  sur  les  classes  laborieuses  de  la 
société  „plus  positive  que  l'espérance  ou  les  moyens  xr>  remédier. 
Il  n'y  était  pas  questiop  de  la  reine.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

On  sait  que  l'usage  du  parlement  britannique  est  de  voter  des 
adresses  ,  en  réponse  au*  discours  du  trône ,  et  que  ^opposition 
en  prènd  toujours  occasion  de  disteuter  tous  les  sujet*  qui  y  sont 
trairés  ou  quj  peuvent  a'y  rattacher.  Mais  cette  année ,  sans  doute 
pour  qu's'f  n'éç^appât ,  dans  la  discussion ,  rien  de  désagréable  au 
nouveau  roi ,  et  que  la  session  panât  s'ouvrir  sous  les  auspices 
dune  harmonie  entière,  nul  orateur  ne  prit  la  parole,  et  les 
adresses  furent  volées  avec  l'assentiment  dè  tous  les  membres. 

;Le  premier  objet  dont  le  parlement  avait  à  s'occuper ,  était  la, 
fixation  de  la  liste  civile.  JLes  résolutions  préparées  à  cet  égard 
furent  soumises ,  le  a  mai ,  par  le  chancelier  de  l'échiquier,  à  la 

chambre  des  communes ,  en  comité  générai  Il  propose  de  por* 

ter  la  liste  cjvjle  £  i,o57,ooo  Jiv,  fterl.  (  a5,368,ooo  fr.  ) ,  dont 
85o,ooo  à  (a  çjisrge  de  ,1'Angleterre ,  «1*07,000  à  fournir  par  FIr* 
lande  ;  en  considération  de  quoi  la  couronne  renonçait  à  tous  ses 
revenus  héréa^taires  qui  seraient  réunis  au  fond  consolidé ,  sauf  la 
réserve  de  quelques  revenus  sur  l'Ecosse ,  le  duché  de  Cbrnouari-i 
les ,  et  la  principauté  4e  Galles ,  et  des  .droits  d'amirauté  établis, 
%°r  te»  $  *n  moyen  duquel  arrangement ,  il  en  résulterait 
toujours  pour  l'Etat  une  économie  de  *3o,ooo  liv.  sterl. 

t'e^amen  de  çe  projet  remis  au  5  mai ,  rfejrcita  qn^ne  légère 
opposition  :  d'abord  M.  ^ougjham  traitant  de  {a  renonciation  de 
S.  M.  à. ses  revenus  uà&itaim ,  établit  en  principe  que  le  roi 
^Angleterre  ne  peut  avoir  de  propriétés  particulières ,  et  que  ses 
biens  appartiennent  a  la  çe*fpane,  du  moment  qu'il  devient  roi  j 
pois  ,  passant  à  l'examen  des  droit*  qvfon  appelle  indépendant  4» 
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la  liste  civile  ,  il  en  tire  des  détails  intércssans  à  recueillir.  Cé 
sont  d'abord ,  suivant  l'orateur,  les  droits  sur  les  prises  faites  eri 
temps* de  guerre  ,  et  qoi  ont  produit  quelquefois  des  sommes  im- 
menses. Les  prises  espagnoles  ont  valu  dans  un  seul  paiement, 
j, 2 oo, ©oo  liv.  sterling'  (  25,$oo,ooo  fr.);  celles  sur  la  marine  Loi- 
landaise  ,  1,657,000  liv.  sterl.  (  40,000,000  fr.  )  Enfin  ,  le  produit 
a  été  si  abondant  i  que ,  dans  Tannée  1806,  le  ministère  fit  présent 
à  l'Etat  d'un  million.  Il  est  encore  d'autres  droits  importans  ;  par 
exemple  ,  le  droit  d'hériter  des  successions  qui  ne  sont  réclamées" 
par  personne  j  les  droits  sur  les  vaisseaux  naufragés  dont  on  ne 
conuaît  pas  les  propriétaires ,  etc.  «  Tout  cela ,  dit  l'orateur  * 
forme  unnmbtx>glîo  inintelligible ,  dan*  lequel  l'œil  le  plus  exercé 
ne  saurait  découvrir  quel  est  le  véritable  montant  des  sommes  que 
le  roi  reçoit  comme  salaire  national  de  ses  fonctions.  De  là  ces* 
idées  exagérées  que  le  public  se  fait  sor  les  revenus  du  roi  et  sur 
les  prodigalités  de  la  maison  royale.  Ceux  qui  m' écoutent ,  savent 
que  les  droits  de  l'amirauté  servent  en  grande  partie  à  payer  des" 
pensions  à  des  hommes*  très-rcconrmandaWes  ,  k  de*  officiers  dis- 
tingués ,  à  des  hommes  d'Etat  hàbih  s  ;  mais  parmi  ces  pensions  i 
il  y  en  a  aussi  que  certainement  lé  parlement  n'approuverait  pas.  * 
M.  Brôugham  fait  observer  que  la  possession  sans'controle  dé  ces 
fonds  assignés  à  la  couronne  pourrait  l'engager  à  faire  la  guerre, 
•ai augmenter  son  influence  sur  les  élections.  Le  vote  de  la  listé 
civile  est ,  en  Angleterre ,  un  des  fondemens  delà  liberté  poli- 
tique. "Enr  renonçant  i  se%  Semaines  Itétéditaires  4  pour  avotrs  ùrr 
revenu -plus  stable  ,  la  couronne  sVsi  mise  dans  la  dépendance  du 
parlement ,  et  pour  compléter  l'application  de  ce  principe  \  l'ora- 
teur demande:  <-  que  la  chambre  prenne  en  considération*  les* 
droits  de  la  couronne  et  de  l'amirauté,  les  4  ;  pour  100  ,  les  taxes? 
des  Indes-Occidentales  ,  et  tou*  le»'  autres  fonda  èt  la7 disposition 
de  la  couronne  ,  qui  ne  sont  pas  sourie^  contrôle  du  parlement , 
quelle  .adopte  des  mesures  conformes  à  l'honneur  et  à  la  dignité 
4e  la  couronne.  »i        T  •    ;  vr.  »-■>•»■: 

„  Cette  motion  fut  vivement' combattue  par  Ifi  Canning ,  comme' 
Dcouslituliotmelle  ,  et  surtout  comme  injurieuse  à  laf  dignité* duT 
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trône»  «  Il  est  ridicule ,  e  parler  des  pensions  prodiguées 

«  obscurément,  quand  la  iisle  dus  pensionnaires  est  connue  ,  e% 
«  qu'à  la  tête  de  cette  liste  il  se  trouve  des  noms  tels  que  ceux^dd 

*  William  PiU  et  Edmond  Burcke...  Mais  il  existe  un  grand  motif 
«  politique  qui  doit  surtout  faire  repousser  cette  innovation.' 11  ne 
«  convient  pas  de  détruire  tous  les  vestiges  de  la  monarchie  féo* 

*  dale.  Je  ne  doute  pas  que  nous  ne  puissions  établir  un  syâteme 
«  d'administration  aussi  simple,  que  celui  des  Etats-Unis  et  une 
«  royauté  aussi  intelligible  que  la  place  de  président  de  la  répu- 
«  blique  américaine.  Mais  il  serait  très- contraire  à  la  saine  polir 

*  tique  de  réduire  le  roi  d'une  grande  mooarcnie  à  n'être  en  di- 
te gnité  et  en  forme  que  le  fonctionnaire  salarié  du  peuple  ;  il 
«  suffit  qu'il  le  soit  dans  le  fond.  Gardons-nous  bien  d'enlever  au, 
«  trône  un  seul  de  ses  antiques  ornemens  ;  ce  sont  autant  de  rem- 
«  parts  qui  le  défendent  contre  les  attaques  de  la  trahison.  » 

Quant  à  ce  qui  avait  été  dit  de  la  possession  de  ces  fonds  par  la 
fouronne  ,  qu'ils  pourraient  i'engaçer  à  faire  la  guerre ,  il  répugne 
au  ministre  de  le  penser;  «  s'ils  ont  pu  servir  une  fois  à  le  provo- 
quer, dit-il ,  ils  l'ont  souvent  prévenue  (i).  » 


— 


(i)  Il  n'est  pas  inutile,  pour  apprécier  le  montant  de  la  liste  civile 
anglaise  et  son  application  à  des  dépenses  qui  lui  paraissent  étrangères, 
de  rapporter  ici  l'état  qui  en  a  été  publié  par  les  journaux  anglais ,  pour  deux 
années, 

i8i3  1814 


Mr.  tt.  lir  u. 

Famille  royale. . . . ,   334,5oo  334,5oo 

Juges   32,678  3a,95$ 

Ministres  près  des  cours  étrangères   qi,685  io',533 

Dépenses  du  grand  chambellan   373,673  a84,855 

Traitemens,  diio   108,6',  5  na,84a 

Pensions,  indemnités....   i6o,5oo  1 5 1,788 

Gages  et  salaires  inférieurs.   46,485  45,8aa 

Trésor   1 3,o86  1 3,822 

  a48,8i8  2^8,174 

  1,310,070  i,36i,api 
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Enfin,  après  avoir  été  appuyée  oH  combattue  par  plusieurs  Ora- 
teurs j  la  motion  mise  aux  voix  a  été  rejetée  par  une  majorité 
considérable  (273  contre  1 55).  Cest  ce  que  cette  question  a  offert 
plus  intéressant,  et  après  les  trois  lectures  dans  les  deux 
chambres ,  le  bill  qui  lise  là  liste  eivile  pour  le  règne  actuel , 
a  été  passé  tel  que  le  chancelier  de  l'échiquier  l'avait  proposé  ,  et 
le  roi  s'est  rendu  ,  le  6  juin  ,  au  parlement ,  pour  y  donner  sa 
sanction  avec  le  cérémonial  usité,  et  dans  le  mois  suivant  le  traite- 
ment fait  à  divers  membres  de  la  famille  royale  a  été  continué  sans 
plus  d'opposition. 

Finances.  —  D'après  les  papiers  déposés  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  communes ,  Voici  l'état  de  la  dette  anglaise  au  5 
janvier  1820  s 

Dette  Fondée  et  rachetée  de-  trT.  st. 

puis  1786  (1)   4*o,826\7$i  fr. 

Dette  fondée  non  rachetée.  .     836,946,9231  , 

Dette  non  fondée   45,333,4o4i  V*i>»7<H7a7i*48) 

■   i  I        ■  Mil 

Total..*.   1,303,109,078  (31,374,017,872) 

Les  charges  de  cette  dette 
s'élèvent  à   49,592,152   (  1,190,211,648) 

D'autres  renseignemens  fournis  par  la  chambre  établissent  la 

dépense  totale  de  l'Angleterre,  pendant  l'année  16V9  ,  A  

69,448,899  liv.  st.  (2,666,771 ,4 16  fr.) ,  et  le  revenu  total  à 
33,388,248  liv.  st.  (  1,281,317,932  fr.) ,  d'où  résulterait  un  déficit 
de  16,060,651  liv.  st.,  qu'on  proposait 'de  couvrir  par  une  émission 
de  billets  de  l'échiquier  (2) ,  par  un  emprunt  de  cinq  à  sept  mil- 
lions, et  par  des  imputations  sur  le  sinkingfund  (  fonds  d'amor- 
tissement). 


(1)  Rigoureusement  parlant ,  la  dette  rachetée  est  fictive  ,  puisque  c'est  le 
gouvernement  qui  se  doit  à  lui  même»  Mais  les  intérêts  n'eu  sont  pas  moins 
une  charge  pour  l'Etat  et  servent,  comme  on  le  voit  plus  bas,  à  couvrir  le 
déficit  annuel. 

(2)  Le 'montant  des  billets  en  circulation  était  alors  de  39,000,000  liv.  st. 
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Sur  les  premières  données  relatives  à  ta  <ktte  non  consolidée , 
on  observa ,  du  côte  de  l'opposition  i  qae  le  montant  de  cette  dette 
«tait  réellement,  au  6  janvier  dernier,  de  £6  millions;  qu'il  y 
avait  eu  un  déficit  considérable  dans  les  taxes,  et  que  le  fonds 
consolidé  offrait ,  dès  le  mois  do  janvier  dernier,  an  arriéré  do 
y  à  8  millions,  et  maintenant  (3o  mai)  de  près  de  i*  millions  ; 
«"ou  résultait  la  nécessité  d'autoriser  la  banque  a  faire  encore  des 
avances  sur  les  fonds  consolidés,  sauf  à  se  remplir  sur  Je  revenu 
du  trimestre  suivant. 

Le  budget,  qui  se  compose  en  Angleterre  «Pune  série  de  btlls 
aussi  nombreux  que  les  articles  de  dépenses,  donna  lieu  à  quelques 
~  débats  animés ,  surtout  à  Fégard  de  l'armée  (rauttny  bill) ,  dont 
l'effectif  avait  été  augmenté,  au  lieu  d'être  réduit,  comme  le 
minisire  l'avait  aunoncé  l'année  dernière.  A  cette  occasion ,  lord 
Nugent  demanda  (séance  du  i4  juin)  qu'elle  fût  réduite  à  779324 
tommes  a  au  lieu  de  92,586  hommes  (sans  y  comprendre  l'armée 
dans  f  Inde  évaluée  à  1 9,899  hommes).  Ses  argumens  étaient  fondés 
sur  le  danger  d'un  état  militaire  trop  nombreux  en  temps  de 
paix ,  et  sur  la  défiance  constitutionnelle  qu'il  inspirait,  a  S'il 
existe  des  mécontenSemens ,  dit-il,  un  grand  établissement  mili* 
taire  ne  les  apaisera  pas  ;  la  misère  générale  *  l'excessif  fardeau 
des  taxes ,  est  le  véritable  motif  des  troubles  f  il  n'y  a  qu'une  sé- 
vère économie  qui  puisse  y  remédier. ...» 

Suivant  lord  Pal  in  ers  ton  )  au  contraire ,  jamais  il  n'a  été  plus 
nécessaire  qu'aujourd'hui  d'augmenter  Pétât  militaire.  Le*  moyens 
de  défense  qui  suffisaient  en  179a,  sont  au-dessous  des  besoins 
actuels.  Les  acquisitions  nouvelles  dans  la  Jlédi  terra  née  et  dans 
l'Inde  demandent  des  renforts  continuels  ;  et  le  dedans  exige  £los 
de  précaution  que  le  dehors. . .  «  Ce  qui  parait  le  plus  choquer 
les  honorables  membres  de  l'autre  coté,  dit  S.  S. ,  c'est  la  faculté 
accordée  au  gouvernement  de  mettre  en  activité  Onze  raillé  vété- 
rans. Mais  on  pourrait  citer  beaucoup  de  cas  où  le  gouvernement 
en  a  été  mis  en  possession  lorsqu'il  y  avait  à  craindre  des  moaviv 
mens  intérieurs  :  or ,  je  le  demande  à  tout  hofamc  do  bfe» ,  si  t 
quand  nous  voyons  d'immenses  réunions  d'individus  armés ,  quand 
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nous  voyons  les  ouvriers  attroupés  à  Glascow,  dans  l'attente  d'un 
nouveau  gouvernement  ; 'quand  nous. voyons  les  conspirateurs 
combiner  jusqu'au*  sein  de  la  capitale  des  projets  de  meurtre  et 
d'incendie ,  peut-on  raisonnablement  dire  que  nous  n'avons  pas 
quelques  mesures  de  précaution  à  prendre?  C'est  une  indignité 
que  d'accuser  les  ministres  de  vouloir  renverser  la  constitution  , 
pour  y  substituer  un  gouvernement  militaire.  Qu'on  aille  dans 
toutes  les  réunions  sociales ,  partout  on  entendra  le  voeu  unanime 
de  toutes  les  classes  pour  le  maintien  de  notre  heureuse  consti-*- 
tûtion.  Quels  seraient  donc  les  individus  qui  pourraient  méditer 
le  plan  insensé  de  changer  une  constitution  soutenue  par  l'opinion 
générale?  Je  vous  nommerai  ceux  qui  le  veulent ,  ceux  qui  réel- 
lement nous  amèneraient  un  gouvernement  militaire  si  leurs 
projets  insensés  pouvàient  réussir  ;  ce  sont  les  partisans  de  la  ré- 
forme radicale  qui  nous  conduiraient  k  travers  l'anarchie  popu- 
laire au  despotisme  militaire.  Que  les  membres  de  l'autre  côté 
me  Je  disent;  la  force  qui  maintient  la  tranquillité  intérieure  ne 
serfr-elle  pas  k  assurer «n  même  temps  la  prospérité  du  pays? 
Qu'ils  me  disent  s'il  est  indifférent  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie de  se  voir  à  la  veille  d'une  guerre  civile  ?  » 

Quelques  membres  de  l'opposition  ,  contraires  au  système 
des  armées  permanentes ,  en  tant  que  dangereux  pour  la  li- 
berté publique,  demandèrent  en  vain  des  réductions  sur' la  force 
et  la  dépense  de  l'armée.  Celle-ci  fut  arrêtée  k  9,422,oootiv.  st, 
(226,128,000 fr.).  ^  :  t.    ■  : 

Le  service  de  la  marine  qui  montait  à  6,58o,ooo  liv'.  st. ,  a  reçu 
par  la  même  cause,  une  augmentation  de  i5ô,ooo  liv,  st.  pour  la 
levée  extraordinaire  de  deux  mille  marins  employés  à  la  garde  des 
côtes  et  ports  de  mer. 

En  dernier  résultat ,  la  dépense  proposée  pour  1820  excédait 
celle  de  1819,  de  la  somme  d'environ  825,000  liv.  st.  ;  mais  cet 
excédant  était  en  quelque  sorte  compensé  par  la  diminution  des 
charges  de  la  dette  non  fondée  réduite  de  9  millions ,  dont  le  rem- 
boursement ajouté  aux  sommes  allouées  pour  les  services  divers , 
porterait  le  total  de  la  somme  à  voter  four  le  service  particulier 
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de  l'aimée  à  39,723,000  liv.  st.  ,  en  y  ajoutant  les  neuf  millions 
destinés  à  réduire  la  dette  non  fondée. 

r 

Pour  y  faire  face ,  la  chambre  de  l'échiquier  propose  les  moyens 


qui  suivent  :  • 

Taxes  annuelles  (  continuation  des  )  , . . .  3,ooo,ooo  liv.  st. 

Nouveaux  droits  d'accise  (  temporaires  )   2,600,000 

Loterie   ïfaooo 

Vente  des  magasins  de  la  marine   260,000 

Emprunt  *   5,ooo,ooo 

Emission  de  billets  de  l'échiquier   7,000,000 

Emprunt  sur  le  sinking-fund   13,000,000 

Faisant  en  total   3o,ooo,ooo 

D'où  il  résulterait  on  excédant  sur  les  dépenses  de.  277,000 


Dans  les  détails  que  le  chancelier  de  l'échiquier  donna  ensuite 
sur  l'emprunt  fait  au  sinkingfund ,  mesure  qui  avait  été  censurée 
lorsqu'on  en  fit  l'année  dernière  le  premier  essai,  mais  qui  n'a 
point  altéré  le  crédit  public ,  on  remarque  qu'il  monte  mainte- 
nant, au  5  juillet,  à  17,000,000  liv.  st.,  et  qu'il  en  resterait  cinq 
aux  commissaires  pour  faire  leurs  achats,  qui  soutiennent  le  crédit 
public  et  protègent  les  intérêts  particuliers ,  en  prévenant  les  fluc- 
tuations trop  rapides  dans  le  cours  des  annuités.  Il  rappelle  qu'en 
181 3  il  avait  été  adopté  en  principe  qu'en  temps  de  paix  il  fau- 
drait toujours  réserver  entre  les  mains  des  commissaires  du  sin- 
kingfund,  une  somme  de  100  millions  liv.  st.  pour  les  premiers 
besoins  d'une  guerre  qui  viendrait  à  éclater. . .  Il  a  la  satisfaction 
d'annoncer  que  la  somme  maintenant  assurée  en  leurs  noms  est 
d'environ  1 44  millions;  et  c'est  sur  l'excédant  de  cent  millions 
qu'il  propose  de  pourvoir  à  la  dépense ,  de  manière  à  laisser  au 
moins  cinq  millions  net  de  fonds  d'amortissement  pour  la  présente 
année  ,  sauf  les  frais  d'administration. 

Quant  aux  comparaisons  qui  ont  été  faites  de  l'état  des  revenus 
en  1819  et  1821 ,  le  chancelier  de  l'échiquier  convient  que  le  pro- 
duit de  la  première  année  avait  été  au-dessous  de  ce  qu'on 
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avait  attendu  ;  mtais  il  n'y  avait  pourtant  pas  de  quoi  justifier  les 
«larmes  qu'on  avait  répandues  ou  exprimées.  Lo  comité  des 
finances  avait ,  eu.avril  18x9-»  estimé  le  revenu  total  du  royaume 
uni  à  54,000,000  liv.  st.  ;  son  produit  actuel  avait  été  très-prés  de 
55,000,000,  y  compris  les  5oo,ooo  provenant  de  taxes  imposées 
depuis  que  le  comité  avait  fait  son  rapport.  Il  avait  estimé  l'ex- 
cédant de  la  recelte  sur  la  dépense  à  deux  millions.  11  y  a  encore 
lieu  de  croire  qu'il  peut  aller  à  un  million  et  demi  ;  et  quoi  qu'on 
puisse  désirer  davantage  pour  assurer  la  prospérité  du  pays  en 
temps  de  paix ,  c'est  de  quoi  répondre  aux  observations  si  fré- 
quemment faites  sur  l'existence  d'un  énorme  déficit. 

Cet  exposé  ministériel  de  la  situation  des  finances  éprouva 
de  vives  contradictions.  M.  GrenfeU  montra  le*  teconvénions  de 
laisser  constamment  Ait  déficit  de  sept  à  huit  millions  datis  Je 
fonds  consolidé,  de  soumettre  le  paiement  des  dividendes  de  la 
dette  publique  à  la  merci  et  au  bon  plaisir  de  la  banque  î  il  ré- 
prouva surfont  le  système  nouvellement  adopté  de  Faire  un  em- 
prunt de  ii  millions  an  sinkinç/and. 

M.  Smith  témoigna  son  éffiroi  Sur  la  situation  actuelle  du  crédit. 
«  Les  revenus  ôrit  diminué  et  la  dépense  Augmenté,  dit-il ,  et 
cela  après  cinq  ans  de  paît.  Autrefois ,  dans  le  roufs  d'une  guerre 
longue  et  périlleuse,  lei  étrangers  plaçaient  lent*  fonds  en  An- 
gleterre ,  considérée  comme  l'asile  de  la  propriété.  MafotemViYt  les 
Anglais  jettent  une  portion  de  leur  fortune  dans  les  fonds  étran- 
gers pour  mettre  quelque  chose  à  l'abri  des  tempêtes.  Le  fait  est  qtte 
l'état  réel  do  nos  finance»  est  peu  connu  dans  cette  chambre ,  et  il 
faut  l'attribuer  à  la  manière  vicieuse  de  dresser  les  comptes  pu- 
blics. Sur  plusieurs  points  articulés,  et  spécialement  Sûr  ce  «fui 
regarde  les  billets  de  l'écbiquier,  on  pourrait  les  rendre  pfars  clairs 
et  plus  explicatifs  »  j  et  après  avoir  Censuré  l'emprunt  d'Autriche 
et  l'abus  des  pensions,  l'orateur  rappelant  quo  les  révolrrtrofls 
modernes  ont  presque  toujours  eu  pôtor  cause  le  désordre  de  leurs 
liuances  ,  prévoit  que  si  on  ne  changé  pas  bientôt  ce  système ,«  le 
jour  n'es|  pas  loin  où  l'Angleterre  peut  être  accablée  des  plus  ter^ 
ribles  calamités. 
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A  ces  tristes  pressenti  mens ,  M.  Ricardo  ajoute  qu'il  est  fort 
douteux  qu'il  reste  un  sinking  fund  de  3  k  h  millions ,  et  que  tous 
les  avantages  annoncés  par  la  chambre  de  l'échiquier  se  réduisent 
à  diminuer  la  dette  non  fondée  de  neuf  millions  pour  l'ajouter  à 
la  dette  fondée.  —  M.  Maberly  :  Qu'avec  ce  système  de  perpétuer 
des  déficits  et  de  réduire  à  rien  le  sinking  fund ,  les  mots  de 
guerre  et  de  banqueroute  pourraient  être  regardés  comme  syno- 
nymes. Dans  cette  extrémité,  il  lui  semble  que  le  seul  moyen 
de  salut  permanent  est  dans  .rétablissement  d'une  taxe  sur  des 
revenus  (income-tnx).  a  On  assure  ses  maisons  et  son  mobilier 
contre  l'incendie  f  dit-il  ;  pourquoi  ne  pas  les  assurer  contre  l'ex- 
propriation et  la  révolution  ?  » 

Cette  idée  du  rétablissement  de  la  taxe  des  revenus ,  devenue 
anti-nationale  en  Angleterre,  ne  fut  repoussée  par  le  chancelier 
de  r échiquier ,  que  parce  que  le  sinking  fund  offrait  pour  cette 
année  une  ressource  assurée.  M.  Palderman  Heygate,  qui  parla 
après  lui  ,  attribua  le  malaise  qui  se  fait  sentir  en  Angleterre  à  la 
diminution  du  moyen  de  circulation  de  la  banque.  Depuis  deux 
ans  elle  a  réduit  de  cinq  millions  lie  montant  de  ses  billets  :  ceux 
des  billets  de  banque  de  province  en  ont  également  subi  une  de 
quatre  millions,  en  sorte  qu'il  y  a  maintenant  9  millions  (faisant 
un  6#  de  la  circulation  générale)  retirés  de  la  circulation ,  sans 
qu'ils  aient  été  remplacés  par  une  pièce  de  monnaie.  Cest  sur- 
tout à  cette  diminution  que  l'honorable  alderman  attribue  le  mal- 
aise dont  le  pays  est  tourmenté. 

En  dernière  analyse,  après  bien  des  discussions  de  détails  trop 
particuliers  à  l'administration  anglaise  pour  trouver  place  ici , 
la  série  des*  résolutions  financières  proposées  par  les  ministres  a 
passé  sans  modification  ,  nous  en  avons  fait  voir  d'avance  les 
résultats  ;  on  peut  les  comparer  à  ceux  de  V  année  précédente. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  la  discussion  du  budget  de  la  détresse 
de  l'Angleterre  depuis  cinq  à  six  ans.  Nous  en  avons  nous-mêmes 
recherché  et  développé  les  causes.  (Annuaire  hist.  pour  1819, 
p.  4^a  etsuiv.)  Une  des  plus  évidentes,  parce  qu'elle  est  écrite 
fii  chiffres,  comme  l'augmentation  de  sa  dette  et  de  ses  impôts , 
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est  la  diminution  progressive  du  mouvement  commercial ,  et  sur- 
tout de  ses  exportations  (i).  ' 

A  cet  égard,  rien  n'est  plus  remarquable  dans  l'histoire  de  la 
Grande-Bretagne  que  la  révolu  lion  qui  s'opère  insensiblement 
dans  les  idées  d'un  pays  qu'on  peut  regarder,  depuis  Pétablisse- 
.  ment  de  son  fameux  acte  de  navigation  (tlfc  navigation  Lato  and 
statuts  of frauds) ,  comme  le  berceau  du  régime  prohibitif.. . 
Maintenant  le  commerce  et  ^industrie  elle-même  eii  aperçoivent 
les  erreurs.  Quelques  économistes  ayant  donné  le  signal ,  il  s'est 
élevé  de  toutes  parts  des  questions  sûr  Putili té  du  système  suivi 
depuis  plus  d'un  siècle ,  et  les  deux  chambres  en  ont  été  aérieu-' 
sèment  occupées. 

Ainsi  le  9 mai,  M.  Alexandre  Baringa  présenté  doux,  pétitions,  l'une  delà 
chambre  du  commerce  d'Edimbourg,  l'autre  signée  par  un  grand  nombre  des' 
négociant  principaux  de  Ut-capitale,, toutes  deux  tendantes  à  ce  qu'il  fut  pris 
des  mesures  pour  donner  plus  de  liberté  au  commerce  extérieur,  en  le  reta» 
blissant  sur  ses  anciennes  bases,  et  levant  les  restrictions  imposées  dans  les 
temps  modérés. L'honorable  membre,  dajas  on  discours  très-étendu,  a  insisté 
fortement  sur  la  nécessité  d'abolir  tous  les  règle  mens  qui  entravent  actuellement 
les  relations  commerciales  avec  les  autres  nations.. «  Le  système  d<  s  restric- 
tions, dit  l'honorable  membre,  n'a  pas  servi  à  nous  élever  au  d*  gré  de  grandeur 
que  nous  avons  atteint,  et  maintenant  il  oppose  des  obstacles  au  soutien.de 
cet  état  de  grandeur  et  de  prospérité.  Ce  système  pouvait  être  maintenu  tant 
que  les  circonstances  nous  rendaient  maîtres  exclusifs  du  commerce  du  monde 
entier;  mais  depuis  la  paix  générale,  nous  partageons  le  commerce  avec  toutes 
les  autres  nations.  Si  nous  maintenons  des  restrictions  contraires  à  leurs  in-j 
térèts,  ils  en  établissent  qui  contrarient  notre  industrie.  Le  ministère,  tou- 
tefois ,  a  bien  fait  de  ne  pas  profiler  de  nos  derniers  succès  pour  imposer  à 
la  France  et  à  d'auVres  pays  des  traités  de  commerce  onéreux  ;  c'est  par  des 
concessions  libres  et  réciproques  qu'on  peut  parvenir  à  fonder  le  commerce 
libre.  >  M.  Baring  finit  par  indiquer  particulièrement  les  divers  genresde 
restriction  qui  nuisent  an  développement  d' s  tntreprises  commerciales ,  et 
par  inviter  le  parlement  à  prendre  en  considération  cette  importante  ques^ 
tion.  Ensuite  M.  Robinson,  président  du  bureau  de  commerce,  et  membre 

  .1  !!■■■]        !  . 

'■  (1)  Voici  le  résumé  de  la  balance  commerciale  britannique  relevé  sur  les 
étals  des  douanes  pour  les  deux  dernières  années  : 

1818,  1819.         Diminution.  ■ 

Ut.  »t.  tir.  «t.  »i.r  »t. 

Importations   36,879,000   30,775,084..  6,io3,9i5 

•  Exportions   46,6ii,m....    3$MM  -    nft^M  * 
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du  cabinet,  n'a  pas  hésite  ;»  dire  qu'il  avait  toujours  pense,  en  principe,  que 

le  système  restrictif  était  erroné  ,  et  nuisait  à  L'objet  pour  lequel  il  avait  .été 
adopté.  Mais  en  même  temps  ce  système  avait  subsisté  si  long-temps,  et  il 
était  tellement  lié  h  d'n'dtrVs  branches  de  l'administration  ,  qu'il  était  impos- 
sible de  l'abolir  en  entier  et  subitement.  Il  a  rappelé'  que  depuis  deux  ou  tmfs 
ans  quelques  mesures  a>ai<  nt  été  prises  pour  y  introduire  des  améliorations. 
D'autres  pourraient  é're  suçjçérées  dans  des  comités  d'enquête  ou  dans  des 
discussions.  Mais  on  ne  devait  pas  se  dissimuler  que  relativement  à  nos  rela- 
tions de  commerce  avec  d'autres  nations  et  particulièrement  avec  la  France-, 
il  existait  de  part  et  d'autre  des  préjugés,  à  vaincre,  t  Préjugés  bien  absurdes! 
c  s'écri  ■  l'honorable  membre,  Car  rien  n'est  plus  contraire  à  la  raison  de  la 
«  part  d'un  Anglais  ou  d'un  Français,  que  de  voir  de  mauvais  oeil  la  prospérité 
«  de  leursjsoisins  respectifs.  Au  contraire,  la  prospérité,  de  deux  pars  limi- 
c  trophes  doit  augmenter  Leur  commerce:  pl.  i  s  leur»,  relations  commerciales 
«  s'accroissent,  plus  il  leur  <  st  diflit  lie.  de  rompre  la  paix.  Ainsi,  le  commerce 
«  libre  ,  la  prospérité  et  la  p.. ix  se  donnent  la  main.  Voilà  la  rivalité  qui  est 
«  digne  de  deux  grandes  nations  !  a  .     •  .  ••  i  • 

11  est  honorable  pour  la  chambre  des  communes  d'avoir  à 
dire  que  ces  sentimens  y  excitèrent  une  adhésion  unanime.  Là  \ 
comme  à  la  chambre  des  lords,  où  la  proposition  en  fut  faite  par 
lord  Lansdown ,  on  attela  la  formation  d'un  comité  pour  prendre 
en  considération  l'état  du  commerce  extérieur  et  intérieur  de 
l'Angleterre 

Ce  comilé  fit  son  rapport  à  la  chambre  des  communes,  le-  18 
juillet  ;  il  reconnut  comme  une  des  causes  principales  du  malaise 
commercial ,  le  défaut  d'un  code  de  commerce,  la  multitude  ,  la 
confusion ,  et  l'incohérence  «les  lois  anciennes  ,  (on  en  compte 
plus  de  2000,  dont  ilvy  en  avait  enepre  1 100  en  vigueur),  d'où  il 
résulte  que-le  commerçant  ne  peut  se  livrer  à  aucune  spéculation 
avant  d'avoir  consulté  un  homme  de  loi ,  pour  savoir  s/il  ne  s'ex- 
pose pas  à  .violer. quelque  statut,  et  à  faire  confisquer  son  navire 
et  ses  marchandises1  ;  que  Vàcte  de  navigation  pouvait  être  modifié 
dans  ses  deux  dispositions  principales,  en  ce  sens  qu'on  per- 
mettrait l'importation  par  des  navires  anglais  de  toutes  les  con- 
trées et  marchandises  d'Europe,  ou  de  toute  autre  partie  du 
monde,  sans  qu'il  fit  nécessaire  de  leschargerdans  le  pays  même 
qui  les  produit  ou  les  fabrique  ;  qu'il  était  nécessaire  de  donner, 
à  l'exemple  de  la  France  et  de  la  Hollande,  l'extension  la  plus 
illimitée  au  système  d'entrepôt  de  marchandises  étrangères  des- 
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tioées  lia  réexportation ,  excepté  dans  les  colonies  anglaises ,  de 
les  exempter  de  tout  droit ,  cette  mesure  ne  pouvant  exciter  la 
jalousie  des  manufacturiers  anglais ,  qui  n'ont  £  redouter  aucun? 
concurrence  ,  et  auxquels  il  sufltt  que  Foo  conserve  les  débouché» 
que  leur  offrent  l'intérieur  du  royaume  et  les  colonies. 

La  fin.  de  ce  rapport  spécialement  relatif  au  çoijinierce  oes  dois 
de  construction ,  traite  la  question  générale  du  système  prohibitif, 

a 

t  «  « 

«  Votn?  comité,  dit  le  rapporteur,  prend  la  liberté  de  tous  faire  observer 
que,  baba  mettre  aujourd'hui  en  question  l'avantage  d'un  système  commercial 
basé  suaves  droits,  des  restrictions  et  des  prohibitions  à  une  éfjtoque  ante'- 
ricone,  U  lui  parait  très-douteux  qu'un  semblable  système  soit  applicable 
aux  circonstances  actuelles.  Le  temps  est  passé  où  l'on  pouvait  maintenir  les 
monopoles  «avec  succès.  Pour  que  le  commerce  puisse  continuer  avec  sécu- 
rité, il  faut  qu'il  soit,  ainsi  qu'il  était  destiné  à  l'être,  une  source  de  bien- 
veillance réciproque  entre  les  nations  et  un  échange  de  productions  dans  le 
but  d'accroître  l'industrie,  la  richesse  et  le  bonheur  de  l'espèce  humain*. 
S*il<st  vrai  qu'un  .eut  doit-reUrer  da  commerce'des  avantages  plus  ou  moins 
grands,  selon  la  situation  naturelle  et  politique  où  il  ae  trouve  placé,  l'in- 
dustrie et  l'activité  de  ses  babttans ,  il  est  également  vraj  que.,  quels  que 
soient  les  avantages  obtenus  de  cette  manière,  bien  qu'ils  puissent  exciter 
l'émulation ,  ils  ne  peuvent  faire  naître  ni  ces  sentîmens  d'animosité ,  ni  cet 
esprit  de  représailles  qu'ils  excitent  toujours  lorsqu'ils  sont  le  fruit  de  pro- 
hibitions et  de  restrictions  établies  par  jalousie  et  maintenus  avec  une  rigou- 
reuse sévérité. 

«  Toutefois  ?otre  «omité  sent  qu'abandonner  tout  d'un  coup  le  système 
prohibitif  serait  de.  toutes  les  mesures  la  pi^j»  fplleafcla  plus  dangereuse.  Ca 
système  subsiste  depuis  long-temps  j  il  sert  -de  régie  non-seulement  à  nojfc 
royaume,  mais  à  toOt  le  reste  de  l'Europe ,  et  s'en  départir  subitement  serait 
compromettre  notre  salut  et  manquer  de  justice  autant  que  de  prudence. 
Votre  comité  n'a  pas  un  semblable  changement  efl  vue,  e^  mjèçnetae  propor 
sera  l'adoption  d'aucun  changement  sans  proposer  en  même  temps.de  ne 
l'effectuer  qu'avee  la  plus  grande  circonspection  s  mais  il  pense  qit'unê 
marche  graduelle  ej  progressive  vers  un  ineiUenr  ^système  peut  être  reromr 
mandée,  et  qu'elle  produira  d'immenses  a^aAUjges  non-seulement, à  neU? 
patrie ,  mais  encore  aux  contrées  qui  nous  environnent.  La  politique  de  la 
Grande-Bretagne  a  rarement  été  sans  influence  sur  elles.  î^es  principes  re- 
connus et  suivis  par  l'Angleterre  peuvent  contribuer  puissamment  a  l'éta- 
blissement d'un  système  ^libéral  de  commerce  entre  tontes  J?s  nations  ,0)4 
globe ,  comme  son  exemple  occasionne  ét  justifie  les  prohibitions  et  les 
restrictions  nominercjates  oublies  dans  tes  autres  pays.  C'est  à  tort  qu'on  a 
attribué  notre  prééminence  et  notre  prospecté,  à  de»  mesures  de ce  genre. 

«  Ce  n'est  ni  aux  prohibitions,  ni  aux  restrictions  que  noiis  sommes  rede- 
vables de  notre  immense  commerce  et  de  notre  puissance  maritime  ;  c»s 

.    ^ûTj  J ^Ç^^  5  COCIslïl£  tO{l&  C£UX  ..C^ttC  ÛQtlS  ^QS^ldottS  y  ÇOIÎS^^J UCÛOC %  fi'  & 
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principes  Jibcraux  de  1*  constitution  -sons  t'ejftpire  ffe  laquelle  non»  avons  le 
bonheur  de  jr/irre.  C'eut  la  protection  qu'elle  accprdeà  la  lib  rte  individuelle, 
la  garantie  qu'elle  oflre.  aux  propriétés,  les  récompenses  qu'elle  décerne  au> 
talent  et  à  l'industrie  dau*  toutes  tes  carrières  où  les  Sommes  déploient  leurs 
effort*^  qui  ont  encouragé  le  çenie,  sJU*n>u1é  l'octivtfa,  et  mUep^eutre 
toutes  les  ressources  d'un  peuple  éclairé,  laborieux  et  entreprenant.  » 

U>  cjb amj*e  des  commune*  a  fait  imprimer  ce  wrppoci.  Pbiweor* 
çbaaiW  de  commerce  et  des  villes  manufacturas,  tejlea  q*e 
Birmingham,  ont  renouvelé  leurs  pétition*  sur  cet  objet,  Les  fforfr 
vaips  ai  gjais  ont  contint  à  s'élevçr  contre  le§  prohibitions  de  I? 
France  et  de  l'Allemagne,  P'un  autre  cc^ ,  les  propriétaires  fon-r 
cier»  anglais  nMamaient  la  protection  des  Jet»  contre  l'importa- 
tion ^rwns  &*angprei  on  leur  répondait  crue  le  bas  prix  dea 
grains  amenant  nécessairement  celui  deja  main  fFosuvre,  peuj 
feul  donner  aux  produits  de  l'industrie  anglaise  la  préfèrent 
dans  |es  marchés  étraiœeivs,  et  que  la  diminution  de*  produits  h» 

dustriel*  aritfle  la  (acuité  d'acheter  Dans  celte  lutle  enin* 

l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  le  ministère  et  le  par- 
lement paraissaient  hésiter  à  se  décider  pour  un  système  qu'il  faut 
voir  dans  toutes  ses  conséquences,  pour  juger  du  feeVuce  de  sou 
application.  ' 
,.  Depuis  long-  temps  «tes  négocia»*  anglais  feraient  des  plaintes 
tnr  l'indifférence  que  leur  gouvernement  semblait  prendre  à  pro- 
fiter de  l'occasion  de  l'insurrection  des  colonies  espagnoles  pour  j 
établir  des  relations,  quoiqu'il  fit  a  cet  égard  tout  ce  que  permet-» 
taienfc*abienséaitçeet  ses  traités  avec  l'Espagne  et  même  la  situa* 
«ion  doacolonieawQnenr1^  jugar  par  les  exfrac^onad'argent qu'il 
en  avait  faites  et  par  les  privilèges  qu'il  avait  obtenus  du  vice- 
roi  de  Lima  et  du  gouvernement  républicain  fie  Buénos-Ayres. 
Cependant  le  commet  aurait  voulu,  à  Londres  comme  à  Washing- 
ton ,  fonder  le  gouvernement  à  reconnaître  hautement  l'indépen- 
dance des  colonie»  espagnoles,  et  surtout  celle  de  Buenos- Ayres. 
Cest  j'objet  exprès  d'une  motion  annoncée ,  le  $  juillet ,  par  sir 
Robert  Wilson ,  el  faite  (  séance  des  communes,  du  1 1  juillet)  par 
le  docteur  Lusbiugton  ;  mai*  cet  orateur  y  rattachant  une  question 
accessoire,  quint  oublier  la  principale,  prononça  à  cafte  occasion  un 
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discours,  portant  en  substance  :  qu'au  mois  de  mai  1819,  ait 
moment  même  où  S.  M.  venait  d'annoncer  au  parlement  la 
continuation  des  relations  amicales  de  la  Grande-Bretagne  avec 
les  autres  puissances,  le  ministre  du  département  des  affaires 
étrangères  de  France,  travaillait  à  élever,  à  Buénos-Ayres,  un 
trône  destiné  au  prince  de  Lùcques ,  neveu  de  Ferdinand  VII ,  à 
qui  on  aurait  fait  épouser  une  princesse  du  Brésil ,  et  assuré  la 
banda  orientale.  Plusieurs  grandes  puissances  européennes,  surtout 
l'Autriche  et  la  Russie  ayant ,  selon  quelques  rapports ,  consenti  à 
cet  établissement ,  on  n'avait  donc  à  craindre  d'opposition  que  de  la 
part  de  l'Angleterre,  vis-à-vis  de  laquelle  on  était  contenu  de 
garder  le  plus  profond  secret ,  et  dont  on  représentait  la  domina- 
tion aux  yeux  des  babitans  de  Buénos-Ayres,  comme  devant  f 
répandre  la  misère  et  le  germe  de  tous  les  malheurs,  avec  les 
principes  hérétiques  de  ce  gouvernement.  Dans  cet  état  de  choses , 
qui  serait  de  la  plus  fatale  conséquence  pour  le  commerce  bri- 
tannique ,  le  docteur  Lushington,  raisonnant  sur -le  principe, 
que  quand  des  colonies  sont  devenues  assez  fortes  pour  acquérir 
leur  indépendance,  il  est  aux  choix  des  antres  gouvernement  de 
les  reconnaître  ou  non*,  suivant  les  vues  qu'ils  peuvent  avoir, 
exposait  vivement  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  l'Angleterre  à 
reconnaître  ouvertement  l'indépendance  de  l'Amérique  méridio- 
nale. «  La  faiblesse  de  l'Espagne  en  étant  venue  au  point  de  ne 
pouvoir  gouverner  ses  colonies,  dit  le  docteur  ;  nous  ne  somme» 
pas  obligés  de  consulter  ses  vues  et  ses  intérêts  en  violation  de 

r  r 

toute  justice  et  de  toute  politique,  encore  moins  serions-nous 
obligés  envers  un  rival  ambitieux,  de  lut  laisser,  de  lui  assurer 
des  bénéfices  qu'il  était  en  notre  pouvoir  d'obtenir.  Si  un  prince 
de  la  maison  de  Bourbon  était  placé  sur  le  trône  de  Buénos-Ayres, 
on  ne  peut  douter  que  des  lois  commerciales  rigides,  nuisibles  au 
commerce  anglais,  ne  fussent  le  premier  et  l'objet  favori  de  la 
nouvelle'dynastie,  ce  que  le  gouvernement  britannique  regretterait 

amèrement  d'avoir  souffert        Les  Etats-Unis  ont  donné  à  l'An- 

gleterè  un  exemple  à  suivre,  en  envoyant  à  Buénos-Ayres  de» 
egens  pour  examiner  l'état  du  pays et  préparer  le»  voies  à  uua 
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reconnaissance  positive,  quelque  intérêt  qu'ils  eussent  à  ménager 
l'Espagne,  pour  obtenir  les  FJorides.  Ainsi,  après  avoir  vanté 
les  richesses  et  la  population  de  l'Amérique  espagnole,  qu'il 
porte  à  vingt  millions  d'habitans  ,  l'honorable  orateur  a  l'espé- 
rance «  que  les  ministres  consulteront  l'intérêt  du  pays ,  et  se 
rendront  au  Sentiment  qui  anime  tout  esprit  généreux  et  libérai 
en  consacrant  par  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  l'A- 
mérique méridionale,  la  conquête  qu*un  brave  peuple  a  déjà 
faite  par  la  force  des  armes,  »  et  il  demanda  qu'il  fût  présento 
à  S.  M.  une  adresse,  pour  qu'ort  donnât  à  la  chambre  copie  de 
toutes  les  communications  officielles  reçues  pâr  le  gouvernement 
de  S.  M.,  relatif  à  une  négociation  qui  aurait  eu  lieu  entre  le  gou- 
vernement français  et  Buenos  Ayres  relativement  à  l'établissement 
d'un  prince  de  la  dynastie  des  Bourbons ,  dans  l'Amérique  du  sud. 

A  cette  demande ,  lord  Casllereagh  représenta  que  les  rensei- 
gnemens  parvenus  au  gouvernement  sur  celte  affaire ,  n'étaient  pas 
de  nature  à  répondre  aux  vues  qui  ch  faisaient  demander  la  pu- 
blication ;  que  les  documens  officiels  mentionnés  par  le  docte  ut- 
Lushingion  n'étaient  en  effet  autres  que  des  notes  ou  des  lettres 
envoyées  par  des  officiers  de  marine,  en  station  dans  ces  mers, 
comme  ayant  été  saisies  dans  les  papiers  de  quelques  membres  du 
dernier  gouvernement  de  Buénos-Ayres  ,  maintenant  sous  le  poids 
d'une  accusation  capitale.  Quanta  l'objet  spécial  de  la  motion ,  lord 
C»  dit  qu'il  est  d'un  sentiment  contraire  à  l'opinion  tout  à  l'heure 
exprimée  sur  l'opportunité  de  l'occasion  pour  reconnaître  quel- 
qu'un des  gouvernemens  de  l'Amérique  sud,  d'une  autorité  pure- 
ment locale;  il  espère  que  la  chambre  n'exigera  point  qu'il 
hasarde  une  expression  précipitée  et  prématurée  de  son  opinion, 
sur  un  point  d'une  si  grande  importance ,  et  à  l'égard  duquel  il 
existe  déjà  tant  de  dissentimens  dans  la  chambre  ,  dans  le  pays , 
et  au  dehors,  ni  qu'il  laisse  échapper  quelques  présomptions  dé- 
favorables au  caractère  des  puissances  et  hostiles  aux  relations 
existantes  entre  elles  et  la  Grande-Bretagne.  «  A  l'égard  de  nos 
relations  avec  la  France,  dit  S.  S.,  on  ne  saurait  nier  qu'il  n'y 
ait  dans  ce  pays  des «ressentimens  très-prompts  à  s'enflammer, 
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pour  peu  qu'on  les  excite ,  disposé  que  Ton  esl  à  croire  que  le* 

intérêts  de  Ja  France  sont  en  rivalité*  avec  les  nôtres  Pour  ma 

part,  je  crois  avoir  eu  autant  d'occasions  d'observer  que  l'honorable 
et  savant  docteur  ;  mais  je  ne  trouve  nulle  raison  d'imputer  à  la 
France  aucune  défiance  ou  jalousie  de  nos  intérêts  ou  de  notre 
politique.  Il  est  dit  dans  un  paragraphe  de  ces  papiers  que  la 
Russie  et  l'Autriche  avaient  témoigné  le  désir  que  les  Etats 
insurgés  adoptassent  plutôt  les  formes  de  la  monarchie ,  que  les 

formes  républicaines  J'ai  la  confiance  que  l'objet  principal  des 

grandes  puissances  est  de  rétablir  partout  la  paix;  qu'aucune  de 
celles  qui  font  partie  de  l'alliance  dont  on  a  parlé  (la  Sainte 
Alliance)  n'a  manqué  à  l'honneur.  »  Lord  Gastlereagh  ,  termina 
son  discours  par  exprimer  l'espérance  que  la  chambre  suspendrait 
son  jugement  sur  cette  affaire  ,  et  sa  conviction  qu'elle  ne  jugerait 
pas  convenable  de  poursuivre  l'information  y  ou  que  si  l'on  pro- 
duisait les  doc u mens  ,  on  les  trouverait  inuljles  et  insignifians. 

Mais  l'opposition  ne  se  contenta  point  de  ces  raisons.  Un  de  ses 
membres  les  plus  distingués ,  sir  James  Mackintosh  ,  insista  sur 
l'objet  spécial  de  la  motion  ;  il  en  prit  occasion  d'accuser  la  négli- 
gence du  «aiuislère  ,  et  passant  de  la  question  de  l'indépendance 
américaine  à  l'éloge  de  la  nouvelle  révolution  espagnole ,  il  té- 
moigna le  désir  de  voir  triompher  la  cause  de  la  liberté.  M.  Can- 
ning  y  répondit,  et  s'attacha  moins  dans  sa  réponse  à  traiter  ki 
question  spéciale ,  qu'à  montrer  le  danger  des  opinions  qui  ten- 
daient à  renverser  ou,  à  louer  le  renversement  de  Tordre  encore 
établi  ailleurs  ,  et  après  des  débats  qui  nous  rappellent  certaines 
séances  de  la  session  française,  le  docteur  Lushingtoa  retira  lui- 
même  sa  motion. 

L'un  des  objets  qui,  après  les  lois  de  finances,  a  excité  plu* 
d'intérêt  en  Angleterre,  est  la  continuation  pour  deux  ans,  àel'aUen 
bill,  acte  passé  dans  la  55e  année  du  règne  de  George  III  pour  1» 
police  relative  aux  étrangers  résidens  dans  Pun  des  trois  royaumes, 
,  Lord  Castlereagh  ,  en  proposant  cette  mesure  (  itr  juin  ) , 
s'appliqua  surtout  à  prévenir  des  objections  souvent  alléguée* 
contre  elle  \  il  exposa  que  le  nombre  des  étrangers  maintenant 
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en  Angleterre ,  était  d'environ  vingt-cinq  mille  ,  qu'il  s'était  fort 
accru  depuis  1818,  et  que  très  peu  d'eutre  eux  y  étaient  amenas 
par  des  intérêts  de  commerce»  «  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi ,  dit  S.  S.  ,  l'esprit  généreux  de  la  nation ,  qui  frit  regarder 
l'Angleterre  comme  le  sanctuaire  du  malheur  pour  les  étrangers  , 
et  qui  les  met  sous  la  protection  de  nos  lois ,  à  l'abri  des  pour- 
suites qu'ils  peuvent  avoir  encourues  ailleurs  ;  mais  la  question  est 
de  savoir  si,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  dans  les  circonstances 
où  se  trouve  l'Angleterre ,  elle  peut  admettre  ,  avec  sécurité  pour 
èlle-mème  et  sans  restriction,  ce  mélange  d'étrangers  la  plupart 
inconnus,  dans  la  population,  si  011  peut  souffrir  qu'ils  èh  fassent 
un  rendez-vous ,  un  foyer  de  conspiration  contre  le  repos  et  la 
sécurité  des  autres  gouvernemens,  et  compromettent  ainsi  la  paix 
de  ce  pays  avec  les  nations  étrangères.  C'est  ce  dont  le  ministère 
pourrait  administrer  des  preuves   Il  est  vrai  que  les  conspi- 
rateurs d'aujourd'hui  sont  en  arrière  des  principes  de  la  révolu- 
lion  française;  mais  leurs  efforts  systématiques  sont  dirigés  avec  • 
autant  d'obstination  que  jamais,  contre  les  aneiennes  institutions. 
Ces  messieurs  (  gentlemen  )  ne  dégénèrent  pas  de  leurs  prédéces- 
seurs;  ils  ont  le  même  amour  delà  trahison,  le  même  inépris  de 
toute  morale ,  de  tout  devoir  religieux  :  tout  leur  est  bon  pour 
propager  leurs  principes  ,  pour  arriver  à  leur  but ,  même  l'assas- 
sinat »  D'après  les  dangers  du  présent,  d'après  le  droit  donné 

plusieurs  fois  à  la  eouronne  ,  S.  S.  aime  à  croire  que  la  chambre 
ne  refusera  point  au  gouvernement  le  droit  de  renvoyer  des 
étrangers  qui  paraissent  disposés  à  abuser  de  l'hospitalité  qu'ils 
reçoivent ,  ou  qui  ne  seraient  venus  dans  ce  pays  qu'avec  le  des- 
sein de  renverser  sa  puissance  ou  de  détruire  sa  constitution. 

Sir  R.  Wilson  répondit  à  ce  discours  par  une  violente  attaque 
sur  le  système  suivi  de  concert  entre  toutes  les  puissances!...  «c  On 
ne  s'attendait  pas  ,  dit-il ,  à  voir  proposer  la  continuation  de  e<: 
bill ,  pour  la  quatrième  fois,  au  sein  d'une  profonde  paix.  Plu- 
sieurs des  compatriotes  du  noble  lord  (  Casllereagh  )  ont  été  portés 
à  croire  que  Yalicn  bill  était  un  de  ces  arrangemens  du  congrès 
de  Vienne ,  dont  il  lui  était  impossible  de  se  départir.  11  a  en 
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effet  tonte  l'apparence  d'une  mesure  imaginée  pour  établir  im 
système  uniforme  de  police  ,  d'après  lequel  les  membres  du  fa 
sainte  alliance,  ont  voulu  ôter  tout  moyen  de  refuge  à  ceux  qui 
leur  seraient  suspects  ,  ou  tomberaient  dans  leur  disgrâce.  »  /V 
cette  occasion  ,  sir  R.  Wilson  rapporta  plusieurs  exemples  de  la 
rigueur  mise  dans  l'exécution  de  cette  mesure.  D'autres  orateurs 
(  le  procureur  général  de  la  couronne  et  sir  J.  Mackintosli)  exa- 
minant la  question  sous  des  rapports  de  droit  public  ,  citèrent  des 
exemples  favorables  à  leurs  opinions  diamétralement  opp>sées. 

Chacune  des  lectures  du  Bill  ramena  les  mêmes  argumens  pour 
et  contre  ;  à  la  troisième  (  10  juillet  ) ,  sir  James  Mackintosh  pro- 
posa des  amendemens  ou  dispositions  nouvelles  à  y  insérer.  Par 
la  première  ,  le  conseil  privé  aurait  été  obligé  de  donner  à  tout 
étranger  qu'il  aurait  jugé  nécessaire  d'expulser  de  ce  pays ,  un 
précis  des  allégations  avancées  contre  lui  ;  de  lui  accorder  un  temps 
raisonnable  pour  se  justifier,  et  la  faculté  de  faire  entendre  des 
conseils  et  des  témoins  en  sa  faveur.  La  seconde  clause  exemptait 
des  effets  du  bill  tous  les  étrangers  établis  et  domiciliés  en  An<rle- 
terre  avant  le  icr  janvier  i8i4«  La  troisième  et  la  plus  importante 
portait  que  le  bill  ne  pourrait  être  mis  en  exécution  à  l'égard  des 
étrangers  qui  viendraient  dans  ce  pays  pour  témoigner  soit  à 
charge  ,  soit  à  décharge  ,  dans  le  procès  de  la  reine. 

Ces  propositions  combattues  par  lord  Casllereagh ,  qui  regardait 
surtout  la  dernière ,  comme  l'insulte  la  plus  grave  au  ministère 
de  S.  M.  ,  furent  rejetées  sans  division  :  et  le  bill  adopté  par  les 
communes  passa  dix  jours  après  aux  lords  ,  dans  les  mêmes 
termes  ,  malgré  la  même  opposition. 

Là  finit ,  quant  aux  affaires  générales  ,  l'intérêt  d'une  session 
désormais  toute  remplie  par  le  procès  de  la  Reine. 
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CHAPITRE  V. 

Procès  de  la  rsiue.  Détails  préliminaires. — Arrivée  €t  réception  de  la  reine 
en  Angleterre.  —  Propositions  d'accommodement. — Message  du  roi  nu 
parlement. — Enquête  faite  à  la  chambre  des  lords.  —  Proposition  du  bill 
des  peines  et  amendes.  —  Acte  d'accusation  porté  contre  la  reine.- — Interro- 
gatoires des  témoins. — Plaidoyersdcs  avocats.— Délibérations  de  la  chambre. 
—  Question  du  divorce,  — Retrait  du  bill  des  peines  et  amendes.  —  Effets, 
et  résultats  de  ce  procésr  s 

Il  importe,  avant  d'entrer  dans  Fhisloire  de  ce  procès  fameux : , 
de  rappeler  à  la  mémoire  du  lecteur  les  anlécédens  ,  les  circons- 
tances qui  l'ont  amené,  d'après  des  dorumens  dont  la  vérité  n'a 
été  contestée,  ni  par  les  amis ,  ni  par  les  ennemis  «le  la  reine. 

■ 

Caroline-Amélie-Élisabelh ,  reine  d'Angleterre  ,  seconde  fille  du  duc  d« 
Brunswick-Wolfenbuttel,  tué  à  la  bataille  de  Jéna,  et  d'Augusta  d'An- 
gleterre ,  sœur  ainée  de  George  III,  est  née  a  Brunswick,  le  17  mai  17618  ; 
elle  fut  mariée  au  prince  de  Gallea,  Georges-Frédéric- Auguste,  son  cousin  , 
le  8  avril  1790*.  Ce  mariage,  désiré  par  le  roi  George,  s'accomplit,  dit-on, 
avec  quelques  regrets  de  la  part  de  son  fils.  Ce  prince  ne  céda  qu'à  $cs  con-r 
^dérutions  politiques  et  aux  ordres  de  son  père ,  qui  avait  promis,  en  faveur 
de  son  obéissance,  d'éteindre  toutes  ses  dettes,  et  de  lui  assurer  un  revenu 
considérable.  Celui  de  la  princesse  fut  fixé  parle  parlement  à  5o,ooo  livres 
sterling.  L'union  des  augustes  époux  ne  tarda  pas  à  être  troublée  :  quelques 
mois  après  la  naissance  de  la  princesse  Charlotte,  leur  Htle,  arrivée  le  7  jan- 
vier 1796,  des  discussions  d'une  nature  délicate  amenèrent  une  séparation  à 
l'amiable  ,  sollicitée  d'abord  par  le  prince  de  Galles, 

Les  dix  années  qui  suivirent  cet  arrangement  ne  présentent  rien  d'impor- 
tant. En  i3o6,  des  rapports  injurieux  pour  la  princesse  de  Galles  s'étant  ré- 
pandus dans  le  public,  le  roi  ordonna  qu'il  lut  lait  une  enquête  sur  la  vérité 
de  certaines  déclarations  communiquée»  à  S.  M.  par  la  princesse  de  Galles, 
et  qui  tendaient  à  l'aire  croire  que  la  princesse  aurait  eu  des  liaisons  avec  le 
capitaine  Manby,  l'amiral  sir  biiluev  Smith,  etc. ,  et  qu'enfin  elle  avait  été 
mère  d'un  enfant  mâle.  Les  commissaires  nommés  pour  cette  enquête  ,  dési- 
gnés sous  le  nom  de  la  délicate  investigation furent  le  lord  chancelier, 
lord  Grenville ,  lord  Erskinc,  le  comte  Spencer  et  lord  Ellenborough.  De 
nombreux  témoins,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  duc  de  Kent,  furent  en- 
tendus, et  le  résultat  du  rapport  l'ait  à  S.  M.  par  les  commissaires  fut  que  la 
princft&se  4e  Galles  était  absoute  de  l'accusation  de  grossesse  et  (ïa.coMr 
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chôment,  et  que  l'enfant  connu  sous  le  nom  de  Billy  Auslin  9  maintenant 
Ff  'iUiany  Auslin ,  était  le  fils  d'une  pauvre  femme  de  De pt fort ,  que  S.  A.  R. 
avait  pris  sous  sa  proteelion  ;  mais  en  même  temps  les  commissaires  décla- 
rèrent que  l'enquête  leur  avait  présenté  quelques  particularités  sur  la  con- 
duite de  S.  A.  R.,  telles  que  d'après  la  dignité  de  son  rang,  elles  donneraient 
nécessairement  lieu  à  des  interprétations  peu  favorables... 

Cependant  M.  Spencer- Perce  val ,  qui  avait  cessé  à  la  mort  de  M.  Pitt 
de  faire  partie  du  gouvernement ,  et  qui  était  alors  à  ta  tète  de  l'opposition, 
fut  le  défenseur  de  la  princesse ,  et  publia  un  ouvrage  sur  toute  la  pro- 
cédure. Le  ministère  de  lord  Greaville  et  de  lord  Grey  ayant  été  dissous, 
M.  Perce  val  devint ,  sous  le  duc  de  Porlland  ,  ministre  dirigeant.  Il  fut 
résolu  alors  que  le  recueil  de  la  procédure,  ainsi  que  la  défende  de  la  prin- 
cesse, par  M.  Perceval ,  qui  allaient  paraître,  seraient  supprimés.  Comme 
il  importait  à  la  famille  royale,  et  même  aux  intérêts  de  l'Etat,  que  l'inno- 
cence de  celte  princesse  fût  reconnue  d'une  manière  solennelle ,  le  roi  lui  fit 
«ne  visite  de  cérémonie  à  sa  résidence  de  Blackhealh,  et  combla  publique- 
ment S.  A.  R.  d'attention  et  d'égards.  La  princesse  reçut  de  pareilles  visites 
des  princes  ses  beaux-frères ,  parut  a  la  cour  et  à  l'Opéra  ,  accompagnée 
du  duc  de  Cumberland  ,  l'un  de  ses  plus  zélés  défenseurs.  Une  grande  partie 
du  public  témoigna  beaucoup  de  satisfaction  de  la  voir  sortir  victorieuse  des 
accusations  que  l'on  disait  avoir  été  portées  contre  elle  par  sir  Jolin  et  lady 
Charlotte  Douglas. 

Sous  le  ministère  de  M.  Perceval ,  une  décision  du  conseil  d'Etat,  non- 
feuiîetnrnt  confirma  l'absolution  de  la  princesse,  mais  ajouta  même  que  les 
témoins  dont  les  dépositions  avaient  entaché  sa  conduite  de  soupçons  de  lé- 
gèreté i  n'étaient  pas  dignes  de  confiance ,  ce  qui  emportait  une  disculpation 
complète.  Les  choses  restèrent  dans  cet  état  pendant  six  années.  Le  prince 
et  la  princesse  vivaient  séparés  ,  d'après  des  arrangemens  convenus  dès  1  g6, 
et  chacun  d'eux  gardait,  sur  ce  qui  s'était  passé,  le  plus  profond  silence  ,  à 
peine  interrompu  par  quelques  écrivains  indiscrets  qui ,  de  temps  à  autre, 
osaient  annoncer  une  publication  prochaine  du  fameux  livre  (The  Book),  et 
placardaient  les  rues  de  l'affiche  du  roman  relatif  à  Y  investigation  royale. 
Cet  heureux  calme  fut  troublé  tout  à  coup,  et  la  question  reportée  devant  le 
public  par  une  démarche  inattendu'»  de  la  princesse  de  Galles. 

Le,  14  janvier  i8i3,  S.  A.  R.  adressa  au  prince-régent,  son  époux,  des 
plaintes  générales  sur  sa  situation  particulière,  sur  l'éducation  de  la  prin- 
cesse Charlotte  ,  et  principalement  sur  l'espèce  de  séparation  que  l'on  aggra- 
vait chaque  jour  en  rendant  moins  fréquentes  les  visites  de  la  jeune  prin- 
cesse à  sa  mère.  Cette  lettre  fut  envoyée  deux  fois  à  Carlton-Hoose  ,  et 
en  fut  deux  fois  renvoyée  sans  avoir  été  ouverte.  La  troisième  fois  elle  fut 
reçue,  et  bientôt  après  rendue  publique,  au  grand  étonnement  de  tout  le 
monde.  La  rédaction  en  fut  attribuée  a  M.  Broughara  ,  conseiller  de  la 
prineesse. 

Cette  lettre  produisit  une  sensation  prodigieuse  dans  le  public  :  on  fut 
étonné  et  affligé  de  l'indiscrétion  que  commettaient  lesconseillers.de  S.  A.  R., 
en  la  portant  à  renouveler  des  discussions  dont  tant  de  motifs  de  déli- 
catesse auraient  dû  la  détourner.  Tous  les  paragraphes  en  furent  discutés 
et  réfutés  dans  les  papiers  publics.  Plusieurs  membres  du  parement  se  pré- 
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paraient  à  faire  des  motion*  à  ce  sujet,  lorsque  le  prince-régent  jugea  à  pro- 
pos de  soumettre  aux  membres  du  conseil  privé  de  S.  M.  la  lettre  de  S.  A.  R.9 
et  la  totalité  des  documens  et  pièces,  en  demandant  leur  avis.  Les  membres 
du  conseil  privé  ,  après  avoir  examine  toutes  ces  pièces,  pensèrent  unanime- 
ment que  les  imputations  faites  à  la  princesse  étaient  calomnieuses;  mais  en 
même  temps  que  les  restrictions  mises  aux  communications  de  S.  Â.  R.  avec 
la  princesse  Charlotte  devaient  être  maintenues  :  ils  justifièrent  ainsi  les  me- 
sures prises  par  le  prince-régent.  I 

La  princesse  de  Galles  crut  alors  devoir  demander ,  par  une  lettre  qu'elle 
adressa  à  l'orateur  de  la  chambre  des  communes,  à  être  jugée  publique- 
ment. De  grands  débats  suivirent  la  lecture  de  cette  lettre,  et  après  plusieurs 
séances  orageuses ,  les  ministres  firent  écarter  les  diverses  motions;  tandis 
que  ,  de  leur  coté,  sir  John  et  lady  Douglas  déclaraient  par  des  pétitions  à  la 
chambre  des  communes,  qu'ils  étaient  prêts  à  soutenir  devant  une  cour  de 
justice  la  vérité  de  leurs  premières  accusations. . . . 

De  tous  les  membres  de  la  famille  royale,  nul  n'avait  paru  plus  indulgent 
pour  la  princesse  de  Galles  que  le  monarque  son  beau-père ,  ou  par 
affection  de  famille,  ou  par  conviction  de  son  innocence,  ou  pour  la  con- 
soler d'un  mariage  commandé  par  la  politique.  Mais  à  mesure  que  la  gue- 
rison  de  sa  maladie  mentale  devint  moins  probable,  la  situation  de  la  prin- 
cesse se  trouva  plus  pénible.  En  1814  ,  à  l'arrivée  des  souverains  alliés,  elle 
eut  la  mortification  de  n'en  point  recevoir  la  visite.  Enfin,  des  difficultés  rela- 
tives au  projet  du  mariage  de  la  princesse  Charlotte  sa  fille  avec  le  prince 
d'Orange,  la  décidèrent  à  écrire  au  prince-régent  une  lettre  (dua5  juillet 
1814),  où,  après  avoir  exposé  ses  griefs,  elle  communiquait  à  S.  A.  R.  la 
ferme  résolution  qu'elle  avait  prise  de  s'en  retourner  à  Brunswick ,  son  pays 
natal ,  d'où  elle  pourrait  ensuite  voyager  en  Italie  et  en  Grèce ,  déclarant 
eu  même  temps  qu'elle  n'acceptait  pour  son  traitement  que  35,ooo  liv.  sterl. 
sur  les  5o,ooo  que  la  générosité  du  parlement  avait  votés  pour  elle. 

La  réponse  à  cette  lettre  ne  se  fit  point  attendre.  Lord  Liverpool  eut 
ordre  de  déclarer  à  la  princesse  que  S.  A.  R.  le  prince-régent  ne  mettrait 
jamais  aucun  obstacle  à  ses  intentions  actuelles  ou  futures  relativement  au 
lieu  qu'elle  voudrait  choisir  pour  sa  résidence. 

Voilà  comme  la  princesse  de  Galles  avait  quitté  l'Angleterre 
(  9  août  181 4  )  pour  aller  à  Brunswick ,  d'où  elle  ne  tarda  point  à 
faire  les  voyages  qu'elle  avait  annoncés.  Elle  visita  successivement 
l'Allemagne ,  l'Italie ,  la  Grèce  ,  ia  Turquie ,  la  Palestine  et  les 
côtes  de  Barbarie ,  et  revint  établir  sa  résidence  alternativement 
dans  deux  maisons  de  campagne  qu'elle  avait  achetées  sur  le  lac 
de  Corne  et  à  Pesaro.  Sa  suite ,  organisée  comme  une  petite  cour, 
était  composée  en  grande  partie  d'Italiens.  D'après  quelques  rap- 
ports peu  favorables  sur  sa  conduite  avec  un  Italien  nommé  Bar- 
thélémy Pergami,  entré  à  son  service  en  qualité  de  courrier  ; 
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mais  qu'elle  avait  élevé  subitement  au  rang  de  chambellan ,  do 
baron,  et  de  chevalier  grand-maître  d'un  ordre  de  Sainte -Caroline* 
institué  par  S.  A.  R.  dans  son  voyage  de  Jérusalem  ,  il  avait  été 
envoyé  secrètement  à  Milan ,  des  commissaires  chargés  de  recueillir 
les  preuves  du  commerce  adultère  qu'on  imputait  à  la  princesse. 
Nous  n'entrerons  ici  dans  aucuns  détails  à  ce  sujet;  nous  ne  rap-  - 
pellerons  ni  les  dégoûts  et  les  affronts  que.  la  princesse  s'est  plaint 
d'avoir  éprouvés  de  la  part  des  gouverneuiens  étrangers  ou  dos 
agens  anglais,  ni  les  tentatives  laites  ,  s'il  faut  en  croire  quelques 
soupçons  trop  vagues  pour  être  rapportés  ,  contre  la  sûreté  de  sa 
personne.  Tous  ces  détails  se  retrouveront  dans  l'histoire  du  pro- 
cès ou  dans  la  série  des  documens  à  l'appui. 

Il  nous  suffira  de  dire  que  de  la  part  du  gouvernement  anglais  , 
toutes  les  précautions  semblaient  alors  se  bornera  retenir  la  prin- 
cesse dans  un  état  privé,  et  surtout  à  l'empêcher  de  revenir  en 
Angleterre  ;  mais  maintenant  si  elle  se  décidait  à  faire  cette  dé- 
marche, il  n'avait  que  deux  partis  à  prendre  envers  elle  ;  il  fallait 
la  recevoir  en  reine  épouse  ou  la  traiter  en  femme  coupable. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  George  III  ,  que  la  princesse , 
devenue  reine,  reçut  à  Jliivourne  le  10  février,  au  retour  d'un  voyage 
qu'elle  venait  de  faire  en  France ,  elle  résolut  de  retourner  en  An- 
gleterre. Après  une  dernière  visite  à  Rome,  elle  fit  ses  prépara- 
tifs ,  et  quitta  Pesaro  Je  19  avril ,  avec  une  partie  de  sa  cour  ila« 
Henné  ,  composant  cinq  voitures  aux  armes  royales  d'Angleterre  , 
et  voyageant  avec  la  plus  grande  diligence  par  l'Italie  occidentale  , 
les  Alpes  et  la  France,  sans  entrer  même  à  Paris,  dont  elle  traversa 
les  boulevarts  extérieurs,  S.  M.  arriva  le  icr  juin  à  Saint-Omer, 
où  elle  congédia  sa  cour  italienne,  ne  gardant  de  tous  ceux  qui 
l'avaient  accompagnée  dans  ses  voyages  que  le  jeune  \V.  Auslin  , 
dont  elle  ne  s'était  jamais  séparée. 

Dès  que  la  résolution  et  le  retour  de  la  reine  concertés  avec  ses 
amis  d'Angleterre  avaient  été  bien  assurés,  l'alderman  Wood  et 
Jady  Hamilton  étaient  partis  pour  la  devancer  et  lui  offrir  leurs 
services;  ils  l'avaient  trouvée  à  Montbar ,  et  dès  le  lendemain  , 
u  après  une  consultation  tenue  avec  eux,  S.  M.  avait  envoyé  ,  de 
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Villeneuve-le-Roi  (  29  mai)  à  Londres  ,  un  courrier  porteur  de 
lettres  pour  lord  Liverpool ,  afin  qu'il  lui  procurât  une  résidence 
digne  de  son  rang  et  pour  lord  Melville  ,  afin  qu'il  lui  envoyât 
à  Calais  un  yacht  de  la  marine  royale ,  le  samedi  3  juin.  On 
ne  répondit  point  à  ces  dépêches. 

Jusqu'ici  le  gouvernement  anglais  avait  encore  paru  douter 
de  la  résolution  de  la  reine  ;  mais  à  la  nouvelle  qu'il  en  reçut ,  il 
sentit  les  dangers  de  sa  présence  ,  dans  un  moment  où  les  radicaux 
et  les  mécontens  ne  cherchaient  qu'un  prétexte  de  troubles  et  de 
ralliement,  et  il  se  résolut  à  traiter  avec  elle.  Lord  Hutchinson  Eut 
chargé  delà  part  du  roi  de  voir  à  cet  effet  M.  Brougham ,  conseil- 
ler de  la  reine,  et  la'méJiation  s'ouvrit  de  l'aveu  même  de  la 
reine.  Dès  qu'on  sut  positivement  qu'elle  arrivait  à  Saint-Omcr, 
les  médiateurs  s'y  rendirent  (3  juin  ),  et  lord  Hutchinson  lui  fit 
connaître  à  son  arrivée  qu'il  avait  une  proposition  à  lui  faire 
de  la  part  du  roi.  La  reine  répondit  d'abord  qu'elle  n'en  écou- 
terait que  lorsqu'elle  serait  arrivée  en  Angleterre  ;  mais  ensuite 
pjle  consentit  à  les  recevoir  par  écrit,  et  à  les  attendre  jusqu'à 
cinq  heures  du  soir....  Le  message  n'étant  arrivé  que  peu  de 
minutes  auparavant  le  terme  fixé,  S.  M.  ne  fit  qu'y  jeter  un 
coup  d'oeil,  elle  y  vit  qu'on  lui  offrait  de  lui  faire  allouer  par  le 
parlement  une  pension.de  5o, 000  liv.  st.,  sous  la  condition  de 
rester  en  pays  étranger,  et  de  ne  prendre  ni  le  titre  de  reine, 
ni  aucun  autre  appartenant  à  la  famille  royale  d'Angleterre, 
en  lui  insinuant  que  si  elle  était  assez  mal  conseillée  pour  venir 
dans  aucune  partie  du  royaume-uni  ,    tout  arrangement  se-* 
rait  rompu  et  qu'il  serait  procédé  contre  elle  des  qu'elle  mettrait 
le  pied  sur  le  rivage  britannique.  A  la  lecture  de  cette  note  ,  la 
reine  ordonna  à  M.  Brougham  de  répopdre  à  lord  Hutchinson 
qu'il  était  impossible  d'accepter  ces  propositions ,  et  monta  sur-le  - 
champ  en  voiture  pour  se  rendre  à  Calais,  où  ne  trouvant  point 
le  yacht  royal  qu'elle  avait  demandé,  elle  descendit  à  bord  du 
paquebot  anglais  le  prince  Leopold ,  sans  que  les  autorités  fran- 
çaises fissent  honneur  à  son  arrivée ,  ni  obstacle  à  son  départ. 
£e  paquebot  où  S*  M.  passa  la  nuit,  mil  le  lendemain  à  la  voile 
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à  six  heures  du  matin,  et  entra  à  une  heure  moins  un  quart  dans 
la  rade  de  Bourres  ,  portant  le  pavillon  royal. 

Au  débarquement  de  la  reine  ,  le  commandant  de  la  place  n'ayant 
pas  reçu  d'ordre  contraire ,  crut  devoir  se  conformer  à  l'usage 
général  de  saluer  de  l'artillerie  des  forts  toute  personne  de  la  fa- 
mille royale  arrivant  à  Douvres,  et  d'envoyer  à  l'hôtel  où  elle 
était  descendue  une  garde  d'honneur  ;  on  croit  qu'il  n'en  fut  pas 
approuvé.  La  reine  fit  remercier  la  garde  ;  elle  se  montra  plusieurs 
fois  de  son  balcon  à  la  multitude  qui  faisait  retentir  l'air  de  ses  ac- 
clamations. Sur  la  roule  de  Douvres  à  Londres ,  la  population  en- 
tière se  porta  sur  son  passage ,  les  travaux  de  l'agriculture  furent 
suspendus,  les  cloches  sonnèrent  dans  tous,  les  villages.  A  Can- 
torbéry  et  a  Rochester ,  les  habitans  lui  présentèrent  des  adresses 
de  félicitation  ,  conçues  dans  les  termes  les  plus  respectueux  ;  elle 
y  répondit,  avec  les  formules  ordinaires  de  la  souveraineté,  qu'elle 
éiait  «  satisfaite  des  marques  d'attachement  de  son  peuple  ;  »  qu'elle 
espérait  qu'il  lui  serait  «  permis  de  concourir  au  bonheur  de  ses 
fidèles  sujets.  »  Elle  affectait  de  reporter  au  roi  les  acclamations 
qu'elle  recevait  sur  son  passage.  Quoique  avertie  des  résolutions 
du  gouvernement  à  son  égard,  elle  ne  se  doutait  pas  de  la  promp- 
titude de  leur  exécution  ;  toute  décidée  qu'elle  était  à  faire  face 
à  ses  accusateurs,  elle  ne  se  croyait  pas  si  près  de  l'accusation. 

Une  heure  avant  l'entrée  de  la  reine  dans  Londres  (6  juin  ,  cinq 
heures  du  soir  (1-)),  il  fut  porté  aux  deux  chambres  (aux  lords 
par  lord  Liverpool,  aux  communes  par  lord  Castlereagh  ) ,  un 
message  ainsi  conçu  : 

«  George ,  roi  ! 

«  Le  roi,  en  conséquence  de  l'arrivée  de  la  reine,  juge  nécessaire  de  com- 
«  muniquer  à  la  chambre  des  lords  certains  doc u mens  relatifs  à  la  conduite  de 
«  S.  M.  Hepuia  son  départ  de  ce  pays,  documens  que  le  roi  recommande  à  la 
k  considération  sérieuse  et  immédiate  de  la  chambre. 

«  Le  roi  a  vivement  désiré  de  détourner,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 


Ci)  Le  roi  était  venu  lui-même  ce  jour-là  à  deux  heures,  apporter  à  la 
chambre  des  lords  sa  sanction  au  bill  de  la  liste  civile* 
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«  voir,  une  nécessité  aussi  pénible  pour  son  peuple  que  pouc,  ses  propres 
c  sentimens  j  mais  la  démarche  que  la  reine  \i»:nt  de  faire  ne  lui  laisse  aucune 
«  alternative. 

«  Le  roi ,  en  faisant  cette  communication,  est  dans  la  confiance  que  la 
«  chambre  des  lords  adoptera  la  marche  de  procéder  que  requièrent  à  la  fois 
«  la  justice  de  la  cause  du  roi  et  l'honneur  de  sa  couronne.  » 

A  ce  message  était  joint  un  sac  vert  contenant  les  docomens 
annoncés  qui  furent  déposés  sur  la  table. 

On  peut  aisément  imaginer  quelle  sensation  il  produisit  dans 
les  deux  chambres.  A  celle  des  lords,  on  remit  au  lendemain  la 
discussion  de  l'adresse  par  laquelle  la  chambre  devait  assurer  le 
roi  de  ses  dispositions  à  prendre  le  message  en  considération  :  à 
celle  des  communes  il  excita  plus  de  tum-nUe.  M.  Bcunet  de- 
manda quelle  mission  avait  eue  lord  Hutchinson  des  ministres 
de  la  couronne ,  pour  proposer  à  S.  M.  do  vendre  son  titre  de 
reine  moyennant  une  pension  de  5o,ooo  liv.  sterl.  M.  Crevey  : 
si  c'était  un  crime  pour  elle  que  de  mettre  le  pied  sur  le  sol 
anglais  ;  s'il  convenait  au  roi  de  se  constituer  à  la  fois  l'accusa- 
teur et  le  juge  de  son  épouse  ;  s'il  était  prudent  au.  parlement 
d'entrer  dans  cette  querelle  de  ménage ,  d'accepter  le  jugement 
d'une  cause  sans  exemple  depuis  Henri  VIII  ?  Sir  K.  Wilson  se 
récria  «  sur  les  insultes  prodiguées  à  la  reine,  soit  dans  les  cours 
étrangères  par  l'influence  de  l'Angleterre ,  soit  dans  l'intérieur 
du  royaume  où  elle  élait  arrivée,  obligée  de  faire  hisser  le  pa- 
villon royal  à  bord  d'une  misérable  barque ,  et  où  elle  n'avait  point 
trouvé  d'autre  asile  que  l'humble  toit  d'un  simple  particulier.  » 
(Maison  de  l'alderman  Wood  où  la  reine  est  descendue.)  Lord 
A.  Hamilton  dénonça  la  radiation  de  ses  noms  de  la  liturgie  , 
comme  une  espèce  de  peine  infligée  avant  la  condamnation  et 
une  reconnaissance  du  crime,  en  contradiction  de  tout  principe 
du  droit  britannique.  MM.  Brou gh a m  et  Denman ,  déjà  dé* 
signés  défenseurs  de  la  reine,  se  levèrent  ensuite,  le  premier 
pour  demander  quelle  marebeles  ministres, entendaient  suivre  dans 
l'instruction  du  procès  ;  le  secorioV,  pour  se  plaindre  qu'on  eût 
donné  des  renseignemens  erronés  sur  les  propositions  réellement 
faites  à  Douvres,  et  de  ce  qu'on  n'eût  pas  épuisé  tout  moyen  de 
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conciliation  «  avant  d'en  venir  à  une  résolution  malheureuse  pour 
la  reine,  pour  la  chambre,  pour  le  parlement,  pour  le  gouverne- 
ment cl  pour  le  pays. ...  >t 

Lord  Castlereagh  n'avait  répondu  que  peu  de  mots  au  premier 
orateur  sur  la  convenance  de  voter  l'adresse  :  il  se  borna  ,  sur  la 
iUi  delà  discussion ,  à  demander  que  les  papiers  qu'il  avait  déposés 
sur  la  table  fussent  remis  à  la  garde  du  clerc  secrétaire  de  la 
chambre. 

Cependant  à  ce  moment  même  ou  la  reine  était  dénoncée  au 
parlement,  elle  recevait  en  entrant  dans  la  capitale  les  honneurs 
d'une  espèce  de  triomphe. 

Toute  la  population  de  cette  grande  cité  s'était  portée  sur  son 
passage;  les  rues  en  étaient  pleines,  les  fenêtres  et  les  balcons 
garnis ,  et  tous  les  toits  couverts.  La  reine  était  dans  une  calèche 
découverte  ,  ayant  à  sa  gauche  falderman  Wood.  Cinquante  à 
soixante  jeunes  gens  qui  la  précédaient  à  cheval  fendaient  à  peine 
ks  flots  de  la  multitude ,  en  criant  :  la  Reine!  la  Reine!  et  tout 
le  peuple  répétait  après  eux:  «  vive  la  reine!  vive  Caroline! 
Dieu  bénisse  votre  majesté  !  Dieu  bénisse  l'innocence  !  »  Du  haut 
des  fenêtres  et  des  balcons  on  agitait  les  mouchoirs:  on  jetait  ses 
chapeaux  en  l'air.  La  populace  voulut  plusieurs  fois  dételer  les 
chevaux  de  la  voiture  pour  la  traîner  ;  mais  la  reine  se  refusa 
à  cet  ancien  usage  ,  comme  à  une  marque  de  respect  sefvil. . . . 
£nûn  le  cortège ,  grossissant  sur  la  route  d'une  grande  quantité 
de  voitures  ,  n'arriva  qu'à  six  heures  du  soir  à  la  maison  de  l'ai* 
derman  Wood ,  où  la  reiue  descendit ,  à  défaut  de  la  résidence 
royale  qu'elle  avait  inutilement  demandée;  * 

Â  la  suite  de  cette  entrée  triomphale,  comparée  par  les  éeriT 
vains  de  l'opposition  à  celle  des  souverains  en  181 4  7  par  ceux  du 
ministère,  à  l'entrée  de  Hunt  l'année  dernière,,  à  son  retour  de 
Manchester,  il  y  eut  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  des  i)lu«r 
minât  ion  s  demandées  par  la  populace ,  avec  ses  procédés  ordi- 
naires, en  jetant  des  pierres  aux  fenêtres  de  ceux  qui  s'y  refusaient. 

Le  lendemain  de  l'envoi  du  message  (7  juin)  ,  les  séances  des 
deux  chambres  offrirent  un  spectacle  du  plus  haut  intérêt.  Dans 
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celle  des  lords  on  proposa  (lord  Liverpool)  de  former  un  comité 
-  secret  pour  examiner  les  documehs  remis  la  veille  au  parle- 
ment, afin  de  décider  s'il  y  aurait  Heu  ou  non  de  commencer 
nne  procédure.  Le  motif  qui  avait  déterminé  le  gouvernement  à 
celle  mesure  était  la  difficulté  de  caractériser  d'avance  le  genre  do 
délit  imputé  à  la  reine,  quoiqu'on  ne  pût  le  considérer,  d'après  la 
loi  anglaise,  tomme  un  crime  de  haute  trahison,  puisqu'il  m 
s'agissait  pas  d'adultère  avec  un  sujet  britannique.  Lord  Lans- 
down  et  lord  Holland  s'élevèrent  fortement  coritre  ce  mode  de 
procédure.  Selon  eux  *  puisqu'on  voulait  accuser  la  reine,  il  n'y 
avait  d'autre  moyen  d'y  procéder  que  de  présenter  d'abord  le  l>i f  1 
d'accusation  à  la  chambre  des  communes  ;  a  au  lieu  qu'en  instituant 
un  conseil  secret,  on  réunissait  à  la  fois  dans  la  chambre- des 
pairs  l'office  de  grand  jury  et  celui  de  jury  de  jugement,  anomalie 
inconstitutionnelle  et  violation  monstrueuse  de  Ja  jurisprudence 
britannique.  » 

»  La  question  fut  traitée  sous  d'autres  rapports  dans  la  chambre 
.  des  communes.  > 
A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Brougham  lut  un  message  de  ia 

reine  qu'il  faut  méditer  comme  la  première  pièce  de  ce  fameux 

procès. 

c  La  reine  rroit  nécessaire  d'informer  la  chambre  des  communes  qu'elle  a 
*  pris  le  parti  de  revenir  en  Angleterre,  à  cause  des  mesures  insidieuses, 
<  dirige**  dans  l'étranger  contre  son  honneur  et  son  repos  par  des  agens  et 
«  des  émissaires  secrets;  mesures  que  la  conduite  du  gouvernement  a  paru 
c  sanctionner  et  encourager. 

«  S.  M.  la  Reine  assure  la  chambre  qu'en  revenant  dans  ce  pajs,  elle  n'a 
«  d'autre  but  que  de  défendre  son  caractère  et  de  maintenir  les  droits  qui  lui 
«  sont  légitimement  dévolus  par  la  mort  de  ce  monarque  révéré,  dont  les 
«  sentimens  d'honneur  et  l'affection  invariable  lui  sertirent  d'un  appui  sûr 
c  et  constant. 

«  S.  M.  a  été  très-surprise ,  en  arrivant ,  d'apprendre  qu'un  message  a  ét<r 
c  envojé  au  parlement  pour  appeler  l'attention  d*-s  chambres  sur  certains 
«  document  écrits  relatifs  à  sa  conduite  dans  l'étranger.  S.  M.  a  encore  éie' 
•  «  plus  étonnée  d'apprendre  qu'on  a  proposé  de  soumettre  ces  doeumens  à  n» 
«  comité  secret. 

«  Il  y  a  à  présent  quatorze  ans  que  les  premières  accusations  ont  été  dirigée* 
«  contre  S.  M.  Alors,  et  pendant  le  long  espace  de  temps  écoulé  depuis  , 
«  elle  s'est  toujours  montrée  prête  à  aller  au-devant  de  set  accusateurs ,  tt  à 
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•*  demander  l'enquête  la  plus  étendue  sur  sa  conduite.  Aujourd'hui  encore  * 
«  elle  désire  un  examen  public  ;  elle  demande  à  connaître  les  charges,  à  voir 
«  les  témoins,  à  jouir  des  droits  qui  no  sont  pus  refuses  au  dernier  individu 
«  dans  le  royaome.  A  la  îaee  du  souverain ,  du  parlement  et  de  la  nation  , 
<  elle  proteste  contre  la  formation  d'un  tribunal  secret  pour  examiner  sa 
*  conduite,  comme  contre  une  violation  des  lois  du  pays  et  des  principes  de 
«  la  constitution  britannique.  S.  M.  s'en  repose  avec  confiance  sur  la  cham- 
«  bre  des  communes ,  pour  repousser  les  machinations  qu'on  dirige  contre 
«  elle. 

«  La  reine  ne  peut  pas  s'empêcher  d'ajouter  qu'avant  l'envoi  du  message 
«  au  parlement,  on  l'avait  traitée  de  manière  à  faire  préjuger  sa  cause. 
«  L'omission  de  son  nom  dans  les  prières  publiques,  le  refus  qu'on  lui  a  fait 
«  des  moyens  de  transport ,  accordés  à  tous  les  membres  de  la  famille  royale  , 
c  le  silence  qu'on  a  gardé  sur  sa  demande  ,  d'avoir  un  palais  assigné  pour  sa 
t  résidence  ;  les  dédains  étudiés  des  ambassadeurs  anglais  dans  l'étranger,  et 
«  de  toutes  les  autorités  étrangères  soumises  à  leur  influence,  voilà  les  moyens 
«  employés  pour  créer  contre  «  11-  un  préjugé  qùi  n'aurait  pu  être  justifié  que 
«  par  une  procédure  et  une  condamnation.  » 

Apres  la  lecture  de  ce  message ,  lord  Casllereagh  volant  l'adresse 
à  faire  en  réponse  à  celui  du  Roi,  essaya  de  répondre  aux  reproches 
que  l'opposition  avait  faits  la  vieille  au  ministère,  sur  les  négo-  4 
dations  de  Saint-Omer,  sur  les  propositions  faites  à  la  reine  t 
dans  des  formes  constitutionnelles ,  et  dans  le  droit  personnel  du 
monarque  à  l'égard  de  son  épouse.  11  s'attacha  surtout  à  prouver 
que  l'avis  du  comité  secret  ne  préjugeait  rien  sur  l'innocence 
ou  la  criminalité  de  la  reine  ;  qu'on  pourrait  admettre ,  après  son 
rapport ,  tel  mode  de  jugement  qui  serait  jugé  convenable  :  que 
l'insertion  du  nom  de  S.  M.  dans  la  liturgie,  n'était  ni  sans 
exemple  ,  ni  sans  droit  ;  qu'à  l'égard  de  son  traitement  et 
de  la  réception  à  lui  faire,  les  ministres  de  S.  M.  avaient  été  aussi 
loin  que  leur  situation  officielle  le  leur  permettait ,  et  que  leur 
désir  le  plus  sincère  était  de  voir  les  choses  ajustées  par  une 
conciliation  ,  pour  la  justification  de  la  reine.  En  répliquant  à 
cette  réponse  ,  M.  Brou gham  insista  de  nouveau  sur  l'indignité 
des  trailemens  faits  à  la  reine,  sur  l'illégalité  inouïe  de  celte 
procédure,  qu'il  regardait  comme  une  odieuse  machination  des 
ministres ,  et  de  ce  comité  secret  et  choisi,  qu'il  ne  craignit  pas 
de  comparer  à  l'inquisition. 

Déjà  dans  cette  affaire,  à  peine  commencée ,  l'embarras  du  mi- 
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ni  stère,  et  ses  dissentimens  intérieurs  étaient  visibles.  On  y  sentait 
percer  la  volonté  personnelle  du  roi.  Ainsi  M.  Canning,  qui  ne 
parla  que  oette  fois  à  ce  sujet,  ne  dissimula  point  que  cette  ques-  ' 
tion  lui  paraissait  compromettre,  non-seulement  les  plus  illustres 
personnages ,  mais  même  affecter  dangereusement  la  morale  du 
pays;  d'ailleurs  il  offrit  de  prouver  que  loin  d'avoir  provoqué  ou 
cherché  cette  enquête  ,  les  ministres  avaient  employé  tons  les 
moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  détourner  celte  cala- 
mité ,  qu'ils  n'étaient  pas  sortis  de  leurs  attributions  constitution 
nelles ,  et  qu'en  offrant  à  S.  M.  une  annuité  de  5o,ooo  liv.  st.  , 
ils  n'avaient  fait  que  renouveler  le  bill  de  181 4  >  passé  dans  l'état 
de  séparation  permanent  des  deux  illustres  époux.  Quant  au  titre, 
ce  n'était  point  une  renonciation  effective  ,  mais  un  incognito 
qu'on  lui  demandait  de  garder  dans  la  résidence  extérieure  qu'il 
lui  plairait  de  choisir.  Quant  à  l'omission  du  nom  de  S.  M.  dans 
la  liturgie ,  il  y  en  avait  plusieurs  exemples  :  enfin  tout  en  dé- 
plorant les  circonstances  et  la  position  du  ministère,  en  reconnais- 
sant qu'après  la  rupture  des  premières  négociations,  il  était  devenu 
impossible  d'éviter  une  intervention  parlementaire ,  M.  Canning 
revenant  à  ce  qui  paraît  être  l'objet  essentiel  de  son  discours , 
assurait  que,  pour  sa  part,  il  ne  se  placerait  jamais  dans  la  situa- 
-  tion  d'un  accusateur  vis-à-vis  de  la  reine  ;  qu'après  avoir  rempli 
ce  qu'il  devait  à  son  honneur  et  à  son  roi ,  son  intention  était  de 
s'abstenir  individuellement  de  toute  participation  à  cette  affaire. 

Au  reste ,  après  quelques  débats  où  MM.  Brougham  et  Tier- 
ney  accusèrent  de  nouveau  les  ministres  d'être  les  persécuteurs 
de  la  reine  ,  l'adresse  en  réponse  au  message ,  n'en  fut  pas  moins 
votée,  de  même  que  le  comité  secret,  dont  les  membres  furent 
nommés  au  scrutin  [1). 

*  » 


(0  Ce  furent  L'archevêque  de  Cantorbery ,  le  lord  chanchelier,  le  lord  pl- 
aident du  conseil,  les  dues  de  Bcaufort  et  de  Northumberland,  les  marquis  tîiî 
Buckingham  et  de  Lansdown,  le»  comtes  de  Liverpool ,  de  Lauderdnle  ,  <îe 
Donouçhmore  et  Beauchamp  ,  le  vicomte  Sidmouth ,  l'évéque  de  Londres , 
les  lords  Redesdak  et  Erskine. 
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La  nomination  du  comité  secret  et  la  protestation  que  la  reine 
fit  bientôt  après  contre  cette  forme  insolite  de  procéder  contre 
elle,  excitèrent  encore  les  esprits  d'une  multitude  facile  à  en- 
flammer. Les  écrivains  du  ministère  y  voyaient  une  conspiration 
de  radicaux  prêts  à  prendre  le  premier  drapeau  qui  se  trouvait 
pour  les  rallier,  et  la  supposition  n'était  pas  dénuée  de  vraisem- 
blance. Chaque  soir  il  se  passait  à  Londres  des  scènes  de  dé- 
sordre* Le  7  et  le  8  juin  surtout,  neuf  à  dix  mille  individus  s'é- 
taient portés  dans  le  voisinage  de  la  maison  de  l'alderman  Wood, 
où  demeurait  la  reine  ;  ils  forçaient  les  passans  à  ôter  leurs  cha- 
peaux sous  ses  fenêtres,  ensuite  ils  s'étaient  mis  à  parcourir  les 
rues  de  la  ville  en  poussant  leurs  acclamations  accoutumées,  en 
demandant  qu'on  illuminât ,  et  en  brisant  les  fenêtres  de  ceux 
qui  s'y  refusaient.  Ils  allaient  même  attaquer  Carllon-House 
(  palais  habité  par  le  roi  ),  lorsqu'ils  virent  les  dispositions  mi- 
litaires prises  pour  les  repousser.  Quelques-uns  des  plus  furieux 
furent  arrêtés.  D'ailleurs ,  la  reine  jugea  convenable  de  quitter 
la  maison  de  M.  Wood  ,  pour  Brandenburgh-  House  i  et  son 
cloiffnement  fit  cesser  les  désordres. 

Malgré  l'exaltation  des  esprits  ,  ta  nomination  du  comité  de  la 
chambre  des  lords  et  les  protestations  de  la  reine,  on  ne  perdait  pas 
toute  espérance  de  rapprochement.  Les  ministres  reproduisirent  > 
les  propositions  du  i5  avril ,  et  la  reine  qui  prélendit  ne  les  avoir 
jamais  connues,  consentit  à  les  entendre,  à  les  faire  discuter 
par  ses  conseillers ,  MAL  Brougham  et  Denman.  Le  Roi  nomma 
de  son  côté,  pour  arbitres,  le  duc  de  Wellington  et  lord  Catslc- 
reagh.  Ils  tinrent  cinq  conférences  (du  i5  au  19  juin  ),  où  après 
quelques  préliminaires  sur  la  manière  de  procéder  pour  éviter  une 
enquête,  il  fut  offert,  de  la  part  de  la  reine,  de  consentir  à  sa 
résidence  hors  de  l'Angleterre;  mais  elle  désirait ,  pour  qu'on  ne 
tirât  de  cette  condescendance  aucune  induction  défavorable  à  son 
honneur,  que  son  nom  fût  replacé  dans  la  liturgie.  Cette  de- 
mande fut  rejelée  par  les  arbitres  du  roi,  d'abord,  parce  qu'il 
avait  élé  convenu  primitivement,  que  le  roi  ne  rétracterait  rien  ; 
parce  que  cette  mesure  avait  élé  prise  indépendamment  de  l'en- 
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qvtèle  instituée  devant  le  parlement ,  et  que  le  chef  de  ta  famille 
royale  avait  droit  de  la  prendre  dans  l'eXercice  de  sa  prérogative* 
Une  autre  difficulté  s'était  élevée  sur  le  droit  réclamé  par  la  reine, 
relativement  à  sa  réception  par  les  ambassadeurs  anglais  dans  les 
pays  étrangers  ,  et  à  sa  présentation  dans  les  cours ,  ou  daris  cer- 
taines cours,  en  qualité  de  reine.  A  cet  égard  ,  les  arbitres  du  roi 
s'engagèrent  à  empêcher  a  l'avertir  que  les  ambassadeurs  de  S.  M. 
manquassent  d'égards  envers  elle ,  et  que»  dans  quelque  lieu  qu'elle 
fixât  sa  résidence,  on  prendrait  toutes  les  mesures  possibles  pour 
lui  assurer  la  plus  ample  protection  ,  et  toutes  les  convenances 
personnelles  désirables  ;  ils  allèrent  même  jusqu'à  proposer  dans 
les  derhières  conférences  que ,  si  la  reine  voulait  désigner  un. 
Etat  dans  lequel  elle  fixerait  sa  résidence,  par  exemple  Rome  ou. 
Milan ,  que  les  arbitres  avaient  particulièrement  indiqués,  le  roi 
ferait  annoncer  officiellement  au  gouvernement  de  cet  Etat  le 
caractère  légal  de  S.  M.  comme  reine;  mais  qu'il  ne  Se  chargerait 
pas  ultérieurement  de  garantir  la  manière  dont  il  plairait  à  ce 
gouvernement  de  recevoir  la  reine  ;  mais  comme  il  est  d'usaço 
dans  les  cours  étrangères  de  ne  recevoir  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés à  la  cour  du  roi  d'Angleterre  ,  et  comme  la  reine  est  exclu© 
de  la  cour  du  roi,  il  était  impossible  que  S<  M.  le  roi  demandât 
aux  cours  étrangères  une  chose  que  ces  cours  pourraient  être  en 
droit  de  lui  refusef. 

à  ces  propositions,  que  les  arbitres  n'entendaient  pas  même 
«coi'der  sans  les  soumettre  à  la  ratification  du  roi ,  la  reine  (ÎP 
déclarer  qu'elles  ne  lui  paraissaient  pas  compatibles  avec  l'hon- 
neur et  la  dignité  de  sa  couronne;  cette  déclaration  mit  fin  aux 
conférences,  et  les  arbitres  en  arrêtèrent  le  protocole  (  19  juin). 

Quoique  l'issue  de  cet  arbitrage  laissât  peu  d'espérance  d'un 
accommodement,  M.  Wilberforce  voulant  arrêter  une  procédure 
généralement  regardée  comme  scandaleuse  ,  inconvenante  ,  nui- 
sible aux  intérêts,  à  l'honneur  de  la  couronne  et  du  pays,  fit 
dans  la  chambre  des  communes  (22  juin  ) ,  une  motion  tendante  à 
ce  que  la  chambre  des  communes  suppliât,  par  une  députation  , 
S.  M.  de  se  prêter  à  une  conciliation  si  désirée.  Celle  motion, 
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appuyée  par  les  ministres ,  fut  combattue  par  M.  Breughara  e* 
tant  qu'elle  tendait  à  supplier  S.  M.,  avec  tous  les  ménagement 
dus  à  son  honneur,  de  renoncer  à  ses  prétentions,  quant  à  l'inser- 
tion de  son  nom  dans  la  liturgie  j  mais  la  motion  fut  adoptée  à  une 
majorité  considérable,  et  l'adresse,  rédigée  sans  délai,  fut  présen- 
tée, le  24  juin,  à  S.  M.,  par  l'honorable  M.  Wilberforce,  à  la  tète 
d'une  dépulation  solennelle  ,  avec  toutes  les  marque*  d'un  pro- 
fond respect   La  reine  y  répondit  qu'elle  était  vivement  tou- 
chée du  langage  affectionné  de  l'adresse  j  qu'une  conciliation  eût 
été  l'objet  des  vœux  les  plus  chers  de  son  cœur  \  qu'elle  se  re^ 
posait  sur  l'intégrité  et  l'honneur  de  ceux  qui  seraient  peut-être 
bientôt  les  juges  de  sa  conduite  ;  que ,  comme  sujet  de  l'Etat,  elle 
devait  se  soumettre  avec  déférence,  et  s'il  est  possible  sans  mur- 
murer ,  à  tout  acte  de  l'autorité  souveraine;  mais  que,  comme 
reine  accusée  et  otitragée ,  elle  devait  «  au  roi ,  à  elle-même  et  à 
tous  ses  co-sujels ,  de  ne  consentir  au  sacrifice  d'aucun  privi- 
lège essentiel  ,  et  de  ne  pas  renoncer  à  en  appeler  à  ces  prin- 
cipes de  justice  publique,  qui  sont,  dit  alors  S.  M. ,  la  sauve- 
garde des  personnages  du  rang  le  plus  élevé,  comme  celle  des 
individus  de  la  condition  la  plus  humble  ».....,  Les  députés  qui 
reportèrent  cette  réponse  à  la  chambre,  furent  accueillis,  à  lei.r 
sortie  de  chez  la  reine  ,  par  les  huées  de  la  populace. 

Alors  toute  espérance  d'accommodement  étant  évanouie,  ff 
quoique  la  reine  renouvelât  ses  protestations  contre  ce  mode  de 
Procédure  ,  quoiqu'elle  demandât  qu'on  lui  fît  connaître  distinc- 
tement les  accusations  intentées  contre  elle,  et  d'être  entendue  \ 
la  barre  de  la  chambre  des  lords,  le  comité  secret  poursuivit  lis 
travaux  de  l'enquête  ,  dont  le  rapport  fait  à  la  chambre  par  lord 
Harrowbi,  le  4  juillet,  porte  en  résultat  ; 

c  Que  le  comité  a  examiné  avec  toute  l'attention  due  à  un  sajet  aussi  im- 
«  portant -les  document  qui  lui  ont  été  soumis  ,  et  qu'il  trouve  que  ces  do*" ■ 1  - 
c  mens- contiennent  des  allégations  soutenues  par  les  témoignages  concordant 
«  de  témoins,  placés  dans  diverse  situations  sociales,  et  demeurant  dan» 
«  diverses  parties  c'e  l'Europe  ;  allégations  qui  affectent  profondément  Thon  - 
«  neur  de  la  reine ,  en  chargeant  S.  M.  d'une  liaison  adultère  avec  un  ctrau- 
«  ger,  originairement  un  de  ses  domestiques  d'une  classe  inférieure,  et  rn 
«  attribuant  à  S.  M.  la  continuation  prolongée  4'une  conduite  indigne  dw 
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«  frang  et  de  la  position  de  S.  M.  et  du  caractère  le  plus  licencieux.  Ces  arcu* 

*  sations  sont  de  fia  l  tire  à  affecter  si  profondément  l'honneur  de  la  reine, 
<  la  dignité  de  la  couronne,  ainsi  que  le 'sentiment  moral  et  l'honneur  de  la 
«  nation  ,  que  ,  dans  l'opinion  des  membres  du  comité  ,  il  est  indispensable 
«  qu'elles  détiennent  l'objet  d'une  enquête  solennelle.  Il  parait  au  comité 
«  que  cette  enquête  pourra  le  plus  convenablement  se  faire  en  forme  d'une 

*  procédure  parlementaire  ,  dont  le  comité  ne  peut  que  déplorer  profondé* 
«  ment  la  nécessité.  » 

Dès  le  lendemain  (5),  lord  Liverpool  présentant  à  la  même 
fcLambre  le  bill  d'accusation,  le  fit  précéder  d'un  discours  dont  il 
faut  recueillir  quelques  traits  : 

«  Après  avoir  délibéré  avec  les  premiers  jurisconsultes  ,  dit 
S.  S.  ,  nous  avons  vu  qu'il  était  au  moins  douteux  qu'on  pût  faire 
un  objet  d'accusation  purement  judiciaire  d'un  crime  d'adultère 
que  la  reine  aurait  commis  avec  un  étranger.  Le  texte  de  nos  loi* 
semble  offrir  une  lacune  à  ce  sujet.  Il  ne  restait  donc  que  les  me- 
sures législatives,  politiques.  Les  deux  chambres  ont  également 
le  droit  de  prendre  l'initiative  ;  mais  il  parait  convenable  qu'elle 
soit  prise  par  nous.  La  faculté  que  nous  avons  de  pouvoir  en- 
tendre à  notre  barre  des  témoins  assermentés ,  permet  à  la  partie 
accusée  une  chance  plus  favorable  qu'elle  ne  pourrait  l'avoir  dans 
la  chambre  des  communes.  Le  bili  que  nous  vous  présentons  , 
quoique  ayant  l'effet  d'un  bill  de  divorce,  n'est  pourtant  point  un 
bill  de  divore*  dans  le  sens  propre  ;  les  deux  partis  ne  paraissent 
pas  devant  vous  en  leur  qualité  privée,  mais  seulement  en  leur 
qualité  publique.  La  mesure  qu'on  propose  est  fondée  sur  des  mo- 
tifs d'intérêt  public  ;  aussi  a-t-on  évité  de  proposer  aucune  rigueur 
qui  ne  fût  pas  absolument  nécessaire  pour  la  sûreté  de  l'Etat  et 
pour  le  maintien  de  la  justice.  » 

Ici  lord  Liverpool  essaya  d'expliquer  pourquoi  le  ministère 
n'avait  pas  pris  sur  lui  seul  la  responsabilité  de  l'accusation.  Il  fit 
observer  que  ce  bill  intitulé  «  bill  des  peines  et  amendes  »  (  bill 
of  pains  and  penalties),  n'était  pas  proprement  un  bill  de  cl i 
vorce;  mais  que  si  les  allégations  portées  dans  le  préambule 
étaient  prononcées  ,  il  aurait  pour  effet  de  priver  S.  M.  des  titres, 
piûrojatives  ,  droits,  privilèges  et  prétentions ,   de  la  nino 


Digitized  by  Google 


356  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

épouse  de  ce  royaume,  et  aussi  de  dissoudre  le  mariage  erifrt? 

S.  M.  et  la  reine. 

On  lut  ensuite  le  bill  dont  voici  la  teneur  : 

c  Attendu  que  dans  Tannée  i8i4>S.  M.  Caroline- Araelie-Elisabelli,  alor» 
princesse  de  Galles  et  maintenant  reine-épouae  d'Angleterre,  résidant  alors 
à  Milan  prit  à  son  service  le  nommé  Barthélémy  Bergami  ou  Pergami  r 
étran^r  de  basse  condition  ,  ayant  été  domestique  j  attendu ,  qu'après  que 
ledit  Pergami  fut  entré  au  service  de  S.  A.  R.,  il  y  eut  entre  eux  une  in- 
timité inconvenante  et  dégoûtante  ,  et  que  non-seulement  S.  A.  R.  réleva 
à  un  poste  éminent  dans  sa  maison  et  l'admit  à  des  relations  confidentielles 
avec  sa  personne ,  mais  encore  lui  conféra  les  marques  les  plus  extraordi- 
naires de  faveur  et  de  distinction ,  en  lui  obtenant  des  ordres  de  chevalerie 
et  des  titres  d'honneur,  et  en  lur  conférant  un  prétendu  ordre  de  cheva- 
lerie que  S.  A.  R.  avait  pris  sur  elle  d'instituer,  sans  en  avoir  le  droit  ni  le 
pouvoir  ;  attendu  que  sadite  A.  R.,  oubliant  encore  davantage  l'élévation 
de  son  rang  et  ses  devoirs  envers  V.  M. ,  n'ayant  plus  aucun  égard  à  son: 
honneur  et  à  son  caractère ,  s'est  conduite  avec  ledit  Pergami ,  en  d'autres 
occasions,  tant  en  public  qu'en  particulier,  avec  une  familiarité  indécente 
et  une  liberté  choquante ,  dans  les  divers  pays  visités  par  S.  A.  R. ,  et 
qu'enfin  elle  a  eu  un  commerce  licencieux,  dégradant  et  adullére  (Ucen-> 
lions,  disgraceful,  and  adultérons  intercourse)  avec  ledit  Pergami,  com- 
merce qui  a  été  continué  pendant  uir  long  kps  de  temps  durant  le  séjour 
de  S.  A.  R.  dans  l'étranger,  au  grand  scandale  et  déshonneur  de  la  famille 
royale  et  de  ce  royaume. 

c  A  ces  causes ,  voulant  manifester  notre  conviction  intime  que ,  par  cette 
conduite  scandaleuse  ,  déshonorante  et  vicieuse,  S.  M.  la  reine  a  violé  ser 
devoirs  envers  V.  M. ,  et  s'est  rendue  indigne  du  rang  élevé  de  reine-épouse 
de  ce  royaume;  voulant  témoigner  un  juste  respect  pour  ta  dignité  de  la 
couronne  et  l'honneur  de  la  nation,  nous,  les  très-soumis  et  trés-fideh  s 
sujets  de  V.  M.,  les  lords  spirituels  et  temporels ,  ainsi  que  les  députés  des 
communes,  assemblés  en  parlement,  nous  supplions  V.  M.  d'ordonner  ce 
qui  suit  : 

<  Qu'il  soit  ordonne  par  la  très-excellente  majesté  du  roi ,  avec  l'avis  et  le 
consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  députés  des  communrs, 
réunis  dans  le  parlement  présentement  assemblé,  et  par  leur  autorite,  que 
sadite  majesté  Caroline-Amelic-Élisabeth ,  dès  que  cet  acte  aura  passé,  sera 
dépouillée  du  titre  de  reine  et  de  tous  les  droits ,  privilèges ,  prérogatives  et 
exemptions  qui  lai  appartiennent  comme  reine-éponse  de  ce  royaume  ; 
qu'elle  sera  déclarée  incapable  d'exercer  aucun  de  ces  droits,  et  de  joui? 
d'aucune  de  ces  prérogatives  ;  et  de  plus,  que  le  mariage  entre  S.  M.  le  roi 
et  ladite  Caroline-Amélie-Élisabeth  soit,  par  le  présent  acte,  dissous  pour 
toujours,  totalement  annulé  et  mis  au  néant  sous  tous  les  rapports  et  dani 
toutes  ses  conséquences.  » 

Lecture  faite  de  ce  bill ,  attendu  comme  la,  conséquence  du  rap- 
port du*  comité  secret,  les  lords  Grey  et  Dacre  demandèrent  <ju* 
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la  liste  des  témoins  à  charge  fût  délivrée  à  la  reine  .  conformément 
aux  procédés  ordinaires  de  la  jurisprudence,  ce  à  quoi  le  comte 
Liverpool  s'opposa  sur  ce  que  ces  procédés  ne  pouvaient  s'appli- 
quer qu'aux  procès  de  haute  trahison ,  dont  il  n'était  point  ici 
question.  A  cet  égard  ,  il  faut  se  rappeler  que  le  motif  du  refus 
de  la  liste  des  témoins  venait  de  la  erainte  qu'on  ne  les  détournai 
par  crainte  ou  séduction  ,  de  soutenir  leur  témoignage. 

Le  soir  même ,  un  huissier  de  la  verge  noire ,  sir  Thomas 
Tyrrhwilt ,  remit  officiellement  à  la  reine  cette  communication  , 
qu'elle  reçut  d'un  air  calme ,  mais  avec  une  profonde  émotion ,  et 
en  invoquant  la  justice  d'un  autre  monde. 

Il  serait  trop  long  de  rappeler  ici  toutes  les  séanees  des  deux 
chambres  ,  où  les  défenseurs  et  les  amis  de  la  reine  ,  s'élevèrent 
constamment  contre  la  forme  de  la  procédure  ,  contre  la  formation 
de  la  commission  de  Milan ,  et  la  corruption  ou  la  bassesse  des 
témoins ,  appelés  à  déposer  contre  S.  M.  On  en  retrouvera  les 
détails  dans  les  débats.  Il  suffit  de  remarquer  que  lors  de  leur 
débarquement  à  Douvres  (  5  juillet  ) ,  une  dixaine  de  ces  tév 
moins  italiens,  furent  hués  ,  insultés  et  battus  par  la  populace. 
On  fit  quelques  poursuites  criminelles  à  cet  égard  ;  ou  crut  pru- 
dent de  faire  débarquer  Je  reste  des  témoins  à  charge  sur  d'autres 
points.  Mais  l'irritation  du  peuple  était  partout  la  même,  et  du- 
rant leur  séjour  à  Londres,  il  fallut  tous  les  soins  de  la  police 
pour  les  préserver  d'insultes  plus  dangereuses. 

A  mesure  que  le  pouvoir  se  montrait  rigoureux,  l'intérêt  po- 
pulaire semblait  s'attacher  davantage  à  la  reine,  et  elle  recevait 
de  toutes  les  corporations,  de  toutes  les  villes  du  royaume-uni, 
des  adresses  présentées  par  de  nombreuses  députations  ;  l'une , 
celle  des  artisans  de  la  capitale,  était  couverte  de  39,786  signa- 
tures ;  une  autre,  des  femmes  mariées  d'un  seul  canton ,  en  offrai  t 
1 5,ooo  ;  mais  presque  toutes  prises  dans  les  classes  inférieures  de 
la  société.  S.  M.  y  répondait  en  style  que  les  écrivains  ministé- 
riels appelaient  radical,  mais  en  euet,  ingénieusement  appro- 
prié à  sa  situation.  Elle  protestait  de  son  iunocenee  et  de  son 
*cje  à  défendre  ses  droits  comme  ceux  de  la  nation  ,  et  tout  eu 
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paraissant  lier  sa  cause  à  celle  de  la  multitude,  elle  ne  sortait 

jamais  de  sa  dignité  Quelquefois,  comme  dans  la  visite  qu'elle 

il t  à  Guild-Hall  (  hôtel  de  ville  )  ,  le  peuple  dételait  les  chevaux 
de  sa  voiture  ,  et  dans  son  exaltation  pour  elle,  il  se  répandait 
en  vociférations  contre  le  roi  et  ses  ministres;  mais  on  avait  pris 
des  mesures  ponr  en  prévenir  les  excès ,  et  de  nombreux  corps  de 
troupes  cantonnées  dans  tons  les  villages ,  à  quinze  milles  à  la 
ronde  ,  veillèrent  à  la  sûreté  de  la  capitale  pendant  toute  la  durée 
du  procès. 

Une  des  démarches  les  plus  remarquables  dans  cette  affaire  , 
est  la  protestation  du  common  council  de  la  cité,  contre  le  bill 
des  peines  et  amendes ,  présenté  le  17  juillet  à  la  ebambre  des 
communes  r  et  la  lettre  que  la  reine  écrivit  au  roi ,  son  époux ,  en 
date  du  7  août.  Elle  commence  par  exposer  les  antéeédens  du 
procès  ,  la  première  séparation,  qui  fut  Pouvrage  du  roi  ,  l'en- 
quête de  1806,  les  insultes  dont  elle  a  été  abreuvée  au  dedans 
et  au  dehors,  et  elle  finit  par  demander  à  être  jugée  selon  le  droit 
commun,  par  une  cour  dont  les  jurés  soient  pris  au  milieu  du 
peuple  *  en  protestant  contre  tout  autre  mode  ,  et  ne  cédant  qu'à 
la  violence.  »  On  ne  peut  qu'iudiquer  ici  cette  pièce,  l'un  des 
plus  importaos  documens  historiques  du  procès.  (  Voyez  l'Ap- 
pendice. ) 

Des  écrivains  ministériels  répondaient  à  cette  lettre  en  dé- 
clinant les  causes  de  la  première  séparation  ,  en  disant  que  si 
la  reine  n'avait  pas  été  reconnue  coupable  lors  de  la  première 
enquête ,  elle  n'avait  pas  été  exempte  de  blâme  ;  que  son  dé- 
part ,  en  181 4  ?  était  l'effet  de  sa  propre  volonté;  que  sa  conduite 
postérieure  allait  être  jugée,  et  que  sa  protestation  actuelle  était 
l'insulte  la  plus  grave  nu  roi  et  aux  deux  chambres ,  dont  le 
droit,  l'indépendance  et  l'honneur,  étaient  incontestables  en  pa- 
reille matière  

La  seconde  lecture  du  bill  avait  été  fixée  au  17  août,  pour 
baisser  à  la  reine  et  à  ses  ^conseillers  le  temps  de  préparer  leur 
défense.  C'est  ici  que  commence  véritablement  le  procès.  Comme 
plusieurs  lords  paraissaient  peu  disposés  à  y  prendre  part ,  on  eu\ 
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recours  pour  les  y  contraindre  ,  A  des  mesures  inusitées.  Aucun 
.cFeux  ne  pouvait  s'absenter  sous  peine  d'une  amende  de  100 1.  st., 
•pour  chacun  des  trois  premiers  jours  ,  et  de  5o  1.  st.  pour  chacun 
.<ies  jours  suivaus.  On  n'admit  d'autre  excuse  que  celle  de  l'âge, 
de  70  ans ,  et  quelques  autres  cas  rares  spécialement  exprimés. 

Pendant  qu'on  faisait  l'appel  des  lords ,  dont  quaranie-huit  seu- 
lement se  firent  excuser  ,  la  reine ,  suivie  de  lady  tfamilton  et  de 
ses  conseillers,  parut  dans  la  chambre.  Leurs  seigneuries  se  le- 
vèrent à  son  arrivée  ;  elle  prit  séance  sur  un  fauteuil  préparé 
pour  elle ,  à  côté  des  degrés  du  trône.  Elle  était  habillée  de  noir 
avec  un  voile  blanc  jeté  sur  sa  tê^e. 

Cette  séance,  qui  commença  par  la  lecture  d'une  pétition  du 
conseil  général  de  la  cité  de  Londres  ,  contre  la  seconde  lecture 
du  bill  ,  écartée  par  l'ordre  du  jour,  se  passa  comme  celle  du 
lendemain  en  discussions  vives,  tant  sur  la  question  de  droit  que 
sur  la  forme  de  la  procédure,  où  les  amis  et  conseillers* de  la 
reine  (M.  Broughain  surtout),  ont  constamment  soutenu  qu'on 
ne  pouvait  légalement  procéder  que  par  voie  $ impeachment ,  ce 
à  quoi  le  procureur  et  l'avocat  général  de  la  couronne ,  répon- 
daient que  le  bill  d'impeachment  ne  pouvait  être  rendu  qua 
pour  un  crime  prévu  par  les  lois  anglaises,  tandis  que  celui  de 
la  reine  (  qualifié  adultère  avec  un  étranger  )  ne  Tétait  pas.  Ce» 
détails  et  d'autres  objections  contre  le  principe  dn  bill  seraient 
trop  longs  à  rapporter  icî,  il  est  temps  d'en  venir  à  l'examen 
de  la  cause. 

(  19  août.)  L'exposé  de  Faccnsation  portée  par  le  procureur 
général  delà  couronne  (1)  ,  sir  Samuel  Shcpherd  ,  occupa  deux 
séances ,  et  fut  plusieurs  fois  interrompu  par  les  défenseurs  de 
la  reine.  Voici  les  faits  principaux  qui  s?y  rapportent  : 

a  Le  reine  a  quitté  l'Angleterre  en  1814 ,  non  comme  on  a  voulu  le  faire 
entendre  ,  malgré  elle ,  mais  de  son  plein  gré  et  par  des  raisons  bien  connues 


(1)  Le  procureur  général  (attorney  gênerai)  et  l'avocat  général  (toUicùor 
gênerai)  de  la  couronne ,  sont  membres  du  cabinet. 
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«VtlK.Elle  se  rendit  d'ab  rd  à  Brunswick ,  d'où  elle  alla  en  Italie  ,  et  arma 
à  Milan  le  g  octobre  1814. 

«  S.  M.  avait,  en  quittant  ce  pays,' une  maison  composée  de  personnes 
assorties  à  son  rang  et  prises  dan»  la  classe  élevée ,  dans  les  ramilles  dis- 
tinguées de  re  pays  (i). . .  Ces  personnes  la  suivirent  à  Milan,  excepté  une 
seule ,  M.  Saint-Léger ,  qui  Pavait  quittée  à  Brunswick. 

«.Dans  ii  première  quinzaine  de  son  séjour  à  Milan  ,  là  princesse  prit  à  son 
acrvice  un  individu  nommé  Pergami  (  l'acte  d'accusation  le  nomme  toujours 
Bergami),  en  qualité  de  courrier,  valet  de  pied  ou  vaiet  de  place;  il  était 
sans  emploi ,  il  avait  sèrvi  dans  la  même  condition  chez  le  général  Piuo. 

«  S.  M.  partit  ensuite  pour  Rome  ,  et  de  là  se  rendit  a  Naples  où  elle  arriva 
le  8  novembre.  Ainsi ,  Pergami  avait  tout  ou  plus  été  trois  semaines  dans  sa 
maison.  Déjà,  dés  le  premier  jour  de  son  arrivée  à  Naples,  elle,  avait  ordonné 
que  l'enfant,  William  Austin ,  ne  coucherait  plus  dans  sa  chambre,  comme 
il  avait  lait  jusque-là ,  donnant  pour  raison  qu'il  n'était  pas  d'âge  à  permettre 
un  Ici  rapprochement.  (Il  avait  treiV  à  quatorze  ans.)  Le  soir  du  9,  une  des 
finîmes  de  chambre  de  la  reine  la  vit  singulièrement  agitée  au  retour  de 
VOpéra  ;  elle  avait  fait  préparer  à  côté  de  sa  chambre  à  coucher  une  autre 
pièce  avec  un  lit,  pièce  qui  avait  une  communication  directe  avec  la  sienne j 
on  crut  que  ce  lit  élait  destiné  irV  nfnnt,  mais  ce  fui  Pcrgami  qui  fut  appelé 
à  l'occuper.  La  femme  de  chambre  qui  offrait  ses  services  à  S.  M.  lut  renvoyé*} 
cela  l'élonna  beaucoup,  mais  le  lendemain  die  fut  bien  plus  surprise  en 
vovant  que  le  lit  de  la  rnne  était  resté  dans  le  même  état  où  il  se  trouvait  le 
soir,  tandis  que  le  lit  de  Ptrgami  portait  les  marques  évidentes  qu'il  avoit 
s«  rvi  de  couche  à  deux  personnes,  ; 

«  Celle  seule  circonstance,  dit  le  procureur  grV'ral,  établir;  il  devant  un  jury 
la  preuve  de  l'adultère  qui  a  commencé  dans  la  soirée  d  •  9.  Mais  je  Suis  obligé  de 
peindre  la  longue  continuation  de  ce  commerce  Hrrm  ieux,  rendu  plus  scanda» 
\vnx  p.;r  toutes  les  cireunstapre*  qui  vont  être  prouvées.  Quoique  Pergami  rem- 
plit encore  les  fonctions  d'un  sin.ple  valet  à  table,  et  d'un  simple  courrier  en 
voyage  ,  les  autres  domestiques  aperçur  nt  les  l'amili  rit»  s  1  s  plus  i.  décentes 
entré  lui  «tlar«ine  :  il  déjeunait  seul  avec  «Ile  dans  sa  cl  ambre  à  coucher,  et  on 
les  vit  se  promen»  r  sur  la  terrasse  de  la  maison  ,  se  donnant  le  bras.  l  a  reine 
ayant  donné  au  roi  de  Naples  d'alors(Mural)rt  à  la  n«b!«  sse  de  Naples  un  grand 
bal  masqué,  elle  y  parut  dans  div«  rs  «ostuin^s  indetrns  pour  une  femme, 
(surtout  celui  du  génie  de  /'histoire  ou  elle  éu  it  presque  nue,  et  dans  lequel 
elle  couronna  le  buste  de  Mural)  et  .chaque  lois  qu  elle  en  changea,  e^le  se 
retira  seule  avec  Pcrgami ,  sans  être  an  ompagnee  d'auc  une  de  ses  femmes. 

«  Je  prouverai  encor  -  un  l'ail  pius  pnsilil'  ;  P«  r  aini,  blessé  d'un  coup  de 
pied  de  cheval,  était  malade  ,  et  avait  obtenu  qu'un  de  ses  amis  fù,t  introduit 
dans  la  maison  pour  h  soigner.  Cet  individu  ét;.nt  couché  prés  de  la 'chambre 
de  Pergami ,  entendit  plusieurs  fois,  après  que  tout  le  monde  fut  couché, 
la  reine  se  glisser  avec  précaution,  à  travers  le  corridor,  dans  la  chambre  de 


(i)  On  y  voyait  larly  Charlotte  Liml.«ay,  la<ly  Elisabeth  Forbes  ,  dames  d'honneur, 
#*  M.  Saint- Léger,  sir  William  OH ,  sir  Keppel  Craveo  , chambellans j  le  capitaine 
tfesse,  écoyer;  le  docteur  Rolland,  médecin ,  etc. 
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Pergami  ;  et  ayant  prêté  l'oreille,  il  entendit  distinctement  des  son*  qui  l«  i 
prouvèrent  que  la  reine  et  Pergami  s'embrassaient.  (He  conld  ear  sounds 
which  convinced htm  that  hcr  majesly  and  Per garni  were. .  werc. .  in  short 
he  couldhear  thetn  kissing,  expressions  qui  exc  itèrent  un  murmure  de  dé- 
goût et  d'  indigna  lion  dans  la  chambre.) 

<  S.  M.  la  reine  resta  à  Naples  depuis  novembre  jusqu'au  mois  de  mars , 
et  pendant  ce  temps,  le  commerce  adultère  devint  plus  intime  :  dans  ses 
parties  de  plaisir  elle  se  montrait  rarement  avec  les  dames  anglaises  de  sa 
suite.  Un  jour  elle  se  présenta  au  théâtre  Saint-Charles,  à  une  mascarade 
publique,  dans  un  costume  si  indécent,  que  le  public  l'insulta,  et  qu'elle 
fut  obligée  de  se  retirer.  Elle  se  rendit  ensuite  à  Rome ,  à  Civita-Veechia  ,  à 
Gènes.  Etant  à  bord  de  la  frégate  la  Clorinde,  capitaine  Pechell ,  elle  fit 
servir  Pergami  derrière  sa  chaise ,  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'à  Gènes  la  même 
familiarité  ne  fui  remarquée  entre  eux.  Pergami  l'accompagnait  à  lu  prome- 
nade; il  commençait  à  se  soustraire  aux  fonctions  serviles.  Il  avait  fait  placer 
dans  la  maison  une  fille  à  lui  ,.agée  de  deux  à  trois  ans,  nommée  Virtorine. 
ta  reine  ne  pouvait  pas  ienorer  qu'il  était  marié.  Il  sera  prouvé  par  les  dé- 
positions que,  dans  les  auberges  de  Gênes,  la  reine  faisait  constamment  lo- 
ger Pergami  dans  une  chambre  qui  communiquait  avec  la  sienne  ;  qu*  les 
femmes  de  chambre  ,  tons  les  malins,  trouvaient  le  lit  de  la  reine  intaet,  de 
sorte  qu'elles  n'avaient  besoin  que  de  remettre  un  peu  la  couverture ,  tandis 
qu'elles  voyaient  les  preuves  évidentes  que  le  lit  de  Pergami  avait  servi  à 
deux  personnes....  A  Milan,  la  reine ,  complètement  abandonnée  des  An- 
glais de  sa  suite,  vers  la  fin  du  mois  de  mai  i8t5,  prit  dans  sa  ma:son  et 
plaça  à  sa  table,  comme  dame  d'honneur,  la  comtesse  Obîi,  soeur  de  Per- 
gami ,  lantiis  que  celui-ci  n'était  toujours  que  son  courrier.  Les  autr  s  do- 
mestiques ne  savaient  pas  que  la  comtesse  Ol  !i  était  la  sœur  de  P»  rgami. . . 

«  Arrivée  à  Venise,  dans  l'intenion  de  commencer  son  grand  voyage, 
d'autres  marques  de  familiarité  frappèrent  les  regards  des  personnes  de  la 
maison  de  la  reine,  TJn  jour,  après  le  dîner,  lorsque  les  domestiquas  de  S.  M. 
se  furent  retirés,  une  servante  de  l'hôtel  vit  la  reine  donner  une  chaîne  d'or 
à  Pergami,  et  la  lui  passer  elle-même  au  cou.  Pergami  l'iSla  ensuite  et  la  mit 
en  jouapt  au  cou  de  la  reine,  qui  l'ôla  à  son  tour  et  la  replaça  au  cou  de 
Pergami. 

«  £n  aoyt  t8i5,  la  reine  visita  le  Saint-Go'hard  ;  elle  dina  dans  une  au- 
berge à  Varêse,  et  après  le  dîner  passa  avec  Pergami  dans  une  chambre  â 
poucher,  où  ils  restèrent  enfermés  trés-long-temps.  Aux  ites  Borromées , 
que  la  r  ine  avait  déjà  visitées  en  revenant. d'Allemagne,  elle  descendit  à  la 
même  auberge,  mais  elle,  ne  voulut  pas  occuper  l'appartement  où  elle  avait 
logé  la  première  fois ,  parce  que  la  chambre  à  coucher  ne  communiquait 
avec  aucune  autre ,  et  elle  prit  un  appartement  moins  somptueux  que  le 
premier ,  parce  qu'il  offrait  celte  commodité.  A  Bellinzzona  ,  la  reine  com- 
mença à  admettre  à  sa  table  Pergami ,  qui  y  prit  pl-ce  en  habit  de  cour- 
fier.  C'est  seulement  lorsque  la  reine  s'établit  à  Villa-Deste,  sur  le  lac  de 
Cùme,  ep  novembre  i8i5,  qu'elle  se  déeiûa  à  élever  Pergami  au  ran#  de 
chambellan,  afin  de  sauver  les  apparences.  Depuis  ce  temps,  il  dina  tou- 
jours à  la  table  de  la  reine. 

f  §t  M,  s'embarqua  en  novembre  i$i5  9  su*  le  Leviathan,  pour  passer  ep 
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Sicile.  On  avait  destiné  à  deux  femmes  de  chambre  une  cabane  voisine  de 
celle  de  la  reine.  S.  M.  la  fit  donner  à  Pergami.  A  Messine  ,  la  chambre  de  la 
reine  était  réparée  de  celle  de  Pergami  par  la  chambre  de  la  comtesse  Oldi, 
sœur  de  ce  dernier  et  dame  d'honneur  de  S.  M.  ;  mais  une  femme  de  chambre 
a  déclare  qu'elle  avait  souvent  vu  la  reine  traverser  la  chambre  de  la  comtesse» 
<omme  ai  elle  venait  de  celle  de  Pergami.  Souvent  la  reine  se  relirait  de  bonne 
heure,  et  n'appelait  aucune  de  ses  femmes  pour  la  coucher.  On  la  voyait  fré- 
quemment aussi  s'enfermer  sans  motif  apparent ,  et  Ton  pensait  que  c'était 
pour  passer  ces  instans  avec  Pergami ,  qu'elle  traitait  en*  public  de  la  manière 
la  plus  affectueuse,  l'appelant  son  atni  et  quelquefois  son  cœur. 

«  Le  6  janvier  i8i{>,  S.  M.  s'embarqua  sur  la  frégate  la  Clorinde ,  h  bord 
de  laquelle  elle  avait  déjà  fait  un  voyage  sous  le  même  capitaine  Pechell.  Cet 
«iKcier  pria  S.  M.  de  lui  épargner  le  désagrément  de  s'asseoir  à  sa  table  avec 
un  homme  qu'il  avait  si  récemment  connu  domestique.  La  reine,  au  lieu 
.de  montrer  un  juste  mécontentement  de  cette  démarche,  se  borna  à  refuser 
la  table  du  capitaine,  se  fit  servir  à  part,  et  fit  manger  Pergami  avec  elle. 
A  Syracuse,  les  choses  se  passèrent  comme  de  coutume,  et  le  même  arrange- 
ment eut  lieu  pour  les  chambres.  A  Calane ,  on  dit  que  les  filles  de  chambre 
ayant  une  fois  veillé  pendant  presque  toute  la  nuit ,  virent  la  porte  de  1* 
chambre  de  Pergami  s'ouvrir,  et  la  princesse  sortir  de  cette  chambre  dans  un 
état  qui  annonçait  qu'elle  y  avait  couché.  Elle  était  déshabillée ,  et  portait 
sous  son  bras  l'oreiller  sur  lequel  elle  avait  coutume  de  reposer  sa  tète  pour 
dormir. 

«  Pendant  son  séjour  à  Catane,  la  reine  obtint  pour  Pergami  le  titre  de 
chevalier  de  Malte  ;  peu  de  temps  après ,  à  Augusta,  celui  de  baron  de  Fran- 
cini  délia  F  ranci  na  :  dans  Tune  et  l'autre  ville,  elle  avait  fait  faire  plusieurs 
lois  son  portrait  et  celui  de  «-et  homme  qu'elle  échangeait  avec  le  sien.  Dans 
l'un  de  ses  portraits,  la  reine  était  représentée  en  Madeleine  avec  une  grande 
partie  de  son  corps  découverte;  dans  un  autre,  elle  s'était  fait  peindre  en 
costume  turc  ;  elle  avait  également  fait  peindre  Pergami  sous  ee  costume.  A 
bord  du  bâtiment  qui  transporta  la  reine  à  Tunis ,  lé  seul  passage  pour  aller 
à  la_chanibre  à  coucher  était  en  traversant  celle  de  Pergami  A  cette  époque  , 
Pergami  entrait  librement  dans  la  chambre  de  la  reine ,  soit  qu'elle  fût  levée, 
soit  qu'elle  fût  au  lit. 

«  Le  ia  avril  1816 ,  la  reine  coucha  à  Savona  ,  et  là ,  il  s'est  passé  des  faits 
_  qui  mettent  hors  de  doute  la  liaison  adultère.  La  reine  f  arriva  le  1a  avril 
1816  ;  là  il  n'y  avait  pas  de  lit  dans  la  chambre  de  Pergami ,  mais  il  y  en 
avait  un  grand  dans  celle  de  la  princesse ,  et  comme  le  matin  ,  rl  paraissait 
évident  qu'il  y  avait  couché  deux  personnes,  il  était  également  certain  que 
la  reine  n'y  avait  pas  couché  seule.  Ce  fait  seul  suffirait  pour  établir  l'adul- 
tère. D'Afrique ,  S.  M.  alla  à  Athènes  et  s'arrêta  à  Milo;  elle  arriva  à  Athènes 
le  aa  avril  s8s'i  ;  il  y  arriva  un  événement  qui  prouve  l'intimité  qui  régnait 
entre  elle  et  Pergami ,  et  le  peu  de  respect  qu'il  lui  portait.  Un  capitaine  de 
vaisseau  anglais  étant  allé  présenter  ses  respects  à  S. M. ,  on  lui  fit  traverser  un 
jardin  et  on  le  conduisit  dans  une  alcôve  où  il  trouva  S.  M.  assise  avec  Pergami 
et  la  comtesse  Oldi  ;  la  reine  se- leva  pour  le  recevoir  et  le  fil  asseoir  à  côté 
d'elle  pour  converser  avec  lui  ;  Pergami  se  leva  aussi  tjuelquc  temps  après  , 
«t  **  retira  sans  saluer  S.  M.  L'tfÛicicr  fut  surpris  de  la  voir  traiter  ainsi  par 
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cet  homme  qui  paraissait  se  croire  son  égal.  D'Athènes»,  S.  M.  se  rendit  à 
£phése  après  avoir  passé  par  Constant  inople.  On  lui  fit  une  chambre  à  cou- 
cher dans  le  vestibule  d'une  vieille  église  entourée  d'arbres.  On  lui  servit  à 
*!iner  pour  elle  et  pour  son  chambellan  ;  elle  était  assise  dans  cette  salle  sur 
nu  petit  lit  de  voyage.  Pergami  était  assis  par  terre  à  c6té  d'elle ,  et  après  te 
dîner,  ils  restèrent  ensemble  un  temps  considérable.  D'Ephèsc,  S.  M.  se 
rendit  à  Aum  en  Syrie.  Ici  dra  faits  d'ooe  nature  hien  plus  frappante  se  pré- 
sentent à  l'esprit.  On  éleva  une  tente  à  S.  M.  ;  un  lit  y  fat  placé  ;  on  l'y  a 
vue  déshabillée  et  Pergami  presque  déshabillé  à  côté  du  lit.  Il  resta  un  temps 
considérable  et  sortit  dans  cet  état.  D'An  m,  S.  M.  alla  à  Jérusalem ,  et  non 
contente  des  honneurs  dont  elle  avait  chargé  Pergami,  elle  le  fit  créer  che- 
valier de  l'ordre  du  Saint-Sépulcre,  et  créa  un  nouvel  ordre  qu'elle  appela 
6ainte-Caroline  de  Jérusalem  ;  elle  donna  cet  ordre  à  plusieurs  de  ses  do- 
mestiques ,  et  Pergami  en  fut  nommé  le  grand  maître.  Le  voilà  donc  cham- 
bellan, chevalier  de  Malle ,  chevalier  du  Saint-Sépulcre,  grand  maître  de 
l'ordre  de  Sainte-Caroline  de  Jérusalem,  et  baron  delta  F  ranci  na.  De  Jérur 
salem ,  la  reine  partit  pour  Jaffa.  Comme  il  faisait  fort  c  haud  ,  elle  ne  voulut 
pas  coucher  dans  la  chambre  ;  elle  fit  dresser  une  tente  sur  le  ponl  ;  son  lit  y 
fut  placé ,  et  tout  prés  et  sans  aucune  espèce  de  séparation  ,  était  un  lit  pour 
Pergami.  Ils  y  couchèrent  toutes  les  nuits  sans  interruption ,  jusqu'à  leur 
retour  en  Italie.  Le  jour,  la  tente  était  levée  pour  donner  de  l'air  ;  mais  quel- 
quefois en  plein  jour  ils  la  faisaient  refermer  et  y  restaient  un  temps  consi- 
dérable. A  bord  de  ce  bâtiment,  la  reine  prenait  souvent  des  bains,  et  Peu» 
garni  était  la  seule  personne  qui  la  soignait  et  qui  restait  seule  avec  elle  pen- 
dant qu'elle  se  baignait.  Ils  étaient  en  mer  le  ^4  août,  jour  de  la  Saint- 
Barthélemi ,  patron  de  Pergami  ;  elle  choisit  ce  jour  comme  elle  l'avait  fait 
l'année  précédente  à  Como  ,  pour  donner  une  grande  fête  à  bord  des  navires, 
et  l'équipage  but  à  la  santé  de  S.  A.  R.,  en  joignant  son  nom  à  celui  de  Per- 
gami. Toutes  ces  circonstances  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  liaison 
d'adultère.  Ils  se  rendirent  à  Villa-d'Este,  et  là  le  frère  de  Pergami  fut  créé 
préfet  du  palais.  Sa  mère  dut  s'.ippelerà  l'avenir  madame  de  Livris.  Pendant 
son  absence,  on  avait  bâti  un  théâtre  à  Villa-d'Este.  On  y  jouait  des  pièces 
dans  lesquelles  elle  choisissait  des  rôles  où  elle  avait  Pergami  pour  amant. 
Une  fois  un  courrier  que  Pergami  avait  expédié  à  Milan  revint  dans  la  nuit, 
ou  de  très-bonne  heure  le  matin  ;  personne  n'étant  levé  dans  la  maison  pour 
l'introduire,  cet  homme  jugea  à  propos  d'aller  droit  à  la  chambre  de  Pergami. 
Il  ne  l'y  trouva  point  ;  mais  bientôt  il  le  vit  sortir  en  robe  de  chambre  de 
celle  de  la  reine.  Comme  cet  homme  était  depuis  peu  de  temps  dans  la  mai- 
son ,  Pergami  crut  devoir  s'excuser  en  lui  disant  qu'ayant  entendu  pleurer  sa 
petite  fille  dans  la  chambre  de  la  princesse,  il  était  allé  l'apaiser;  toutefois 
Il  lui  recommanda  le  secret. 

«  La  reine  ne  croyant  jamais  avoir  fait  assez  pour  Pergami ,  lui  acheta,  dans 
le  voisinage  de  Milan ,  une  terre  et  une  maison  à  laquelle  elle  donna  le  nom 
de  Villa-Pergami  ou  la  Bironna  ,  et  celte  maison  dévint,  dans  le  carnaval 
de  le  théâtre  de  M  ènes  dégoûtantes  plus  dignes  d'un  lieu  de  débauche 

(common  brothel)  que  de  la  résidence  d'une  princesse  anglaise  :  on  n'y  vit 
assister  que  des  gens  de  la  dernière  classer* 

et  Après  avoir  pa*sé  quelque  temps  à  la  Baroona,  la  reine  alla  visiter  loTvreU 
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Un  jour,  Pergami  étant  allé  à  Insprurk  et  ne  devant  pas  revenfr  le  soir,  I* 
reine  fit  coucher  uoe  de  ses  filles  de  chambre  auprès  d'elle.  Pergami  revint  au 
milieu  <Ie  la  nuit ,  et  alla  droit  à  la  chambre  de  S.  M. ,  qui  renvoya  sa  fille 
«le  chambre  et  garda  Pergami.  Dans  un  voyage  qu'elle  fit  ensuite  à  £arUruhr9 
la  reine  logea  dans  uue  auberge,  et  voulut  avoir  pour  elle  et  Pergami  des 
chambres  qui  communiquassent  entre  elles.  En  conséquence ,  on  destina  à  la 
princesse  la  chambre  n»  10,  et  à  Bergami  le  n*  i*,  laissant  le  ri«  u  pour 
établir  la  communication.  Le  lendemain  matin ,  la  servante  entrant  dans  la 
thambre  de  Pergami  pour  lui  porter  de  l'eau,  vit  avec  étonne  meut  la  prin- 
cesse assise  sur  le  lit  de  son  chambellan  avec  un  bras  passé  autour  de  son 
con.  Lorsque  la  servante  fit  le  lit,  on  y  trouva  une  robe  qu'on  vint  ensuite 
porter  à  la  reine.  {And  in  thaï  bed  ulso  tvere  discovered  marks  which...  not 
to  enter  intn  a  more  particular  explanation  }  could  leave  not  doubt  of  the 
nature  oj'  the  intercourse  which  have  taken  place  belwen  her  majestjr  and 
Pergamy.)  » 

En  résumant  les  faits  à  la  charge  de  la  reine  ,  le  procureur 
général  observe  que ,  jusqu'à  l'époque  de  sa  liaison  avec  Per- 
gami, elle  avait  toujours  conservé  sa  dignité  de  princesse  an- 
glaise, de  protestante,  et  assisté  au  service ,  là  où  il  se  célébrait 
suivant  le  rite  de  l'église  anglicane  :mais  que  de  cette  époque 
à  celle  de  son  départ  pour  l'Angleterre,  on  l'avait  vue  accom- 
pagner Pergami  dans  les  églises  catholiques ,  et  y  assister  au 
service  ,  à  genoux  ,  à  ses  côtés.  Il  ajouta  que  Pergami  ,  réduit  à 
la  dernière  misère  lorsqu'il  entra  au  service ,  avait  bientôt  paru 
jouir  de  la  plus  grande  opulence  ;  qu'il  avait  établi  dans  la  maison 
de  la  reine,  A  divers  titres,  mère,  frère,  soeur,  enfant,  cou- 
sines ,  toute  sa  famille ,  à  l'exception  de  sa  femme ,  ensemble 
de  faits  qui ,  aux  yeux  du  procureur  général ,  mettent  hors  de 
doute  Ja  réalité  d'un  commerce  adultérin,  et  sur  lesquels  il 
requiert  l'audition  des  témoins  qui  vont  être  produits. 

Pendant  qu'on  déroulait  aux  yeux  des  pairs  cette  longue  série 
d'accusations  infamantes,  un  roulement  de  tambours  annonça 
l'arrivée  de  la  reine;  elle  avait  été  conduite  jusqu'aux  portes  de  la 
chambre  ,  au  milieu  des  acclamations  ordinaires  de  la  populace  v 
4jui  ,  le  même  jour,  avait  couvert  de  huées  le  duc  de  Wellington 

et  d'autres  membres  distingués  du  ministère  on  de  la  cour  La 

reine  fut  reçue  à  la  chambre  avec  les  mêmes  marques  de  res- 
pect que  le  17  ;  mais  à  l'aspect  du  premier  témoin  produit  contre 
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eîle,  elle  sortit  précipitamment  de  la  salle,  comme  interdite  de 
celte  apparition. 

Ce  témoin  était  un  de  ses  anciens  domestiques,  renvoyé  de  son 
service,  nommé  TJiéodore  Majocchi\  l'un  de*  plus  importans  que 
la  commission  de  Milan  eut  employés.  Sa  déposition  confirme  tout 
Ce  que  le  procureur  général  avait  dit  de  la  condition  première  de 
Pergami ,  des  bienfaits  de  la  reiho  envers  lui ,  des  premières  cir- 
constances du  commerce  adultère  qui  s'établit  entre  eux,  delà 
communication  de  leurs  ebambres  à  coueber  et  des  visites  noc- 
turnes qu'elle  lui  rendit,  de  toutes  les  circonstances  rapportées 
par  l'acte  d'accusation ,  relativement  aux  divers  voyages  de  la 
princesse;'  partout  f  elle  voulait  avoir  Pergami  auprès  d'elle;  il 
faisait  sa  toilette,  il  l'assistait  aux  bains,  ils  vivaient  ensemble 

comme  époux  Plus  d'une  fois  le  témoin  entra  dans  des  détails 

que  la  décence  n'a  pas  permis  aux  journaux  de  rapporter.  C'est 
celui  dont  les  dépositions  étaient  les  plus  positives.  D'ailleurs, 
il  avait  quitté  le  service  de  la  reine  ,  après  un  an  ,  pour  entrer 
cbez  le  marquis  d'Erba  Odescalchi. 

Lors  du  contre  interrogatoire  que  les  conseillers  de  la  reine  lui 
firent  subir,  il  tomba  dans  des  contradictions  que  ceux-ci  re- 
levèrent avec  habileté,  sur  la  position  on  la  communication  des 
ebambres  occupées ,  dans  les  divers  voyages,  par  la  reine  et  Per- 
<rami  ;  interroué  sur  des  circonstances  essentielles  à'  l'établisse- 
ment  de  la  vérité  des  faits,  il  répondait  qu'il  ne  s'en  souvenait 
pas,  d'où  le  surnom  de  «  non  mi  ricordo  »  lui  resta. 

Après  cette  déposition,  il  n'en  est  pas  de  plus  grave  que 
celle  d'une  femme  de  chambre  suisse,  de  la  reine,  nommée 
Louise  Demont,  qui  donna,  en  français,  les  détails  les  plus 
circonstanciés  des  scènes  de  Naples  et  du  voyage,  de  la  ma- 
nière dont  la  reine  avait  changé  ses  habitudes,  et  renvoyé  ses 
femmes  de  sa  chambre  à  coucher  pour  communiquer  plus  libre- 
ment avec  Pergami.  On  opposa  à  ce  témoin  des  lettres  écrites  par 
elle'  à  sa  sœur  ,  lettres  où  elle  lui  faisait  le  plus  grand  éloge  de  la 
reine  ;  on  lui  reprocha  de  n'avoir  été  portée  à  témoigner  contre 
sa  maîtresse  que  dans  le  désespoir  de  n'avoir  pu  plaire  elle-mém* 
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à  Perganii.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  étendre  sur  ces  dé- 
positions et  contre  interrogatoires  ,  qui  durèrent  du  24  août  au  5 
septembre  ,  dont  le  résumé  «le  l'avocat  général,  fait  le  7  sep- 
tembre, va  nous  donner  une  idée. 

«  Nous  désirons  év iter  toute  expression  qui  puisse  marquer  une  intention 
d'avilir  la  reine,  dit-il ,  mais  il  est  de  notre  devoir  de  constater  les  faits  qui 

ont  été  déclarés  par  les  témoins  A  Naples,  les  apparie  mm  s  de  ta  reine 

étaient  arranges  de  manière  à  permettre  à  Pergami  de  passer  de  sa  chambre 
à  coucher  dans  celle  de  la  princesse;  un  témoin  Ta  même  vu  y  passer  pendant 

la  nuit  *.  Mais,  dira-t-on  ,  cela  ne  constate  pas  lé 

fait  même  de  l'adultère.  Je  vous  rappelle  que,  dans  presque  aucun  cas, 
l'adultère  n'est,  ni  ne  peut  être  prouvé  d'une  manière  directe;  il  n'est  prouvé 
que  par  dos  inductions.  C'est  un  principe  de  jurisprudence  ,  proclamé  par  nos 
juges  les  plus  célèbres  dans  des  cas  semblables  à  celui-ci.  Sans  doute  ,  ex» 
inductions  doivent  être  fondées  sur  des  faits  certains;  elles  ne  doivent  pa» 
éire  des  conclusions  artificiellement  déduites,  mais  telles  qu'elles  puissent 
frapper  tout  homme  de  bon  sens. 

«  Je  sais  qu'une  circonstance  importante  (celle  du  retour  de  Pergami  du 
bal  de  Naples),  n'est  prouvée  que  par  un  seul  témoin,  MI,e  Demont,  et 
et  qu'on  cherche  à  jeter  des  soupçons  sur  la  sincérité  de  ce  témoin.  Je  re- 
viendrai dans  la  suite  sur  ce  qufon  a  dit  à  l'égard  de  ce  témoin  ;  mais  , 
si  on  ne  réfute  pas  ses  dépositions ,  que  pourrait-on  répondre  à  an  fait 
semblable?..-.... 

«  Dira-t-on  que  ce  fait,  même  étant  prouvé  ,  ne  démontre  pas  l'adultère? 
Y  a-l-il  un  seul  homme  qui,  admettant  ce  fait,  puisse  avoir  le  moindre 
doute  sur  l'existence  d'une  liaison  adultère?  » 

L'avocat  général  vient  à  la  visite  nocturne  de  la  reine  chet  Pergami ,  en 
passant  à  travers  le  cabinet  où  couchait  Majocchi ,  qui,  n'étant  pas  endormi  , 
entendit  tout  ce  qni  se  passa  entre  eux. 

«  On  a  essavé  d'ébranler  la  foi  due  à  ce  témoin  ;  on  lui  fait  subir  trois  im- 
menses contre  interrogatoires;  après  les  avoir  relus  avec  attention,  je  ne 
vois  pas  qu'on  ait  prouvé  une  seule  contradiction  dans  ce  qu'il  a  déposé. 
On  s'est  attaché  à  une  phrase,  non  mi  ricordo ;  mais  quand  on  tourmen- 
tait ce  témoin  par  des  questions  absurdes ,  insignifiantes  et  de  pure 
chicane  ,  que  pouvait-il  répondre,  sinon  qu'il  ne  se  rappelait  rien  de  sem- 
blable ? 

«  Il  y  a  des  faits  qu'on  affecte  de  traiter  de  bagatelles  ;  par  exemple ,  il  f 
a  été  prouvé,  et  on  n'a  pas  nié  que  la  princesse  se  promenait  bras  dessus, 
bras  dessous  avec  Pergami ,  celui-ci  n'ayant  encore  d'autres  titres  que  cru* 
de  courrier  et  de  valet.  Il  me  semble,  d'après  ma  manière  de  juger,  que: 
ce  fait,  quoiqu'une  bagatelle  en  soi-même,  prouve  tnis-fortement  sa  culpa- 
bilité. » 

L'avocat  général  rappelle  ensuite  les  soins  avec  lesquels  la  reine  évitait 
les  Anglais,  le  renvoi  de  toutes  les  dames  anglaisés  qui  devaient  l'accom- 
pagner,  et  la  manière  dont  Pergami  l'entoura  exclusivement  d'individu» 
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de  sa  famille.;  toutes  ces  circonstances  réunies  forment  un  faisceau  de  lu- 
mières ;  mais  c'est  surtout  la  nomination  de  la  soi-disant  romtes.se  Oldi  , 
soeur  de  Pcrgami .  femme  du  peupie  à  peine  capable  de  parler  avec  la  prin- 
cesse ,  à  la  dignité  de  dame  d'ho»t*»r,i\\%%  lui  parnt  prouver  l'intention  de 
couvrir  d'un  voile  transparent  le*  comimittirauco»  nocturnes  entre  le» 
chambres  à  coucher. 

Enfin  ,  l'avocat  général  arrive  à  ce  qui  s'est  passé  à  1»  Villa-d'Fste  : 
<r  Ici  les  dépositions  s'accumulent,  et  elles  ne  viennent  pas  uniquement 
des  domestiques  de  la  princesse  :  des  ouvriers  et  des  artisans  ,  employé'* 
accidentellement  dans  la  maison  ou  dans  le  jardin  ,  sont  témoins  d'intimité* 
telles  qu'elles  n'admettent  pas  le  moindre  doute  sur  le  commerce  adultère. 
En  un  mot,  on  observe  entre  la  reine  et  Pergami  un  si  grand  nombre  de 
familiarités  ,  que  s'il  s'agissait  d'une  femme  d'une  condition  privée,  aucun 
jury  ne  balancerait  à  la  reconnaître  coupable  si  elle  n'était  pas  en  état  de 
réfuter  complètement  les  dépositions.  » 

L'avocat  général  suit  la  princesse  en  Sicile ,  en  Afrique  ;  il  insiste  sur 
la  circonstance  qu'on  a  vu  ta  princesse  sortir  ouvertement  un  matin  de  la 
chambre  à  coucher  de  Fergami,  tenant  sous  son  bras  un  oreiller  qu'elle  ne 
quitte  jamais.  «  Cette  circonstance  est  digne  de  remarque,  dit-il,  en  ce  qu'elle 
prouve  que  le  malheureux  attachement  de  la  reine  avait  peu  à  peu  acquis 
an  tel  ascendant  sur  elle  ,  qu'elle  ne  s'en  cachait  plus.  » 

Comme  cette  circonstance  est  tirée  des  dépositions  de  W**  Demont  , 
l'avocat  général  saisit  cette  occasion  pour  repousser  les  inductions  défavo- 
rables ii  la  confiance  due  à  ce  témoin ,  qu'on  a  voulu  tirer  des  lettres  écrites 
par  elle  à  sa  soeur,  et  dans  lesquelles  elle  a  vanté  la  générosité,  la  charité  et 
la  bonté  de  la  princesse. 

c  Je  suis  loin ,  dit  l'avocat  général,  «le  vouloir  ôter  ces  vertus  à  la  reine. 
Quand  je  me  rappelle  de  quelle  illustre  maison  elle  sort,  je  ne  doute  même 
pas  qu'elle  les  possède  dans  toute  l'étendue  que  les  lettr-s  de  son  ancienne 
femme  de  chambre  le  disent.  Mais  c'est  aller  trop  loin  que  de  dire  que  la 
générosité  la  plus  élevée,  la  charité  la  plus  étend.ie ,  la  sensibilité  la  plus 
profonde ,  soient  incompatibles  dans  le  coeur  d  une  femme  avec  un  attache* 
ment  ignoble  et  coupable,  avec  ta  conduite  dont  on  accuse  U  princesse. 
Quiconque  connaît  le  coeur  humain ,  ne  se  hVra  pas  à  un  semblable  raison- 
nement. D'ailleurs,  il  y  a  d'autres  circonstances  qui  expliquent  les  lettre» 
de  MIle  Demont  ;  ellë  avait  une  sœur  au  service  df  ta  r^inrî  ;  elle  savait  qu'on 
ouvrait  ses  lettres  ;  il  est  parfaitement  conforme  à  toutes  les  vraisemblances 
qu'elle  y  ait  dit  plus  de  bien  qu'elle  n'en  pensait ,  et  qu'elle  ait  même  imagine 
des  circonstances  calculées  pour  conserver  à  sa  sœur  la  faveur  de  la  prin- 
cesse. Enfin  Mlle  Demont  dépose  d'une  foule  de  circonstances  qui  se  sont 
passées  lorsqu'elle,  la  princesse  et  Bergami ,  étaient  les  seules  personnes 
présentes  ;  si  donc  il  n'y  a  rien  de  mystérieux  dans  l'histoire  de  ce  courrier , 
s'il  a  été  élevé  à  des  dignités  uniquement  à  cause  dé  ses  fidèles  et  respectueux 
services,  quel  témoin  plus  propre  que  lui  à  contredire  les  dépositions  de  la 
femme  de  chambre?  Si  les  liaisons  de  Pergani  avec  la  princesse  sont  telles 
qu'il  est  dit  dans  le  bill,  il  fait  certainement  bien  de  ne  pas  se  présenter  à 
Va  barre  de  cette  chambré  ;  mais  si  ces  liaisons  sont  pun-s  et  exemptes  de 
reproches,  pourquoi  ne  l'oppose-t-on  pas  à  M"«  Demont?  pourquoi  ne 
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«  vient-il  pas  déposer  qu'on  attaque  faussement  l'honneur  de  la  princesse  4 
m  et  que  la  i'emin"  de  chambre  l'accuse  témérairement  des  crimes  qu'elle  n'a1 
«  jamais  commis?  » 

L'avocat  général  venant  au  voyage  maritime  Sur  la  polacre  qui  conduisit 
la  reine  à  la  Terre-Sainte ,  demande  si  les  circonstances  prouvées  par  les  dé- 
positions de  Gu  rgllo,  de  Patruxxo  et  de  Birollo  n'autorisent  pas  l'inductiort 
d'un  «comiiieree  adultère. 

c  (Mii  ne  condamnerait  pas  la  reine  sur  le  seul  Tait  d'avoir  été  vue  assise 
sur  un  canon,  dans  les  bras  de  Pergami,  à  qui  elle  donnait  les  plus  tendres 
marquas  d'amour?  Que  peut-on  opposer  aux  dépositions  qui  prouvant  quu 
Pergami  et  elle  ont  constamment  couihé  sous  la  même  tente  ?  Les  avocats  de 
la  reine  ont  essayé  de  démontrer  que  Pergami  avait  un  antre  endroit  pour 
coucher,  *et  qu'il  n'entrait  que  dans  la  matinée  sous  la  tente:  mais  comme 
les  témoins  l'ont  vu  sortir  de  grand  malin  de  la  tente  pour  certains  besoins  , 
et  comme  ils  l'ont  vu  couché  sur  son  lit,  à  dix  heures,  cette  explication  ne' 
peut  guère  réussir.  Euiin  la  circonstance  du  bain  que  la  princesse  allait 
prendre  seule  avec  Pergami  n'a  pas  besoin  de  commentaire.  Pour  infirmer  ce» 
dépositions  accablantes ,  on  a  interrogé  Patruszo  et  Guergilo  sur  les  indenw 
nités  qu'il»  reçoivent.  La  meilleure  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  corrompus,  c'est 
la  franchise  et  la  promptitude  avec  lesquelles  ils  ont  repondu  sur-le-champ  à 
ces  questions,  en  déclarant  les  sommes  qu'ils  reçoivent.  Tous  nos  commerçant 
savent  par  leur  propre  expérience  combien  il  est  difficile  d'eng.iger  des  maria» 
à  venir  déposer,  et  quelles  indemnités  on  est  forcé  de  leur  donner. 

«  Je  quitte  la  polacre  ,  dit  le  procureur  général,  et  je  vais  suivre  la  pria-* 
cesse  et  Pergami  en  Italie.  (Il  parle  de  la  manière  dont  ils  s'embrassa i<  nt  en  se 
séparant  ou  en  se  revoyant, etc.)  Toutes  ces  petites  circonstances,  qui  en  elles-' 
mémos  ne  prouvent  pas  un  adultère ,  lorsqu'elles  sont  réunies,  démontrent 
qu'ils  avaient  toutes  les  habitudes  d'un  couple  d'époux....  Les  scènes  indé- 
centes aux  bals  donnes  à  la  Baronna,  les  grossières  farces  jouées  par  le  ture 
Mahomet  à  la  Villa  d'Esté  devant. la  princesse ,  ne  forment  pas  en  clles-méme* 
nn  grn:f  contre  la  priucesse  ;  mais  quelle  est  l'induction  naturelle  à  en  tirer? 
Elles  prouvent  qu'elle  était  la  victime  d'une  passion  déplorable.  Il  se  peut 
que  Pergami  ait  introduit  ces  spectacles  scandaleux;  mais  une  femme  ter* 
tueuse  n'aurail-clle  pas  banni  Mahomet  de  sa  maison  de  la  manière  la  plus 
ignominieuse?  Ainsi ,  en  adoptant  la  supposition  la  plus  indulgente,  cette 
circonstance  prouve  que  l'ace  usât  ion  est  londée.  » 

L'avocat  général  analyse  la  déposition  de  Barhe  Kren  ouCrantx,  qui,  àf 
Carlsruhe,  vit  la  reine  assise  sur  le  lit  de  Pergami  qui  l'embrassait,  fl  insiste 
sur  ta  gravité  et  le  caractère  précis  de  cette  déposition,  r.nsi  que  sur  le» 
marques  de  la  plus  grande  sincérité  données  par  le  témoin. 

Arrivé  aux  dépositions  d'un  nommé  S.ivchi,  il  demande  ce  qu'on  pent  dire 
contre  le  caractère  de  ce  témoin  ;  c'est  un  ancien  soldat  qui  a  été  lait  lieu- 
tenant sur  le  champ  de  bataille;  c'est  un  ex-serviteur  de  la  reine  ,  qui  a  reçu? 
d'elle  le  certificat  le  plus  honor.ible.  «  Or,  ces  seuls  faits,  attestes  par  .""lacclii, 
sutfiraient  pour  prouver  l'adultère.  Qu'on  se  rappelle  la  manière  dont  H  a  vif 
la  reine  couchée  sur  un  sofa  à  coté  du  lit  d>  1er  ami,  et  l'attende  d>ut 
laquelle  il  les  aperçut  dans  la  voilure,  attitude  si  indécente  que  je  ne  veux  pas 
souiller  d;  nouveau  vos  oreilles  en  la  décrivant,  » 
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L'avocat  général  termine  de  la  manière  suivante  :  «  j'ai  rempli  mon  devoir. 
Je  n'ai  pas  cherché  à  donner  aux  faits  un  coloris  factice.  Je  désire  du  fond 
de  moh  cœur  que  S.  M.  la  reine  soit  en  état  de  prouver  son  innocence  à  li 
satisfaction  de  vos  Seigneuries  et  à  celle  de  la  nation.  L'aspect  actuel  de  la 
cause  setnble-t-il  en  laisser  Quelque  espoir?  C'est  ce  qu'il  ne  me  convient  pas 
-de  dérider.  Mais  je  dois  dire  que  jusqu'à  présent  les  griefs  d'accusation  sont 
complètement  prouvés  par  les  dépositions  ,  à  moins  que  les  témoins  qui 
pourront  être  produits  de  la  part  de  la  reine ,  n'en  fournissent  une  réfutation 
claire,  distincte,  et  satisfaisante.  » 

Immédiatement  après  ce  résumé,  lecomteLonsdalese  leva  pour 
demander  à  la  chambre  la  suppression  de  la  clause  de  divorce 
insérée  au  bill.  Le  comte  Liverpool,  déclarant  qu'il  lui  paraissait 
impossible  d'y  faire  aucun  changement  dans  l'état  actuel  de  la 
procédure*  répondit  que  ce  qu'il  avait  dit  sur  la  clause  du  divorce, 
avait  seulement  pour  but  de  repousser  les  insinuations  qui  ont  été 
faites  ici  et  ailleurs ,  tendant  à  faire  croire  que  le  bill  n'avait  été 
proposé  qtie  pour  obtenir  le  divorce.  «  Le  bill  a  pour  but  la  jus- 
tice publique  >  ajoute  S.  S.  ,  il  a  pour  but  de  maintenir  l'honneur 
de  la  nation ,  et  non  pas  de  procurer  à  une  auguste  personne ,  à 
la  tête  de  l'Etat ,  l'affranchissement  de  ses  liens.  C'est  moi  qui  ai 
introduit  la  clause  du  divorce*  parce  qu'elle  est  la  conséquence 
naturelle  et  inévitable  des  griefs  contenus  dans  le  préambule  du 
bilL  L'auguste  personne  en  question  ne  désire  d'aucune  manière 
que  ce  bill  lui  procure  aucun  affranchissement  de  ses  liens.  Si  tou- 
tefois des  considérations  religieuses  produisaient  une  forte  ré- 
pugnance dans  la  nation  contre  cette  clause ,  je  suis  parfaitement 
disposé  à  y  renoncer.  J'ai  seulement  voulu  placer  l'auguste  per- 
sonne à  la  tète  di  l'Etat  dans  le  véritable  point  de  vue  où  on 
doit  la  considérer.  » 

Après  cette  motion ,  qui  n'eut  pas  alors  d'autres  suites ,  mai» 
qui  semble  déjà  faire  prévoir  l'issue  de  l'affaire ,  le  lord  chance- 
lier demanda  à  M.  Brougham  quel  mode  il  avait  à  proposer  pour 
la  défense*  s'il  voulait  la  commencer  immédiatement,  ou  s'il 
demandait  un  délai  pour  produire  ses  témoins.  M.  Brougham  em  - 
barrasse par  les  formes  mises  à  la  procédure,  ne  voulant  pas 
laisser  la  reine  sous  le  poids  des  imputations  du  procurera' 
général  ,  et  ne  pouvant  produire  de  suite  tous  les  témoins  ,  hé- 
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silait  à  répondre ,  il  crut  devoir  consulter  la  reine ,  et  sur  ie  désir 
qu'il  témoigna  ensuite  d'obtenir  un  délai  ,  la  chambre  s'ajourna 
au  3  octobre ,  pour  la  reprise  de  la  cause. 

La  suspension  de  cette  mémorable  procédure  ne  diminua  rien  de 
l'intérêt  général  qu'elle  excitait.  Partout  ou  paraissait  la  reine, 
la  multitude  l'accueillait  par  des  applaudissemens ,  et  pour- 
suivait de  ses  buées  ses  adversaires,  et  surtout  les  témoins  à 
charge.  La  reine  continuait  à  recevoir  des  adresses  auxquelles 

elle  repondait  dans  l'esprit  qui  les  avait  dictées        Dans  tel 

journal,  on  l'élevait  au  ciel ,  on  la  vantait  comme  le  prototype 
des  vertus;  dans  tel  autre  on  la  ravalait  au-dessous  des  plus 
viles  créatures.....  Au  fond,  dans  toute  cette  affaire,  l'intérêt 
moral  avait  disparu  devant  l'intérêt  politique.  Ce  n'était  plus 
qu'une  querelle  de  parti. 

On  a  déjà  remarqué  que  le  common  cou  ne  il  conseil  général 
de  la  cité),  était  comme  le  conseil  général  de  la  reine.  S.  M. 
crut  devoir  y  envoyer  son  portrait,  comme  un  témoignage 
de  reconnaissance  envers  les  corporations  de  cette  ville  pour 

la  loyauté  avec  laquelle  elles  avaient  embrassé  sa  cause  

On  décida  qu'il  lui  serait  fait  une  adresse  pour  la  remercier  de 
.cette  faveur ,  et  le  lord  maire  fut  chargé,  à  son  grand  déplaisir, 
de  la  présenter.  Mais  ensuite  ,  quai**-  il  s'agit  de  savoir  si 
le  portrait  serait  placé  dans  la  salle  des  séances  générales,  un- 
alderman  fit  observer  que  la  reine  était  sous  le  poids  d'une  en- 
quête parlementaire  et  que  si  elle  était  condamnée,  il  faudrait 
enlever  le  portrait,  ce  qui  lit  ajourner  la  question  à  la  majorité 
de  44  voix  contre  4<>.  Peut-être  suffit-il  d'une  pareille  discussion 
pour  juger  de  la  si  tua  lion  morale  cl  politique  du  pa}s. 

(  3  octobre»  )  Enfin ,  les  témoins  qu'on  avait  pu  se  procurer 
étant  arrivés  ,  la  chambre  des  lords  reprit  la  cause  ,  à  l'époque 
fixée.  Les  avocats  de  la  reine  y  furent  admis,  et  M.  Brougham  , 
son  premier  conseiller,  exposa  sa  défense  dans  un  long  discours  , 
dont  on  ne  peut  rapporter  que  les  traits  historiques,  nécessaires 
à  l'éclaircissement  de  la  cause. 

*  ■ 

•  M j lord»,  ce  n'est  pas  cet  auguste  tribunal  qui  m'inspire  de  la  craint*-  j 
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4j *Ai  si  souvent  éprouvé  votre  indulgence  !  C'est  encore  moins  la  cause  de 
S.  M.  la  reine  qui  me  cause  de  l'inquiétude,  car  je  suis  soutenu  par  la  co-i- 
.  Hic  lion  de  sa  justice  et  par  1rs  vœgx  de  l'univers.  Je  ne  viens  pas  excuser 
de*  erreurs,  je  me  place  sur  le  terrain  plus  élevé  d'une  innocence  absolue  ; 
je  nie  que  la  reine  ait  ri»»n  commis  de  ce  qu'on  lui  impute  ;  je  nie  que  la  reine 
soit  coupable  même  de  simples  erreurs  de  conduite  ;  je  nie  qu'aucune  action 
indigne  d'elle  ait  été  prouvée  contre  elle  par  les  dépositions  que  .vous  avrz 
.entendues. 

c  II  est  un  fait  que  je  dois  admettre  ;  c'est  que  la  reine  ,  forcée  de  quitter1 
l'Angleterre ,  n'a  pu  faire  sa.  société  de  ceux  que  Son  rang  appelait  uutour 
d'elle  ,  les  pairs  et  les  paicesses  d'Angleterre  ;  et  que,  vivant  dan»  l'étranger, 
elle  a  été  obligée  de  s'entourer  de  ta  noblesse  italienne^  et  même  de  quel- 
ques personnes  d'une  condition  commune.  Ce  n'est  pas  à  vous  à  lui  imputer 
à  crime  celte  circonstance;  car  ce  serait  alors  vous-mêmes  qui  .en  séries  le* 
instigateurs.  Elle  vous  a  ouvert  sa  maison,  elle  a  recherché  votre  société; 
.mais  dés  qu'on  a  commencé  cette  longue  série  de  persécutions  contre  elle, 

..vous  vous  êtes  éloignés  d'elle;  il  ne  lui  resta  d'autre  alternative  que  de 
mendier  indignement  la  société  de  quelques  Anglais  et  Anglaises  d'un  ran^ 
convenable,  au  risque  de  se  voir  encore  refusée,  ou  bien  de  s'exiler  dans 

;  «une  conîrée  lointaine,  et  vivre  avec  des  étrangers.  Qu'on  se  rappelle  toutes 

.  les  insultes  qu'elle  a  eues  à  souilrir,  tous  les  outrages  publics  par  lesquels  oit 
a  tout  éloigné  d'elle  î  Sa  fille  unique  est  mariée  ;  la  nouvelle  en  est  annoncée 
à  toute  l'Angleterre,  à  toute  l'Europe,  excepté  à  la  mère,  puisqu'elle  ne 
.l'apprit  que  par  l'intermédiaire  du  courrier  qui  la  portait  au  pape  ,  l'ancien 

*  et  honorable  allie  de  la  cour  protestante  d'Angleterre.  Quelque  temps  après  i 
la  mort  de  cette  fille ,  gui  plongea  l'Europe  dans  le  chagrin  ,  fut  annoncée 
officiellement  partout,  excepté  à  la  mère,  que  le  hasard  seul  instruisit  de 
la  perte  qu'elle  venait  de  faire.  Alors  (ut  établie  la  commission  de  Milan. 
S.  M.  avait  toujours  eu  le  malheur  de  perdre  ses  amis  les  plus  ardens  au  mo~ 
ment  des  plus  grands  dangers.  C'est  ainsi  qu'elle  perdit  M.  Pitt,  qui  était  sou 
plus  ferme  appui.  Il  l'avait  léguée  à  M.  Perce  val;  mais  le  bras  d'un  assassin  , 
«*n  le  privant  de  la  vie  ,  dévint  le  signal  d'une  seconde  persécution.  Un  mal- 
heur lui  enleva  M.  Withbread,  et  la  tempête  la  menaça  de  nouveau  ;  mais  la 
princesse  Charlotte  vivait  encore  ,  et  le  monde  adorait  le  f-oleil  naissant. 
-  «  .Pour  en  revenir  à  la  commission  de  Milan,  Naplcs  fut ,  dit-on  ,  le  théâtre 
.qui  vit  à  son  origine  le  crime  d'adultère.  On  prétend  que  le  lendemain  de 
l'arrivée  de  la  reine  ,  «S.  M.  alla  à  l'Opéra  :  qu'elle  revint  de  bonne  heure ,  se 
renferma  che»  elle,  et  passa  ensuite  dans  la  chambre  de  Pergaïui  ;  enfin,  que 
le  lendemain  elle  ne  fut  visible  pour  les  domestiques  que  très-tard ,  et 
inaccessible  aux  étrangers  qui  venaient  lui  rendre  leurs  devoirs.  Remarquez, 
m j lords,  que  tous  ces  détails,  loin  d'être  prouvés,  ont  été  contredits  même 
parles  témoins  à  charge.  La  demoiselle  Demont  a  hésité  dans  tout  ce  qu'elle 
a  dit;  elle  a  prétendu  qu'elle  ne  savait  point  où  était  allée  I4  reine,  ou  était 
Pergami  à  celte  époque;  elle  a  affirmé  positivement  que  la  reine  s'était  levée 
le  lendemain  à  son  heure  ordinaire;  elle  n'a  pas  dit  un  mot  des  étrangers 
qui  s'étaient  présentés  chez  elle.  o 

•  *  On  a  fait  un  crime  à  S.  M.  de  ce  qui  Ji'ést  passe  au  bal  masqué  ,  *'t  rîr 
*'«voir  pu  être  admise  au  Cassino;  D'abord  il  ne  .faut  pas.  oublier  que  le 
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Casaino  existait  en  même  temps  que  la  commission  de  Milan ,  et  qu'il  y  a*ai£ 
alors  un  colonel  Brown.  Quant  au  bal  masqué,  LL.  SS.  se  rappelleront 
que  la  demoiselle  Dcmont  a  décrit  l'habillement,  le  masque  de  S.  M.,  Comme 
très-laids ,  et  qu'elle  a  ajouté  qu'il  y  avait  plusieurs  masques  très-laids  autour 
d'elle.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  tout  s'est  passé  comme  dansantes  le» 
mascarades  possibles ,  où  un  masque,  se  trouvant  découvert  malgré  son  dé- 
guisement, sort  pour  en  prendre  un  autre. 

«  On  a  prétendu  que  les  domestiques  de  la  reine  étaient  surpris  de  la  fami- 
liarité qui  existait  entre  S.  M.  et  Pergami  ;  que  la- noblesse  avaft  entièrement 
cessé  de  la  voir,  et  qu'elle  était  traitée  dans  les  pays  étrangers  comme  elle  l  a 
été  par  quelques  personnes  ert  Angleterre,  et  par  des  motifs  bien  connus; 
mais  comment  se  fait-il  donc  que  lady  Charlotte  Lindscy  ait  rejoint  la  reine  à 
Milan  après  5on  long  voyage;  qûc  cette  lady  ait  permis  à  ses  domestiques  de 
fréquenter  ceux  de  la  reine ,  personnes  qui  étaient  si  dégoûtées  de  la  con- 
duite de  S.  M.  ?  Comment  se  fait-il  que  la  reine  ait  été  traitée  avec  tous  les 
s  possibles  par  les  personnes  d'un  haut  rang  ;  qu'elle  ait  été  reçue  par 
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1  souverain  légitime  de  Efade ,  par  les  Bourbons  légitimes  de  Palerme;  qu'elle 
ait  été  courtisée  par  les  légitimes  Stuarts  de  Sardatgne;  qu'un  prince  d'uïi 
haut  ran-  ,  le  dey  de  Tunis  ,  ait  eu  des  égards  pour  elle? 

«  Quant  aux  familiarités  particulières  dont  la  reine  est  accusée  ,  beaucoup 
de  circonstances  s'expliquent  par  les  usages  du  paysj  s'embrasser  est  dire 
manière  de  se  saluer ,  et  comment  croire  que  la  reine  et  Pergami,  s'ils  avaient 
cru  commettre  un  acte  blâmable ,  aient  toujours  attendu  pour  se  saluer 
«me  les  domestiques  fussent  entrés!. ...  On  voit  évidemment  que  les  déposa 
Sons  sont  trop  invraisemblables  sûr  un  grand  nombre  de  points  pour  être 
Plus  les  actions  imputées  à  la  reine  sont  d'un  caractère  criminel, 
et  nlus  aussi  les  témoins  ont  soin  de  placer  la  reine  dans  un  endroit  bien 
public.  La  circonstance  d'avoir  été  assise  sur  les  genoux  de  Pergami  est  si 

bien  arrangée ,  qu'au  moins  onze  personnes  prétendent  l'avoir  vue...  

Mais  pourquoi  n'auraient-ils  donc  pas  choisi  quelque  endroit  bien  caché,  quel- 
nue  Caprée  nouvelle?  Non ,  ils  se  compromettent  en  plein  jour,  en  public , 
devant  des  valets,  des  courriers,  des  matelots.  Connait-on  dans  l'histoire  drs 

faiblesses  humaines  un  semblable  trait  de  folie?   Quatft  au  degré  de 

foi  oue  méritent  les  témoins,  on  doit  se  rappeler  l'exemple  de  docteurs  de 
rùnivrrsité ,  qui ,  dans  le  procès  de  divorce  de  Henri  VIII  contre  la  reine 
Catherine,  avaient  vendu,  argent  comptant,  leurs  déclarations  favorabhs 


ji  u  roi 

«  Voyons  maintenant  la  manière  dont  on  a  voulu  prouver  les  faits.  Si  l'on 
eût  tramé  une  conspiration  contre  la  reine,  on  aurait  pris  précisément  les 
mêmes  moyens.  Sans  le  secours  dos  domestiques,  .1  était  impossible  de  reuss.r; 
mais  avec  leur  assistance  on  avait  la  plus  brillante  espérance  du  succès.  Ma,s 


si  ces  domesti 


stiques  sont  des  étrangers  exercés  d'avance  ,  amenés  ensuite  dans 
un  pays  qu'ils  n'ont  jamais  vu  ;  si  ces  étrangers  s'fnqùièteirt  fort  peu  de 
«•opinion  bonne  on  mauvaise  du  tribunal  devant  lequel  ils  doivent  paraître  , 
ce  sont  les  meilleurs  instrumens  que  l'on  puisse  choisir  pour  une  telle  affaire, 
c  Je  ne  prétends  pas  que  tous  les  étrangers  se  ressemblent  ;  mais  je  cro.s 


m  >  de  tons  les  paya  du  inonde  le  lieu  le  plus  propre  pour  choisir  de  pareil* 
témoins ,  c'est  le  pays  d'Auguste  et  de  Borgia.  Dans  tous  les  temps  la  -  ^ 
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«  en  son  tarif  dans  ce  paya;  on  l'a  achetée  pour  untsomine  donnée.  Je  ne 
<lis  pas  non  plus  que  tous  les  Italiens  se  ressemblent;  il  en  est  auxquels  je  ne 
confierais  pas  ma  vie  et  mon  honneur  ;  mais  les  hommes  honnêtes  d'Italie 
«voueraient  eux-mêmes  que  la  basse  classe  de  leur  pays  est  la  plus  dépravée 
sur  toute  la  surface  du  globe. 

<  La  commission  de  Milan  a  reçu  les  premières  dépositions  des  témoins... 
Elle  a  pu  être  trompée.  Je  ne  veux  pas  l'accuser  d'avoir  suborné  des  témoins  ; 
mais  on  sait  que  pas  un  n'a  paru  à  la  barre  de  cette  chambre  sans  avoir 
auparavant  passé  par  les  mains  de  cette  commission,  parce  que  l'on  crai- 
gnait que  leurs  dépositions  ne  fussent  pas  d'accord.  Après  toutes  les  démar- 
ches préliminaires,  après  toutes  les  manoeuvres  qu'exigeait  la  prudence,. 
et« tous  les  préparatifs  imaginables,  nous  voyons  ces  témoins  débarquer  en 
Angleterre.  On  les  met  tous  dans  le  même  dépôt  pour  causer  ensemble  sur 
le  même  sujet  j  et  enfin ,  ils  reçoivent  les  récompenses  de  leurs  services.  On 
a  mis  un  singulier  raffinement  dans  la  manière  d'exercer  ces  témoins  ;  on  les 
a  divisés  en  petits  détacbemens,  composés  non  pas  de  personnes  du  même 
endroit,  mais  selon  les  dépositions  particulières  qu'ils  devaient  faire,  et  qui 
se  rapportaient  toutes  à  la  même  partie  de  l'histoire. 

■  Pourquoi  ces  témoins  ont-ils  été  placés  hors  de  l'oeil  du  publiç  ?  Pourquoi 
le  seul  Succhi  vivait-il  à  Londres,  comme  un  feld- maréchal ,  y  dépensant  au 
moins  4  à  5oo  l»v.  sterl. 

«  Majocchi  se  trahit  par  les  soins  minutieux  avec  lesquels  il  rappelle  les 
moindres  détails  qui  inculpent  la  reine.  Est-il  question  d'une  visite  qu'elle 
aurait  faite  à  Pergami  pendant  la  nuit?  le  témoin  a  compté  les  niioutes  ; 
c'était  une  fois  quatorze,  ou  quinze,  une  autre  fois  s»*ixe  ou  dix-sept.  Mais  lui 
demande-t-on  d'autres  circonstances  tendant  à  disculper  la  reine  ?  Aussitôt  il 
n'a  plus  ni  montre ,  ni  mémoire  ;  il  se  sauve  derrière  le  fameux  non  mi  ri- 
cçrdo,  paroles  qui  vivront  long-temps  dans  les  annales  de  l'Angleterre. 
Malgré  ses  subterfuges,  il  a  laissé  échapper  assex  de  contradictions,  soit 
avec  lui-même,  soit  avec  les  autres  témoins.  Par  exemple,  à  Naples,  le  pro- 
cureur général  mit  beaucoup  d'intérêt  à  avoir  les  chambres  à  coucher  aus>i 
près  l'upe  de  l'autre  que  possible;  mais  il  est  échappé  à  Majocchi  de  dire 
qu'elles  étaient  lontane,  éloignées.....  Quant  au  capitaine  Guergilo  et  au 
pilote  Patruzzo ,  ils  reçoivent ,  de  leur  aveu  ,  un  traitement  annuel  bien  au- 
dessus  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  gagner  pendant  toute  leur  vie. ...  Ils  ont 
donné  des  détails  minutieux  sur  les  familiarités  indécentes  qu  ils  prétendent 
avoir  vues  entre  la  reine  et  Pergami  ;  mais  l'un  poussa  les  choses  beaucoup  plus 
loin  que  l'autre, . , .  Ils  diffèrent  aussi  sur  l'endroit  précis  de  cette  scène  ,  car 
le  capitaine  dit  que  c'était  sur  un  canon ,  et  le  timonnier  sur  un  mât. . . 

«  Mllc  Demont  et  M.  Sacchi  se  ressemblent  sur  beaucoup  de  points;  il» 
ont  servi  la  reine  ,  ils  ont  i\è  comblés  de  ses  bienfaits,  ils  ont  été  congédiés 
à  regret,  ils  ont  cherché  a  rentrer.  Leur  liaison  a  duré  encore  après  leur 
sortie  de  chez  la  reine  ;  ils  ont  passé  quelque  temps  ensemble  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Suisse,  ils  ont  été  juste  une  année  ensemble  à  Londres.  Je  ne 
connais  pas  tout  ce  qu'ils  ont  fait  ensemble ,  mais  je  sais  qu'ils  ont  étudié 
avec  succès  les  grands  écrivains  classiques  de  notre  littérature,  et  qu'ils  ont 
acquis  une  connaissance  étendue  de  notre  langue  :  ils  ont  eu  la  modestie  de 
d*  ne  pas  s'en  vanter,  mais  en  même  temps  l'adresse  d'en  profiter;  car  ils 
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s«  sont  fait  répéter  par  un  interprète  les  questions  qu'ils  entendaient  très-? 
bien.  Je  ne  prétends  pas  tracer  un  portrait  de  M1'»  De  mont  ;  elle  s'est  si  bien- 
fait connaître  elle-même.  D'abord,  elle  est  ennemie  du  mariage  ;  car  elle  hait 
Je  sexe  masculin  en  théorie,  quoique  je  croie  que  dans  la  pratique  elle  admet 
des  exceptions  :  il  arrive  quelquefois  que  ces  Aimes,  qui  proclament  le»* 
aversion  pour  les  hommes  eh  masse ,  ont  beaucoup  d*r  bonté  pour  chaque 
Homme  eu  partic  ulier.  Au  surplus,  mademoiselle  est  le  modèle  d'une  femme 
de*  chambre  ;  jamais  Molière  ni  Lé  Sage  ,  jamais  Congrewe  ni  Cibber,  n'ont 
présenté  un  idéal  plus  parfait.  Quelle  circonspection  !  quelle  adresse  à  ajuster 
ses  dépositions  ?  quel  talent  pour  en  imposer,  si  les  éternelles  lois  de  la  vé- 
rité l'avaient  permis  !  Elle  déclare  elle-même  qu'elle  n'est  pas  sincère,  qu'elle 
a  pensé  une  chose,  et  qu'elle  en  a  écrit  une  autre.  Quant  à  Sacchi,  il  n'y-*a 
pas  un  mot  de  vérité  dans  tout  ce  qu'il  a  déclaré  vùr  la  position  dans  laquelle 
il  a  dit  avoir  trouvé  la  princesse  et  Pergami  daai  une  voiture  couverte  ;  d'à-» 
bord  parce  que  Sacchi  n'était  pas  courrier  à  cette  époque ,  ensuite  parce 
q»e  la  voiture  de  la  princesse  était  une  voiture  anglaise  fermée,  dont  les 
stores  ne  pouvaient  être  levés  qu'au  moyen  d'un  ressort  qui  était  dans 
l'intérieur.  » 

(  4  octobre.  )  En  suivant  la  listé  des  témoins  à  charge  ,  M.  Brougham 
trouve  étrange  qu'on  n'en  ait  fait  venir  que  de  l'Italie  et  aucun  des  autres 
endroits  où  la  reine  a  résidé  ,  excepté  la  demoiselle  Demont,  qui  est  Suisse  et 
qui  était  femme  de  ch:imbre  de  S.  M.  ,  et  Barbe  Krantz,  domestique  d'une 
auberge  d'Allemagne.  Il  attaque 'la  véracité  de  ses  déposiliôns ,  et  il  prouvera  , 
dit-il,  «  que  le  témoin  a  toujours  été  vue  dans  une  auberge,  quoiqu'elle 
ait  cité  plusieurs  maisons  particulières  où  elle  a  résidé  en  qualité  de 
domestique.  » 

M.  Brougham  passe  ensuite  à  la  conduite  de  plusieurs  agens  qui  ont  été 
employés  dans  cette  atif  ire,  <«t  il  ri  le  le  baron  Grimm,  ministre  à  la  cour  de 
"Wurtemberg  ,  et  le  baron  Raven  ,  successeur  d'Ompteda  ,  et  un  de  ceux  qui 
ont  osé  insulter  la  reine,  et  enfin  un  grand  dont  Barbe  Krantz  a  parlé  dans 
»' s  d  ;posi'ions,  et  qui  a  été  aussi  pru  scrupuleux  que  les  autres  agens  (  la 
baron  dEude,  chambellan  du  grand  duc  de  Bade,  qui  refusa  de  venir  dé- 
poser de  son  propre  mouvement,  indigné  qu'il  était  d'un  passage  du  discours 
de  M.  Brougham  sur  le  gran  I  duc  de  Bade.  ) 

Enfin  après  avoir  pa«sé  en  revue  toutes  les  dépositions  (excepté  celles  des 
ouvriers  de  la  ville  d'Esté)  ;  après  avoir  fait  observer  qu'il  sera  prouvé  que 
Pergami  est  «l'une  extraction  noble,  que  son  père  avait  possédé  des  terres 
avant  de  s'être  marié,  que  le  général  Pino,  dont  il  avait  été  le  domestique, 
l'avait  reçu  à  sa  table  ,  M.  Brougham  termine  la  défense  en  ces  termes  : 
«  Allez-vous  maintenant,  mylords ,  condamner  la  reine  d'Angleterre  comme 
«  coupable  des  crimes  les  plus  monstrueux,  sur  des  dépositions  qui  ne  se- 
«  raient  pas  reçues  dans  une  cause  or.iinaire?  Je  vous  conjure  de  vous  arrêter 
«  un  moment  sur  les  bords  du  précipice.  Réfléchissez" sur  un  ji/gement  qui, 
?  j'ose  le  dire  ,  manquerait  son  objet  et  retomberait  sur  ceux  qui  l'auraient 
«  prononcé.  Sauvez  l'Etat  de  ces  funestes  conséquences;  sauvez-vous  vous- 
«  mêmes,  car  vous  êtes  l'ornement  et  l'élite  de  cette  nation  ;  mais  séparés  du 
«  peuple,  vous  ne  pouvez  que  languir  et  périr,  cqmnie  la  fleur  arrachée  de 
«  sa  tige.  Sauvez,  non  pas  la  reine  ,  mais  la  couronne ,  l'aristocratie ,  le  par- 
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«  lement  et  le  peuple  luj-mème.  Le  roi  a  voulu  que  le  nom  de  la  reine  ne 
«  retentit  plus  dans  les,  prières  publiques  de  l'Eglise;  elle  n'en  a  pas  besoin  ; 
«  les  prières  d'un  peuple  entier  les  remplacent.  Elle  n'a  pas  besoin  de  mes 
«  prières,  mais  j'éprouve  le  besoin  d'élever  mes  vœux  jusqu'au  trône  de  la 
«  miséricorde  divine  pour  que  Dieu  accorde  à  ce  pajs  plus  de  clémence  que 
«  son  gouvernement  ne  mérite  ,  et  pour  qu'il  tourne  vers  la  justice  le  cœur 
m  des  puissans,  » 
*  ■      ■  *  ■  - 

Après  ce  Joug  plaidoyer ,  qui  occupa  deux  séances,  on  nous  per- 
mettra de  passer  sur  le  discours  que  prononça  M.  Williams  ,  autre 
défenseur  de  la  reine;  il  ajouterait  peu  d'argumens  nouveaux  à  la 
défense.  Les  principaux  des  témoins  à  décharge  produitsenserable 
pour  la  justification  de  la  reine,  furent  lady  Charlotte  Lindsay, 
lord  Guilford,  sir  Gltimbervie,  lord  Llandaff ,  sirKeppel  Craven, 
sir  W.  Gell ,  Dr  Holland  et  leurs  domestiques ,  le  lieutenant 
Ilowuan,  elc.  Leurs  interrogatoires ,  qui  durèrent  du  5  au  1 1  oc- 
tobre ,  peuvent  se  réduire  à  quelques  mois  :  c'est  qu'ils  n'ont  rien 
vu  d'indécent  dans  la  conduite  de  la  reine  avec  Pergami.  Mais, 
4ans  le  contre  examen ,  ils  éprouvèrent  plus  d'embarras.  Des  dé- 
bats, de  la  nature  la  plus  délicate,  s'élevèrent  sur  les  intrigues 
ou  les  séductions  pratiquées  pour  obtenir  des  dépositions  à  charge, 
sur  les  procédés  de  la  commission  de  Milan,  sur  l'emploi  de  l'argent 
dépensé  pour  celle  enquête  (  évalué  par  le  ministre  à  25,oool.  st.), 
sur  la  corruption  de  certains  agens,  les  contradictions  où  étaient 
tombés  les  témoins  à  charge  ,  et  la  disparition  de  ceux  dont  on 
pouvait  attendre  des  éelaircissemens  imporlans  à  la  justification 
de  la  reine.  C'est  sur  ces  dernières  preuves  que  les  défenseurs  de 
S.  M.  ont  particulièrement  établi  sa  défense.  Il  suffira  pour  l'é- 
claircissement de  cette  alfaire ,  d'ajouter  quelques  traits  du  plai- 
doyer de  M.  Denman  (24  octobre  ) ,  à  celui  de  M.  Broughain. 

En  arrivant  à  la  déposition  si  scandaleuse  et  si  importante  de  mademoiselle 
Demont,  lorsqu'elle  dit  avoir  rencontré  Pergami  complètement  déshabille 
(in  his  skirf),  allant  à  travers  un  corridor  vers  la  chambre  de  la  reine,  et 
«'enfermant  à  clef  avec  elle,  l'avocat  cherche  à  démontrer  que  la  seule  appari- 
tion d'un  homme  nu  dans  un  corridor  commun  à  deux  chambres,  ae  décide 
pas  où  il  allait,  ni  quel  était  son  but;  que  ce  pouvait  être  la  vertueuse 
MUe  De  mont  elle-même  à  qui  il  rendait  une  visite  ;  quecette  ebaste  personne 
prétend  s'être  enfuie  devant  lui,  mais  que  dans  le  contre  interrogatoire,  il  lui 
«st  échappé  des  circonstances  qui  prouvent  qu'elle  ne  s'est  pas  enfuie  3  qu'elle 
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n'a  pas  soutenu  le  trait  de  la  porte  fermée  à  la  clef,  et  qu'elle  a  avoue'  Savoir 
pas  positivement  tu  Pergami  entrer  ehea  la  reine;  que,  par  conséquent ,  son 
témoignage  ne  peut  autoriser  à  une  conclusion  défavorable  à  la  reine,  en 
supposant  qu'il  s'y  trouvât  quelque  chose  de  vrai,  mais,  vu  les  contradictions 
du  témoin ,  et  les  dépositions  à  décharge ,  il  est  bien  probable  que  toute 
cette  scène  nocturne  a  été  purement  et  simplement  imaginée  par  la  parjure 
fille  de  chambre. 

Quant  à  Guergilo  et  Patruzzo  ,  il  les  accuse  de  n'avoir  Tait  leurs  dépositions 
que  parce  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  la  reine  tout  l'argent  qu'ils  avaient 
voulu  lui  extorquer,  et  parce  que,  d'une  autre  part,  ils  espéraient  recevoir 
de  la  partie  adverse  tout  ce  qu'il  leur  plairait  de  demander.  «  Pourquoi  n'a-t-on 
pas  appelé  les  vingt-deux  matelots  de  la  polaere?  Comment  se  fait-il  qu'au- 
cun d'eux  n'a  vu  ces  marques  de  tendresse  et  ces  caresses  extravagantes, 
auxquelles  on  prétend  que  la  reine  et  Pergami  se  sont  livrés?  L'abscnre  seule 
de  ces  vingt-deux  personnes  prouve  que  tout  ce  rapport  n'est  qu'une  ca- 
lomnie criminelle  »  Il  invoque  en  mu  le  les  dépositions  des  lieulenans 

Hownan  et  Flynn,  qui  n'ont  rien  vu  d'indécent  dans  la  conduite  de  l'accusée. 
«  Sans  doute  ils  sont  convenus  que  Pergami  a  pu  ,  du  moins  quelquefois , 
rester  la  nuit  sous  la  même  tente  avec  la  reine,  et  lorsqu'ils  ont  dit  qu'ils 
croyaient  ce  fait,  les  ennemis  de  la  reine  ont  laissé  éclater  leur  joie  cruelle  ; 
les  avocats  de  la  couronne  ont  fait  entendre  un  murmure  triomphateur.  Eh  ! 
mais  nous  ne  nions  pas  du  tout  le  fuit  de  la  présence  de  Pergami  sous  la  tente , 
seulement  nous  insistons  sur  les  circonstances  concomitantes;  il  était  là  pour* 
garder  la  personne  de  la  reine  exposée  sur  le  pont  d'un  vaisseau ,  pour  la 
secourir  en  cas  d'une  tempête;  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  reine  était  cou- 
chée toute  habillée,  que  le  sofa  sur  lequel  reposait  Pergami  était  dans  le  cota 
opposé  de  la  tente ,  et  que  l'entrée  de  celle-ci  restait  toujours  ouverte.  » 

Avant  d'analyser  les  dépositions  suivantes,  relatives  à  ce  qui  s'est  passé  à  la 
"Villa  d'Esté,  l'avocat  peint  la  situation  de  la  reine  en  1817.  «  Elle  était  depuis 
des  années  l'objet  innocent  d'une  persécution  dont  l'histoire  d'Angleterre 
n'ofTre  aucun  exemple  ;  car  pour  en  trouver  le  modèle ,  il  faut  remonter  jus- 
qu'à celle  de  la  vertueuse  Octavie  par  Néron  » 

L'avocat  compare  ensuite  Sacchi  à  Tigellin  ,  et  rappelle  toutes  les  déposi- 
tions des  témoins  à  décharge  ,  par  lesquelles  ce  serviteur  congédié ,  se  disant 
officier  et  gonti homme  ,cstçonvaiucu  d'avoir  dit  ce  qui  n'était  pas.  Il  oppose 
les  lettres  de  Mlle  Demoot  à  ses  propres  dépositions  ;  il  e  on  élut  d'une  foule 
de  circonstances,  que  toutes  les  imputations  contre  la  conduite  de  la  reine  à  la 
Villa  d'Esté  ,  à  Charnitz,  etc.,  etc.,  sont  les  fabrications  de  ces  domestiques 
chassés. 

Quant  à  la  déposition  de  la  servante  deCarlsruhe,  un  témoin  a  atteste; 
qu'à  l'heure  indiquée  pour  le  fait  reproché  à  la  reine,  S.  M.  était  à  la  cour 
du  grand  duc...  Il  parcourt  de  même  et  infirme  quelques  autres  témoi- 
gnages, en  appuyant  principalement  sur  la  probabilité  qu'il  y  a  eu  subornation 
de  témoins  par  la  commission  de  Milan ,  et  sur  la  disparition  de  Bastelli . . . 

«  D'ailleurs  l'élévation  de  Pergami  tant  reprochée  à  la  reine  peut  être  justi- 
fiée. Il  était  d'une  famille  distinguée ,  ruinée  par  la  révolution  ;  le  mar- 
quis Ghislierj,  chambellan  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  non-seule- 
uient  l'avait  recommandé  pour  être  admis  au  service  de  la  reine,  ma** 
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le  traitait  même  sur  un  pied  d'égalité;  et  par  conséquent,  il  n'y  a  rien  d'in- 
convenant dans  les  dignités  et  titres  que  la  reine  lui  a  conférés.  Sa  fidélité 
comme  garde  du  corps  de  S.  M.,  pendant  des  voyages  périlleux,  avait 
bi^n  mérité  une  récompense.  D'ailleurs  on  n'observe  pas  dans  les  Etats  du 
continent,  à  l'exception  de  l'Espagne,  des  principes  aussi  rigoureux  sur 
l'iicquisition  des  titres  de  noblesse  qu'en  Angleterre.  Nos  barounets  remon- 
tent à  l'antiquité  la  plus  reculée,  à  l'époque  de  la  conquête;  mais  en  Italie, 
on  peut  acheter  le  titre  de  baron  pour  une  faible  somme  d'argent.  Si  la 
reine  était  coupable  ,  dit  M.  Denman  en  finissant ,  est-ce  qu'elle  n'aurait  pas 
accepté  les  riches  revenus  qu'on  lui  offrait  pour  aller  s'ensevelir  dans  une  vo- 
luptueuse retraite  k  Como ,  à  Pesaro,  avec  son  prétendu  complice?  Au  con- 
traire, elle  est  venue  affronter  le$  accusations,  braver  tous  les  dangers.  Ce 

•seul  fait  prouve  sa  parfaite  innocence  Comme  hommes,  comme  pair» 

d'Angleterre,  vous  ne  pouvez  refuser  votre  protection  à  cette  femme,  si  in- 
justement persécutée,  et  qui  a  le  malheur  d'avoir  pour  ennemi  son  époux, 
qui  devrait  être  son  appui..  . ...  Si  vous  la  condamnez  à  être  dégradée,  di- 
vorcée, détrônée,  my lords,  j'ose  le  dire,  vous  ne  le.  fereg  que  par  un  acte  de 
votre  seule  volonté;  car.il  n'y  a  pas  devant  vous,  dans  les  dépositions,  de 
quoi  justifier  un««toidamnation  légale  

(26  octobre,)  Un  troisième  défenseur  de  la  reine,  le  Dr  Lus- 
Lington  ,  envisageant  la  justification  sous  un  autre  point  de  vue, 
ajoute  : 

«  La  première  singularité  qui  doit  frapper  tout  juge  impartial  dans  l'acte 
«  d'accusation  contre  la  reine,  c'est  l'âge  avancé  de  l'accusée. 

«  Les  annales  des  accusations  offrent-elles  un  seul  exemple  d'une  personne 
«  âgée  de  cinquante  ans  contre  laquelle  une  charge  pareille  ait  été  dirigée  ? 
a  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  citer  aucun  antécédent  aussi  absurde  et  aussi 
«  ridicule.  »  La  seconde  singularité  qui  s'offre,  c'est  que  l'époux  qui  réclame 
en  ce  moment  le  divorce  a  été  de  sa  propre  volonté  et  librement  séparé  de 
son  épouse  pendant  plus  de  vingt-quatre  ans,  sans  que  celle-ci  eût  alors 
fourni  la  moindre  cause  pour  une  telle  séparation,  tandis  que  pour  satisfaire 
son  caprice,  cet  époux  a  brisé  le  lien  solennel  qui  l'unissait  avec  elle.  Quel 
est  donc  le  membre  de  cette  chambre  qui  oserait  dire  que  le  mari  a  eu  dans 
le  principe  aucun  sujet  de  se  plaindre  ?  Qui  oserait  dire  que  le  roi  a  été 
relevé  de  son  vœu  de  mariage ,  et  émancipé  de  lu  loi  de  Dieu  ,  quelles  que 
puissent  être  les  prérogatives  que,  sous  d'autres  rapports,  la  loi  lui  accorde? 
Qui  osera  prétendre  que  l'assertion  contenue  dans  le  bill:  «  Que  S.  M.  la 
rejne  a  de  nouveau  oublié  ses  devoirs  soit  fondée?  a  Quels  devoirs  avait-elle 
à  remplir?  Qui  avait  négligé  ceux  qui  enchaînaient  mutuellement  les  deux 
époux?  Oscra-l-on  dire  qu'il  existe  à  cet  égard  d'autres  lois  pour  un  roi  que 
pour  un  simple  particulier?  Qui  a  créé  la  séparation ,  et  qui  a  négligé  le» 
devoirs  qui  lient  également  les  grands  et  les  petits?  Qui  ne  rougirait  pas  en 
outre,  en  apprenant  la  manière  dont  celte  malheureuse  femme  a  été  persé- 
cutée ,  après  avoir  été  forcée  de  quitter  l'Angleterre  ? 

«  Je  pourrais  développer  cet  argument  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  ;  je 
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pourrais  démontrer  que,  même  abstraction  faite  de  toutes  les  aujtres  circoa? 
.stances  précédentes,  le  roi  nVsl  pas  rrcevable  à  se  plaindre  de  l;t  .conduite 
de  la  reine,  après  lui  avoir  offert  5o,ooo  liv.  st.  pour  rengager  a  rester  dehors', 
en  continuant,  autant  qu'il  lui  plairait,  cette  oonduite.  » 

Le  reste  du  plaidoyer  dû  D*  Lushingion  ,  développe  de»  argu- 
inens  déjà  connus ,  sur  les  contradictions ,  et  la  subornation  des 
témoins.  Ses  détails  n'ajouteraient  rien  à  Véciairtisseinent  de  la 
causé.  v 

(27  —  36  octobre.  )  Il  ne  restait  plus  à  entendre  que  le  procu- 
reur et  l'avocat  général  de  la  couronne  ;  ils  s'attachèrent  surtout  à 
«ombattre  les  moyens  de  défense  employés  pour  infirmer  la  vérité 
des  témoignages,  à  démontrer  que  les  contradictions  reprochées 
aux  témoins,  n'étaient  relatives  qu'à  des  incidens  peu  impoiH&us, 
et  que  les  faits  essentiels  reprochés  à  la  reine ,  restaient  dans  leur 
évidence.  iflar< 

L'avocat  général  termina  la  plaidoirie  par  um  sortie  véhé- 
mente contre  l'allusion  faite  par  le  Dr  Lushington  ,  du  procès  de 
la  reine  à  la  répudiation  d'Octavie  par  Néron. 

Enfin,  après  quarante-cinq  séances  employées  à  la  discussion 
du  mode  de  procédure  ,  à  l'exposition  des  faits,  à  l'audition  des 
témoins,  aux  plaidoyers  des  parties,  la  clôture  des  débats  fut 
prononcée.  M.  Brougliam  voulut  en  vain  produire  wne  des  lettres 
de  M.  le  baron  d'Ompteda  ,  ministre  d'Hanovre ,  écrites  à  des  gens 
de  la  maison  de  la  reine  ,  à  dessein  de  les  engager  à  déposer 
contre  elle.  La  haute  chambre  refusa  de  les  recevoir  comme 
pièces  au  procès  ,  attendu  qu'elles  n'avaient  rapport  avec  les  dé- 
positions des  lémoins  entendus  ,  et  elle  s'ajourna  au  2  novembre 
pour  délibérer  de  la  seconde  lecture  du  bill. 

(2  novembre.  )  Cette  délibération  fut  souvent  animéu  et  dura 
encore  cinq  séances.  Plusieurs  lords  ,  s'étendanl  comme  les  avo- 
cats sur  la  cause ,  en  rappelèrent  toutes  les  circonstances ,  et  en 
déduisirent  leur  opinion.  Entre  ceux  qui  soutinrent  le  bill,  il 
faut  remarquer  les  ministres  Eldon  et  Liverpool ,  les  lords  Nor- 
thumberland,  Grenville  et  Lauderdale  ;  entre  ses  adversaires, 
lords  Erski ne,  Grey,  Lansdown ,  Ellenborough  ,  Donoughmore  et 
Calthorpe.  Quelques-uns  de  ceux-ci  n'hésitèrent  pas  à  regarder 
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la  reine  comme  la  victime  d'une  infâme  conspiration.  La  plupart 
en  volant  contre  le  bill,  ne  paraissaient  rien  moins  que  convaincus 
de  l'innocence  de  la  reine;  ils  ne  comba liaient  ce  bill  que  sous  le 
rapport  de  l'insuffisance  des  preuves  de  l'adultère,  et  sous  celui  dos 
convenances  morales  et  politiques.  Sous  le  rapport  des  faits,  leurs 
discours  n'ajouteraient  rien  à  ce  qu'on  a  vu  ;  mais  ils  sont  inté- 
ressans  à  considérer  par  la  divergence  d'opinion  singulière,  que 
la  queslion  excita  entre  quelques  lords  accoutumés  à  voter  en- 
semble.* Le  comte  Li  ver  pool  (  premier  lord  de  la  trésorerie  ) 

6e  distingua  sqrPout  par  la  manière  lumineuse  dont  il  établit  l'évi- 
dence des  faits,  et  par  la  ehaîeftf  avec  laquelle  il  s'éleva  (séance 
des  3  et  4),  contre  l'esprit  de  pairti  qui  s'attachait  à  la  cause  de  la 
reine ,  pour  effrayer  les  lords  appelés  à  la  juger. 

v  Les  hommes  qui  saisissent  cette  occasion  pour  élever  des  cris 
séditieux,  dit  S.  S.,  saisiraient  aussi-bien  tout  autre  prétexte. 

■ 

Leurs  projets  sont  éventés,  leurs  moyens  sont  appréciés.  Plût 
à  Dieu  que  la  reine  se  fût  abstenue  de  toute  liaison  avec  un 
parti  aussi  odieux ,  mais  les  réponses  qu'elle  a  faites  aux  adresses 
qu'on  lui  a  présentées  ,  sont  d'une  nature  à  faire  frémir  tout  ami 
de  Porche,  de  la  constitution  et  de  la  patrie.  Acquitter  la  reine, 
ce  serait  décerner  au'  crime  les  honneurs  du  triomphe.  » 

Mais  lord  EHenborougb  attache  plus  d'importance  à  ces  cla- 
meurs populaires.  On  nous  a  dit  i  «  Soyez  justes  et  ne  craignez 
rien  » ,  s'écrie-t-il.  Je  demande  la  permission  d'y  ajouter  :  Soyez 
politiques  en  même  temps  que  justes.  Il  existe  malheureusement 
un  enthousiasme  mal  fondé  en  faveur  de  la  reine  ;  l'objet  du  bill 
est  de  flétrir  la  conduite  de  ta  reine ,  mais  je  crains  bien  que  l'ef- 
fet réel  du  bill  ne  soit  d'exaspérer  l'enthousiasme  du  public.  D'un 
autre  côté,  la  conduite  de  la  reine  est  coupable;  je  dirai  plus, 
elle  est  basse,  elle  est  infâme.  La  reine,  qui  devait  être  à  la  têle 
de  son  sexe,  est  une  femme  avec  qui  un  honnête  homme  ne  vou- 
drait ^oir  ni  son  épouse,  ni  sa  fille,  avoir  aucun  rapport  social.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  un  autre  moyen  qu'un  bill  de  punition  pour  atteindre 
la  reine  ?  Une  adresse  àJa  couronne  pour  blâmer  sa  conduite,  pour 
reslreindré  ses  droits ,  pour  diminuer  ses  revenus ,  pour  la  réduire 
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à  l'état  d'une  simple  particulière,  voilà  le  moyen  que  je  préfé- 
rerais. » 

Ainsi  plusieurs  nobles  orateurs  que  l'opposition  ne  compte  pas 
dans  ses  rangs,  demandaient  le  rejet  du  bill  par  des  argument 
peu  favorables  à  la  justification  de  la  reine ,  qui  fut  souvent  pré- 
sente à  ces  débats  ;  mais  après  quatre  jours  de  discussions,  la  se- 
conde lecture  du  bill  fut  ordonnée  (séance  du  6  ),  à  la  majorité  de 
38  voix  (  1 23  contre  95.  ) 

(  7  nov,  )  Dès  le  lendemain  ,  lord  Dacre,  après  de  courtes  ob- 
servations ,  présenta  à  la  chambre  une  protestation  par  laquelle  la 
reine ,  déclinant  la  légalité  d'une  enquête  où  elle  avait  eu  ses  ac- 
cusateurs pour  juges,  déclarait  positivement  ,  et  devant  Dieu, 
qu'elle  était  entièrement  innocente  de  tous  les  crimes  qu'on  lui 
imputait,  etqu'elle  attendrait ,  pour  établir  elle-même  sa  défense  , 
que  le  bill  fût  porté  à  l'autre  chambre. 

Cette  protestation  fut  reçue  après  quelques  discussions  ,  comme 
une  adresse  qui  représentait  le  discours  que  S.  M.  aurait  pu  faire 
dans  la  chambre  %  si  elle  s'y  était  présentée  en  personne  ,  et  l'on 
passa  à  la  délibération  sur  la  troisième  lecture. 

Alors  s'élevèrent  des  difficultés  sur  des  changemens  à  faire 
dans  la  rédaction  du  bill.  Les  ministres  en  proposèrent  deux 
qui  furent  adoptés  ,  l'un  ,  peu  important,  consistait  à  corriger  le 
nom  patroniraique  de  Pergami  (  Barlbolomi  au  lieu  de  Bartholo- 
rneo  ) ,  l'autre  ,  à  supprimer  l'article  the  ,  a  vaut  les  mots  various 
places  and  courtines  whieh  fier  R.  H.  visited,  ce  qui  restrei- 
gnait l'accusation.  Desopposaqs  au  bill,  proposèrent  d'y  supprimer 
l'épitliète  d'adultère,  après  le  mot  commerce  :  elle  fut  maintenue. 
Mais  une  question  plus  difficile ,  et  déjà  entamée  dans  les  discus- 
sions précédentes,  c'était  de  savoir  si  l'on  retrancherait  du  bill 
la  clause  du  divorce,  et  à  ce  sujet,  il  y  avait  entre  les  prélats  de 
l'église  anglicane ,  et  même  entre  les  ministres ,  des  dissentimens 
d'opinion ,  dont  les  amis  de  la  reine  ont  habilement  profité. 

L'archevêque  de  Cantorbéri ,  et  les  évoques  de  Londres ,  de 
Worcester  et  de  Landaff ,  reconnaissant  l'adultère  prouve  comme 
un  motif  suffisant  pour  justifier  le  divorce ,  et  que  cette  punition 
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n'était  pas  sous  le  point  de  vue  général  contraire  aux  préceptes  de 
l'écriture,  soutenaient  que  dans  ce  cas  spécial  on  devait  s'abstenir 
d'examiner  la  position  particulière  du  Roi ,  qui  est  censé  consli- 
tutionnellement  ne  pouvoir  faire  mal.  Mais  l'archevêque  d'Yorck. 

- 

régardant  le  mariage  comme  nn  nœud  indissoluble  «  Quoique  ce 
soit ,  dit-il  j  un  monstrueux  spectacle  de  voir  une  femme  dégradée 
rester  l'épouse  du  souverain ,  quoiqu'en  sa  qualité  de  législateur 
il  soit  en  conscience  obligé  de  la  déclarer  coupable  »,  ne  peut  se 
résoudre  à  voter  la  clause  du  divorce,  à  quoi  l'archevêque^  dte 
Twam  ajoute  :  «  que  l'église  anglaise  ne  pouvait  approuvepile 
divorce  lorsqu'une  des  parties  avait  provoqué  une  séparation 
volontaire  ,  et  contrevenu  au  précepte  de  l'Ecriture  ,  qui  défend 
à  un  époux  de  chasser  de  sa  maison  son  épouse.  »' 

Entre  les  avis  si  opposés  de  l'Eglise  anglicane,  le  ministère  em- 
barassé  objectait,  qu'en  effaçant  la  clause  du  divorce,  il  fallait  en 
substituer  une  autre  qui  légalisât  la  séparation  ,  et  qu'il  était  prêt 
à  accéder  à  nne  mesure  qui  ,  en  laissant  subsister  le  mariage 
comme  acte  religieux,  pourrait  le  dissoudro  comme  contrat 
civil  et  politique* 

D'un  autre  côté,  l'opposition  (lords  Lansdown  et  Grey)  soute- 
nait que  si  le  bill  devait  passer,  il  était  moins  inconstitutionnel  et 
moins  impolitique  avec  le  divorce  que  sans  cette  clause;  que  la  con- 
stitution ne  reconnaissait  pas  une  femme  de  roi  qui  ne  fût  en  même 
temps  reine;  que  le  mariage  du  roi  était  un  contrat  politique  et 
conclu  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ;  qu'une  femme  dégradée  et  flétrie 
par  le  parlement  ne  pouvait ,  sous  aucun  rapport,  rester  l'épouse 
du  roi,  sans  que  le  trône  et  la  royauté  n'en  fussent  flétris.  Ces 
raisons  étaient  puissantes.  Néanmoins  le  ministère  ,  désespérant 
d'obtenir  la  majorité,  s'il  forçait  les  consciences  timorées  à 
voter  contre  le  bill  avec  la  clause  du  divorce ,  se  prononça  lui- 
même  pour  la  supprimer  ;  mais  elle  fut  maintenue  à  une  majo- 
rité considérable  (car  lord  Grey  et  ses  amis  votèrent  en  cette 
occasion  comme  les  adversaires  de  la  reine),  et  la  troisième  lecture 
du  bill ,  mise  le  lendemain  aux  voix  avec  la  clause  du  divorce ,  ne 
.  fut  ordonnée  qu'à  la  majorité  de  9  voix  (  108  contre  99  )  diminu- 
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lion  prévue  d'après  les  scrupules  religieux  annoncés  par  <ïè* 
prélats  qui  volèrenl  alors  avec  l'opposition.  Elle  regarda  cela 
comme  un  triomphe. 

JBu  effet ,  au  moment  où  lord  Dacre  se  préparait  à  remettre  une 
pétition  de  la  reine,  pour  être  entendue  à  la  barre  contre  le  bill , 
lord  Liverpool  se  leva  pour  déclarer  que  cette  démarche  de  la 
reine  était  mutile,  a  S'il  y  avait  eu,  dit-il  f  pour  la  troisième  lec- 
ture du  bill,  la  même  majorité  que  pour  la  seconde  (28)  ,  j'aurais 
fru  de  mon  devoir  à'eBvoyer  le  bill  à  la  chamlbre  des  communes  ; 
mais  d'après  la  majorité  d'aujourd'hui ,  je  crois  convenable >  et  je 
propose  que  le  bill  ne  soit  pas  lu  maintenant,  mais  d'aujourd'hui 
en  six  mois  (1).  » 

Cette  déclaration  fut  reçue  à  la  grande  joie  Je  ^opposition  ; 
mais  le  comte  Grey ,  non  content  de  ce  succès ,  en  prit  occasion 
d'accuser  les  ministres  «  de  la  plus  coupable  négligence  dans  leur* 
devoirs  ;  d'abord,  pour  11' à  voir  accueilli  dans  leurs  instructions 
premières,  que  des  accusations  à  charge,  et  pour  avoir  donné 
créance  aveugle  aux  calomnies  les  plus  exagérées  et  les  moins 
fondées.  Depuis  plusieurs  mois,  dit  S.  S-,  ils  agitent  la  nation , 
ils  ont  tenu  en  -stagnation  les  affaires  publiques  et  privées,  ils 
ont  donné  la  plus  favorable  occasion  aux  ennemis  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité^  ils  ont  trahi  leur  Roi,  insulté  leur  reine,  donné 
unohoc  terrible  à  la  morale  de  la  société,  parla  publicité  de  celte 
procédure  détestable  et  dégoûtante.....  Mais  après  tant  d'injures 
envers  le  public  et  la  reine,  il  ne  suffit  pas  au  peuple  de  la 
Grande-Bretagne  de  retirer  le  bill,  il  faut  faire  une  enquêterigou- 
rense  sur  ses  motifs  et  sdr  son  origine.  »  «  Jè  suis  un  vieillard  r 
ajoute  lord  Erskine ,  ma  vie  bien  ou  mal  employée ,  a  été  passée 
dans  le  respect  de  la  loi;  mais  je  reprends  ma  force  en  voyant  que 
le  droit  triomphe 4^ue  la  charge  maudite  dont  nous  étions  me- 
nacés a  passé  sur  j»os  têtes,  et  que  nous  échappons  à  une  loi  nou- 

r 

,  .  ■ 

(1)  Formule  employée  pour  retirer  un  bill,  attendu  qu'il  doit  être  pré- 
senté dans  la  même  session  aux  deux  chambres  ,  et  que  celle-ci  allait  être 
proroge*  *  , 
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telle,  rétroactive,  inique,  oppressive,  et  qne  la  constitution  est 
sauvée  :  j'en  rends  grâce  au  ciel.  » 

De  l'autre  côté  de  la  chambre,  le  duc  de  Mont  rose  déclare,  dp 
la  manière  la  plus  solennelle ,  qu'il  a  volé  pour  la  troisième  lec- 
ture du  biil ,  d'après  sa  conviction  la  plus  éclairée  çt  la  plus  in- 
lime  , du  crime  de  la  reine,  et  qu'en  conséquence  il  s'oppose  à  la 
proposition  de  lord  Liverpool.  Mais  elle  fut  mise  aux  voix,  et 
adoplée  sans  division  nemine  eontradicente,  et  la  chambre  s'ajourna 
au  23  novembre  ,  jour  où  les  communes  devaient  s'assembler. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  avec  quels  transporlsde  joie  fut 
accueillie  la  nouvelle  du  retrait  du  bill ,  à  Londres  et  dans  les  trois 
royaumes,  surtout  par  les  classes  inférieures  du  peuple.  Les  plus 
importantes  victoires  n'y  avaient  jamais  excité  cet  enthousiasme. 
Pendant  plusieurs  jours,  il  y  eut  des  illuminations  brillantes,  à 
Mansion-House  et  à  Guildhall  ;  le  peuple  se  porta  aux.  hôtels  des 
ministres,  et  dans  les  bureaux  des  journaux,  pour  les  forcer  à 
illuminer;  il  se  livra,  malgré  les  efforts  des  constables  et  des  mili- 
iaires ,  4  toutes  sortes  de  désordres  ;  les  témoins  Ma  jbccbi ,  Louise 
Demont  et  Sacchi ,  furent  pend  us «t  brûlés  en  effigies,  au  milieu 
de  ses  acclamations;  d'autres  furent  grièvement  insultés.,  et  pour 
les  sauver  de  la  fureur  populaire,  on  fut  obligé  de  les  caserner 
.  tous  à  Collon-Garden ,  jusqu'à  leur  embarquement.....  Dans  une 

•  autre  classe,  il. y  eut  des  banquets  splendides  ;  la  reine  reçut  des 
-visites  du  prince  Léopold ,  du  duc  de  Sussex,  et  des  adresses 
bien  plus  nombreuses  que  les  visites.   On  en  lit  même  au  roi, 
rpour  le  prier  de  renvoyqr  ses  ministres,  pour  le  féliciter  du 

:  triomphe, ou.de  ce  qu'on  appelait  «  l'acquittement  de  son  auguste 
épouse.  »  Une  chose  suffit  pour  faire  juger  de  la  part  que  la  nation 
y  prenait,. c'est  que  le  jour  ou  le  bill  fut  retiré,  les  fonds  conso- 
lidés montèrent  de  68  i  à  fcj-.J,  comme  si  c'eût  été  une  mesure 
de  salut  public. 

Cependant  T  on  attendait  impatiemment  la  séance  parlemen- 

*  taire  du  a3  novembre.  A  l'ouverture  de  celle  des  communes  . 
les  membres  de  l'opposition  s'y  rendirent  de  bonne  heure,  pour 
entendre  un  message  de  la  reine.  Ce  message,  annoncé  d'avance, 
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avait  pour  objet  d'informer  les  communes  que  les  ministres  lui 
avaient  offert,  pendant  la  prorogation  projetée  du  parlement , 
une  somme  pour  son  entretien,  avec  une  résidence,  jusqu'à  l'ou- 
verture de  la  nouvelle  session  ;  mais  qu'elle  n'hésitait  pas  à  re- 
fuser cette  offre ,  attendu  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  recevoir 
plus  long-temps  des  ministres  ,  ce  qu'elle  était  bien  assurée  d'ob- 
tenir de  la  libéralité  des  communes  ^  comme  chose  essentielle  à  la 
dignité  du  trône,  et  dans  les  principes  de  la  plus  rigoureuse  justice. 
Elle  ajoutait,  d'ailleurs  ,  que  s'il  venait  à  sa  connaissance  qu'on 
méditât  de  nouveaux  procédés  contre  elle,  elle  se  jetterait  «  avec 
une  confiance  inébranlable  dans  les  bras  des  représentai»  du 
peuple,  se  reposant  sur  leur  sagesse  et  leur  justice,  du  soin  de 
prendre  les  mesures  propres  à  la  préserver  de  toute  vexation ,  et 
de  faire  cesser  la  persécution  sans  exemple  dont  elle  avait  été 
victime.  * 

M.  Denman  se  préparait  donc  à  donner  lecture  de  ce  message 
lorsqu'un  huissier  de  la  verge  noire  parut  dans  la  chambre.  À 
l'entrée  de  cet  huissier  qui  venait  inviter  l'orateur  des  communes  à 
se  rendre  à  la  chambre  des  lords  pour  entendre  le  message  de  pro- 
rogation, il  se  fit  un  grand  tumulte.  Les  membres  de  l'opposition 
voulaient  en  vain  s'opposer  à  la  sortie  de  l'orateur  :  il  se  rendit, 
avec  quelques  membres ,  au  milieu  des  cris  et  des  sifflets  de  Pop- 
position  ,  à  la  haute  chambre,  où  la  prorogation  du  parlement,  au 
20  janvier  1821 ,  fut  annoncée  par  le  lord  chancelier  y  sans  expli- 
cation, sans  le  discours  d'usage  en  pareil  cas.  Et  un  instant  après, 
tandis  que  les  membres  de  l'opposition  étaient  encore  aux  com- 
munes, à  discuter  en  désordre,  un  sergent  d'armes  vint  enlever 
la  masse ^  signe  de  l'autorité  de  l'orateur  ;  alors ,  comme  autrefois  k 
l'ordre  de  Cromwel ,  l'opposition  se  sépara. 

Cette  prorogation  du  parlement,  opérée  si  brusquement,  et  sans 
avoir  pourvu  à  l'établissement  de  la  reine  (  qui  a ,  dans  la  session 
suivante ,  été  fixé  à  5o,ooo  1.  st.  ),  est  surtout  remarquable  par  la 
dernière  résistance  de  l'opposition  qu'on  accusa  d'avoir  voulu  re- 
nouveler le  despotisme  du  long  parlement ,  et  d'avoir  porté  atteinte 
k  la  prérogative  royale  ,  de  proroger  ou  de  dissoudre  les  chambres* 


■ 
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Tant  que  durèrent  ces  querelles,  la  reine  ne  cessa  d'être  l'cJ^çt 
exclusif  de  la  faveur  et  des  acclamations  de  la  multitude.  Cet  en- 
thousiasme populaire  éclata  surtout  le  jour  qu'elle  se  transporta 
à  la  cathédrale  de  Saint-Paul  pour  y  rendre  grâces  à  Dieu  ,  de  ce 
qu'on  appelait  son  acquittement»  D'ailleurs  ,  on  répéta  vainement 
les  tentatives  déjà  faites  pour  obtenir  du  gouvernement  l'insertion 
de  son  nom  dans  la  liturgie.  On  ne  pria  pour  elle  que  dans  quel- 
ques églises  d'Ecosse ,  où  le  clergé  ne  reconnaît  point  la  supré- 
matie du  chef  de  l'Eglise  anglicane. 

Ainsi ,  jusqu'à  la  fin  de  l'année ,  cette  affaire,  où  l'intérêt  poli- 
tique a  eu  plus  d'influence  que  le  respect  pour  la  morale ,  absorbait 
encore  toute  l'attention  des  trois  royaumes.  A  peine  s'occupait-on 
des  colonies,  où  il  ne  se  passa  d'ailleurs  aucun  événement  à  re- 
marquer ,  et  même  des  révolutions  d'Espagne ,  de  Portugal  et  de 
Naples,  sur  lesquelles  le  ministère,  quelquefois  interpellé  de 
dire  ses  intentions  ,  s'est  réduit,  quand  il  a  été  forcé  de  rompre  le 
silence,  à  déclarer  qu'il  garderait  une  stricte  neutralité  :  déclara- 
tion dont  une  note  diplomatique  a  ultérieurement  développé  les 
principes. 


I 
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CHAPITRE  VI. 
ESPAGNE. 

Kbtolutiow.  Complot  des  officier*  de  l'armée  d'expédition.  — Surprise  de 
l'état  major  et  de  l'île  de  Léon.  —  Attaque  de  la  Corladura.  —  Prise  de  la 
Caracca  par  les  insurges. — Mesures  du  gouvernement  espagnol. — Disposi- 
tions du  général  Freyre.  —  Conspiration  dans  Cadix. —  Expédition  de 
Biégo.  — Insurrection  de  la  Galice.  —  Monvemens  à  Madrid.—- Incertitude» 
du  cabinet.  — Défection  générale  de  l'armée.  -Proclamation  de  la  consti- 
tution de  181a.  — Affaire  de  Cadix. 

PoTjr  quiconque  a  bien  observé  la  situation  de  l'Espagne  ,  telle 
que  nous  l'avons  déjà  représentée  (  Ann,  pour  1818,  p.  xxxvm  T 
5©o,  ^09  ;  Ann.  pour  1819 ,  p.  383 ,  384  ,  387  ,  3oo) ,  la  détresse 
de  ses  finances»  la  faiblesse  ou  la  violence  intempestives  du  gou- 
vernement ,  les  mécontentemens  tous  les  jours  signalés  par  des 
conspirations  ou  des  brigandages  ,  les  revers  éprouvés  au  dehors  y 
les  fléaux  au  dedans,  l'état  des  finances,  la  dégradation  de  la  ma- 
rine et  le  moral  de  l'armée,  une  grande  révolution  était  pro- 
chaine. Les  tentatives  faites  par  Mina  ,  par  Porlier  ,  par  Lascy  , 
par  le  colonel  Vidal,  et  surtout  la  conspiration  du  mois  de  juillet 
dernier  ,  avaient  élargi  la  voie  révolutionnaire  et  laissé  partout 
des  appuis  à  des  conspirateurs  nouveaux.  Les  prisons  de  Valence , 
de  Galice,  de  Grenade  et  d'Andalousie,  regorgeaient  de  suspects  , 
mais  on  ne  produisait  contre  eux  que  des  opinions ,  et  telle  est  la 
nature  des  conspirations  préparées  par  des  opinions  qu'échouées 
sous  une  forme,  elles  renaissent  sous  une  antre. 

A  peine  la  peste  avait  cessé  ses  ravages  à  Cadix  et  dans  l'île  de 
£jéon ,  qu'on  reprit  avec  plus  d'ardeur  les  préparatifs  de  l'expé- 
dition. Le  ministre  de  la  marine ,  Cisneros,  pressait ,  lui-même , 
.la  réparation  des  vaisseaux  d'escorte  et  des  bâtimens  de  transport. 
X'se  nouveau  général  en  chef,  comte  de  Calderon,  rappelait  dans 
ie»  urs  oantonnemens  les  troupes  que  la  peste  avait  fait  disperser  ; 
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et  avec  les  nouveaux  renforts  qu'il  reçut  à  la  fin  de  1819,  Vannée 
d'expédition,  rassemblée  entre  Séville  et  Cadix  (1),  se  trouvait 
encore  composée  de  i5  à  18,000  hommes,  dont  5  à  6,000  destinés 
à  renforcer  le  général  Morillo ,  allaient  être  embarqués ,  lors- 
qu'éclata  cette  révolution  qui  a  bouleversé  la  face  de  l'Espagne , 
et  changé  ses  rapports  avec  ses  colonies. 

Autant  qu'on  peut  s'assurer  de  la  vérité  des  faits  dans  des  com- 
plots, dont  chacun  veut  avoir  la  gloire  quand  ils  ont  réussi,  il 
parait  que,  dès  le  mois  de  novembre  1819 ,  à  l'époque  où  l'armé* 
fut  de  nouveau  réunie,  plusieurs  lieulenans-colonels ,  commandans 
de  bataillons  ou  officiers  d'un  grade  inférieur  de  l'infanterie  et  de 
l'artillerie,  s'étaient  secrètement  entendus  sur  les  moyens  de 
renouer  la  conspiration  du  mois  de  juillet,  étouffée  par  ses 
chefs  (2).  Ils  étaient  convenus  de  mettre  à  leur  lète  don  Antonio 
Quiroga ,  lieutenant -colonel ,  qui ,  s'étant  fait  remarquer  par  son 
zèle  dans  l'insurrection ,  était  encore  en  prison ,  ou  plutôt  en 
surveillance  au  couvent  de  San to  -  Domingo  d'ALcala  de  los 
Gazules;  ils  avaient  remis  l'exécution  du  projet  au  moment  où 
l'expédition  devait  mettre  à  la  voile ,  pour  lui  donner  un  puissant 
motif  et  un  grand  essor;  et  pour  opérer  cette  révolution,  ils 
avaient  cru  que  daus  l'état  actuel  de  l'Espagne,  il  suffirait  de  quel- 
ques bataillons  et  de  leurs  chefs  pour  décider  le  reste  de  l'armée. 

En  conséquence,  il  fut  arrêté  ,  dans  une  des  dernières  confé-» 
renées ,  entre  les  officiers  résolus  de  tenter  l'entreprise  ,  que  le 

 -,  

(1)  Elle  était  composée  des  régimens  (quelques-uns  de  3  bataillons)  du 
roi, du  prince,  de  la  princesse,  d'Amérique,  d'Espagne,  de  Séville ,  des 
Asturies ,  de  Valence  ,  d'Arragon,  de  Canaries,  de  Gu  tdalaxara ,  de  Cordoue, 
de  Catalogne,  de  la  couronne,  d'un  corps  de  sapeurs  et  mineurs,  d'une 
brigade  d'artillerie  et  d'nn  corps  de  cavalerie  de  choix. 

(a)  Une  lettre  écrite  de  Séville  (  3  octobre  1819)  insérée  dans  le  courrier 
espagnol  (  n°  i5)  ,  qui  se  publiait  à  Londres,  dit  que  le  général  O'donncll 

et  son  lieutenant  Saarsfield  étaient  à  la  tète  de  l'insurrection  projetée  

D'ailleuaj ,  la  défiance  de  la  cour,  la  retraite  forcée  et  les  aveux  posiiifc  du 
générai  ont  levé  tout  doute  à  cet  égard. 
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ier  janvier ,  don  Raphaël  del  Riégo,  commandant  le  second  bar- 
taillon  des  Asluries ,  qui  était  à  Las  Cabezas  de  San  Juan  ,  mar- 
cherait sur  Àrcos  de  la  Frontera ,  avec  son  bataillon  et  le  second 
de  Sé ville ,  stationné  à  Villa  Martin  ,  afin  de  surprendre  le  quar- 
tier général  et  l'état  major  de  l'année  d'expédition ,  tandis  que 
don  Antonio  Quiroga  ,  sortant  en  même  temps  d'Alcala  los  Ga- 
zules  ,  à  la  tête  de  deux  bataillons  (  ae  d'Espagne  et  de  la  Cou- 
ronne j ,  marcherait  sur  l'île  de  Léon  ,  l'arsenal  et  Cadix ,  où  l'on 
avait  des  intelligences.  Au  moyen  de  ces  deux  attaques  laites  si- 
multanément, dans  un  espace  de  9  à  10  lieues  ,  on  espérait  se 
rendre  maître  de  l'armée ,  ,de  la  marine ,  de  la  ville  la  plus  riche 
de  la  péninsule,  et  en  cas  de  malheur  ,  d'un  asile  où  l'Espagne 
avait  déjà  sauvé  son  indépendance. 

Au  jour  et  au  lieu  convenus ,  le  lieutenant-colonel  Riégo  sortant 
du  quartier,  à  la  tête  de  son  bataillon  ,  harangue  ses  soldats,  fait 
poser  des  sentinelles  à  l'entrée  de  Las  Cabezas,  se  rend  sur  la 
place,  et  proclame  la  constitution  des  cortès  de  1812  ,  à  laquelle 
lui  et  ses  soldats  vont  ensuite  prêter  serment  dans  l'église,  à  neuf 
heures  du  malin  ;  cette  proclamation  faite ,  il  destitue  les  auto- 
rités ,  nomme  des  alcades  provisoires ,  fait  quelques  provisions 
pour  sa  troupe  ,  et  se  met  en  route ,  le  soir ,  pour  Arcos. 

Arrivé  le  lendemain ,  à  deux  heures  du  malin ,  à  un  quart  de 
lieue  de  cette  ville,  à  la  métairie  du  Terrai,  où  s'étaient  secrè- 
tement rendus  des  officiers  de  la  place  engagés  dans  la  conspira- 
tion ,  Riégo  fait  halte  afin  d'attendre  lebalaillon  de  Séville  ,  qui 
devait  être  parti  de  Villa  Martin,  pour  le  rejoindre,  et  agir  de 
concert  avec  lui.  Cependant,  après  avoir  passé  plus  de  quatre 
heures  dans  cette  attente  (  le  bataillon  attendu  s'était  égaré  ou 
avait  été  retardé  par  un  temps  affreux  ),  Riégo  voyant  le  jour  ve- 
nir ,  inquiet  de  sa  position ,  au  milieu  d'un  pays  couvert  de 
troupes ,  dont  il  ne  connaissait  pas  les  dispositions  ,  se  décide  à 
entrer  daus  Arcos ,  où  se  trouvait  un  bataillon  des  Guides  plus 
fort  que  le  sien.  11  ordonne  aux  officiers  chargés  d'arrêter  les 
chefs  de  l'armée  dans  leurs  logemens  ,  de  partir  avec  leurs  déta- 
cheuiens,  et  lui-même,  avançant  à  peu  de  distance  avic  le  reste 
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«le  son  bataillon,  se  porte,  pour  appuyer  leurs  attaques  imprévues, 
ou  leur  retraite  s'ils  échouaient  dans  leur  entreprise  ,  sur  une 
petite  place  à  l'entrée  de  la  ville.  L'entreprise  réussit  au  gré  de 
ses  désirs. 

Le  comte  de  Calderon ,  général  en  chef  de  l'armée  expédition- 
naire, les  maréchaux  de  camp  Biaise  de  Fouroas  et  Stanislas 
fauchez  Salvador ,  trois  brigadiers,  quelques  colonels,  l'intendant 
de  l'armée  expéditionnaire  ,  de  Torres,  le  Corregidor  de  la  ville 
d'Àrcos  ,  furent  tous  surpris  et  faits  prisonniers  dans  leurs  loge— 
mens  ,  sans  résistance.  Riégo  se  fit  remettre  en  même  temps  ,  par 
l'intendant  de  l'armée,  le  peu  d'argent  (  12*000  ducats)  qui  se 
trouvait  en  caisse ,  à  quoi  il  joignit  bientôt  un  autre  envoi  fait 
de  Madrid.  Le  bataillon  des  guides,  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  mettre  en  défense ,  se  joint  aux  insurgés  ;  arrive  celui  de  Sé- 
ville  ,  qui  avait  été  retardé  par  le  mauvais  temps  dans  sa  marche; 
les  soldats  fraternisent ,  et  leur  chef  proclame  la  constitution 
et  change  les  autorités  municipales.  Le  lendemain,  il  court  à  Bor- 
nos ,  avec  3oo  hommes ,  et  entraîne  le  a*  bataillon  d'Arragon. 

Cependant  ,  D.  A.  Quiroga,  à  qui  Riégo  avait  déjà  envoyé 
plusieurs  officiers  pour  lui  apprendre  le  succès  de  son  entreprise 
sur  Arcos,  n'avait  pu  commencer  au  jour  fixé  la  sienne  sur  l'île 
de  Léon  ;  le  gonflement  des  rivières  en  avait  rendu  le  passage 
impraticable.  Ce  n'est  que  le  lendemain  vers  midi ,  que  le  ba- 
taillon d'Espagne,  qui  était  en  cantonnement  à  Alcala  de  los 
Gazules,  sortit  de  la  vilje,  et  que  Quiroga,  échappé  du  cou- 
vent de  Santo-Domingo,  alla  se  mettre  à  sa  tête,  et  se  porta  sur 
Medina ,  où  il  fut  joint  par  le  bataillon  de  la  Couronne ,  comme 
on  l'avait  espéré. 

Les» chemins  étaient  mauvais,  la  route  fut  longue  et  difficile. 
Les  insurgés  n'arrivèrent  au  pont  de  Suazo  que  le  3 ,  à  neuf 
heures  du  matin.  Il  fut  enlevé  en  quelques  minutes  par  une 
compagnie  de  grenadiers  de  la  Couronne,  et  on  marcha  sur  San 
Fernando,  où  l'on  surprit  M.  de  Cisneros,  ministre  de  la  marine. 

Le  principal  objet  de  celte  expédition  était  de  s'assurer  de 
Cadix  f  où  le  général  avait  des  intelligences,  et  qui  n'avait  pour 
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garnison  qu'an  bataillon  de  Soria ,  quelque»  troupes/le  la  marine, 
et  les  milices  urbaines.  On  sait  qu'on  ne  peut  y  arriver  ,  du 
o6bé  de  l'île  de  Léon ,  que  par  une  langue  de  terre  ou  levée  de 
cinq  à  six  mille  toises,  coupée  au  milieu  par  une  espèce  de  fort , 
appelé  la  Cor  ta  dura  ,  qui  ferme  le  chemin  entre  la  baie  et  la  mer. 
A  l'entrée  de  la  nuit  du  3  au  4  «  le  commandant  du  bataillon  de  la 
Couronne,  don  ftodriguez  Vera  s'y  porta  avec  quatre  compagnies, 
mais  il  fut  accueilli  par  une  fusillade  qui  lui  tua  plusieurs 
hommes ,  et  le  força  de  rentrer  dans  l'ile. 

De  son  côté ,  fiiégo,  impatient  de  ne  point  recevoir  des  nou- 
velles de  l'entreprise  de  Quiroga  ,  partit  d'Arcos ,  emmenant  les 
officiers  généraux  qu'il  y  avait  enlevés  et  ses  quatre  bataillons  ; 
il  se  dirigea  par  Xeres  où  il  proclama  la  constitution,  et  nomma 
des  alcades,  sur  Puerto  Santa  Maria,  où  il  fut  joint  par  les  officiers 
supérieurs  O'daly,  Arco  de  Aguero  v  et  les  deux  frères  San  Mi- 
çuel ,  échappés  du  château  de  Saint  Sébastien  de  Cadix,  et  ils 
entrèrent  ensemble  dans  l'île  de  Léon ,  où  l'on  enferma  les  pri- 
sonniers d'Arcos  au  fort  de  Santi-Petri. 

ha  population  des  pays  parcourus  par  les  insurgés  ,  avait  mon- 
tré quelqoe  intérêt  à  leur  cause  ,  mais  peu  de  dispositions  h  les 
suivre.  Leurs  forces  réunies  ne  s'élevaient  qu'à  sept  bataillons 
incomplets {  Astartes,  Sé ville,  Espagne,  la  Couronne  ,  Arragon , 
Ou  ides  ,  et  le  bataillon  du  dépôt  des  Vétérans  ) ,  auxquels  on  es- 
pérait bientôt  joindre  ceux  du  Prince  et  d'Amérique.  Néanmoins , 
les  officiers  assemblés  en  conseil ,  résolurent  d'organiser  l'armée , 
dite  nationale  :  ils  déférèrent  de  nouveau  Je  commandement  eu 
chef  à  Don  A.  Quiroga  ,  celui  de  la  i"  division  à  Don  R.  Riégo, 
et  se  distribuèrent  les  autres  emplois  en  proportion  des  grades 
antérieurs,  ou  des  services  déjà  rendus  à  la  révolution»  « 

Investi  de  cette  qualité ,  Quiroga  fit  à  son  armée  la  proclama- 
tion suivante  : 

«  Soldats, 

t  Place*  votre  téta  par  le  choix  des  officiers  de  l'armée,  je  fou»  parlerai 
avec  la  franchise  qui  doit  régner  entre  des  compagnon»  d'armes. 
*  Notre  Espagne  touchait  À  sa  destruction,  et  vo're  ruine  aurah  entrai 
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celle  de  la  patrie  ;  tous  étiea  destiné»  à  la  mort,  plutôt  pour  délivrer  le  gou- 
vernement de  l'effroi  que  votre  courage  lui  impose,  que  pour  faire  la  con- 
quête des  colonies,  devenue  impossible.  En  attendant,  vos  familles  restaient 
dans  l'esclavage  le  pin»  honteux,  sou»  un  gouvernement  arbitraire  et  tyran- 
nique  ,  qui  dispose  à  son  gré  des  propriétés,  de  l'existence  et  de  la  liberté  des 
malheureux  Espagnols.  Ce  gouvernement  devait  détruire  la  nation  et  finir 
par  se  détruire  lui-même;  il  n'est  pas  possible  de  le  souffrir  plus  long-temps. 
Violent  et  faible  à  la  fois,  il  ne  peut  inspirer  que  l'indignation  ou  le  mépris» 
et  pour  que  la  patrie  soit  heureuse,  le  gouvernement  doit  inspirer  la  con- 
fiance, l'amour  et  le  respect. 

c  Soldais,  nous  allons  employer  pour  notre  bien  et  pour  celui  de  nos 
frères ,  les  armes  qui  ont  assuré  l'indépendance  de  la  nation  contre  le  pouvoir" 
de  Bonaparte  ;  l'entreprise  est  facile  et  glorieuse  !  Exi&le-t-il  un  soldat  espa- 
gnol qui  puisse  s'y  opposer?  Non  !  dans  les  rangs  même  de  ceux  que  le  gou- 
vernement s'efforce  de  rassembler,  vous  trouvères  des  frères  qui  s'uniront  à 
nous,  et  si  quelques-uns  ,  asses  vils,  osaient  tourner  leurs  armes  contre 
vous,  qu'ils  périssent  comme  des  satellites  de  la  tyrannie,  indigne*  du  nom 
d'Espagnols. 

«  Soldats ,  je  compte  sur  vous;  «oyes  les  dignes  enfans  de  la  patrie  ;  mon- 
trex-vous  comme  tels.  Union  et  discipline,  c'est  ce  que  je  vous  recommande; 
j'aurai  la  satisfaction  de  récompenser  ceux  qui  se  distingueront;  mais,  si 
quelqu'un  manquait  à  son  devoir,  je  prouverai  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on 
m'a  confié  l'autorité,  et  que  l'énergie  d'un  gouvernement  qui  marche  vers 
sa  régénération ,  est  toujours  supérieur  à  celui  des  despotes.  . 

«  Soldats ,  la  victoire  nous  attend  et  avec  elle  la  gloire  et  les  récompenses 
que  la  patrie  nous  dispensera  avec  munificence* 

«  Au  quartier  général  de  San-Fernando ,  5  janvier  i8ao ,  le  général  en  chef 
de  l'armée  nationale.  Astohio-Quirogs.  a 

Cette  proclamation ,  sortie  de  Y  imprimerie  national* ,  {ut  reçue 
avec  enthousiasme,  et  suivie  d'une  adresse  de  l'armée  nationale  â 
Ja  marine  :  elle  ne  produisit  pas  le  même  effet  sur  les  marins  qui 
restèrent  fidèles  à  la  cause  royale  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  tout-à-fait 
perdue.  Ensuite  le  nouveau  général  institua  une  junte  provisoire , 
composée  d'officiers  et  de  citoyens  de  San-Fernando  qui  s'étaient 
prononcés  pour  la  révolution  $  et  il  fit  solennellement  publier  la 
constitution  des  Cor  tes,  que  tous  les  officiers  et  soldais  jurèrent 
après  lui  de  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

En  même  temps  qu'il  appelait  l'armée  à  l'insurrection ,  Quiroga 
faisait  au  roi  lui-même  une  autre  adresse,  où  il  ne  dissimulait  ni 
les  raisons  qui  l'avaient  amenée,  ni  le  but  qu'elle  avait.  «  Ré- 
tablir la  constitution  d*Espagne ,  disait- il,  voilà  notre  objet;  faire 


Digitized  by  Google 


39»  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8ao.) 

reconnaître  le  droit  qu'a  la  nation  légitimement  représentée  de 
concourir  à  la  confection  des  lois,  voilà  ce  qu'inspirent  à  l'armée 
l'ardeur  la  plus  pure  et  les  accens  du  plus  noble  enthousiasme. . . 

«  Mais  si  d'aussi  douces  espérances  n'étaient  point  réalisées ,  si 
le  ciel  ne  répondait  point  à  d'aussi  justes  désirs ,  les  peines  des 
Espagnols  n'en  seront  pas  pour  cela  perdues  ,  et  mourir  pour  la 
liberté  leur  semblera  plus  doux  que  vivre  plus  long-temps  sous 
les  lois  et  les  caprices  de  ceux  qui  séduisent  le  cœur  de  V.  M. ,  et 
qui  l'entraînent  à  une  rjtine  inévitable.  » 

De  toutes  ces  pièces,  faites  dans  le  même  esprit  et  sur  le  même 
modèle ,  nous  distinguerons  le  manifeste  adressé,  au  nom  de  l'ar- 
mée insurgée  ,  à  la  nation  espagnole  (i3  janvier).  On  y  rappelle 
l'ancienne  gloire  et  les  anciennes  libertés  de  la  nation  «  perdues , 
dit  cette  pièce,  par  la  servilité,  l'intrigue  et  la  corruption  ;  »  la 
résistance  héroïque  de  l'Espagne  contre  l'usurpation  de  Bona- 
parte ,  récompensée  par  le  renversement  de  sa  constitution ,  avec 
les  maux ,  les  désordres  et  la  misère  qui  en  ont  été  la  suite.  Nous 
passons  légèrement  sur  ce  document,  qu'il  faut  recueillir  comme  la 
première  pièce  historique  de  ce  grand  procès.  [Voy,  l'Appendice.) 

Quand  la  nouvelle  de  cette  insurrection  parvint  à  Madrid,  on 
ne  voulut  pas  y  croire  :  mais  dès  qu'elle  eut  été  confirmée  par 
des  officiers  qui  venaient  demander  des  secours  et  des  ordres, 
la  crédulité  publique  accueillit  les  exagérations  -les  pins  ridi- 
cules. On  arrêta  les  communications  particulières;  on  surveilla 
les  correspondances  ;  on  ne  laissa  publier  que  des  nouvelles  insi- 
gnifiantes ou  favorables  à  la  cause  royale  ;  on  prit  toutes  les  pré- 
cautions d'une  police  ombrageuse  pour  empêcher  l'intérêt  que 
manifestait  déjà  le  peuple  de  Madrid  pour  la  révolution.  Mais  en 
même  temps  le  gênerai  Freyre ,  qui  commandait  à  SeviJle  les  ca- 
rabiniers royaux ,  et  qui  avait  déjà  pris  des  mesures  pour  arrêter 
l'insurrection ,  fut  nommé  au  commandement  de  l'armée  et  de  la 
province  d'Andalousie ,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus ,  même 
de  punir,  d'amnistier  ou  de  traiter  avec  les  rebelles.  Il  se  hâta  de 
rassembler  les  troupes  qu'il  supposait  les  plus  fidèles,  les  mieux 
disposées  à  servir  la  cause  royale,  et  les  dirigea  sur  l'Ile  de  Léon  ; 
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il  fit  passer  A  Cadix  un  renfort  de  mille  hommes  qui  n'y  purent 
entrer  que  par  mer. 

Jusqu'ici  les  insurgés  avaient  fait  peu  de  progrès  ;  leur  force 
.  était  concentrée  dans  Pile  de  Léon,  où  ils  étaient  déjà  comme  blo- 
qués par  la  cavalerie  du  maréchal  de  camp  don  Joseph  O'donnell, 
frère  du  fameux  comte  dè  l'Abisbal  et  commandant  du  camp  de 
Saint-Roch.  De  là  ils  faisaient  des  excursions  pour  se  procurer 
des  vivres  ou  soutenir  les  autorités  qu'ils  avaient  établies  dans 
quelques  communes  y  d'où  elles  disparaissaient  à  l'approche  des 
troupes  royales.  Mais  on  ne  faisait  marcher  celles-ci  qu'avec  beau-, 
coup  de  précaution  ,  dans  la  crainte  des  défections,  et  ce  n'était  pas 
sans  fondement;  car  le  io  janvier,  le  régiment  des  Canaries,  un 
escadron  et  une  brigade  d'artillerie  venant  d'Ossuna,  d'où  ils 
avaient  été  envoyés  par  le  général  Freyre  pour  occuper  Puerto 
Santa-Maria  ,  entrèrent  à  l'île  Saint-Léon  ,  protégés  par  une 
sortie  du  général  Riégo  qui  repoussa  la  cavalerie  d' O'donnell. 
Avec  ce  renfort,  Quiroga  entreprit  d'attaquer  l'arsenal. 

Cet  établissement,  appelé  la  Caràcca,  est  situé  au  fond  de  la 
baie  dite  de  Puntalès ,  dans  une  île  à  peu  de  distance  de  celle 
de  Saint- Léon  dont  il  gênait  les  communications.  Il  contenait  des 
magasins  immenses  pour  la  marine  et  des  ateliers  occupés  par 
quatre  à  cinq  mille  ouvriers  ;  il  ne  s'y  trouvait  qu'une  faible 
garnison  que  le  gouverneur  de  Cadix  fit  renforcer  par  un  déta- 
chement de  Soria.  Les  dispositions  faites  par  Quiroga  furent 
habilement  conçues ,  exécutées  avec  résolution  et  couronnées  d'un 
plein  succès.  Le  la  ,  à  dix  heures  du  soir,  quatre  cents  hommes 
d'élite  choisis  dans  divers  corps ,  et  mis  sous  le  commandemen  t 
du  commandant  du  bataillon  d'Arragon,  don  Lorenzo  Garcia  ,  se 
rendirent  en  silence  au  pont  de  Suazzo ,  où  ils  se'  jetèrent  dans 
des  -barques  préparées  pour  les  recevoir ,  et  à  la  faveur  de  l'obscu- 
rité, s'avancèrent  soWl£S>éurs  de  la  Caracca  dont  les  batteries 
les  auraient  exterminés.  Un  seul  canonnier  les  aperçut  et  donna 
l'alarme  :  il  n'était  plus  temps.  Les  assaillans  avaient  surpris  les 
premières  gardes  ;  et  tandis  que  le  commandant  rassemblait  la 
garnison  ,  les  insurgés  étaient  en  possession  de  la  place ,  où  ils 
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trouvèrent  une  bonne  artillerie  et  des  vivres  ou  munitions  de 
toute  espèce.  Ils  s'emparèrent  en  même  temps  du  Saint-Julien , 
vaisseau  de  74»  qui  portait  des  poudres  destinées  à  l'Amérique, 
et  tirèrent  des  cachots  de  cette  place,  les  plus  affreux  de  l'Espa- 
gne, un  grand  nombre  de  prisonniers  d'État ,  libéraux  espagnols 
ou  patriotes  américains  qui  furent  rendus  à  la  liberté. 

La  prise  de  l'arsenal  était  nne  conquête  importante.  Quiroga 
en  tira  tout  ce  qui  pouvait  servir  a  se  fortifier  dans  l'île  :  il  fit 
élever  des  redoutes  garnies  d'artillerie  sur  les  points  vulnérables, 
•  et  se  mit  lui-même  en  mesure  d'attaquer  la  Cortadura.  On  traça 
des  parallèles ,  on  éleva  des  batteries  ,  le  Saint-Julien  et  des  cha- 
loupes canonnières  furent  embossés  pour  protéger  les  travail- 
leurs de  la  chaussée.  Mais  malgré  ces  efforts  et  ces  travaux  di- 
rigés par  d'habiles  officiers  du  génie  ,  une  nouvelle  attaque ,  ten- 
tée le  16  janvier  par  le  général  Riégo,  n'eut  pas  plus  de  succès 
que  la  première.  L'escalade  fut  mal  dirigée  ;  Riégo  tomba  du  mur 
qui  soutient  la  chaussée  sur  la  plage,  et  se  blessa. 

Pendant  que  les  insurgés  s'épuisaient  en  efforts  inutiles  pour 
franchir  cette  barrière  formidable  qui  les  séparait  de  Cadix  , 
les  partisans  qu'ils  avaient  dans  cette  place  ne  perdaient  pas 
toute  espérance  de  la  leur  faire  livrer. ...  La  police  de  la  ville 
avait  redoublé  ses  rigueurs  ;  l'archevêque  Cienfuegos  ne  cessait 
d'exhorter  les  fidèles  à  soutenir  la  cause  de  la  religion  et  du 
trône.  Le  général  Valdès,  gouverneur,  publiait  les  ordres  les 
plus  sévères  contre  les  rassemblerons ,  donnait  une  solde  (10  sous) 
et  des  rations  extraordinaires  aux  soldats ,  commandait  des  pa- 
trouilles fréquentes  sur  tous  les  points,  à  toute  heure  du  jour  et 
de  la  nuit.  Mais  en  dépit  de  ces  précautions,  une  grande  portion 
des  habitans  n'attendait  qu'une  occasion  pour  livrer  la  place  aux 
insurgés. 

Dans  la  soirée  du  24  janvier,  tandis  que  ceux-ci,  avertis  du 
complot ,  faisaient  sur  Puerto  Sauta-Maria  une  diversion  qui  ne 
fut  pas  heureuse,  un  colonel ,  nommé  Nicolas-Santiago  Y  Rotalde, 
déjà  connu  pour  avoir  été  un  des  acteurs  principaux  d'une  sé- 
dition en  1808,  allié  à  une  des  premières  familles  de  négocia  us 
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cle  Cadix,  étant  <le  service  pour  cette  nuit  à  la  porte  de  mer** 
prend  quelques  soldats  du  régiment  de  Soria,  se  rend  au  théâtre 
de  Ja  ville  ,  en  désarme  la  garde ,  et  se  forme  en  quelques  instans, 
avec  un  certain. nombre  de  matelots  catalans,  de  contrebandiers 
ou  de  bourgeois  de  Ja  milice  urbaine ,  une  troupe  qui  marche  , 
aux  cris  de  vive  la  constitution*  vers  la  porte  de  terre  qui  con- 
duit à  la  Cortadura  ;  mais  les  soldats  qui  la  gardaient  firent  feu 
sur  son  détachement.  A  cette  résistance  inattendue,  le  rassem- 
blement se  dispersa  ,  laissant  quelques  morts  sur  la  place.  Plu- 
sieurs officiers  y  furent  prîsï  mais  le  colonel  eut  le  bonheur  de 
s'échapper  par  la  porte  de  mer  où  était  son  poste,  et  il  alla 
rejoindre  les  Insurgés. 

Cette  entreprise  audacieuse  fit  redoubler  les  mesures  de  sévé- 
rité. Le  gouverneur  Valdès  défendit  les  rassemblemens  de  plus 
de  trois  personnes ,  fit  fermer  les  cabarets  à  l'entrée  de  la  nuit, 
et  ôter  aux  bourgeois  les  armes  blanches  ou  à  feu  appartenant 
au  roi....  Quelques  jours  après,  on  afficha  dans  la  ville  une 
lettre  où  le  roi  témoignait  aux  habitaus  sa  satisfaction  pour  la 
conduite  qu'ils  avaient  tenue. 

Pendant  que  oes  choses  se  passaient  à  Cadix ,.  le  général  Freyre, 
nouveau  commandant  en  chef  de  l'armée  d'Andalousie ,  encore  à 
Séville,  où  il  ne  trouvait  que  peu  de  zèle  et  d'argent  pour  le  sou- 
tien de  la  cause  royale  ,  ayant  dirigé  divers*  «corps  sur  l'ile  de 
Léon ,  porta  lui-même  son  quartier  général  à  Puerto  Sanla-Maria , 
le  37  janvier. 

Arrivé  en  présence  des  insurgés  ,  craignant  plus  leurs  commu- 
nications que  leurs  attaques,  il  essaya  vainement  de  les  ramener 
par  les  voies  de  la  douceur ,  avant  d'en  venir  sérieusement  aux 
mains.  Plus  d'un  mois  se  passa  ainsi  en  proclamations ,  en  es- 
carmouches ou  petits  eogagemens  de  chaloupes  canonnières, 
dont  le  résultat  était  insignifiant  pour  l'issue  de  ta  querelle. 

De  leur  côte ,  les  chefs  des  insurgés  ,  quoique  fortifiés  par  de 
nombreuses  désertions  et  à  l'abri  d'une  bonne  position  militaire , 
revenus  de  l'ardeur  d'un  premier  succès ,  n'ayant  plus  que  de 
faibles  espérances  sur  Cadix  et. sur  la  défection  du  reste  de  Far-* 
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rôée  ,  commencèrent  à  éprouver  des  besoins.  Ils  avaient  épuise 
les  magasins  de  vivres  amassés  à  grands  frais  pour  l'expédition 
d*outre-iner  ;  ils  manquaient  d'cffeis  d'habillement ,  l'inaction 
de  leur  armée  pouvait  y  jeter  le  découragement.  Dans  ce  danger, 
le  conseil  militaire  et  la  junte  supérieure  de  gouvernement  se 
décidèrent  à  mettre  en  campagne  une  colonne  mobile  pour  ap- 
provisionner l'armée  ,  répandre  des  proclamations  ,  attirer  au 
parti  quelques  corps  qu'on  supposait  vacillaris  ,  et  montrer  que  ce 
n'était  pas  la  Crainte  qui  retenait  les  troupes  dans  l'île  :  don 
Raphaël  Riégo,  qu'on  trouve  toujours  à  la  tête  des  affaires  les 
plus  hasardées  et  les  plus  périlleuses,  fut  chargé  de  Cette  expé- 
dition dont  les  journaux  du  temps  ont  fait  tant  de  récits  exagérés, 
mais  qui  n'en  mérite  pas  moins  d'être  connue  par  la  nature 
des  difficultés  que  le  chef  eut  à  vaincre  et  le  courage  que  les  sol- 
dats* y  montrèrent. 

Cette  colonne  se  composait  du  bal  a  filon  des  Asturies  ,  de  celui 
de  Sévi] le ,  moins  la  compagnie  de  grenadiers  du  bataillon  des 
guides  ;  de  deux  compagnies  du  régiment  de  Valençay ,  et  de 
quarante  chevaux,  offrant  en  total  i5oo  hommes.  Elle  partit 
de  la  ville  de  San-Fernando  le  même  jonr  (27  janvier)  que  le 
général  Freyre  arrivait  à  Puerto  de  Santa-Maria.  Elle  se  dirigea 
de  l'autre  côté ,  sur  Cftiiclana  où  elle  passa  la  rivière  à  midi ,  tra- 
versa celte  petite 'ville  aux  cris  de  vive  la  constitution!  et  alla 
■  coucher  à  Conil,  dont  les  autorités  s'éloignèrent,  ce  qui  jeta  quel- 
ques inquiétudes  dans  l'esprit  des  insurgés  ,  qui  comptaient  sou- 
lever toute  la  population  à  leur  approche.  A  Bejer  (nos  cartes 
disent  Vejer) ,  où  ils  arrivèrent  le  lendemain  28,  la  colonne  fut 
reçue  au  son  des  clocles.  Le  29  on  y  publia  la  constitution  ,  on  y 
passa  trois  jours  dans  des  fêtes  civiques,  on  y  leva  quelque  argent, 
mais  c'était  peu  de  chose  relativement  aux  besoins  de  l'expédition 
qui  se  dirigea  ensuite  vers  Algésiras. 

Riégo  avait  fondé  de  grandes  espérances  sur.  cette  ville  ;  il  se 
flattait,  s'il  y  était  bien  reçu,  d'en  faire*le  second  boulevart  de 
la  liberté  espagnolè ,  et  de  trouver  à  Gibraltar  les  ressources  né- 
cessaires pour  son  entreprise. .      D'abord  le  succès  répondit  à 


Digitized  by  Google 


ESPAGNE.  (Révolution.)  397 

son  attente  :  sa  colonne,  partie  de  Bejer  le  3 1  janvier,  campa  la 
nuit  dans  les  montagnes  d'Arretin,  franchit  le  lendemain  celles 
d'Ojen  ,  et,  après  une  marche  pénible  ,  entra  à  sept  heures  du 
soir  dans  Algésiras  ,  où  elle  fut  accueillie  par  une  affluence 
prodigieuse  d'habitans  avec  .les  plus  vives  démonstrations  de 
joie.  ; 

D'après  cette  explosion  de  patriotisme,  la  colonne  révolution- 
naire espéra  qu'elle  allait  produire  une  résolution  vigoureuse, 
une  levée  en  masse  et  d'abonrlans  secours  :  on  passa  la  nuit  à  faire 
des  proclamations  pour  soulever  le  peuple,  et  des  chansons  pa- 
triotiques pour  clecirisçr  -l'année  ,  déjà  menacée  sur  sa  droite  par 
le  corps  du  général  Joseph  O'donnell  détaché  à  sa  poursuite.  Les 
acclamations  populaires  durèrent  toute  la  nuit ,  mais  le  lendemain 
cet  enthousiasme  était  éteint  :  là,  comme  sur  la  route  que  les 
insurgés  avaient  parcourue  ,  l'opinion  générale  était  déjà  répandue 
qu'ils  étaient  les  plus  faibles,  et  qu'ils  devaient  être  infaillible- 
ment détruits.  D'un  autre  côté ,  quoique  Riégo  eût  ouvert  le  port 
d'Algésiras  au  commerce  étranger  et  permis ,  moyennant  quelques 
droits,  l'introduction  des  marchandises  jusque-là  prohibées,  le 
gouverneur  de  Gibraltar  ne  se  montra  pas  favorable  à  la  cause 
des  insurgés  ;  une  frégate  et  un  bricL  de  guerre  coupèrent  leur 
communication  avec  cette  place  ;  et  tout  ce.  qu'ils  purent  tirer 
d'Algésiras,  dans  les  cinq  jours  qu'ils  y  restèrent,  se  réJuisit 
à  mille  paires  de  souliers  et  à  quelques  ressources,  en  vivres ,  eu 
effets  et  en  argent. 

Sur  ces  entrefaites  ,  Quiroga  ayant  eu  avis  des  mouvemens  du 
général  O'donnell  sur  la  droite  de  la  colonne  ,  et  inquiet  pour  lui- 
même  des  dispositions  du  général  Freyre  ,  avait  envoyé  à  Riégo 
l'ordre  de  rentrer  dans  l'île  en  tonte  hâte  ;  mais  il  était  déjà  trop 
tard.  Riégo,  sorti  d'Algésiras  le  7,  fut  harcelé  par  des  partis  de 
cavalerie  dans  les  plaines  de  Taibilla ,  et  trouva  les  environs  de 
l'île  si  bien  gardés  par  différens  corps  de  l'armée  royale  ,  qu'après 
avoir  dépêché  plusieurs  officiers  à  Quiroga  sans  avoir  reçu  de 
ses  nouvelles,  il  résolut  d'abord  de  se  jeter  dans  les  montagnes 
pour  fatiguer  la  cavalerie  qui  était  à  sa  poursuite,  et  ensuite  de  se 
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porter  sur  Malaga ,  dont  quelques  avis  secrets  lui  avaient  présanté 
la  population  comme  disposée  à  se  déclarer  pour  lui. 

La  route  à  suivre  entre  les  montagnes  et  la  mer  était  difficile 
de  sa  nature  et  périlleuse  entre  des  corps  ennemis  qui  suivaient 
la  colonne.  Elle  eut  divers  engagemens  à  soutenir,  surtout  celui 
de  Marbelia(i6  février),  où  elle  perdit  plus  de  cent  hommes  tués, 
blessés  ou  prisonniers ,  sans  compter  ceux  qui  égarèrent  dans 
les  montagnes  qui  bordent  la  mer  du  côté  de  Frangirola,  ou 
restèrent  sur  les  routes  ,  endormis  de  fatigue. 

Cependant  le  gouverneur  de  Malaga ,  informé  de  l'approche  des 
insurgés,  avait  fait  sortir  sa  garnison,  .et  pris  position  à  trois 
quarts  de*  lieue  de  la  ville  pour  les  arrêter.  Ils  passèrent  la 
rivière  sous  ses  jeux,  ayant  de  Peau  jusqu'au  genou;  et  après 
avoir  échangé  quelques  coups  de  fusil  avec  eux  ,  la  garnison  se 
retira  à  Velez-Malaga  ,  abandonnant  Malaga ,  où  les  insurgés  en- 
trèrent le  18  à  huit  heures  du  soir.  Ils  trouvèrent  la  ville  illumi- 
née, mais,  par  précaution  peut-être  plus  que  par  joie;  il  n'y 
avait  personne  dans  les  rues,  chacun  était  rentré  chez  soi;  on  se 
contenta  de  les  saluer  de  quelques  acclamations  par  les  fenêtres... 
La  terreur  glaçait  tous  les  esprits  ;  elle  n'était  que  trop  bien 
fondée. 

Le  lendemain  ,  à  midi ,  on  aperçut  les  colonnes  dfOdonnelI  , 
qui  se  dirigeaient  sur  la  ville.  Ri égo  adressa  une  proclamation  au 
peuple  qui  montra  quelque  intérêt  en  faveur  des  insurgés  ,  mais 
qui  ne  fit  aucun  mouvement  pour  eux,  et  ferma  ses  boutiques. 
Cependant  Riégo ,  résolu  de  s'y  défendre ,  attendit  les  troupes 
royales,  en  se  barricadant  dans  le  quartier  del  Mundo-Nuei'o 
(du  Nouveau-Monde).  Le  choc  le  plus  terrible  eut  lieu  dans  la 
place  de  la  Merced  (la  Merci) ,  d'où  les  insurgés  réussirent  à 
reponsser  O'donpell  qui ,  voyant  venir  la  nuit  et  craignant  Its 
dispositions  des  habitans ,  se  retira  à  une  demMieue  de  la  ville. 

Cependant,  quoique  vainqueur  ,  Riégo  n?en  était  pas  plus  ras- 
suré sur  l'issue  de  son  excursion  :  ne  pouvant  se  ûatter  ni  d'ar- 
mer le  peuple  en  sa  faveur,  ni  de  repousser  une  seconde  attaque, 
il  prit,  dès  cinq  heures  du  matin  ,  saus  être  inquiété  ,  la  route  de 
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Colmenar  pour  se  jeter  dans  les  montagnes.  Là  commence  pour 
lui  une  série  singulière  de  malheurs  où  sou  courage  lutta  long- 
temps contre  une  situation  désespérée. 

Ce  jour  même  (20  février)  on  s'aperçut  que  plusieurs  officiers 
avaient  abandonné  la  colonne  ,  et  la  désertion  y  fit  depuis ,  chaque 
jour,  des  progrès  alarmans.  Les  soldats,  épuisés  de  fatigue, 
n'avaient  ni  vivres,  ni  chemises,  ni  chaussures;  ils  viurent  à 
bout  de  s'en  procurer  à  Antequerra  (22),  d'où  le  corrégidor  et  les 
autorités  s'étaient  enfuis  à  leur  approche ,  et  à  Ronda  où  ils  eurent 
un  engagement  avec  l'avant-garde  d'O'donnell. 

(  26  )  A  Grazalema  où  se  porta  la  colonne  ,  Riégo  reprit  quelque, 
espérance  ;  l'alcade  et  les  habitans  lui  firent  accueil,  et  se  pro- 
noncèrent hautement  pour  sa  cause.  Uu  capitaine  des  dragons  du 
roi,  don  Carlos  Osorno,  lui  offrait  de  réunir  à  la  colonne 
tous  les, dragons, qui  se  trouvaient  à  Moron,  si  on  pouvait  leur 
procurer  des  chevaux  ;  il  annonçait  en  même  temps  des  disposi- 
tions favorables  des  colonels  de  Majorque  et  de  Valençay  :  de 
toutes  ces  promesses  ,  il  ne  résulta  que  le  secours  de  deux  cents 
dragons  démontés  que  Riégo  trouva  dans  Moron  (3  mars).  Dès  le 
lendemain  il  y  fut  attaqué  par  le  général  O'donnel  ;  il  voulut  en 
vain  y  prendre  position  au  château,  et  au  bois  qui  se  trouve 
derrière  le  château  du  coté  du  nord  ;  forcé  de  se  replier  devant 
des  forces  supérieures,  il  se  retira  vers  les  Cordillières  ,  et  mar- 
chant toute  la  nuit,  il  arriva,  le  5,  à  Villanueva  de  San  Juan. 
Les  pertes  éprouvées  au  combat  de  la  veille  étaient  considérables. 
Plusieurs  officiers  et  beaucoup  de  soldats  avaient  été  pris  en  se 
retirant  du  château  4e  Moron.  La  colonne  continua  ses  mouvemens 
sur  Gilena,  Estepa,  Puente  de  Gonzalo,  d'où  elle  fut  harcelée 
Par  la  cavalerie  jusqu'à  Aguilar. 

Les  insurgés  se  portèrent  vers  le  pont  de  Cordoue  ,  où  ils  pas- 
sèrent le  Guadalquivir  sans  obstacle  ,  entonnant  l'hymne  patrio- 
tique et  guerrier  ,  à  la  vue  de  quelques  cavaliers  du  régiment 
de  Saint- Jacques,  qui  ne  prirent  parti  ni  pour,  ni  contre ,  e* 
d'une  population  silencieuse ,  étonnée  de  cette  audace.  De  Cor- 
doue (  8  mars) ,  la  colonne  marcha  snr  Espier,  et  Fuente  Vejuiia 
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qu'elle  évacua  devant  les  troupes  royales ,  qui  la  poursuivaient  et 
lui  firent  éprouver  une  perte  considérable  :  ce  fut  son  dernier 
effort;  elle  était  réduite  à  moins  de  trois  cents  hommes  ,  épuisés 
de  fatigue ,  et  dans  un  dénûment  absolu  ,  lorsqu'elle  parvint  à 
Btenvenida  (11  mars ,  4  h.  du  soir).  ♦•■  **  •» 

Ici ,  toute  espérance  était  perdue  pour  cette  colonne  partie  avec 
de  si  grands  projets.  Les  environs  étaient  garnis  de  troupes ,  moins 
disposées  à  prendre  son  parti  qu'à  la  détruire.  Riégo  tint  conseil 
avec  les  officiers  qui  lui  restaient  ;  il  fut  résolu  de  se  séparer  , 
et  de  se  disperser  en  guérillas ,  ou  de  laisser  à  chacun  le  soin  de 
son  salut,  et  ils  se  séparèrent  sans  se  douter  qu'à  ce  moment 
même  leur  cause  triomphait  sur  un  plus  grand  théâtre. 

Cette  expédition  courte ,  aventureuse,  singulière,  dont  nous 
avons  pris  les  détails  dans  la  relation  officielle  des  insurgés  (1)  , 
toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  absolue  avec 
d'autres  récits  d'une  vérité  incontestable,  fat  conduite  avec  autant 
d'ordre  et  de  discipline  que  de  courage  \  et  quoiqu'elle  n'ait  pas 
réussi,  elle  a  eu  la  plus  grande  influence  sur  la  révolution. 
«  Presque  partout  où  passait  la  colonne  des  soldats  patriotes,  dit 
leur  relation  ,  on  leur  applaudissait ,  on  leur  donnait  des  vivres  , 
des  effets  et  de  l'argent,  mais  personne  ne  se  joignait  à  eux  ;  on  fai- 
sait des  voeux  pour  eux  à  leur  départ ,  et  l'on  préparait  les  logemens 
des  troupes  royales  envoyées  à  leur  poursuite.  »  Sut  le  terrain  qu'ils 
parcouraient ,  on  désespérait  du  succès  de  leur  cause  ;  mais  au 
loin  ,  la  renommée  mensongère  ,  inspirant  plus  de  confiance  que 
les  nouvelles  de  la  cour ,  donnait  à  Riégo  une  armée,  victorieuse 
et  des  provinces  déjà  soumises  au  régime  constitutionnel.  On  ne 
peut  pas  douter  que  ces  faux  bruits  n'aient  fort  encouragé  les 
soulèvemens  de  Galice  et  de  Madrid  ,  dont  nous  ne  pouvons  com- 
mencer le  récit  qu'après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'Ile  de 
Léon.  . 

■ 

L'armée,  dite  nationale,  réduite  à  moins  de  quatre  mMIe  hom- 
mes après  la  sortie  de  la  colonne  expéditionnaire,  avait  redoublé 
.   « 

h 

(0  Par  Don  Evariste  San  Miguel,  chef  de  l'eut  major  de  la  division. 


-  ■ 
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iTardeur  pour  multiplier  ses  moyens  de  défense,  et  se  mettre  à  l'abri 
d'une  attaque  dont  elle  était  menacée  sur  tous  les  points.  Les  of- 
ficiers d'artillerie  avaient  développé  toutes  les  ressources  de  leur  art 
pour  rendre  la  position  inexpugnable;  ils  avaient  établi,  surtout 
du  côté  de  la  Cortadura  ,  des  batteries  croisées ,  garnies  de  plus  de 
soixante-dix  pièces  de  canon  ,  la  plupart  du  calibre  de  16  et  24. 

Aussi  de  ce  côté,  toutes  les  attaques  des  royalistes  échouèrent 
complètement  :  mais  dans  une  action  (3i  janvier),  cinq  chaloupes 
canonnières  des  insurgés  >  s'étant  hasardées  dans  la  baie  de  Cadix, 
furent  enveloppées,  et  Tune  d'elles  tomba  au  pouvoir  des  royalistes  : 
c'est  Je  seul  avantage  qu'ils  aient  obtenu  sur  ce  point  ;  mais  il 
suffit  pour  dégoûter  les  insurgés  des  entreprises  maritimes. 

Quant  aux  actions  de  terre  ferme ,  quoioue  l'armée  du  général 
Freyre,  distribuée  tout  autour  de  l'île  de  Léon,  de  Puerto  Santa- 
Maria,  siège  du  quartier  général,  juqu'à  Chiclana  où  était  le  gé- 
néral Crux  Mourgeon ,  elles  se  réduisirent  à  quelques  menaces 
sans  effet ,  ou  à  des  escarmouches  de  cavalerie  contre  les  tirail- 
leurs de  nie,  tentées  les>8,  1 5  et  19  février. 

Le  général  Freyre  et  le  général  Quiroga,  craignant  tous  deux1 
des  défections,  ne  se  combattaient  guère  que  par  des  pro- 
clamations ,  offrant  aux  soldats  qui  abandonneraient  le  parti  con- 
traire, celui-là,  une  permission  absolue  de  rentrer  dans  lears 
foyers ,  avec  l'indemnité  de  roule  et  l'amnistie  complète  ;  celui-ci, 
promettant,  au  nom  de  la  nation  (procl.  du  4  février),  à  ceux 
qui  passeraient  sous  ses  drapeaux  ,  un  congé  absolu  après  deux 
ans  de  service ,  et  une  part  dans  des  distributions  de  terres,  de 
biens  nationaux  ,  réglée  suivant  les  lois  établies  par  les  cortès , 
à  ceux  qui  feraient  leurs  huit  ans  de  service. 

D'abord  ,  la  désertion  fut  plus  considérable  du  côté  des  troupes 
royales.  Le  général  Freyre  fit  désarmer  et  renvoyer  dans  l'inté- 
rieur plusieurs  régimens  dont  les  opinions  lui  étaient  sus- 
pectes ;  mais  comme  une  insurrection  qui  ne  fait  pas  de  progrès 
rapides  est  bientôt  arrêtée,  la  confiance  se  rétablissait  dans  l'ar- 
mée royale  ,  tandis  que  les  insurgés  perdaient  peu  à  peu  de  la  leur. 
Renfermés  étroitement  dans  Pile,  sans  espérance  d'entrer  à  Ca- 

Annuairc  hisl.  pour  1820.  26 
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dix ,  leur  cause  était  en  effet  ruinée  si  d'antre*  provinces  de  l'Es- 
pagne n'eussent  répondu  aû  signal  qu'ils  avaient  donné  

S'il  faut  en  croire  4  des  rapports  ,  qui  rte  sont  encore  que  des 
conjectures,  il  y  avait  entre  les  comités  secrets  des  libéraux, 
répandus  sur  la  surface  de  l'Espagne,  un  plan  de  soulèvement 
qui  devait  éclater  simultanément  dans  plusieurs  provinces ,  le  1" 
mars  ;  il  n'aurait  été  devancé  par  l'armée  expéditionnaire  ,  qu'à 
cause  de  l'accélération  inattendue  de  son  embarquement.  Ce  qu'il 
y  a  de  remarquable  dans  cette  révolution  ,  c'est  qu'à  mesure  que 
l'on  approchait  de  l'époque  assignée ,  la  patience  prodigieuse  de 
l'armée  de  l'île  de  Léon  ,  semblait  croître  au  milieu  des  dangers  , 
et  que  malgré  les  nouvelles  moins  rassurantes  sur  le  sort  des 
insurgés,  l'agitation  jjtes  esprits  augmentait  a  Madrid,  en  Na- 
varre ,  en  Catalogne,  en  Àrrugon  ,  et  surtout  en  Galice. 

Le  20  février,  dans  la  soirée  même  du  jour  où  le  nouveau  ca- 
pitaine général  Vénégas  était  arrivé  k  la  Corogne  ,  plusieurs  offi- 
ciers se  réunirent  avec  quelques  citoyens  de  la  ville  et  des  envi- 
rons ,  aiin  de  concerter  les  mes  ares  à  prendre  pour  l'exécution  d'un 
projet  auquel  ils  se  lia  Liaient  de  trouver  on  de  rendre  bientôt  le 
général  favorable. 

En  conséquence  ,  le  lendemain  ,  à  raidi ,  au  moment  ou  le  grand 
salon  du  capitaine  général  était  rempli  de  militaires  de  tons 
grades ,  qui  venaient  lai  apporter  leurs  félicitations ,  à  un  signal 
convenu ,  des  cris  :  Vive  la  nation!  vive  la  constitution  !  se  font 
entendre  sur  la  place.  Quelques  militaires,  secondés  par  la  mul- 
titude j  désarment  les  soldats  de  garde  i  après  une  légère  résis- 
tance, et  pénètrent,  armés  de  sabres  et  de  pistolets,  dans  le 
salon  du  gouverneur,  en  proclamant  la  constitution  au  milieu  des 
officiers  qui  mettent  lV.pée  à  la  main.  A  celte  invasion  imprévue  , 
le  général  Vénégas,  qui  se  trouvait  sans  épée,  rentre  chézTui  ; 
mais  plusieurs  officiers  (  le  colonel  d'artillerie  ,  Don  Carlos  Espi- 
nosa,  le  lieutenant  colonel ,  Don  Ramon  y  Bagnès) ,  principaux 
chefs  de  la  conspiration,  l'y  suivent,  en  lui  représentant  que  la  vo- 
lonté du  peuple  et  de  la  garnison  étaient  unanimes  :  et  ils  le  pres- 
sent de  se  mettre  à  la  tête  de  la  révolution,  et  de  proclamer  ini- 
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tnédiatement  la  constitution.  Enfin  sur  son  refus  de  le  faire ,  lui  et 
quelques  autres  chefs  de  corps ,  étrangers  à  la  conspiration ,  furent 
consignés  et  conduits  ,  à  l'entrée  de  la  nuit .,  au  fort  San  Antonio. 
Dans  le  même  moment ,  on  fermait  les  portes  de  la  ville ,  on 
battait  la  générale,  et  tous  les  of liciers  conjurés  s'étanjt  rendus 
à  leurs  quartiers  ,  y  trouvèrent  leurs  camarades  et  plusieurs  ser-» 
gens  déjà  occupés  à  mettre  la  troupe  sous  les  armes.  Plusieurs 
d'entre  eux  avaient  jadis  été  engagés  et  arrêtés  dans  la  conspi- 
ration de  Porlier;  leur  zèle  n'était  pas  douteux.  En  moins  d'une 
lieure,  ils  amenèrent  sur  la  place  les  deux  bataillons  incomplets 
de  Grenade ,  de  Castille  ,  quelques  hommes  du  dépôt  d'Àrragon , 
et  le  régiment  d'artillerie  avec  ses  pièces  attelées.  La  garde 
nationale  s'y  rendit  de  son  côté,  et  la  révolution  se  fit  sans  plus 
d'obstacle. 

Alors  le  colonel  Espinosa,  qui  dirigeait  les  opérations  de  la 
journée,  court  à  l'arsenal  de  la  marine,  s'empare  des  armes  et 
les  distribue  aux  habitais,  lie  peuple  et  l'armée  veulent  le  nom- 

■ 

mer  commandant  général  de  la  province.  Il  les  invite  à  porter 
leurs  suffrages  sur  un  autre,  le  colonel  Acevédo,quiest  aussitôt  re- 
connu  en  qualité  de  général.  Ensuite  on  proclame  la  constitution; 
on  nomme  publiquement ,  à  la  lecture  d'une  liste  des  principaux 
babitans  ou  officiers,  connus  par  leurs  opinions  constitution- 
nelles ,  une  junte  suprême  du  gouvernement,  à  la  présidence  do 
laquelle  on  porte  Don  Pedro  Agar ,  ancien  membre  de  la  ré- 
gence des  cortès.  On  alla  le  chercher  à  fietanzos ,  où  il  était  re- 
légué, et  dans  la  même  voiture,  où  il  fut  ramené  comme  en 
triomphe  ,  on  conduisait  prisonnier  le  corrégidor  de  cette  ville  , 
persécuteur  déclaré  des  libéraux. 

Au  milieu  de  l'exaltation  populaire  de  cette  journée ,  il  se  corn» 
mit  bien  des  désordres  :  la  multitude  se  porta  aux  prisons  ;  elle  en 
fit  sortir  une  dixaine  d'officiers  encore  détenus  par  suite  de  k  con- 
spiration de  Porlier,  elle  massacra  un  sergent ,  nommé  Chacon, 
qui  l'avait  dénoncé;  elle  porta  en  triomphe  la  malheureuse  veuve 
de  ce  général ,  encore  en  habits  de  deuil. 

La  même  agitation  se  fit  sentir  au  Fcrrol  ;  le  a3  février  à 
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midi ,  au  milieu  d'une  grande  partie  des  habitans  ét  des  soldats 
du  régiment  de  Biirgos ,  rassemblés  sur  la  place  publique ,  un  ci- 
toyen donna  lecture  de  plusieurs  déclarations  de  Quiroga,  et  du 
premier  manifeste  de  la  junte  suprême  de  la  Corogne.  Ensuite 
une  junte  inférieure  fut  établie  par  le  concours  de  la  puissance 
civile  et  militaire,  et  malgré  l'opposition  du  gourverneur  Don 
Joachim  Blanco  Maldonado,  on  publia  la  constitution  au  milieu 
des  acclamations  du  peuple,  et  au  bruit  des  salves  d'artillerie  de 
la  place  et  du  port.  . 

.   Les  insurgés  de  la  Corogne  s'étaient  flattés  de  trouver  un  appui 
à  Santiago ,  dont  le  gouverneur  général  Pol ,  comte  de  San- Ro- 
man ,  s'était  fait  aimer  par  sa  modération.  Mais  à  la  nouvelle 
de  l'insprreclion  ,  il  prit  des  précautions  pour  mettre  la  ville 
à  l'abri  d'une  émeute  ou  d'un  coup  de  main,  et  convoqua  les 
membres  du  conseil  municipal  à  l'hôtel  de  ville.  Il  leur  exposa 
l'état  des  choses  ;  il  leur  proposa  différens  plans  :  mais  tous  étaient 
consternés;  ils  étaient' décidés,  vu  le  petit  nombre  de  troupes 
disponibles  et  sures,  à  se  borner  a  maintenir  la  tranquillité  dans 
la  ville ,  lorsqu'un  chanoine  qui  faisait  partie  du  conseil  ,  Don 
Manuel  Chantre  ,  se  levant  alors  et  accusant  de  faiblesse  ceux 
qui  opinaient  pour  des  mesures  de  conciliation ,  représenta  que 
le  général  Yénégas  étant  au  pouvoir  des  insurgés ,  le  comte  de 
San -Roman  était  de  droit  capitaine  général  dé  la  province, 
qu'il  fallait  faire  mettre  sous  les  armes  tous  les  régimens  provin  - 
ciaux(i),  armer  les  habitans  ,  faire  des  patrouilles,  veiller  à 
la  sûreté  publique  ,  attaquer  promptement  les  insurgés  ,  et  qu'il 
ne  doutait  pas  qu'avec  le  secours  du  saint  apôtre  ,  patron  de 
Ja  ville ,  on  ne  vînt  à  bout  de  sauver  la  province.  Ce  discours 
véhément  ranima  le  courage  du  conseil  municipal,  le  comte 
.  San-Roman  ramassa  quelque  argent  dans  toutes  les  caisses  ,  ras*  . 
sembla  le  peu  de  troupes  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  et  aux 
environs  r  dépêcha  des  officiers  à  Pontévédra  ,  à  Tuy  et  à  Vigo  f 


(1)  Paysans  agriculteurs  enrAlés  mais  qui  ne  servent  qu'en  cas  de  réquisi- 
tion extraordinaire. 
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avec  ordre  de  diriger  de  suite  leurs  corps  provinciaux  sur  Orense, 
et  il  expédia  un  courrier  à  Madrid  pour  y  donner  avis  de  l'insur- 
rection et  des  mesures  qu'il  avait  prises. 

Mais  le  général  Acevédo  ,  envoyé  par  la  junte  de  la  Corogne , 
arrivait  à  marches  forcées;  le  comte  Sa n-Roman  ne  se  crut  pas 
en  état  de  lui  résister ,  il  évacua  la  ville ,  où  les  insurgés  entrèrent 
Je  24,  et  proclamèrent  la  constitution  le  a5  ,  en  y  installant  de 
nouvelles  autorités,  avec  les  réjouissances  d'usage  en  pareil  cas. 
Là ,  et  dans  plusieurs  couvens  des  environs ,  on  fit  sortir  des  ca- 
chots plusieurs  prisonniers  d'Etat  ou  de  l'inquisition ,  entre  les- 
quels il  faut  distinguer  Don  Diégo  Mugnoz  Torrero,  évêqne  de 
Guadix,  et  aujourd'hui  député  de  la  province  d'Eslramadure  aux 
cortès. 

Dans  le  même  temps,  le  lieutenant  colonel  Noboa  faisait  pro- 
clamer la  constitution  à  Yigo(  le  24  )  7  et  à  Ponté védra  (26) ,  villes 
qui  se  montrèrent  plus  dévouées  que  toute  autre  à  la  cause  consti- 
tutionnelle. 

Il  serait  trop  long  de  rendre  un  compte  détaillé  de  cette  cam- 
pagne d'un  mois ,  où  les  petites  divisions  d' Acevédo  et  cTEspinosa 
eurent  plus  de  marches  pénibles  à  faire  que  de  combats  dangereux 
à  soutenir.  Elle  s'étendit  jusqu'aux  frontières  du  Portugal.  Le 
comte  San-Roman  était  parvenu  à  se  faire  une  armée  de  4>5oo 
hommes,  la  plupart  paysans.  Cependant,  il  abandonnait  succes- 
sivement ses  positions  aux  colonnes  de  l'armée  patriote,  moins 
nombreuse  mais  plus  aguerrie,  et  qui  entra  ainsi,  presque  sans 
coup  férir,  le  4  mars ,  à  Orense  ,  quoiqu'on  y  eût  fait  de  grands 
préparatifs  de  défense.  Cette  campagne  n'est  aujourd'hui  remar- 
quable que  par  la  mort  du  colonel  Acevédo ,  qui  fut  tué  le  9  mars , 
dans  une  petite  rencontre,  près  dePadornelo ,  par  des  miliciens  en 
désordre  qu'il  voulait  ramener  à  son  parti;  il  fut  chèrement  vengé 
par  la  troupe  qui  le  suivait.  Cest  l'affaire  la  plus  sanglante  de 
cette  petite  guerre,  à  peine  «aperçue  dans  les  grands  événemens 
qui  se  passaient  alors  à  Madrid. 

La  cour  commençait  à  se  rassurer  sur  la  situation  de  l'Anda- 
lousie, sur  l'expédition  de  Riégo,  et  sur  l'occupation  de  l'île  do 
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Léon ,  quand  on  reçut ,  à  Madrid  ,  la  nouvelle  de  la  révolution  de 
Galice,  et  de  l'arrivée  de  Mina  sur  le  territoire  espagnol.  Celui-ci 
s'échappant  de  France  ,  où  il  avait  trouvé  depuis  six  ans  un  asile 
généreux,  parut,  le  25  février,  dans  la  Navarre,  où  il  avaii  jadis 
commandé  :  il  y  trouva,  en  arrivant,  un  petit  corps  de  partisans 
qui  l'attendait ,  et  dont  il  prit  le  commandement  avec  le  titre  de 
général  en  chef  de  Vannée  nationale  et  constitutionnelle  du  nord 
de  l'Espagne.  Il  s'empara  de  la  fonderie  de  canons  d'Aizzabal ,  à 
4  lieues  de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  annonçant  hautement  le  des- 
sein de  chasser  de  vive  force  le  marquis  d'Espeleta,  vice-roi  de 
Navarre,  et  publiant  partout  dès  proclamations  révolutionnaires  et 
la  constitution.  A  ces  nouvelles  ,  qui  répandaient  l'agitation  dans 
l'Arragon  et  la  Catalogne  ,  le  conseil  d'Elat  extraordinaire  fut 
convoqué,  et  se  constitua  en  permanence.  On  y  délibéra  en  pré- 
sence du  roi  et  des  princes  de  la  famille,  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  les  circonstances.  Selon  dts  rapports  dont  rien  ne 
peut  encore  prouver  la  vérité  ,  on  y  agita  la  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  à  propos  d'invoquer  des  secours,  en  vertu  du 
traité  de  la  Sainte  Alliance,  de  faire  sortir  le  roi  du  royaume  ,  ou 
de  proposer  aux  insurgés  des  accommodemens ,  c'est-à-dire  une 
constitution  nouvelle.  Il  y  avait,  disait-on,  une  grande  division 
d'opinions  entre  les  membres  de  la  famille  royale.  Oconseil  d'Etat 
extraordinaire ,  présidé  par  le  roi ,  et  composé ,  outre  les  princes, 
de  tous  les  ministres  en  place  ,  et  de  quelques  conseillers  d'Etat, 
passait  pour  être  soumis  à  l'influence  de  la  Camarilla  (conseil  de 
la  chambre  ) ,  et  surtout  de  M.  Lozano  de  Torres ,  qui ,  bien 
qu'éloigné  du  ministère  depuis  un  mois,  n'en  avait  pas  moins 
conservé  la  confiance  intime  de  S.  M.  Le  capitaine  général  de 
Valence  Elio  y  avait  été  appelé  ;  mais  ses  conseils  violens  n'y  furent 
point  écoutés.  An  reste,  il  serait  indiscret  de  vouloir  prétendre 
percer  le  mystère  de  ces  délibérations,  essentiellement  secrètes, 
jusqu'à  ce  que  les  intéressés  les  dévoilent  eux-mêmes  au  public  , 
et  d'assigner  à  chacun  des  conseillers  la  part  qu'il  peut  avoir  eue 
aux  décisions  royales.  On  fut  plusieurs  jours  sans  prendre  de 
parti ,  sans  doute  à  cause  de  l'opposition  qui  s'y  trouva.  Dans  les 
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derniers  momens  de  la  crise  ,  Je  roi  voulut  consulter  le  comte  de 
TAbisbal ,  sur  la  conduite  duquel  il  était  resté  tant  de  soupçons; 
on  manda  le  général  Ballasteros,  exilé  depuis  cinq  ans  à  Val la- 
dolid,  connu  par  ses.  opinions  libérales,  et  par  l'opposition  qu'il 
manifesta ,  dans  le  temps  de  l'invasion  des  Français ,  à  voir  le  com- 
mandement 4e  Parmée  espagnole  donné  au  duc  de  Wellington  ; 
on  entendit  le  marquis  d'Alazan ,  capitaine  général  de  l'Arragon  * 
sur  les  dispositions  de  la  province,  où  l'insurrection  menaçait 
d'éclater. . . .  Mais  au  milieu  de  tant  de  conseillers  et  de  leurs  avis 
différons,  on  ne  prenait  que  des  demi-mesures,  on  ne  faisait  que 
des  promesses  d'amélioration  de  lois,  comme  de  séparer  le  conseil 
tP Etat  en  sept  sections,  pour  travailler  à  un  nouveau  code,  en 
invitant  les  corporations  et  les  simples  citoyens  à  communiquer 
leurs  vues  à  cet  égard  (ord.  du  3  mars);  on  ne  hasardait  qu'en 
tremblant  des  mouvemens  militaires ,  dont  l'effet  pouvait  être 
d'envoyer  des  auxiliaires  à  l'insurrection.  Tandis  qu'on  soup- 
çonnait tous  les  généraux  et  jusqu'à Freyre lui-même,  on  confiait 
au  comte  de  l'Abisbal  le  soin  de  rassembler  les  ♦troupes  de  la 
province  de  la  Manche ,  pour  les  porter  sur  la  Galice  ;  mais 
ce  général,  frère  de  D.  Joseph  O'doaneil ,  qui  poursuivait  alors 
si  vivement  la  colonne  de  Riégo,  s'était  déjà  rattaché  au  parti  qui 
voulait  rétablir  la  constitution  des  certes.  Il  était  en  correspondance 
avec  son  troisième  frère,  Alexandre,  qui  commandait  le  régi- 
ment Impérial  Alexandre,  dont  un  bataillon  était  cantonné  à 
Ocana,  et  l'autre  à  Santa  Crux  ;  il  s'était  assuré  de  plusieurs 
autres  officiers  des  corps  répandus  dans  la  même  province  ;  il 
était  convenu ,  dans  des  conférences  tenues  à  Madrid ,  de  soulever 
toute  la  Manche  et  Grenade,  et  d'y  former  une  junte  provisoire, 
subordonnée  à  la  junte  supérieure  de  la  Galice,  d'intorcepter  les 
correspondances  avec  l'armée  d'Andalousie,  et  d'adresser  au  roi  un 
mémoire  pour  l'engager  à  céder  au  vœu  du  peuple  ,  en  proclamant 
la  constitution  des  cortès.  Ce  plan  arrêté,  le  comte  de  l'Abisbal 
partit  de  Madrid  le  3  mars.  Dès  ce  soir  même,  il  fut  rejoint  à 
Aranjuez ,  par  quelques  gardes  du  corps  entrés  dans  la  conspi- 
ration. Arrivé  le  lendemain  à  Ocana  ,  il  fit  prendre  les  armes 
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un  régiment  de  son  frère ,  et  Payant  réuni  sur  la  place  publique, 
il  déclara  qu'il  fallait  adopter  la  constitution  déjà  reconnue  par 
la  plus  grande  partie  de  l'armée  espagnole.  Les  soldais,  dont  il 
excita  l'enthousiasme  ,  jurèrent  entre  ses  mains  de  la*  défendre  T 
et  un  grand  nombre  d'halutans  mêlèrent  leurs  acclamations  à  ces 
sermens.  O'Donneli  fit  arrêter  le  gouverneur  de'  la  place  avec 
quelques  magistrats,  et  reconnaître  par  les  autres,  l'autorité  de 
la  junte  suprême  de  Galice.  Le  5 ,  il  se  porta  sur  Temblique  ,  où 
il  trouva  moins  de  zèle  et  de  secours  qu'il  n'en  attendait ,  ensuite 
à  Santa-Cruz  de  Mudela  à  Almagro  et  à  Ciudad  Real ,  capitale 
de  la  province.  Il  réunit,  sur  cette  route,  plusieurs  bataillons, 
et  une  grande  quantité  de  volontaires  à  pied  ou  à  cheval ,  en  sorte 
qu'il  se  forma  une  petite  armée ,  à  laquelle  il  espérait  bientôt 
joindre  la  division  de  son  frère,  encore  à  la  poursuite  de  Riégo, 
et  même  l'armée  de  Freyre ,  au  moyen  de  quoi ,  il  se  fût  tout  à 
coup  trouvé  le  chef  Je  plus  important  de  l'insurrection  ;  mais  les 
événemens  de  Madrid  se  pressaient  avec  une  rapidité  qui  lui 
déroba  une  partie  des  services  qu'il  se  flattait  de  rendre  à  cette 
cause. 

Tant  que  l'insurrection  n'était  pas  sortie  de  l'île  de  Léon  ,  des 
montagnes  de  l'Andalousie,  ou  delà  Galice,  la  cour  de  Madrid 
avait  conservé  quelque  espérance  de  parvenir  à  la  réprimer; 
mais  la  nouvelle  de  la  défection  des  troupes  de  la  Manche  y 
jeta  la  consternation  :  la  révolution  était  à  ses  portes  ,  elle  était 
déjà  dans  la  capitale.  Une  fermentation  sourde  ,  long-temps  com- 
primée par  les  efforts  et  les  ressources  d'une  police  rigoureuse, 
éclatait  de  toutes  parts ,  sur  le  visage  des  habitnns  et  même 

des  militaires  On  apprenait  à  chaque  heure  des  défections 

nouvelles  ;  la  troupe  désertait  par  pelotons  pour  aller  se  joindre 
aux  insurgés  ,  et  ceux  qui  restaient  chargés  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre,  donnaient  des  signes  d'adhésion  aux  mouvemens 
qui  s'annonçaient.  Dès  la  matinée  du  5  ,  des  officiers  de  la 
garde  avaient  tenté  de  relever  la  pierre  de  la  constitution  (1)  ,  et 

(1)  La  pierre  de  la  constitution  dont  il  est  si  souvent  question  dans  Hiit- 
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sur  quelque  opposition ,  ils  se  retirèrent  en  remettant  la  partie 
à  un  antre  jour  ;  mais  il  n'y  avait  plus  à  compter  sur  un  seul  des 
corps  qui  composaient  la  garnison  de  Ja  capitale.  Dans  cette 
extrémité,  h-  conseil  d'Etat  en  permanence  ne  savait  que  ré- 
soudre, il  céaait  pied  à  pied  ;  c'est  ainsi  qu'il  opina  pour  une 
prompte  convocation  des  corlès,  et  le  7,  au  matin ,  on  fit  publier, 
par  une  gazette  officielle  extraordinaire  et  par  des  affiches  pu- 
bliques ,  que ,  sur  l'avis  du  conseil  royal  et  d'Etat ,  le  roi  ordonnait 
que  les  cortès  fussent  immédiatement  assemblas,  déclarant  qu'il 
était  prêt  à  faire  ce  que  demanderait  l'intérêt  de  l'Etat  et  le 
bonheur  des  peuples  «  qui  m'ont  donné ,  disait  S.  M. ,  tant  de 
preuves  de  leur  loyauté.  » 

Mais  dans  l'agitation  actuelle  des  esprits,  ces  concessions  ne 
suffisaient  plus  au  peuple  rassemblé  pêle-mêle  avec  des  soldats 
dans  les  rues ,  et  s'entretenant  des  nouvelles  fâcheuses  qui  arri- 
vaient à  chaque  instant.  On  arracha  les  affiches  comme  ne  fai- 
sant que  des  concessions  insuffisantes  ;  on  releva  publiquement 
la  pierre  de  la  constitution  ;  la  foule  qui  augmentait  de  moment 
en  moment  dans  les  places,  se  porta  jusqu'aux  portes  du  palais, 
demandant  à  grands  cris  la  constitution  de  1812 ,  comme  la  seule 
légitime.  Dans  celte  crise  populaire  ,  il  n'y  avait  plus  de  résistance 
possible;  on  parlait  hautement  dans  les  groupes,  de  s'assurer 
de  la  personne  du  roi  ;  le  général  Ballasteros  osa  représenter 
à  S.;  M. ,  qu'entre  la  reconnaissance  de  la  constitution  et  son  dé- 
irôoement,  ou  peut-être  pris,  il  n'y  avait  plus  d'alternative; 
qu'il  fallait,  sans  perdre  un  moment,  accepter  l'un  ou  l'autre.  Le 
roi  se  rendit  à  des  vœux  si  fortement  prononcés  ;  le  général  en 
alla  donner  l'assurance  au  peuple ,  et  le  même  jour ,  à  dix  heures 


toire  de  la  révolution  espagnole,  n'est  pas,  comme  on  est  tenté  de  le  croire,' 
un  monument.  Il  avait  été  arrêté  en  181Q,  que  la  principale  place  de  chaque 
commune  serait  nommée  Place  de  la  Constitution.  La  pierre  dont  on 
parle  était  destinée  à  porter  cette  inscription  ;  elle  était  en  marbre  ou  en 
pierré  arec  plus  ou  moins  d'ornemens ,  suivant  la  richesse  et  te  aèle  des 
communes. 
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du  soir,  les  principales  autorités  reçurent  la  communication  dont 
voici  la  traduction  littérale  : 

«  Le  roi ,  notre  seigneur ,  a  daigné  adressera  ses  secrétaires  de 
«  toits  les  départemens,  le  décret  royal  suivant  : 

«  Pour  éviter  les  délais  qui  .pourraient  avoir  lieu  par  suite  des 
«  incertitudes  qu'éprouverait  au  conseil  l'exécution  de  mon*  décret 
«  d'hier,  portant  convocation  immédiate  des  cortès  ,  et  la  volonté 
«  générale  du  peuple  (  La  volutuad  gênerai  del  pueblp  )  s'élant 
«  prononcée ,  je  me  suis  décidé  à  jurer  la  constitution  promul- 
«  guée  par  les  cortès  généraux  et  extraordinaires,  en  Tan  1812. 
«  Ce  que  vous  tiendrez  pour  entendu ,  et  en  ordonnerez  la 
«  prompte  publication. 

«  Moi ,  le  roi , 

«  Au  palais ,  le  7  mars  1820.  » 

Cette  publication  fut  reçue  par  le  peuple  et  la  garnison  de  Ma- 
drid avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  ;  les  rues  retentis- 
saient alternativement  des  cris  de  vive  le  roi!  vire  la  constitution! 
Le  roi  s'étant  montré  plusieurs  fois  sur  le  balcon  de  son  palais, 
le  livre  de  la  constitution  à  la  main ,  fut  accueilli  par  des  accla- 
mations unanimes,  ainsi  que  le  général  Ballasteros  qui  avait  eu 
tant  d'influence  sur  la  résolution  royale.  - 

Le  même  jour ,  le  peuple  ayant  réclamé  la  formation  d'un  nou- 
veau conseil  municipal,  il  fut  immédiatement  organisé,  et  on 
rappela  les  membres  éloignés  en  181 4.  Il  demanda  la  mise  en  li- 
berté de  tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons  d'Etat  ou 
dans  eelie  du  saint  office ,  pour  cause  politique  et  religieuse  ;  elles 
furent  ouvertes  ,  et  on  vit  sortir  des  hommes  que  leurs  familles' 
<  royaient  fortéloignés,  corn  me  le  comte  de  Mon  lijo,  qu'on  supposait 
t  nfermé  à  Santiago,  et  des  étrangers ,  dont  les  noms  avaient  été 
î>ortéssur  les  listes  de  passe-ports.  Le  roi  accorda  une  amnistie  gé- 
nérale pour  tons  les  délits  politiques ,  et  institua  sur-le-champ 
i  ne  junte  suprême  pour  recevoir  son  serment,  et  diriger  les  af- 
faires en  attendant  la  convocation  des  cortès.  Il  mit  à  la  tête  de 
cette  junte ,  comme  président ,  le  cardinal  de  Bourbon  ,  archevêque 
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île  Tolède,  chef  de  la  régence  de  1814,  et  comme  vice-président , 
le  général  François  Ballasteros,  qui  fut  en  outre  nommé  «  en 
considération  des  services  signalés  qu'il  a  rendus  à  la  nation  dans 
tant  de  circonstances  mémorables  »  ,  général  en  chef  de  l'armée 
du  centre.  Les  autres  membres  de  celte  junte  avaient  tous  fait 
preuve  de  leur  zèle  pour  la  constitution,  et  avaient  plus  ou  moins 
souffert  pour  cette  cause. 

Dès  le  lendemain  9  mars ,  le  roi  pré  la  serment  à  la  constitution 
entre  les  mains  de  la  junte,  et  il  adressa  ensuite  (  10  mars)  à  la 
nation  une  proclamation  ,  où  rappelant  les  services  qu'il  en  avait 
reçus,  il  disait  n'avoir  jamais  perdu  de  vue  le  dessein  de  lui 
donner  une  constitution  assortie  aux  lumières  et  aux  besoins  du 
siècle ,  ajoutant  que  des  vœux  ardens  s'étant  prononcés  en  fa- 
veur de  celle  qui  fut  promulguée  à  Cadix  en  181  a  ,  il  avait  cru 
devoir  condescendre  à  la  requête  de  ses  en  fans ,  comme  devant 
assurer  leur  féliçité ,  promettant  d'être  toujours  son  plus  ferme 
appui.  A  côté  de  cette  proclamation  ,  la  junte  provisoire  en  publia 
une  autre  où  elle  recommandait  «  au  peuple  héroïque  de  Madrid 
1j  respect  pour  le  trône  et  pour  la  personne  sacrée  du  roi  et  la 
confiance  dans  ses  promesses.  »  Les  cbefs^Jes  corps ,  la  garde 
royale  et  tous  les  soldats,  prêtèrent  au  Pardo  le  serment  consti- 
tutionnel an  son  des  cloches ,  au  bruit  de  l'artillerie.  Des  illu- 
minations générales  terminèrent  cette  journée,  pendant  laquelle 
aucun  désordre  n'a  troublé  l'allégresse  publique.  Le  roi  qui  s'était 
montré  plusieurs  fois  en  public,  avait  été  accueilli  partout  avec 
des  acclamations  générales. 

De  tous  les  décrets  du  roi  ou  arrêtés  de  la  junte  qui  furent 
alors  rendus,  et  qu'on  peut  regarder  comme  les  conséquences  né- 
cessaires de  la  révolution  ,  il  faut  distinguer  celui  du  11  mars, 
lequel  ordonne  que  toutes  les  dispositions  de  la  constitution  aient 
sur-le-champ  leur  plein  et  entier  effet ,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  personnelle  et  la  liberté  de  la  presse ,  avec  les 
juntes  de  censure  telles  qu'elles  existaient  en  181 4  ;  et  celui  de  la 
suppression  de  l'inquisition  *  comme  incompatible  avec  le  nouveau 
régime.  Dès  ce  moment,  tout  prit  une  face  nouvelle  :  l'imprime- 
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rie  royale  fut  appelée  nationale  ;  plusieurs  journaux  s'établirent, 
et  les  principaux  cafés  de  Madrid  furent  transformés  en  clubs 
politiques.  Ceux  qui  avaient  eu  le  plus  d'autorité  sous  l'ancien 
système  furent  réduits  a  cacher  l'influence  qu'ils  pouvaient  en- 
core conserver  sur  l'esprit  du  monarque.  Bientôt  on  parla  de 
changer  totalement  le  ministère ,  le  conseil  d'État  et  les  agences 
diplomatiques ,  et  on  rétablit ,  autant  que  possible ,  les  auto- 
rités, les  administrations,  les  tribunaux  et  le  système  entier 
du  gouvernement ,  tels  que  le  roi  les  avait  trouvés  à  sa  rentrée 
en  1814. 

A  l'instant  même  de  cette  révolution  ,  on  avait  dépéché  des 
courriers  pour  la  faire  notifier  a  toutes  les  puissances.  Nous  dirons 
ailleurs  comment  cette  notification  fut  reçue  dans  les  diverses 
cours;  mais  de  tous  leurs  ministres  ou  chargés  d'affaires  alors 
accrédités  à  Madrid  ,  nn  seul ,  celui  des  États-Unis,  y  répondit 
par  des  félicitations ,  sans  attendre  à  cet  égard  les  instructions 
de  son  gouvernement. 

Plusieurs  jours  avant  que  la  constitution  n'eût  été  acceptée  par 
le  roi,  elle  avait  été  proclamée  à  Saragosse  avec  quelques  désor- 
dres :  de  là  la  révoljfion  s'étendit  en  Navarre ,  où  l'autorité  du 
général  Mina  avait  lait  disparaître  celle  du  vice-roi  Espelata  qu'il 
remplaça  bientôt.  A  Barcelonne,  le  peuple  exigea  (10  mars)  la 
publication  de  la  constitution  par  le  général  Castanos,  et  ensuite 
son  remplacement  par  le  général  Villa-Campa  ,  alors  exilé  à 
Arens;  il  délivra  des  prisons  de  la  citadelle  et  de  l'inquisition 
tous  les  prisonniers,  il  brûla  les  papiers  et  saccagea  la  maison  du 
Saint-Office  aux  cris  de  vive  la  constitution ,  la  religion  et  le  roi! 
A  Valence,  le  capitaine  Elio,  dont  l'administration  avait  excité 
tant  de  ressentimens ,  n'échappa  qu'avec  peine  à  la  fureur  du 
peuple  ;  on  le  jeta  en  prison  pour  le  soustraire  à  la  mort.  A  Gre- 
nade (1 3,  1 4  mars),  le  capitaine  général  Eguia  fut  déposé  par 
les  étudians  ,  qui  demandèrent  et  obtinrent  à  sa  place  le  marquis 
de  Campoverde.  En  Galice,  le  chef  de  l'armée  royale  ,  le  comte 
de  Saint-Roman ,  dont  un  décret  royal  avait  dissous  l'armée  , 
ordonna ,  ensuite  des  événemens  de  Madrid  ,  aux  chefs  de  Tin- 
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aurreetion  de  la  Corogne  de  venir  prêter  entre  ses  mains  le  sei- 
ment  constitutionnel.  A  Cordoue,  on  vit  le  général  Hiégo  et 
ses  compagnons  fraterniser  avec  le  général  O'donnell  et  ceux  qui 
les  avaient  combattus. 

Au  milieu  de  ces  ebangemens  de  fortune  ,  d'opinion  ,  ou  de 
ces  réunions  forcées  dont  tontes  les  révolulîons  offrent  tant 
d'exemples ,  Cadix  éprouvait  une  de  ces  catastrophes  sanglantes 
qu'elles  recèlent  aussi  dans  leur  sein. 

D'après  ce  que  nous  avotfs  dit  de  la  situation  politique  de 
cette  ville  ,  les  insurgés  y  avaient  un  parti  considérable  long- 
temps contenu  par  l'activité  de  la  police.  Déconcerté  par  l'échec 
du  colonel  Santiago  et  les  attaques  impuissantes  de  l'armée  de  l'île 
de  Léon,  il  se  réveilla  plus  ardent  à  la  réception  des  nouvelles 
de  l'insurrection  de  Galice,  et  surtout  de  la  défection  du  comte 
de  l'Abisbal,  qu'on  croyait  devoir  bientôt  entraîner  l'armée  du 
général  Freyre.  Alors  les  esprits  s'échauffèrent  au  point  que  le  9 
après  midi,  au  mépris  des  ordres  qui  défendaient,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  les  rassemblemens ,  le  peuple  se  porta 
en  foule  sur  la  place  Saint-Antoine  ,  demandant  à  grands  cris  la 
constitution.  Le  général  Freyre ,  arrivé  de  Puerto  Santa-Maria  , 
s'y  rendit  accompagné  du  capitaine  général  de  la  marine,  Villa- 
Vicencio  :  après  avoir  inutilement  essayé  de  calmer  par  des 
espérances  dilatoires  l'effervescence  des  esprits ,  et  sur  le  conseil 
qu'il  en  avait  déjà  reçu  de  quelques  ofQciers  d'artillerie ,  il  crut 
ne  pouvoir  apaiser  le  tumulte  qu'en  promettant  de  proclamer  la 
constitution  dès  le  lendemain,  «  espérant,  disait-il  dans  la  lettre 
qu'il  écrivit  à  ce  sujet  au  roi,  que  S.  M.  approuverait  cette  inno- 
vation ,  comme  étant  le  seul  moyen  d'éviter  la  guerre  civile.  *>  Le 
peuple  reçut  cette  promesse  avec  des  transports  de  joie.  La  ville 
lut  illuminée ,  on  prit  la  cocarde  nationale  (rouge  et  verte  )  ;  des 
groupes  de  musiciens  parcouraient  les  rues  aux  cris  de  vive  la 
constitution!  Toute  la  nuit  se  passa  en  réjouissances. 

On  avait  fait  inviter  les  officiers  de  l'île  Saint-Léon  à  se  trouver 
à  la  fête  ainsi  que  tous  les  consuls  étrangers ,  mais  le  général 
Quiroga,  soit  défiance  ou  tout  autre  motif,  se  contenta  d'y 
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envoyer  des  députés  (1)  au-devant  desquels  le  peuple  courut  comme 
au-devant  de  ses  libérateurs.  Toute  la  ville  était  dans  l'allégresse  : 
la  façade  des  maisons  était  tapissée  ;  la  place  de  Saint-Antoine  , 
préparée  à  la  hâte  pour  la  cérémonie,  était  déjà  remplie  d'une 
multitude  d'babitans  en  habits  de  fête.  Tout  à  coup,  au  moment 
où  l'on  n'attendait  plus  que  le  général  et  les  autorités  pour  la  pro- 
clamation de  la  constitution  ,  on  entendit  une  fusillade  dans  les 
rues  voisines  :  c'étaient  les  soldats  de  la  garnison  (le  bataillon  des 
guides  et  le  régiment  de  la  Lealtad{\*  Fidélité) ,  qui  ,  sortis  de 
leurs  casernes ,  arrivaient  de  plusieurs  côtés  à  la  fois  sur  la  place, 
faisant  feu  sur  tout  ce  qui  se  présentait  devant  eux.  A  celte 
attaque  inattendue,  la  multitude  éperdue,  désarmée,  furieuse, 
se  précipite  en  désordre,  les  uns  pour  se  dérober  au  massacre, 
les  autres  pour  courir  à  l'arsenal  y  chercher  des  armes  ;  on 
les  avait  enlevées.  Ils  cherchent  un  refuse  dans  leurs  maisons 
où  ils  se  barricadent;  majs  les  soldats  les  y  poursuivent  et  y 
/  commettent  toutes  sortes  de  violences;  les  plus  riches  ne  sau- 
vent leur  vie  qu'à  prix  d'or;  et  le  pillage  dure  toute  la  nuit  , 
sans  que  l'on  puisse  l'arrêter.  Au  milieu  de  cet  épouvantable 
désordre ,  les  députés  de  l'ile  de  Léon  s'étaient  réfugiés  chez  le 
général  Freyre,  implorant  sa  protection  et  réclamant  le  droit 
des  gens  ;  il  les  fit  évader  par  les  toits  de  sa  maison  ,  d'où  ils 
se  cachèrent  dans  celle  d'un  autre  habitant.  Enfin,  pour  les 
sauver  de  la  fureur  des  soldats  ,  on  n'imagina  pas  d'antre 
moyen  que  de  les  transporter  au  fort  Saint-Sébastien ,  où  ils  furent 
abreuvés  d'insultes  et  détenus  pendant  trois  jours.  On  fit  le  même 
traitement  à  des  officiers  du  corps  royal  d'artillerie,  dont  ceux 
du  bataillon  des  guides  et  de  la  Léaltaïf  suspectaient  l'opinion  po- 
litique, et  toute  cette  nuit  se  passa  dans  la  terreur  d'un  massacre 
général. 

Le  lendemain,  un  coup  de  fusil  tiré  par  un  habitant  faillit  re- 


(1)  Cette  députution  était  composée  du  commandant  de  l'artillerie  Do» 
Miguel  I.opfz  B.irms,  du  chef  de  l'état  major  Don  Felipe  de  Arco-Aguero^ 
Don  Ant.  Alrala-Galiano,  et  de  son  adjudant  Don  Ignacio-Sjlva. 
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itouvelcr  les  scènes  de  Ja  veille  :  les  soldats  sortirent  de  leurs 
casernes ,  se  répandirent  dans  les  raes ,  pénétrèrent  dans  les  mai- 
sons où  les  ha bi tans  s'étaient  .barricadés ,  et  le  pillage  recom- 
mença ;  enfin  une  espèce  d'ordre  se  rétablit ,  et  au  milieu  de 
l'épouvante  des  citoyens,  il  parut  un  ordre  du  jour  où  le  général 
Campana  félicitait  les  soldais  de  la  garnison  de  la  fidélité  et  de  la 
manière  brillante  et  décidée  dont  ils  s'étaient  conduits. 
♦  Deux  jours  après  ces  scènes  sanglantes,  où  l'on  évalua  le 
nombre  des  individus  tués  à  46o,  dont  36  femmes  et  17  enfans, 
et  celui  des  blessés  à  plus  de  mille  ,  arrivèrent  enfin  les  non* 
velles  de  Madrid.  Le  général  Yaldès  les  fit  publier ,  mais 
personne  ne  voulut  d'abord  y  croire  :  les  habilans  craignant  que 
ce  ne  fût  un  nouveau  piège  pour  les  entraîner  k  leur  perte,  res- 
tèrent sur  la  défensive  ;  les  soldats  n'y  voyant  qu'une  fabri- 
cation et  qu'une  violence  faite  au  roi ,  arrachèrent  les  placards 
et  les  proclamations  constitutionnelles.  Mais  la  nouvelle  se  con- 
firmant d'heure  en  heure ,  la  consternation  passa  du  cœur  des 
uns  dans  celui  des  autres.  Le  peuple  s'élant  procuré  des  armes , 
se  montra  dans  les  rues  où  quelques  soldats  furent  immolés  à  sa 
vengeance ,  sans  que  leurs  camarades  osassent  prendre  leur  de% 
fense  Ils  se  résignèrent  à  recevoir  la  constitution  en  invo- 
quant l'amnistie ,  et  on  fit  sortir ,  comme  en  triomphe ,  du  fort 
Saint- Sébastien,  les  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  et  les  dé- 
putés de  l'île  de  Léon ,  qu'on  y  avait  mis  ensemble. 

Le  16  et  le  17  mars ,  on  fit  sortir  de  Cadix  le  bataillon  des 
Guides  et  de  la  Léaltad  pour  les  soustraire  au  ressentiment  du 
peuple.  On  les  dirigea  sur  Xérès  où  la  population  ,  menacée  de 
la  même  scène,  fut  sauvée  par  l'énergie  du  colonel  du  régiment 
de  Valençay,  qui  alla  ensuite  former  la  garnison  de  Cadix,  où  le 
jour  de  son  arrivée  (20  mars)  fut  célébré  par  la  proclamation  de 
la  constitution. 

La  nouvelle  du  massacre  de  Cadix  faillit  produire  à  Madrid  un 
nouveau  soulèvement  populaire.  Le  roi  prévint  l'indignation 
qu'elle  excita  en  faisant  remplacer  les  généraux  Valdès  et  Cam- 
pana, et  en  y  envoyant  le  colonel  O'donoju,  avec  ordre  de  faire 
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arrêter  et  juger  sans  délai  les  auteurs  de  cette  malheureuse  affaire, 
dont  l'instruction  a  duré  plus  d'un  an  sans  qu'on  en  ait  encore 
percé  le  mystère.  En  attendant,  le  général  Freyre  et  l'amiral 
Yilla-Vicencio  répandaient  des  mémoires  pour  s'en  disculper , 
et  ils  voulaient  la  faire  considérer  comme  une  suite  de  l'efferves- 
cence populaire  qui  avait  révolté  les  soldais. 

De  leur  côté,  les  chefs  des  insurgés  de  l'île  de  Léon  faisaient 
publier  des  relations  différentes;  ils  se  disposaient  même  à  tenter* 
une  attaque  vigoureuse  sur  la  Cortadura  ;  mais  apprenant  alors 
la  proclamation  de  la  constitution  à  Madrid,  ils  envoyèrent  leur 
soumission  au  roi  qui  les  confirma  dans  leurs  grades  :  ils  relâchè- 
rent les  généraux  qu'ils  avaient  arrêtés  au  quartier  d'Arcos  , 
ainsi  que  le  ministre  de  la  marine  Gisneros  pris  à  San-Fernando  , 
et  furent  reçus  à  Cadix  comme  des  libérateurs. 

Quant  à  l'armée  du  général  Freyre  où  les  soldats  restés  fidèles 
à  la  cause  royale ,  commençaient  même  à  prendre  fait  et  cause 
pour  la  garnison  de  Cadix,  les  nouvelles  de  Madrid  y  calmèrent 
les  esprits ,  et  toutes  les  divisions  y  prêtèrent  le  serment  consti- 
tutionnel (le  21  mars),  sans  opposition ,  mais  non  sans  répu- 
gnance :  on  se  hâta  de  la  dissoudre  et  d'en  changer  les  chefs. 

Tel  est  le  dénoûment  de  la  révolution  militaire;  il  nous  reste 
à  la  suivre  dans  ses  effets  civils. 
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CHAPITRE  VII. 

Soite  des  affaires  d'Espacne.  Esprit  de  la  constitution  de  1811.  —Mesure» 
provisoires.  —  Avis  de  la  junte  à  l'occasioh  de  la  convocation  des  cortés* 
1 — Sotolèvement  en  Arragon. —  Junte  apostolique  de  Galice*  —  Elections 
•—Ouverture des  corlès  (9  juillet).  — Discours  du  roi  et  réponse  du  pré- 
sident.—Rapport  des  ministres  sur  l'état  de  leurs  départe  mens.  —  Sup- 
pression des  jésuites  et  des  majorats.  —  Dissolution  de  l'armée  de  l'île  de 
Léon.  —  Opposition  de  quelques  chefs.  —  Troubles  à  Madrid.  —  Exil  dm 
Riego.  —  Sa  retraite  ,  «on  rappel  et  sa  nomination  à  une  capitainerie, 
générale. — Suite  des  travaux  n'es  cortés.  —  Décrets  pour  la  suppression 
des  ordres  monastiques  et  la  vente  de  leurs  biens.  —Agitations  qu'ils 
excitent.— Voyage  du  roi  à  l'Escurial.-^Conspiration  de  Burgos  et  d'Avila. 
—  Clôture  de  la  session  des  cortés.  —  Installation  de  la  dépuration  per- 
manente. — Troubles  à  Madrid.  —  Retour  du  roi.  —  Réaction  politique.  — » 
Nouvelles  agitations.  — Relations  extérieures  de  l'Espagne. 

■ 

Il  faut  se  rappeler,  avant  d'entrer  dans  la  lecture  Je  ce  cha- 
pitre ,  l'origine  et  l'esprit  de  cette  constitution  que  le  roi  Ferdi- 
nand VII  venait  de  rendre  à  l'Espagne.  Dès  que  le  peuple  espar 
gnol  fut  revenu  de  la  première  surprise  d'une  invasion  odieuse, 
et  qu'à  la  suite  de  l'affaire  de  Baylen  les  troupes  françaises  eurent 
été  forcées  de  se  replier  derrière  l'Èbre,  il  s'était  formé  une 
junte  suprême,  composée  de  deux  députés  de  chaque  junte 
provinciale ,  qui  nomma  ensuite  une  régence  qui  fut  établie  à 
Cadix,  et  convoqua  des  corlès  extraordinaires,  d'après  l'appro- 
bation du  roi  alors  prisonnier  à  Valençay.  Les  circonstances  où 
se  trouvait  l'Espagne ,  demandaient  des  mesures  énergiques  et 
d'immenses  sacrifices;  la  nation  les  supporta  sans  murmurer» 
Les  corlès ,  plus  frappés  des  abus  du  passé  et  des  dangers  du 
présent  que  de  ceux  de  l'avenir ,  crurent  qu'il  fallait  soutenir 
l'énergie  populaire  par  une -révolution  politique,  et  firent  cette 
constitution  ,  proclamée  le  12  mars  181a,  où  l'on  retrouve ,  sous 
quelques  formes  des  anciens  codes  Arragonnais  ou  Castillans, 
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F  esprit  de  la  constitution  française  de  1791  ,  la  souveraineté  dtr 
peuple,  INnviolabililé  dn  monarque  ,  la  responsabilité  des  mi-' 
nistres ,  la  séparation  des  pouvoirs ,  où  la  pari  de  la  représen- 
tation nationale  est  fort  supérieure  à  celle  du  roi  qui  n'a  que 
le  véto  suspensif;  on  y  voit  une  assemblée  unique ,  investie  du 
droit  de  voter  les  impôts,  d'en  assigner  l'emploi ,  et  même  de  ré- 
viser la  constitution  au  bout  de  huit  ans ,  représentée  dans  l'in- 
tervalle de  ses  sessions  par  une  députa tron  permanente»  Mais 
on  y  trouve  aussi  des  élections  à  trois  degrés  r  la  liberté  de  la 
presse  avec  une  junte  de  censure  après  la  publication ,  des  tri- 
bunaux indépendans  sans  jury,  la  liberté  individuelle  et  tous  le* 
droits  des  citoyens  garantis ,.  toutes  les  précautions  prises  pour 
assurer  l'indépendance  des  députes  >  une  administration  provin- 
ciale et  municipale  élective ,  la  noblesse  conseryée ,  et  la  religion 
catholique  exclusivement  reconnue.  Tels  sont  les  points  fonda- 
mentaux de  cette  constitution  ;  il  faut  méditer  les  détails  pour 
avoir  une  juste  idée  de  l'ensemble.  {Voyez  l'Appendice.) 

On  se  rappelle  comment  le  roi,  de  retour  en  Espagne,  rejeta- 
cettè  constitution  qui  lui  était  proposée  comme  une  condition 
de  sa  rentrée,  et  comment  il  prononça  la  dissolution  des  cortès, 
d'après  le  conseil  de  quelques  généraux  et  même  d'un  grand  nom- 
bre de  membres  des  cortès  (1) ,  qui  le  supplièrent  de  régner  à  la 
manière  de  ses  ancêtres. 

Dès  que  S.  M.  se  fut  décidée  a  recevoir  cette  constitution 
d'après  les  circonstances  que  nous  avons  rapportées  ,  en  attendant 
le  rassemblement  des  cortès  convoqués  par  extraordinaire  pour 
le  O/  juillet,  elle  prit,  de  concert  avec  la  junte  provisoire,  loutes; 
les  mesures  propres  à  préparer  l'Espagne  au  régime  constitution- 
nel. La  plupart  des  capitaines  généraux  de  provinces  furent  im- 
médiatement remplacés  par  des  hommes  qui  s'étaient  mis  à  la- 
tête  de  l'insurrection ,  ou  qui  avaient  été  persécutés  pour  leurs 


(l)  Ils  étaient  f u  nombre  de  69  qu'on  a  depuis  signalés  sous  le  nom  de 
Perses y  parce  que  leur  protestation  (13  avril  1814  )  commence  par  ces  mots, 
c  Les  Perses  lorsqu'ils  délibéraient  sur  leurs  lois,  avaient  coutume  ,  elc  » 
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opinions  libérales.  Le  ministère  fut  réorganisé  conformément  A 
l'art.  2ia  de  la  constitution  (i).  On  permit,  sous  certaines  restric- 
tions, aux  bannis  (Afrancesudos  ou  Josephinos),  dont  le  nombre 
était  encore  évalué  à  six  mille  ,  de  rentrer  dans  leur  patrie,  et  dti 
mit  les  Perses  sous  la  surveillance  de  la  police,  dans  clés  cou- 
▼ens,  jusqu'à  ce  que  les  cortès  eussent  décidé  définitivement  du 
sort  des  uns  et  des  autres.  Enfin  ,  pour  dissiper  tout  soupçon  qui 
pourrait  encore  s'élever  sur  la  sincérité  de  l'adhésion  du  monarque 
à  la  constitution  ,  les  archevêques ,  évêques  et  curés  furent  invités 
à  l'expliquer  dans  leurs  églises.  Un  décret  spécial  (26  mars)  dé- 
clara que  tout  Espagnol  qui  se  refuserait  à  la  jurer,  ou  qui ,  eri 
la  jurant,  le  ferait  avec  des  restrictions  contraires  à  l'esprit  de 
cette  charte,  était  indigne  d'être  regardé  comme  espagnol;  et 
qu'il  demeurait ,  d'après  les  lois ,  privé  des  distinctions  honorifi- 
ques, emplois  civils  ,  émolumens  et  prérogatives,  et  séparé  de  ld. 
monarchie;  que  s'il  était  ecclésiastique,  ses  bénéfices  seraient  sé- 
questrés. ...  :  mesures  dont  là  rigueur  prouve  qu'il  se  manifes- 
tait déjà  dans  plusieurs  provinces  une  répugnance  extrême  à  prê- 
ter le  serment,  surtout  parmi  le  clergé  régulier,  et  dans  les  pro- 
vinces qui ,  comme  la  Biscaye,  avaient  joui  de  quelques  privilèges 
que  la  constitution  leur  diait  en  les  faisant  rentrer  dans  le  droit 
commun. 

En  arrivant  à  l'armée  d' Andalousie ,  le  général  O'doiiojhu  , 
nouveau  capitaine  général  par  intérim,  avait  été  chargé  de  la* 
disloquer  et  de  dissoudre  les  corp3  qui  s'étaient  prononcés  pour 


(1)  Voici  quelle  fut  la  composition  du  noureau  ministère  : 

Ministère  d'état  et  des  affaires  étrangères  ,  D.  Evariste  Percz  de  Castro. 

Justice  et  Grâces ,  D.  daroia  Herreras. 

Finances ,  M.  Canga  Arguelles ,  député  aux  cortès  de  1812,  et  envoyé 
depuis  aux  Présides  (  galères  )  de  Ceuta. 

Intérieur  ,  M.  Augustin  Arguelles,  frère  du  précédent  et  député  comme 
lui  aux  mêmes  cortès. 

Guerre  ,  D.  E.  Giron,  marquis  de  las  Amarillas. 

Marine,  D.  Juan  Jabat. 

Outre  mrr  
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la  cause  royale  ,  contre  la  constitution  ,  et  surtout  ceux  du  bàtdil*- 
lon  des  Guides  et  de  la  Léaltad,  qui  furent  répartis  dans  divers 
corps.  Il  mit  les  autres  sous  le  commandement  des  généraux  dé- 
voués au  nouvel  ordres 

Les  chefs  de  l'insurrection  (  don  Antonio  Quiroga ,  don  Ra- 
phaël Riego ,  don  Felipe  de  Arco  Aguerro*  don  DemelrioO'daly  et 
don  Miguel  Banos)  ,  confirmés,  comme  on  l'a  vu  ,  dans  le  grade 
de  maréchaux  de  camp ,  envoyèrent  d'abord  au  roi  une  adresse 
(10  avril)  où  ils  suppliaient  S.  M.  de  leur  permettre  de  refuser 
cette  faveur  ,  alléguant  pour  motif  qu'on  attribuerait  à  l'intérêt 
personnel  ce  qu'ils  avaient  fait  en  vue  du  bien  public;  mais,  sur 
les  instances  personnelles  du  roi ,  ils  se  résignèrent  en  témoignant 
expressément  le  désir  que  l'armée  de  l'île  de  Léon ,  portée  récem- 
ment à  douze  mille  hommes  par  l'accession  de  quelques  autres 
corps,  fût  conservée  entière,  jusqu'à  la  convocation  des  cortès , 
dans  l'intérieur  ou  autour  de  l'île,  regardée  comme  le  sanctuaire 
de  la  liberté.  Le  gouvernement  fut  forcé  d'y  souscrire. 

Entre  les  décrets  ou  ordonnances  qui  signalent  l'esprit  du 
temps  et  la  marche  des  affaires,  il  faut  citer  ceux  qui  suppri* 
nièrent  les  jésuites ,  l'inquisition ,  et  tout  autre  tribunal  de  foi  + 
en  ordonnant  la  destruction  des  emblèmes  et  des  mon u mens  qui  y 
ont  rapport ,  celui  qui  établit  la  liberté  de  la  presse  et  les  juntes 
de  censure ,  celui  qui  supprime  le  supplice  de  la  potence ,  auquel 
on  substitua  ,  four  les  criminels  de  toute  condition ,  la  garrotte 
(  strangulation  ) ,  celui  qui  abolit  les  privilèges  et  incorpore  à  la 
nation  les  juridictions  seigneuriales  (i3  avril),  celui  qui  institue 
les  milices  nationales ,  conformément  à  l'art.  36a  de  la  constitu- 
tion ,  d'après  lequel  les  officiers  sont  élus  à  la  pluralité  des  voix  f 
entre  tous  les  membres  de  chaque  corgs,  reçoivent  leurs  brevets 
de  la  municipalité,  et  prêtent  à  leurs  commandans,  ên  présence 
du  curé  de  la  paroisse ,  serment  de  défendre  la  religion  catholique, 
la  constitution  et  le  roi  (24  avril  ).  Un  autre  décret  ordonne  «  qu'a- 
lin  d'arrêter  les  effets  de  la  dernière  guerre  sur  la  population  et 
de  contribuer  à  ce  que  les  monastères  atteignent  leur  véritable 
but,  d'être  uniquement  l'asile  de  la  vertu  ,  la  profession  des  vœux 
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monastiques  soit  suspendue  jusqu'à  la  réunion  des  nouveaux 
cortès,  avec  défense  aux  communautés  religieuses  d'aliéner  au- 
cun de  leurs  biens  (i).  » 

,  La  plupart  de  ces  décrets  ne  faisaient  que  remettre  en  vigueur 
ceux  des  cortès  de  1812  qui  étaient  restés  sans  effet. 

De  toutes  les  parties  du  gouvernement celle  des  finances  était 
la  plus  importante  à  régler.  Quoique  l'établisssement  de  la  cons- 
titution eût  fait  hausser  les  valès,  le  trésor  était  dans  le  dénû- 
roent  le  plus  absolu.  S.  M.  y  pourvut  d'abord  en  réunissant  aux 
domaines  de  l'Etat  une  partie  des  domaines  de  la  couronne  :  tels 
que  les  revenus  du  lac  et  de  la  pairie  de  l'A  1  bu  fera  ;  en  appli- 
quant à  la  direction  de  la  dette  publique ,  les  revenus  des  com- 
uianderies  vacantes  dans  les  quatre  ordres  militaires  f  ressource 
bien  faible  en  comparaison  des  besoins  On  y  ajouta  la  me- 
sure plus  efficace  de  donner  des  congés  aux  soldats  qui  auraient 
fait  leur  temps  t  et  qui  en  désireraient. 

Toute  idée  défaire  une  expédition  dans  les  colonies  insurgées 
était  abandonnée;  c'avait  été  le  principal  motif  allégué  pour  sou- 
lever les  soldats,  il  n'était  plus  possible  au  gouvernement  d'y 
revenir.  À  la  place  d' u ne # armée,  le  roi  envoya  aux  Espagnols 
d'outre-nier  un  manifeste  dans  lequel  il  les  invitait  à  se  réunir 
à  la  constitution  des  cortès  et  à  nommer  sans  délai  le  nombre  des 
députés  qu'elle  leur  accorde  pour  siéger  aux  cortès,  auxquels  la 
junte  devait  d'abord  donper  trente  suppléans  entre  les  Espagnols 
américains  alors  dans  la  Péninsule. 

L'époque  marquée  pour  la  convocation  des  cortès  approchait  ;  la 
junte  suprême  avait  ainsi  tracé  d'avance ,  aux  yeux  des  citoyens , 
l'objet  des  travaux  des  cortès  et  les  devoirs  des  électeurs  ,  dans  un 
manifeste  publié  dès  le  mois  de  mai  : 

c  II  s'agit  de  rétablir ,  selon  les  pre'ceptcs  dé  la  constitution,  les  fonctions 
annuelles  de  la  représentation  nationale,  comme  si  elles  n'avaient  jamais  été 
suspendues  par  l'influence  fatale  des  hommes  qui  n'ont  pas  voulu  ou  n'ont 
nas  su  voir  combien  la  présence  des  gardiens  de  la  prospérité  publique  im- 


(1)  On  estimait  alors  la  valeur  des  biens  ecclésiastiques  à  18,000  raillions 
4c  réaujc  (environ  4,8Go>ooo,ooo  en  ff.  ) 
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porUit  au  bonheur  de  la  patrie  et  du  roi.  It  s'agit  de  çesserrer  les  nœuds 
partout  relâchés  de  cette  monarchie,  de  ranimer  une  nation  à  l'agonie ,  de 
coordonner,  eh  les  déplaçant  ou  en  les  rcnouvel.-i'nt ,  tous  les  ressorts  use* 
d'une  grande  machine  ;  de  pourvoir  à  l'honneur  et  à  la  subsistance  des  braves' 
qui ,  au  lieu  de  se  contenter  de  la  gloire  d'avoir  défendu  l'indépendance  de 
leur  pays,  ont  coopéré  encore  au  rétablissement  de  la  liberté;  d'examiner 
la  misère  et  les  griefs  d'une  population  opprimée  et  ruinée  par  l'effet  de  faux 
calculs;  de  remédier  à  la  pénurie  d'un  trésor  qui  se  trouve  épuisé  malgré 
d'énormes  contributions;  de  songer  à  une  marine  pour  te  moment  anéantie; 
à  l'artisan,  oisif  dans  son  atelier  ;  à  l'homme  qui  malgré  sou  mérite  est  mis 
hors  d'activité,  et  qui,  à  la  honte  de  ses  concitoyens  ,  montre,  en  tendant  la 
main  ,  les  blessures  qu'il  a  reçues  en  les  défendant;  au  laboureur  qui,  hale- 
tant et  couvert  de  sueur  et  de  poussière  ,  conserve  à  peine  de  la  récolte  abon- 
dante ,  fruits  de  ses  travaux  pénibles ,  de  quoi  soutenir  sa  vie,  ou  qui ,  faute 
des  moyens  de  communication  nécessaires,  périt  de  faim  au  milieu  de  ses 
riches  épis.  Voilà  les  grands  et  divers  objets  dont  les  prochains  cortès  de- 
vront s'occuper. 

c  Citoyens,  vous  avez  des  cortès,  boulevart  inexpugnable  de  la  liberté 
civile,  et  garantie  de  la  constitution  et  de  votre  gloire  ;  vous  êtes  des  hommes 
libres,  et  le  génie  odieux  de  la  tyrannie  fuit,  épouvanté,  de  votre  heureux 
territoire ,  emportant  ses  chaines  sanglantes  dans  des  contrées  moins  fortunées. 
Volez  à  la  réunion  de  vos  frères  et  aux  élections  3e  vos  députés;  m;iis  sou- 
venez-vous que  votre  sort  va  dépendre  de  vous-mêmes..  Fermez  l'oreille  aux 
suggestions  perfides  des  ennemis  du  roi  et  du.  système  constitutionnel;  ils 
voudraient  ravira  S.  M.  la  gloire  et  h  vous  le  bonheur  si  pur  dont  l'aurore 
commence  à  poindre  sur  l'horizon  de  l'Espagne.  Qué  ni  les  insinuations  d« 
l'autorité  ,  ni  la  séduction,  ni  l'hypocrisie  ,  déguisée  sous  le  voile  de  la  reli- 
gion, ni  la  perspective  de  postes  élevés,  ni  enfin  l'or  corrupteur  ne  détour- 
nent vos  pas  du  sentier  du  bien  ;  partout  où  vous  découvrirez  le  mérite 
modeste,  la  vertu  indulgente,  le  savoir  sàns  orgueil,  la  probité  dan*  La 
conduite,  et  non  pas  seulement  dans  les  discours  ,  et  l'amour  ardent  pour  lu 
patrie,  La  constitution  et  le  roi,  là  vous  trouverez  un  homme  digne  d'être 
votre  député ,  quels  que  soient  son  origine  ou  son  état.  Si  de  tels  hommes 
vont  former  vos  cortès,  vous  pouvez  dés  à  présent  féliciter  votre  pays  de 
son  bonheur.  » 

Les  élections  se  firent  partout  avec  ordre  et  tranquillité.  On 
\oit  entre  les  députés  élus  un  grand  nombre  des  libérales,  qui 
avaient  été  des  cortès  de  1812  ,  peu  de  ceuxdésignés  sous  Je  nous 
de  servîtes,  beaucoup  d'ecclésiastiques  et  d'avocats»,  et  quelques 
militaires  qui,  comme  D.  Ant.  Quiroga ,  avaient  pris  une  part  ac- 
tive  à  la  révolution. 

«  ■  ■  • 

Cependant,  il  s'en  fallait  bien  que  tous  les  esprits  fussent  d'ac- 
cord sur  cette  révolution;  les  chefs  des  ordres  réguliers,  uue 
grande  partie  de  l'ancienne  administration  du  haut  clergé ,  de  la 
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haute  noblesse,  et  les  nombreux  agens  à  leur  service  étaient  opr- 
posés  au  nouvel  ordre  de  choses,  et  dans  les  libéraux  même  il  se 
manisfestait  déjà  des  dissidences  d'opinions  sur  F  administra  lion 
publique  et  sur  les  doctrines  constitutionnelles*.  Des  conspira* 
lions  se  succédaient  d'un  bout  à  Vautre  de  la  Péninsule.  On  venait 
d'en  découvrir  à  Cadix  une  ,  dont  le  noyau  était  dans  le  régiment 
du  roi ,  êt  à  la  suite  de  laquelle  on  arrêta  deux  chanoines  e*  un 
curé.  Il  en  éclata  bientôt  Une  autre  à  Saragosse ,  là ,  où  la  cons-r 
titution  avait  été  jurée,  dés  le  5  mai,  avec  tant  d'enthousiasme,  i 
«•  Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  remarquer  dans  la  multitude 
des  événemens  qui  se  pressaient  dans  les  premiers  jours  de  mars , 
que  le  marquis  d'Alazau  ,  capitaine  général  de  l'Arragon,  frèrê 
du  fameux  Palafbx  ,  défenseur  de  Saragosse ,  s'était  alors  rendu 
à  Madrid  pour  exposer  aa  roi  l'état  de. sa  province,  et  la  néces-*- 
silé  de  céder  au  vœu  général;  il  en  avait  été  récompensé  par 
la  confiance  des  Arragonais  qui  avaient  demandé  à  le  conserver  ; 
cependant ,  comme  dans  toutes  les  révolutions  les  plus  ardens  vont 
toujours  écartant  les  plus  modérés ,  on  était  parvenu  à  inspirer  au 
peuple  des  défiances  sur  les  opinions  du  marquis  d'Alazan ,  et  les 
libéraux  avaient  obtenu  qu'il  serait  remplacé ,  du  moins  datas  le 
•  commandement  militaire ,  par  le  général  Haro  qui  fut  envoyé  de 
Madria;  mais  le  marquis  s'élant  rerusé  à  l'abandonner,  il  s'en- 
suivit des  divisions,  où  une  partie  de  la  population  prit  parti  pour 
son  ancien  gouverneur.  Au  milieu  de  ces  démêlés ,  quatre  à  cinq: 
cents  hommes,  qu'on  a  supposé  soudoyés  par  les  moines,  se 
,   portèrent  (  i4  mai  )  sur  la  place  pour  y  arracher  la  pierre  de  la 
constitution ,  èt  furent  bientôt  suivis  d'une  populace  nombreuse, 
qui  repoussa  les  premières  patrouilles  envoyées  contre  elle ,  aux 
crix  de  vive  la  religion  !  vive  le  roi  !  à  bas  là  constitution  !  L'effroi 
commençait  à  se  répandre  dans  la  ville ,  lorsque  le  général  Haro, 
arrivant  avec  deux  régimens ,  infanterie  et  cavalerie ,  et  une  com- 
pagnie d'artillerie,  tomba  sur  ces  rasseniblemens,  tua  1 5  ou  20 
hommes ,  en  blessa  an  grand  nombre ,  et  dispersa  le  reste.  .  ■ 

Celte  conspiration  ,  attribuée  principalement  aux  intrigues  du 
clergé,  eut  les  suites  les  plus  graves.  Le  marquis  d'Alazan  qui 
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s'y  trouvait  compromis ,  fut  mandé  à  Madrid  pour  rendre  compta 
de  sa  conduite;  il  fut  privé  de  son  gouvernement ,  et  son  épouse 
elle-même  fut  arrêtée  ;  l'archevêque  fut  gardé  à  vue  dans  son  pa- 
lais, plusieurs  chanoines  et  employés  dans  les  églises  et  les  cou- 
vens ,  une  soixantaine  d'invidus  furent  jetés  en  prison  >  et  devaient 
être  traduits  devant  une  commission  militaire  formée  pour  juger 
les  auteurs  de  ces  désordres.  La  procédure  dura  toute  Tannée  ,  et 
cette  affaire  n'a  guère  eu  d'autre  résultat  que  d'ôter  le  comman- 
dement de  l'Arragon  au  marquis  d'Alazan  pour  le  donner  d'abord 
au  général  Haro ,  et  ensuite  à  Riégo. 

Quelques  semaines  après,  une  autre  conspiration  éclata  dans  la 
Galice,  province  qu'on  a  regardée  quelque  temps  comme  une  Ven- 
dée espagnole»  D'abord  on  lui  supposait  pour  chefs  les  plus  im- 
portans  personnages  de  la  monarchie  espagnole ,  mais  elle  ne  pa- 
rait avoir  eu  pour  premiers  promoteurs  que  quelques  chanoines  de 
Santiago  (  surtout  ce  D.  Manuel  Chantre ,  qui ,  lors  de  l'insur- 
rection de  la  Corogne  ,  avait  excité  le  comte  de  San -Roman  à  se 
défendre)  t  plusieurs  curés ,  un  médecin  échevin ,  D.  Juan  Ramos 
de  Barcia  et  D.  Thomas  Blanco  Ciceron,  capitaine  des  milices 
de  Tuy.  Cest  vers  la  fin  du  mois  de  juin  ,  qu'ayant  ramassé  des. 
déserteurs  de  ce  bataillon  des  guides  renvoyé  de  Cadix ,  des  an- 
ciens guérillas,  des  contrebandiers ,  des  paysans ,  ils  se  constituè- 
rent en  junte  apostolique  ,  prenant  pour  devise  :  la  religion  et  le 
roi.  Ils  passèrent  le  Minbo ,  avec  cinq  a  six  cents  hommes  bien 
armés ,  se  flattant  de  trouver ,  à  mesure  qu'ils  pénétreraient  dans  la 
Galice,  et  surtout  à  Santiago ,  des  partisans  et  des  ressources.  • 

A  la  nouvelle  de  cette  insurrection  qui  s'annonçait  avec  des  ca- 
ractères graves ,  sous  des  noms  imposa ns ,  et  l'appui  de  la  régence 
anglo- portugaise,  qui  voulait  ,  disait-on,  préserver  le  Portugal 
d'une  révolution  pareille  à  celle  d'Espagne,  les  autorités  consti-t 
tutionnelles  de  la  province  de  la  Corogne  furent  alarmées.  La 
junte  du  gouvernement  assemblée,  fit  mettre  toute  la  milice  sur 
pied  ,  et  partir  en  toute  hâte  le  colonel  Espinosa  avec  les  batatK 
Ions  de  Castille,  1"  d'Arragon  ,  et  d'un  autre  côté  ,  le  ae  de  Rur-» 
gos  avec  l'artillerie  de  Lugo,  Elleorjonna  d'arrêter  ceux  «jue 
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l'opinion  publique  désignerait  comme  chefs,  patents  ou  secrets, 
de  ces  mouvemens ,  et  d'inviter  l'archevêque  de  Santiago ,  l'évêque 
d'Orense  ,  et  quelques  autres  prélats ,  supérieurs  de  monastères, 
à  se  rendre  à  la  Gorogne  où  on  les  retiendrait  en  otages.  \a  plu- 
part des  individus  désignés  comme  suspects ,  échappèrent  par  la 
fuite  à  leur  arrestation.  Les  colonnes  nationales  éprouvèrent  des 
,  défections  ;  mais ,  après  quelques  rencontres  ,  du  côlé  de  Tuy  et 
sur  les  bords  du  Minho,  où  les  insurgés  ,  qui  paraissent  avoir  été 
de  a  à  3>ooo  hommes,  perdirent  beaucoup  de  monde,  leurs  bagages 
et  leurs  drapeaux,  les  villages  soulevés  rentrèrent  dans  l'ordre , 
et  les  membres  de  la  junte  apostolique  se  réfugièrenL  à  Viana  de 
Minho  en  Portugal,  d'où  le  gouvernement  a  demandé  et  obtenu 
l'extraction  de  deux  des  chefs  (D.  Juan  Ramos  de  Barcia,  mé- 
decin, et  D.  Thomas  Bianco  Ciceron  ,  capitaine  des  milices  de 
Tuy);  leur  correspondance  qu'on  avait  saisie ,  a  prouvé  qu'ils 
avaient  des  relations  avec  les  mécontens  d'Arragon ,  avec  des 
chefs  de  bande  qui  commençaient  à  se  montrer  dans  TEstrama- 
dure  et  dans  l'Andalousie,  et  môme  avec  des  comités  secrets 
établis  ju qu'au  sein  de  la  capitale  ,  pour  renverser  le  nouvel  ordre 
et  délivrer  le  roi  de  l'oppression. 

Telle  était  l'agitation  des  esprits  ,  manifestée  par  plusieurs  in- 
cidens  particuliers  qu'il  serait  trop  long  de  raconter  ,  et  fort 
augmentée  par  les  discussions  des  clubs ,  à  l'approche  de  la  ses- 
sion des  cortès.  '  ^ 

lie  26  juin ,  les  cortès  se  réunirent  en  séance  préparatoire  pour 
la  vérification  de  la  validité  des  élections;  la  nomination  des  sup- 
pléans  pour  l'Amérique  ,  contestée  comme  inconstitutionnelle  ,  y 
fut  enfin  admise  par  nécessité.  La  junte  suprême  remit  ses  pou- 
voirs en  rendant  compte  dans  un  manisfesle  nouveau,  où  elle  re- 
commande la  patience ,  la  modération^  les  sacrifices,  de  ce  qu'elle 
avait  fait  de  concart  avec  le  roi  pour  le  bien  public  et  la  mise  en 
activité  du  système  constitutionnel  ;  et  les  cortès  en  qui  rési- 
dait l'autorité  législative  avec  la  sanction  du  roi ,  ouvrirent  leur 
session ,  le  9  juillet. 

Cette  séance  mémorable  à  laquelle  assistaient  la  reine  J  la  famille 
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royale  ,  et  tout  le  corps  diplomatique  ,  commença  par  le  nouveau 
serment  de  fidélité  à  la  constitution  que  le  roi  prêta  dans  les  mains 
de  l'archevêque  de  Séville ,  D.  Juan  Espi^a  ,  prenne r  président 
élu  des  cortès,  qui  adressa  ensuite  à  S»  M*  un  discours  où  rappelant 
l'ancienne  institution  des  cortès,  les  raisons  i[ui  l'avaient  fait  perr- 
dre ,  la  rtoble  énergie  des  Espagnols  qui  Pavaient  recouvrée  en  dé- 
fendant l'indépendance  du  pays,  et  les  intrigues  qui*  au  retour  du 
roi,  avaient  ensuite  retardé  ie  bienfait  de  la  liberté  ,  il  té- 
moignait enfin  l'espérance  «  que  la  plus  vertneusè  des. nattons 
publierait  les  outrages ,  pardonnerait  lès  injures,  établirait  son 
gouvernement  constitutionnel  et  conserverait  sa  religion  pare* 
que  les  germes  de  discorde,  les  méfiances,  les  craintes  *  lès 
soupçons  odieux  que  dés  perfides  avaient  trop  longtemps  cherché 
à  inspirer  au  meilleur  des  rois,  cesseraient ,  et  que  tous  «'uni- 
raient autour  de  son  trône  par  une  alliance  fraternelle  qui  assure- 
rait l'ordre  public  ,  produirait  l'abondance,,  et  qui  se  railla  source 
de  tous  lès  biens,  sociaux.  »  m 

Après  ce  discours ,  qui  confirme  ce  que  nous  aVons-  cbt  de  l'état 
de  l'Espagne  ,  S.  M.  prononça  celui  d'ouverture  où  l'on  retrouve 
une  assurance  nouvelle  de  ses  vœux  pour  le  bien  du  royaume,  de 
sa  sincérité  dans  l'établissement  du  nouvel  ordre r  et  ausii  l?ex- 
pression  des  mêmes  inquiétudes.  (  K.  l'App,  )  .q  :  u  ! 

À  l'occasion  de  l'adresse  au  roi ,  il  -s'éleva  quelques  difficultés 
sur  la  partie  dé  son  discours  où  S.  M»  parlait  d'un  traité  fait  avec 
les  Pays-Bas,  attendu  que  la  constitution  ne  donne  point  au  roi 
la  faculté  d'en  conclure; sans  le  consentement  des  écartés  ;  mais  on 
décida  que i  ce  traité  ayant  été  conclu  dans  la  suspension  de  la 
constitution  ,  il  serait  passé  légèrement  sur  cetarticle  auquel  ort  ne 
pouvait  plus  revenir  sans  inconvénient  s  quant  à  cette  adresse  , 
il  faut  y  remarquer  qd'en  félicitant  le  roi  d'avoir  accepté  la 
constitution  ,  on  lui  disait  que  par  ce  pacte  «  la  natibn  avait  re- 
couvré ses  droits  ,  et  S.  M.  légitimé  ceux  du  trône.  » 

Les  premières  séances  des  corlès  furent  employées  à  faire  la  di- 
vision des  travaux  entre  quinze  commissions ,  nommées  par  le 
président ,  et  à  entendre  quelques  propositions  de  lois  d'urgence, 
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et  surtout  les  rapports  des  ministrfs  nnnoncés  dans  le  discours 
du  roi  ;  aucun  d'eux  n'offrait  un  table  au  rassurant  de  la  situation 
du  royaume.  Dans  celui  de  la  guerre  (  i5  juillet) ,  le  ministre  dit 
qu'en  arrivant  au  ministère  il  n'a  trouve  que  53, 705  hommes 
d'infanterie ,  y  compris  la  garde  royale  ,  et  7,085  hommes  de  ca- 
valerie montée  :  les  troupes  sont  dans  un  état  honteux  de  nudité , 
l'armement  est  inégal,  il  n'y  a  que  87,000  fusils,  dont  6,000 
hors  d'état  de  service  ;  la  cavalerie  n'offre  que  sept  régimehs  dont 
le  harnachement  soit  uniforme  ;  l'artillerie  est  dans  le  plus  déplo- 
rable état  ;  il  n'existe  presque  pas  de  matériel  dans  les  arsenaux  ; 
les  munitions  qui  s'y  trouvent  suffiraient  à  peine  pour  un  jour 
de  bataille;  les  milices  organisées  en  1 81 8  comme  elles  l'étaient 
en  1760,  produiraient  une  force  dé  33, 800  hommes ,  les  invalides 
7 ,838  hommes.  En  résumé  général ,  l'armée  présente ,  dans  lu  Pé- 
ninsule, pour  l'infanterie  régulière  et  les  milices,  87,779  hommes- 
et  pour  la  cavalerie  6,338  hommes  ;  quoiqu'on  y  ait  déjà  réformé 
dix  mille  officiers ,  leur  nombre  est  en  disproportion  avec  celui 
des  soldats.  On  en  estime  la  dépense  totale  à  352,607,000  réaux, 
en  y  comptant  les  présides ,  qui  en  coûtent  plus  de  5, 000,000. 
Cest  plus  de  la  moitié  des  revenus  publics.  En  général  l'infan- 
terie n'a  point  reçu  d'habillement  depuis  18 1 4  ;  toute  la  soldé  est 
en  souffrance;  il  est  dû  à  l'arme  de  la  cavalerie  plus  de  58  mi!- 
lions  de  réaux,  et  le  double  à  l'infanterie. 

Telle  était  la  substance  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  demandait  dès  lors  sa  démission.  Celui  du  ministre  de  la 
marine  fjfélait  pas  plus  satisfaisant  :  il  en  résulte  qu'elle  est  en 
décadence*;  iln'y  a  que  peu  de  vaisseaux  en  état  de  tenir  la  mer , 
nulle  ressource  dans  les  chantiers,  et  toutes  les  troupes  destinées 
à  ce  service  sont  sans  habits  et  saus  solde  depuis  deux  ans. 

Qjiant  à  la  situation  des  colonies  ,  le  ministre  dit  que  les  îles 
de  Puerto  Rico,  Santo^DomingoetCuba  jouissent  d'une  paix  par- 
faite ,  et  de  la  nouvelle  constitution.  L'Amérique  peut  être  re- 
gardée comme  pacifiée,  quoique  des  troubles  partiels  obligent 
d'y  rester  sur  le  pied  de  guerre.  Les  autres  parties  de  FAraérique 
espagnole  sont  encore  en  proie  à  des  dissensions  «  fomculées 
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par  l'étranger.  »  D'ailleurs  le  ministre  fait  entrevoir  Je  terme  de 
oette  lutte,  pour  laquelle  il  calcule  qu'il  est  sorti  de  l'Espagne, 
depuis  181 5  ,  4^,i  17  hommes. 

Le  rapport  du  ministre  des  finances,  qui  dura  trois  séances 
consécutives,  offre  pour  résultat  qu'il  n'existe  aucune  propor- 
tion entre  la  recette  et  la  dépense,  que  l'intérêt  de  la  dette  seule 
absorberait  au  delà  du  produit  de  tontes  les  impositions  existante» 
si  elle  était  consolidée ,  qu'une  réforme  radicale  dans  le  système 
financier  est  indispensable,  et  qu'il  faut  absolument,  chercher 
et  trouver  des  ressources  extraordinaires.  À  ce  sujet,  le  ministre 
Canga  Arguelles  disait  que  jusqu'ici,  le  clergé  ,  la  noblesse  et 
les  employés  du  gouvernement ,  s'étaient  opposés  à  la  contribu- 
tion-directe qu'on  avait  essayé  d'établir  ;  mais  qu'il  n'était  plus 
possible  d'aggraver  pour  le  peuple  le  fardeau  des  contributions 
indirectes.  «  Il  n'y  a  donc,  \3isait-il,  qu'une  discussion  solennelle, 
qui  puisse  combler  le  déficit,  faire  trouver  des  ressources  nou- 
velles et  assurer  désormais  l'équilibre  entre  l'actif  et  le  passif  du 
trésor.  » 

On  verra  quels  moyens  4es  cortès  ont  trouvés  pour  l'opérer. 

Un  des  premiers  objets  dont  les  cortès  s'occupèrent  dans  cette 
session  ,  fut  la  nomination  du  tribunal  suprême,  qu'ils  terminé^ 
ront  dans  les  premières  séances,  et  la  successibilité  au  trône,  au- 
quel ils  rappelèrent  dans  l'ordre  établi  de  l'hérédité  ,  l'infant  don 
François  de  Paule  et  l'infante  dona  Marie-Louise ,  ci-devant  reine 

0 

d'Etrurie,  et  actuellement  princesse  de  Lucques  ,  quuen  avaient 
été  exclus  par  un  décret  des  cortès,  du  18  mars  181  a£a  raison 
de  la  dépendance  où  ils  étaient  alors  de  Napoléon  Bonaparte. 
Ce  décret  proposé  par  M.  Munoz  Torréro  fut  adopté ,  le  17 
juillet,  sansopposilion.il  n'y  fui  point  question  du  rappel  de  l'ar-r 
chiduchesse  Marie-Louise ,  grande  duchesse  de  Parme ,  aussi  exclue 
par  le  décret  précité.  Les  cortès  s'occupant  ensuite  de  la  liste 
civile  ,  l'ont  fixée  pour  le  roi  et  la  famille  royale  à  45, 090,000 
i  eaux  de  veillon  (environ  1  a,i  74*000  fr.),  somme  un  peu  au-dessus 
do  celle  qui  avait  été  accordée  par  les  cortès  de  Cadix  ,  et  qui,  dans 
l'état  actuel  des  revenus  dé  TËtat,  en  absorberait  environ  le 
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dixième,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  produit  des  résidences  royales  Je 
Sti-lldelbnse,  de  l'Ëscurial  et  d'Aranjuez,  avec  leurs  dépen- 
dances ,  pour  avoir  tme  idée  juste  des  revenus  de  la  couronne. 

L'état  de  l'armée  el  des  finances  devant  particulièrement  attirer 
l'attention  des  cortès*  le  ministre  de  la  guerre*  pour  remédier  à  l'im- 
possibilité d'entretenir  une  armée  permanente  nombreuse,  et 
rendre  l'ancienne  institution  des  milices  plus  utile  à  la  défense 
du  pays*  présenta*  dès  le  ier  août ,  un  projet  dont  la  discussion 
occupa  plusieurs  séances.  D'après  ce  projet  *  dont  les  bases  furent 
adoptées  avec  quelques  modifications  plus  favorables  à  la  liberté 
individuelle ,  tout  Espagnol  f  de  l'âge  de  i8à  5o  ans,  est  appelé  à 
faire  le  service  de  la  milice  ,  à  l'exception  des  employés  civils  et 
militaires ,  des  médecins  ,  chirurgiens  et  pharmaciens  ,  profes- 
seurs de  lycées  ou  petites  écoles  *  des  marins ,  des  infirmes,  et  des 
individus  qui  vivent  uniquement  de  leur  travail  à  la  journée,  ou 
de  ceux  qui  ne  jouissent*  pas  des  droits  civils  en  temps  de  paix. 
Le  service  des  milices  espagnoles  répond  à  celui  des  gardes  na- 
tionales de  France  ;  elles  ont  un  uniforme  et  des  exercices  régu- 
liers ,  à  cerlaius  jours  de  l'année ,  pou»  se  former  aux  maniemens 
des  armes  et  aux  manœuvres  :  en  temps  de  guerre  la  milice  na- 
tionale peut  être  assimilée  en  tout,  même  pour  la  solde,  à  la 
troupe  de  ligne  ;  mais  alors  on  ne  met  en  campagne  que  les 
hommes  de  21  à  3o  ans  (environ  73  bataillons):  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  les  grades  de  cette  milice  sont  à  la  nomination  du 
roi ,  sur  la  proposition  des  dépuiations  provinciales  ;  les  sous*lieu- 
tenans  doivent  avoir  un  revenu  de  5oo  ducats,  et  les  commandant, 
de  i,5oo.  Quelques  voix  s'étaient  élevées  contre  ces  restrictions; 
niais  elles  ont  été  adoptées  à  une  forte  majorité. 

On  avait  proposé ,  dès  le  commencement  de  la  session  ,  un  dé- 
cret spécial  pour  la  suppression  «les  jésuites  ,  déjà  décidée  par 
les  cortès  de  Cadix  ,  et  récemment  parle  roi  ;  d'après  le  ;  "  article 
du  projet,  le  rétablissement  des  jésuites,  ayant  eu  lieu  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  parles  lois  du  royaume  ,  élaii  nul  et  sans 
effet*  En  conséquence,  il  leur  était  enjoint  de  quitter  l'habit  de 
leur  ordre,  devoir  des  réunions  ,  de  tenir  des  chapitres ,  ou  Je  se 
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mettre  sons  la  dépendance  des  supérieurs  de  )a  compagnie  qui  se 
trouvent  hors  de  l'Espagne,  et  de  se  retirer  dans  les  communes 
où  ils  vivraient  en  ecclésiastiques  séculiers /soumis  aux  évêques 
diocésains  respectifs  ,  avec  une  pension  de  1 ,5po  réaux  et  au- 
dessus,  suivant  leur  ancienneté  d'admission  dans  Tordre  ,  autant 
qu'ils  ne  quitteraient  pas  la  Péninsule  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent 
pourvus  d'un  bénéfice  équivalent.  Le  même  projet  remettait  au 
chapitre  Saint-Isidore  les  biens  qu'on  lui  avait  ôlés  pour  la  dota* 
tion  annuelle  des  jésuites,  et  à  la  junte  de  crédit  public  ceux 
qu'ils  tenaient  par  autres  voies.  Après  bien  des  débats  ,  où  les  jé- 
suites furent  souvent  présentes  par  les  orateurs  comme  les  plus 
grands  ennemis  du  trône  et  de  la  religion,  le  décret  fut  adopté 
avec  des  modifications  qui  leur  ôtaient  la  faculté  de  s'établir  plu- 
sieurs dans  une  même  commune.  Ce  n'était  là  que  le  prélude  d'une 
mesure  plus  générale.  En  attendant  qu'on  y  arrivât ,  il  s'en  pré* 
parait  une  autre  d'un  effet  non  moins  important  dans  l'ordre  po- 
litique et  social ,  c'est-à-dire  celle  des  majorais  (  majrorasgos  )  si 
multipliés  en  Espagne. 

Il  y  en  avait  de  plusieurs  espèces  ,  les  uns  tfagnation  rigou- 
reuse, qui  appelaient  à  perpétuité  les  descendans  aînés  mâles  en  ligne 
directe ,  à  l'exclusion  absolue  des  femelles ,  les  autres  qui  admet- 
taient les  femmes  et  même  les  cadets  à  des  conditions  spéciales, 
comme  de  payer  des  douaires  ou  de  ne  pouvoir  être  réunis  à 
d'antres  majorât  s... .  Le  désir  que  de  grandes  maisons  avaient  eu  ; 
de  perpétuer  leur  nom  et  leur  splendeur,  avait  passé  successive* 
ment  aux  classes  inférieures  ;  en  sorteque ,  sauf  les  biens  du  clergé 
soumis  à  une  substitution  perpétuelle ,  la  plupart  des  terres  d'Es- 
pagne étaient  tenues  en  majorais.  Quoique  le  gouvernement  espa- 
gnol en  eût  reconnu  les  inconvéniens,  il  n'avait  pu  les  a)bolii\ 
mais  il  avait  essayé  d'empêcher  leur  multiplication  pour  l'avenir; 
ainsi  un  édit  royal  de  Charles  III,  avait  défendu  d'en  établir  de 
nouveaux  sans  l'autorisation  spéciale  du  conseil ,  et  à  moins  que 
le  revenu  ne  fût  de  5, 000  ducats.  Les  cortès  de  Cadix  n'avaient 
pas  eu  la  hardiesse  ou  le  temps  d'ébranler  à  cet  égard  le  préjugé 
national ,  niais  la  révolution  plus  hardie  en  avait  préparé  l'abo- 


Digitized  by  Google 


ESPAGNE.  {Session  des  cortès.)  #i 

lîlion,  et  beaucoup  de  grands  seigneurs  s'étaient  déjà  empressés 
de  demander  aux  cortès  la  permission  de  les  Tendre,  ou  demies 
partager  entre  leurs  enfans* 

Sur  ce  projet  présenté  au  commencement  de  la-  session ,  la  pre* 
mière  commission  législative  fit,  le  ao  août,  aux  cortès,  un  rapport 
dont  voici  la-  substance  :  elle  représente  l'accumulation  excessive 
des  biens  fonds ,  soumis  aux  lois  des  majorais  comme  la  princi- 
pale cause  du  mauvais  état  où  se  trouve  l'agriculture  en  Espagne  ; 
que  les  anciennes  lois  espagnoles  permettaient  la  jibre  disposition 
des  biens  même  en  faveur  des  étrangers-  et  au  préjudice  des  fils 
légitimes  ;  que  depuis  le  treizième  siècle  on  avait  admis  la  faculté 
de  fonder  des  substitutions  pour  trois  ou  cinq  générations,  et  que  , 
lors  de  la  grande  peste  de  i4oo,  on  avait  aboli  l'ancienne  loi  par 
laquelle  il  était  défendu  aux  Espagnols  de  léguer  aux  monastères  , 
aux  églises  et  à  d'autres  corporations  des  biens  fonds  ;  que  ,  sous 
les  deux  derniers  rois  (Charles  III  et  Charles  IV),  plusieurs  or- 
donnances ont  eu  pour  but  de  faciliter  la  vente  des  biens  substi- 
tués, afin  d'empêcher  l'accumulation  de  propriétés  foncières  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre  d'hommes  puissans.  D'après  toutes 
ces  considérations,  la  commission  propose  que  tous  les  majorais, 
fidéiconamispa trônais  et  toute  espèce  de  substitution  de  biens  fonds 
soient  supprimés  et  mis  dans  la  classe  des  biens  libres  (art.  ie>)  ; 
d'après  d'autres  articles ,  les  possesseurs  actuels  peuvent  en  dis- 
poser librement ,  si  leurs  successeurs  sont  leurs  propres  fils  ou 
descendans,  mais  s'ils  sont  des  étrangers  ,  ils  ne  peuvent  disposer 
que  de  la  moitié.  Les  biens  sur  lesquels  la  nation  a  le  droit  de 
réversion  ,  ne  peuvent  être  vendus  jusqu'à  ce  que  les  droits  de  la 
nation  soient  mis  à  couvert.  Désormais  on  ne  pourra  fonder  au-- 
cun  majorât,  fidéicommis  ou  substitution  sur  des  propriétés  fon  - 
cières. Ceux  qui  voudront  fonder  des  majorais  sur  des  rentes , 
des  cens- ou  d'autres  droits  et  revenus  civils,  seront  tenus  d'obtenir 
l'assentiment  des  cortès ,  qui  ne  l'accorderont  que  pour  des  motifs 
majeurs,  tels  que  services  rendus  à  la  patrie.  Aucun  majorât  ne 
pourra  excéder  80,000  ducats  de  rente  pour  les  grands  d'Espagne, 
4o,ooo  pour  les  personnes  titrées  (titulos),  et  20,000  pour  les 
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particuliers.  Aucun  majorât  ne^ pourra  être  au-dessous  dé  6,000  du- 
cats. Les  églises ,  monastères ,  eouvens ,  etc.,  etc.  ,  ne  pourront 
acquérir  de  biens  fonds  ni  par  donation,  ni  par  testament,  ni  par 
aucun  autre  contrat  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

La  discussion  du  projet  fut  lodgue  et  animée  :  celle  du  premier 
article  ,  où  est  toute  la  loi ,  dura  trois  séances ,  les  antres  en  oc- 
cupèrent deux ,  après  lesquelles  la  loi,  composée  de  16  articles,  fut 
adoptée  le  27  septembre  et  sanctionnée  le  12  octobre. 

Mais  avant  de  poursuivre  l'examen  des  travaux  des  cortès,  il  est 
nécessaire  de  rendre  compte  des  événemens  qui  y  jetèrent  des 
embarras  et  quelques  divisions. 

On  a  vu  que  la  révolution  de  l'Espagne  ne  s'était  pas  opérée  , 
et  ne  se  maintenait  pas  sans,  opposition.  L'orgueil  des  grands  était 
humilié,  les  biens  et  l'existence  même  du  clergé  régulier  étaient 
menacés  ;  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  au  gouvernement  de- 
puis i8i4,  étaient  inquiétés;  la  portion  de  l'armée  qui  ne  s'était 
point  déclarée  de  son  propre  mouvement  pour  la  révolution , 
n'était  rien  moins  que  dévouée  à  la  servir  ,  et  la  classe  nombreuse 
des  mendîans  habitués  à  trouver  son  existence  à  Ja  porte  des 
cloîtres,  était  toute  disposée  à  les  défendre. 

On  soupçonnait  plusieurs  seigneurs  ou  prélats  restés  à  la  cour, 
surtout  les  ducs  de  l'infanlado  et  d'Alagon,  de  méditer  une 
contre  révolution ,  d'être  les  chefs  secrets  de  la  junte  apostolique 
de  Galice.  De  là,  mille  soupçons  jetés  dans  les  clubs  de  Madrid, 
même  contre  quelques  ministres  modérés ,  encore  tout  meurtris 
des  fers  qu'ils  avaient  portés  pour  la  cause  de  la  liberté.  L'Es- 
pagne était,  après  quelques  mois  de  révolution ,  arrivée  au 
même  période  que  la  France  en  .1792  ,  et  dans  cet  élat  de  choses 
où  les  constitutionnels  modérés  croyaient  pouvoir  accorder  plus 
de  force  au  gouvernement  du  roi ,  les  libéraux  exaltés  en  exi- 
geaient chaque  jour  plus  de  sacrifices.  Plus  ils  se  sentaient  de 
faiblesse  ,  plus  ils  prenaient  de  précautions.  Ainsi  l'armée  insur- 
rectionnelle de  l'ile  de  Léon ,  nommée  maintenant  «  corps  d'obser- 
vation d'Andalousie  ,  »  passée  sous  le  commandement  de  Riégo  , 
après  la  nomination  de  Quiroga  à  la  députatiou  des  cortès,  était 
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soigneusement  entretenue  dans  l'esprit  qui  l'avait  forme*.  On  y 
portait  toujours  Ja  cocarde  rouge  et  verte  ':  son  quartier  général 
était»  aux  jeux  des  libéraux,  le  capitole  de  la  liberté.  Enfin 
les  modérés  crurent  qu'il  était  temps  d'en  faire  le  sacrifice  a  l'ordre 
constitutionnel.  Le  ministre  de  la  guerre  en  avait  ordonné  la  dis- 
solution ,  et  le  général  Quiroga,  lui-même ,  avait  reconnu  la 
convenance  de  cette  mesure.  Mais  le  général  Riégo  ,  elles  chefs  de 
son  état  major,  firent  des  représentations  vivement  appuyées  parle 
club  Lorenzini.  Le  ministre  de  Ja  guerre  incessamment  dénoncé 
daus  les  clubs  donna  plusieurs  fois  sa  démission ,  et  parvint  enfin 
à  la  faire  accepter  (i).  En  même  temps,  le  général  Riégo  qu'on 
voulait  cousoler  de  la  perte  du  commandement  de  son  armée  ,  en 
le  nommant  capitaine  général  de  la  Galice  ,  persistant  dans  son 
opposition  ,  se  rendit  à  Madrid  pour  apporter  au  roi  le  voeu  dé 
ses  soldats  contre  la  dissolution  de  leurs  corps ,  et  son  propre  refus 
du  gouvernement  de  la  Galice.  Son  arrivée  mit  toale  k  capitale 
en  rumeur.  U  fut  pendant  huit  jours  l'idole  du  peuple  ;  dans  les 
rues ,  dans  les  clubs  ,  au  théâtre ,  il  était  salué  par  les  acclama* 
tions  de  la  multitude.  Dans  cette  ivresse  de  la  faveur  populaire, 
le  3  septembre,  à  la  suite  d'un  banquet  que  lui  donnaient' les  so- 
ciétés patriotiques,  on  se  rendit  au  théâtre  du  Prince.  Les 
aides  de  camp  du  général  voulurent  faire  chanter  en 'sa  présence 
au  théâtre  une  chanson  de  parti  (2)  ;  le  chef  politique  s'y  étant  op- 
posé, le  général  Riégo  prit  fait  et  cause.  Il  s'ensuivit  un  tuinullé 
effroyable,  et  des  désordres  qui  se  prolongèrent  fort  avant1  dans 

la  nuit  Le  chef  politique  se  rendit  au  palais  ;  on  y  délibéra 

des  moyens  de  rétablir  la  tranquillité.  On  n'en  vit  pas  de  meil- 
leur que  de  mettre  un  frein  a  la  licence  des  sociétés  populaires  ,  et 


(.1)  Il  a  été  remplacé  par  Don  Gaetano  Valdès ,  nouveau  gouverneur  de 
Cadix,  qui  Va  pris  le  portefeuille  que  le  20  novembre. 

(2)  Cette  chanson,  dont  l'esprit  est  suffisamment  désigné  par  le  refrain  de 
ses  couplets  Traga  la  ptrroj  (  Gobe-la,  chien  )  avait  été'  composée  a  Cadir 
en  i8i3,  en  haine  des  nobles.  Devenue  populaire,  on  l'appliqua  ensuite  à  tous 
ceux  qu'on  soupçonnait  ennemis  de  la  constitution.  »  "  î 
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le  lendemain  4,  il  fot  fait  aux  cortès  une  proposition  de  sou- 
mettre les  assemblées  à  des  restrictions  rigoureuses ,  et  à  la  sur- 
veillance des  autorités.  Malgré  la  vive  opposition  des  libéraux 
sUs  plus  ardens ,  elle  fut  prise  en  considération ,  et  renvoyée  à 
l'exarien  d'une  commission  spéciale ,  à  nae  très-forte  majorité. 
,   De  aon  côté,  le  gouvernement  prit  des  mesures  particulières 
«dont  la  proposition  âeule eût  para  téméraire  quelques  jours  au* 
para  va  ni  :  i|  destitua  le  général  Riégo  de  la  capitainerie  générale 
de  h: Galice. »e4  l'envoya  ien  quartier  (exil) à  Oviédo,  sa  patrie. 
Son  aide  de  camp,  Sau-Miguel ,  reçut  en  môme  temps  Tordre  de 
*e  rendre  à  Zamora  ;  le  gouverneur  de  Madrid ,  Velasco  ^  à  Val* 
JMç>Ud  *  &  quelques  autres  qui  s'étaient  montres  les  plus  ardens, 
gn^iversas  places.  D'abord  le  général  ne  ponvant  croire  à  la  pos» 
sibijilé  d'aune  telle  disgrâce,  au  moment  où  toutes  les. faveurs  aU 
Jtient  tomber  sur  *a~tpte>  essaya  d'adresser  aux  cor  tes  une  récla- 
mation m  il  rappelai*  «alternent  ses  services.  Les  cortès  y  tépon- 
Éurenk  par  une  adhésion  entière  aux  mesures  du  gouvernements 
J£nsuiie*  ds*  raasemblemens  plus  nombreux  et  plus  exaltés  que  le 
J/;paiicon^u^enJt,la<yille  en  criant  jusque  dans  l'enceinte  du  palais, 
jtivç  Je  m  constitutionnel ,  vise  la  constitution,,  vive  Riégo! 
|*Adfe>4M  4'autjres  y  répondaient  par  4es  cris  de  :  vive  Je  roi 
M^is,^ier^é  «Je  la  garnison ,  de  1&  milice  nationale  et  l'énergie 
des  an^oxi^s ,  .empêchèrent  des  désordres  plus  sérieux ,  et  le 
n^r^li  8wgov  fut  obligé  .de  partir  le  6  pour  son  exil  dans  les 
Aslunj*s..  J)e  Jà4  ii.fii  *nAendre  de  n.ou*ettes  réclamation*;  aea 
aid>S  :  «Je  ç  amp  rempjirc.iM  l'Espagne  de  Je»rs  plaints  et  de  récils 
}UsU£caJa(*  de  pe  qtÇjl  syajt  fait  po.ur  lajiberté  ,  récits  ou,  le  gé- 
»ér4  Qairoga,  n'é.tate  plus  considéré  comme  l'auteur  principal,  de 
la  révolution. 

Mais,  en  même  temps  qu'on  osait  dissoudre  l'armée  de  l'île  de 
Léon  et  mettre  hors  dé  service  Quelques-uns  de  ses  chefs  les  plus 
ardens,  on  crut  que  leur  disgrâce  ne  devait  pas  retarder  les  pro- 
messes qu'ils  avaient  faites,  et  dont  ils  demandaient  l'accomplisse- 
ment pour  elle.  En  conséquence ,  les  corjtès  décrétèrent  (10  sept.) 
que,d'iciàdcux  ans,  touslegsoldau4l'Vi»4e  dç  l'Ile  obtiendriez* 
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leur  congé  ;  qu'il  leur  serait  accordé,  pour  huit  années  de  service, 
dix  fànèguea  (5  arpens)  de  terres  incultes  et  1000  réaux  ;  pour 
quinze  ans,  quinze  fanègues  et  iSoo  réaux;  pour  vingt  ans, 
\ingtr-cinq  fanègues  et  2000  réaux;  pour  vingt-cinq  ans  et  au- 
dessus  ,  quarante  fanègues  et  3ooo  réaux  réversibles,  en  cas  de 
mOrt  f  à  leurs  veuves,  mère  et  enfans.  Ces. récompenses  furent 
étendues  par  le  même  décret  à  tous  ceux  qui  se  seraient  déclarés 
pour  la  pallie ,  en  se  réunissant  à  l'armée  nationale  ou  sur  quel- 
que autre  point  que  ce  fût»  Peu  de  temps  auparavant,  les  cortès 
(aS  août)  avaient  vote  divers  honneurs  à  la  mémoire  de  Porlier,  de 
Lascy  et  du  colonel  Acevedo  ,  tué  le  9  mars  en  Galice  ,.  seul  per- 
sonnage marquant  qui  ait  péri  dans  la  révolution. 

Les  cortès  rendirent  ensuite  sur  la  liberté  individuelle  un  décret 
d'après,  lequel  tout  citoyen  espagnol  ne  peut  être  arrêté  00  détenu, 
même  dans  un,  dépôt,  que  vingt-quatre  heures,  au  delà  desquelles 
ibdoit  être  indiqué  par  une  instruction  sommaire  qu'il  y  a  un 
délit  susceptible  d'être  puni  corporellement ,  et  qu'il  y,  a  contre 
rindividu*arrété  un  indice  suffisant  qu'il  s'est  rendu  coupable  de 
ce  déiiu  Mais  le  décret  sur  la  liberté  de  la  presse  donna  lieu  à  des 
débats  qui'se  prolongèrent  du  a6  septembre  au  5  octobre  au  soir, 
qui  furent  plus  longs  ,  plus  vifs ,  plus  animés.  Il  accorde  à  tous, 
Espagnol  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées  sans  être 
soumis  a  aucune  censure  préalable  (art.  excepté  quant  aux 
ouvrages  qui  traitent  de  la  sainte  écriture  et  des  dogmes  religieux, 
lesquels  ne  pourront  paraître  qu'avec  la  permission  de  X ordinaire 
(j  uge  ecclésiastique) ,  en  réservant  à  L'auteur  le  droit  d'en  appeler 
à  la  junte  de  censure,  et  ensuite  à  une  junte  suprême  instituée 
pour  la  protection,  de  la  liberté  de  la  presse. . .  A  cet  égard ,  il  faut 
remarquer  que  les  juntes  de  censure  fout  fonction  de  jurys , 
comme  juges  du  fait. . . .  D'après  l'article  6 ,  «  on  abuse  de  la  li- 
berté de  la  presse  :  i°.  en  publiant  des.  maximes  et  des  doctrines 
<jud  tendent  à  détruire  ou  à  renverser  la  religion  de  l'Etat  et  la 
nmonarchie  constitutionnelle;  20.  en  publiant  des  maximes  et  4«S 
doctrines  tendantes  à  exciter  la  rébellion  ou  4  troubler  la  tran- 
cjuilUté  pablique;  3°.  en  excitant  directement  à  la  désobéissance 

/ 
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en  vers  une  Joi  et  une  autorité  Intime,  ou  eny  provoquant  iodirec-' 
tement  par  des  salires  et  des  invectives;  4°-  en  publiant  des  édita  * 
obscènes  et  contraires  aux  bonnes  mœurs  ;  5°.  en  injuriant  une  ou 
plusieurs  personnes  dans  des  libelles  diffamatoires  qui  entachent 
sa  conduite  privée,  et  blessent  son  honneur  et  sa  réputation.» 

D'autres  articles  déterminent  le  mode  de  nomination  des  jurés' 
qui  sont  nommés  parle  corps  municipal  (aynntamiento)  de  chaque  * 
chef-lieu  de  province  et  en  nombre  triple  de  celui  des  membres 
de  ce  corps ,  et  spécifient  les  termes  dans  lesquels  ces  jurés  doi-  * 
vent  condamner  chaque  classe  d'écrits  pour  en  fixer  le  ' degré  de 
culpabilité.  Ceux  qui  tendent  à  détruire  la  religion  catholique' 
sont  Qualifiés  «de  subversifs  an  premier  degré  comme  ceux  qui  ' 
tendent  à  renverser  la  monarchie  constitutionnelle. 

,  En  même  temps  qu'ils  délibéraient  sur  cet  objet  si  important 
dans  les  gouverftemens  représentatifs,  les  cortès  s'occupaient 
chaudement  d'une  proposition  faite  dés  le  iZ  juillet  par  le  colo- 
nel Sancho ,  ex-membre  de  la  junte  provisoire,  laquelle  tendait' 
à  supprimer  les  ordres  religieux ,  et  à  mettre  en  vente  lëhrs  biens 
déclarés  biens  nationaux.  Dans  l'état  actuel  de  l'Espagne ,  c'était, 
suivant  le  comte  de  Torreno  et  plusieurs  autres,  le  seul  moyen 
d'éviter  une  banqueroute  générale  ;  mais  c'était  aussi  de  toutes 
les  mesures  la  plus  délicate  et  la  plus  dangereuse.  Cependant  la 
discussion  de  ce  projet  approuvé  par  une  commission  spéciale  , 
fut  ouverte  publiquement  dans  la  séance  dn  21  septembre;  et  ce 
fut  nn  prélat ,  M.  l'évêque  auxiliaire  (  in  partibus  inftdelium  ) 
Castrillo ,  qui  soutint  un  des  premiers  le  principe  de  la  loi.  Voici, 
la  substance  de  son  discours  : 

«  Il  est  pénible  pour  moi  d'approuver  Favis  de  là  commission  ; 
je  ne  puis  néanmoins  m'y  refuser ,  parce  que  je  suis  persuadé  des 
avantages  qui  en  résulteront  pour  la  nation.  Le  premier  motif  de 
la  commission ,  en  proposant  l'art.  1",  est  l'énorme  dette  de  la 
nation ,  qui  s'élève  à  1 4  milliards  (réaux)  ;  le  second ,  que  les  reli- 
gieux augmentent  le  nombre  des  consommateurs  et  diminuent 
celui  des  producteurs ,  au  grand  préjudice  de  l'agriculture  et  de 
ï\ udu strié  ;  le  troisième  est  que  ces  individus, -se  prévalant  de  * 
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leurs  privilèges,  se  croient  indépendant  du  gouvernement  civil, 
introduisant  ainsi  la  discorde  parmi  eux  ,  mal  dont  se  plaignait 
saint  Bernard  loi-même.  »  Après  quelques  autres  considéra  tiens» 
l'orateur  ajouta  qu'en  1769  il  y  avait  en  Espagne  61,337  religieux 
etao5i  couvens;  il  rappela  les  ordres  qui  avaient  été  donnés  à 

,  différentes  époques ,  soit  pour  empêcher  de  nouvelles  fondations , 
soii  pour  faire  des  réformes  dans  celles  qui  subsistaient,  et  prouva 
que  la  commission  n'avait  pas  outrepassé  ses  facultés,  puisque  la^ 
nation  a  le  droit  de  faire  ces  réformes,  qui  n'ont  rien  à  voir 
,avec  la. discipline  intérieure.  «  Il  n'est  pas  douteux,  dit-il  en  so 
résumant,  que  les  monastères  n'aient  contribué  'beaucoup  à  la 
décadence  de  la  nation  par  les  immenses  propriétés  qu'ils  ont 
acquises  et  mises  hors  de  circulation ,  et  que  la  nation  ne  soit  libre 
de  supprimer  ou  non  ces  fondations.  » 

A  ces  raisons  remarquables  dans  la  bouche  d'un  prêtre ,  d'autres 
prêteurs  ajoutèrent  que  le  principe  de  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques  avait  été  reconnu  dans  plusieurs  Etats  ;  que  les  rois  d'Es- 
pagne Charles  III  et  Charles  IV  y  avaient  eux-mêmes  eu  recours, 
quoique  de  leur  temps  la  dette  nationale  fût  beaucoup  inférieure 
à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 
.  On  devine,  aisément  les  réponses  faites  à  ces  argomens  :  elles 

...  étaient  tirées  du  droit  de  propriété  sacré,  pour  les  corporations 
comme  pour  les  individus  ;  de  l'intéuét  de  la  religion  catholique 
dont  le  clergé  régulier  faisait  partie  essentielle ,  et  à  laqueUe.il 
avait  rendu  et  rendait  encore  des  services  essentiels ,  de  manière 
que  détruire  l'un ,  c'était  attaquer  l'autre  :  on  insistait  sur  l'in- 
térêt de  la  classe  indigente  qui  allait  se  trouver  sans  ressources, 
sans  pouvoir  se  procurer  de  travail ,  attendu  que  les  spéculations 
sur  les  ventes  ne  profiteraient  d'abord  qu'aux  acquéreurs.  Deux  ré- 
clamations adressées  à  cette  époque  aux  cortès ,  Tune  du  général 
des  Capucins ,  dont  on  loua  l'esprit  de  sagesse  et  de  modératiou  ; 
l'autre  du  général  des  Franciscains ,  qui  fulminait  de  menaces  et 
traitait  le  projet  comme  impie ,  augmentèrent  l'intérêt  et  la  cha-  f 
leur  de  cette  discussion.  Après  des  propositions  d'amendement 

r  renvoyées  à  la  commission  pour  une  autre  rédaction ,  la  loi  fut 
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adoptée  (i«  octobre).  Elle  a  définitivement  supprimé  tons  les 
monastères  des  ordres  de  moines ,  ceux  des  chanoines  réguliers 
/le aaint  Benoit,  de  la  congrégation  claustrale  de  Tarragone  et  de 
,Saragosse  ;  ceux  de  Saint-Augustin  et  des  Prémontrés  ;  les  cou- 
vens  et  collèges  des  ordres  militaires  de  Saint-Jacques ,  Calatrava» 
JUcahtara  et  Monteja  ;  ceux  de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  de 
»Saint- Jean  de  Dieu  ;  les  Bethléemites  et  les  autres  ordres  hospi- 
taliers ( excepté  les  frères  des  écoles  chrétiennes).  Elle  ne  réserve 
font  entretenir  le  culte  divin  dans  quelques  sanctuaires  célèbres 
depiis  les  temps  les  plus  reculés,  que  huit  couvées  qui  seront 
idésigués  par  le  gouvernement ,  et  confiés  aux  religieux  qu'il 
choisira ....  Les  religieux  qui  se  séculariseront  recevront ,  quand 
dis  n'auront  point  de  bénéfices  ecclésiastiques ,  des  pensions  de 
100  à  4oo  ducats  ,  suivant  leur  âge  et  leur  situation.  Les  ordre* 
réguliers  conservés  sont  soumis  aux  diocésains  ordinaires.  Il  est 
-défendu  de  fonder  aucun  couvent ,  d'admettre  aucune  profession  , 
ot  aux  moines  de  faire  aucun  vœu.  Plusieurs  autres  dispositions 
de  ce  décret  rappellent  celui  de  rassemblée  constituante  ,  des  a 
iwvembre  1789  et  i3  janvier  1790  :  il  devait  trouver  en  Espagne 
plus  d'opposition  qu'en  France  ;  on  en  verra  tout  a  l'heure  la  preuve^ 

Le  terme  de  trois  mois  assigné  aux  sessions  ordinaires  des 
cortès  allait  s'écouler  ;  et  quoiqu'il  y  eût  séance  le  matin  et  le 
soir ,  des  discussions  imposantes  étaient  à  peine  entamées  sur  des 
mesures  de  police  ou  de  finances  indispensables  à  régler  avant 
leur  séparation.  En  conséquence ,  le  roi  proposa  lui-même  de 
prolonger  la  session  d'un  mois  (jusqu'au  9  de  novembre),  et  l'on 
«'occupa  d'achever  les  travaux  commencés,  d'abord  le  décret  sur 
les  clubs ,  juntes  ou  sociétés  patriotiques ,  auxquelles  il  fut  intimé 
de  cesser  sur-le-champ  leurs  réunions.,  conformément  aux  lois 
sur  les  corporations ,  à  moins  d'en  obtenir  la  permission  préalable 
de  l'autorité  locale  et  de  rester  soumises  à  sa  surveillance  ,  et  sous 
Ja  condition  qu'en  aucun  cas  les  individus  ainsi  réunis  ne  pour- 
ront jamais  former  de  corporations,  ni  parler  au  nom  du  peuple, 
m  tenir  de  correspondance  avec  une  autre  réunion  du  même  genre. 

Les  argumens  en  faveur  des  sociétés  se  réduisent  à  rappeler  les 
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services  qu'elles  avaient  rendus  et  qu'elles  pouvaient  encore  ren- 
dre, par  leur  surveillance  et  leur  énergie,  à  la  liberté  ,  i 
ment  menacée  par  des  complots  mil  étouffés.  L'opposition 
plaignit  surtout  qu'en  feignant  de  permettre  leurs,  réunronsf,  ont 
leur  donnait  un  coup  mortel  en  les-  soumettant  à  la  surveillance' 
de  la  police.  Les  orateurs  ministériels,  et  surtout  le  ministre  de 
l'intérieur ,  Arguelles ,  n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  les  dan-w 
gers  de  l'agitation  perpétuelle  qu'elles  entretenaient.  D'ailleurs 
disait  ce  ministre,  la  constitution  n'était  pas  assez  faible  pour  avoir; 
besoin  de. l'appui  d'un  genre  de  corporation  qu'elle  n'avait  ni  crée, 
ni  reconnu;  et  L'invention  de  l'imprimerie  rendait  désormais-super-' 

que  dans  le  moyen  âge  le  patriotjsme<oppo- 
sait  à  l'esprit  de  faction  et  à  l'ascendant  de  la'  féodalitét  Malgré  la 
plus  chaude  opposition  r  l'article  où  était  toute*  la  loi  fut  adopté 
par  cent  voix  contre  quarante -cinq.  La  loi  passa  le  1 4  octobre ,  et 
fut  sanctionnée  le  22.  IJ'*-»! 

■  <  * 

Deux  autres  affaires  de  police  intérieure  de  circonstance  occu- 
paient vivement  l'attention  générale.  Celle  des  Afrancesados  qui 
avant  pris  parti  pour  les  Français  dans  le  temps  de  l'invasion,avaient 
été  bannis  de  la  Péninsule  ,  et  celle  des  Perses,  auteurs  de  la  pro- 
testation de  181 4  :  les  premiers  furent  réintégrés  dans  tous  leurs 
droits  de  citoyen  espagnol  (2 1  septembre) ,  à  la  majorité  dé  *i  2  voix 
contre  36-.  Sur  le  sort  des  seconds,  les  cor  tès- décidèrent  (10  octo-  ' 
bre)  qu'ils  ne  seraient  pas  poursuivis  par  les  tribunaux  ,  «moins 
qu'ils  ne  demandassent  eux-mêmes  à  être  mis  en  jugement  ;  mais 
qu'ils  demeureraient  privés  des  emplois  et  -dignités  qui  leur  avaient 
été  conférés  ,  même  avant  l'époque  de  i  B 1 4 •  À  côté  de  ces  décrets 
qui  font  juger  de  Pesprit  dans  lequel  allait  la  révolution  »  OU  peut 
en  citer  qui  sont  la  véritable  expression  du  caractère  généreux^de»" 
nations  agissant  bors  de  l'influence  des  passions  de  parti  :  l'un 
abolit  l'usage  des  représailles  en  temps  de  guerre  (19  septembre); 
l'autre  met  les  propriétés  particulières  et  la  personne" des  étran- 
gers sous  la  protection  de  In  nation  espagnole.  IHèur  ouvre  l'Es- 
pagne Comme  nn  asile  inviolable  ,  an  tant  que  leur  admission  ne 
serait  pa|  contraire ^ù* traités.  '    -  ''A 
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Nous  avons  remis  à  perler  des  finances  de  l'Espagne  à  la  fin  de 
U  session  pour  en  présenter  le  tableau  complet  ;  il  faut  commen- 
cer par  établir  sa  dette.  Dès  le  10  septembre ,,  les  cor  tes  avaient 
fixé  le  capital  de  celle  contractée  à  différentes  époques,  avec 
diverses  maisons  de  commerce  de  Hollande,  431,135,000  florins. 
Elles  avaient  affecté  à  son  remboursement  et  à  celui  des  intérêts 
écbus  jusqu'à  ce  jour,  tous  les  revenus  de  l'État,  en  chargeant 
le  ministre  des  finances  de  s'entendre  avec  les  intéressés  pour 
présenter  les  moyens  les  plus  justes  de  payer  cet  arriéré.  Les 
fonds  en  ont  été  faits  à  partir  du  i"  janvier  1821.  Mais  ce  n'était 
là  qu'une  petite  partie  du  fardeau  dont  l'Espagne  est  accablée. 
■  D'après  le  rapport  fait  le  a  a  octobre  aux  cor  tes,  par  leur  com- 
mission de  finances,  la  dette  espagnole  se  compose  de  créances  de 
diverses  natures,  avec  ou  sans  intérêt,  viagère  ou  perpétuelle  , 
emprunts  nationaux,  ou  étrangers,  etc. 

La  première  portant  un  intérêt  annuel  de  235,966,659  réaux 
de  veillon  (  environ  63,670,000  francs),  a  été  reconnue  s'élever 

à. ....   6,8i4t78o,363  r.  v.  (1 ,839,485,000  fr.) 

La  seconde  à   7,405,792,028         (2,000,095,000  fr.) 

formant  un  capital  de .  14,220,572,391  (3, 8^9,580,000  fr.) 
Dans  l'état  actuel  de  i'Espague ,  privée,  d'une  grande  portion  de  ses 
revenus  d'Amérique,  ceux  de  la  Péninsule  n'auraient  pu  suffire 
même  au  paiement  des  intérêts  de  sa  dette.  Cest  par  cette  considé- 
ration qu'on  avait  affecté,  au  remboursement  du  capital ,  les  biens 
fonds  provenant  de  l'inquisition,  des  jésuites  et  des  monastères, 
supprimés.  En  attendant,  on  ouvrit,  pour  payer  les  intérêts  cou- 
rans,  un  emprunt  de  deux  cent  millions  de  réauz  (5 4, 000,000  fr.), 
qui  fut  rempli  par  des  capitalistes  de  Paris ,  (  Ardoin  ,  Hubbard, 
Lafitte  et  compagnie),  et  réparti  ensuite  dans  toute  l'Europe,  avec 
des  bénéfices  considérables  pour  les  premiers  souscripteurs. 

11  seroit  trop  long  de  rendre  un  compte  détaillé  des  discussions 
qui  se  sont  élevées  sur  les  diverses  parties  du  budget  de  l'Espagne , 
où  Tannée  financière  commence  au  1"  juillet.  Il  suffit  d'en  voir 
quelques  aperçus  et  d'en  présenter  les  résultats.  On  a  déjà  fait 


suis  les  budgets  des  ministères  particuliers  OBt  toas  ,  à  l'exception 
de  celui  du  .ministre  de.  l'intérieur ,  été  réduits;  celui  des  affaire* 
étrangères,  de  i8,i8$t70o  réaux ,  à  12  millions;  celui  de  grâce 
et  de  justice,  de  33*7^9,689  réaux,  à  ja  millions;  celui  de  la 
marine,  de  100,000,000 r. ,  à 80  millions;  celui  de  la  guerre,  de 
£7  5  millions  réaux,  à  35o,aa5,4a5.  En  décrétant  celui  de  U  ma- 
rine ,  les  cortès  ont  ordonné  la  construction  de  deux  frégates  de 
5o  canons  ,  sept  corvettes  de  3o,  sept  bricks  de  22  ,  et  sept  goé- 
lettes de  14.  A  l'égard  du  budget  de  la  guerre,  qui  a  excité  des 
débats  plus  longs  et  pins  vifs,  on  a  décidé,  sur  la  proposition  do 
la  commission,  que  les  trois  régimens  suisses,  capitules  au  service 
de  l'Espagne  ,  ne  seraient  pas  renouvelés  à  l'expiration  des  capi- 
tulations; mais  que  tous  les  officiers,  sou  s- officiers  et  soldats 
suisses  seraient  invites  à  prendre  parti,  suivant  leur  grade,  dans  les 
rangs  espagnols,  sous  la  condition  préalable  de  prendre  des  lettres 
de  naturalisation.  On  a  provisoirement  arrêté  la  réforme  d'une 
partie  des  gardes  du  corps  qui,  dans  ces  derniers  temps,  avaient 
manifesté  des  senti  mens  peu  favorables  aux  doctrines  constitu- 
tionnelles ;  mais  en  leur  offrant  des  emplois  équivalons  dans  l'ar- 
mée de  ligne.  La  brigade  de  carabiniers  rojaux  qui  s'était  fait 
distinguer  à  L'armée  du  général  Frejre ,  par  son  attachement  a 
la  cause  royale ,  a  été  dépouillée  d'une  partie  de  ses  privilèges'. 
Enfin,  d'après  la  nouvelle  loi  sur  l'effectif  de  farinée  régulière, 
il  a  été  fixé ,  pour  celte  année  ,  sur  pied  de  paix ,  à  soixante-six 
mille  huit  cent  vingubuit  hommes  (t) ,  qui  peuvent  être  portés. 


(1)  1^)  voiYi  le  détail  pour  toute»  les  armes: 

Hallrbardicrs  rojaux  

■•  ln Tant»: rie  de  h  garde  royale  

Infanterie  de  ligne  

Infanterie  légère.;  

Garde*  du  corps  à  cheval  

Carabiniers  royaux  . ... 

Cavalerie  de  ligne..  

Cavalerie  légère  


Artillerie 


545 
5,i5o 

<;,tbo 
5,000 
1,000 


i53  hommes. 

4,000 


Sapeurs.. 
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sur  pied  de  guerre  ,.à,eent  vingt^quatre  mille  cinq  beat  soixante- 
dix-neuf  hommes,  par  le  doublement  de  l'infanterie  et  de  l'artil- 
lerie ,  et  par  l'augmentation  de  quelques  autres  corps.. 

Quant  aux  voies  et  moyens  pour  suffire  à  l'acquit  des  dépenses, 
il  est  à  remarquer  que  la  contribution  directe',  qui  avait  été  cal- 
culée à  ao4  millions  de  réaux,  a  été  réduite  à  i5a  4  dont  ia5  sont  .. 
répartis  entre  toutes  tes  communes,  et  27  a  la  charge  des  villes 
passibles  de  droit  d'entrée.  Cette  contribution  parait  bien  faible  si 
on  la  compare  à  la  richesse  du  sol  de  l'Espagne.  Le  ministre  des 
finances  et  quelques  autres  ont  fait  observer  qu'en  1&17,  la  con- 
tribution était  de  3oo  millions  de  réau*,  et  qu'elle  i/excédait  pas 
les  moyens  de  la  nation ,  puisqu'elle  ne  chargeait  chaque  habitant 
que  de  26  réaux  (6  fr.  7S  c.  ) ,  ce  qui  ne  ferait  pas  cinq  pour  cent 
du  revenu  général  en  produit  net,  et  qu'alors  on  pourrait,  à  plus) 
forte  raison  f  supporter  sans  gêne  une  contribution  directe  de  200 
millions ,  qui  ne  monterait  qu'à  16  réaux  par  tète,  A  ces  considé- 
rations, d'autres  orateurs  objectaient  que  la  charge  de  la  dîme,  éva- 
luée de  3oo  à  35o  millions  do  réaux,  pèse  exclusi?ement  sur  le  la- 
boureur et  lui  arrache  au  delà  de  à6  p.  100  du  produit  net  de  son 
travail  ;  et  cette  considération  parait  avoir  déterminé  les  cortès  à 
réduire,  autant  que  possible,  la  contribution  directe,- en  attendant 
la  modification  généralement  demandée  sur  la  dîme. 

«  En  modifiant  les  dîmes  d'une  manière  précise  ,  disait  M.  le 
comte  Torreno  ,  la  commission  a  fait  un  calcul  approximatif, 
duquel  il  résulte  qu'après  une  dotation  convenable  pour  le  clergé 
et  particulièrement  pour  les  curés,  et  après  avoir  établi  l'augmen* 
talion  nécessaire  de  la  contribution  directe,  il  y  aurait  uneépar- 
gne  d'environ  200  millions  (54  millions  fr.  )  pour  la  classe  agri- 
cole r.xelativeme4it  à  l'impôt  qu'elle  supporte  aujourd'hui.  » 

Le  surplus  des  voies  et  moyens  consiste  en  droits  indirects  sur 
les  consommations;  notamment  su*  les  tabacs,  dont  on  aurait 
voulu  supprimer  le  monopole,  et  en  droits  de  douanes,  dont  lo 
nouveau  tarif  doit  changer  les  anciennes  relations  commerciales 
de  l'Espagne  ,  surtout  à  l'égard  dé  l'a  France. 

Eu  résumé ,  le  budget  géuéral  de  l'Espagne  ,  arrêté  dans  la 
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séance  du  5  novembre ,  offre  en  dépenses  une  somme  de  •. 

•   .  702,803,304  réaux  (#^756,621  fr.) 

en  revenus  ,  de   ùZu^q^tji  (1 43, a 06, 453  fr.)  * 

d'oà  il  résulte  un  déficit  de  172,408,033  (  46,55o,i68  fr.) 

qui  doit  être  couvert  arec  l'emprunt  de  aoo  millions  r. ,  dont  les 
conditions  ont  été  agréées. 

A  la  veille  de  la  clôture  de  leur  session ,  les  corlès  se  sont  oc» 
eupés  de  la  nomination  de  la  commission  permanente  qui  doit 
veiller  en  leur  absence  au  maintien  de  la  constitution ,  de  la  no- 
mination des  candidats  à  présenter  au  roi  pour  composer  le  con- 
seil d'Etat,  et  de  la  discussion  de  plusieurs  lots  importante*;.  Dans 
celle  des  infractions  à  la  constitution,  la  sévérité  du  législateur 
semble  annoncer  l'imminence  du  danger.  On  y  remarque  un  article 
qui  défend  aux  députés  de  solliciter  ]>our  eux  ou  leurs  proches  des 
places  ou  des  faveurs  du  gouvernement.  Une  autre  relative  à  l'en* 
seignement  public,  plus  répandu,  plus*  favorisé  en  Espagne, 
qu'on  ne  le  croit  communément ,  a  établi  des  écoles  de  trois  de-1 
grés.  Les  premières  sont  calculées  à  une  pour  cinq  cents  familles  ; 
Tony  enseigne  ia  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  religion  \ 
la  morale  et  la  constitution ,  pour  quoi  il  sera  fait  un  catéchisme 
constitutionnel.  Celles  du  2*  degré  sont'  ouvertes  à  ceux  qui  sè 
consacrent  à  l'administration  publique  :  on  y  enseigne  les  langue^ 
anciennes  et  modernes ,  l'histoire  et  l'économie  politique.  Celles 
du  troisième,  enfin,  sont  destinées  à  des  études  spéciales  et 
approfondies;  toutes  sont  distribuées  en  neuf  arrondissement 
d'universités,  où  les  élèves  reçoivent  leurs  grades.  Le  mémo 
décret  a  consacré  la  liberté  de  l'enseignement  privé.  H  n'y  est 
pas  question  de  la  méthode  de  l'enseignement  mutuel. 

Plusieurs  fois ,  dans  le  cours  de  cette  session ,  les  discussions 
législatives  avaient  été  troublées  par  des  rapports  fâcheux  ou  des 
dénonciations  virulentes  sur  Pétat  des  provinces  et  de  là  capitale, 
lia  dissolution  de  la  junte  apostolique  de  Galice ,  l'arrestation  des 
conjurés  de  Burgos  ,  le  départ  du  général  Biégo  et  la  dissolution 
de  l'armée  de  San  -Fernando  n'avaient  pas  tranquillisé  les  esprits.' 
On  se  remuait  à  Valence  et  à  Cadix.  En  attendant  l'occasion  d* 
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cm  ne  donnait  encore,  comme  il  arrive  toujours  dans  ce  cas ,  que 
le  nom  de  brigands.  Des  orateurs  très-zélés  en  foveor  de  l'ordre 
constitutionnel,  des  libéraux  de  1S19 ,  des  chefs  de  la  révolution, 
tels  que  Quiroga,  ne  dissimulaient  point  leurs  craintes  à  cet  égard. 
La  suppression  des  ordres  réguliers  et  la  mise  en  vente  de  leurs 
biens  augmenta  de  beaucoup  l'agitation  ;  plusieurs  prélats ,  l'ar- 
chevêque de  Valence ,  l'évêque  de  Cadix ,  les  généraux  d'ordres 
supprimés. et  chefs  de  monastères,  menaçaient  les  acquéreurs  des 
biens  de  l'église,  et  il  parait  constant  que  les  délais  du  roi  à 
sanctionner  ce  décret ,  provenaient  des  scrupules  élevés  dans  sa 
conscience,  par  des  représentations  qu'on  lui  avait  faites  à  Finsu 
de  ses  ministres.  Enfin ,  après  avoir  résisté  à  leurs  instances,  pen- 
dant près  d'un- mois ,  S.  M.  l'avait  signé  le  a5  octobre ,  et  elle  était 
partie  le  môme  jour  pour  l'Escurial. 

.  En  d'autres  temps  cette  absence  d'étiquette,  à  cette  époque, 
n'aurait  inquiété  personne  ;  mais  les  circonstances  étaient  graves. 
Les  courriers  chargés  de  porter,  dans  toutes  les  provinces,  l'ordre 
aux  chefs  pojiliques  de  prendre  possession  des  couvens  supprimés 
y  avaient  été  reçus  avec  des  senti  mens  fort  differens.  Dans  la  Ca- 
talogne on  fut  obligé  d'envoyer  des  détachemens  pour  empêcher  le 
peuple  de  chasser  lui-même  les  moines  et  de  piller  leurs  couvens» 
À  Valence,  l'archevêque  qui  avait  fulminé  un  mandement  contre 
la  vente  des  bien»  ecclésiastiques ,  fut  assiégé  dans  son  plais  et 
faillit  être  massacré.  Transporté  à  Barcelonne,  il  y  courut  le  même 
danger,  on  le  fit  embarquer  pour  le  sauver.  Mais  dans  la  Galice  et 
dans  l'Andalousie  la  suppression  des  monastères  et  la  vente  de  leurs 
biens  y  fut  vue  d'un  autre  œil.  Un  certain  Morales ,  auquel  on  a 
supposé  des  relations  intimes  avec  des  personnages  éminens  de  la 
cour,  avait  réuni  un  bon  nombre  de  déserteurs;  il  faisait  arrêter 
des  courriers ,  il  interceptait  les  communications  ;  il  avait  même 
osé  proclamer  l'abolition  du  système  actuel  du  côté  d'Avila  à  la 
tête  de  quelques  cavaliers,  lorsque  le  chef  politique  de  cette  ville 
et  le  comte  de TAbishal  qui  s'y  était  retiré;  déconcertèrent  le 
mouvement  qui  allait  s'opérer.  Morales  se  sauva  en  Portugal; 
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mais  quatorze  individus  de  sa  bande ,  dont  la  plupart  liaient  des 
sous-officiers  ou  soldats  du  régiment  de  Bourbon ,  cavalerie  ,  tom- 
bèrent entre  les  mains  du  comte  de  l'Abisbal ,  que  cette  capture 
remit  en  grande  faveur  auprès  des  libéraox  dont  ses  mémoires 
jostiûcatifs  n'avaient  pu  rappeler  la  confiance.  D'ailleurs,  (quoi- 
que celte  conspiration  fût  avortée ,  presque  dés  l'origine ,  elle 
jeta  l'alarme  dans  Madrid  et  jusque  dans  le  sein  des  cortès ,  moins 
par  son  importance  réelle  que  par  les  inquiétudes ,  les  circonstan- 
ces qui  s'y  rattachaient ,  dans  l'absence  du  roi  qui  se  prolongeait 
au  delà  du  terme  ordinaire  de  ce  voyage.  Les  constitutionnels 
modérés  en  furent  effrayés1,  les  libéraux  ardens  en  prirent  occa- 
sion (séance  secrète  du  7  au  %  novembre,  qui  dora  depuis  dix 
heures  et  demie  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  do 'matin)  de  repro- 
cher au  ministère  les  mesures  qu'il  avait  prisés  pour  comprimer 
l'énérgie  nationale  ;  ils  lui  firent  sentir  que  sa  faiblesse  avait  peut* 
être  encouragé  les  tentatives  qui  menaçaient  l'ordre  constitution- 
nel ;  le  ministère  promit  «L'être  plus  sévère  envers  les  ennemis  de 
la  chose  publique ,  et  tonte  l'assemblée  se  réunissant  pour  la  pre-* 
miére  fois,  comme  dans  nn  danger  commun,  arrêta  qu'il  serait 
fait  une  adresse  au  roi ,  dans  laquelle  on  lui  représenterait  que 
la  marche  équivoque,  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  le  gouvernement , 
compromettait  évidemment  la  tranquillité  publique;  que  S.  M. 
ne  devait  pas  avoir  oublié  lés  maux  qu'avaient  causés  à  la  géné- 
reuse nation  espagnole  les  conseils  perfides  de  ses  ennemis  ;  qu'il 
était  impossible  de  faire  rétrograder  l'esprit  public,  et  que  ceux 
qui  le  tenteraient  attireraient  sur  eux-mêmes  comme  sur  la  patrie 
des  malheurs  peut-être  irréparables.  M.  le  comte  de  Torreuo  , 
président  de  la  commission,  fut  chargé  de  la  rédaction  de  cette 
adresse,  portée  immédiatement  au  roi.  : 

S.  M.  y  répondit  qu'ayant  juré  la  constitution  ,  elle  ne  s'en  sé- 
parerait jamais ,  et  que  si  elle  ne  s'était  pas  rendue  à  Madrid  pottr- 
assister  à  la  clôture  de  la  session  ,  c'est  qu'on  l'avait  assurée  que 
l'effervescence  dans  cette  ville  était  telle  que  sa  sûreté  pouvait  y 
être  compromise;  sur  quoi  la  députation  s'est  en  vain  efforcée  de 
dissiper  les  craintes  de  S.  M. 
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Dans  la  séance  du  8  au  soir,  MM.  Di*z  del  Moral  et  M*rtinez 
de  la  Rosa  firent  la  proposition  qu'aucun  député  ne  put  s'éloigner 
de  Madrid  sans  une  permission  expresse  da  la  députât  ion  per- 
manente >  laquelle  ne  pourrait  en  accorder  qu'à  un  -quart  de  s  dé- 
putés ,  ce  qui  fut  adopté  à  l'unanimité. 

Le  9  novembre ,  jour  désigné  pour  la  çUture  de  la  session  ,  tou» 
les  ministres,  excepté  celui  de  la  marine ,  s'y  rendirent,  Les  ga- 
leries, le»  couloirs  et  la  place  du  palais  étaient  encombrés  de  ci- 
toyens qui  attendaient  arec  impatience,  le  résultat  de  cette  séance. 
M.  Augustin  ArgneHes,  minisire  de  l'intérieur  v  annonça  que  ses 
collègues  et  lui  étaient  charges  par  le  roi  de  présenter  au  congrès 
le  discours  que  S<  M.  aurait  dû  prononecr  à  la  clôture  de  b  ses- 
sion. Immédiatement  après,  l'un  dea  secrétaires  des  cortès  lut 
nne  lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  datée  de  l'Escurial,  dans  la- 
quelle il  était  dit  que  S.  M.  retenue  dans  son,  Ut  par  un  violent 
rhume ,  ne  pouvait  assister  en  personne  à  la  séance, 
•  Dans  le  discours  royal  de  clôture,  daté  de  San-liorenao  ,  7 
novembre,  dont  le  président  donna  ensuite  lecture,  S,  M.  re- 
merciait |ea  cortès  de  la  générosité  arec  laquelle  ils  avaient 
pourvu  aux  besoins  et  à  l'éclat  de  ta  maison  royale  ,  de  ce 
qu'ils  avaient  fait  pour  jeter  les  bases  du  crédit  national,  et 
de  l'indulgence  qu'ils  avaient  montrée  pour  cicatriser  les  plaies 
de  la  nation.  Bn  rappelant  ce  qu'il  avait  fait  lui-même  pour 
coopérer  à  la  glorieuse  entreprise  de  sa  régénération  ,  le  roi' 
finissait  par  assurer  les  cor  lès  qu'il  avait  ordonné  dea  mesures 
convenables  pour  l'exécution  des  lois.  (  Vaye*  PAppeud,  )  Ce  dis- 
cours  ne  porte  aucunement  l'empreinte  de  la  situation  où  l'oit 
se  trouvait  alors.  Le  président  qui  devait  y  répondre  eu  termes 
généraux  (d'après  l'article  ia3  de  la  constitution),  ae  contenta  da 
déclarer  que  la  session  était  close,  et  cotte  déclaration  laconique 
fut  reçue  des  galeries  publiques  aux  cris  de  Vive  la  constitution  /  < 
vivent  les  cariés  !  Des  députés -qui  avaient  paru  jusqu'alors  très* 
exaltés  contre  les  ministres  qu'ils  accusaient) de  faiblesse,  s'appro- 
chèrent dîeux  pour  les  embrasser ,  et  la  m«W*ude  qui  attendait 
leur  sortie  sur  la  place  du  palais  ,  accueillit  ceux  qui  s'étaient  le 
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plu»  prononcé  en  faveur  des  liberté»  du  peuple  ,  par  les  cri» 
mille  foi»  répétés  :  Fivent  nos  Ubémteurs!  Il  y  eut  le  soi?  illu- 
mination générale. 

Quelques  jours  se  passèrent  dan»  l'inquiétude  :  bientôt  les  évé- 
nement de  Valence,  où  Ton  avait  voulu  massacrer  l'archevêque 
et  le  c*7de*ahtcarai»niè  général  Elio,  détenu  dans  la  citadelle  ;  en- 
mite  la  nouvelle  de  l'arrestation  d'un  courrier  du  ministère  dont 
on  avait  saisi  le»  dépêches,  du  côté  de  Yittoria,  et  celle  de  plu* 
sieur»  désordres  particuliers  redoublèrent  les  alarmes  déjà  excitées 
par  la  prolongation  du  séjour  du  roi  à  l'Escurial.  Au  milieu  de» 
bruits  d'une  contre-dévolu  lion  prochaine ,  arriva,  le  16  novembre, 
au  capitaine  général  de  la  nouvelle  Castille,  lieutenant  général 
Yigodet,  une  dépêche  toute  entière  de  la  main  du  roi ,  apportée 
par  un  brigadier  des  gardes  du  corps  f  dans  laquelle  il  lui  était 
ordonné  de  remettre  le  commandement  militaire  de  la  province  et 
oe  la  ville,  à  D.  Joseph-Marie  Carvajal,  que  S.  M.  lui  donnait 
pour  successeur ,  attendu  que  lai  (  général  Yigodet  ),  venait  d'être 
nommé  conseiller  d'Etat.  De  son  côté ,  le  général  Carvajal  avait 
reçu  un  ordre  analogue ,  également. signé  de  la  main  du  roi  , 
sans  le  contre-seing  d'un  ministre  exigé  dans  ce  cas  ffcr  la 
constitution.  (  art.  aa5.  ) 

A  cette  nouvelle ,  Madrid  fut  en  rumeur ,  des  groupes  se  for- 
mèrent, les  clubs  se  rouvrirent.  Les  libéraux  n'hésitèrent  pas  a 
regarder  l'éloignement  d'un  général  connu  par:  son  attachement 
aux  principes  constitutionnels ,  comme  le  symptôme  d^une  contre- 
révolution,,  -î'i 

Le  général  Yigodet  déclara  qu'il  garderait  le  commandement 
jusqu'à  nouvel  ordre  du  roi.  La  députation  permanente  des-cortè» 
s'assembla  sur-le-champ  ;  elle  manda  dans  son  sein  les  ministre» 
dont  l'opinion  individuelle  et  collective  était  de  regarder  la  no- 
mination comme  illégale;  elle  fit  au  roi  une  adresse  dans  la- 
quelle, elle?  lui  rendait  compte  de  la  sensation  qu'avait  causée  la 
nomination  du  général  Carvajal ,  faite  au  méprisdes  lois  constitu- 
tionnelles dont  eUe.(  l^députation.)  devait  surveiller  l'observation, 
ft  quVkét»4^  aussi  résolue  de  défendre  de,  toutes  ses  forces  
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liU*  terminait  en  suppliant  S.  M.  de  Vouloir  bien  déformai*  com- 
muniquer ses  ordres  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  fonda- 
mentale ,  et  de  revenir  à  Madrid.  Les  ministres  joignirent  à  cette 
adresse  une  représentation  qu'ils  '  crurent  devoir  accompagner 
•le  leur  démission.  •  1 

Ces  dépêches  étant  parties  pour  l'Escurial,  le  président  de  la 
cepulation  permanente  annonça  ce  qu'il  venait  de  faire  au  peuple 
qui  se  pressait  autour  du  palais  et  jusque  dans  les  galeries  inté- 
rieures. Il  ajouta  que  la  dépu  talion  ne  se  séparerait  point  sans 
avoir  obtenu  la  réponse  du  roi  ,  et  qu'elle  prendrait,  s'il  en  était 
besoin ,  des  mesures  extrêmes  (  extremados),  pour  le  maintien  de 
la  constitution.  Le  peuple  calmé  par  ces  assurances  se  retira;  )a 
troupe  qu'on  avait  mise  sous  les  armes  rentra  dans  ses  casernes-, 
et  le  reste  de  la  nuit  se  passa  sans  désordres. 

Le  lendemain  17,  entre  sept  et  huit  heures,  on  apprit  qu*il 
était  arrivé  de  l'Ëscurial  un  courrier  avec  la  réponse  du  roi ,  qui 
se  bornait  à  déclarer  qu'il  n'acceptait  poiu*  la  démission  dès  mi- 
nistres, et  qu'il  prendrait  en  considération  les  représentations  de 
la  députa  lion  permanente.  ( 
:  Cette  réponse  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire  l'impatience  irri- 
table de  la  multitude.  La  fermentation  y  devint  extrême.  Toute 
la  garnison  reprit  les  armes;  on  lui  fit  renouveler  le  serment 
de  fidélité  au  roi- et  à  la  constitution.  Des  orateurs  ,  amis  de' 
l'ordre,  parcoururent  les  groupes,  réprésentèrent  fortement  auf 
peuple  l'avantage  delà  modération  unie  a  la  fermeté,  ils  le  conju- 
rèrent de  ne  pas  souiller  la  révolution  par  des  excès.  Cependant  là 
députation  permanente ,  la  junte  provinciale  et  la  municipalité  de 
Madrid,  rédigeaient  de  nouvelles  adresses ,  où  l'on  suppliait ,  en 
termes  plus  énergiques  que  dans  la  première ,  S.  M.  de  revenir  à 
Madrid  ,  d'éloigner  de  sa  personne  les  ennemis  de  la  constitution,' 
et  de  convoquer  les  cortès  extraordinaires.  Dans  la  confiance  d'ob- 
tenir à  cette  adresse  une  réponse  plus  favorable,  les  rassemble^ 
mens  se  dissipèrent  d'eux-mêmes;  mais  le  soir  approchant ,  sans 
que  le  courrier  fût  de  retour ,  les  rues  et  les  places  furent  de  riou-: 
veau  couvertes  de  groupes;  on  entendait  des  orateurs  populeues* 
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demander  des  mesures  décisives,  et  accuser  la  lenteur  des  autorités,. 
Enfin,  à  dix  heures  du  soir  ,  la  réponse  du  roi  arriva.  Il  n'y  avait 
pas  un  moment  à  perdre  pour  calmer  l'agitation  populaire;  ou 
annonça  donc  au  peuple  que  le  roi  se  rendrait  à  ses  voeux  ?  ^et  sa 
joie  se  manifesta  par  les  acclamations  accoutumées. 

Le  lendemain  18,  on  publia  officiellement  que  S.  M.  cédant 
avec  plaisir  aux  représentations  qui  lui  avaient  élé  adressées ,  con- 
sentait à  revenir  dans  la  capitale  aussitôt  que  l'ordre  et  la  tran- 
quillité y  seraient  rétablis;  qu'elle  avait  éloigné  de  sa  personne 
rovale  le  majordome  major  et  son  confesseur,  et  que  quant  à 
la  convocation  des  cortès  extraordinaires  indiquée  parla  députa- 
tion  ,  S.  M.  était  prête  à  l'ordonner,  conformément  à  l'article  162 
de  la  constitution  ,  aussitôt  que  la  dépu talion  luiaurait  démontré 
qu'on  se  trouvait  dans  un  des  cas  mentionnés  dans  cet  article. 

Cette  réponse  où  l'on  voit  assez  l'état  de  la  capitale,  et  les 
craintes  du  monarque,  était  une  leçon  pour  les  autorités;  ellej 
mirent  tout  en  œuvre  pour  rétablir  l'ordre,  et  le  roi  y  rentra  en 
effet  le  21  ,  à  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi ,  avec  la  reine 
et  les  infans  qui  l'avaient  accompagné  à  l'Escurial.  Toute  la 
garnison  et  la  milice  de  la  ville  étaient  sur  pied.  Le  général 
Yigodet  avait  publié  une  proclamation  pour  avertir  le  peuple 
qu'il  avait  personnellement  promis  à  S.  M.  que  la  tranquillité  ne 
serait  point  troublée,  et  en  efFet,  la  rentrée  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille ,  annoncée  par  cent  coups  de  canon ,  se  fit  avec  le  plus 
grand  ordre  ,  entre  deux  haies  formées  par  la  garnison  et  la 
milice  de  la  ville,  au  bruit  des  acclamations  où  dominaient  les 
cris  de  Vive  la  constitution  !  vive  le  roi  constitutionnel  ! 

Peu  de  jours  après,  il  y  eut  des  arrestations  nombreuses  de  per- 
sonnes prévenues  d'avoir  distribué  de  l'argent  pour  opérer  un 
mouvement  contrôla  constitution,  et  de  nombreuses  promotions 
où  se  trouvaient  tous  les  officiers  généraux  qui  s'étaient  prononrés 
les  premiers  pour  la  révolution.  Le  général  Riégo  ,  tout  à  l'heure 
en  disgrâce,  fut  nommé  capitaine  général  de  l'Arragon  ,  le  général 
Yelasco,  de  PEstramadure ,  D.  Carlos  Espinosa ,  de  la  vieille 
Castillc,  le  général  O'donnjhu,  de  la  province  de  Madrid,  duiit  le 
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marquis  de  Céralbo  fut  en  même  temps  nommé  chef  politique, 
attendu  la  nomination  du  général  Vigodet,et  de  D.  Rubianez  au 
conseil  d'Etat ,  et  une  révolution  complète  dans  le  palais  sui- 
vit la  réaction  dans  l'administra  lion  publique.  Plusieurs  grands 
personnages ,  le  duc  de  l'Infantado  ,  dernier  président  du  conseil 
de  Castille  ,  le  général  Saint-Marc,  colonel  du  régiment  des 
gardes,  le  général  Bassencourt,  lien  tenant-colonel  du  2e,  furent 
envoyés  en  quartier,  c'est-à-dire  en  exil,  dans  différentes  villes, 
et  plusieurs  ecclésiastiques,  prélats  ou  chanoines,  à  leurs  rési- 
dences. Un  ordre  émané  du  roi ,  exila  l'archevêque  de  Valence 
du  royaume,  avec  confiscation  de  ses  biens.  Partout  on  dé- 
plaça les  fonctionnaires  suspects;  on  pressa  le  jugement  des  pré- 
venus de  conspiration,  la  vente  des  biens  du  clergé,  et  la  sortie 
des  moines  descouveus  supprimés.  Quelques  réclamations  s'élevè- 
rent en  vain  contre  l'illégalité  des  premières  mesures  ;  nulle  ne  fit 
plus  de  bruit  et  d'effet  que  la  représentation  du  général  des  capu- 
cin* aux  cortès,  sur  la  suppression  des  ordres  religieux ,  écrit  déjà 
déféré  à  la  junte  de  censure ,  qui  le  déclara  subversif  et  séditieux. 
L'Espagne,  au  milieu  de  ces  convulsions  politiques,  manquait 
d'armes  et  d'argent.  Des  brigandages  ou  plutôt  des  mouvemens 
d'insurrection,  réprimés  sur  un  point,  renaissaient  à  l'instant  sur 
d'autres  points.  Vers  la  fin  de  novembre ,  il  s'était  encore  réuni 
dans  les  Asturies ,  du  côté  de  Pola  de  Lena  ,  un  parti  de  4  à  Soc- 
rebelles  ,  armé  par  les  moines ,  dans  le  dessein  de  se  porter  sur 
Oviédo,  pour  y  établir  le  foyer  d'une  contre-révolution;  ils  fu- 
rent arrêtés  et  dispersés  à  trois  lieues  de  cette  ville,  au  pont  de 
Santillana,  par  deux  compagnies  de  chasseurs  et  de  milices.  Une 
autre  affaire  eut  lieu ,  au  milieu  de  décembre ,  du  côté  de  Burgos. 
Ces  nouvelles  renouvelèrent  à  Madrid  les  agitations  du  peuple 
excitées  par  les  clubs.  On  fit  arrêter  un  valet  de  chambre  du  roi , 
et  quelques  officiers  accusés  d'avoir  distribué  de  l'argent  pour 
opérer  des  insurrections.  Non  contens  de  ces  arrestations,  des  li- 
béraux exaltés ,  qu'on  a  ensuite  soupçonnés  d'être  des  royalistes 
déguisés,  déclamèrent  hautement  contre  la  faiblesse  du  ministère 
et  demandèrent  son  renvoi  par  une  pélflion  qui  fut  signée  de 
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v,5od  personne*.  Enfin ,  tandis  que  le  roi,  menacé  jusque  dan* 
son  palais,  n'osait  en  sortir,  le*  ministère,  remettant  en  vigueur 
la  loi  rendue  sur  les  sociétés  patriotiques ,  fit  fermer  le  eîob  du 
café  de  Malte,  dans  la  noit  da  aa  5o  novembre.  L'attitude 
<pie  tinrent,  en  cette  circonstance ,  la  garnison  et  k  milice,  im* 
posa  aux  factieux ,  et  l'année  se  termina  sans  excès,  mais  dans 
l'effroi  de  quelque  révolution  nouvelle» 

Quant  aux  relations  extérieures  de  l'Espagne ,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  révolution  d'Espagne  n'y  ait  produit  un  grand 
changement.  11  suffit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  lire  les  réponses 
diverses  que  le  cabinet  de  Madrid  reçut  à  la  notification  de  sa 
révolution,  mais  particulièrement  celle  du  cabinet  russe  (T'oyez 
l'App.),  dont  le  ministre  Tatischeff  avait  exercé  tant  d'influence 
à  Madrid.  Dès  ce  moment ,  les  ambassadeurs  étrangers ,  excepté 
celui  des  États-Unis  ,  furent  regardés  par  le  parti  libéral  comme 
des  agens  de  contre-révolution ,  ou  du  moins  comme  des  obser-  ^ 
valeurs  incommodes  ,  dont  les  révolutions  de  Naples  et  dé  Por- 
tugal vinrent  aggraver  la  situation  politique* 

D'abord  le  cabinet  de  Madrid  avait  annoncé  sa  détermination 
de  n'intervenir  ni  directement ,  ni  indirectement  dans  les  nou- 
velles révolutions ,  en  professant  hautement  le  principe  d'un  res- 
pect absolu  pour  les  institutions  et  l'indépendance  des  autres 
pays  ,  en  témoignant  l'intérêt  qu'il  prenait  à  la  famille  royale  de 
Naples  et  à  toute  la  nation  napolitaine.  Cependant  ayant  cru  voir 
dans  des  notes  émanées  du  congrès  des  souverains ,  une  impro- 
bation  formelle  des  principes  du  changement  opéré  en  Espagne, 
il  avait  fait  demander  quelle  pouvait  être  l'intention  de  quel- 
ques cabinets  sur  l'application  de  ce  principe  par  rapport  aux 
affaires  d'Espagne. 

S'il  faut  en  croire  un  document  officiel  publié  depuis  (rap- 
port du  ministre  des  affaires  étrangères  aux  cortès,  16  mars  182 1), 
les  souverains  assemblés  à  Laybach  auraient  reconnu  dans  la 
cause  de  la  révolution  espagnole,  clans  l'uniformité  de  la  volonté 
nationale  et  dans  d'autres  circonstances  qui  lui  sont  particulières, 
des  motifs  légitimes  de  confiance  et  de  sûreté ,  dont  on  pouvait 
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espérer  que  les  relations  de  bonne  harmonie  et  d'amitié  n'auraient 
éprouvé  nulle  altération  avec  aucune  puissance  ,  espérance  dont 
Ta  venir  fera  voir  le  fondement. 

Nous  ne  finirons  pas  ce  chapitre  sans  rappeler  que  la  ratifi- 
cation du  traité  de  cession  des  Florides,  a  été  donnée  le  »4  octo- 
bre 1820  par  le  roi  d'Espagne,  du  consentement  et  de  l'avis  des 
cor  tes.  Les  raisons  qui  l'avaient  fait  différer  n'existaient  plus. 
L'Espagne  n'avait  déjà  que  trop  d'affaires  à  démêler  avec  les  co- 
lonies qui  lui  restaient  et  où  nous  allons  retrouver  sa  puissance 
plus  menacée  que  jamais. 
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Proclamatiow  de  la  constitution  espagnole  <Lins  le*  colonies.—  Plan  de  cam- 
pagne de  Bolivar. — Revers  qu'il  éprouve. — Expédition  sur  Rio  de  la  Hacha. 
—  Défection  des  Irlandais.  —  Ouverture,  rupture  et  reprise  des  négo- 
ciations eulre  Morillo  et  les  indépendans.  —  Armistice  conclu.  —  Chili» 
Prise  de  Valdîvia.— Départ  de  l'expédition. — Révolution  de  Guayaquil.  — 
Etat  du  Chili.  —  Buémos-Atees.  Divisions  intestines.  —  Guerre  avec  le» 
provinces  fédérées.  — - Pacte  fédéral.  —  Révolutions  diverses.        .  t  r 

Qu'il  nous  soit  permis  de  passer  légèrement  sur  des  événement 
particuliers  qui  n'ont  aucune  influence  positive  sur  le  sorjt  des 
États  espagnols  américains  ;  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  ceux 
qui  tiennent  à  la  question  vitale  de  leur  indépendance  ou  de  |eur 
retour  à. la  mère  patrie.  "  .<•  .  :.ilt 

Avant  que  la  révolution  espagnole  n'eût  reçu  la  sanction  du?oi, 
les  insurgés  de  l'île  de  Léon  regardaient  ceux  de  Buénos-Ayres  et  de 
VénézqpJa  comme  engagés  dans  la  même  cause  :  la  répugnance  à 
combatfre  des  frères  était  le  premier  motif  allégué  pour  l'insurgée- 
lion  ;  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  l'insurrection  eût  échoué ,  ^ré- 
publique columbienne  eût  été  l'asile  des  conjurés.  Leur  marine  émit 
toute  prêle  à  les  y  transporter  ;  mais  dès  que  le  roi  eut  accepté  la 
constitution  ,  l'orgueil  national  ne  pouvait  se  résoudre  à  renoncer 
&  des  possessions  qu'elle  considérait  comme  .partie  intégrante  de 
la  monarchie.  On  se  flattait  d'ailleurs  que  la  révolution  de  la  Pé- 
ninsule, en  opérerait  une  dans  les  idées  des  Espagnols  d'outre- 
mer. .  *  On  se  dépêcha  de  leur  faire  parvenir  cette  nouvelle , 
avec  l'assurance  de  l'oubli  de,  tous  Jes  torts ,  de  toutes  les  haines, 
et  là  promesse  d'une  participation  complète  aux  bienfaits  du  ré- 
gime constitutionnel.  Partout  où  l'autorité  de  la  métropole  n'était 
pas  encore  méconnue  ,  à  Cuba  ,  au  Mexique,  au  Pérou  et  sur  la 
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côte  de  Caraccas  occupée  par  les  royalistes,  la  constitution  futreç'ne 
par'Ies  gouverneurs  avec  quelque  répugnance,  par  le  peuple  avec 
enthousiasme ,  comme  un  moyen  de  faire  cesser  le  fléau  de  la 
guerre.  Mais  là  où  des  gouvernemens  indépendans  s'étaient  ou  se 
croyaient  établis,  on  répondit  aux  Espagnols  par  les  droits  qu'ils 
invoquaient  eux-mêmes. 

Vénèzuéla*  On  a  vu  qu'à  la  fin  de  la  dernière  campagne ,  après 
la  corîfuéte  de  la  capitale  de  la  Nouvelle-Grenade ,  et  après  la 
déclaration  delà  nouvelle  république  de  Cotumbie,  le  plan  du 
président  Bolivar  était  d'achever  la  révolution  de  Vénézuéla  par 
la  prise  de  Caraccas,  en  même  temps  qu'il  pousserait  d'autres 
corps  dans  les  provinces  de  Carthagène ,  d'Antioquia  et  jusque 
dans  le  royaume  de  Quito ,  où]  il  (levait  donner  la  main  au 
général  Saint- Martin ,  commandant  l'expédition  du  Chili  pour 
opérer  l'indépendance  du  Pérou ,  c'est-à-dire  de  toute  l'Amérique 
méridionale,  excepté  le  Brésil  :  il  s'en  faut  bien  que  ce  plan  ait 
été  réalisé. 

Tandis  qu'une  expédition  composée  en  grande  partie  d'Irlan- 
dais ,  se  préparait  à  faire  voile  de  Margarita  pour  Santa-Marlha 
et  Carthagène ,  Bolivar,  à  la  tête  de  cinq  à  six  mille  hommes , 
partait  de  San-Fernando  de  Apure ,  et  se  dirigeait  à  marches 
forcées  sur  Calabozo ,  en  poursuivant  une  division  espagnole  qui 
paraît  avoir  éprouvé  quelques  échecs  de  ce  côté,  lorsqu'il  apprit 
dés  évènemens  qui  le  forcèrent  de  renoncer  à  son  entreprise  sur 
Caraccas, 

En  effet ,  à  peiné  il  avait  quitté  la  Nouvelle- Grenade  à  la  fin  de 
l'année  dernière  ,  que  les  généraux  de  réarmée  royale ,  Câïzada  et 
La  Torre,  réunissant  leurs  forces,  avaient  balayé  quelques  corps 
indépendans ,  et  s'étaient  remis  sans  résistance  en  possession  de 
Santa-Fé  et  des  provinces  de  Pamplone  et  de  Cucuta.  I>u  ccUé 
de  Cumana,  province  que  Bolivar  avait  dégarnie  de  troupes,  le 
colonel  Arana  faisait  des  entreprises  beureusesj  il  s'emparait 
(l5  février)  de  Sama-Barbara  ,  dont  la  garnison  ,  composée  do 
Créoles  et  d'Anglais  ,  fut  passée  au  fil  de  i'épéc,  et  il  menaça  la 
ville  d'Angostura  ,  le  siège  du  gouvernement,  comme  il  l'avait 
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fait  Tannée  dernière  ,  jusqu'au  moment  ou  il  fut  défajit  à  Sanfa- 
Clara  par  les  généraux  Monagas  et  Zaraxan  „ 

Bolivar,  se  dirigeant  d'abord  sur  le  point  le,  plus  important,  c'est- 
à-dire  sur  la  Nouvelle-Grenade,  y  rétablit  par  sa  seule  présente  les 
affaires  des  indépend  a  os  ;  il  leur  porta  des  armes,  il  leva,  quel- 
ques recrues;  il  s'étendit  dans  la  province,  ^d'Antioquia  ,  d'où,  les 
royalistes  se  retirèrent  à  son  approche,  du  côté  de  Monpox,:a.U; 
delà  de  la  rivière  de  la  Madeleine ,  jusqu'à  Carthagène ,  dp.nl,  U 
division  d'Urdanetta  était»  chargée  de  faire  le  siège  >  de  congère 
avec  l'expédition  attendue  de  l'île  Margarila,. 

A  l'approche  de  cette  expédition  partie  au  commencement  <V 
mars ,  chargée  de  troupes ,  d'armes  et  de  munitions  r  sous  la  con- 
duite de  l'amiral  Briou  qui  côtoyait  le  ravage  ,  la  garnison  espa- 
gnole de  Rio  de  la  Hacha  évacua,  précipitamment  cette  place  que- 
le  colonel  Montillo  occupa  avec  un  corps  de  $.  à  900  Irlandais  de* 
la  légion  Devereux.  Depuis  long-temps  ces  poupes  ,  comme 
foutes  celles  enrôlées  en  Angleterre  pour  la  cause  des  iodépe$r 
dans,  étaient  mal  nourries,  mal  habillées,  et  tout-à-fait  privée* 
de  solde.  Mécontentes  des,  privations  qu'elles  enduraient ,  elles 
s'abandonnaient  à  des  désordres,  qu'on.  éta$t  forçé  de  souffrir  : 
c'étaient  les  nxeilleurs  soldats  du  parti  ;  Us  en,  donu^ren^  preuve 
à  une  division  espagnole  de  deux  vaille  cinq  cents  bomines,  qui 
yint  les  attaquer  vera  le  a5  mai,  et  qu'ils,  battirent,  à  deujç.  rer 
nrises.  Après  ces  succès ,  le  colonel  Montillo  vo.utu.tj  les  comjUwçe , 
par  le  val  d'Upari,  à  SanU-Martha ,  pour  coopérer  avec  la  4Uâ-t 
sion  du  général  Urdasiella  à  la  réduction,  de  ceJ,tft  pla^e-  éloignée 
d'une  trentaine  de  lieues,  kes  Irlandais,  a/y,  j;e£usfrent  jusqu'^ça, 
qu'il  leur  eût  payé  la  solde  arriérée.  Il  leur,  . représenta  va^inemqnt 
l'impossibilité  où  il  était  de  les  s^trfai^e  jusqa'à,  U  réduction.  fie 
cette  place  ,  où  il  leur  promettait  de  les  sojder  enlièren^B^ 
moyen  de  traites  qu'il  attendait  de  la  Jainaïque*  Ils  persisjtèrea* 
dans  leur  refus  eu  le  menaçant  de  prendre  le  parti  des; Espagnols, 
qui  les  paieraient,  disaient-ils,  avec  plus  d'exactitude  et  de  généro- 
sité. A  la  fin,  ils  consentirent  à  le  laisser  conduire  à  San,ta-lfc(artha 
par  mer;  mais  avant  de  s'embarquer,  ils  pillèrent  la  ville  de  Rio 
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de  la  Hacha  et  y  mirent  le  feu...  Cette  expédition  faite,  îenr 
commandant  et  l'amiral  Brion  ,  n'attendant  plus  aucun  secours  de 
cette  troupe  indisciplinée,  la  firent  descendre  à  bord,  vinrent  à 
bout  de  la  désarmer,  et  la  jetèrent  à  la  Jamaïque,  d'où  e  s  mal- 
hedreux  sont  en  partie  revenus  en  Angleterre  dans  le  plus  grand 
déhument.  Cette  défection  pouvait  porter  un  coup  funeste  aux 
insurgés;  le  général  Devereuxen  tomba  malade  de  chagrin.  Les 
Anglais  ,  restés  fidèles  sur  d'autres  points  ,  jurèrent  de  venger 
la  lâcheté  de  leurs  compatriotes  :  elle  n'empêcha  pas  que  Bolivar 
ne  poursuivît  le  siège  ôu  plutôt  sa  campagne  devant  Sainte-Marthe 
et  Càrtbagène  ;  mais  ëile  eut  une  influence  fâcheuse  pour  lui  sur 
lé  Succès  defin  i  li  f  de  la  campagne. 

"Sur  des  entrefaites  le  général  Morilto  t  qui  venait  de  recevoir 
là  nouvelle  de  la  révàlution  opérée  en  Espagne ,  l'ordre  de  pu- 
blier la  constitution  dans  son  gouvernement,  et  celui  d'ouvrir  des 
négociations  avec  les  insurgés ,  envoyai  sur-le-champ  deux  com- 
missaires (1)  à  Angostura,  chargés  d'une  léttre  adressée  au  congrès 
èoiiverain  de  Columbia  ,  qu'il  qualifiait  (  17  juin)  <Valtessr  séré- 
nissime ,  avec  des  pouvoirs  pour  traiter  sur  des  bases  justes, 
équitables  et  mutuellement  avantageuses  ,  d'une  réconciliation 
maintenant  conseillée  par  une  constitution  dont  les  colonies  par- 
tageraient les  avantagés  avec  la  métropole.  Cette  démarche  éton- 
nante, comme  le  style  de  la  lettre,  au  milieu  d'une  guerre  où  les 
deux  partis  avaient  lutté  d'acharnement  et  de  férocilé ,  fut  bien 
rèfue  par  le  congrès  YPAngostura.  Les  commissaires  espagnols  y 
furent  traités  avec  toutes  sortes  d'égards.  Ils  ne  demandaient  au 
congrès  que  de  reconnaître  la  constitution  espagnole  en  lui  offrant 
ttfut  ce  qui  ne  serait  pas  en  opposition  avec  elle ,  et  1rs  garanties 
d'intérêt  général  et  particulier  qu'on  pourrait  désirer.  A  cetle 
condition ,  S.  M.  confirmait  les  autorités  existantes  et  réservait , 
aux  chefs  actuels  de  la  république,  le  commandement  des  pro- 
vinces* qu'ils  occupent  pour  un  temps  illimité,  sous  les  ordres  du 
•  :     ,  j  .  •.       .    ;    '  r.  » 

_  m  -   m  -   

•  k  ^ 

.  S  i.lk. 

(1)  Don  Thomas  de  Cires,  brigadier  gênerai,  et  don  Joseph  Dominique 
Wte. 
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général  en  chef  de  Tannée  pacificatrice  (Morillo),  on  sôus  les 
ordres  directs  da  gouvernement  de  la  métropole. 

Le  congrès  délibéra  quelques  jours  Sur  ces  propositions  :  elles 
y  trouvèrent  une  vive  opposition;  on  y  rappela  que  les  colonies 
n'avaient  pas  été  plus  heureuses  sous  le  régime  des  coriès  que 
sous  celui  du  roi.  D'ailleurs ,  il  venait  d'arriver  aux  insurgés  des 
renforts,  des  armes,  des  munitions,  et  de  bonnes  nouvelles  de 
l'armée  de  Bolivar  et  de  Bermudez  rentré  à  Santa -Clara  ;  on 
se  réduisit  à  répondre  à  la  lettre  du  général  Morillo  ,  par  un  dé- 
cret du  i  1  juillet  v portant  que  le  congrès  fcoti verni n  de  Colomfeià 
désirant  le  rétablissement *de  la  paix,  écouterait  avec  plaisir  les 
propositions  qu'on  pourrait  lui  faire  de  la  part  du  gouvernement 
espagnol ,  pourvu  qu'elfe* eussent  pour  base  la  reconnaissance  dé 
la  souveraineté  et  de  l'indépendance  de  la  Columbià ,  déclarant 
qu'il  n'en  admettrait  aucune  autre.  Les  raisons  de  ce  refus  sont 
vivement  expliquées  dans*  un  manifeste  alors  adressé  au  peuplé1  de 
Columbia,  par  le  président  du  congrès  (don  Fernando  de  Pénal  - 
ver.)  Il  passe  en  revue  les  griefs  de  la  républiqure'Coiltre  l'Espagne, 
la  conduite  injuste  des  cortès  <ie  Cadix,  les  cruautés  dë  Moriild 
et  de  tous  le*  généraux  espagnols ,  et  l'insuffisance,  pou*  garantir 
les  droits  des  Américains',  de  la  constitution,  qui  n'accorde  à  l'A- 
mérique espagnole  entière  que  trente  députés  ,  tandis  que*  l'Es- 
pagne en  a  cent  quarante- neuf;  il  établit  surtout  que  dans  l'état 
-actuel,  il  n'y  a  que  l'indépendance  absolue  qui  puisse  satisfaire 
un  peuple  de  3  millions  d'hommes  qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour 
l'obtenir,  et  qui,  dégagé  maintenant  de  ses  vieux  préjugés  ,  est 
en  état  de  la  défendre.  i  »  i 

Bolivar  et  ses  généraux  Paê'z  et  Ltadanetl»,  auxquels  Morillo 
fit  en  même  temps  demander  un  armistice  Otfdés  suspensions  d'ar- 
mes, en  leur  promettant  la  constellation  !de  leurs  grades  et  em- 
plois (17  et  20  avril  )  ;  répondirent  à  peu  près1  dé  la  ïuêttïë  iha- 
jiière,  les  derniers  en  termes  moins  polis  <[ile  le  congrès ,  èt  a°pï*ès 
ces  pourparlers  sans  effet ,  la  guerre  reprit  àtfec  des1  succès  divers 
xju'il  est  difficile  d'apprécier  ,  entrâtes  récits  incomplets  où  con- 
tradictoires qui  nous  sont  pawémrt^  mais  Çu'oti  pettt  réduhe  à 
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quelques  faits  principaux.  Ainsi  „  l'amiral  Brio»  ek  le  colonel 
Montillo,  débarqués  après  la  défection  des  Irlandais,  du  côté  de 
Savanilla  ,  surprirent  ce^te  place  et  firent  déclarer  tout  le  pays  en 
leur  faveur.  Un  corps  de  volontaires,,  venu  de  Santa->Fé  y  descen-* 
dit  la  rivière  de  la  Madeleine  et  prit  m  délwùsit  lèutea  les  canon*- 
nières  espagnoles  qui  s'y  trouvaient.  '  "«  '  /■ 

Le  général  Urdanetta ,  qui  deX&Ât  s'emparer  àt,  Garlhagèoe  et 
de  Santa-Martba  (Sainte-Marthe),  éprouva  de»  perlés  con sidéra-, 
bles  devant  ces  deux  places  ,  mais  ensuite  il  battft  le  général  la 
Torre,  qui  se  replia  sur  Caraccas  après  avoir  perdu  plua  de  monde 
par  la  désertion  que  dans  les  combats,  Du  c&éde  Cahboso,  Faèz; 
mit  en  déroute  un  corps  commandé  par  Morales ,  tandis  que  d'an 
autre  cdié ,  Bermudes  et  Monagas  poussaient  des  reconnaissances 
jusqu'à  vingt  heues  de  Caraccas. 

Au  milieu  de  ces  monvemena  militaire*,  Bolivar  avait  assigné, 
pour  la  fin  d'octobre ,  un  congrès  à  Sa  n-Fernando  de  Apure,  pour 
y  traiter  des  conditions  d'un  armistice.,  et  le  général  Morillo  avait 
nommé  trois  commissaires  pour  s'y  rendre;  mais  ensuite  de  ses 
nouveaux  suofè*,  Bolivar  s'excusa  de  no  pouvoir  se  vendre  à 
San-Fernando ,  et  envoya  à  Morillo  ks  bases  d'un*armi»Kice  de 
quatre  ou  six  mois  ,  .  d'après;  lequel  les  armées  belli géra ntes  con- 
serveraient leurs  positions  respectives  aa  moment  de  la  signature 
du  traité  :  et  il  demandait  en  outre,  comme  places  de;  sûreté, 
Santa-Martba,  Biode  UHacha,  et  Maracaybo,  alléguant  qu'elles 
étaient  sur  lo  point  d'être ,  prises  ,  et  tout  le  paya  que  bi  division 
du  sud  aurait  laissé  sur  ses:  derrières  dans  sa  route  sur  Quito. 
Morillo  ne  se  croyant  pas  suffisamment  autorisé  pour  accéder  à  ces 
cqnditions,  les  bqstoHrés  continuèrent;  mais  un  échec  d'avant- 
gardo  fue  Bolivar  reçut  à  Toeuyo ,  l'ayant  forcé  à  se  replier 
sur,  TruxiUo ,  il  se  rendit  plus  accessible ,  il  fit  de  nouvelles  ou- 
vertures, «  et  le  3$  novembre»  on  parvint  à  conclure  pour  six  mois 
un  armistice  t  en  ver^u  duquel  le*  deux  armées  restèrent  a  peu. 
près  sur  lous  le*  points  maîtresses  des  position»  qu'eue*  occu- 
paient sur  les  rives  de  l'Unare  et  de  la  Guanare ,  entre  la  province 
de  Caraccas  et  le  département  de  Truxilta..  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
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remarquable  dans  cette  transaction,  c'est  que  le  général  Morillo  y 
reconnaît  implicitement  l'existence  delà  république  columbicnne , 
et  qu'il  garantit  la  reirai  te  libre  des  soldats  ou  des  guérillas  qui 
pourraient  se  trouver  engagés  dans  des  provinces  occupées  par  un 
parti  contraire ,  et  que  les  places  de  Maracaybo  et  de  Carthagène 
pourront  commercer  librement  avec  l'intérieur.  Le  lendemain 
(?6  novembre),  lesdeux  parties  belligérantes  firent  une  convention 
spéciale  »  où  elles  ont  réglé  pour  l'avenir  les  procédés  de  la  guerre 
dans  le  cas  où  elle  reprendrait,  d'une  manière  conforme  auxdroits 
des  gens  et 'aux  pratiques  les  plus  généreuses,  les  plus  sages  et 
les  plus  humaines  en  usage  parmi  les  nations  civilisées.) 

Ces  traités  ratifiés  sans  délai,  par  les  deux  généraux.,  furent  sui  vis 
d'une  entrevue  à  Sa  nia- Anna  i  où  ils  se  traitèrent  de  la  manière 
la  plus  amicale,  et  déplorèrent  amèrement  les  cruautés  concises 
dans  cette  guerre.  Après  un  dîner  où  ils  burent  à  la  valeur  des 
deux  armées,  à  la  concorde  entre  les  deux  pays,  ils  arrêtèrent 
de  faire  poser ,  au  lieu  même  où  la  réunion  s'était  opérée ,  nu 
monument  dont  ils  ont  alors  posé  la  première  pierre.  On  expédia 
des  courriers  pour  faire  cesser  les  hostilités  sur  tous  les  points, 
et  il  fût  convenu  que  les  deux  parties  enverraient  en  Espagne  des 
commissaires  pour  achever  la  réconciliation... 

Peu  de  temps  après,  sur  la  fin  de  décembre,  le  général  Morillo, 
en  ayant  la  permission  du  nouveau  gouvernement  espagnol ,  remit 
le  commandement  de  la  province  et  de  l'armée  au  général  laTWe. 
Il  s'embarqua  pour  la  Havane  d'où  il  est  revenu  en  Espagne, 
après  avoir  suspendu,  par  un  armistice  qui  ne  décidait  point 
la  question  principale,  une  gnerre  sanglante,  difficile,  et  peut» 
être  impossible  à  soutenir  désormais  pour  VEspagne. 

Bolivar  ayant  obtenu  une  première  satisfaction  par  la  recon- 
naissance implicite  de  la  république  qu'il  avait  fondée  ,  retrouvait 
dans  cet  armistice  le  moyen  de  réparer  ses  pertes,  de  détacher 
les  créoles  cPnnc  cause  à  peu  près,  perdue,  et  de  rallier  à  lui  les 
opinions.  Ainsi,  le  commodore  Aury  qui  n'avait  paru  jusqu'ici 
qu'en  chef  de  pirates,  reconnut  l'autorité  de  la  république  co- 
Jumbienne,  Santander,  commandant  à  Santa-Fé,  se  rapprocha 
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de  Bolivar  avec  lequel  il  avait  eu  quelques  différens  relativement 
au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  le  gouvernement 
colunlbicn  s'ouvrit  des  communications  avec  Parmée  du  Chili  , 
pour  coopérer  avec  elle  à  l'indépendance  du  Pérou. 

Chili.  Les  retards  de  l'expédition  combinée  dépuis  deux  ans 
entré  leschefs  dé  Buénos-Ayres  et  du  Chili ,  tenaient  4  des  causes 
dont  nous  reparlerons. 

Lord  Cochrane,  qu'on  a  vu  l'année  dernière  échouer  dans  son 
entreprise  sur  le  port  de  Lima,  et  se  borner  à  quelques  course* 
dans  le  grand  océan  ,  a  signalé  le  commencement  de  celle-ci  par 
la  surprise  de  Valdivia  ,  dernière  place  qui  restait  aux  Espagnols 
dans  le  Chili,  située  sur  les  bords  de  la  mer  entre  des  rochers  , 
défendue  par  quinze  petits  forts  armés'  de  cent  seize  pièces  de 
canon,  avec  une  garnison  de  quatre  à  cinq  ce  ri  ts  soldats  du  régi- 
ment de  Cantabria.  Lord  Cochrane  arrivé  dans  la  rade  (  1 1  février) 
à  la  nuit  tombante  avec  un  brick  et  une  goélette  i  sur  lesquels  il 
rivait  entassé  trois  cent  vingt  hommes,  débarqnaf  sans  bruit,  prit 
un  des  forls  à  l'escalade  ,  et  le  lendemain-  le  gouverneur  ,  effrayé 
de  cette  tentative  audacieuse ,  évacua  la  place  en  y  laissant  les  dra- 
peaux, la  caisse  militaire  et  toutes  $es  munirions;,  i  <2efaiî  dfarraeS 
méritait  d'être  remarqué  autant  pour  l'importance,  de  cètté  place 
que  pour  la  manière  brillante  dont  il' a  été  exécuté;  it  était  d'un 
heureuxaugure  pour  le  succès  de  l'expédition  préparée  contre  Lima. 

Cette  expédition  ,  qui  avait  épuisé  foutes  le*  ressources  dé 
Buénos-Ayres  et  du  Chili,  était  composée,  quant  à  la  marine  ,  dé 
huit  bâti  mens  de  guerre  ,  de  différentes  grandeurs ,  portant  deux 
cent  trente-six  pièces  de  canon  et -quinze  cent  trente^ uit  hommes 
d'équipages ,  dont  la  moitié  étaient  des  matelots  arigfais' attirés 
par-lord  Cochrane  au  service  du  Chili,  et  de  quatorze  bâtimens 
de  transport,  ayant  .chacun  une  centaine  d'hommes  d'équipage. 
L'armée  de  terre ,  sou»  le  commandement  du  général  Saint-Mar- 
tin^ élait  forte  environ  quatre  mille  hommes  y  compris  deux 
régimens  de  cavalerie  et  nn  parc  d'artillerie  dé  campa*  gne. 

Avant  que  la  flotte  ùe  mît  à  la  voile ,  un  décret  du  chef  suprême 
O'higgins  déclara  en  état  de  bloc  os  la  côte  du  Chili  et  dm  Pérou  , 
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éu  2 ie  au  2e  degré  de  latitude  sud,  et  lord  Cochrane  fut  fait  amiral 
du  Chili»  à  la  place  de  l'amiral  Blanco,  retiré  avec  le  grade  de 
général  et  le  commandement  de  Santiago.  On  embarqua,  avec  les 
provisions  de  guerre,  un  nombre  prodigieux  d'exemplaires  d'une 
proclamation  adressée ,  par  le  général  Saint-Martin ,  aux  habitons 
du  Pérou ,  dans  laquelle  ,  afin  de  les  porter  davantage  à  prendre 
parti  pour  la  cause  de  la  liberté,  il  leur  promettait  l'abolition  per- 
pétuelledu  tribut  auquel  ils  ont  été  assujettis  depuis  la  conquête  de 
leur  pays  par  les  Espagnols,  les  assurant  que  «  tous  Jes  efforts  pos- 
sibles seront  faits  pour  que  leur  état  soit  amélioré  de  toutes  ma- 
nières, et  leur  garantissant,  au  nom  de  son  gouvernement  et  de 
l'armée ,  la  jouissance  de  la  liberté  à  laquelle  Dieu  a  donné  à  tous 
les  hommes  un  droit  égal.  »  Il  s'adressait  également  dans  cette  pro- 
clamation aux  troupes  indigènes  et  espagnoles  qui  composent 
l'armée  du  vice-roi  du  Pérou,  en  cherchant  à  leur  faire  sentir 
«  tous  les  avantages  de  vivre  sous  un  gouvernement  fondé  sur  les 
principes  de  la  liberté  et  de  l'indépendance.  » 

Ces  préparatifs  terminés ,  toute  l'armée  descendit  à  bord  avec 
joie,  dans  l'espérance  d'une  grande  fortune  ,  et  la  flotte  mit  à  la 
voile  le  21  août  par  un  vent  favorable;  elle  toucha  sur  sa  route 
à  Coquimbo  le  26  ,  pour  y  prendre  le  reste  des  troupes  destinées 
à  l'expédition.  Lord  Cochrane  y  enleva,  par  la  même  occasion  , 
quelques  matelots  des  bâtimens  américains  qui  s'y  trouvaient ,  et 
le  8  septembre  il  arriva  à  la  vue  de  Pisco ,  dont  Saint-Martin  prit 
possession  sans  éprouver  de  résistance  ;  les  troupvs  qui  s'y  trou- 
vaient s'étaient  retirées  dans  l'intérieur,  emmenant  avec  eux 
les  esclaves ,  les  chevaux ,  les  bestiaux  et  tout  ce  qu'ils  purent 
emporter.  Une  centaine  d'esclaves  parvinrent  à  joindre  l'armée 
indépendante. 

A  la  nouvelle  de  ce  débarquement ,  le  vice-roi  du  Pérou ,  don 
Joachin  Pezuela  envoya ,  en  même  temps  que  des  forces  destinées 
à  repousser  l'invasion ,  un  parlementaire  pour  proposer  au  géné- 
ral Saint-Martin  un  armistice  durant  lequel  on  ouvrirait  des  con- 
férences à  Mediflores  pour  arranger  les  différends  entre  la  mère 
patrie  et  le  Chili ,  sans  recourir  aux  armes.  Saint-Martin  y  ayant 
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consenti,  l'armistice  fut  conclu  le  a5  septembre;  des  commissai- 
res ,  nommés  de  part  et  d'autre,  ouvrirent  les  conférences  au  Jieu 
indiqué  ,  mais  toute  idée  de  se  soumettre  à  Ja  métropole  avant  été 
rc jetée,  la  négociation  fut  rompue  dès  le  1"  octobrè,  et  immé- 
diatement après  le  retour  de  ses  commissaires  à  Pisco,  Saint-Martin 
dénonça  l'armistice  aux  avant-postes  de  l'armée  de  Lima,  le  i4  oc- 
tobre. 

Les  deux  armées  alors  en  présence ,  à  5o  ou  3 S  lieues  de  la  ca- 
pitale ,  étaient  à  peu  près  de  la  même  force;  cependant  il  n'y 
eut  point  d'action  générale,  soit  que  le  général  Saint-Martin 
ajant  attiré  les  ennemis  sur  ce  point ,  se  proposât  de  surprendre, 
par  mer,  Lima  sans  défense,  soit  qu'il  attendît  l'effet  de  ses  pro- 
clamations, et  la  défection  dont  Guayaquil  donna  encore  à  cette 
époque  un  exemple. 

Cette  ville  était  indiquée  depuis  long-temps  comme  le  point  île 
réunion  de  l'attaque  combinée  sur1  le  Pérou  ,  par  Bolivar  et 
Saint-Martin  ,  et  le  vice-roi ,  pour  empêcher  la  jonction  de  leurs 
armées ,  y  avait  même  envoyé  des  renforts  dans  le  dessein  d'y 
former  un  camp  de  quatre  mille  hommes;  mais  les  conspirateurs  le 
prévinrent.  Après  s'être  réunis  ensemble  dans  un  bal ,  le  6  octobre, 
où  Von  a  remarqué  que  leurs  femmes  portaient  un  ruban  bleu  en 
signe  de  ralliement,  ils  se  rendirent,  le  surlendemain  à  minuit, 
suivis  séparément  de  quelques  gens  déterminés ,  chez  les  différens 
chefsde  service  Civil  etmilitaire,  et  les  arrêtèrent  à  peu  près  comme 
Riégo  avait  surpris  les  généraux  espagnols  dans  Arcos.  Un  seul 
colonel  de  cavalerie ,  qui  voulait  résister ,  fut  tué  par  un  capitaine 
d'un  régiment  d'indigènes,  descendu  d'une  ancienne  famille  de 
caciques  indiens ,  et  à  deux  heures  du  matin ,  une  salve  générale 
des  batteries  de  la  ville ,  annonça  le  succès  de  la  révolution  ,  en 
faveur  de  laquelle  toute  la  garnison  s'était  immédiatement  pro- 
noncée. Qn  nomma  des  autorités  nouvelles;  un  négociant  qui 
avait  eu  des  mécontentemens  particuliers  du  vice- roi  de  Lima ,  et 
qui  avait  été  l'un  des  chefs  de  la  conjuration ,  M.  Joseph  Villa- 
mile,  nommé  commandant  de  l'escadrille,  où  il  ht  arborer  le  pa- 
villon blanc  avec  une  étoile  bleue,  fut  chargé  de  conduire  à  Pisco 
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le  gouverneur  Vivero,  les  officiers  supérieurs ,  et  quelques  espa- 
gnols ,  arrêtés  faits  la  nuit  du  8  octobre. 

Cette  nouvelle  reçue  avec  transport  à  SarilA-Fé ,  et  au  quartier 
général  de  Saint-Martin ,  ne  découragea  point  le  vice-roi  de  Lima. 
La  publication  de  la  constitution  espagnole  Jr  Avait  concilié  les 
esprits  disposés  à  prendre  le  parti  de  l'indépendance.  La  force  mi- 
litaire ,  composée  de  régimens  de  ligne  et  de  milices ,  comprenant 
10  à  12,000 hommes  ,  était  bien  habillée ,  bien  armée ,  et  pourvue 
d'une  bonne  artillerie. 

Cependant ,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'année  se  passa  sans  autre 
engagement  important,  entre  les  parties  belligérantes ,  qu'une  at- 
taque faite,  le  5  novembre,  par  l'amiral  Cochrane,  sur  la  frégate 
espagnole  Y Esmeralda  de  4o  canons  ,  qu'il  prit  a  l'abordage  sous 
les  batteries  du  Callao ,  après  un  combat  où  il  pef  dit  7$  hommes 
et  les  Espagnols  i5o ,  suivant  sa  relation. 

Tandis  que  l'on  faisait  de  si  grands  efforts  pour  la  conquête  du 
Pérou,  un  partisan  espagnol,  Bénavidés,  désolait  la  province  de  la 
Conception,  et  on  était  loin  de  jouir  au  Chili  de  la  liberté  que  ses  gé- 
néraux annonçaient  à  d'autres  peuples.  Prive  de  toute  représenta- 
tion nationale,  qu'on  lui  promettait  après  la  réussite  de  l'expédition, 
ce  pays  était  gouverné  despotiquement  par  le  directeur  O'hig- 
gins,  sons  l'influence  du  général  Saint-Martin,  qui  n'appartenait 
pins  à  Buénos- Ayres ,  que  par  les  insignes  de  la  république  en- 
core sur  ses  drapeaux  ,  et  ce  despotisme  excitait  des  mécontente- 
mens  soigneusement  entretenus  par  la  faction  républicaine  des 
Carrera.  Il  avait  été  fait  au  mois  d'avril  une  tentative  pour  le 
renverser;  on  la  leur  attribua.  On  fit  arrêter  tous  ceux  qui  avaient 
.  des  liaisons  avec  eux,  èt  d'après  un  jugement  rendu  par  une  coin* 
mission  militaire,  trente  des  plus  marquans  du  parti  furent  ar- 
racbés  aux  pleurs  de  leurs  familles ,  et  embarqués  vers  la  fiu 
d'août,  à  Val  parai  so  pour  être  déportés  on  ne  sait  où. 

Buénos* Ayres.  Des  révolutions  plus  variées,  mais  venant  de 
la  même  cause ,  agitaient  alors  Buénos- Ayres.  Il  faut  se  rap- 
peler ce  que  nous  avons  dit  des  partis  qui  s'y  disputent  le  pou- 
voir. Il  y  en  avait  quatre  bien  distincts ,  sous  lesquels  viennent  se 
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diviser  plusieurs  factions  particulières  ;  le  premier  ,  peut-être  \è 
pins  faible,  était  celui  de  l'Espagne  dont  on  n'aperçoit  pas  la 
moindre  tentative  sérieuse  :  le  second  ,  composé  des  familles 
les  plus  riches  et  les  plus  considérables .,  avait  pour  but  rétablis- 
sement d'une  monarchie  constitutionnelle,  où  Ton  aurait  appelé 
un  infant  de  Portugal,  ou  quelque  autre  prince  d'une  ancienne 
maison  royale  de  l'Europe;  le  troisième,  voulait  une  république 
fédérative,  formée  des  neuf  provinces  de  la  Plata  ,  Sanla-Fé, 
Cordoue,  Tucuman,  l'Entre-rios ,  etc.  ,  système  où  l'ambition  de 
leurs  chefs  particuliers  trouvait  mieux  son  compte  ;  le  quatrième, 
ayant  en  vue  l'érection  d'une  petite  république  particulière  à 
Buenos- Ayres  ,  n'était  guère  plus  en  force  que  celui  qui  voulait 
retourner  sous  la  domination  de  l'Espagne. 

De  tous  ces  projets ,  le  moins  agréable  au  cabinet  de  Rio-Ja- 
neiro ,  était  celui  d'une  république  fédérative.  Rien  n'était  plus 
contraire  à  ses  plans  que  l'union  des  provinces.  On  peut  croire 
qu'il  mit  tous  ses  soins  à  l'empêcher.  Delà,  sa  guerre  avec  Ar- 
tigas ,  et  ses  liaisons  avec  le  directeur  suprême  Puyerredon. 

On  a  vu  (Ann.  pour  1819,  p.  4?3.  )  comment  cet  homme  ha- 
bile avait  réussi ,  dans  la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  de  quitter 
le  gouvernement ,  à  faire  mettre  à  sa  place  le  géoéral  don  Juan 
Rondeau  ,  sous  le  nom  duquel  il.  conservait  son  influence  ,  et 
comment,  dans  la  guerre  qui  recommença  ensuite  ,  au  mois  d'oc- 
tobre, avec  Artigas  et  les  autres  chefs  des  provinces  fédérées,  le 
nouveau  directeur  suprême  parti  le  ier  novembre  1819  ,  pour 
prendre  le  commandement  de  l'armée ,  laissa  encore  à  Puyerredon 
la  direction  des  affaires. 

Pendant  son  absence,  le  parti  populaire  qui  avait  des  intelli- 
gences dans  l'armée  fédérale,  désapprouvant  hautement. la  guerre 
faite  à  ceux  qu'il  regardait  comme  des  frères  ,  voulait  empêcher 
que  les  armées  n'en  vinssent  aux  mains  ;  il  força  l'espèce  de  con- 
grès réuni  dans  Buénos-Ayres ,  à  ordonner  au  général  Rondeau 
de  se  replier  sur  cette  ville  ;  mais  soit  que  celui-ci  n'eût  pas 
reçu  ces  ordres,  soit  qu'il  ne  voulût  point  s'y  soumettre,  il  livra  ba- 
taille, et  fut  mis  en  ciéroute  par  Ramirez  à  Opeda,  le  iet  février. 
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t^affaire  n'avait  pas  été  sanglante  ;  mais  elle  jeta  la  conster- 
nation  dans  Buenos  -  Ayres ,  elle  augmenta  l'influence  des  en* 
nemis  de  Puyerredon ,  qni  fat  forcé  de  chercher,  contre  la  fureur 
du  peuple,  un  asile  à  Monte-Video,  où  il  arriva  le  6  février*  Alors 
le  congrès,  rempli  de  ses  partisans ,  fut  dissous.  Rondeau,  pour- 
suivi par  l'armée  fédérale ,  donna  sa  démission  le  11  février,  et 
le  cabildo  (corps  municipal  )  ,  investi  momentanément  du  pou- 
voir souverain ,  mit  à  sa  place  ,  comme  gouverneur  provisoire  , 
D.  Juan  Pedro  Aguirro  ,  premier  alcade,  et  donna  le  com- 
mandement des  forces  de  terre  et  de  mer  au  général  Soler»  ToUt 
était  disposé  pour  la  défense  de  la  ville  ;  mais  l'armée  fédérale 
arrivant  avec  des  intentions  pacifiques,  Artigas  et  Ra  mirez  firent 
des  propositions  ;  le  cabildo  nomma  des  commissaires  pour  traiter 
avec  eux;  on  convint  d'un  armistice  en  attendant  la  conclusion 
d'un  acte  fédéral.  On  convoqua  une  assemblée  générale  (  16  fé- 
vrier ) ,  où  le  cabildo  fut  réélu ,  et  l'on  nomma  une  junte  de  douze 
représentai,  qui  déférèrent  le  gouvernement  à  D.  Manuel  de 
Sarratea ,  partisan  décidé  du  système  fédéral.  Ce  choix  rendit 
la  paix  plus  facile  avec  les  provinces.  Dès  lé  a3  février,  les  négo- 
ciateurs nommés  de  part  et  d'autre,  conclurent,  à  la  chapelle 
d'El  Pilar  >  un  traité  portant  en  substance  : 

i°.  Que  toutes  les  provinces  de  l'ancienne  vice-royauté  de  Bué- 
nos-Ayres ,  se  forment  en  une  confédération  sous  un  gouverne- 
ment central  ;  2°  qu'elles  fourniront  les  secours  nécessaires  en 
hommes  et  en  argent  pour  délivrer  la  rive  orientale  des  dangers 
dont  les  Portugais  la  menacent;  3°  que  les  membres  du  dernier 
gouvernement  de  Buéuos-Ayres  seront  mis  en  jugement  pour 
tous  les  crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  envers  le  peuple  ; 
clause  demandée  par  les  chefs  des  armées  fédérales  pour  se  justi- 
fier d'avoir  déclaré  la  guerre  à Buénos-Ayres  en  novembre  dernier, 
«  et  pour  mieux  assurer,  disaient-ils,  la  tranquillité  publique  par  la 
punition  des  traîtres.  »  D'après  ce  traité  qui  ouvrait  une  large  voie 
aux  proscriptions  et  à  de  nouveaux  désordres ,  une  grand  nombre 
de  citoyens  qui  avaient  pris  une  part  plus  ou  moins  active  aux 
affaires,  sons  Puyerredon  ,  furent  arrêtés.  On  trouva  dans  leurs 
Annuaire  hist.  pour  1 820.  3o 
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papiers  des  notes  relatives  à  a  ne  négociation  dénoncée  à  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre  (  V.  p.  335  ,  336  ).  D'ailleurs 
il  n'est  rien  résulté  d'important  à  recueillir  pour  l'histoire,  ni  de 
«es  publications ,  ni  de  ces  procédures  qui  ont  été  suspendues 
dans  le  cours  des  révolutions  qui  se  sont  succédées  à  Buenos- 
Ayres. 

Quant  à  la  partie  du  traité  qui  emportait  une  alliance  offensive 
et  défensive  contre  les  Portugais,  Sarratea  fat  obligé  de  four- 
nir à  l'armée  fédérale  des  armes  et  des  munitions  dont  elle  avait 
besoin.  La  perspective  de  cette  guerre  et  celle  des  persécutions 
qui  commençaient,  indisposèrent  bien  des  esprits.  Un  colonel, 
D.  Carlos  Alvear ,  qui  avait  été  gouverneur  en  i8i5,  banni 
depuis ,  et  réfugié  à  Monte-Video  ,  revint,  sur  ces  entrefaites ,  a 
Bucnos-Ayres.  Il  y  avait  des  amis;  il  y  réunit  ceux  de  son 
oncle  Puyerredon;  il  excita  les  mécontentemens;  il  fit  dresser  et 
remettre  ,  le  5  mars,  au  cabildo,  une  pétition  signée  de  i65  ci- 
toyens notables  ,  qui  déclarèrent  que  le  gouvernement  actuel  n'a- 
vait pas  la  confiance  du  peuple,  et  que  l'intérêt  de  l'État  exi- 
geait qu'il  fût  changé  sans  délai.  A  l'instant  même  une  assemblée 
du  peuple  convoquée  par  le  cabildo,  nomma  le  général  Balcarce 
pour  succéder  à  Sarratea  ,  sous  le  titre  de  gouverneur  et  de  ca- 
pitaine général  de  la  province. 

-  Il  s'en  fallait  bien  que  cette  assemblée  fût  aussi  nombreuse  que 
celle  qui  avait  élevé  Sarratea  au  même  rang  deux  mois  aupa- 
ravant; mais  il  n'en  jugea  pas  moins  prudent  d'éviter  les 
premiers  éclats  de  l'orage  populaire,  et  il  sortit  de  la  ville  ,  suivi 
du  général  Soler ,  de  quelques  officiers  et  d'un  grand  nombre 

•  de  soldats  ou  citoyens  ,  qui  allèrent  avec  lui  se  metttre  sous  la 
protection  de  l'armée  fédérale,  au  quartier  général  d'El  Pilar  T 
dit  de  la  liberté. 

De  là ,  le  gouverneur  déposé  publia  des  proclamations ,  écrivit 
au  cabildo  de  Buénos-Ayres  une  lettre  où.  il  attribuait  la  der- 
nière révolte  à  l'ascendant  de  l'aristocratie  militaire,  et  où  il  an- 
nonçait la  résolution  où  étaient  les  provinces  de  maintenir  l'al- 
liance déjà  jurée.  Balcarce,  réduit  à  la  ville  de  Buenos- Ayre* 
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où  il  avait  des  ennemis,  tors  d'état  de  résister  à  l'armée  fédérale, 
dont  il  avait  en  vain  essayé  d'attirer  les- chefs  à  son  parti ,  voulait 
armer  la  population  ;  mais  l'armée  fédérale  accélérant  sa  marche, 
entra  sans  tirer  un  coup  de  fusil  dans  Buénos-Ayres ,  où  elfé  ré- 
tablit don  Manuel  de  Sarratea  à  la  têtedu  gouvernement  le  1 4  mars. 

Ce  général  était  le  partisan  le  plus  prononcé  du  système  fédé- 
ral difficile  à  concilier  avec  les  prétentions  qu'avait  toujours  eues 
Buénos-Ayres  d'être  le  siège  du  gouvernement.  Son  administra- 
tion y  excita  tant  de  plaintes ,  que  moins  de  six  semaines  après 
sa  réintégration  ,  le  1"  mai,  il  fut  forcé  de  résigner  le  gou- 
vernement entre  les  mains  de  don  Ildefonse  Ramos  Mecja  ou 
Mexia ,  l'un  des  membres  les  plus  distingués  du  cabildo,  qui  fut 
lui-même,  peu  de  jours  après,  remplacé  par  Soler ,  proclamé 
chef  de  la  province  de  Luxan. 

Dès  lors  commence  une  série  d'intrigues  et  de  révolutions 
au  milieu  desquelles  le  fil  des  événemens  échappe  souvent  à 
V historien.  Les  partis  se  divisent  en  plusieurs  factions  :  dès  qu'un 
de  leurs  chefs  s'élève,  des  ligues  se  forment  pour  l'abattre;  les 
intérêts  individuels  se  mêlent  aux  intérêts  de  parti  et  de  pro- 
vince. Plusieurs  personnages  se  remplacent  dans  la  même  se- 
maine ;  un  jour  à  la  tête  des  affaires ,  le  lendemain  en  prison  ou 
en  exil  :  la  confusion  est  partout.  Alvéar ,  aidé  du  parti  de  Car- 
rera ,  aussi  remuant  ici  qu'au  Chili ,  se  met  en  campagne  ,  bat 
complètement  Soler,  à  douze  lieues  de  Buénos-Ayres,  et  se  pré- 
sente le  8  juillet  aux  portes  de  cette  ville  ,  d'où  les  autorités  s'en- 
fuient précipitamment  à  Colonia  del  Sacramento  :  mais  un  officier, 
échappé  du  désastre  de  Soler,  vient  à  bout  de  soulever  le  peuple  ; 
il  fait  prendre  des  moyens  de  défense,  couper  les  rues  par  des 
fossés  et  créneler  les  maisons,  et  Alvéar  n'ose  s'aventurer  à  y 
entrer.  Forcé  de  battre  en  retraite,  il  est  poursuivi  par  d'autres 
généraux  qui  parviennent  à  rassembler  quelques  troupes ,  et  com- 
plètement défait  le  2  août  à  Saint-Nicolas ,  où  ayant  perdu  ses  ba- 
gages ,  ses  meilleurs  officiers ,  deux  cents  chevaux  et  cinq  pièces 
de  canon  ,  il  est  réduit  à  chercher  un  asile  au  delà  des  Andes  01 
à  Mon  te- Video. 
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A  la  suite  de  cette  victoire  ,  remportée  par  le  parti  fédéral ,  k? 
brigadier  général ,  don  Martin  Rodriguez ,  un  de9  généraux  qui  y 
avaient  le  plus  contribué,  fut  élu  gouverneur  et  capitaine  général 
de  Buénos-Ayres ,  par  intérim  ;  mais  à  peine  était-il  installé  qu'on 
l'accusa  d'être  un  des  affidés  de  Puyerredon ,  de  vouloir  lui  rendre 
le  pouvoir  et  rétablir  le  système  antifédéral.  Là-dessus  grande  fer- 
mentation dans  la  ville  ;  les  soldats  et  la  garde  civique  courent  aux 
armes  :  on  se  bat  toute  la  nuit  du  28  et  le  29  septembre  dans  les 
rues.  L'avantage  reste  à  la  garde  civique ,  et  le  cabildo  destitue  don 
Martin  Rodriguez ,  à  la  place  duquel  on  met  le  colonel  don  Hila- 
rion  de  la  Quintana. 

Cependant  don  Martin  Rodriguez,  sorti  de  la  ville  le  ier  octo- 
bre, persuadé  que  la  majorité  des  milices  était  pour  lui,  joignant 
à  ceux  qui  l'avaient  suivi  cinq  à  six  cents  cavaliers  du  régiment 
des  Colorados  ( milices  du  sud),  prit  position  près  delà  ville; 
et  après  avoir  envoyé  des  parlementaires  qu'on  ne  voulut  point 
écouter  i  il  y  entra  de  vive  force ,  et  s'en  rendit  maître  a  la  suite 
d'un  combat  sanglant  livré  de  rue  en  rue  le  a 5  octobre. 

Le  lendemain ,  il  se  fit  déférer  pour  trois  mois  une  espèce  de 
dictature  :  plusieurs  des  chefs  compromis  dans  lu  dernière  insur- 
rection excitée  contre  lui ,  furent  traduits  devant  une  commission 
militaire  et  fusillés.  Les  autres  se  soumirent  à  l'autorité  dans 
laquelle  il  paraît  s'être  maintenu  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  favorable  que  les  dissensions  dont 
nous  avons  donne  l'esquisse,  a  la  mission  des  négociateurs  espa- 
gnols envoyés  à  Buénos-Ayres  comme  au  Chili ,  pour  offrir  aux 
insurgés  un  accommodement  qui  eût  fait  cesser  cette  anarchie  ; 
mais  soit  que  le  sentiment  de  l'indépendance  eût  déjà  jeté  de  pro- 
fondes racines  dans  les  esprits,  soit  que  l'ambition  des  chefs  fût 
parvenue  à  étouffer  les  vœux  secrets  de  la  population,  les  com^ 
missaires  espagnols  ,  dont  on  exigeait  pour  première  condition  de 
reconnaître  l'indépendance  de  la  république ,  furent  obligés  de 
s'en  retourner. 

D'autres  négociations  ouvertes,  suspendues  et  reprises  plusieurs 
fois  dans  le  cours  de  l'année,  pour  la  rédaction  du  pacte  fédéral , 
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avaient  surtout  souffert  des  obstacles  par  rapport  au  siège  du  gou- 
vernement que  Buenos- Ayres  voulait  retenir,  et  que  les  cheft  des 
provinces  fédérées  voulaient  fixer  à  Tucuman.  Une  guerre ,  qui 
s'alluma  sur  la  fin  de  Tannée  entre  Artigas ,  général  des  Mon- 
teneros ,  et  Ramirez,  chef  de  l'armée  fédérale  de  Santa-Fé ,  vint 
compléter  le  désordre  et  les  malheurs  du  pays. 

En  attendant  ses  résultats ,  le  gouvernement  de  Monte-Video , 
toujours  en  guerre  avec  Artigas,  était  l'asile  des  mécontens  de 
Buénos-Ayres ,  souvent  proscrits  par  des  partis  opposés.  Le  gou- 
verneur Le  Cor,  baron  de  la  Laguna ,  maître  de  toute  la  rive 
orientale  de  la  Plata,  a  la  tête  d'une  armée  de  10  à  12,000  hommes» 
ne  semblait  attendre  qu'une  occasion  de  réunir  à  lui  les  partis  fa- 
tigués de  l'anarchie ,  lorsque  des  affaires  plus  importantes  vinrent 
attirer  l'attention  du  cabinet  de  Rio- Janeiro. 
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CHAPITRE  IX. 
PORTUGAL. 

•*►'§•  • 

Dkpârt  du  maréchal  Beresford  pour  le  Brésil.  —  Révolution  à  Porto.  — 
Instîtulioa  d'une  jante  suprême  de  gouvernement.  —  Mesures  de  la  ré- 
gence dé  Lisbonne. — Révolution  dans  cette  capitale.  —  Abolition  de  la 
régence. —  Formation  d'une  jante  intérimaire. —  Division  entre  les  deur 
jantes.  —  Réunion  des  parti». —  Entrée  de  l'armée  de  Porto  à  Lisbonne. 
—Retour  du  np  are  chai  Beïesford.—— Refus  qu'on  lait  de  le  recevoir. — Dis-  . 
cordes  à  Lisbonne.  — •Proclamation  de  la  constitution  espagnole. — Change- 
ment dans  le  gouvernement. —Elections  pour  les  cortès. —  Effet  de  ces 
nouvelles  à  Rio-Janeiro.  —  Troubles  à  Fernambouc. 

Nous  n'avions  jusqu'ici  considéré  le  Portugal  que  comme  une 
colonie  du  royaume  transplanté  dans  l'Océan  Atlantique.  L'émi- 
gration de  la  famille  royale  au  Brésil,  événement  unique  dans 
l'histoire  moderne,  remède  extrême  dans  une  circonstance  ex- 
traordinaire, avait  laissé  en  Portugal  les  germes  d'une  révolution 
prochaine.  Les  Portugais  voyaient  avec  un  profond  dépit  l'admi- 
nistration remise  entre  les  mains  d'un  étranger  (le  maréchal  Beres- 
ford)  ;  l'introduction  des  officiers  anglais  dans  l'armée,  l'absence  de 
la  noblesse  qui  avait  suivi  le  roi ,  l'écoulement  périodique  de  leurs 
revenus  consommés  au  dehors  du  royaume,  l'anéantissement  pro- 
chain de  la  navigation  ,  l'état  languissant  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  La  conjuration  du  général  Freyre  en  iS  1 7, 
en  avait  inutilement  averti.  {Voy.  l'Annuaire  pour  1818,  Intro- 
duction ,  p.  li.  )  Dans  cet  état  de  choses  ,  la  révolution  espagnole 
était  un  signal  terrible  pour  un  peuple  uni  plusieurs  années  dans 
la  même  cause.  Aussi  la  régence,  ayant  le  sentiment  du  danger, 
prit-elle  d'abord  des  précautions  pour  éviter  les  communications 
avec  les  révolutionnaires  ;  on  l'a  même  soupçonnée  d'avoir  ,  à  cet 
effet,  fomenté  les  troubles  de  la  Galice  et  de  l'Eslramadure.  En 
attendant  qu'on  pût  mettre  à  jour  la  solde  arriérée  des  troupes , 
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on  arrêta  l'envoi  des  sommes  d'argent  qui  s'emportaient  pour  le 
Brésil ,  on  fit  quelques  efforts  pour  nationaliser  le  gouvernement. 
Le  maréchal  Beresford,  appréciant  justement  la  difficulté  de  sa 
position  dans  le  voisinage  d'une  nation  où  L'on  ne  parlait  que  cfo 
réforme  ,  d'indépendance ,  et  de  gloire  nationale ,  se  décida  k 
partir  vers  le  commencement  d'avril  sur  la  frégate  la  Spartiate , 
pour  aller  à  Rio-Janeiro  demander  au  roi  de  l'argent  et  des  in- 
structions sur  les  chang émeus  à  faire  dans  des  circonstances  nou- 
velles. A  son  arrivée ,  le  9  mai ,  la  cour ,  pénétrée  du  danger  qui 
menaçait  le  Portugal,  fit  partir  un  bâtiment  chargé  de  numéraire  1 
pour  payer  la  solde  arriérée ,  et  chargea  la  régence  de  Lisbonne 
de  faire  dans  l'administration  intérieure  des  changemens  réclamés 
par  l'opinion  publique;  mais  il  était  déjà  impossible  d'arrêter, 
par  des  concessions  tardives,  l'effervescence  de  l'opinion  qui  se 
manifestait  jusque  dans  les  lieux  publics ,  et  le  complot  tramé  de- 
puis plusieurs  mois  entre  des  officiers  supérieurs  de  l'armée  por- 
tugaise et  quelques  citoyens  étoit  trop  avancé  pour  en  suspendre 
l'exécution.  Ils  résolurent  de  ne  pas  attendre  le  retour  du  maré- 
chal ,  ni  les  améliorations  qu'on  pouvait  espérer  dans  l'administra- 
tion intérieure.  Ainsi,  dans  la  nuit  du  23  au  24  août,  fixée  pour 
l'accomplissement  de  leur  dessein,  les  conjurés  s'assemblèrent  pour 
en  concerter  l'exécution  chez  le  colonel  du  18e  régiment,  Bernardo 
Correa  de  Castro  £  Sepulveda,  jeune  homme  plein  d'ardeur  et 
de  talens  militaires,  d'une  famille  ancienne,  dont  le  père,  vi- 
comte de  Herbadoza ,  avait  le  premier  levé  l'étendard  de  la  guerre 
contre  les  Français  dans  la  province  de  Tralos  Montes.  Là,  après 
être  convenus  des  proclamations  et  des  nominations  provisoires  à 
faire  ,  les  officiers  se  rendirent  à  leurs  quartiers  respectifs,  ils 
firent  battre  la  générale,  ils  rassemblèrent  la  troupe  ;  ils  rappe- 
lèrent au  soldat  les  sacrifices  qu'il  avait  faits  à  la  patrie  ,  les  souf- 
frances qu'il  endurait ,  le  défaut  de  solde,  et  la  misère  générale, 
et  la  nécessité  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  par  une  révolution 
qui  était  l'objet  de  tous  les  vœux ,  et  par  l'établissement  de  l'ordre 
constitutionnel ,  «  qui  rendrait  au  Portugal  ses  princes  ,:  au  peuple 
ses  libertés,  et  à  l'armée  son  ancienne  gloire....»  Les  soldats  ré- 
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pondirent  à  ces  discours  par  des  cris  de  vive  le  roi  î  vive  l'année  l 
\ivent  les  cortès  et  la  constitution!  un  aumônier  leur  dit  la  messe, 
où  ils  prêtèrent  le  serment  de  fidélité  au  roi ,  aux  corlès,  à  la 
constitution.  Au  point  du  jour  une  salve  de  toute  l'artillerie  du 
château ,  situé  à  l'embouchure  du  Douro ,  annonça  au  peuple  la 
révolution  qui  venait  de  s'opérer... 

Immédiatement  après  ,  les  troupes  ,  conduites  par  leurs  offi- 
ciers ,  se  portèrent  sur  la  place  de  l'hôtel  de  ville ,  où  elles  se 
rangèrent  en  bataille;  bientôt  les  autorités  constituées ,  qu'on  y 
avait  convoquées ,  révéqfte ,  le  chef  de  justice ,  le  gouverneur 
militaire  de  la  province  et  les  chefs  des  diverses  départemens , 
s'empressèrent  de  s'y  rendre.  L'attitude  des  troupes  et  les  accla- 
mations du  peuple  avaient  déjà  averti  ceux  qui  n'étaient  pas  dans 
le  secret  du  motif  de  la  réunion...  On  procéda  sans  retard  à  la 
nomination  d'une  junte  de  gouvernement  suprême  provisoire, 
composée  de  seize  membres  choisis  dans  la  noblesse  ,  le  clergé , 
la  magistrature  et  le  commerce ,  et  à  la  tète  de  laquelle  on  plaça , 
par  acclamation ,  don  Antonio  de  Silveyra  Pinto  da  Fonseca.  La 
plupart  des  autres  ,  désignés  d'avance  au  choix  de  l'assemblée 
comme  dévoués  à  la  révolution ,  avaient  figuré  dans  la  réunion  de 
la  veille  (1).  La^junte  provisoire  se  hâta  d'expliquer  l'objet  de  la 
révolution  par  un  manifeste  où  elle  déplorait  amèrement  «  l'igno- 
rance ,  les  erreurs  et  les  vices  d'une  administration  inconsidérée  ; 
la  violation  des  droits ,  des  privilèges  et  des  libertés  de  la  nation  ; 

du  commerce  et  de  l'industrie;  la  décadence  de 


(1)  Elle  était  composée  des  personnages  ci-après  nommes  :  Antonio  de 
Silveyra  Pinto  da  Fonseca,  président  ;  Sebasliano  Diego  Valente  de  Brito  Ca- 
breira  ,  vice-président  ;  Luis  Pedro  de  Andrada  e  Brederode  ,  pour  le  clergé  ; 
Pedro  Leisle  Pereira  da  Mello ,  pour  la  noblesse  j  Manuel  Fernandez  Tho- 
mas, pour  la  magistrature;  Francisco  José  de  Barros Lima, pour  le  commerce  ; 
José  Maria  Xaver  de  Arrago ,      )  _  '     ...  , 

Soao  d.  C.nh.  Sollo  M.,.  ,       }         h  PW"0Ce  *  Mmh°- 

José  Ferreira  Borges,  i  secrétaires  '' 

Francisco  GomesdaSiha,        J     m  lKS* 
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l'agriculture,  l'appauvrissement  gênera)  des  Portugais  et  toutes 
les  calamités  qui  ont  suivi  le  départ  de  leur  adorable  souverain.  » 
Elle  rappellait  la  splendeur  et  la  prospérité  de  l'Etat  quand  le  Por- 
tugal avait  un  gouvernement  représentatif  et  des  cor  lès  natio- 
naux, elle  en  invoquait  le  rétablissement  en  protestant  que  cette 
détermination  n'était  pas  l'effet  d'aucune  haine  personnelle,  ni 
d'aucune  désaffection  envers  l'auguste  maison  de  Bragance  ,  et 
que  la  constitution  invoquée  n'apporterait  aucun  changement  aux 
principes  essentiels  de  la  monarchie. 

A  la  suite  de  cette  proclamation  toutes  les  autorités  et  les  trou- 
pes prêtèrent  un  nouveau  serment  (i);  cette  cérémonie  achevée, 
et  la  junte  établie ,  las  soldats  rentrèrent  dans  leurs  quartiers,  oû 
on  leur  fit  des  distributions  extraordinaires  de  pain  ,  de  viande  et 
de  vin.  Dans  la  ville  on  n'entendit  que  des  cris  d'adhésion  :  aucun 
désordre,  aucun  trouble,  aucune  arrestation  ne  troubla  l'allégresse 
publique  ;  toutes  les  boutiques  furent  ouvertes  et  chacun  retourna 
à  ses  affaires  ou  à  ses  travaux  comme  si  rien  ne  fût  arrivé  :  les 
officiers  anglais  eux-mêmes  (a) ,  qui  avaient  reçu  dans  la  nuit 
avis  de  ne  pas  se  mêler  du  mouvement,  conservèrent  leur  grade 
et  leur  rang  dans  l'armée  ,  n'y  parurent  que  comme  des  specta- 
teurs plus  curieux  qu'inquiets  des  résultats  qu'il  devait  avoir 
pour  eux... 

Deux  ou  trois  jours  après  (du  a5  au  37) ,  plusieurs  corps  rai- 


(1)  En  voici  la  traduction  littérale  : 

«  Je  jure  sur  le  saint  Evangile  obéissance  au  gouvernement  provisoire  ac- 
tuellement établi,  et  qui,  au  nom  de  S.  M.  don  Juan  VI,  doit  gouverner 
jusqu'à  la  réunion  des  cortès,  qu'il  doit  convoquer  pour  rédiger  la  consti- 
tution portugaise. 

c  Je  jure  obéissance  à  ces  rortés  et  à  la  constitution  qu'elles  rédigeront,  en 
maintenant  la  religion  catholique  romaine  et  la  dynastie  de  la  trés-sérénissime 
maison  de  Bragance,  » 

(a)  On  assure  que  le  nombre  des  officiers  anglais  dont  la  présence  était 
un  si  grand  scandale  aux  veux  des  patriotes  portugais,  n'était  que  de  o,5, 
4om)  3o  étaient  employés  daus  l'état  major. 
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)ilair«s  en  garnison ,  du  Minho  jusqu'à  Leyria  ,  se  déclarèrent 
pour  la  révolution  :  leurs  chefs  envoyèrent  leur  adhésion  à  la 
junte  qui,  se  trouvant  ainsi  à  la  tête  de  vingt  à  vingt-deux  mille 
hommes ,  crut  ne  plus  avoir  de  résistance  à  vaincre. 

Mais  la  régence  de  Lisbonne,  informée  de  cette  insurrection  , 
se  hâtait  de  prendre  des  mesures  pour  en  arrêter  les  progrés. 
D'abord  elle  publia  une  proclamation  aux  Portugais,  où  elle  an- 
nonçait la  révolution  comme  un  complot  de  quelques  misérables  , 
et  le  gouvernement  suprême  provisoire  comme  une  poignée  de 
rebelles  ;  d'ailleurs  elle  offrait  une  amnistie  pour  les  soldats  et 
promettait  d'entendre  les  représentations  que  le  peuple  aurait 
à  faire  sur  l'administra  lion ,  en  annonçant  que  ce  jour  même 
(  29  août)  il  venait  d'arriver  à  Lisbonne  un  vaisseau  qui  appor- 
tait à  la  régence  des  ordres  d'amélioration  qu'elle  s'empresserait 
d'exécuter» 

A  ces  promesses ,  la  régence  ajouta  des  mesures  plus  efficaces. 
Elle  ordonna  au  comte  d'Amarante  et  au  général  Vittoria  de 
marcher  sur  Porto  avec  les  troupes  qu'ils  pourraient  rassem- 
bler. Le  premier,  frère  du  président  de  la  junte,  passait  pour  avoir 
été,  comme  le  général  O'donnell  en  Espagne,  dans  la  conspira- 
tion. Néanmoins  il  se  montra  avec  une  résolution  qui  dissipa  bien- 
tôt tous  les  soupçons. 

De  son  cdté ,  la  junte  de  Porto  ne  s'en  tenait  point  à  des  pro- 
clamations. Elle  avait  formé  deux  corps  d'armée  constitution- 
nelle, composés  chacun  de  cinq  a  six  régimens  ou  débris  de  ré- 
gimens  d'infanterie,  de  quelque  cavalerie,  d'une  artillerie  peu 
nombreuse  et  de  plusieurs  régimens  de  milices ,  sous  la  protec- 
tion desquels  elle  se  mit,  le  12  septembre,  en  route  pour  Lis- 
bonne. A  son  approche  la.  plupart  des  corps  que  le  comte  d'Ama- 
rante avait  réunis  l'abandonnèrent  et  il  se  vit  lui-même  obligé  de 
chercher  un  asile  en  Galice.  Le  général  Vittoria  ne  fut  pas  plus 
heoreux;  l'armée  de  la  junte  se  grossissait  en  marchant ,  de  tous 
les  corps  qu'on  envoyait  pour  la  combattre.  Elle  s'arrêta  à  Coïm- 
bre  pour  j  attendre  l'effet  de  sa  marche  sur  Lisbonne. 

Ici  la  situation  de  la  régence  devenait  de  jour  en  jour  plus  cri- 
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tique.  Elle  avait  convoqué  lès  corlès  pour  le  i5  novembre;  mais 
d'après  les  formes  anciennes  que  l'opinion  publique  repoussait 
comme  laissant  toute  l'autorité  dans  les  ordres  privilégiés,  elle 
avait  accueilli  le  vœu  des  magistrats  et  arrêté  de  supplier  le  roi 
de  revenir  ou  d'envoyer  en  Portugal  un  prince  de  sa  maison;  elle 
avait  suspendu  pour  six  mois  les  officiers  anglais  au  service  des 
Portugais;  toutes  ces  satisfactions  parurent  tardives;  elle  essaya 
de  négocier  un  emprunt  pour  payer  la  solde  des  troupes;  il  ne 
produisit  rien  ;  l'inquiétude,  l'agitation ,  les  mauvaises  nouvelles , 
les  murmures  allaient  toujours  croissant. 

Quoique  la  régence  assurât  dans  ses  proclamations  que  toute  la 
population  des  provinces  était  en  armes  contre  les  insurgés 
de  Porto ,  son  inquiétude  était  manifeste.  Le  1 5  septembre  ,  an- 
niversaire de  la  délivrance  du  territoire  portugais  (de  l'invasion 
française),  avait  toujours  été  célébré  par  une  revue  générale  de 
troupes  :  cette  fois  la  régence  n'avait  pas  osé  les  convoquer ,  parce 
qu'elle  avait,  dit-on,  reçu  avis  que  le  mouvement  devancé  par  les 
troupes  de  Porto  devait  éclater  ce  jour-là  à  Lisbonne.  On  avait 
donc  consigné  les  troupes  dans  leurs  quartiers  r  mais  vers  quatre 
heures,  au  moment  convenu  entre  les  officiers,  le  16*  régiment 
sortit  de  la  caserne  et  se  porta  sur  la  grande  place  du  Roscio ,  dé- 
cidé, si  sa  tentative  échouait  ,  d'aller  se  réunir  à  l'armée  de 
Porto.  Arrivé  sur  la  place,  le  régiment  se  mit  en  bataille  en  pous- 
sant les  cris  de  vive  la  constitution!  vive  le  roi! . . .  Les  autres 
corps  de  la  garnison  n'attendaient  plus  que  le  signal  :  ils  arrivè- 
rent successivement,  ainsi  que  les  milices,  ayant  leurs  officiers  à 
leur  tête,  en  poussant  les  mêmes  cris,  qui  furent  alors  répétés  par 
un  concours  nombreux  de  peuple  de  toutes  les  classes.  Le  maréchal 
de  camp,  comte  de  Rézende,  entraîné  comme  les  autres  par  le  mou- 
vement qu'il  paraissait  ignorer,  y  prit  une  part  active. La  multitude, 
croissant  de  moment  en  moment ,  réclama  le  juis  o  povo  (juge 
ou  défenseur  du  peuple),  magistrat  jadis  influent  auprès  du  trônr, 
mais  depuis  long-temps  sans  une  ombre  de  crédit  ni  de  représen- 
tation publique  :  c'était  alors  don  Jono  Alvez. ...  Il  arriva  dans 
une  chaise  fermée  j  il  se  montra  au  peuple  qui  l'accueillit  avec  des. 
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témoignages  de  joie ,  d'honneur  et  de  respect ,  et  en  faisant  re- 
tentir l'air  de  ses  acclamations. 

Il  entra  au  palais  du  gouvernement,  et  dans  le  tumulte  d'une 
assemblée  populaire  qui  approuvait  ou  rejetait  les  choix  indiqués 
par  le  juis  o  povo,  on  institua  un  gouvernement  provisoire,  à  la 
tête  duquel  fut  mis  le  principal  decano  Freyre,  prélat  universel- 
lement vénéré  par  ses  vertus  et  ses  lumières  (1).  A  l'instant  même 
de  sa  nomination ,  le  nouveau  gouvernement  installé  notifia  à  la 
régence  que  ses  fonctions  devaient  cesser  ;  il  informa  la  junte  de 
Porto  de  la  révolution  qui  venait  de  s'opérer ,  et  donna  Tordre 
aux  commandans  des  tours  qui  gardent  le  port  de  ne  laisser  sortir 
aucun  bâtiment  sans  la  permission  du  nouveau  gouvernement  : 
tout  s'exécuta  sans  résistance  et  sans  confusion.  L'artillerie  du 
château  tira  plusieurs  salves;  la  ville  fut  illuminée  ,  et  le  peuple 
passa  toute  la  nuit  dans  les  réjouissances,  sans  avoir  une  idée 
nette  de  l'objet  réel  de  cette  révolution. 

La  junte,  qui  était  alors  à  Coïmbre,  en  reçut  la  nouvelle  avec 
une  grande  satisfaction;  mais,  dès  la  première  communication 
qu'elle  eut  avec  lé  gouvernement  de  Lisbonne ,  il  s'éleva  des  dis- 
sensions. Celui-ci,  dans  sa  première  proclamation,  n'avait  parlé  ni 
de  la  révolution  de  Porto,  ni  de  l'existence  de  la  junte;  et  dans 
la  dépêche  qu'il  lui  adressa  pour  lui  communiquer  la  nouvelle  de 
la  révolution  de  Lisbonne  ,  il  ne  lui  donnait  pas  le  titre  de  gou- 
vernement suprême. . .  La  jante  fut  choquée  de  ce  qu'elle  regar- 
dait comme  une  ingratitude  envers  les  premiers  auteurs  de  la  ré- 
volution, et  de  l'hésitation  mise  à  reconnaître  une  autorité  déjà 
reconnue  de  toutes  les  provinces....  Il  y  avait  d'ailleurs  dans 
l'opinion  des  deux  gouvernemens  quelque  divergence  sur  la  ma- 
nière de  procéder  aux  élections  :  celui  de  Porto  inclinait  pour 
le  mode  le  plus  populaire.  Il  s'ensuivit  entre  eux  une  eorrespon- 

1  •  ;  ' 

*  

I  •  m      4  m  "  " 

(ij  Les  autres  membres  de  ce  gouvernement  étaient,  le  comte  de  San  Payo, 
commandant  général  de  la  cavalerie.,  le  comte  de  Rezende ,  maréchal  de  camp , 
le  comte  de  Pennafiel ,  le  lieutenant  général  Mathias  José  Dias  Àxedo , 
Hcrmano  Branc aamp  et  six  antres  citoyens  ou  militaires  distingués. 
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darice  ou  la  rivalité  du  pouvoir  et  l'esprit  de  parti  perçaient  à 
travers  les  formes  de  la  politesse  ;  et  sans  s'inquiéter  de  ce  qui 
pourrait  en  arriver,  la  junte  de  Porto  se  mit  en  marche  avec  son 
armée  pour  la  capitale.  Alors  le  gouvernement  de  Lisbonne,  obligé 
de  céder  au  plus  grand  nombre,  ne  pouvant  compter  sur  ses  soldais, 
et  ne  voulant  pas  commencer  la  révolution  par  une  guerre  civile , 
s'empressa  de  reconnaître  la  suprématie  de  la  junte ,  et  de  témoi- 
gner le  désir  de  s'entendre  sur  l'élection  des  députés  aux  cortès. 

Après  cinq  à  six  jours  de  débats ,  il  fut  convenu  que  les  deux 
juntes  seraient  réunies  eu  une  seule ,  composée  de  deux  sections; 
l'une  portant  le  titre  de  junte  provisoire  de  gouvernement  su- 
prême ,  avec  l'administration  et  la  direction  générale  des  affaires  ; 
l'autre ,  chargée  de  faire  les  règlcmens  et  de  diriger  les  mesures 
pour  les  élections  aux  cortès.  Ce  partage  mit  les  rivaux  d'accord  ; 
les  membres  de  l'un  et  de  l'autre  junte  se  mêlèrent.  Le  président 
de  celle  de  Lisbonne  resta  à  la  tête  de  la  première ,  qui  fit  son  en- 
trée dans  la  capitale  le  1"  octobre,  au  milieu  des  acclamations 
générales  ,  et  avec  un  cérémonial  qui  ressemblait  à  un  triomphe. 
Les  troupes  de  Porto  n'y  entrèrent  que  le  cinq,  mais  elles  y  reçu- 
rent le  même  accueil,  et  leur  réception  fut  l'occasion  de  nou- 
velles fêtes. 

Après  avoir  pris  les  premières  mesures  communes  à  toutes  les 
révolutions ,  lt  nouveau  gouvernement,  en  maintenant  sévèrement 
l'embargo,  permit  au  comte  Palmella  ,  ancien  chef  de  la  régence, 
de  partir  pour  le  Brésil ,  et  envoya  lui-même  au  roi ,  par  une 
frégate  ,  un  récit  officiel  des  événemens  ,  en  assurant  à  S.  M.  trè:  - 
fidèle  que  les  Portugais  conservaient  leur  affection  et  leur  fidélité 
primitives  pour  sa  famille,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  souffrir  de 
voir  leur  pays  devenir  une  province  de  ses  possessions  améri- 
caines, et  qu'ils  demandaient  que  le  roi,  ou  son  fils  aîné  don  Pédro, 
revînt  en  Portugal  pour  les  gouverner. 

En  attendant  la  réponse  du  roi ,  la  junte  n'était  pas  rassurée 
sur  l'effet  du  retour  du  maréchal  Beresford ,  annoncé  par  des 
avisos.  * 

S.  S.  arriva  devant  Lisbonne  le  10  octobre  vers  midi,  à  bord  du 
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Vengeur,  de  74,  capitaine  Mailland,  qui  jeta  l'ancre  vis-à-vis 
le  palais  de  Junquiéra. 

A  celte  nouvelle,  la  junte  alarmée  de  l'effet  qu'elle  allait  pro- 
duire, donna  les  ordres  les  plus  sévères  au  ministre  de  la  guerre 
d'interdire  toute  communication  particulière  avec  le  bâtiment,  et 
d'empêcher  lord  Beresford  de  débarquer.  IL  exhiba  les  pouvoirs 
qu'il  avait  reçus  (39  juillet  1820)  du  roi  de  Portugal,  en  qualité 
de  maréchal  général  vice-gérent  du  royaume,  avec  le  titre  de  mar- 
quis de  Campo-Mayor,  et  l'autorité  la  plus  illimitée  sur  l'admi- 
nistration civile  et  militaire  du  royaume.  On  lui  répondit  que  la 
nation  reconnaissait  le  roi,  mais  qu'elle  avait  repris  ses  droits; 
que  le  débarquement  du  maréchal  compromettait  la  tranquillité 
publique,  et  qu'on  ne  pouvait  garantir  sa  personne.  La  junte  le 
priait  donc  de  s'éloigner  à  l'instant  de  la  rade  de  Lisbonne,  en 
l'assurant  que  le  refu9  de  le  recevoir  ne  devait  en  aucune  manière 
interrompre  les  relations  d'amitié  entre  le  Portugal  et  l'Angle- 
terre. £11  vain  le  maréchal  employa- t-il  tour  à  tour  des  moyens 
de  conciliation  ou  des  menaces  ;  en  vain  il  se  réduisit  à  demander 
la  permission  de  descendre  à  terre  comme  simple  particulier,  par 
rapport  à  sa  santé ,  pour  régler  les  affaires  de  sa  maison  avant  son 
départ ,  on  ne  se  relâcha  en  rien  de  la  rigueur  des  ordres  donnés. 
Ceux  auxquels  on  permit  de  voir  S.  S.  furent  contraints  de  rester 
à  bord. 

Durant  ces  pourparlers,  la  nouvelle  de  son  arrivée  étant  deve- 
nue publique,  toute  la  capitale  en  fut  agitée.  Les  soldats  et  le 
peuple  s'attroupèrent  ;  quelques  partisans  de  l'ancien  gouverne- 
nement  osèrent  se  remontrer.  On  répandit  le  bruit  que  le  maré- 
chal avait  secrètement  débarqué  ;  les  rassemblcmens  se  portèrent 
vers  son  hôtel ,  on  voulait  y  mettre  le  feu.  Eu  même  temps  que 
la  junte  cherchait  à  rassurer  le  peuple ,  elle  insistait  auprès  du 
maréchal  pour  hâter  son  départ ,  en  considération  des  malheurs 
que  sa  présence  pouvait  entraîner.  Le  capitaine  Mailland  ,  repré- 
sentant qu'il  avait  ordre  d'aller  joindre  l'escadre  de  la  Méditerra- 
née ,  on  répondit  que  si  le  paquebot  VÂrabella  ne  pouvait  porter 
{>,  5.  en  Augleterre ,  le  gouvernement  allait  faire  préparer  un 
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bâtiment;  mais  que  dans  tons  les  cas,  il  fallait  que  le  maréchal 
fût  parti  dans  vingt-quatre  heures.  S.  S.  choisit  la  voie  du  paque- 
bot ,  qui  mit  immédiatement  à  la  voile  pour  Falmouth ,  où  elle 
est  arrivée  le  38  octobre. 

Après  son  départ ,  il  fut  permis  au  capitaine  Maitland  de  faire 
des  vivres  et  de  l'eau  ;  et  quoique  le  but  de  sa  mission  fût  man- 
qué ,  il  n'en  remit  pas  moins  au  trésorier- de  la  junte  une  somme 
de  106,952  piastres,  envoyées  de  Rio- Janeiro  pour  la  solde  des 
troupes. 

Ainsi  finit  cette  affaire ,  ensuite  de  laquelle  la  junte  suprême  de 
Lisbonne  ayant  adressé  une  sorte  de  justification  i  lord  Castle- 
reagh,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  britannique  ,  ce 
ministre  lui  fit  déclarer,  par  l'ambassadeur  anglais  à  Lisbonne, 
que,  111  S.  M.  britannique,  ni  son  ministère,  ne  pouvaient  émettre 
aucune  opinion  sur  les  faits  relatifs  à  lord  Beresford ,  marquis  de 
Campo-Mayor ,  et  que  la  connaissance  de  cette  affaire  appartenait 
seulement  à  S.  M.  T.  F.  le  roi  de  Portugal; 

A  peine  la  junte  était  sortie  de  cette  situation  critique,  qu'il 
s'éleva  dans  son  sein  des  dissidences  de  la  nature  la  plus  grave, 
sur  le  mode  d'élections  et  le  nombre  des  députés  à  nommer  aux 
cortès.  Les  uns ,  c'étaient  en  général  les  membres  de  la  junte 
de  Porto ,  voulaient  les  élections  les  plus  nombreuses  et  le  mode 
d'élection  le  plus  populaire;  les  autres  demandaient  qu'on  suivît 
le  mode  d'élection  jadis  employé  pour  les  anciens  cortès.  On  se 
décida,  avec  quelques  légères  différences,  pour  le  mode  établi 
par  la  constitution  espagnole ,  en  portant  la  représentation  na- 
tionale, à  raison  d'un  député  par  3o,ooo  habitans,  en  sorte  que  le 
nombre  des  députés  du  royaume  fût  de  100  et  celui  de  suppléans, 
de  4<>.  On  fixa  la  tenue  des  assemblées  électorales  au  26  no- 
vembre et  au  3  décembre ,  et  l'ouverture  des  cortès  au  fi  janvier 
1821  ,  en  donnant  aux  électeurs  des  avis  remarquables  sur  la 
nécessité  de  faire  de  bons  choix. 

Mais  cet  avantage  obtenu  ne  suffisait  point  aux  libéraux  exal- 
tes. Dans  leur  situation  précaire,  avec  une  autorité  limitée  et  des 
lois  provisoires,  redoutant  la  lassitude  du  peuple  qui  conxmen- 
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çait  à  se  faire  sentir,  craignant  que  l'esprit  <Tune  assemblée  h> 
brement  élue  par  toutes  les  provinces  ne  sanctionnât  point  leur 
ouvrage,  ils  voulurent  le  mettre  à  l'abri  des  variations  de  l'opi* 
nion,  en  faisant  adopter  la  constitution  espagnole  et  surtout  en 
forçant  leurs  adversaires  à  leur  céder  la  place. 

Le  1 1  novembre  au  matin ,  au  moment  où  la  junte  allait  tenir 
séance,  on  rassembla,  dans  les  rues  adjacentes ,  les  troupes  de 
divers  quartiers ,  comme  pour  passer  une  revue  générale ,  avec 
leurs  armes,  leurs  munitions  et  leur  artillerie...  A  la  faveur  de 
l'effroi  que  cette  mesure  excita,  la  junte,  délibérant  soos  l'in- 
fluence de  ceux  qui  avaient  commandé  le  mouvement ,  décida 
que  pour  mettre  fin  aux  agitations  qu'entraînait  un  étal  de  choses 
provisoire  ,  la  constitution  des  cortès  espagnols  serait  immédia- 
tement jurée  ;  que  les  députés,  élus  au  nombre  de  cent ,  pour- 
raient y  introduire  les  modifications  jugées  nécessaires  en  lui 
conservant  toutefois  son  esprit  et  son  caractère  libéral.  À  cette 
mesure  il  fut  ajouté ,  pour  assurer  au  parti  la  majorité  des  voix 
dans  la  junte,  qu'il  lui  serait  adjoint  quatre  nouveaux  membres, 
tandis  qu'on  retirerait  à  quatre  ministres,  qui  s'y  trouvaient,  le 
droit  d'y  voter ,  excepté  en  ce  qui  concerneraient  leurs  départe- 
mens  ;  à  l'appui  de  quoi  le  commandement  général  de  la  force 
armée  du  royaume  fut  remis  à  M.  le  comte  Gaspard  Texeira  de 
Magalhaës  de  la  Cerda. 

Ces  mesures,  auxquelles  on  avait  préparé  les  soldats  et  le  peu- 
ple ,  furent  accueillies  par  des  acclamations. Tous  les  corps,  mis 
sous  les  armes,  jurèrent  la  constitution  espagnole  avec  enthou- 
siasme; une  seule  division  de  huit  bataillons,  commandée  par  le 
colonel  Sepulveda ,  avait  montré  quelque  répugnance  et  ne  céda 
qu'à  la  crainte  d'occasionner  une  guerre  civile  ;  et  le  juis  o  povo, 
instrument  complaisant  de  toutes  les  factions ,  publia  le  change- 
ment qui  venait  de  s'opérer. 

Dès  le  lendemain  ,  le  gouvernement  sentit  plus  vivement 
l'embarras  de  sa  situation;  le  i4»  quatre  membres  de  la  junte, 
MM.  Brancaainp  de  Sobral ,  de  S.  Luis ,  Fernandez  Thomas  et 
Ferreira  de  Souza  ,  donnèrent  leur  démission ,  suivie  de  celle  de 
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.cent  cinquante  ofûciers.  Les  corporations  ( Gremios ) ,  Je  pçui- 
merce  et  la  magistrature  firent  entendre  des  protestations ,  enfin, 
la  désapprobation  et  Pinquiélude  publique  se  manifestant  .tou- 
jours de  plus  en  plus ,  malgré  les  proclamations  du  nouveau  gé- 
néral en  chef,  le  17,  il  se  tint  un  conseil  militaire,  où  la  plu- 
part des  officiers  généraux  présens  prirent  les  résolutions  suir 
mantes  : 

«  i°.  Que  l'état  de  la  capitale  et  l'opinion  publique  exigent 
que  les  membres  de  la  junte  qui  ont  dernièrement  demandé  leur 
démission  reprennent  leurs  fonctions,  parce  que  ni  l'armée ,  ni  ifx 
nation  n'y  ont  consenti. 

«  a0.  Que  Téleclion  des  députés  sera  faite  selon  le  mode  établi 
en  Espagne  ,  parce  que  ce  vœu  général  de  la  nation  et  de  l'armée 
est  le  seul  motif  de  la  grande  parade  du  1 1  novembre. 

«  3°.  Qu'aucune  autre  partie  de  la  constitution  espagnole  ne 
sera  mise  à  exécution  que  lorsque  les  cortès  en  auront,  adopté  les 
bases  avec  les  changemens  qu'ils  jugeront  convenables.  » 

Ces  résolutions  portées  à  la  junte  y  jetèrent  la  consternation 
dans  l'âme  de  .ceux  qui  avaient  fait  le  mouvement  du  11.  Les 
membres  démissionnaires  y  rentrèrent  à  la  satisfaction  générale,, 
mais  ils  ne  reprirent  les  rênes  de  l'Etat  qu'après  avoir  -exigé  la 
démission  du  vice-président  Silveira  ,  qui  passait  pour  le  chef  de  ce 
mouvftnent  et  qui ,  voulant  ensuite  reprendre  ses  fonctions,  eut 
ordre  de  sortir  dans  vingt-quatre  heures  de  Lisbonne  (au  noy.  ):, 

♦ 

et  de  se  rendre  directement  à  sa  campagne  de  Canellas ,  sans  pour 
voir  la  quitter  qu'avec  la  permission  du  gouverneur.  Le  général 
en  chef  Texeira  Magalbaès  de  la  Cerda  fut  aussi  forcé  d'abdiquer 
ses  fonctions ,  mais  avec  plus  de  ménagemens  et  pour  passer  à  la 
présidence  d'une  commission  militaire. 

Ces  mesures,  dues  au  courage  du  colonel  Castro  Sepulveda,  mi- 
rent fin  à  tous  les  mouvemens  populaires  dont  Lisbonne  avait  été 
.agitée  La  junte  de  gouvernement  fit  alors  publier  des  circu- 
laires et  le  texte  littéral  des  articles  de  la  constitution  espagnole 
qui  traitent  des  élections  avec  la  modification  désirée  qu'il  j 
aurait  un  député  par  trente. mille  habilans,  e|  que  la  présidence 
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-des  Cortèges  électoraux  affectée  par  la  constitution  espagnole  an 
fchèf  politique  de  la  province,  serait  déférée  dans  lear  sein  à  la 
•pluralité  des  voix.  Il  fut  en  même  temps  annoncé  qu'aucun  autre 
^article  de  la  constitution  espagnole  ne  serait  reconnu,  et  qu'on  lais- 
serait aux  cortès  du  Portugal -le  soin  de  faire  la  loi  fondamentale 
tlu  pa^s.  Au  reste ,  les  élections  se  firent  partout  avec  calme,  sans 
distinction  de  castes  ou  de  conditions  :  elles  ont  été  plus  favorables 
au  clergé  qu'à  la  noblesse  qui  s'est  généralement  tenue  à  l'écart. 

Enfin  ,  les  députés  convoqués  pour  le  6  janvier  1821  ,  auxquels 
'il  était  alk>ué  par  jour  une  indemnité  d'enViron  3o  fr. ,  étaient 
presque  tous  rendus  à  Lisbonne  à  la  fin  de  l'an  née.  La  prochaine 
ofirira  ïc  résultat  de  leurs  travaux. 

Brésil.  Le  cabinet  de  Rio-Janeirô  était  toùt  occupé  des  affaires 
de  Buénos-Ajres  ét  du  soin  d'attirer  au  Brésil  des  émigrés  d'Eu- 
rope auxquels  il  offrait  des  portions  gratuites  de  terres  avec  des 
exemption^ d*imfjpdt  pendant  dix  ans  (ordonnance  du  16  mars  1820), 
lorsque  1*  nouvelle  de  la  révolution  d'Espagne  etParrivée  du  maré- 
chal Béresford  vinrent  le  tirer  de  sa  sécurité  et  attirer  son  atten- 
tion-sur  toile  administration  complètement  négligée.  Alors  il  fit  un 
effort  pour  prévenir  les  suites  du  mécontentement  des  troupes 
nationales.  11  envoya  sans  délai  quelque  argent  pour  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  pressa  ns  ;  il  chargea  le  maréchal ,  fait  marquis  de 
Campo-Mayor ,  de  pleins-pouvoirs  et  d'améliorations  à  fUre.  On 
a  vu  le  résultat  de  cette  mesure.  En  même  temps  que  le  maréchal 
se  présentait  devant  Lisbonne,  arrivait  au  port  de  Rio-Janeiro; 
le  brîgantin  la  Providence ,  parti  le  5  septembre ,  avec  dés  dépê- 
ches qui  annonçaient  les  événements  de  Porto  et  les  premières  me* 
sures  prises  par  la  régence  de  Lisbonne. 

Cette  nouvelle  ne  fit  que  confirmer  les  craintes  déjà  données 
par  le  maréchal  Béresford  ;  néanmoins  le  cabinet  se  flattait  encore 
d'après  le  rapport  de  la  régence  que  l'insurrection  ne  s'étendait  qu*à 
quelques  villes  et  villages  de  la  "province  du  Minho.  Il  résolut 
d'accorder  une  amnistie  •  générale ,  d'autoriser  la  convocation  des 
cortès  faite  par  la  régence,  quoiqu'on  en  trouvât  la  convocation, 
irrégulière  faute  du  concours  de  S.  M.  La  régence  lut  chargée  de 
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déclarer  à  la  nation  portugaise  qu'après  que  les  cordes  auraient 
terminé  leurs  travaux  et  soumis  leurs  propositions  au  roi,  pour  êtrfe 
sanctionnées  ou  refusées ,  S.  M.  ou  quelqu'un  de  ses  augustes  fils1, 
se  rendrait  en  Portugal,  pourvu  que  les  nouvelles  ultérieure* 
donnassent  l'assurance  que  la  dignité  royale  ne  courrait  aucun 
danger. 

Quand  cette  réponse  arriva  à  Lisbonne  (le  16  décembre) ,  H 
n'était  plus  question  ni  de  la  régence,  ni  des  anciens  cortès? 
cependant  elle  fut  reçue  avec  le  respect  dont  les  Portugais  ne  s'é* 
taient  point  encore  écartés  envers  l'autorité  royale  ;  ils  y  virent 
l'espérance  du  retour  de  S.  M. ,  premier  désir  exprime  dans  les 
proclamations  des  insurges. 

Cette  révolution ,  qui  tendait  à  priver  le  Brésil  de  la  présence 
du  souverain ,  y  souleva  pourtant  les  mêmes  passions.  La  cour 
attendait  avec  anxiété  d'autres  nouvelles  de  Lisbonne  ;  elles  furent 
apportées,  au  commencement  de  novembre,  par  la  frégate  la 
Créole ,  partie  après  la  révolution  du  i5 ,  et  à  bord  de  laquelle 
était  le  comte  Pal  mêla ,  ancien  premier  ministre.  Il  y  eut  à  ce 
sujet  des  conférences  de  cabinet ,  où  les  opinions  des  ministres 
oitt  été  fort  divisées.  Selon  des  bruits  auxquels  on  ne  doit  pas  une 
foi  entière,  les  uns  (le  duc  d'Arcos,  le  comte  de  Palmela  fait  pre- 
mier minisire  en  arrivant  au  Brésil,  et  le  prince  royal  héréditaire) 
se  seraient  prononcés  pour  établir  l'ordre  constitutionnel  dans  le 
Portugal  et  même  pour  l'appliquer  au  Brésil  ;  d'autres  (  MM.  de 
Yillanova  et  Tarjini)  auraient  été  d'avis  d'attendre  l'effet  de  la 
mission  du  maréchal  Bércsford  et  de  se  concerter  pour  la  marche 
à  suivre  avec  les  autres  puissances  européennes  et, surtout  avec  le 
cabinet  britannique.  Cet  avis  l'emporta  :  il  explique  les  délais  que 
la  cour  de  Rio-Janeiro  a  mis  à  se  prononcer  sur  une  affaire  si 
importante  pour  elle  ;  mais  il  n'interrompit  point  les  relations  du 
Brésil  avec  le  Portugal  (1). 

Cependant  L'agitation  des  esprits  se  manifestait  jusqu'au  sein 


(1)  On  sait  que  S.  M.  a  donné  son  adhésion  complète  et  illimitée  à  la 
<x>ufciiiution  par  son  décret  du  à\  février  1821. 
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du  palais.  Les  troupes  venues  du  Portugal  avec  ou  après'la  fa- 
mille royale ,  se  montraient  favorables  à  la  révolution  qui  leur 
donnait  l'espérance  de  retourner  bientôt  dans  leur  patrie  ;  d'autres 
causes  en  faisaient  désirer  le  succès  dans  les  villes  de  commerce 
à  Fer  na  m  bouc  et  à  Para. 

Dans  la  première  province  il  y  avait  eu/  quelques  semaines  aupa- 
ravant, un  soulèvement  excité  par  le  mécontentement  des  liabitans 
aoumis  à  des  autorités  locales  despotiques.  Le  gouverneur  du  pays , 
don  Luiz  d'O-Rego  y  avait  envoyé  quatre  bataillons  de  caçadores 
avec  trois  cents  hommes  de  cavalerie.  Ils  battirent  les  insurgés  à 
Bonito  et  pacifièrent  le  pays  d'où  ils  ramenèrent  une  quantité  de 
prisonniers  qui  furent  livrés  à  la  justice.  Cette  exécution  sévère 
n'arrêta  point  l'effervescence  populaire  qui  fermentait  sur  toute  la 
côte  et  qui  aboutit  à  des  révolutions  dont  le  récit  appartient  à 
l'histoire  de  l'année  1 8a  1 . 

U  est  temps  de  venir  à  celle  qui  occupait  alors  toute  l'Europe. 


.  1 .  > 
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CHAPITRE  X. 

Suisse.  Mouvemens  dans  le  canton  de  Schaffbuse.— Diète  fédérale.— Piemowt. 
Etablissement  d'une  junte  législatif e.  —  Deux  Sicilei.  Eut  du  pays.  — 
Révolution  du  i«  au  7  juillet.  —Changement  du  ministère. —  Retraite  du 
roi. —  Reconnaissance  de  la  constitution  espagnole. —Entrée  de  l'armée 
constitutionnelle  à  Naples.— Mesures  prises  par  le  prince  héréditaire,  lien- 
tenant  général  du  royaume.  — Troubles  à  Païenne.— Déclaration  de  son.  ^. 
indépendance.  — Expédition  du  général  Florestan  Pepé.— Capitulation  de. 
Palerme.— Ouverture  du  parlement  de  Naples.— Discours  du  roi.— Rapport 
des  ministres  sur  la  situation  du  royaume,  de  l'armée,  de  la  marine  et  des 
finances.— Comores  de  Tbofpad.  —  Résolutions  et  déclarations  des  souve- 
rains—  Lettres  autographes  au  roi  de  Naples  pour  l'inviter  à  se  rendre  à 
Laybach.  —  Communication  à  ce  sujet  entre  le  roi  et  le  parlement,  i-  Agi- 
tation à  Naples.  — Changement  du  ministère.— Départ  du  roi.— Régence 
déférée  au  duc  de  Ca labre.—  Discussions  du  parlement.  —  Préparatifs  de 
guerre.  —  Suites  de  la  révolution. 

SUISSE. 

* 

Le  tableau  que  nous  avons  à  tracer  11e  nous  permettant  pas  de  . 
nous  arrêter  à  des  événemens  secondaires  ,  nous  ne  ferons ,  avant 
de  l'entreprendre,  qu'indiquer  eu  passant  la  situation  de  la  Suisse 
et  du  Piémont. 

■ 

Au  mois  de  janvier,  les  paysans  de  vingt-cinq  communes  du 
canton  de  Schaffbuse ,  raccontens  de  leur  part  de  représentation 
dans  le  conseil  (1)  et  de  la  répartition  des  impôts  dont  ils  étaient 
chargés  au  delà  de  leurs  moyens,  avaient  formé  une  espèce  de 
congrès,  où  il  fut  décidé  et  déclaré  au  gouvernement  cantonnai 
(aa  janvier)  que  le  nouveau  congrès  se  refusai  ta  payer  les  impôts 
et  demandait  la  séparation  du  bien  cantonnai  de  celui  du  chef 


(1)  Il  n'y  a  guère  ,  dan*  les  cantons  suisses,  que  la  bourgeoisie  des  villes 
qui  soit  représentée  ;  les  enrnpagnes ,  bien  que  formant  la  majorité  de  la  po- 
pulation ,  n'envoient  environ  qu'un  tiers  de  député»  aux  grands  conseils. 
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lieu.  Le  bourgmestre  eu  charge  répondit  à  cette  déclaration  en 
frisant  arrêter  les  huit  députés  qui  la  lui  présentèrent.  Le  petit 
conseil  de  Zurich  fit  prendre  les  armes  à  un  bataillon  du  contingent 
et  réclama  l'assistance  du  directoire  fédéral,  qui  prépara  les  se- 
cours dus  en  vertu  de  l'acte  de  fédération.  Il  suffît  de  ces  mesures 
pour  faire  rentrer  les  paysans  dans  l'ordre,  mais  en  même  temps 
on  crut  juste  d'écouler  leurs  griefs,  et  il  s'est  fait  quelques  chan- 
ge me  os  à  leur  sort  d'après  une  interprétation  favorable  de  la  loi 
de  181$,  qui  ordonne  la  convocation  annuelle  des  tribus  de  la 
ville  et  de  k  campagne. 

Genève  a  encore  été  agitée  par  des  dissensions  religieuses: 
d'un  côté,  des  prêtres  catholiques  persistaient  à  refuser  le  serment 
de  fidélité  à  la.  constitution  qui  consacre  la  liberté  des  cultes;  de 
l'autre  les  parita^ns  ou  méthodistes  poursuivaient  chaque  joui-  les 
progrès  de  leur  secte.  ' 

La  diète  fédérale  assemblée  cette  année  à  l'époque  ordinaire 
.  du  mois  de  juillet,  a  continué  à  s'occuper  de  ses  relations  poli- 
tiques et  commerciales  avec  la  France.  Il  existait  encore  depuis 
quelque  temps  entre  les  deux  puissances  des  négociations  relatives 
à  la  possession  du  petit  pays  dit  le  Dappcnthal,  qui  avait  été  réuni 
a  la  France  pendant  la  domination  de  Napoléon ,  moyennant  une 
indemnité  qui  n'avait  jamais  été  payée,  mais  que  le  gouvernement 
offrait  de  réaliser.  Le  canton  de  Vaud,  réclamant  fortement  la  con- 
servation  de  ce  paya,  que  la  diète  regardait  aussi  comme  nécessaire 
à  la  sûreté  des  frontières  occidentales  de  la  confédération  helve'- 
tique,  refusait  de  le  remettre  à  la  France;  c'est  l'objet  le  plus 
important  qui  ait  occupé  cette  session,  dont  la  clôture  a  eu  lieu  le 
a 8  août,  après  07  séances. 

A  la  fin  de  l'année,  le  directoire  fédéral ,  fixé  depuis  deux  ans 
à  Lucerne,  étant  parvenu  au  terme  de  ses  fonctions,  a  annoncé 
au  gouvernement  de  Zurich  qu'il  allait  lui  transférer  le  pouvoir 
constitutionnel,  et  mettre  à  sa  disposition  les  archives,  la  chan- 
cellerie et  les  sceaux  de  la  confédéral  on  v  En  conséquence ,  la 
chancellerie  fédérale  s'est  transportée,  Je3i  décembre ,  de  tucerne 
k  Zurich  ,  devenu  canton  directeur  de  la  confédération  pour  1821 
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et  1822.  Dès  ce  moment  la  présidence,  du  conseil  d'Etat  et  celle  ' 
de  la  diète  fédérale  ont  été  déférées  à  S.  Exe.  le  bourgmestre 
de  Wys. 

PIEMONT. 

•  » 

Une  ordonnance  très-remarquable,  rendue  le  25  février  pan 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  ouvre  en  Italie  l'histoire  des  révolu- 
lions  qu'elle  était  faite  pour  prévenir  ;  le  monarque  y  rappelant 
l'exemple  de  ses  ancêtres  attentifs  à  consulter  l'expérience  de* 
siècles  et  le  bien  constant  des  peuples  soumis  a  leur  gouverne-* 
ment  paternel ,  ayant  résolu  d'introduire  des  améliorations  dans 
la  législation  civile  et  criminelle,  a  créé  par  cette  ordonnance 
une  junte  supérieure  chargée  d'examiner  les  lois  existantes  et 
les  projets  déjà  proposés  et  ceux  qu'elle  pourrait  recevoir ,  pou» 
en  faire  un  corps  d'institutions  conforme  aux  besoins  du  peuple 
et  aux  lumières  du  siècle  ;  et  par  nne  publication  postérieure 
(3  mars) ,  tous  les  magistrats  et  les  autorités  du  royaume  ont  été 
invités  à  seconder  la  junte  de  leurs  lumières. 

7  août.  Le  chevalier  d' Azara  ,  ambassadeur  d'Espagne  à  Turin  » 
et  ministre  extraordinaire  de  S.  À.  R.  la  duchesse  de  Lucques, 
demande  la  main  de  lf  princesse  Marie-Thérèse ,  seconde  fille  du 
roi,  pour  l'infant  Charles-Louis,  prince  héréditaire  de  Lucques 
et  de  Parme.  Ce  mariage  a  été  célébré,  par  procuration,  a  Turin, 
le  i5  du  même  mois.  Le  roi ,  voulant  conduire  lui-même  la 
jeune  princesse  à  son  auguste  époux  (1) ,  s'est  embarqué  le  if*  sep- 
tembre à  Gènes  ,  sur  le  vaisseau  la  Marie-Thérèse  ;  et  après  avoir 
passé  quelques  jours  à  Lucques,  il  est  revenu  dans  sa  capitale  le  10 
septembre.  Partout  S.  M.  avait  été  accueillie  avec  des  témoignages 
de  respect  et  d'amour  ;  mais,  au  milieu  de  ces  acclamations  de 
l'allégresse  publique ,  il  s'était  fait  entendre  des  cris  et  des  vos  ux, 
précurseurs  de  l'orage  déjà  déclaré  à  l'extrémité  méridionale  de 
l'Italie.  Ce  qui  nous  reste  à  dire  du  Piémont  et  des  autres  États 
de  l'Italie  se  rattache  désormais  à  cet  événement. 

1  .  .  ;   »  ■  , 

(1)  Le  prince  avait  ai  ans,  1.  princesse  17.       ,  »'»  a    s  .  •  t  4.,  > 
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Bossuet  a  dit  qu'il  n'arrive  pas  de  grand  changement  qui  n'aie 
eu  ses  causes'dans  les  siècles  précédens  (1).  Ainsi  l'Italie  porte 
depuis  long- temps  en  elle-même  le  germe  de  sa  nouvelle  révolu- 
tion. On  l'a  d'abord  attribuée  à  l'augmentation  excessive  de  l'impôt 
foncier  (fundaria),  porté,  par  de  nouveaux  édits,  jusqu'à  35  pour 
cent  du  revenn.  Il  faut  en  chercher  ailleurs  la  véritable  cause  :  elle 
était  surtout  dans  le  désir  si  généralement  répandu  d'avoir  une 
constitution  nouvelle.  Le  cabinet  de  Naples  avait  bien  déjà  pris, 
par  l'organisation  des  conseils  provinciaux  et  municipaux ,  des 
moyens  efficaces  d'améliorer  l'administration  ;  il  se  rapprochait 
des  gouverneraens  représentatifs  autant  que  pouvait  le  lui  per- 
mettre un  article  secret  de  son  traité  de  181 5  avec  l'Autriche, 
dont  il  sera  question  :  mais  des  améliorations  lentes  ,  partielles  et 
locales,  ne  suffisaient  point  à  l'impatiente  activité  de  l'esprit  d'in- 
novation répandu  dans  toute  l'Italie  par  les  càrbonari.  Cette 
secte  politique  et  religieuse  dont  nous  avons  déjà  parlé  (Annuaire 
historique  pour  1819,  pag.  298,  299),  parce  qu'elle  nous  sem- 
blait appelée  à  jouer  prochainement  un  grand  rôle  dans  l'histoire, 
a  plusieurs  traits  de  ressemblance  avec  les  puritains  d'Angleterre 
etd'Écosse.  Elle  affecte  comme  eux  une  morale  sévère  :  elle  a 
pour  objet  la  rélbrme  des  moeurs  et  des  gouvernement ,  mais 
surtout  l'indépendance  de  l'Italie.  Créée  ou  du  moins  encouragée 
par  la  reine: Caroline,  à  l'époque  de  l'invasion  française,  elle 
s'était  accrue  et  fortifiée  sous  la.  domination  de  Mural  qui  avait 
d'abord  essayé  de  la  comprimer,  et  qui  Ta  voulu  faire  servir  en 
181 5  au  bouleversement  de  l'Italie.  Enfin  elle  s'était  propagée, 
dans  les  dernières  années  du  séjour  des  Autrichiens  à  Naples, 
jusqu'à  former  en  Italie  le  noyau  secret  d'une  ligue  universelle , 
an  point  que  des  chefs  de  cette  association  ont  assuré  qu'au  mois 
-de  mars  1820 ,  le  nombre  des  individus  inscrits  sur  les  registres 
de  la  carbonaria  s'élevait  à  642,000  (?).  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vé- 

(1)  Discours  sur  l'Histoire  Uni? erselle ,  3«  partie,  §  3. 

(a)  Cinq  jours  de  f  Histoire  de  Naples j  par  le  général  Coletta.  Paris  18,20. 
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riié  de  cette  assertion  ,  peut-être  avancée  en  vue  d'exagérer  les 
forces  delà  révolution ,  il  est  de  fait  que  les  càrbonari,  nombreux 
dans  les  corporations,  dans  la  bourgeoisie,  dans  l'administration  , 
dans  le  clergé,  la  magistrature  et  l'armée,  avaient  des  partisans 
même  parmi  les  agens  chargés  de  la  surveiller  :  il  s'en  était  déjà 
manifesté  des  indices  fâcheux  au  camp  de  Sessa  :  il  ne  fallait 
qu'une  étincelle  pour  faire  éclater  un  grand  incendie.  Cette 
étincelle  partit  du  régiment  de  Bourbon  cavalerie,  en  garnison 
à  Nola ,  ou  le  carbonarisme  était  fort  répandu. 

Un  simple  lieutenant  de  ce  régiment,  Michel  Morelli,  et  un 
prêtre  de  la  ville ,  nommé  Louis  Minichini ,  tous  deux  d'un  grade 
élevé  dans  la  carbonaria ,  avaient  concerté  avec  quelques  autres 
sectaires  le  projet  de  faire  une  révolution  italienne  et  de  procla- 
mer  le  gouvernement  constitutionnel. 

Dans  la  matinée  du  a  juillet,  au  moment  convenu,  Morelli  se 
rend  à  son  quartier,  rassemble  les  soldats  de  son  escadron;  il  les 
harangue,  il  enflamme  leur  imagination  par  la  peinture  des  abus 
d'un  gouvernement  arbitraire ,  et  des  avantages  d'une  révolution 
dont  ils  seraient  les  premiers  auteurs;  et  leur  faisant  voir  toute 
l'armée  prête  à  suivre  leur  exemple,  il  les  invite  à  le  suivre. 
Tout  l'escadron  sort  de  la  caserne  avec  chevaux ,  armes  et 
bagages,  en  criant  Dieu,  le  roi  et  la  constitution!  Minichini  s'y 
joint  avec  une  vingtaine  de  càrbonari  qui  faisaient  partie  de  la 
garde  nationale  de  Nola,  et  ils  se  portent  sur  Àyellino,  capi- 
tale de  la  province ,  dans  l'espérance  d'attirer  la  garnison  et  le 
peuple  à  leur  parti. 

■  * 

Là  se  trouvait  le  lieutenant,  colonel  Laurent  de  Concilii,  chef 
de  l'état  major  de  la  3e  division  militaire  et  grand  ami  de  Morelli. 
Celui-ci,  arrivé  à  Monte  for  te ,  l'ayant  fait  avertir  du  mouvement 
qu'il  venait  de  faire,  Concilii  l'invita  à  passer  la  journée  à  Mer- 
cogtianô,  afin  de  lui  donner  le  temps  de  préparer  sa  troupe  et 
les  milices  d'Avellino  à  seconder  le  mouvement  de  Nola.  Dés  qu'il 
en  fut  assuré,  Concilii  alla  lui-même  se  concerter  avec  Morelli 

Minichini;  et  on  «cri  vit  une  lettre  au  général  Colonna  pour  le 


Digitized  by  Google 


4$o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

prévenir  que  le  lendemain  les  troupes  constitutionnelles  feraient 
leur  entrée  à  Avellino,  afin  de  jurer,  au  nom  de  Dieu  ,  fidélité 
âu  roi  et  à  la  constitution.  Le  style  de  celte  lettre  était  impératif, 
et  celui  qui  rapportait  demandait  une  prompte  réponse.  La  ville 
était  agitée  ;  les  autorités  ne  pouvaient  compter  sur  aucune  force 
à  opposer  à  la  révolution  en  faveur  de  laquelle  la  garnison  d'Avel- 
lino,  composée  de  3oo  hommes  du  régiment  des  Sannites,  s'était 
prononcée  des  le  2  au  soir.  /  . 

Ainsi ,  le  3  à  la  pointe  du  jour ,  de  Concilii  ayanç  réqni  les 
milices  ,  fit  dire  à  Morelli  d'avancer  sur  Avellino  ,  et  l'escadron 
de  Nola  se  mit  en  marche  précédé  de  deux  cents  carbonari , 
portant  en  tête  le  drapeau  tricolore  de  la  secte  (  noir  ,  rouge  et 
bleu  de  ciel).  La  garnison  et  les  milices  d'Avellino  allèrent  à  sa 
rencontre ,  et  tous  rentrèrent  ensemble  dans  la  ville ,  aux  accla^ 
malions  de  la  multitude.  Les  autorités  s'étanl  réunies  chez  l'in- 
tendant,  Morelli  les  engagea  dans  la  cause  constitutionnelle ,  et 
termina  son  discours ,  en  déclarant  qu'il  remettait  le  comman- 
dement au  lieutenant  colonel  de  Concilii ,  qui  fut  alors  proclamé 
le  Quiroga  napolitain.  A  la  suite  de  cette  séance  terminée  par  le 
serment  de  combattre  pour  la  liberté  et  levée  aux  cris  de  Dieuy 
le  Roi  et  la  constitution!  on  fit  annoncer  partout,  au  moyen  de 
télégraphes  ou  d'émissaires  particuliers ,  la  révolution  qui  venait 
de  s'opérer  ,  et  la  ville  d'Avellino  se  remplit  d'un  grand  nombre 
de  carbonari  des  provinces  voisines. 

La  nouvelle  de  l'insurrection  de  Nola  ,  arrivée  à  NapleS  quatre 
ou  cinq  heures  après  qu'elle  eut  éclaté ,  n'y  avait  été  regardée  que 
comme  une  désertion  de  quelques  soldats  indisciplinés  ,  nprès  les-* 
quels  il  suffirait  d'envoyer  de  la  gendarmerie.  Mais  la  défection 
de  la  garnison  d'Avellino  jeta  la  cour  dans  les  plus  vives  anxiétés  j 
il  y  avait  cercle  ;  le  roi  et  les  princes  se  rendirent  au  spectacle  i 
eomtne  à  l'ordinaire.  Mais  le  conseil  des  ministres  s'assembla  , 
quelques  inspecteurs  généraux  y  furent  appelés,  et  on  délibéra  sur 
les  moyens  à  prendre.  Le  général  Campana,  qui  commandait  a  Sa^ 
lerne,  eut  ordre  de  se  porter  sur  Avellino  par  la  route  de  Solofra; 
tandis  que  les  lieutenans  généraux  Carascosa ,  Non^iante  et  ,Am- 
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aples  avec  les  troupes  qu'on  pourrait, 

réunir.  * 

A  l'approche  de  Gampana ,  qui  s'avançait  avec  six  à  sept  cents 
tommes,  les  insurgés  se  fortifièrent  à  SJonteforte  et  Solofra  ,  par. 
de*  abattis  d'arbres  et  des  tranchées  profondes*  On  échangea 
quelques  coups  de  fusil  ;  et  après  cette  démonstration ,  le  général 
se  retira  jusqu'à  Torchialo ,  et  ensuite  derrière  Salerne,  qui  ai- 
bora  le  drapeau  des  carbonari  le  5  juillet. 

Quant  au  général  Carascosa ,  dès,  qu'il  fut  en  présence  des  in-r 
snrgés,  il  leur  envoya  le  major  Lombardi  pour  leur  offrir  de 
recevoir  leur  soumission  à  des  conditions  favorables  ;  mais  la 
parlementaire  fut  arrêté  aux  avant-postes.  D'ailleurs  le  général 
n'avançait  lui-même  qu'avec  précaution,  défiance  et  comme  pour 
gagne*  du, temps;  il  avait  plusieurs  régimens  et  des  généraux 
distingués  sons  ses  ordres  ;  ses  troupes  ,  soumises  à  la  discipline, 
encore  fidèles  à  leurs,  drapeaux ,  ne  commettaient  aucun  désordre, 
mais  elles  faisaient  entendre  des  murmures,  et  manifestaient  de 
la  répugnance  pour  attaquer  ceux  qu'elles  appelaient  encore  leurs 
camarades. 

A  Naples  même ,  le  parti  de  la  révolution  commençait  à  se 
montrer;  on  avait  été  forcé  de  consigner  un  régiment  de  dragons 
qui  avait  montré  des  dispositions  à  la  révolte.  Dans  la  soirée  du  5, 
quelques-uns  de  ses  officiers  vont  trouver  le  général  Guillaume 
Pepd,  ils  l'avertissent  qu'il  doit  être  arrêté,  le  pressent  de  se 
mrtire  À  la  Le  Le  de  l'insurrection  et  lui  réuondent  de  leur  réei— 
ment.  Pepé  cédant  à  leurs  instances  monte  dans  une  voiture  qui 
était  toute  préparée  ;  il  trouve  en  effet  en  passant  devant  la  caserne 
les  dragons  à  cheval  et  sortant  de  la  ville  avec  eux,  il  arrive  le  len- 
demain de  bonne  heure  au  quartier  général  des  insurgés  qui  le 
reconnaissent  à  l'instant  pour  leur  chef. 

Après  cette  défection  opérée  sous  les  yeux  du  gouvernement , 
toute  espérance  de  s'opposer  au  torrent  révolutionnaire  était  perdue». 
Un  régiment  resté  à  Napiès  pour  la  garde  du  palais,  et  la  garde 
bourgeoise  ,  envoyèrent  des  députations  au  roi  pour  le  prier  d'ac- 
céder au* vœu  national.  On  ne  pouvait  plus  compter  sur  aucun 
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raojen  de  résistance  :  aucune  province ,  aucune  ville  ,  auctfn  corps  ; 
ne  s'étaient  prononcés  contre  les  constitutionnels.  I*  révolution 
s'était  déjà  étendue  dans  la  Basilicate,  dans  la  Capi  fana  te ,  dans  le 
.ConttatdeMoliseetlaTerre  de  Labour.  Dans  ces  circonstances, 
à  la  suite  d'un  nouveau  conseil  tenu  au  palais  pendant  une  grande 
partie  de  la  nuit ,  ou  fut  appelé  le  prince  héréditaire ,  duc  de  Ca- 
hbre,  arrivé  le  2  juillet  de  Portici,  les  ministres  donnèrent  leur 
démission  et  S.  M.  fit ,  le  6 ,  au  point  du  jour ,  une  proclamation 
rédigée  en  quelques  lignes ,  portant  que  le  vœu  général  de  la  nation 
pour  un  gouvernement  constitutionnel  s'étant  manifesté ,  S.  M.  y 
consentait  de  sa  pleine  et  entière  volonté ,  promettant  d'en  publier 
les  bases  dans  l'espace  de  huit  jours. 

A  l'appui  de  cette  proclamation ,  S.  M.  nomma  un  nouveau  mi- 
nistère (1),  et  ordonna  aux  troupes  de  reprendre  leurs  quartiers  ou 
de  rejoindre  leurs  corps.  Mais  dans  l'exaltation  des  esprits,  ces 
concessions  ne  suffisaient  pas  aux  insurgés.  Ils  envoyèrent  sur-le- 
champ  une  dépnlation  à  Naples,  pour  demander  au  roi  qu'il  adop- 
tât, dans  24  heures-,  la  constitution  descortès  espagnols  de  181 2. 
La  garde  nationale  ,  les  étudians ,  et  une  foule  de  carbonari  se 
portèrent  au  palais  jx>ur  appuyer  cette  demande.  Dans  cette  situa- 
tion critique ,  après  quelques  pourparlers,  lé  roi  fit  publier  on  res- 
<;rit  dans  lequel,  alléguant  l'état  de  sa  santé,  qui  ne  lui  permettait 
plus  de  pourvoir  au  gouvernement  du  royaume,  il  déclarait  en 
déposer  le  fardeau  ,  jusqu'à  son  rétablissement,  entre  les  mains 

(1)  H  était  compose  ainsi  qu'il  suit  : 
■  Ministère  des  «flaires  étrangères,  le  duc  de  Campo  Chiaro. 

—  de  grâces  et  justice  ,  le  comte  de  Cnmaldoli,  don  François  Ricciardi  : 

—  des  finances,  le  marquis  don  Felice  Amati,  qui  fut  suppléé  jusqu'à  la 
dissolution  du  ministère,  par  le  chevalier  Macedonio: 

— -  de  la  chancellerie ,  le  marquis  don  Gioacchino  Ferreri  ; 

—  de  la  guerre,  sous  le  titre  de  capitaine  général,  le  lieutenant  général 
baron  de  Michel  Carascosa ,  ou  remplacement  du  général  comte  de  Nugent. 

•  —  de  l'intérieur ,  le  comte  Zurlo  (il  n'a  été  nommé  que  le  9  )  j 

—  de  la  marine,  le  chevalier  de  Thomasis,  par  intérim. 

Plusieurs  de  ces  personnages  avaient  joui  d'une  grande  influence  sous  le 
gouvernement  de  Murât. 
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de  son  bien-aimé  fils,  le  duc  de  Calabre,  qu'il  constituait  son 
vicaire  général ,  avec  la  clause  illimitée  de  YAltcr  ego ,  c'est-à-dire 
avec  l'exercice  .de  tous  les  droits  et  prérogatives  de  la  puis- 
sance royale.  Bientôt  après  parut  une  proclamation  du  prince 
viraire  général ,  qui  promettait  la  constitution  espagnole  ;  mais 
le  silence  que  S.  M.  gardait  à  cet  égard  ,  et  le  sentiment  intime 
de  la  violence  qui  lui  était  faite ,  excitaient  encore  la  défiance 
et  l'inquiétude  des  insurgés  ;  ils  exigèrent  que  le  roi  promît  lui- 
même  cette  constitution.  On  négocia  avec  eux  ;  toute  la  matinée 
du  7  se  passa  dans  l'agitation  autour  et  dans  l'intérieur  du  palais  ; 
enfin  ,  le  roi  cédant  aux  voeux  et  aux  prières  ,  ou  plutôt  à  la  né- 
cessité ,  fit  une  troisième  publication  ,  par  laquelle  il  s'engageait 
à  confirmer  la  promesse  déjà  faite  par  son  fils  de  la  constitution 
espagnole,  sauf  les  modifications  que  la  représentation  nationale  , 
constitutionuellement  convoquée ,  jugerait  convenable  de  proposer 
pour  l'adapter  à  la  situation  particulière  du  royaume  des  Deux- 
Siciles ,  déclarant  de  nouveau  ratifier  dès  à  présent  tous  les  actes 
qui  seraient  faits  par  son  fils  bien-aimé  pour  l'exécution  de  la 
constitution  ,  ensuite  des  pleins-pouvoirs  qui  lui  avaient  été  con- 
férés. En  même  temps  le  prince  vicaire  général  rendit  un  décret 
plus  explicite  pour  l'adoption  de  la  constitution  espagnole,  sauf 
les  modifications  à  y  faire,  et  deux  jours  après  il  nomma  une  juute 
constitutionnelle  provisoire  de  quinze  personnes  (i). 


(i)Les  craq  premiers  nommés,  sont  les  lieutcnans  généraux  don  Gittseppt 
Parisi  j  le  chevalier  don  Mekbior  Delfico;  le  lieutenant  général  don  Flores- 
tano  Pepé;  le  baron  don  Davide  TYinspeâre  et  le  chevalier  don  Giaciuto 
Martucci ,  qui ,  réunis  en  comité,  nommèrent  vingt  candidats ,  entre  lesquels 
le  prince  vicaire  général  choisit  pour  compléter  la  junte  (décret  du  1 1  juillet), 
monsignor  Cardosa ,  évèque  de  Cassanoj  le  duc  de  Gallo  :  don  Giacinto 
Trovsi ,  procureur  général  de  la  cour  suprême  de  justice  j  le  baron  Félix 
Parilli ,  avocat  général  de  la  même  cour  $  don  Angelo  Abbate  Marco ,  juge  ; 
le  colonel  Ferdinand  Vicenti  chef  du  bureau  topographique  ;  le  colonel  de 
cavalerie  don  Giovanni  Russo  ;  et  pour  la  Sicile,  le  Lieutenant  général 
Fardella  ,  le  prince  de  Campo  Reale,  et  le  capitaine  de  vaisseau  Staiti,  tous 
trois  Siciliens.  ' 


i 
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En  même  temps,  le  gouvernement  de  Nazies  ftrt  donné  au 
général  Filangieri,  et  le  général  Guittaeme  Pepé*  encore  à  la  têto 
des  insurgés,  remplaça ,  dans  le  commandement  général  de  l'ar- 
mée napolitaine,  le  général  autrichien  Nagent,  qui,  délesté 
comme  étranger,  s^éteit  réfugié  dans  le  moment  le  plus  orageux 
chez  l'ambassadeur  d'Angleterre ,  d'où  il  est  parti  en  toute  haie 
pour  Rome. 

Les  troupes  envoyées  sous  le  général  Carascosa  rentrèrent  à 
Naples  au  premier  ordre  du  prince  vicaire" général  sans  avoir  agi 
contre  les  insurgés,  auxquels  on  réservait  les  honneurs  du  triom- 
phe. Au  jour  fixé  pour  leur  entrée ,  le  9  juillet ,  le  prince  prit  et 
fit  prendre  à  tous  les  militaires  la  cocarde  aux  trois  couleurs. 
Alors,  l'armée  constitutionnelle,  ayant  à  sa  tête  le  général  Pèpé, 
composée  de  troupes,  dé  milices  nationales  et  de  paysans  armés , 
dans  le  costume  de  leurs  provinces  et  avec  le$v  emblèmes  de  là 
carbonaria^  défila  devant  le  prince  vicaire  général  et  toute  sa  fa- 
mille, qui  étaient  au  balcon  du  palais:  celle  procession  terminée 
S.  A.  Représenta  le  général  G.  Pepé  au  roi,  qui  n'avait  pas 
ijuitté  seS  apparlemcns  depuis  trois  jours.  S.  M.  le  confirma  dans 
sa  nouvelle  dignité.  Lui  seul  peut-être  était  capable  de  maintenir 
Tordre  dans  cette  multitude  confuse  qui  s'était  réunie  à  lui ,  et 
qu'il  eut  quelque  peine  à  faire  rentrer  dans  ses  foyers.  Cette 
journée  fut  terminée  par  des  illuminations  générales,  et  par  des 
réjouissances  populaires. 

On  a  déjà  fait  remarquer  les  progrès  rapides  de  P insurrection 
d'Avellinô.  Dès  le  4  juillet ,  elle  avait  éclaté  à  Ponte-Corvo  et 
à  Rénévent,  petites  principautés  de  l'état  de  l'Eglise  enclavées 
dans  le  territoire  de  Naples.  Dans  la  première  ville  ,  les  insurgés 
appelèrent  à  leurs  secours  des  milices  napolitaines,  commandées 
par  un  officier ,  nommé  C  a  sella  ,  et  chassèrent  leur  gouverneur. 
DanB  la  seconde ,  où  ils  se  montrèrent  au  nombre  de  sept  à  huit 
mille  commandes  par  un  commissaire  des  guerres ,  nommé  Vé- 
liante,  ils  avaient  arboré  le  drapeau  tricolore.  Quelques  carabiniers 
pontificaux  qui  s'y  trouvaient  avaient' essayé  de  s'y  opposer;  ils 
furent  écrasés  par  le  nombre ,  et  le  délégué  du  pape ,  monsiguor 
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Olivieri,  qui  s'était  retiré  dans  le  château,  en  sortit  le  n  pour 
se  retirer  à  Rome ,  à  la  suite  d'une  capitulation  militaire  avec 
Véliante  qui  la  signa,  comme  organisateur  de  la  carbonaria 
de  Bénévent. 

Cependant  Véliante ,  inquiet  des  suites  de  sa  victoire,  envoya, 
sans  tarder  ,  à  Naples ,  invoquer  l'appui  du  prince  vicaire  gé- 
néral ,  et  la  réunion  des  deux  principautés  pontificales  au, royaume 
des  Deux-Siciles.  Mais  S.  A.  R.  désavouant  la  conduite  de  Ca- 
sella ,  et  refusant  les  offres  de  Véliante,  publia  sur-le-champ  (ta 
juillet ),nne  proclamation  pour  défendre  aux  Napolitains  toute 
intervention  dans  les  affaires  des  puissances  voisines  ,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  117  du  code  pénal.  Ensuite  les  deux 
Tilles  fatiguées  de  l'anarchie  qui  les  dévorait,  implorèrent  la 
médiation  du  prince  pour  obtenir  du  saint  siège  des  concessions  et 
des  institutions  nouvelles  ;  mais  la  cour  pontificale  exigeant  une 
soumission  pleine  et  entière  ,  les  deux  cités  se  sont  organisées  en 
république  ;  elles  ont  armé  leur  jeunesse,  et  nommé  de  nouveaux 
magistrats,  toujours  soumis  à  l'influence  descarbonari  de  Naples, 
o"  il  nous  faut  revenir. 

■ 

?  Dès  que  la  junte  provisoire  fut  installée,  le  i5  juillet,  S.  M. 

,  S.  A.  R.  le  prince  héréditaire  et  le  prince  Léopold ,  duo 
de  Salerne,  s'y  rendirent  pour  prêter  leur  serment  à  la  constitu- 
tion espagnole  ,  et  recevoir  celui  des  membres  de  la  junte.  Ce 
jour  ,  regardé  comme  le  triomphe  de  la  cause  constitutionnel let 
fut  troublé  par  un  événement  funeste.  Au  moment  où  la  cé- 
rémonie du  serinent  venait  d'avoir  lieu,  deux  compagnies  du  ré- 
giment de  Farnèze,  alors  de  service,  et  destinées  a  faire  partie 
de  la  garnison  de  Gaète  ,  firent  entendre  des  murmures,  et  dé- 
clarèrent  qu'en  quittant  la  ville  elles  n'obéiraient  plus  à  leurs 
chefs.  Des  dragons  auxquels  ils  tinrent  des  propos  réputés  alors 
séditieux^ ,  en  passant  au  pont  de  la  Madeleine ,  y  répondirent 
par  des  injures.  La  querelle  s'engagea.  Les  dragons  sortirent  en 
armes  de  leurs  quartiers  ;  on  se  tira  des  coups  de  fusil,  et  il  y  eut  de 
part  et  d'autre  une  quarantaine  de  morts  ,  et  beaucoup  dé  blessés^ 
Cependant  l'avantage  demeura  aux  dragons  qui  firent  prisonniers 
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tout  ce  qui  restait  des  compagnies  Farnèze  (1).  Malgré  cet  évér 
Dément ,  symptôme  assez  évident  de  l'opposition  réelle  qui  existait 
déjà  dans  le  sein  de  l'armée,  la  fêle  n'en  fut  point  suspendue.  On 
vit  pour  la  première  fois,  ce  jour-là  ,  le  drapeau  des  carbonaro 
flotter  sur  tous  les  forts.  Le  soir ,  il  y  eut  illumination  générale 
et  spectacle  gratis  au  château  Saint-Charles,  où  les  princes  pa- 
rurent, ainsi  que  les  officiers  du  palais,  avec  des  écharpes  trico- 
lores. , 
On  n'attend  pas  que  nous  rendions  ici  un  compte  détaillé  des 
changemens  qui  eurent  lieu  dans  le  personnel  de  l'administra  Lion  , 
ni  de  ces  mesures  communes  à  toutes  les  révolutions ,  où  le  itour 
veau  gouvernement  Cherchant  toujours  sa  sûreté  dans  la  faveur 
du  parti  qui  règne  ne  manque  point  de  promettre  la  réforme  des 
abus,  la  diminution  des  impôts  et  le  bonheur  général.  La  liberté 
de  la  presse  lit  éclore  à  Naples  ,  comme  en  Espagne  ,  une  multi- 
tude de  journaux  et.d'écrits  populaires.  Quant  aux  autres  décrets 
alors  rendus,  il  nous  suffira  de  rappeler  celui  qui  convoquait  le 
parlement  national  pour  le  i*r  octobre,  et  celui  qui  créa  deux 
juntes  pour  préparer  une  organisation  nouvelle  de  l'armée.  Un 
simple  ordre  du  jour  a  supprimé  tous  les  règlemens  militaire* 
introduits  par  le  capitaine  général  Nugent,  et  a  rerois  eu  vigueur 
les  règlemens  français ,  tels  qu'ils  avaient  été  modifiés  sous 
Joachim  Murât. 

En  prenant  les  rênes  du  gouvernement ,  le  prince  vicaire  géné- 
ral avait  fait  porter  aux  premières  cours,. de  l'Europe  la  notifica- 
tion des  changemens  arrivés  et  des  explications  jugées  propres  4 
dissiper  les  préventions  qu'ils  y  avaient,  excitées  :  on  verra  plus 
-tard  l'effet  de  ces  démarches.  Il  faut  d'abord  s'occuper  des  consé- 
quences funestes  de  la  révolution  pour  la  Sicile. 

La  Sicile  a  eu  long-temps  son  parlement  composé  des  trois 


(1)  Cent  vingt-un  de  ces^  malheureux  soldats  ou  sous-officiers  ont  été  livrés 
à  une  commission  militaire  et  condamnes  à  lu  peine  capitale  que  le  prince 
héréditaire  a  commuée  en  dix  années  de  travaux  forcés. 
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ordres  d'Etal  (t),  qui  avait  le  droit  de  s'assembler  tous  les  trois 
ans  ,  pour  voter  les  impôts  et  concourir  à  la  législation.  Ce  te 
çodslilution,  dont  le  pouvoir  executif, avait  successivement  modifié 
les  dispositions  libérales,  était  toujours  chère  aux  Siciliens  ;,  mais 
ils  en  désiraient  la,.réforme,  surtout  en  ce  qui  pouvait  assurer 
leur  indépendance  complète  de  Pîaples.  L'occupation  de  ce 
royaume  par  Mural  en  avait  offert  .l'occasion.  Le  roi ,  forcé  de 
se  réfugier  en  Sicile,  sous  la  protection  des  troupes  anglaises,  y 
avait  trouvé  des  sujets  affectionnés,  mais  plus  attachés  que  jamais 
à  leurs  idées  d'indépendance.  Ils  avaient  redemandé  l'ancienne 
constitution  rapprochée  des  formes  de  la  Constitution  anglaise.  La 
réforme  était  vivement  appuyée  par  lord  Bentinck ,  à  qui  on  ne 
pouvait  plus  rien  contester  après  le  départ  de  la  reine  Marie- 
Caroline;  la  noblesse  sicilienne  s'y  était  prêtée;  le  nouveau  pacte 
social  avait  été  ainsi  établi  en  1812  sur  des  bases  qui  consacraient 
Iqs  droits  de  la  noblesse,  étendaient  ceux  du  peuple,,  et  ne  limi- 
taient que  les  prérogatives  de  la  couronne,  et  le  royaume  de  Sicile 
avait  été  déclaré  indépendant  de  celui  de  Naples. 
*  Mais  le  roi  étant  remis  en  possession  de  tous  ses  États,  par 
;rsuije  des  événemens  et  des  traités  de  i8i5,  abolit  la  consti- 
tution imposée  à  la  Sicile  sous  une  influence  étrangère,  sans  y  ré- 
tablir l'ancien  parlement.  Il  déclara  que  les  deux  royaumes  ne 
formeraient  plus  qu'une  monarchie  une  et  indivisible  ;  mais  il  fixa 
un  maximum  de  contributions  plus  modérées  qu'en  aucun  au^re 
état  de  l'Europe  (a),  et  au  delà  duquel  on  ne  pourrait  demander 


(1)  Ils  étaient  appelés  le  bras  baronrwX  ou  militaire  y  qui  comptait  229 
membres,  portant  le  titre  de  princes,  ducs,  comtes  et  barons;  le  bras 
ecclésiastique,  qui  comptait  66  membres,  archevêques,  évèques,  abbés 
commandataires  et  prieurs;  enfin,  le  bras  domanial,  formé  de  43  députés 
des  villes  domaniales  ,  qualifiées  depuis  le  règne  de  Frédéric  II  du  titre  de 
cités  parlementaires.. 

{1)  On  peut  en  juger  sur  le  budget  publié  pour  1820  ,  où  la  recette  était 

portée  à  i,63;,332  one.  (21,200,000  fr.),  ce  qui,  en  évaluant  la  population 

à  i,(mi«,ooo  individus,  fait  moins  de  i3  fr.  d'impôt  par  téte. 
Annuaire  kfst.  pour  i8?o.  32 
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de  Nouveaux  impôts  ou  subsides ,  sans  convoquer  les  Etats  géné- 
raux ,  d'après  la  loi  fondamentale  qui  serait  établie  :  en  atten- 
dant, on  avait  supprimé  les  juridictions  féodales  ou  baronnales, 
limité  l'étendue  des  ma jorats  (  comme  nous  Tarons  dit ,  Ann.  pou* 
1818,  pag.  291)1  établi  partout,  des  conseils  de  préfecture  et 
de  municipalité ,  et  d'autre»  institutions  plus  favorables  que  Tan* 
eienne  oonfetitution ,  à  la  masse  générale  du  peuple.  Mais  malgré 
Futilité  de"  ces  réformes  ,  la  Sicile  ne  souffrait  qu'impatiemment 
son  union  avec  Naples.  Il  s'y  manifestait  fréquemment  des  trou- 
bles. On  a  vu  la  preuve  des  tnénagemens  que  la  cour  avait  pour 
les  Siciliens ,  lorsque  le  prince  héréditaire  fut  nommé ,  pour 
les  gouverner,  en  qualité  de  vice-roi  (  Ann.  hist.  pour  181g  t 
pag378  ,  37g.) 

S.  A.  R.  n*«»  était  partie  que  depuis  peu  de  temps ,  et  le  lieu» 
tenant-général  don  Diégo  Naselli ,  chargé  de  )a  remplacer  dans 
son  absence,  était  à  peine  installé  à  Palerme  lorsque  la  nouvelle  4c 
la  révolution  de  Naples  y  arriva  par  le  télégraphe  :  d'abord  il  n'y 
voulut  pas  croire  et  expédia  une  frégate  à  Naples  pour  en  rece- 
voir l'assurance  positive.  Enfin ,  le  i4  juillet ,  un  bâtiment  envoyé 
par  le  prince  vicaire-général  en  apporta  les  détails  officiels.  Elle 
fit  à  Palerme  une  .sensation  vive  on  se  mêlèrent  bientôt  d'autres 
espérances.  On  arbora  les  trois  couleurs ,  symbole  de  la  réforme 
du  gouvernement;  mais  sur  le  soir  la  couleur  jaune  parut  à  quel- 
ques chapeaux  unie  aux  trois  autres.  On  entendit  dans  les  grou- 
pes qui  se  formèrent  sur  les  places  publiques  des  discours  où  l'on 
applaudissait  la  constitution  espagnole  ,  mais  en  demandant  un 
parlement  national  distinct  et  séparé  pour  la  Sicile. 

Le  lendemain  au  matin,  les  esprits  s'étaient  exaltés  davantage 
dans  ces  idées  d'indépendance.  On  forçait  tout  le  monde ,  même 
les  Napolitains  à  porter  la  cocarde  jaune  et  l'aigle  sicilienne.  Ce 
four  était  une  fête  religieuse  solennelle  (celle  de  Sainte-Rosalie  % 
Le  lieutenant-général  Naselli  se  rendit  à  la  cathédrale  et  ensuite 
à  l'hôtel  de  ville  pour  assister  à  la  cérémonie  et  aux  réjouissances  *t 
et  partout,  le  peuple  manifestant  le  désir  d'avoir  la  constitution 
espagnole  avec  un  prince  de  la  maison  régnante ,  l'accueillit  par 
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les  cris  de  vive  la  constitution!  vive  V indépendance!  sans  qu?il  sè 
commit  alors  aucun  désordre. 

Mais  le  général  Church  ,  d'origine  anglaise ,  qui  commandait  la 
place y  ayant  été  salué  des  mêmes  cris,  les  entendit  avec  moins  de 
patience  :  soit  qu'il  eût  reçu  des  provocations  particulières  ,  soit 
qu'on  voulût  le  forcer  à  prendre  la  cocarde  jaune,  ou  que,  comme 
on  l'a  dit,  il  eût  fait  lui-même  une  insulte  grave  à  un  prêtre  qui 
la  portait ,  toujours  il  est  vrai  que  la  rixe  qui  s'éleva  sur  son  pas- 
sage ,  à  cette  occasion  ,  fut  le  signal  et  la  cause  d'une  émeute  gé- 
nérale :  il  n'échappa  à  la  fureur  du  peuple  que  par  le  secoups  du 
général  Çoglitore  qui  reçut  deux  blessures  en  essayant  de  le  dé- 
fendre. La  multitude,  irritée  de  le  voir  échapper,  courut  à  Fau- 
bergeoù  il  était  logé,  et  après  quelque  résistance  de  la  garde, 
qu'on  officier  fit  retirer,  son  appartement  fut  mis  au  pillage,  et 
tout  ce  qui  s'y  trouvait  fut  brûlé  sur  la  place  de  la  Marine ,  mais 
il  parvint  encore  à  se  sauver. 

Pour  apaiser  l'exaltation  des  esprits  dont  cet  événement  était 
le  symptôme,  et  ramener  la  confiance  et  la  paix,  le  lieutenant- 
général  Naselli  crut  devoir  appeler  autour  de  lui  les  personnages 
les  plus  influens  sur  l'opinion  du  peuple.  On  proposa  des  moyens 
de  conciliation  et  de  garantie  mutuelle  entre  les  Siciliens  et  les 
Napolitains;  tels  que  la  création  d'une  garde  civique ,  l'occupation 
combinée  des  forts  par  les  maîtrises  armées  et  la  création  d'une 
junte,  avec  d'autres  précautions  de  sûreté;  mais  l'effervescence 
du  peuple  devançait  les  mesures  de  l'autorité.  La  populace  avait 
déjà  pénétré  dans  les  forts  de  Sanita  ,  de  Castellamare,  et  du 
Palazzo  reale,  dont  elle  enleva  les  armes  et  les  munitions.  Alors  le 
gouvernement  et  quelques  nobles  qui  passaient  pour  avoir  provo- 
qué le  premier  mouvement  populaire ,  furënt  effrayés  des  suites 
d'une  insurrection  qui  commençait  par  une  telle  entreprise.  Lelieu- 
tenant-général  Naselli  nomma  une  junte  provisoire ,  composée 
des  personnages  nobles  qu'il  crut  les  plus  agréables  à  la  multitude  ; 
on  prit,  dans  la  nuit  du  16  au  17,  des  mesures  pour  la  contenir; 
on  distribua  les  troupes  et  la  milice  des  maîtrises  sur  les  points 
les  plus  importans  à  garder  pour  maintenir  la  tranquillité  publi- 
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que;  on  réussit  à  se, remettre  en  possession  des  forts  surpris  la 
veille  ;  on  entreprit  même  d'ôter  à  la  populace  Jes  armes;  qu'elle 
y  avait  enlevées  ;  mais  alors  devenue  furieuse,  elle  courut  aux 
prisons  ,  qu'on  avait  réussi  à  préserver  la  veille  de  leur  attaque  ^ 
elle  en  enfonça  les  portes  et  délivra  sept  à  huit  cents  forçats  qui 
s'associèrent  à  sa  fureur.  Dès  lors  la  ville  fut  en  proie  aux  hor- 
reurs d'une  prise  d'assaut  ;  ta  troupe,  trop  peu  nombreuse,  voulut 
en  vain  arrêter  les  rebelles,  ils  avaient  des  armes  et  de  l'artille- 
rie. Il  y  eut  sur  la  place  du  château  un  choc  terrible  où  se  distin- 
gua, par  son  acharnement,  un  moine,  le  P.  Joacbim-Marie  de 
Vaglica  de  Morreale  ,  religieux  du  tiers-ordre  de  Saint-François  , 
qui,  se  mettant  à  la  tête  de  la  révolte,  força  les  troupes  à  la 
retraite.  Après  cet  avantage  rien  ne  put  arrêter  la  populace  dé- 
chaînée; elle  s'abandonna  à  toutes  sortes  d'excès...  Le  prince 
Catolica,  qui  s'était  d'abord  prononcé  pour  l'indépendance  et  qui 
se  mil  ensuite  à  la  tête  des  troupes  royales ,  ayant  été  accusé  d'a- 
voir conseillé  le  désarmement,  fut  impitoyablement  massacré. 
Ses  assassins  plantèrent  sa  tête  sur  une  pique  au  centre  de  la 
ville,  et  son  corps  coupé  en  quatre  quartiers  fut  exposé  dans 
quatre  rues  différentes.  Le  prince  Aci  et  le  colonel  Sanza  ,  qui 
s'étaient  opposés  à  l'enlèvement  de  l'artillerie,  tombèrent  victimes 
de  la  rage  populaire,  et  le  lieutenant -général  Naselliy  qu'on 
courait  assiéger  au  palais  du  gouvernement ,  craignant  d'avoir 
le  même  sort ,  s'embarqua  précipitamment  pour  Naples  avec 
une  centaine  de  soldats. 

Un  désordre  affreux  suivit  cette  journée  du  17,  où  l'on  croit 
qu'il  y  eut  douze  à  quinze  cents  hommes  tués  ou  blessés  ,  et  tous 
les  Napolitains  échappés  à  ce  massacre  furent  désarmés  et  faits 
prisonniers  ,  au  nombre  de  six  mille.  La  junte  instituée  par  Na- 
selli ,  n'avait  aucune  autorité  reconnue  ;  la  ville  était  livrée  à 
v  l'anarchie  et  le  pillage  dura  toute  la  nuit. 

Dans  cet  état  de  choses ,  la  municipalité  et  l'assemblée  des  chefs 

■ 

de  corporations  (consoli),  s'élant  réunis,  nommèrent  une  junte 
de  vingt  membres  ,  dont  douze  furent  pris  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  et  huit  dans  la  bourgeoisie  ou  les  corpora- 
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lions;  quelques-uns  des  membres  nommés  l'avant-veille  y  furent 
réélus  ;  on  mit  à  sa  tête  le  cardinal  archevêque  Gravina  qui ,  étant 
absent  ,  fut  momentanément  remplacé  par  le  prince  de  Villa- 
Franca,  Pun  des  seigneurs  revenus  de  Naples  où  ils  s'étaient  re- 
fusés à  prêter  le  serment  et  prononcés  hautement  pour  l'indépen- 
dance de  la  Sicile. 

Le  premier  soin  de  la  junte  et  de  l'assemblée  des  corporations 
fut  de  créer  une  garde  de  sûreté  et  de  désarmer  les  galériens  ;  on 
y  parvint  avec  quelques  ménageraens  ;  on  accorda  (  le  19  )  une 
amnistie  générale  pour  les  excès  commis,  sous  la  seule  condition 
que  les  galériens  et  les  prisonniers  condamnés  sortiraient  de  la 
ville  avec  des  passe-ports  ,  mais  sans  armes  ;  on  leur  donna  quel- 
que argent  en  leur  déclarant  que  s'ils  y  rentraient  ils  subiraient 
au  double  la  peine  dont  on  leur  faisait  en  eftei  la  remise.  D'ailleurs 
on  décerna  des  médailles  d'or  aux  citoyeus  qui  s'étaient  distingués 
par  leur  valeur  dans  la  journée  du  17.  Le  moine  Vaglica  fut 'élevé 
au  grade  de  colonel  dans  l'armée  nationale  ,  et  la  place  du  château , 
désormais  célèbre  par  le  massacre  des  soldats  napolitains',  fut 
appelée  la  Place  de  la  Victoire.  " -  f- 

Une  fois  constituée,  la  junte  Palermi laine  voulant  réunir  en 
ses  mains  tout  le  gouvernement  de  la  Sicile  ,  invita  chaque  district 
â  lui  envoyer  provisoirement  un  délégué  en  attendant  la  formation 
d'une  assemblée  représentative,  selon  les  formes  présentées  par 
la  constitution  espagnole,  invitation  à  laquelle  Messine  et  Càtanè 
se  refusèrent,  quoiqu'à  raison  de  leur  population,  la  junte- n'eût 
point  voulu  fixer  le  nombre  de  leurs  déléguas.  -1 

En  même  temps  elle  envoya  huit  députés  avec  des  pouvoirs 
pour  s'entendre  avec  le  gouvernement  du*  royaume  (ce  sont  les 
expressions  de  la  lettre  de  la  junte  aux  municipalités  du  26  juillet), 
sur  la  question  de  l'indépendance  et  sur  un  traité  de  confédéra- 
tion à  conclure  entre  les  deux  nations  en  cas  de  guerre.  1 

On'  n'était  guère  disposé  à  Naples  à  cdt te  conciliation../  A  la 
première  nouvelle  qu'on  y  reçut  de  l'affaire  du  17  ,  le  peuple 
voulait  égorger  tous  les  Siciliens  qui  s'y  trouvaient.  On  ne  par- 
vint à'ie  contenir  qu'en  les  traitant  comme  prisonniers  de  gtieure. 
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On  ordonna  une, enquête  contre  les  généraux  Cliurcli  et  Naselli  ; 
contre  le  premier ,  pour  avoir  provoqué  l'insurrection  par  une 
conduite  imprudente;  contre  le  second,  pour  n'avoir  pas  ordonné 
en  temps  opportun  ou  avec  les  précautions  nécessaires  la  promul- 
gation de  la  constitution  espagnole,  et  pour  avoir  abandonné  la 
Sicile  (i).  S.  A.  R.  remplaça  celui-ci  d'abord  par  le  maréchal  de 
camp  Ruggiero  Settimo,  dont  le  choix  fut  révoqué  lorsqu'on  ap- 
prit qu'il  était  membre  de  la  nouvelle  junte  palermitaine  et  ensuite 
par  le  prince  delà  Scaletta  qui  allas'établir  à  Messine,  tandis  qu'on 
faisait  les  préparatifs  de  l'expédition  destinée  à  soumettre  Païenne. 

Sur  ces  entrefaites,  le  2  août,  arriva,  en  vue  de  Naples,  la 
Réputation  de  Païenne,  composée  des  princes  de  Pantellaria  et 
£>anto-Marco  ,  de  deux  ecclésiastiques ,  deux  jurisconsultes  et 
deux  capi  d'arle  (chefs  de  maîtrises);  on  ne  lui  permit,  pas  de 
débarquer  au  port  de  Naples;  elle  fut  arrêtée  à  Procita:  on  lui  fit 
demander,  de  la  part  de  la  junte,  si  elle  reconnaîtrait  la  souve- 
raineté de  Ferdinand,  à  quoi  sa  réponse  fut  affirmative.  Quant 
aux  bases  de  l'arrangement  à  conclure,  |a  seule  difficulté  sérieuse 
était  rétablissement  d'un  parlement  séparé  que  les  Paler  mi  tains 
réclamaient  pour  la  Sicile ,  en  vertu  duj  droit  ancien  et  des  pro- 
messes solennelles  faites  par  les  rois  de  Naples  depuis  un  siècle, 
à  quoi  le  gouvernement  de  Naples  opposait  la  constitution ,  la 
nécessité  de  l'union  et  même  le  traité  de  i8i5,  avec  l'Autriche 
qu'il;  violait  sous  d'au,lres  rapports.  Ainsi  personne  ne  voulant  se 
relâcher  à  cet  égard,  la  discussion  traîna  en  longueur  et  l'insurrec- 
tion prit  le  caractère  4'une  guerre  civile;  r/ 

La  junte  et  les  autorités  municipales  dè  Palerme  avaient  for- 
mé ,  comme  nous  l'avons  dit,  une  gardé  civique  («le  sûreté), 
composée  de  tous  les  citoyens  de  l'âge  «Je  dix-nu4t  à  einquaote- 
/;inq  ans,  en  état  de  porter  les  armes  et  jouissant  de  quelques 
moyens  d'existence  ,  où  n'étaient  point  adbnis  les  ouvriers  a  la 
journée.  La  plus  haute  noblesse  s'empressa  de  se  montrer  à  la 
tète  ou  dans  les  rangs t de  ce  corps,  ou  l'on  vit  les  prêtres  et  les 

t.       >    I  I         '     1  'i  '  '   r     r   u  

(f  )  Ils  ont  été  décharges^de  l'accusation  par  un  âcte  postérieur  du  parlement. 
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moines  monter  la  garde  le  fusil  sur  l'épaule,  dans  leurs. habits 
ecclésiastiques .  Cette  mesure ,  hardie  pour  le  moment,,  rétablit 
dans  la  ville  un  peu  d'ordre  et  de  tranquillité.  Quant  au^  attaques 
extérieures  ^  dont  elle  était  menacée-,  la  junte  partagea,  la  Sicile 
en  quatre  grandes  divisions  militaires  et  fila  dans  chacune  d'elles 
le  contingent  â  fournir  pour  Parmi* *  sur  le  pied  de  deux  hommes 
pour  cent  de  la  population...  Elle  rappela  tous  les  Siciliens;  du 
service  napolitain  ;  elle  ordonna  des  levées  de  guérillas  ;  elle 
confia  le  commandement  général  de  l'armée  au  marquis  de  San-* 
Cataldo  ,  et  pour  subvenir  aux  premières  dépenses,  elle  décréta 
un  emprunt  forcé  de  a 00,000  onces  (1,600,000  fr.)  qui  ne  s'est 
pas  entièrement  réalisé. 

Plusieurs  villes  envoyèrent  à  Palerme  leur  adhésion  ;  mais  à 
Messine  et  à  Trapanion  jeta  en  prison  les  députés  envoyés  pour  y 
proclamer  Tin  dépendance ,  et  bientôt  la  guerre  s'alluma 'de  pro- 
vince à  province ,  de  ville  à  ville  ,  avec  l'acharnement  et  les  bri- 
gandages ordinaires  dans  les  discordes  civiles.  Ainsi  Caltanisetla 
fui  livrée  au  pillage,  le  ta  août,  après  un  combat  sanglant  où  se 
distingua  encore  le  moine  Vaglica  ;  nous  n'entrerons  ponâtdans 
les  détails  de  ces  petites  actions,  dont  le  récit  ne  serait  appuyé 
sur  aucuns  documens  certains,  et  qui  ont  moins  d'intérêt  que  les 
démêlés  des  petites  républiques  italiennes  du  moyen  âge. 

Enfin,  tandis  qu'on  négociait  encore  sur  la  condition  d'un 
accommodement,  l'expédition  projetée  à  Naples  pour  réduire  les 
Pal  er  mi  tain  s  par  la  force,  mit  à  la  voile,  du  3*  aoflt  an  à 
Septembre.  Elle  était  forte  d'enviroitv  4poo  hommes,  1  auxquels 
devaient  se  joindre  les  garnisons  napolitaines  entrées  cm  Sicile* 
Le  général  Flores  tan  Pepé  qui  la  commandait  était  revêtu  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  traiter.  11  débarqua  à  Melazzb  çt  quelques 
lieues  de  Messine,  il  s'avança  dans  le  paya  déjà  infesté devguéril- 
las,  la  plupart  bandits  échappés  des  gnlènasv«n  publiant  des 
proclamations  par  lesquelles  il  offrait  la  pat*  et  une  amnistie 
générale  à  tous  ceor  qui  mettraient  bas  les  armes.  Plusieurs 
villes  lui  envoyèrent' des  dépulations  sur  son  passage;  d'antres 
joignirent  leurs  troupes  à  celle»  de  Pakrme  disséminées  dans  la 
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]>ays.H  *éh  résulta  des  engagemens  partiels,  où  les  napolitains 
curent  presque  toujours  l'avantage.  Le  plus  considérable  a  clé 
livré  le  f  septembre  du  côté  de  Caltanisetla  ,  où  un  corps  de 
quinze  cènte  hommes  d'infanterie  et  de  deux  cents  cavaliers, 
attaqué  ^àr  le  colonel  Costa  ,  laissa  sur  la  place  cent  cinquante 
hommes  et  quatre  pièces  d'artillerie.  ; 

Aprètf  'èette  affaire,  plusieurs  villes  firent:  leurs  soumissions, 
mais  le  gjékiéral  Florestan  Pepé  arrivé  à  Cefalu  ,  fit  inutilement 
des  propositions  à  la  junte  de  Palerme  :  Termini  occupé  par  la 
troupe  dé  PaJmieri  et  par  le  moine  colonel  Vaglica  ,  reçut  d'abord 
un  parlementaire  napolitain  à  coups  de  canon,  puis  elle  ouvrit  ses 
portes  le  lendemain  (20  septembre)  sans  attendre  l'assaut,  en  même 
temps  que  là  flottille  palermitaine,  forte  de  sept  canonniers  et  de 
quelques  scorridores,  se  r  rendait  à  l'escadrille  de  N  a  pie  s  qui 
suivait  Parmee  le  long  de  la:céte.  .  *  :  i.  b  :i ...  ;  -j 

D'après  ces  reyers ,  la  bourgeoisie  de  Palerme.  se  voyant  aban- 
tlonaee.de  Doutes  les  villes,  «parut  enfin  disposée  à  prêter  l'oreille 
à,  un  a^coinmodenxenjt.  Le  prince  de  Vilk-Franca  représenta 
l'impossibilité  de  soutenir  cette  lutte ,  puisqu'on  manquait  d'armes , 
de  soldais  et  d'argent  ;  et  la:  junte  l'autorisa  jà  se  rendre  auprès 
du  général  napolitain,  aveo  lequel  il  paraît  avoir  accédé  aux  pro- 
positions déjà  faites  à  Cefaiu.  /hni^fi  i«jJi::i£f  .  . 

En  conséquence ,  l'armée  napolitaine  se  mit  en  marche  pour 
prendra  ^possession  de.  Palerme;  mais  tandis  que  le  prince  de 
Villa-J?ranca .  traitait  de- sa;  soumission  ,  le  peuple  de  cette  ville  , 
excité  par  le  moine  Vaglica;*  sîétait  sonlevéi;  il  avait  pillé  l'hôtel 
du  prinœ,  demandé  la  deslitution.de la  junte  ,  formé: un  nouveau 
gouvernement  sous  la  présidence  du  prinœ  de  Paterno ,  et  résolu 
de  sè  défendre  jusqu'à* la  1  dernière  extrémité;  ■  <  •    r*  - 

Arr^Mélè  a5  devant  Pabirm&où  il  comptait  entrer  sans  résis- 
tance vdé  [général  napolitain  ,y  fut  reçu  en  ennemi .  On  ;  y»  retint 
le  parlementaire  qu'il  y  avait  envoyé  vot:  le  2=6 -î  les  troupes  irritées 
Jurent  une  attaque  sur  la  vbUc,  où  elles '  pénétrèrent:  par  le  parc, 
royal,  en  chassant  devant  celles  les  Palermt tains  qui ,  repousses 
«le  rue  >en  rue    se  fortifièrent  dans  les,-  maisons. 
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à  y  mettre  le  feu  pour  les  en  déloger,  tandis  que  la  flottille  lançait 
sur  la  ville  des  bombes  et  des  grenades;  mais  le  général  voulant 
épargner  à  la  ville  Pliorreur  d'un  incendie  et  d'une  prise  d'assaut, 
ou  craignant  lui-même  d'êlre  accablé  par  la  multitude  rendue 
plus  furieuse ,  et  voulant  lui  laisser  le  temps  de  revenir  à.elle , 
•  ordonna  la  retraite,  et  sortit  de  la  ville.  Il  renvoya  à  la  junte 
les  prisonniers  qu'il  avait  faits  ,  il  reçut  humainement  ceux  qui 
cherchaient  tin  refuge  contre  les  dangers  dont  la  ville  était  me- 
nacée, et  renouvela  ses  propositions.'  Le  calme  se  rétablit  encore 
pour  un  instant,  mais  le  28  les  portes  de  la  ville  furent  fermées , 
et  les  Palermitains  attribuant  la  retraite  du  général  napolitain  à 
la  crainte,  recommentèrentleshostilités.Alors,  celui-ci  ayant  reçu 
du  renfort  et  de  l'artillerie  Je  siège  ,  ût  commencer  un  bombar- 
dement dont  l'effet  fut  terrible.  Tout  se  disposait  pour  un  assaut; 
mais  la  rage  du  peuplé  se  refroidit  à  l'aspect  des  malheurs  qui  le 
menaçaient.  Après  bien  des  difficultés  et  des  ménagemens  pour 

- 

l'apaiser,  le  prince  de  Paterno  qui  avait  eu  beaucoup  de  peine 
à  sauver  les  parlementaires,  vint  à  bout  de  résoudre  le  peuple  à 
recevoir  une  capitulation  qui  fut  conclue  entre  le  général  et  le 
prince,  le  5  octobre,  à  bord  du  cutter  anglais  le  Race r.  Lu 
lendemain  6  ,  malgré  quelques  nouvelles  tentatives  pour  rallumer 
la  guerre ,  les  troupes  napolitaines  occupèrent  les  forts  et  la  ville  : 
les  prisonniers  furent  rendus  de  part  et  d'autre,  une  amnistie 
générale  fut  publiée,  et  la  constitution  espagnole  proclamée. 
Le  général :  Florestan  Pepé  riomma  une  autre  junte  à  la  tête  de 
laquelle  il  laissa  le  prince  de  Paterno  ,  et  une  concorde  sincère 
parut  devoir  être  le  fruit  de  leur  traité. 

Jusque-là,  tout  semblait  aller  au  gré  des  Napolitains.  Cepen- 
dant,  d'après  cette  capi  tu!  aliôn ,  la  question  de  l'indépendance 
«était  pas  décidée.  L'article  2  avait  stipulé  que  la  majorité  des 
votes  des  Siciliens  légalement  convoqués,  déciderait  de  l'imité 
ou  delà  séparation  de  la  représentai! on  nationale  desDeux-Siciles. 
La  nouvelle  de  cette  clause  .portée :à  Naples  ,  y.  fut  mal  accueillie 
par  le  parlement  alors  assemblé.;  La  capitulation,  que  le  prince 
avait  approuvée,  fut  annulée  comme  inconstitutionnelle  et  tendani 
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à  établir  une  division  dans  le  royaume  uni  (  décret  du  i5 
octobre).  Le  général  qui  l'avait  conclue  fut  rappelé,  et  remplacé 
par  le  général  Col  et  ta  ,  qui ,  s  étant  rendu  à  Palerme  avec  un 
renfort  de  5  à  6000  Calabrois ,  soumit  cette  ville  au  régime  mi- 
litaire, en  désarma  le  peuple,  et  lui  imposa  une  contribution 
de  90,000  onces  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Nous  avons  anticipé  sur  les  événemens  pour  terminer  le  récit 
des  troubles  de  Palerme  ;  il  faut  revenir  à  Naples  ,  où  le  parle- 
ment s'était  assemblé  depuis  le  premier  octobre.  On  avait  devancé 
le  terme  et  abrégé  les  intervalles  prescrits  par  la  constitution 
espagnole  à  cause  de  l'urgence  des  circonstances.  Mais  le  nombre 
des  députés,  fut  établi  sur  les  mêmes  bases,  et  fixé  à  98  et  3a 
suppléans  (1). 

La  proclamation  qui  accompagnait  l'ordonnance  de  convocation 
des  assemblées  électorales,  invitait  les  électeurs  à  ne  choisir 
que  des  hommes  probes  et  vertueux,  à  oublier  l'esprit  de  parti , 
à  se  pénétrer  de  l'importance  des  fonctions  électorales  ,  à  se  rap- 
peler que  le  parlement  est  investi  du  pouvoir  de  faire  dans  la 
constitution  les  modifications  qui  seront  jugeas  nécessaires  pour 
l'adapter  aux  besoins  du  royaume. 

En  général ,  les  élections  furent  faites  dans  l'esprit  de  la  révo- 
lution, dont  l'exaltation  croissait  en  proportion  des  obstacles 
qu'elle  trouvait  daus  sa  marche.  La  division  se  manifestait  déjà 
même  dans  le  parti  qni  l'avait  faite  ,  surtout  dans  l'armée ,  pour 
le  plus  ou  le  moins  de  part  que  les  corps  y  avaient  pris.  Le  refus 
que  les  puissances  du  premier  ordre  avaient  fait; de  recevoir 
les  nouveaux  ministres  de  Naples  ,  la  détermination  déjà  évidente 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie  de  combattre  à  main  armée  la  révo- 
lution ,  si  elle  ne  se  détruisait  elle-même ,  et  l'ordre  sévère 
publié  (  a5  août)  dans  tout  le  royaume  lombarde-vénitien  d'entrer 
ou  de  rester  dans  la  secte  des  carbonari ,  signalés  comme  ayant 

(1)  Savoir  ?4  députes  pour  Naples  à  raison  de  sa  population  ,  estimée  à 
5,o5a,36i  âmes  ,  et  24  député»  pour  la  Sicile,  peuplée  de  1,681, 8; 3  ,  ce  qui 
porte  la  population  totale  du  royaume-uni  à  6,734,334  habit  ans. 
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pour  bat  le  bouleversement  et  la  destruction  des  gouvernemens, 
avaient  excité  dans  tout  le  royaume  de  Naples  la  haine  naturelle 
des  partis.  Une  secte  qu'on  avait  élevée  autrefois  contre  les  carbo- 
nari ,  mais  écrasée  depuis  par  leur  ascendant,  celle  des  calde* 
rari  (  chaudronniers  )  s'était  dernièrement  grossie  de  tous  les 
mécontens  ;  on  les  accusait  de  conspirer  contre  le  nouvel  ordre; 
IN  a  pies  était  en  proie  à  ces  inquiétudes,  à  ces  soupçons  de  trahisons,' 
si  ordinaires  dans  les  révolutions.  On  dénonçait  les  minisires 
dans  les  loges  (vendette) ,  on  les  critiquait  amèrement  dans  les 
journaux,  et  les  tribunaux  qui  voulaient  sévir  contre  les  désordres 
étaient  sans  force  contre  l'influence  de  la  carbonaria. 

Telle  était  la  situation  réelle  des  choses  à  l'ouverture  du  par- 
lement, que  le  roi  fit  en  personne  le  premier  octobre ,  quoique 
depuis  la  révolution  du  7  juillet ,  il  n'eût  pris  aucune  part  osten- 
sible aux  affaires.  A  travers  les  expressions  de  bonté,  de  zèle 
pour  le  bien  de  la  patrie  qui  caractérisent  son  discours,  lu  par  le 
prince  régent ,  on  voit  percer  la  contrainte  de  la  situation  de 
S.  M.  qui  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  .affaiblir  le  pouvoir 
et  de  faire  des  modifications  à  la  constitution.  (  Voy.  l'Àpp.)  Le 
président  (M.  Galdi,  1"  nommé)  y  répondit  en  témoignant  au  nom 
de  la  nation  des  regrets  de  ce  que  la  santé  du  roi  ne  lui  permettait 
pas  de  reprendre  les  rênes  du  gouvernement,  Ensuite,  le  général 
G*  Pepé  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Florestan  Pepé,  le 
vainqueur  de  Palerme  )  donna  sa  démission  du  commandement 
en  chef  de  l'armée ,  espèce  de  dictature  militaire  qui  Tarait 
mis  plus  d'une  fois  en  butte  avec  le  ministre  de  la  guerre  Ca- 
rascosa ,  et  qu'il  n'avait  accepté  ,  disait-il ,  que  par  son  dévoue- 
ment à  la  nation  et  à  la  (dynastie,  mais  qui  devait  cessera  l'entrée 
de  la  nation  dans  le  régime  constitutionnel.  L'ouverture  du  par- 
lement fut  un  jour  do  fêté  pour  Naples.  Le  roi  et  ta  famille 
royale  furent  salués-,  à  leur  passage ,  par  de*  acclamations  una- 
nimes de  respect  et  d'attachement. 

Dans  les  premiers  jours  4e  la  session ,  Jes  ministres  firent 
successivement  au  parlement  des  rapports  sur  la  situation  actuelle 
des  affaires  du  royaume.  Celui  du  ministre  des  affaires  étrangères 
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doc  de  Campochiaro  (  4  oct.  )  fait  voir  que  toutes  les  grandes 
puissances  avaient  refusé  de  reconnaître  les  changement  opérés 
à  Naples,  et  ne  donne  qu'une  foible espérance  de  les  y  amener. 
C'est  le  plus  nécessaire  à  consulter  pour  l'histoire  de  cette 
époque.  (  Voytz  l'Appendice  ).  Celui  du  ministre  de  la  guerre 
{  séance  du  5  )  exposant  la  situation  de  l'année  et  des  places  de 
guerre  depuis  le  7  juillet  dernier  ,  signalait  parmi  les  causes  qui 
s'étaient  opposées  jusqu'à  ce  jour,  à  ce  que  l'armée  répondît  à 
l'espérance  de  la  nation  ,  la  division  qui  était  entretenue  enrre 
les  citoyens  et  les  militaires  «  qui  paraissaient ,  dit- il ',  plutôt 
former  des  partis  que  des  sujets  du  même  prince»',  la  dispro- 
portion  des  différentes  armes  ,  les  malversations  dans  Tordre 
militaire  ,  l'injustice  dans  l'avancement  et  l'application  des  peines 
qui  dégradent  l'homme. —  A  la  suite  de  ce  tableau  des  vices 
de  Pancienne  organisation  militaire,  le  ministre  annonçait  à  l'as- 
semblée qu'il  avait  cherché  à  détruire  les  abus  ,  à  introduire  dans 
l'armée  cette  unité  ,  cette  harmonie  qui  en  augmente  la  force  , 
et  à  effacer  entièrement  toute  trace  de  distinctions  entre  les  mili- 
taires animés  du  même  héroïsme  et  Coltina t tant  pour  la  même 
cause.  Il  résulte  de  ce  rapport ,  dont  le  parlement  à  a'lopl$!toutes 
les  Conclusions  en  comité  secret ,  que  l'armée  active  était,  au 
ieI  octobre  ,  de  52,ooo^hommes  de  toutes  à  r  mes  ;  que  la  garde  na- 
tionale mobile  ,  destinée  à  seconder  l'armée  active  dans  la  défense 
des  frontières ,  se  montait  à  2 19,827  hommes  ,  et  la  garde  nationale 
sédentaire  à  près  de  4<>o,ooo  hommes;  dans  ce  nombre  ne  sont  pas 
compris  la  gendarmerie  et  les  gardes-côtes,  qu'on  peut  compter 
pour  plus  de  1 0,000  hommes.  *  f»  • 

Suivant  le  rapport  fait  le  10  octobre  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine  ,  cette  partie  de  la  force  publique  n'exigeait  pas  moins  de 
soins  et  de  sacrifices  que  l'armée.  Le  nombre  des*  bâti  mens  mar- 
chands napolitains  était  de  4  à  5,ooo  ;  mais  la  flotte  était'  en  état 
de  dépérissement  progressif.  ,* 

Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  offre  un  fait  à  rémarquer 
dans  un  temps  de  révolution  ,  où  il  n'est  guère  permis  fie  louer 
le  passé  ;  il  expose  les  améliorations  que  le  gouvernement  royal 
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avait  faites  dons  les  derniers  tem^ps,  en  différentes  parties  de 
l'administration  provinciale  et  communale ,  maintenant  réformée 
d'après  le  mode  indiqué  par  la  constitution  espagnole.  On  y  voit 
que  les  revenus  des  communes  s'élevaient  en  biens  fonds,  pour 
l'année  1818,  à  la  somme  de  1)648,000  ducats,  en  produits  des 
octrois  à  1,760,000  ducats  ;  enfin  de  ce  que  son  Excellence  dit 
de  l'état  des  hôpilaurf,  des  prisons,  des  travaux  publics,  il 
résulte  que  le  gouvernement  royal  avait  adopté  ce  qu'il  y  a  de 
salutaire  dans  les  institutions  municipales  modernes ,  et  que  le 
royaume  marchait  vers  une  amélioration  générale.  Quant  aux 
finances,  le  rapport  ministériel  (  i5  octobre)  présente  des  détails 
curieux  à  recueillir.  Les  dépenses  dés  six  premiers  mois  de  l'année 
courante,  s'étaient  élevées  à  la  somme  de  14,^69,064  ducats; 
tandis  que  les  revenus  n'ont  été  qu'à  13,894,243  ducats.  Le  déficit 
ne  paraîtrait  que  de  460,821  ducats  ;  mais  on  a  compris  dans  l'éva- 
luation des  revenus  les  crédits.  Eu  comparant  les  revenus  des  six 
premiers  mois  de  l'année  passée  avec  ceux  des  mois  correspon- 
dansde  celle-ci ,  on  trouve  une  diminution  de  3,914,800  ducats  , 
diminution  qui  provient  principalement  de  la  réduction  de  la 
gabelle  (  dazio  del  sale  )  d'environ  un  million  et  demi ,  et  de  la 
non  arrivée  des  revenus  de  la  Sicile,  jusqu'à  la  concurrence  de 

i,i3o,ooo ducats         «Le  décret  du  25  août,  en  ordonnant  k 

vente  des  biens-fonds  de  l'Etat ,  a  mis  de  grandes  ressources  à 
noire  disposition,  dit  le  ministre;  mais  jusqu'à  présent,  les 
acheteurs  ont  été  en  petit  nombre.  Ils  n'ont  pas  cru  voir  dans  ces 
ventes  toute  la  sûreté  désirable,  l^s  uns  ont  cru  que  les  dispenses 
de  plusieurs  formalités  devraient  être  ratifiées  par  le  parlement  ; 
les  autres  ont  pensé  qu'il  n'appartenait  qu'au  parlement  d'or- 
donner  la  vente  des  biens  de  l'JËlal.  Tous  attendaient  les  décisions 
du  parlement  que  je  sollicite  avec  instance  pour  soutenir  le  crédit 
de  l'État.  » 

Un  décret  du  26  octobre  a  autorisé  cette  vente  de  biens  doma- 
niaux estimés  à  1,800,000  ducats ,  et  un  emprunt  de  i,5oo,ooo 
ducats  souscrit  par  des  banquiers  de  Paris  a  servi  au  paiement 
des  dépenses  les  plus  urgentes. 
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Pour  en  finir  de  ce  qu'il  nous  reste  à  dire  de  l'état  des  finance* 
de  Naples  ,  nous  mettrons  sous  les  yeux  do  lecteur  le  résumé  du 
budget  qui  fut  présenté  dans  cette  session  au  parlement.  En 
voici  le  tableau  : 


Recettes. 

DtKats  (t). 

Dépenses. 

Dorai*. 

Contrib.  directes  , 

7,43o,835 

AUaires  étrangères, 

3t)o,ooo 

Droits  indirects, 

6,745,000 

Justice  et  culte , 

3or  communal, 

142,000 

Finances , 

6,993,886 

Loteries, 

1,000,000 

Intérieur, 

2,407,960 

Enregistr.  et  timbre , 

450,000 

Guerre, 

y-»  / 

7,642,000 

Postes  , 

130,000 

Marine, 

1,800,000 
194,212 

Recettes  extraord. , 

i3o,ooo 

Police, 

Eaux  et  forets, 

56,ooo 

Chancellerie, 

Caisse  d'escompte, 

90,000 

Fruis  de  timbre  et 

2  et  demi  p.  100 , 

i5o,ooo 

postes , 

660,000 

Soieries  de  la  Pouille, 

74°»ooo 

Total, 

21,014,866 

Caisse  d'amortis., 

a5,i5i 

Retenue  de  guerre, 

20,000 

Il  résultait  donc  de 

Chancellerie , 

7,200 

ce  budget  un  excédant 

Arriéré  de  la  Sicile, 

83,748 

des  dépenses  sur  les 

* 

Revenu  delà  Sicile, 

2,199,000 

recette»  ou  déficit  de, 

i,634,i3a 

Total  des  recettes,  19,380,734 

Mais  d'un  coté  on  espérait  a  jouter  à  la  recette  498179200  ducats  par  des 
améliorations  dans  le  système  des  finances',  et  diminuer  «dans  la  dépense  an 
moyen  d'économies  indiquées  4?3ii,o49  ducats.  La  courte  existence  du  par- 
lement n'a  pus  permis  d'apprécier  le  fondement  de  ces  espérances;  et  en 
définitif  on  a  su  <m'uYj  avait  eu  dans  l'année  iSao  ; 

Dans  les  dépenses  un  accroissement  de   ^o&^oo  ducats. 

Et  dans  les  recettes  une  diminution  de   2,916,000 

Nous  nous  bornons  à  rappor^r  des  faits  importons  à  recueillir 
dans  tous  les  temps.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  des  discus- 
sions dont  la  chute  du  parlement  national  a  détruit,  l'intérêt.  Il 
noua  suffit  de  rappeler  quelques-unes  des  propositions  les  pius  re- 
marquables qui  y  furent  faites  comme  celle  du  ministre  de  la  justice 
sur  l'organisation  du  jury,  où  il  se  trouvait  une  disposition  qui 
donnait  aux  présidens  des  tribunaux  le  droit  de  traduire  les  jurés 
spéciaux  dans  les  cas  relatifs  à  la  presse ,  et  celle  du  député* Macclùa- 


(1)  On  peut  é\a}ucr  le  ducat  a  4  fr,  40  «.  au  cours  moyeu  du  change. 
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foli  (  16  novembre) ,  pour  la  suppression  des  ordres  monastiques 
et  l'incorporation  «le  tous  les  biens  du  clergé  aux  biens  de  l'Etat. 
Quant  aux  modifications  qu'il  avait  été  promis  de  faire  à  la  cons- 
titution espagnole,  en  vain  des  esprits  modérés,  voyant  l'orage 
qui  grossissait  au  nord  de  l'Italie,  laissaient  entrevoir  l'avantage 
de  faire  des  concessions  à  la  nécessité  des  circonstances ,  d'adopter 
les  principes  de  la  charte  française  ou  des  nouvelles  constitutions 
d'Allemagne  :  l'exaltation  des  carbonari  ne  permettait  aucune  mo- 
dération ;  ainsi  les  mo<lifica  lions  proposées  par  la  commission  se 
réduisirent  à  peu  de  chose  ;  à  substituer  les  noms  antiques  des 
provinces  du  royaume  uni ,  à  ceux  des  provinces  espagnoles  et  à 
ajouter  à  l'article  îa,  concernant  la  religion  catholique  romaine, 
le  mot  public ,  en  vertu  de  quoi  l'exercice  privé  des  autres  cultes 
pourrait  être  permis.  D'ailleurs,  ni  l'article  de  la  souveraineté 
nationale ,  ni  la  définition  des  divers  pouvoirs  n'ont  subi  de  modi- 
fication. 

De  toutes  ces  discussions,  celles  dont  la  nation  et  l'étranger 
s'occupèrent  davantage ,  étaient  relatives  à  la  défense  du  pays. 
Par  une  loi  nouvelle  rendue  sur  la  garde  nationale,  tous  les  citoyens 
de  l'âge  de  dïx-huit  à  cinquante-cinq  ans  furent  appelés  à  en 
faire  partie  et  divisés  en  gardes  activas  ou  mobiles  (de  dix-huit  à 
quarante)  et  en  gardes  sédentaires  de  quarante  un  à  cinquante-cinq. 
L'armée  reçut  d'ailleurs  un  accroissement  et  des  améliorations. 
Mais  quoique  les  carbonari  fissent  d'efforts  pour  stimuler  le  zèle 
des  citoyens ,  quoique  le  théâtre  et  le  parlement  retentissent  tous 
les  jours  des  maximes  patriotiques  et  de  discours  belliqueux, 
les  levées  d'hommes  et  d'argent  ne  s'opéraient  qu'avec  diffi- 
culté :  la  désunion   était  dans  l'administration  ,  la  désertion 
dans  l'armée ,  la  défiance  générale  dans  la  nation ,  et  tons  les 
yeux  étaient  fixés  sur  le  congrès  de  Troppau,  dont  nous  avons 
remis  à  parler  après  en  avoir  exposé  le  motif. 

CONGRÈS  DE  TROPPAU. 

Pour  quiconque  a  bien  observé  la  situation  et  les  intérêts  de 
l'Autriche  en  Italie  ainsi  que  l'esprit  de  son  traité  de  i8*5b 
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avec  le  roi  des  Peux-Siciles ,  il  est  facile  d'expliquer  la  rapidité 
de  sa  décision  à  l'égard  d'une  révolution  si  menaçante  pour 
elle.  Elle  n'hésita  point  sur  le  choix  des  mesures.  Elle  fit  un 
nouvel  emprunt;  elle  rassembla  des  troupes;  elle  publia  des 
proclamations  foudroyantes  contre  les  carbonari  ;  elle  les  fit  mettre 
hors  de  la  loi  commune  dans  tous  les  Etats  italiens  soumis  à  son 
influence  ;  elle  interdit  l'exportation  de  toutes  espèces  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles  ;  elle 
organisa  en  quelques  semaines  une  armée  de  quatre-vingt  mille 
hommes,  dont  elle  confia  le  commandement  au  général  baron 
de  Frimont.  Elle  fit  attaquer  la  révolution  napolitaine  dans  ses 
journaux  avant  de  la  pouvoir  atteindre  par  ses  armes.  Mais  il 
lui  importait  de  ne  pas  laisser  regarder  cette  guerre  inévitable 
comme  sa  querelle  particulière ,  et  ce  n'était  pas  pour  elle  seule  en 
effet  que  la  révolution  de  Naples  était  à  redouter.  Aussi  les  pre- 
mières puissances  co-signataires  de  la  sainte-alliance  (  excepté  le 
roi  d'Espagne ,  qu'une  révolution  pareille  ne  permettait  plus  d'y 
compter),  avaient  refusé  d'entrer  en  communication  avec  le 
nouveau  gouvernement  napolitain,  et  l'Europe  apprit,  sanséton- 
nement ,  que  la  nécessité  reconnue  par  trois  souverains,  de  se 
concerter  sur  les  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'épidémie 
révolutionnaire,  les  avait  déterminés  à  se  réunir  en  congrès  à 
Troppau,  ville  située  sur  la  frontière  des  deux  Silésies,  et  de  la 
Pologne. 

L'empereur  d'Autriche  s'y  rendit  le  18  octobre  et  l'empereur 
Alexandre  y  arriva  le  20.  Le  roi  de  Prusse ,  alors  retenu  par  une 
indisposition  qui  ne  lui  permit  d'y  arriver  que  le  7  novembre , 
s'y  fit  précéderpar  Je  prince  royal  héréditaire  son  fils,  et  le  congrès, 
composé  des  principaux  ministres  de  leurs  cabinets  où  furent 
admis  des  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  (1},  s'ouvrit 


(1)  Voici  d'après  les  journaux  les  mieux  informés  des  affaires  du  temps, 
le  nom  des  plénipotentiaires  et  conseillers  composant  le  congrès  de  Troppau  : 
de  la  part  de  l'Autriche,  M.  le  prince  de  Metternich ,  qui  avait  avec  lui 
MM.  les  convillers  auliques  de  Gentz,  de  Wakcn,  et  le  comte  de  Mercj. 
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le  23  octobre  sans  cérémonial,  sans  étiquette ,  comme  celui  d'Aix- 
la-Chapelle. 

11  ne  nous  appartient  point  de  soulever  le  voile  de  ces  conférences 
essentiellement  secrètes,  où  les  ministres  des  puissances  secon- 
daires n'ont  pas  été  admis  et  dont  M.  de  Gentz  a  encore  tenu  le 
protocole.  Nous  ne  rapclierons  point  les  bruits,  les  conjectures  et 
fausses  nouvelles  dont  les  journaux  du  temps  ont  voulu  satisfaire 
Ta  vide  curiosité  de  leurs  lecteurs ,  sur  la  création  de  quatre  grands 
protectorats,  sur  l'établissement  d'une  fédération  italienne,  d'une 
ligue  des  puissances  secondaires  de  l'Allemagne,  d'une  autre 
fédération  entre  les  puissances  riveraines  de  la  Baltique,  et  sur  la 
cession  de  Tborn  et  de  Dantzick  à  la  Russie.  Le  congrès  de 
TroJ>pau  avait  des  intérêts  plus  urgens  à  régler,  et  dans  ce  cas  il 
faut  juger  de  la  conduite  des  cabinets  comme  de  celle  des  indi- 
vidus  ;  ils  vont  d'abord  au  plus  pressé.  Nous  ne  répéterons  pas 
non  plus  des  assertions  hasardées  sur  les  divergences  d'opinion  ou 
les  discords  particuliers  qui  se  seraient  élevés  entre  les  ministres 
délibérans.  JL.es  intérêts  et  les  rapports  politiques  avec  l'Italie 
étaient  si  différens ,  que  les  délibérations  n'ont  pu  être  en  tout 
d'un  accord  unanime.  Ni  l'Angleterre,  ni  la  France,  ne  pou- 
vaient  voir  du  même  œil  que  l'Autriche ,  les  conséquences  pro- 
bables de  cette  intervention  militaire  dans  les  affaires  intérieures 
de  Naples.  Il  y  a  cinquante  ans,  un  tel  congrès  aur3it  prompte- 
ment  abouti  à  une  guerre  générale  ;  mais  maintenant  toute  idée 


De  la  part  de  la  Russie  :  M.  le  comte  de  Nesselrode  et  M.  le  comte  de  Capo- 
d'Istrias  :  M.  le  conseiller  d'Elat  de  Matchussewite. 

De  la  part  de  la  Prusse  :  M.  le  chancelier  d'Etat  prince  de  Hardenberg  et 
M.  le  comte  de  Bemstoû",  MM.  les  conseillers  privés  Schoell  etSchumann. 

Outre  ces  plénipotentiaires,  il  s'y  trouvait  .encore  plusieurs  ministres 
accrédités  près  de  ces  cours  :  M.  le  baron  de  I^bzeltern ,  ministre  d'Autriche 
à  Pétersbourg;  M.  le  comte  de  Gotofkin  ,  ministre  de  la  Russie  à  Vienne  ; 
M.  le  lieutenant  général  de  Krusemark,  ministre  de  Prusse  à  Vienne  ;  M.  le 
comte.de  Caraman,  ambassadeur  de  France  à  Vienne  ;  M.  le  comte  de  là 
Ferronayt ,  ministre  tle  France  a  Pctcrsbonrg  :  lord  Ste^nrt,  ambassadeur 
d' Angleterre  à  Vienne. 
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d'équilibre  européen  cédait  à  la  terreur  des  révolutions,  tout 
intérêt  d'ordre  politique,  à  l'intérêt  de  Tordre  social.  Ainsi ,  dès 
les  premières  séances ,  il  paraît  qu'il  fut  déclaré  de  la  part  de  la 
Russie  que  S.  M.  I.  était  prête  à  contribuer  de  la  manière  la  plus 
énergique  à  toutes  les  mesures  que  l'Autriche  jugeait  nécessaires 
au  maintien  ou  au  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Europe, 
pourvu  qu'on  regardât  comme  première  base  des  conférences  la 
garantie  de  l'intégrité  territoriale  des  Etats,  d'après  l'établissement 
des  traités  de  1 8 1 4  et  i8i5. 

D'après  cette  déclaration ,  qui  reçut  l'assentiment  unanime  du 
congrès,  il  n'y  avait  plus  à  délibérer  que  sur  la  manière  de  con- 
sidérer la  révolution  de  Naples  et  sur  les  moyens  à  employer  pour 
en  arrêter  les  progrès  ou  en  prévenir  les  dangers. 

S'il  faut  en  croire  des  bruits  ou  des  rapports  privés,  asses 
plausibles  pour  être  cités  ici ,  il  aurait  été  d'abord  question  d'ou- 
vrir des  négociations  pour  déterminer  le  parlement  napolitain  à 
faire,  de  concert  avec  le  roi,  des  modifications  a  la  constitution 
espagnole ,  telles  qu'elle  eût  pu  être  conservée  sans  danger  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité  des  Etats  voisins  ;  mais  les  événemens  qni 
se  passaient  alors  en  Espagne  et  les  agitations  qui  se  manifestaient 
dans  le  Piémont ,  influèrent  sur  la  résolution  de  ne  faire  aucune 
démarche  d'où  l'on  pût  inférer  une  reconnaissance  directe  ni 
indirecte  des  cbangemens  opérés  à  Naples.  Enfin ,  de  ces  confé- 
rences, dont  on  jugera  mieux  l'esprit  par  les  documens  émanés 
des  divers  cabinets ,  il  est  résulté,  dit  un  écrivain  qu'on  peut 
regarder  comme  officiel  (i)  , 

«  Qu'on  a  acquis  la  conviction  que  cette  révolution  suscitée  par  une  secte 
égarée,  et  exécutée  par  des  soldats  indisciplinés,  suivie  du  renversement 
tiolent  des  institutions  légitimes,  et  de  leur  remplacement  par  un  système 
d'arbitraire  et  d'anarchie,  est  non-seulement  contraire  aux  principes  d'ordre  * 
de  droit,  de  morale  et  du  vrai  bien-être  des  peuples,  tels  qu'ils  sont  établis 
par  les  monarques;  mais  de  plus  incompatible  par  ses  résultats  inévitables 
avec  le  repos  de  la  sécurité  des  autres  états  italiens,  et  par  conséquent  avec  la 
conservation  de  la  paix  en  Europe; 

■    ■        ■  '  Mil.  I| 

(i)  Observateur  autriebien  du  vj  décembre. 
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«  Que,  pénétrés  de  ces  vérités  ,  les  hauts  monarques  ont  pris  la  ferme  ré- 
solu Lion  d'employer  tous  leurs  moyens,  afin  que  l'état  actuel  des  choses 
dans  le  royaume  des  Deux-Sicîles,  produit  par  la  révolte  et  la  force  ,  soit 
détruit ,  mais  que  cependant  S.  M.  le  roi  sera  mis  dans  une  position  telle 
qu'il  pourra  déterminer  la  constitution  future  de  ses  Etats  d'une  manière 
compatible  avec  sa  dignité ,  les  intérêts  de  son  peuple  et  le  repos  des  état» 
voisins  ; 

«  Que  les  hauts  monarques ,  animes  du  désir  sincère  de  n'en  venir  que  le 
plus  tard  possible  aux  dernières  extrémités ,  ont  voulu  employer  tous  les 
moyens  de  conciliation ,  et  ont  mûrement  pesé  tous  ceux  qui  se  sont  pré- 
sentés; enfin,  qu'ils  ont  résolu  de  faire  à  Naples  même  et  auprès  du  roi  en 
personne,  une  démarche  qui  leur  a  paru  propre  à  dissiper  tous  les  doutes 
sur  leurs  véritables  intentions,  s'il  pouvait  en  exister  encore,  a  l'effet  de 
sauver,  par  l'intervention  de  son  monarque  ,  la  grande  majorité  du  peuple 
napolitain  des  maux  qui  l'accablent ,  et  de  ceux  qui  le  menacent  encore,  «t 
d'assurer  en  même  temps  le  repos  du  reste  de  FItalie.  » 

A  la  suite  de  ces  délibérations,  les  trois  souverains  présens  au. 
congrès,  ont  écrit  chacun  séparément  dans  les  mêmes  termes,  au 
roi  de  Naples,  une  lettre  autographe  (20  novembre)  pour  l'inviter 
â  se  rendre  à  un  nouveau  congrès  qui  se  tiendrait  à  Laybach  et  y 
délibérer  avec  eux  sur  les  mesures  à  prendre  ;  et  le  roi  de  France, 
chef  de  la  maison  de  Bourbon,  considéré  comme  médiateur  dans 
toute  cette  affaire ,  a  engagé ,  dans  le  style  qui  convenait  à  ses 
relations  de  famille  et  d'Etat,  son  auguste  frère  à  se  rendre  à  Pinvi- 
lût  ion  de  ses  alliés.  (  Voy.  l'Appendice.  ) 

Cette  résolution  prise ,  la  marche  des  troupes  de  l'Autriche 
fut  suspendue  ;  elles  prirent  des  canlonnemens  ;  on  espéra  une 
conciliation,  et  les  souverains  attendirent  à  Troppau  la  réponse 
du  roi  de  Naples. 

Pendant  qu'on  délibérait  à  Troppau  des  moyens  de  la  détruire, 
la  révolution  s'irritait  des  obstacles  qu'on  lui  opposait.  Le  parle- 
ment retentissait  de  déclamations  contre  l'ennemi,  pour  exciter 
les  citoyens  à  courir  aux  armes.  On  organisait  les  gardes  nationales. 
On  fortifiait  les  places  forte»  et  les  défilés  des  Apennins.  Des 
députations  de  toutes  les  provinces  venaient  offrir  au  parlement  le 
secours  de  leurs  bras  et  le  conjurer  de  repousser  toute  concession 
qu'on  voudrait  exiger.  Il  se  formait  partout  des  ligues  défensives 
et  des  compagnies  de  volontaires  demandaient  à  mourir  les  pre- 
miers pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  constitution. 
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Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  des  affaires  étrangères  vint 
présenter  dans  une  séance  secrète  du  parlement,  1"  décembre, 
un  message  royal  portant  que  dans  les  circonstances  critiques  où 
le  royaume  se  trouvait  vis-à-vis  les  puissances  alliées ,  le  roi  avait 
l'espoir  de  prévenir  toutes  les  calamités  inséparables  d'une  guerre 
en  obtenant  la  médiation  de  la  France  dont  il  était  assuré,  à 
condition  de  quelques  ebangemens  dans  la  constitution  ,  qui 
seraient  :  i°.  rétablissement  d'une  chambre  des  pairs  ;  20.  l'aboli- 
tion de  la  députation  permanente  du  parlement;  3°.  le  choix  de 
conseillers  d'Etat  au  gré  du  roi  ;  4°.  le  veto  royal  illimité  ;  5°.  l'ini- 
tiative du  budget  et  des  lois  au  monarque;  6°.  le  droit  de  dissoudre 
le  parlement. 

Après  une  discussion  où  la  plupart  des  orateurs  repoussèrent 
avec  violence  toute  espèce  de  modification  ,  on  déclara  par  un 
décret,  que  toute  négociation  étant  dans  les  attributions  du  roi , 
le  parlement  ne  pouvait  pas  s'en  mêler,  et  on  accompagna  ce  décret 
d'un  message  au  roi,  où,  lui  rappelant  les  sermens  faits  à  la 
constitution  d'Espagne ,  on  lui  annonçait  la  résolution  de  braver 
tous  les  périls  pour  la  conserver  intacte;  périls  dont  on  ne  se 
dissimulait  point  les  conséquences,  dont  on  représentait  le  tableau 
*ous  les  plus  sombres  couleurs  à  l'imagination  enflammée  dea 
citoyens. 

Telle  était  l'exaltation  des  esprits,  lorsque  le  roi  reçut  les 
lettres  autographes  de  Troppau.  Il  en  donna  communication  au 
conseil  des  ministres  le  5  décembre.  Il  y  fut  décidé  que  S.  M.  se 
rendrait  a  l'invitation  des  trois  souverains,  et  le  7  il  fut  fait  en 
conséquence  un  message  où  le  roi  annonçant  cette  résolution , 
déclarait  au  parlement  qu'en  se  rendant  au  congrès,  il  ferait  ce 
qui  dépendrait  de  lui  pour  faire  jouir  ses  peuples  d'one  consti- 
tution sage  et  libérale  ;  mais  en  même  temps  S.  M.  exprimait  le 
désir  que  pendant  son  absence  cl  jusqu'à  l'issue  des  négociations  * 
le  parlement  ne  proposât  aucune  innovation,  que  les  choses 
restassent  clans  l'état  actuel,  et  que  le  parlement  bornât  ses  travaux 
à  la  part  qu'il  est  appelé  à  prendre  dans  l'organisation  de  l'armée. 
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S*  M.  confirmait  en  partant  les  pouvoirs  délégués  au  duc  de 
Calabre  ,  prince  vicaire  général,  par  Pacte  dil  6  juillet. 

Après  avoir  donné  lecture  de  ce  message ,  le  ministre  .des 
affaires  étrangères  demanda  au  nom  du  roi  une  prompte  réponse  , 
attendu  que  les  souverains  alliés  ne  devaient  rester  que  peu  de 
temps  à  Troppau. 

Quoique  le  parlement  fût  préparé  d'avance  à  cette  communica- 
tion x  elle  y  produisit  une  vive  sensation.  Le  président  se  contenta 
d'abord  d'y  répondre  que  le  parlement  la  prendrait  en  considéra- 
tion singulière ,  et  qu'il  y  ferait  dans  le  plus  court  délai  une  ré- 
ponse digne  de  la  nation  et  analogne  à  la  circonstance.  Les  minis- 
tres furent  à  peine  sortis,  qu'après  une  délibération  tumultueuse, 
il  fut  résolu  qu'une  commission  spéciale  en  ferait  son  rapport  le 
lendemain  ,  8  décembre  ,  et  que  le  message  serait  imprimé  et 
distribué  à  chaque  député,  pour  être  examiné  avec  l'attention  qu'il 
exigeait. 

En  effet,  dès  le  lendemain  (8  décembre) ,  quoique  ce  fût  jour 
de  grande  fête  à  Naples  (la  Conception) ,  le  parlement  s'assembla 
pour  en  délibérer;  toutes  les  rues  voisines  du  lieu  de  ses  séances 
étaient  encombrées  d'une  multitude  immense;  il  s'y  formai^  des 
groupes  où  Ton  entendait  dés  individus  déclamer  hautement  con- 
tre le  départ  projeté  du  roi  et  l'idée  d'avoir  une  constitution 
autre  que  la  constitution  espagnole.  Dans  le  sein  du  parlement 
la  discussion  ne  fut  guère  moins  orageuse  que  les  déclamations  des 
groupes.  On  se  récria  surtout  sur  l'expression  du  message  où  le 
roi  disait  :  Je  pars.  Plusieurs  membres  la  regardaient  comme  in- 
constitutionnelle, attendu  que  le  roi  ne  pouvait  voyager  hors  du 
royaume  sans  le  consentement  du  parlement.  Des  repioches  très- 
vifs  furent  adressés  aux  ministres  Carascosa ,  Zurlo  et  Campo- 
chiaro ,  signalés  comme  les  auteurs  du  message.  On  reprocha  sur- 
tout a  celui  de  Finlérieur  la  circulaire  qu'il  venait  d'écrire  à  ce 
sujet  aux  intendant  de  province  qu'il  semblait  préparer  à  un 
changement  prochain  en  leur  recommandant  les  mesures  à  pren- 
dre pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  enfin  on  se  ré- 
duisit à  envoyer  en  réponse  au  message  royal,  une  déclaration 
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en  forme  de  décret,  portant  que  le  parlement  n'avait  ancone  fa- 
culté d'adhérer  a  tout  ce  que  le  message  royal,  envoyé  le  7  dé- 
cembre, contenait  de  contraire  aux  sermens  mutuels  el  au  pacte 
social  établi  par  la  constitution  d'Espagne ,  ni  de  consentir  au 
départ  de  S.  M. ,  qu'autant  que  le  but  de  son  voyage  serait  de  sou- 
tenir cette  même  constitution. 

■  * 

Ce  message  apporté  à  S.  M-  au  milieu  de  l'émotion  populaire , 
qu'il  augmentait  encore,  S.  M.  répondit  par  un  rescrit  dans  le- 
quelle  elle  déclarait,  pour  éviter  toute  équivoque,  qu'elle  n'avait 
jamais  en  l'idée  de  violer  la  constitution  ;  mais  que  comme  elle 
avait,  dans  son  décret  royal  du  7  juillet,  réservé  à  la  représenta- 
tion nationale  le  droit  d'y  préparer  les  modifications  jugées  néces- 
saires ,  elle  croyait  que  son  intervention ,  au  congrès  de  Laybacb  , 
pourrait  être  utile  aux  intérêts  de  la  patrie ,  en  faisant  agréer  aux 
puissances  étrangères  des  projets  de  modification ,  tels  que  sans 
porter  aucunement  atteinte  aux  droits  de  la  nation,  ils  repoussas- 
sent tout  prétexte  de  guerre  ;  S.  M.  ajoutait ,  à  celte  déclaration  , 
qu'en  s'adressant  au  parlement  elle  avait  entendu  se  conformer  a 
l'art.  17a  ,  §  a  de  la  constitution,  et  non  suspendre,  pendant  son 
absence  ,  les  actes  législatifs  du  gouvernement,  mais  uniquement 
ceux  qui  regardent  les  modifications  à  apporter  à  la  constitution. 

En  lisant  attentivement  l'adresse  que  le  parlement  fit  le  9,  en 
réponse  à  ce  message ,  on  voit  qu'il  ne  dissipait  pas  encore  les 
soupçons.  H  y  est  dit  que  la  constitution  d'Espagne  ,  accordée  par 
S.  M.  aux  vœux  de  la  nation ,  n'est  désormais  susceptible  d'aucune 
autre  réforme  que  celles  que  le  parlement  jugera  convenable  de> 
proposer.  D'ailleurs ,  l'adresse  ne  s'explique  pas  sur  le  consen- 
tement à  donner  au  départ  de  S.  M. 

Le  roi ,  réduit  à  cette  extrémité ,  répliqua  par  un  nouveau  res* 
crit  dn  10,  que  son  intervention  au  congrès  de  Laybacb  n'avait 
d'autre  but  que  de  soutenir  la  constitution  espagnole  généralement 
jurée ,  en  demandant  que  le  parlement  déclarât  en  termes  positifs  ; 
i°.  s'il  consentait  à  son  intervention  au  congrès  de  Laybach ,  dans 
la  vue  de  soutenir  le  vœu  général  de  la  nation  pour  la  constitution 
adoptée ,  et  d'éloigner  en  même  temps  les  menaces  de  guerre  ; 
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a*,  s'il  confirmait  le  vicariat  général  déféré  au  duc  de  Calabre , 
pendant  l'absence  de  S.  M.;  3°.  s'il  voulait  désigner  quatre  dé- 
putés pour  raccompagner  au  congrès  (mesure  que  S.  M.  désirait 
sans  en  faire  une  condition  de  son  inlervenlion  au  congrès.  ) 

En  même  temps  pour  faire  taire  les  murmures  »  les  déclama- 
tions dont  ses  ministres  étaient  l'objet ,  S.  M. ,  acceptant  leur  dé- 
mission ,  les  remplaça  par  des  personnages  plus  agréables  au  parti 
dominant  (1),  mais  encore  ad  intérim. 

■  a  décembre.  Ces  explications  parurent  enfin  satisfaire  le  par- 
lement. Il  rendit  un  décret  qui  accordait  au  roi  la  faculté  deman- 
dée en  vertu  de  Part.  173,  et  qui  déférait,  pendant  l'absence  du 
roi,  l'autorité  royale  au  duc  de  Calabre,  non  plus  avec  le  titre 
de  vicaire  général ,  mais  sous  celui  de  régent  du  royaume  ,  aux 
termes  du  titre  îv  de  la  constitution  ,  et  on  ne  s'expliqua  point  sur 
la  désignation  des  quatre  députés  demandés  par  5.  M.  pour  l'ac- 
compagner au  congrès. 

i3  décembre.  Le  lendemain  une  dépulation  de  vingt-cinq  mem- 
bres s' étant  rendue  au  palais  pour  présenter  au  roi  sa  réponse,  ses 
respects  et  ses  adieux ,  lui  annonça  que  le  parlement  allait  lui  faire 
parvenir  dans  le  courant  de  la  journée  les  modiûcalions  peu  nom- 
breuses qu'il  avait  cru  devoir  lui  proposer  pour  accomplir  l'œuvre 
de  l'édifice  social,  et  en  exprimant  ses  regrets  sur  le  départ  de 
S.  M. ,  elle  appuya  fortement  sur  l'espérance  que  les  vœux  de  la 
nation  ne  seraient  point  trompés. 

Le  roi  ne  fit  qu'une  réponse  vague  à  celte  adresse;  mais  dans 
un  message  qu'il  envoya  ensuite  au  parlement,  il  annonça  qu'il 
venait  de  faire  les  nominations  des  conseillers  d'Etat  qu'on  avait 
désirées  ;  que  quant  aux  modifications  à  la  constitution  ,  elles  de- 
mandaient un  plus  mûr  examen  que  celui  auquel  S.  M.  pourrait 

- 

.^^^^^^^^^^^^^^^  ^^^^^^^^^^ 

(1)  Le  dur  de  Gallo  fut  mis  aux  affaires  étrangère»;  don  Dominico  Acdavîo 
h  rintéri<«ur;  don  Hyacinthe  Trovsi  à  la  justice;  le  duc  de  Carignafto  aux 
finances;  le  lieutenant  gênerai  inspecteur  Parizi,  à  la  guerre;  quant  au  dé-* 
parement  de  la  marine,  le  portefeuille  en  fut  provisoirement  confié  au 
ministre  des  affaire»  étrangère»  «t  la  direction  au  colonel  Capecelatro. 
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selivreravant  son  départ,  mais  qu'elle  en  confiait  le  soin  an  prince^ 
régent,  investi  tla  pouvoir  royal  dans  toute  sa  plénitude. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  ce  qu'il  y  a  de  contrainte 
et  de  défiance  dans  ces  communications  respectives  du  roi  et  du 
parlement.  Naples  offrait  à. cette  époque  un  des  spectacles  les  plus 
dignes  de  l'attention  des  observateurs. 

Snr  ses  frontières ,  une  armée  de  quatre-vingt  mille  homme* 
n'attendait  qu'un  signal  des  souverains  pour  les  franchir  ;  sur  sa 
rade ,  deux  escadres  étrangères  anglaise  et  française,  qu'on  ne  sa- 
vait si  on  devait  considérer  tomme  amies  ou  ennemies,  destinées 
en  effet  à  sauver  la  famille  royale,  en  cas  de  péril  extrême;  dans 
la  ville,  l'exaltation  d'un  parti  soupçonneux,  qui  ne  croyait  jamais 
avoir  assez  obtenu  pour  sa  sûreté,  tout  excitait  dans  le  peuple, 
une  inquiétude ,  une  agitation  telle  que  même  après  que  le  parle- 
ment eut  donno  son  consentement  au  départ  du  roi ,  on  eut  raison 
de  douter  qu'il  pût  s'effectuer.  L'âge  avancé  de  S.  M. ,  l'état  de  sa 
santé,  la  rigueur  de  la  saison,  peut-être  aussi  le  désir  de  mettre 
plutôt  sa  personne  à  l'abri  d'une  émeute  populaire,  avait  fait/ dé- 
cider qu'elle  s'embarquerait  à  bord  du  vaisseau  de  ligne  anglais  le 
Vengeur ,  commandé  par  ce  même  capitaine  Maillant!  qui  avait 
conduit  Bonaparte  à  Sainte-Hélène  et  ramené  le  maréchal  Béres- 
ford  du  Brésil.  Toutes  les  dispositions  étaient  faites  pour  ne  pas 
différer  le  départ  d'un  instant.  Aussi ,  tandis  qu'on  portait  son  der- 
nier message  au  parlement ,  S.  M. ,  accompagnée  des  princes  de  sa 
famille ,  se  rendit  au  lieu  de  l'embarquement^  avec  la  duchesse  de 
Floridia  sa  seconde  époùSe  et  une  suite  peu  nombreuse.  Quoique 
l'agitation  des  esprits  fût  extrême ,  il  ne  se  fit  entendre  autour  du 
roi  que  des  acclamations  de  respect,  d'affection  et  des  vœux  pour  lè  • 
revoir  bientôt.  En  quittant  le  bateau  pour  monter  à  bord  du  V e«- 
gcur,  il  embrassa  tendrement  les  princes  ;  ses  adieux  furent  déchi- 
rans.  U  s'écria  plusieurs  fois  en  s'en  séparant  :  mia  casa!  mia  casa! 
En  effet,  il  laissait  sa  famille  et  la  nation  entière  sur  un  volcan* 
Le  i3,  à  trois  heures  après  midi ,  le  Vengeur  mit  à  la  voile  au 
bruit  des  salves  d'artillerie  des  bâtimens  et  des  forts,  mais  bientôt 
le  gros  temps  força  le  capitaine  Maitland  de  jeter  l'ancre  devant 
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Bayes ,  où.  le  calme  le  relint  pendant  deux  jours.  Le  parle- 
ment ,  apprenant  ce  contre- temps,  nomma  une  dépulation  chargée 
de  porter  de  nouveau  au  roi  ses  vœux  et  ses  respects.  S.  M.  l'ac- 
cueillit  avec  la  même  bonté  et  témoigna  les  mêmes  intentions  qu'elle 
avait  montrées  à  Naples  ,  mais  exprimées  en  termes  plus  vagues  ; 
elle  eut  à  supporter  la  douleur  de  nouveaux  adieux, à  ses  enfans. 
Enfin,  le  îG  au  malin,  le  vent  étant  devenu  favorable,  le  Ven- 
geur mit  à  la  voile  et  arriva  le  19  en  vue  de  Livourne ,  d'où  le 
roi  s'est  rendu  sans  délai  à  Florence.  , 
Cependant  le  prince,  sur  qui  venait  de  tomber  le  fardeau  du 
gouvernement  au  milieu  de  circonstances  si  critiques  ,  se  rendit  au 
parlement ,  le  18  décembre  ,  pour  y  prêter  le  serment  constitu- 
tionnel, comme  régent  du  royaume.  On  observa  qu'en  promettant 
de  respecter  la  liberté  publique  el  de  ^défendre  l'indépendance 
nationale  ,  il  réclamait  toute  l'autorité  que  la  constitution  assure 
au  pouvoir  exécutif.  Il  recommandait  surtout  au  parlement  et  au 
peuple  d'éviter  toute  aggression  hostile,  toute  défiance  injurieuse, 
et  de  suivre  franchement  la  ligne  de  la  modération  et  du  devoir. 

Pendant  quelques  jours  le  parlement  reprit ,  avec  une  espèce  de 
sécurité  \  les  travaux  législatifs ,  V examen  de  l'état  des  finances  , 
les  modifications  à  faire  à  la  constitution,  et  1»  discussion  de  la  loi 
sur  l'abolition  des  majorais  el  des  restes  de  la  féodalité  en  Sicile. 
A  ce  sujet ,  M.  Naiali ,  député  de  Sicile ,  ne  craignit  pas  d'avance* 
que  la  révolte  de  Paîerme  était  l'ouvrage  de  quelques  intérêt» 
menacés  par  la  constitution,  et  que  le  peuple,  aveugle  sur  les  siens, 
avait  servi,  sans  s'en  douter,  la  cause  des  barons.  Enfin,  par  de» 
considérations  tirées  de  la  nature  des  choses  ou  des  circonstances , 
.  les  servitudes,  les  droits  féodaux  et  régaliens,  furent  compris  dans 
Ja  même  suppression  (décrets  des  19  et  21' décembre).  On  ordonna 
même  que  les  biens  usurpés  ou  concédés  aux  barons,  à  tout  autre 
litre  que  celui  d'un  prix  juste  et  réellement  payé,  seraient  resti- 
tués aux  communes,  sans  admettre  à  cet  égard  aucune  prescrip- 
tion, même  de  temps  immémorial ,  ce  qui  devait  aboutir  à  mettre 
les  armes  à  la  main  des  paysans  contre  leurs  barons. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  les  détails  des  délibérations  d'un 
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corps  ,  dont  les  travaux  allaient  s'écrouler  au  premier  son  de  la 
trompette  autrichienne  :  mais  il  faut  se  borner  à  donner  une  idée 
de  ceux  qui  peignent  l'état  du  pays. 

Il  était  question,  depuis  le  message  du  7  décembre,  de  mettre 
en  élat  d'accusation  tous  les  membres  du  ministère  d'alors.  Ce- 
pendant, sur  l'avis  de  la  commission  chargée  d'examiner  cette 
affaire,  le  parlement  se  contenta  de  délibérer  sur  la  mise  en 
accusation  du  ministre  des  affaires  étrangères  (  duc  de  Campe— 
chiaro),  et  sur  celle  du  ministre  de  l'intérieur  (comte  Zurlo), 
signataires  l'un  du  message,  l'autre  de  la  circulaire  aux  in  tend  ans, 
réputée  plus  inconstitutionnelle  que  le  message.  Après  des  dis- 
cussion fort  animées,  l'accusation  fut  indéfiniment  ajournée 
(3o  décembre)  •  attendu  qu'ils  avaient  pu  manquer  aux  formes 
constitutionnelles  sans  mauvaise  intention.  » 

Dès  le  commencement  de  la  révolution ,  il  s'était  élevé  des  dif- 
férends entre  les  généraux  qui  y  avaient  plus  ou  moins  parti- 
cipé ,  qui  étaient  plus  ou  moins  avant  dans  l'esprit  de  la  série  do- 
minante. Ainsi  les  généraux  Filnngieri  et  Carascosa  passant  pour 
être  à  la  tête  du  parti  des  modérés  ,  qui  penebait  pour  une  con- 
ciliation ,  étaient  par  conséquent  en  butte  aux  déclamations  et  aux 
menaces  des  carbonari.  L'un  avait  déjà  été  obligé  de  quitter  le  mi- 
nistère de  la  guerre ,  l'autre  se  vit  forcé  de  résigner  le  comman- 
dement de  Naples.  Cependant ,  l'aspect  du  danger  commun  sembla, 
réunir  un  moment  les  esprits,  et  tous  les  deux  consentirent 
à  reprendre  du  service  ;  on  ne  pensa  plus  qu'à  se  préparer  à  la 
guerre?  De  toutes  parts  on  leva  les  milices  et  les  gardes  natio- 
nales mobiles;  on  les  encouragea  par  des  préférences  qui  don- 
nèrent de  la  jalousie  aux  troupes  de  ligne.  On  mit  Gaëte  et  Civi- 
tella  del  Tronto  dans  un  état  formidable  de  défense.  L'armée  fut 
divisée  en  trois  corps  principaux  qui  se  portèrent  dans  les  plus 
belles  positions  militaires  :  le  premier,  sur  le  chemin  d'Itri, 
commandé  par  le  général  Ambrosio;  le  second,  au  passage  de  San- 
Germano  ,  aux  ordres  du  général  Carascosa ,  dernier  ministre 
de  la  guerre  ;  et  le  troisième,  regardé  comme  le  plus  important , 
sur  la  chaîne  des  Abruzzes ,  sous  le  commandement  du  général 
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Gnilîaume  I'epé  ;  le  Unit  formant  ensemble ,  sans  y  compter  les 
garnisons,  une  force  active  de  35  à  4o  mille  hommes  de  troupes  de 
ligne ,  et  de  5o  à  60  mille  hommes  de  milices,  gardes  nationales 
on  corps  de  volontaires  ;  et  pour  appnyer  les  opérations  de  terre, 
on  arma  une  escadre  composée  de  frégates  et  de  chaloupes  ca- 
nonnières ,  destinée  à  iniercepter  les  convois  des  Autrichiens 
dans  la  mer  Adriatique. 

Pendant  deux  mois ,  le  parlement  ne  fut  occupé  que  de  plans  de 
campagne  ;  il  ne  retentit  que  de  vœux,  de  sermens  ,  d'offrandes 
patriotiques,  et  de  monvemens  d'éloquence  guerrière^  que  la, pos- 
térité recueille  avec  admiration  o^uand  le  succès  les  a  couronnés  , 
ou  qu'un  généreux  sacrifice  les  a  suivis.  Au  fait ,  le  petit  royaume 
de  Naples  seul  aux  prises  avec  les  plus  redoutables  puissances ,  n'a- 
vait alors  d'autre  aini  que  l'Espagne  impuissante  pour  le  secourir. 
Mais  un  mouvement  intérieur  semblait  agiter  toute  l'Italie  ;  des 
proclamations  révolutionnaires ,  semées  à  profusion  dans  les 
Etats  de  Ho  ne  ,  de  Toscane  et  de  Piémont ,  et  même  dacs  le 
royaume  Lombardo  Vénitien  ,  menaçaient  la  Péninsule  d'une 
conflagration  universelle  ;  il  était  même  question  dans  les  clubs 
napolitains  de  lever  hautement  le  drapeau  de  l'indépendance 
italienne  ,  de  commencer  la  guerre ,  et  de  chercher  dans  une 
révolte  générale  des  peuples  italiens  un  auxiliaire  qui*  com- 
pensât l'inégalité  si  évidente  de  forces  et  de  ressources  entre  l'Au- 
triche et  Naples. 

Telle  éiait  la  situation  des  choses,  lorsque  S.  M.  Sicilienne  mit 
pied  à  terre  à  Livourne ,  d'où  elle  se  rendit  à  Florence.  Elle  y 
arriva  le  28  décembre  en  même  temps  que  les  deux  empereurs 
et  leurs  ministres  quittaient  Troppau  (1)  pour  se  rendre  à  Vienne 
et  à  Laybach. 

Ici  finit  l'histoire  de  cette  mémorable  année.  On  sait  d'ailleuns 
comment,  à  son  arrivée  à  Laybach,  le  roi  des  Deux-Siciles  trouva 
le  congrès  décidé  à  ne  rien  reconnaître  de  ce  qui  s'était  fait  à 


(1)  Le  roi  de  Prusse  était  reparti  dès  le  ai  décembre  pour  retourner  à 
Berlin. 
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Naples,  depuis  le  7  juillet,  et  à  faire  occuper  les  Etats  napolitain  s 
par  une  armée  autrichienne  qui  y  entrerait  en  amie  ou  en  en- 
nemie ,  en  laissant  toutefois ,  au  monarque,  le  droit  de  donner  à 
ses  peuples  une  constitution  compatible  avec  la  sécurité  des  Etats 
voisins ,  et  en  harmonie  avec  Tordre  social  de  l'Europe.  On  a  vu 
que  le  duc  deGallo  ne  fut  appelé  un  moment  au  congrès  (3o  jan- 
vier ) ,  que  pour  entendre  la  résolution  invariable  des  souverains, 
et  la  porter  au  duè  de  Calabre,  avec  une  lettre  du  roi  qui  invitait 
son  fils  et  le  parlement  à  céder  à  l'orage  qui  menaçait  la  patrie. 
On  se  souvient  encore  que  le  parlement  napolitain  ,  affectant 
l'attitude  du  sénat  romain  dans  des  circonstances  non  moins  cri- 
tiques que- l'arrivée  de  Porsenna  ,  des  Gaulois  ou  d'Annibal,  re- 
poussa toute  soumission,  en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  le  pou- 
voir d'adhérer  à  la  destruction  du  nouvel  ordre  de  choses  ;  enfin, 
on  a  vu  comment,  au  milieu  de  ces  déclamations  bclliqaeuses, 
après  une  seule  affaire  d'avant-postes  à  Rieti ,  tous  les  corps  de 
l'armée  napolitaine  se  débandèrent,  ou  mirent  bas  les  armes  de- 
vant l'armée  autrichienne,  qui  fit  son  entrée  à  Naples,  le  24 
mars  1821 ,  en  vertu  d'une  capitulation  conclue  Ja  veille  à.  A  ver  sa: 
ibi  omnis  effus'us  labor. .... 

Nous  ne  rappelons  ici  ces  événemens  qui  appartiennent  à 
l'histoire  de  l'année  prochaine ,  nous  n'en  avons  recueilli  tous  les 
documens  que  pour  offrir  à  nos  lecteurs  le  tableau  complet  d'une 
révolution  ,  dont  l'espace  d'une  année  peut  affaiblir  l'intérêt  dans 
la  succession  des  grands  mouvemens  dont  l'Europe  est  toujours 
agitée. 


1  - 
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CHAPITRE  XI. 

\ 

I 

Turquie.  Déposition  du  grand  visir. —  Fin  de  l'insurrection  d'Alep. — Suhe 
des  projets  du  pacha  d'Egypte.  —  Mesures  prises  par  la  Porte-Ottoma'ne 
contre  Ali,  pacha  de  Janina. — Origine,  préparatifs  et  commencement 
de  la  guerre. — Prise  de  Lepante  ,  de  Prevesa  et  d'autres  places.  — Siège  da 
Janina. — Résistance  d'Ali.  —  Troubles  à  Constantinople.  —  Affront  fait 
à  l'ambassadeur  de  Russie  et  satisfaction  qu'il  exige. — Négociations  relatives 
à  l'exécution  du  traité  de  Bucharest.  —  Mouvemens  séditieux  en  Servie.  — 
Puissances  Barbahesques.  Peste.  —  Guerre  entre  Alger  et  Tunis.— Maioc. 
Révolutions  et  guerre  civile. 

1 

•  * 

La  responsabilité  ministérielle  ,  dont  on  (ait  tant  de  bruit 
dans  les  gouvernemens  représentatifs ,  n'est  exercée  on  subie  nulle 
part  avec  plus  de  promptitude  et  d'effet  que  dans  les  Elats  sou- 
mis au  despotisme  absolu  ,  comme  en  Turquie  :  tout  le  bien  ou 
le  mal  qui  résulte  des  travaux  de  l'administra tion  est  l'ouvrage 
du  grand  visir,  et  son  changement  est  toujours  une  révolution. 
Depuis  quelque  temps  l'insubordination  des  pachas ,  l'état  agité 
de  l'empire  ,  et  les  troubles  de  la  capitale ,  faisaient  désirer 
aux  Musulmans  un  gouvernement  plus  ferme;  il  courait,  sur 
le  renvoi  du  grand  visir,  des  bruits  qui  se  sont.enfin  réalisés. 
Le  5  janvier,  Derswich  Mehtned  pacha,  chargé  de  ces  impor- 
tantes fonctions  depuis  deux  ans ,  a  été  déposé  et  exilé  à  Gai- 
Kpoli.  D'après  le  hatli  shériff  qui  lui  donnait  un  successeur , 
il  n'était  privé  de  sa  place  qu'à  cause  de  sa  mauvaise  santé,  mais 
malgré  cette  formule  polie ,  passée  des  cours  de  l'occident  à  la 
Porte,  son  renvoi ,  qui  n'avait  peut-être  pas  d'autre  cause  que  la 
politique  des  sultans  de  ne  jamais  laisser  long- temps  le  môme 
individu  dans  ce  poste  éminent,  fut  généralement  attribué  à  la 
faiblesse  de  son  caractère.  Son  successeur  Esseid-Ali-pacba ,  à 
peine  âgé  de  quarante  ans ,  signala  son  entrée  au  ministère  par  la 
destitution  et  l'exil  de  l'aga  des  jannisaires  qui  fut  ensuite  banni  à 
Rodosto ,  et  parvint  à  contenir ,  pour  quelque  temps ,  ce  corps 
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indiscipliné,  par  une  sévérité  qui  excita  d'autres  mécontente- 
mens. 

Nous  avons  parlé  Tannée  dernière  de  l'insurrection  d'Alep  (Ann. 
hist.  pour  1819,  pag.  429  ) ,  terminée  par  l'assaut  du  a3  janvier. 
Les  exécutions  qui  l'ont  suivie  y  ont  rétabli  la  paix  par  la  terreur. 
11  ne  s'est  rien  passé  du  côté  de  l'Egypte  dont  on  ait  des  récils 
assez  certains  pour  les  offrir  avec  confiance  à  la  curiosité  des  lec- 
teurs. L'entreprenant  Mehmed-Ali ,  toujours  occupé  d'aggrandir 
son  gouvernement,  avait  envoyé  en  Lybie  et  en  Nubie  des  corps 
de  troupes  pour  des  expéditions  dont  on  n'a  point  su  les  résultats. 
11  a  eu  la  gloire  d'achever  le  fameux  canal  entre  llahmanich  et 
Alexandrie  ,  dans  un  espace  de  4»  >7o6  toises ,  auquel  il  a  donné 
le  nom  du  Sultan  régnant;  d'ailleurs ,  l'indépendance  qu'il  affecte , 
le  changement  des  mœurs  qu'il  opère,  n'en  est  pas  moins  l'objet 
des  inquiétudes  secrètes  de  la  Porte-Ottomane;  mais  elle  avait 
maintenant  à  ses  portes  un  sujet  plus  dangereux  à  .combattre, 
t'est-à-dire ,  Ali ,  pacba  de  Janina. 

On  n'entreprendra  point  de  donner  ici  l'histoire  dé  cet  homme , 
appelé  le  tyran  de  l'Épire ,  mais  seulement  d'en  saisir  quelques 
traits  principaux.  Issu,  à  ce  qu'il  prétend,  d'une  des  plus  an- 
ciennes familles  de  l'Asie  Mineure ,  né  vers  1  ,  à  Tebeleu,  dans 
l'Albanie,  ou  ses  pères  tenaient  le  rang  de  beys,  sous  l'autorité 
nominale  des  pachas  qu'ils  faisaient  destituer  à  leur  gré,  il  s'était 
élevé  d'une  fortune  médiocre,  par  des  courses  de  brigands ,  par 
des  crimes  heureux  èt  quelques  actions  d'éclat,  d'abord  à  l'al- 
liance du  pacha  de  Délvino,  dont  il  épousa  la  fille,  puis  au  san- 
giac  de  la  Thessalie ,  avec  le  titre  de  Dervendghi-paclia  ou  grand 
prévôt  des  routes.  Au  moyen  de  cette  autorité  que  la  Porte-Otto- 
îiiane  lui  délég  ua  pour  le  récompenser  de  son  dévouement ,  il  put 
lever  et  solder  un  corps  de  quatre  mille  Albanais  déterminés.  Ce 
fat  la  source  de  sa  fortune.  Avec  ce  corps ,  il  eut  bientôt  purgé 
le  pays  des  brigands  qui  le  désolaient,  et  la  terreur  de  son  nom 
rétablit  l'ordre  depuis  les  défilés  du  Pinde  jusqu'au  pas  des  Ther- 
inopyles.  De  là  il  parvint,  par  la  crainte  ou  la  corruption  ,  par 
i;  s  dénonciations,  les  emprisonneinens  ou  des  services  réels  rendus 
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â  la  Porte  ,  à  envahir  les  petits  pachalicks  de  l'Épi re  et  de  l'Al- 
banie ,  dont  il  eut  réellement  l'empire ,  sous  le  titre  de  pacha 
de  Janina  où  il  a  établi  le  siège  de  sa  domination.  1/ Europe  a 
retenti  du  bruit  de  ses  cruautés  et  de  ses  expéditions  contre  les 
Souliotes  et  contre  Parga,  dont  la  conquête  a  couronné  sa  carrière 
conquérante.  Noos  n'achèverons  pas  de  peindre  ce  personnage 
fameux,  dont  M.  Ponque ville  a  récemment  tracé  un  portrait  si 
remarquable  (i).  • .  Il  nous  suffit  d'observer  qu'à  l'époque  où  la 
Porte-Ottomane  résolut  d'affaiblir  ou  môme  de  ruiner  sa  puissance, 
AhVTebelen  Veli-Zadé(a),  parvenu  à  l'âge  de  78  ans,  comman- 
dait en  despote  â  tons  les  pays  situés  sur  les  côtes  des  mers  Adria- 
tique et  Ionienne  jusqu'au  fond  du  golfe  de  Le  pan  te,  à  l'Albanie, 
à  la  Livadie  et  â  une  partie  de  la  Thessalie ,  dans  une  étendue  de 
quatre  mille  lieues  carrées ,  ayant  environ  treize  cent  mille  habi- 
tans.  Il  tenait  à  son  service  huit  à  dix  mille  Amantes  ou  Albanais 
dévoués  à  sa  personne  ;  il  pouvait  armer  vingt  à  vingt-cinq  mille 
hommes.  Il  avait  une  petite  marine  aussi  redoutable  que  celle 
d'Alger,  un  revenu  de  douze  millions  dont  il  n'en  rendait  que  deux 
à  la  Porte,  et  l'on  évaluait  à  deux  cent  millions  les  trésors  qu'il 
avait  enfermés  dans  les  voiltcs  des  châteaux  de  Tebeleu  et  de  Ja- 
nina ,  fruits  de  ses  extorsions  ou  dépouilles  de  ses  victimes.  Dus 
trois  fils  qu'il  avait  eus,  qui  étaient  eux-mêmes  pères  de  plusieurs 
enfans,  il  avait  placé  l'aîné,  Mouktar,  commandant  ou  beglier- 
bey  à  Bérat;  le  cadet,  Yeli,  à  Prevesa;  le  plus  jeune,  Salik, 
issu  d'une  esclave,  à  Lepante. 

Long-temps  la  lutte  que  la  Porte  avajt  eue  à  soutenir  contre 
la  Kussie  et  la  France,  l'avait  forcée  de  fermer  les  yeux  sur 
les  usurpations  et  les  cruautés  d'Ali,  qui  d'ailleurs  reconnaissait  la 
puissance  ottomane  ,  acquittait  exactement  le  tribut  de  son  pacha- 
lick ,  et  en  consacrait  presque  autant  à  se  faire  des  créatures  ou 
à  payer  des  assassins  qui  le  débarrassaient  de  ses  ennemis.  A  la 
fin,  le  grand  seigneur,  importuné  des  plaintes  qui  lui  parv<s- 

(1)  Voyage  dam  la  Grèce,  etc. 
C*J  ÀU-TeUlea ,  fil»  de  Veli. 
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Baient,  et  vivement  indigné  d'une  tentative  d'assassinat  commise 
au  mois  de  mars  contre  la  personne  du  Capidschi  baschi,  connu 
pour  être  l'ennemi  particulier  d'Ali  ,  décida  S.  H.  à  mettre  un 
terme  à  cette  domination.  On  envoya  des  officiers  dévoués  , 
chargés  de  surveiller  sa  conduite  et  ses  intrigues  dans  les  pro- 
vinces, et  de  lui  enlever  le  commandement  des  places  qui  n'ap- 
partenaient point  à  son  pachaiick.  Le  gouvernement  de  Le  pan  te 
fut  donné  à  Peblivan,  pacha;  celui  de  Tricala ,  à  Suleiman  , 
bey,  et  celui  de  Duraxzo,  au  fils  du  capilan-pacha  ,  assassiné  par 
l'ordre  d'Ali.  Dans  Ja  certitude  où  l'on  était  d'avance  que  l'ambi- 
tieux paclia  ne  se  soumettrait  pas  de  bonne  grâce  à  perdre  ou 
même  à  voir  diminuer  la  domination  qu'il  avait  acquise  sur  l'Al- 
banie, la  Tliessalie  et  la  Livadie  ,  Je  grand  seigneur  ordonna 
en  même  temps  qu'il  fût  fait  des  préparatifs  pour  l'y  réduire  par 
la  force.  Baba  Pehlivan  pacha  de  Sen tari  fut  mis  à  la  tête  d'une 
armée  de  vingt  mille  hommes  ,  qui  partit  le  5  juin  ,  avec  un 
\lrain  d'artillerie  proportionné,  pour  prendre  possession  des  pro- 
vinces et  places  retirées  au  gouvernement  d'Ali  pacha  ;  et  une  es- 
cadre ,  composée  de  quelques  frégates  et  corvettes  ,  commandée 
par  le  capitan-bey  (  vice-amiral  )  ,  fut  chargée  de  croiser  dans 
la  mer  Ionienne  pour  coopérer  à  la  réduction  des  places  et  couper 
les  communications  ou  la  retraite  d'Ali-pacha.  A  l'appui  de  ces 
forces ,  on  joignit  des  précautions  propres  à  affaiblir  le  parti  du 
pacha  qui  s'était  rendu  si  odieux  aux  Grecs  par  ses  exactions  , 
comme  de  déclarer  libres  tous  leurs  biens  territoriaux  qu'il  s'était 
appropriés. 

Ainsi  qu'on  s'y  était  attendu  ,  Ali-pacha  refusa  de  se  soumslire 
à  des  ordres  dont  il  voyait  le  but  et  les  conséquences.  Quoique 
son  âge  avancé  et  son  excessif  embonpoint  ne  lui  permissent  plus 
de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre,  son  esprit  n'avait  rien 
perdu  de  sa  vigueur  ;  il  résolut  de  soutenir  cette  guerre  à  toute 
ex I rémité.  Dès  cet  instant,  il  chercha  lui-même  à  rallier  à  sa 
eause  les  Grecs  qu'il  avait  écrasés  pendant  35  aus  de  sa  tyrannie  :  il 
rendit  â  la  plupart  d'entr'eux  les  propriétés  qu'il  leur  avait  enle- 
vées :  il  invita  les  Souliotes  et  les  Parganiotes ,  retirés  à  Corfou  ,  à 
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rentrer  dans  l'Epire ;  il  n'épargna,  pour  les  ramener,  ni  les  ex* 
cuses,  ni  les  promesses;  il  lit  lire  dans  les  églises  grecques  des 
circulaires  où  il  invitait  le  peuple  à  prendre  les  arm  pour  la 
défense  de  sa  religion  et  de  sa  liberté.  Il  attira  sous  ses  dm  peaux , 
par  l'appât  d'une  grosse  paie  et  du  pillage,  les  'montagnards  , 
connus  sous  le  nom  de  Kleptcs  (brigands)  dont  ils  s'honorent.  En 
même  temps  qu'il  cherchait  à  ramener  les  Grecs  à  son  parti ,  il 
fit  prendre  dans  les  riches  familles  turques  des  femmes  et  d^s  en- 
fans  pour  lui  servir  d'otages  qui  furent  enfermés  dans  la  citadelle 
de  Janina,  où  il  se  fortifia  de  toutes  les  ressources  que  l'art  et  la 
nature  du  terrain  pouvaient  offrir»  L'aîné  de  ses  fils,  Mouktàr, 
commandait  à  Bérat;  Veli,  à  Prevesa;  Salik,  à  Le  pan  te.  Il  leur 
envoya  des  secours  et  des  instructions,  et  se  procura  par  des 
négocians  anglais  une  quantité  suffisante  de  vivres  et  de  muni- 
tions de  guerre  ;  ce  qui  mécontenta  la  Porte-Ottomane,  alors  si 
favorable  aux  intérêts  des  Anglais. 

L'observation  toujours  sévère  du  Ramadan  avait  retardé  les 
opérations  militaires.  Entrée  en  campagne,  l'armée  turque,  re- 
crutée de  divers  corps  de  la  Romélie  et  de  la  Thessalie ,  trouva  , 
d'abord  quelque  résistance.  Un  chef  Albanais ,  nommé  Omeo- 
bey,  compagnon  d'armes  du  pacha  d'Egypte ,  envoyé  par  Ali  pour 
commander  les  défilés  de  Larissa ,  parvint  à  s'y  maintenir  jus-» 
qu'au  mois  de  juillet.  Mais  le  pacha  de  Sentari,  l'ayant  forcé, 
s'empara  de  Tricaia,  et  s'avança  rapidement  sur  Lepante,  dont 
la  forteresse  fut  livrée  par  son  commandant. 

Le  capilan  bey  venait  d'arriver  devant  cette  place  avec  son 
escadre  ;  il  en  partit ,  après  avoir  mis  toute  la  côte  du  pachalick 
en  état  de  blocus ,  pour  se  diriger  sur  Prevesa  ;  tandis  que  Pebli- 
van-pacha  se  portait  sur  Janina ,  accompagné  de  Pascho-bey  que 
la  Porte  venait  de  nommer  pour  remplacer  Ali. 

Vers  la  fin, de  juillet,  un  aga  détaché  du  corps  d'armée,  sur- 
prit la  place  d'Arta ,  où  il  s'enferma  avec  cent  soldats  turcs.  A 
cette  nouvelle,  Ali ,  furieux  de  se  voir  menacé  de  si  près,  y  en- 
voya trois  mille  Albanais  avec  de  l'artillerie,  dont  l'attaque  fu- 
rieuse saisit  les  Turcs  d'une  telle  frayeur,  qu'ils  se  réfugièrent 

Annuaire  hist.  pour  1820.  54 


Digitized  by  Google 


S3o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8ao.) 

promptement  dans  une  tour,  d'où  ils  parvinrent  à  s'échapper, 
tandis  que  les  Albanais  s'amusaient  k  piller  la  ville.  L'aga  se 
tua  de  désespoir  ;  mais  ure  petit  Mec  n'arrêta  point  la  marche  de 
l'armée  ottomane* 

L'escadre  do  capitan  bey,  arrivée  dans  la  rade  de  Prevesa  où 
elle  fut  renforcée  d'une  division  qui  la  portait  à  *4  bâtimens ,  en 
commença  bientôt  le  bombardement.  Yeli  y  était  renfermé  avec 
une  garnison  assez  considérable  pour  la  défendre  -r  mais  il  s'y  ma- 
nifesta bientôt  des  symptômes  de  sédition  :  elle  demandait  sa  solde 
avec  tant  d'insolence  que  Veli ,  plus  effrayé  d'une  révolte  que  du 
sort  qui  l'attendait  cbez  les  Turcs,  se  sauvant  secrètement  snr  un 
bateau1,  alla  se  remettre  avec  ses  enfans  et  ses  trésors  entre  les 
mains  du  capitan  bey  qui  le  fit  conduire  à  Constantinople,  d'où  le 
grand-seigneur,  usant  d'une  clémence  singulière  dans  ces  circon-t 
stances ,  se  contenta  de  le  reléguer  dans  l'Asie  Mineure.  De  Pre- 
vesa ,  la  flotte  se  dirigea  sur  Souli  et  Parga  oà  commandait  on 
neveu  cVAli ,  qui  se  rendit  après  deux  jour*  de  résistance  :  elle 
soumit  4  l'obéissance  de  la  Porte  presque  toutes  les  villes  mari- 
times sur  les  côtes  de  la  mer  Ionienne  et  Adriatique;  et  dans  le 
même  temps,  Mouktar,  qui  commandait  à  BeVat,  fut  forcé  do 
s'enfermer  dans  le  château  on  les  Turcs  et  les  habitans  qu'il  avait 
révoltés  par  ses  violences  le  tenaient  assiégé. 

On  prétend  qu'à  la  nouvelle  de  la  défaite  ou  de  la  défection  de 
ses  fils ,  Ali ,  déjà  réduit  à  ses  propres  forces ,  fit  faire  à  la  Porte 
ou  à  ses  généraux  des  offres  de  conciliation  et  de  soumission  ; 
mais  il  avait  manqué  tant  de  fois  à  ses  promesses ,  l'état  de  ses 
affaires  paraissait  si  désespéré,  et  son  successeur  était  si  avide5 
de  le  remplacer ,  que  toutes  ses  soumissions  furent  rejetées»  Il 
balança  ensuite  s'il  ne  ferait  pas  passer  ses  trésors  à  Souli ,  d'où 
il  se  sauverait  plus  aisément  dans  les  îles  Ioniennes  sous  la  pro- 
tection anglaise;  mais  la  prise  de  cette  place  le  priva  de  celle 
ressource  et  de  ce  refuge. 

L'armée  de  Pelbivan-pacba  n'était  plus  qu'a  six  lieues  de  Ja- 
nina  ,  dans  un  endroit  regardé  comme  la  clef  de  cette  ville  t  pres- 
que sur  les  bords  du  célèbre  lac  Avcrne.  Il  y  eut  là  ou  à  peu  de 
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distance,  le  Si  août,  une  bataille  dont  l'issue  ne  fut  pas  favorable 
à  l'armée  d'Ali,  puisqu'elle  se  retira  en  toute  hâle  sur  Janiha. 
Alors  il  ne  semblait  plus  rester  de  ressources  au  pacha  Baguer  ? 
ai  redoutable  -y  la  plupart  de  ses  troupes ,  enivrées  par  l'appât  du 
pillage  ,  se  débandèrent  après  la  défaite  du  3i  août.  La  vHfe  du 
Janine  n'était  pas  tenable  j  le  château  de  fa  presqu'île  môme, 
séparé  d'elle  par  quelques  retranchement  faits  à  la  hâte  et  dominés 
par  la  position  de  Lilhariua ,  ne  semblait  pas  devoir  opposer 
une  longue  résistance.  Cependant  Ali-pacha  n'hésita  pas  â  s'y 
renfermer  avec  ses  trésors  et  ses  otages ,  sept  à  huit  cents  hommes 
et  deux  cents  pièces  de  canon. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  pour  connaître  la  campagne  dirigée 
contre  Ali,  que  des  récits  venus  au  hasard  de  quelques  observa- 
teurs étrangers  ou  des  Grecs  intéressés  à  la  querelle ,  car  la  Porte- 
Ottomane  n'en  a  rien  fait  publier.  Mais  dès  que  le  pacha  s'est  en- 
fermé dans  sa  citadelle  où  il  est  bloqué  par  Farinée  ottomane,  les 
renseignement  deviennent  plue  vagues  et  plu»  incertains  :  il  parait 
seulement  qu'en  arrivant  à  Janina  ,  les  assiégeai»  détruisirent  une 
parlie  de  la  ville  et  on  chassèrent  les  habita ns  pour  s'y  fortifier , 
et  qu'Ali  se  vit  forcé  de  détruire  l'autre  pour  les  en  déloger  :  elle 
fut  réduite  en  cendres  et  mise  au  pillage.  On  ^attendait  a  chaque 
instant  à  voir  Ali  se  rendre  à  discrétion  ,  mais  il  avait  fait  murer 
les  portes  de  la  forteresse  ;  il  promettait  â  ses  soldats  le  partage 
de  ses  trésors ,  et  était  décidé  à  s'ensevelir  avec  eux  sous  ses 
ruines.  D'un  autre  côté ,  l'appât  de  ses  riches  dépouilles  animait 
les  assiégés  à  sa  perte.  Cependant ,  soit  qu'ih  manquassent  cfarliF- 
lerie  et  de  munitions ,  soit  qu'il  y  eût  entre  eux  des  divisions,  et 
qu'Ali-pacha  eût  trouvé  moyen  d'y  pratiquer  des  intelligences  à 
force  d'or  et  d'artifices ,  la  forteresse ,  que  des  hommes  de  Part  ne 
jugeaient  pas  en  état  de  tenir  nuit  jours,  résista  plusieurs  mois. 
Pelhivan-pacba  vin  t  à  mourir  empoisonné,  a-t-on  dit,  par  Pascho- 
bey,  qui  le  soupçonnait  d'avoir  été  gagné»  par  AH.  Le  commande- 
ment de  l'armée  lut  donné  à  un  autre  (Hassan-pacha  ou  Chorschid- 
pacha  )  qui  ne  fut  pas  plus  heureux.  En  vain  le  grand»seigneinr 
lémoigna-t-il  plusieurs  fois  son  mécontentement  de  la  lenteur  des 
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opérations  du  siège;  la  défiance  avait  passé  d'une  armée  dans 
-ftrutre.  Les  Turcs,  affaiblis  parles  désertions  et  déjà  manquant  de 
vivres  et  de  munitions,  se  retirèrent,  vers  le  commencement  de  dé- 
cembre, à  Àrta,  pour  y  attendre  des  renforts;  et  l'habile  Ali ,  vain- 
queur dans  plusieurs  sorties ,  profitant  de  ses  premiers  succès , 
trouva  moyen  de  ramener  à  lui  un  corps  de  six  mille  Souliotes 
ou  Albanais,  avec  lesquels  il  se  préparait,  à  la  fin  de  Tannée ,  à 
reprendre  ses  avantages  contre  des  ennemis  déjà  menacés  sur  d'au- 
tres points  d'une  révolte  à  laquelle  il  n'était  sans  doute  pas  étranger, 
Conslanti nople  même  était  depuis  plusieurs  mois  remplie  de 
troubles  et  d'inquiétudes.  La  fièvre  s'y  était  déclarée  vers  la  fin 
d'août  et  y  fit  beaucoup  de  ravages  parmi  les  Turcs  et  les  Juifs. 
Il  y  eut  dans  le  même  temps  (  20  août)  des  mouvemens  séditieux 
de  la  part  des  Arméniens  grecs  contre  leur  patriarche,  qu'ils  accu- 
saient de  vouloir  rapprocher  sa. secte  de  la  religion  catholique  , 
et  reconnaître  le  pape  en  qualité  de  chef  de  l'église  arménienne. 
Gomme  il  s'était  enfui  de  son  hôtel  pour  se  soustraire  à  leur 
fureur,  ils  se  rendirent  le  lendemain  (21  août)  à  la  Porte  pour 
demander  sa  déposition  ;  mais  loin  d'avoir  égard  à  leur  deinandeT 
on  confirma  le  patriarche  dans  sa  place,  on  lui  donna  une  garde 
de  sûreté  ,  on  fit  arrêter  une  trentaine  des  séditieux,  et  on  or- 
donna une  enquête  suivant  la  procédure  ottomane ,  contre  quelque  s 
Arméniens  soupçonnés  d'être  la  cause  de  ces  mouvemens.  De 
nouveaux  désordres  s'étant  manifestés  entre  les  Arméniens  sebis- 
ma tiques  et  catholiques,  au  mois  d'octobre,  la  commission  chargée 
de  l'enquête  commença  par  faire  appliquer  à  la  question  ceux  qui 
étaient  le  plus  compromis  dans  celte  affaire,  et  par  suite  de  cette 
instruction ,  elle  a  fait  décapiter  trois  évêques ,  pendre  à  la  porte 
du  patriarcat  deux  Arméniens  des  pkts  notables  du  parti ,  et 
exiler  plusieurs  banquiers  ou  négocians,  dont  elle  a  confisqué, 
au  profit  du  grand-seigneur,  la  fortune ,  qui  se  montait  à  plus 
de  vingt  millions  de  piastres  turques. 

Celte  affaire ,  qui  n'intéressait  aux  yeux  des  Ottomans  qu'une 
secte  toujours  méprisée  malgré  ses  richesses,  fit  moins  de  sensation 
qu'une  violence  commise  alors  par  des  soldats  turcs  sur  l'hôtel  ife 
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la  légation  russe.  Dans  la  soirée  du  26  septembre  ,  trois  jamacks 
(soldats  de  la  garnison  des  forteresses  situées  à  l'entrée  de  la  Mer 
INoîre)  étant  ivres,  déchargèrent  en  passant  leurs  pistolets  contre 
les  portes  de  cet  bétel  A  Bujukdéré,  en  poussant  des  cris  qui 
jetèrent  l'effroi  dans  tout  le  quartier.  Sur  les  ordres  que  donna  le 
comte  de  Strogonoff,  le  janissaire  de  garde  à  son  bétel ,  entrepre- 
nant, d'exécuter  un  de  ces  furieux ,  il  s'ensuivit  une  lutte  où  un 
janissaire  fut  tué  et  un  jamack  arrêté  ;  mais  bientôt,  cinquante  de 
ceux-ci,  complètement  armés,  se  rassemblèrent  devant  le  palais  de 
la  légation ,  et  demandèrent  qu'on  remît  leur  camarade  en  liberté, 
menaçant,  sur  le  refus  qu'en  fit  le  comte  de  Strogonoff,  de  tailler 
en  pièces  tout  ce  qui  leur  opposerait  de  la  résistance  et  d'incendier 
le  village.  Déjà,  ils  se  mettaient  en  mesure  d'exécuter  leurs  me- 
naces, et  ils  avaient  forcé  l'entrée  du  palais,  lorsque  des  agas  , 
que  le  comté  dè  Strogonoff  avait  appelés  à  son  secours,  arrivèrent: 
il  fit  rendre  à  ceux-ci  le  prisonnier  qui  fut  encore  mis  en  liberté 
et  ramené  en  triomphe.  A  cette  nouvelle,  la  Porte  envoya  des  pa- 
trouilles nombreuses  de  bostangis ,  qui  bivouaquèrent  plusieurs 
jours  devant  l'hotëi  de  l'ambassadeur  russe.  Elle  s'empressa  de  lui 
faire  présenter  des  excuses,  d'abord  par  le  chef  des  bostangis  ,  en- 
suite par  une  lettre  du  drogman  ;  mais  le  comte  de  Strogonoff, 
non  content  de  ces  démarches,  exigea  qu'un  des  grands  officiers 
se  rendrait  chez  lui  pour  lui  faire  cette  réparation.  Il  s'éleva  alors 
quelques  difficultés  sur  le  rang  de  cet  officier ,  parce  que  la  Porte 
aurait  désiré  diminuer,  autant  que  possible  »  l'espèce  d'humilia- 
tion à  laquelle  elle  devait  se  soumettre.  Il  fallut  enfin  céder  ,  et 
le  6  octobre  le  tschauschi-baschi  (  grand-maréchal  de  l'empire  ) 
se  rendit  chez  le  ministre  ,  lui  fit  des  excuses  au  nom  de  S.  H.  , 
en  lut  offrant  les  présens  d'usage  en  fleurs,  en  fruits  et  en  con- 
fitures. 

En  même  temps  le  nazir  de  Fanaraki,  commandant  général 
des  forteresses,  fut  destitué.  Plusieurs  des  principaux  officiers  des 
jamacks  ont  éprouvé  le  même  sort,  et  dix  soldats  ont  été  étranglés. 

Cet  événement,  survenu  au  milieu  des  négociations  qui  avaient 
élu  reprises  pour  l'exécution  du  traité  de  Bucharest,  et  des  bruits 
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soir  une  alliance  plus  étroite  avec  l' Angle  terre,  en  faveur  de  laquelle 
on  venait  d'alléger  beaucoup  la  rigueur  du  tarif  des  douanes 
turques ,  jeta  des  inquiétudes  sérieuses  dans  le  peuple.  Ces  négo- 
ciations ,  dont  la  Porte  avait  chargé  le  prince  Cailimachi  en  qua- 
lité de  drogman,  avaient  pour  objet  de  fixer  définitivement  l'inter- 
prétation du  traité  de  Bucharest,  et  le  degré  d'influence  qu'il 
donne  à  la  Russie  sur  l'administration  des  princes  de  Valachie  et 
de  Moldavie.  Hélait  question  d'accorder  aux  vaisseaux  de  gnerre 
russes  le  passage  «éventuel  de  la  Mer  Noire  dans  la  Méditer- 
ranée ,  et  surtout  d'arranger ,  sous  la  médiation  russe ,  appuyée 
par  l'Autriche  ,  les  affaires  de  la  Servie,  médiation  à  laquelle  le 
fanatisme  et  l'orgueil  musulman  ,  manifestés  par  l'événement 
de  Bufukdéré,  opposaient  plus  d'obstacles  que  la  volonté  de  la 
Porte-Ottomane. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  les  Servie  os,  excédés  des  vexations 
du  gouvernement  turc  ,  ne  cessaient  de  demander  un  hospodar 
de  leur  nation,  en  offrant  de  continuer  . à  reconnaître  la  souve- 
raineté de  la  Porte,  et  de  lui  paver  un  tribut  plus  considérable  , 
et,  à  la  fin  de  l'année»  l'un  des  anciens  généraux  de  Czerni 
Georges,  Milosch  ,  paraissait  disposé  à  poursuivre  cette  demande 
les  armes  à  la  main. 

Barbaresques.  La  peste ,  la  piraterie,  une  petite  guerre  dont 
les  faits  seraient  peu  intétessansà  raconter,  composent  cette  année 
l'histoire  de  Tunis  et  d'Alger ,  dont  les  corsaires  ont  été  plus 
audacieux  que  jamais. 

Une  révolution,  dont  les  détails  ne  sont  guère  mieux  connus, 
a  éclaté  dans  l'armée  de  l'empereur  de  Maroc ,  vers  la  fin  du 
mois  de  mai  ;  elle  parait  avoir  eu  pour  cause  ou  peur  prétexte ,  la 
guerre  entreprise  l'année  dernière  contre  une  tribu  d?  Arabes  ( les 
Bereberes)  mécontens  des  impôts.  Cette  guerre  fatiguait  les 
troupes.  Une  partie  de  la  garde  impériale  a  tout  à  coup  refusé  de 
marcher,  et  s'est  déclarée  en  faveur  de  Mulep  Ismaïl  on  Ibra&im  , 
neveu  de  l'empereur  régnant,  qui  s'est  fait  proclamer  et  cou- 
ronner à  Fe*  ,  où  il  a  établi  sa  résidence. 


»  ■ 
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CHAPITRE  XII. 

EtAts-U»i»  ufÀitténNjtJJî.  Session  do  congrès.  —  Débats  relatifs  *ft  frâlté  àV 
cession  des  Floride»  et  à  l'admission  de  l'état  du  Missouri  dam  1»  fédéra- 
tion américaine.  —  Budget  de  i8ao.— Difficultés  arec  la  France. — Ouver- 
ture de  la  session  nouvelle. — Message  du  président.  —  Saiït-Domiugue. 
Etat  des  partis  soui  la  domination  de  Christophe  et  de  Boyer. —  Fin 
de  l'insurrection  de  Goman.  Révolté  H  Saint-Marfj  et  au  Cap  contre 
Christophe.— Défection  de  ses  troupes  et  sa  mort.  —  Entrée  de  Boyér  an 
Cap. —  Réunion  des  deux  Etats, en  une  seule  république.  «< 

La  session  da  congrès  des  États-unis  *  ouverte  le  8  décembre 
16*9,  a  offert  deux  questions  d'un  haut  intérêt  pour  la  confédé- 
ration américainè* 

La  première,  relative  à  l'admission  de  l'Etat  de  Missoari  dàns 
V Union,  déjà  composée  de  vingt-deux Etats  par  l'accession  récente 
du  Maine  f  des  Illinois  et  de  l'Âlabama  ,  a  donné  lieu  à  des  débats 
extrêmement  longs  et  presque  toujours  animés.  La  chambre  des 
représentai  pensant  qu'on  ne  pouvait  recevoir  le  Missouri  dans 
l'Union ,  à  moins  qu'il  ne  renonçât  expressément  à  l'esclàvage  des 
nègres,  encore  existant  dans  cet  Etat,  n'avait  adopté  le  Mil  d'admis- 
sion qo'avec  cette  restriction.  Le  sénat,  plus  favorable  âut  intérêts 
et  au  vœu  de  cet  Etat ,  avait  d'abord  rejeté  cette  clause,  mais  dans 
le  désespoir  d'y  faire  renonce*  la  chambre  dès  repféserttans \;  et 
pour  pallier  cette  contradiction  évidente  de  principes ,  le  sénat 
proposa  ensuite  line  rédaction  qui  rendait  l'exception  plus  vague, 
en  remplaçant  la  restriction  par  une  clause  portant  que  l'escla- 
vage serait  prohibé  dans  les  territoires  des  Etats-Unis  situés  â  36 
degrés  au  nord, et  même  dans  tout  le  territoire  cédé  par  là  France 
aux  Etats-Unis,  sous  le  nom  de  Louisiane.  Le  bifl  représenté 
avec  cet  amendement  â-  la  chambre  des  représentants  dans  un  mo- 
ment où  plusieurs  opposans  à  l'esclavage  étaient  absens,  fut  enlevé 
comme  par  surprise  f  et  les  habitons  du  Missouri,  admis  comme 
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nouvel  Etat  dans  le  sein  de  l'Union,  sur  un  pied  d'égalité,  furent 
Autorisés  à  établir  une  constitution  et  un  gouvernement ,  par  une 
condescendance  dont  l'opinion  publique  n'a  pas  été  satisfaite. 

La  seconde  question  importante  agitée  dans  le  congrès,  rela- 
tivement à  l'occupation  des  Florides  ,  n'y  a  point  éprouvé  la  mêtne 
opposition.  Le  congrès  paraissant  fatigué  des  retards  mis  par  l'Es- 
pagne à  l'envoi  d'un  négociateur  annoncé  depuis  plusieurs  mois  , 
pourra  ratification  du  traité,  et  suspectant  la  bonne  foi  de  quelques 
ministres  espagnols  intéressés  à  la  rupture  ,  ou  du  moins  à  la 
modification  de  l'article  8,  le  président  crut  devoir  proposer  aux 
deux  chambres  de  l'autoriser  à  prendre  immédiatement  possession 
des  deux  Florides,  et  à  y  établir  un  gouvernement  permanent , 
en  mettant  à  sa  disposition  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Tout  le  monde  paraissait  d'accord  sur  l'adoption  de  cette  mesure: 
il  avait  même  été  fait  des  dispositions  pour  la  mettre  à  exécution. 
Cinq  à  six  cents  hommes  é'aient  partis  de  la  Delaware  pour  se 
rendre  à  celle  destination  ;  d'autres  troupes  allaient  être  embar- 
quées ,  lorsqu'elles  furent  arrêtées  par  l'intervention  des  cours 
de  Russie  et  de  France.  Ces  puissances  désiraient  que  les  Etats-Unis 
ne  fissent  aucune  démarche  hostile  contre  l'Espagne,  attendu  que 
les  difficultés  seraient  bientôt  levées,  et  que  .ses  dispositions 
étaient  toutes  pacifiques.  Le  président  revenant  sur  sa  ,  détermi- 
nation, demanda  lui-même  au  congrès  d'ajourner ,  jusqu'à  la 
session  prochaine ,  les  mesures  proposées  pour  l'occupation  des 
Florides  (message  du  27  mai).  D'ailleurs  nous  avons  déjà  dit  que 
cette  ratification  tant  attendue  ,  a  été  enfin  donnée  par  le  roi 
d'Espagne, avec  le  consentement  des  cortès,  le  24  octobre.  Le  pré- 
sident des  Etats-Unis  a  soumis  la  sienne  au  consentement  du 
congrès  ,  le  22  lévrier  1821. 

Il  résulte  d'un  rapport ,  publié  au  mois  d'avril  1820  par  le  comité 
des  voies  et  moyens,  que  le  revenu  des  Etats-Unis  s'était  élevé  en 
1819,  à  24,81 2,4 19  dollars  (i) ,  tandis  que  la  dépense  n'a  été  que  de 
24,o44>568  ,  en  sorte  qu'il  restait  en  caisse  pour  1820,  un  surplus 

(0  Le  dollar  vaut  au  cours  moyeu  du  change  S  fr.  40  cent. 
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de  767,811.  Mais  suivant  Je  même  rapport ,  Tannée  courante  se 
présentait  sous  un  aspect  moins  favorable;  on  prévoyait  dans  les 
recettes  un  déficit  de  3,773,000  dollars  que  le  congrès  a  arrêté  de 
remplir  au  moyen  d'un  emprunt. 

La  diminution  du  revenu  des  Etits^Ums ,  dont  on  verra  la 
cause  générale  développée  dans  le  message  du  i4  novembre  1820, 
tenait,  dans  Popinion  des  financiers ,  à  l'augmentation  excessive 
des  imporia lions,  à  la  défaveur  progressive  de  la  balance  du  com- 
merce américain.  Ils  représentaient  que  ,  dans  les  quatre  années  « 
1816,  1817,  1818  et  1819.,  la  valeur  des  importations  aux  Etats- 
Unis  s'est  élevée  à  3gi  millions  de  dollars,  tandis  que  celle  des 
exportations  n'a  été  que  de  290.  D'où  il  résultait  une  balance  dé- 
favorable aux  Etats-Unis  de  101  millions  de  dollars,  et  une 
rareté  de  numéraire  qu'ils  n'avaient  pas  encore  éprouvée  (1). 
Dans  cet  élat  de  choses  ,  les  partisans  du  régime  prohibitif  vou- 
laient réduire  la  consommation  des  produits  étrangers  a  une  im- 
portation annuelle  de  5o  millions  ;  d'autres  croyaient  qu'il  suffi- 
rait pour  rétablir  l'équilibre  de  réviser  quelques  lois  sur  le  com- 
merce, et  surtout  le  tarif  des  douanes.  Le  gouvernement  y  avait 
même  proposé  de  grandes  modifications  ;  mais  la  difficulté  do  la 
matière  avait  arrêté  le  sénat,  et,  en  attendant,  on  s'était  borné 
à  des  mesures  particulières.  Ainsi,  à  la  suite  des  plaintes  élevées, 
le  congrès  arrêta  que  le  droit  de  tonnage  perçu  sur  les  na 
vires  et  bâti  mens  français,  serait  porté  à  18  dollars  (  environ 
le  doublede  ce  qu'il  était)  par  tonneau,  à  dater  du  icc  juillet  1820, 
et  c'est  par  cette  loi  que  le  congrès  aterminésa  session, le  i5  mai. 

On  sait  quelles  plaintes  cette  loi  a  excitées  en  France.  Des  né- 
gociations ont  été  ouvertes  à  Paris  et  continuées  à  Washington  , 
d'où  l'on  pouvait  espérer  une  conciliation  conforme  aux  intérêts 
des  deux  puissances.  En  attendant  les  résultats  désirés,  l'un  et 
l'autre  gouvernement  ont  modifié  la  rigueur  de  leurs  mesures,  en 
exceptant  de  l'exécution  de  la  loi  les  bâtimens  qui  seraient  entrés 

♦ 

(1)  D'après  des  rapports  faits  au  congrès,  le  montant  des  billets  de  la  banque 
des  Etats-Unis  et  de  ses  branches  s'élevait  en  1820,  à  n,(>2i,38o  dollais. 
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dans  les  ports  respectifs  ,  sans  avoir  les  moyens  de  connaître,  en 
partant,  l'augmentation  des  droits.  ^ 

L'intervalle  «l'une  session  du  congrès  à  l'autre,  n'est  £uère 
rempli ,  en  temps  de  paix,  que  par  des  mesures  d'administration 
générale  ou  particulière  des  États  trop  peu  importantes  pour  être 
rappelées  ici  j  niais  il  faut  dire  tin  mot  du  Missouri*  En  exécu- 
tion de  la  loi  emi  l'autorisait  à  faire  «ne  constitution  ét  tin 
gouvernement ,  une  espèce  de  Convention,  dont  les  membres  ont 
été  nommés  par  les  habitans  propriétaires  libres .,  lui  a  donné 
une  constitution  dont  voici  les  bases. 

La  puissance  politique  y  est,  comme  dans  la  plupart  ries  autres 
États  de  l'Union,  divisée  en  trois  branches  >  le  corps  législatif,  le 
pou  voir  exécuti  f ,  l'ordre  j  udiciai  rc . 

La  législature ,  ou  assemblée  générale ,  se  compose  d'nu  sénat 
et  d'Une  chambre  de  représentai.  Chaque  citoyen,  à  l'exception 
des  soldats  et  des  matelots  employés  au  service  des  États-Unis  ,  a 
droit  de  suffrage  pour  la  nomination  des  membres  de  la  législa- 
ture. La  constitution  accorde  à  ce  corps  tous  les  pouvoirs  ordi- 
naires ;  mais  il  lui  est  expressément  interdit  de  faire  aucune  loi  : 
i°.  pour  l'émancipation  des  esclaves  sans  le  consentement  de  ceux 
à  qui  ils  apartiennent ,  ou  sans  leur  payer^vWt  l'émancipation , 
Ja  Valeur  des  esclaves  émancipés;  a°.  pour  empêcher  les  personnes 
^*{ui  s'établiront  dans  l'État  d'y  amener  d'un  autre  État  de  l'Union, 
ou  d'une  partie  quelconque  de  son  territoire ,  des  individus  con- 
sidérés comme  esclaves  par  la  loi.  Il  pourra  toutefois  rendre  des 
lois  qui  défendent  l'introduction  des  esclaves  dans  l'intention 
d'en  faire  un  objet  de  spéculation.  Il  sera  de  son  devoir  d'em- 
pêcher qu'aucun  nègre  ou  mulâtre  libre  ne  s'établisse  dans  l'Etat 
sous  aucun  prétexte  ,  et  d'obliger  les  propriétaires  k  traiter  leurs 
esclaves  avec  humanité.  Dans  les  procès  criminels ,  les  esclaves 
prévenus  de  crimes  seront  jugés  par  un  jury  ;  ils  auront  un  dé- 
fenseur nommé  par  le  tribunal ,  et  ils  ne  pourront  être  condam- 
nés qu'aux  peines  qui  seraient  infligées  à  toute  autre  personne 
dans  le  même  cas.  Tont  individu  qui  tuerait  un  nègre  sera  puni 
vommp  s'il  avait  tué  un  blanc  
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Tft  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  gouverneur;  i)  y  aura  un 
vice-gouverneur  qui  remplacera  le  gouverneur  au  besoin ,  et 
qui  présidera  de  droit  le  sénat  Le  pouvoir  judiciaire  ap- 
partient à  une  cour  suprême  r  à  un  chancelier,  et  à  des  tri- 
bunaux de  district  ou  autres  tribunaux  inférieurs  que  l'assem- 
blée générale  pourra  juger  utile  d'instituer.  Les  juges  sont 
nommés  par  le  gouverneur  avec  le  consentement  du  sénat. 

D'après  l'esprit  de  cette  constitution ,  qui  rapelle  celles  des  an- 
ciennes républiques  de  l'antiquité,  où  l'esclavage  des  uns  était 
consacré  comme  la  liberté  des  autres,  ou  s'attendait  que  son 
adoption,  e\  par  conséquent  l'union  définitive  du  Missouri  à 
k  confédération ,  serait  rejetée  a  ]a  session  suivante  du  congrès. 
Cette  session  a  commencé  le  i5  novembre  :  le  récit  de  ses  travaux 
appartient  à  l'histoire  de  l  annéV  prochaine ,  mais  le  message  du 
président  peut  servir  de  complément  àeeile-ci.  Il  donne  une  idée 
favorable  de  la  situation  politique  extérieure  des  Etats-Unis,  et 
mome  de  leur  situation  financière ,  sous  le  rapport  de  la  dette  pu- 
blique, re^nite,  depuis*  1 8*5, de  138,71 3, ojfodoll.  à^r,Qdo\883. 
Néanmoins  il  ne  dissimule  pas  les  difficultés  résnliantes  de  la 
baisse  des  revenus  publics ,  et  du  déficit  évalué  pour  i8at,  par 
des  rapports  postérieurs,  à  pfus  de  sept  millions  à  couvrir  par 
un  nouvel  emprunt  (1). 

Au  milieu  de  leurs  difficultés  financières  ,  les  États-Unis  font 
chaque  jour  des  progrès  dam»  leur  population  et  leur  prospérité 
intérieure.  Leur  manne  augmentée  chaque  année,  devait  être 
portée  prochainement  à  douze  vaisseaux  de  ligne ,  dix-sept  fré- 
gates ,  et  à  un  nombre  proportionné  de  petits  bâtimens  ;  mats  on 
tend  à  réduire  l'armée  de  terre.  On  a  rédigé  dans  les  divers  États  , 
des  pétitions,  suivant  rinférét  des  localités,  pour  ou  contre  le 
nouveau  tarif  des  douanes,  unique  source  des  revenus  de  l'Éfai. 
Quant  à  l'esprit  de  parti  il  y  est  presque  entièrement  éteint,  et 
dans  les  choix  des  étecteor>qûi  ont  eu  lien  pour  l'élection  d'un 
•  1  "■  ■     ■  ■   -  l  : 

(1)  L'estimation  des  dépenses  de  18:11  est  de  24  millions,  celte  des  recette? 
«le  16,600,000  dollars  (rapport  de  la  trésorerie  du  7  décembre). 
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nouveau  président  ^  comme  dans  cette  nomination  même ,  on  n'a 
presque  point  aperçu  de  traces  des  passions  qui  ont  si  long-temps 
divisé  la  nation.  M.  James  Monroë  a  été  réélu ,  pour  quatre  ans, 
à  la  grande  majorité  des  suffrages. 

* 

SAINT-DOMINGUE. 

La  révolution  nouvelle  arrivée  dans  cette  île ,  remonte  à  des 
circonstances  dont  il  faut  au  moins  donner  une  idée. 

On  se  souvient  qu'après  la  mort  de  Dessalines,  qui  sîétait  fait 
empereur,  le  pouvoir  tomba  à  deux  de  ses  lièutenans ,-'  Chris- 
tophe et  Péthion ,  qui  ne  purent  s'entendre  sur  'les  moyens  de 
l'exercer  avec  plus  de  sécurité  que  Dessalines.  Christophe  voulait 
une  monarchie,  qu'il  éleva  au  Cap -avec  tous  les  prestiges  de  la 
royauté ,  et  les  ressources  d'un  gouvernement  militaire  ;  Péthion  , 
établi  au  Port-au-Prince,  se  contenta  d'être  le  chef  d'une  répu- 
blique où  dominaient  les  hommes  de  couleur ,  et  les  deux  peuples 
avaient  ainsi  vécu  depuis  douze  ans ,  dans  l'attente  d'une  guerre 
qui  n'avait  été  retardée  que  par  la  crainte  d'une  attaque  de  la 
part  de  la  France.  Christophe ,  plus  ambitieux s'était  appliqué 
dès  long-temps  à  semer  la  discorde  dans  la  république  d'Haïti. 
Cest  à  ses  instigations  que  Goman ,  qui  avait  une  certaine-  in- 
fluence sur  ks  habitans  de  Fa  contrée ,  dite  la  G  ronde- Anse  ^ 
dépendante  de  la  république ,  avait  levé  l'&ehdard  de,  la  ré- 
volte, comme  pour  venger  la  mort  de  Dessalines  mais  peut- 
être  en  effet  pour  s'y  faire  aussi  un  état  indépendant?  . 

Cependant ,  Christophe  lui  avait  en  quelque  sdrle  fait  re- 
copnaître  sa  souveraineté ,  en  lui  faisant  accepter  le  titre  de 
comte  de  Jéréinie  ,  lorsquHl  organisa  sa  cour  sur  le  modèle  de 
celle  de  Napoléon  ,  et  il  lui  envoyait  des  sçcourj»  pour  se  main- 
tenir ,  en  attendant  qu'il  trouvât  l'occasion  de  soumettre  la  ré- 
publique  à  son  autorité. 

Cette  querelle  intestine  durait  depuis  douze  ans.  A  son  avène- 
ment à  la  présidence ,  Boyer ,  plus  guerrier  que  son  prédécesseur, 
avait  pris  la  résolution  d'en  finir  et  d'ôter  à  Christophe  un  allié 
secret ,  et  de  son  côté ,  Christophe  avait  fait  quelques  démonsira<» 
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lions  hostiles  sur  les  frontières  de  la  république.  Mais  la  dé- 
fiance que  celui-ci  avait  de  ses  moyens  ou  de  ses  soldats  ,  rayant 
fait  renoncer  à  son, entreprise ,  Boyer  reprit  ses  préparatifs  contre 
Goman,  et  l'attaqua,  vers  le  commencement  de  Vannée ,  avec  des 
forces  auxquelles  celui-ci  n'était  pas  en  état  de  résister. 

La  plus  grande  difficulté  de  celte  expédition  était  de  traverser  et 
de  fouiller  un  pays  coupé  de  montagnes ,  de  bois,  de  torrens  ou  de 
ravins  profonds.  Les  troupes  en  sortirent  avec  courage.  Le  prési- 
dent Boyer  fut  reçu  dans  toutes  les  villes  aux  acclamations  des 
habitans,  ravis  d'être  soustraits  à  l'anarchie  qui  les  avait  désolés, 

* 

et  à  la  domination  qui  les  menaçait.  Goman  trouva  moyen  de 
s'échapper.  Mais  plusieurs  des  chefs  de  cette  longue  insurrec- 
tion ont  été  exécutés ,  leurs  têtes  ont  été  exposées  sur  des  piques , 
dans  la  ville  de  Jérémie  ,  et  une  proclamation  de  Boyer  (  18  fé- 
vrier ) ,  a  annoncé  le  succès  complet  de  l'expédition,  et  la  sou- 
mission de  la  Grande-Anse  aux  lois  de  la  république. 

Boyer  venait  de  lui  rendre  un  grand  service;  elle  fiorissait 
par  le  commerce  et  la  modération  de  son  gouvernement ,  lors- 
qu'un affreux  incendie  arrivé  au  Port-au-Prince,  le  i5  août, 
porta  la  ruine  et  la  désolation  dans  tout  l'Etat.  D'abord,  on  ne 
manqua  point  de  l'attribuer  à  des  agens  de  Christophe  ,  quoi- 
qu'il n'y  en  eût  aucune  indice  plausible  ;  la  haine  qu'on  lui  por- 
tait s'en  accrut ,  et  une  guerre  prochaine  avec  lui  semblait 
inévitable ,  sans  l'événement  imprévu  qui  vint  en  épargner  à  la 
république  les  frais  et  les  dangers. 

Christophe,  couronné  sous  le  nom  de  Henri  ier,  ressemblant  au 
fameux  pacha  de  Janina  par  sa  cruauté,  son  ambition^ et  sa 
cupidité,  s'était  fait  une  cour  parée  de  titres,  chamarrée  de 
broderies  et  de  cordons,  où,  quoique  l'imitation  nous  ait  sem- 
blée fort  ridicule ,  les  vanités  humaines  étaient  aussi  habilement 
exploitées  qu'ailleurs ,  au  profit  du  pouvoir.  Ses  édits  de  1811  en 
sont  la  preuve.  > 

Il  voulait  tirer  son  peuple  de  la  barbarie  sans  le  soustraire  à  son 
autorité  ;  il  avait  entrepris  de  lui  faire  perdre  le  souvenir  de  son 
ancienne  condition  en  substituant  à  la  langue  française,  l'anglais 
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qu'il  faisait  enseigner  dans  des  écoles  publiques  à  la  Lanças  ter.  Il 
avait  comblé  d'honneurs  et  de  biens  les  principaux  officiers  de  son 
armée:  mais  pour  la  masse  du  peuple  noir,  il  n'avait  fait  que 
substituer  l'esclavage  do  la  glèbe  à  la  servitude  personnelle.  Sauf 
quelques  distributions  de  terrres  faites  à  ses  soldats,  il  s'était 
réservé  l'administration  des  habitations  abandonnées  par  les,  Fran- 
çais» qu'il  affermait  comme  domaines  de  FEtat  ;  leur  produit  perçu 
on  nature ,  lui  formait  avec  F  impôt  foncier  établi  sur  les  propriétés 
particulières  et  les  droits  de  douane,  un  revenu  considérable. 

Ce  despotisme ,  étrange  à  nos  yeux,  était  fondé  sur  des  appuis 
qui  paraissent  partout  si  solides ,  sur  la  force ,  les  honneurs  et 
l'argent.  Cependant  il  fatiguait  également  le»  courtisans,  le 
peuple  et  l'armée.  D'ailleurs  le  sort  de  la  république  voisine  était 
d'un  dangereux  exemple  pour  la  monarchie  dé  Christophe.  I)  ne 
fallait  qu'un  accident  pour  y  faire  éclater  une  révolution.  La  gar- 
nison de  Saint-Marc  en  donna  le  signal. 

Vers  la  fin  de  septembre,  cette  garnison ,  indignée  des  mauvais 
traitemens  que  le  gouverneur  venait  de  faire,  par  ordre  de  Chris- 
tophe ,  à  un  colonel  chéri  de  son  régiment ,  se  souleva,  coupa  la 
téte  à  ce  gouverneur  appelé  Glonde ,  et  la  fit  porter  dans  un  sac 
de  cuir  par  une  députation  d'officiers,  au  président  $oyer f  en 
l'assurant  que  le  vœu  unanime  des  troupes  et  des  habitans  du  ter- 
ritoire de  Saint-Marc  était  de  passer  sous  le  gouvernement  de  la 
république ,  dont  ils  réclamaient  la  protection. 

Dans  la  position  où  Boyer  était  vis-à-vis  de  Christophe,  il  fut 
d'abord  tenté  de  prendre  cotte  démarche  pour  un  piège,  et  il 
envoya  sur  les  lieux  un  do  ses  officiers  pour  s'assurer  de  la 
vérité  de  la  nouvelle*  Mais  en  même  temps  il  fit  immédiatement 
rassembler  un  corps  de  quinze  à  vingt  mille  hommes,  avec  lequel 
il  s'avança  pour  soutenir  les  insurgés  de  Saint-Marc. 

De  son  côté  Christophe,  alors  retiré  à  Sans-Souci ,  où  il  était 
encore  malade  d'une  attaque  de  paralysie  qu'il  a  voit  eue  au  mois 
de  juillet,  à  la  nouvelle  de  l'insurrection,  y  avait  envoyé  le  général 
Romain  (  duc  du  Limbe) ,  avec  un  corps  d'armée  de  cinq  à  six 
mille  hommes.  Mais  ce  général,  lui-même  au  nombre  des  mécon- 
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Uns,  était  plus  disposé  à  faùre  cause  commune  avec  ceux  de 
Saint-Marc,  qu'à  les  combattre.  Pendant  qu'il  était  en  marche, 
la  nouvelle de  l'insurrection  répandue  dans  la  fille  du  Cap  y  pro- 
duisait une  vive  agitation  parmi  les  habitaus  r  et  dans  la  garnison. 
Quelques  généraux  et  surtout  HicJbard  (  duc  d*  Marmelade)  qui 
paraissent  avoir  eu  depuis  quelques  mois  le  projet  de  déposer 
leur  souverain ,  en  profitèrent.  Dans  la  soirée  du  0  octobre ,  on 
battit  la  générale,  les  troupes  rassemblées  en  armes  déclarèrent 
qu'elles  ne  voulaient  plus  de  roi ,  et  Richard  proclama  sur-le- 
champ  dans  les  rues  du  Cap,  l'abolition  de  la  royauté.  Le  peuple 
d'abord  effrayé  de  ce  mouvement  l'accueillit  avec  enthousiasme 
quand  il  en  aut  la  cause.  On  mil  en  liberté  tpus  les  individus  que 
la  tyrannie  ombrageuse  de  Christophe  avait  fait  jeter  en  prison, 
tes  habitans  cherchèrent  à  se  procurer  des  armes ,  et  le  reste  de 
la  nuit  se  passa  dans  la  confusion  et  la  joie  de  ce  changement.  Le 
lendemain  matin  tous  les  corps  de  la  garnison  et  un  grand  nombre 
J'habitai}»  armés ,  sortirent  du  Cap,  ayant  le  gouverneur  à  leur 
tête,  avec  six  pièces  de  canon,  et  allèrent  prendre  position  à  quel- 
que distance  de  la  ville,  à  l'endroit  appelé  le  Haut  du  Cap,  dans 
le  dessein  de  se  porter  sur  Sans-Souci ,  et  d'attaquer  Christophe, 
afin  de  prévenir  une  attaque  sur  la  ville. 

lût  effet ,  aussitôt  qu'il  fut  instruit  dn  mouvement ,  dont  il  ne 
connaissait  ni  détendue,  ni  les  auteurs,  il  envoya  des  ordres  au 
gouverneur  Richard  qu'il  supposait  fidèle.  Mais  son  courrier, 
qu'on  eut  peine  à  soustraire  à  la  fureur  du  peuple ,  lui  fut  renvoyé 
pour  lui  annoncer  qu'on  ne  reconnaissait  plus  son  autorité;  Alors 
mandant  auprès  de  lui  le  général  de  sa  garde  qui  lui  était  Je  plus 
dévoué,  Joachim Noël  (duc  du  Fort  royal),  il  lui  ordonna  de  ras» 
sembler  ce  qu'il  pourrait  trouver  de  troupes  et  de  gens  fidèles ,  de  , 
marcher  contre  ks  rebelles ,  et  de  mettre  à  mort  tous  les  mulâtres 
et  les  blancs. 

Il  se  trouva  quatorze  ou  quinze  cents  hommes  de  sa  garde ,  l'élite 
de  l'armée.  Christophe  voulut  les  voir  avant  leur  départ  :  il  se 
fit  porter  dans  leurs  rangs ,  il  leur  prodigua  les  éloges  et  les 
encouragemens ,  il  promit  à  chaque  soldat  jusqu'à  douze  dollars. 
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de  gratification  et  le  pillage  du  Cap,  s1  ils  roussissaient  A  soumettre 
les  rebelles. 

Le  8  octobre,  les  troupes  royales,  qui  se  grossirent  en  route  de 
plqsieurs  détachemens,  arriveront  vis-à-vis  Ja  position  du  G»p  où 
les  indépendans  étaient  restés.  On  échangea  d'abord  quelques 
coups  de  fusil;  mais  ceux-ci  ayant  arboré  pavillon  blanc,  les  sol- 
dats de  Noël  quittèrent  leurs  rangs,  et  malgré  tous  les  efforts  de 
ce  général  pour  engager  une  action  ,  ils  se  réunirent  a  leurs  ca- 
marades pour  demander  la  déposition  de  Christophe  qui,  appre- 
nant cette  défection  nouvelle,  se  voyant  réduit  pour  tout  moyen 
de  défense  à  quelques  satellités,  et  craignant  de  tomber  entre  les 
mains  des  insurgés,  se  tira  un  coup  de  pistolet  dans  le  coeur, 
dont  il  mourut  sur  la  place  à  onze  heures  du  soir,  à  Page  de 
cinquante -trois  ans.  Après  sa  mort,  son  palais  de  Sans-Souci 
fut  mis  au  pillage  par  les  soldats  ,  qui  y  trouvèrent  240,000 
dollars.  Son  corps  resta  plusieurs  jours  exposé  sur  la  grande 
route  sans  sépulture.  Sa  veuve  et  ses  enfans  n'eurent  que  le 
temps  de  se  réfugier  au  fort  Henry,  situé  au-dessus  du  palais  et 
dans  lequel  étaient  ses  trésors,  asile  d'où  Ton  verra  qu'ils  furent 
bientôt  tirés. 

La  mort  de  Christophe  fut  célébrée  au  Cap  par  des  réjouissances  ; 
la  ville  fut  pendant  plusieurs  jours  dans  l'anarchie  sans  avoir  de 
gouvernement  reconnu,  sans  autre  autorité  que  celle  des  généraux 
premiers  auteurs  de  la  révolution.  Cependant  il  n'y  eut  alors 
d'autres  désordres  que  l'assassinat  de  deux  individus  qui  s'étaient 
prononcés  contre  le  mouvement.  Les  propriétés  publiques  et  par- 
ticulières furent  religieusement  respectées.  Le  peuple  ne  voulait 
plus  de  princes ,  de  ducs ,  de  comtes  et  de  barons ,  mais  les  esprits 
étaient  fort  divisés  sur  la  forme  de  gouvernement  à  choisir.  On 
attendait  le  vœnde  la  division  du  général  Romain,  auquel  il  était 
question  de  déférer  l'autorité ,  comme  président  d'une  république 
du  nord. 

Pendant  que  ces  événemens  se  passaient  au  Cap ,  Boyer  arrivait 
à  marches  forcées  sur  Saint-Marc  où  la  garnison  et  les  habitans 
s'em pressèrent  de  reconnaître  l'autorité  de  sa  république.  Plusieurs 


Digitized  by  Google 


SAINT-DOMINGUE.  5£> 

autres  cantons  prirenl  le  même  parti.  Alors  Je  général  Romain  , 
qai  s'était  déjà  donné  le  titre  de  général  en  chef ,  jaloux  de  con- 
server l'autorité  ,  se  retira  avec  ses  troupes  au  Gros  Morne  d'où  il 
entra  en  négociation  avec  Boyer.  Mais  celui-ci  poursuivant  sa  mar- 
che vers  le  Gap,  en  faisant  des  proclamations  sur  la  nécessité  de 
réunir  les  deux  Etats  en  une  seule  république ,  et  sans  vouloir 
entendre  d'autres  propositions,  entraînait  tout  sur  son  passage , 
en  sorte  que  Romain  se  vit  réduit  à  reconnaître  Boyer  pour  chef, 
heureux  qu'on  lui  conservât  ses  biens,  son  grade  et  tous  les 
droits  de  citoyen  de  la  république.  Le  ai  octobre,  les  généraux 
du  Gap  adressèrent  au  peuple  une  proclamation  pour  lui  annoncer 
que  la  paix  était  faite;  qu'il  n'y  aurait  désormais  à  Haïti  qu'un 
seul  gouvernement  et  une  seule  constitution,  et  que  le  président 
Boyer  ferait  le  lendemain  son  entrée  au  Gap  à  la  lête  de  l'armée , 
composée  de  vingt-deux  mille  hommes. 

Il  y  fut  reçu  comme  un  libérateur;  il  confirma  tout  ce  qui 
s'était  fait  en  son  absence  ;  il  conserva  le  commandement  du 
Cap,  désormais  nommé  Cap-Hayti,  au  général  Richard  qui  y 
était  fort  aimé  :  le  26,  on  le  reconnut  comme  président  de  la 
république  Haylienne,  et  le  même  jour  il  fit  solennellement, 
publier  la  constitution  à  laquelle  l'armée,  les  magistrats  et  tous 
les  fonctionnaires  prêtèrent  ensuite  serment. 

Quelques  désordres  avaient  souillé  cette  révolution,  malgré 
les  recommandations  faites  par  Boyer  dans  sa  proclamation  de 
Saint-Marc  (17  octobre),  d'éviter  les  vengeances.  Après  la  prise 
du  fort  Henry,  qui  s'était  rendu  sans  coup  férir  (18  octobre)  ,  le 
fils  aîné  de  Christophe  (  prince  royal  ) ,  le  général  Joachim  Noël 
et  cinq  à  six  officiers  généraux,  des  plus  dévoués  au  roi  déchu, 
avaient  été  massacrés;  mais  la  vengeance  populaire  se  contenta 
de  ces  victimes.  Boyer  en  témoigna  le  plus  profond  regret  et  prit 
sous  sa  protection  spéciale  la  veuve  et  les  autres  enfans  de 
Christophe  restés  sans  moyen  d'existence.  Des  trésors  immenses , 
qu'on  avait  trouvés  au  fort  Henry,  évalués  à  46,000,000  piastres 
(  240  millions  francs) ,  on  acquitta  la  promesse  faite  à  la  garde 
royale  et  l'arriéré  de  la  solde  de  l'armée  :  on  donna  des  secours 
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âux  nombreuses  victimes  de  la  tyrannie,  trouvées  dans  les  cachots. 
Jamais  révolution  n'avait  élé  accomplie  soas  des  auspices  si  favo- 
rables ,  avec  des  moyens  si  puissans.  Comme  elle  répandait  im- 
médiatement l'abondance  dans  toutes  les  classes,  elle  trouva  peu 
d'obstacle;  elle  fut  célébrée  avec  une  allégresse  générale.  Cepen- 
dant le  président  Boyer  prit  des  précautions  pour  effacer  les  traces 
des  anciennes  divisions  de  couleur  et  d'opinion.  En  établissant  le 
siège  du  gouvernement  au  Port-au-Prince,  il  y  emmena  l'armée 
du  nord,  et  laissant  au  Cap  les  troupes  du  sud,  il  distribua  l'ad- 
ministration civile  et  militaire,  de  manière  à  prévenir  les  com- 
plots que  pourraient  faire  naître  la  jalousie  du  pouvoir  et  la  vanité 
humiliée  des  courtisans  de  Christophe.  La  suite  a  prouvé  que  ses 
précautions  n'étaient  pas  inutiles. 

Ainsi  finit  une  révolution  dont  il  est  difficile  d'apprécier  les 
conséquences  futures  ,  et  un  pouvoir  dont  l'élévation  et  la  chute  à 
peiue  remarquées  dans  les  grands  événemens  qui  agitaient  l'Eu- 
rope, n'en  olfrent  pas  moins  un  des  plus  singuliers  tableaux  de 
l'histoire  moderne. 


Il  faut  ajouter  au  nombre  des  événemens  remarquables  de  1820 , 
la  mort  de  l'empereur  de  la  Chine  Kia-Kin,  et  celle  du  roi  de  la 
Cochinchiue  Gia-Long.  Ce  dernier  monarque  est  déeede  à  l'âge 
de  58  ans,  après  un  règne  rempli  de  révolutions,  à  la  fin  desquelles 
il  avait  réuni  sous  ses  lois  toutes  les  provinces  de  la  Cochinchine 
et  duTungquîn.  Son  fils  aîné,  que  le  célèbre  évêque  d'Adran  avait 
amené  en  France  en  1817,  étant  mort  depuis  plusieurs  années,  le 
sceptre  a  passé  dans  les  mains  du  puîné  qui ,  d'après  les  dernières 
dispositions  du  feu  roi,  doit  rester  trois  ans  sous  la  tutelle  de 
l'eunuque  Ta-Quan  son  gouverneur.  A  son  avènement  au  trône, 
le  jeune  roi  a  fait  remise  de  tous  les  tributs  au  peuple  pendant 

un  an. 
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DOCUMENS  HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

ê 

Discours  du  Roi  prononcé  h  rouverture  de  la  session  législative 
de  1819—1820,  le  29  novembre  1819. 

«  Messieurs  , 

c  Le  premier  besoin  de  mon  cœur,  un  noble  essor  ;  les  beaux-arts  conti- 
én  me  retrouvant  parmi  vous,  est  de  nuent  à  orner  et  à  illustrer  lu  France, 
reconnaître  les  bienfaits  que  la  Pro-  J'ai  re'uni  autour  de  moi  leurs  nom» 
vidence  a  daigné  nous  accorder ,  et  breuses  productions;  le  même  avan- 
ce ux  qu'elle  nous  permet  d'attendre  tage  est  accordé  aux  arts  utiles  ;  l'ad- 
de  l'avenir  :  miration   publique  les  a  également 

s  Ma  famille  s'est  accrue,  et  je  puis  encouragés, 

espérer  que  les  vœux  qui  me  restent  «  La  libération  de  notre  sol  et  de* 

à  former  seront  exaucés.  De  nouveaux  temps  plus  favorables  ont  permis  de 

appuis  de  ma  maison  deviendront  de  travailler  à  l'amélioration  de  nos  fi- 

nouveaux  liens  entre  elle  et  mon  nances.  J'ai  ordonné  qu'on  mil  sous 

peuple.  vos  yeux  l'état  des  charges  publiques, 

«  Nos  relations  amicales  avec  les  ainsi  que  celui  des  moyens  d'y  sub- 
divers Etats  des  deux  mondes,  fondées  venir;  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous 
sur  l'union  intime  des  souverains  et  annoncer  que  la  prévoyance  iégisla- 
sur  le  principe  d'une  mutuelle  indé-  tive  n'aura  pas  été  trompée  par  des 
pendance,  continuent  à  être  le  gage  besoins  urgens  et  accidentels.  Aucun 
d'une  longue  paix.  crédit  nouveau  ne  sera  demandé  pour 

«  Par  l'heureux  effet  de  mes  négo-  l'année  courante, 
dations  avec  le  saint-siége  ,  nos  pre-  «  Déjà  de  premiers  soulagement 
mières  églises  ne  sont  plus  privées  de  ont  été  accordés  aux  contribuables, 
pasteurs.  La  présence  des  évéques  dans  Le  dégrèvement  des  impôts  les  plus 
leurs  diocèses  affermira  l'ordre  dans  onéreux  ne  sera  retardé  qu'autant 
*  toutes  les  parties  de  l'administration  que  l'exigera  l'acquittement  desdettes 
ecclésiastique;  ils  y  propageront  le  extraordinaires  contractées  par  l'Etat, 
respect  dû  à  notre  sainte  religion  et  «  Partout  les  lois  ont  trouvé  une 
aux  lois  de  l'Etat.  Nous  conserverons  facile  exécution  ,  et  nulle  part  la 
intactes  les  libertés  de  notre  Eglise,  tranquillité .  publique  n'a  été  essen- 
J'écouterai  les  vœux  des  fidèles;  je  tiellemeut  troublée.  Dans  ces  cireons- 
consulterai  leurs  besoins  et  leurs  res-  tances  ,  et  pour  mieux  écarter  le  sou- 
sources  avant  de  vous  proposer  les  venir  des  maux  passés,  j'ai  cru  pou- 
mesures  que  peut  eneore  exiger  la  voir  multiplier  les  actes  de  clémence 
restauration  du  culte  de  nos  pères.  et  de  réconciliation.  Je  n'y  mets  d'au- 

«  Deux  années  d'abondance  ré-  très  limites  que  celles  qui  sont  posées 

parent  en  partie  les  maux  de  la  di-  par  le  sentiment  national  et  la  dignité 

hette.  L'agriculture  a  fait  de  sensibles  de  la  couronne, 

progrès-  toute*  les  industries  ont  pris  «  Toutefois,  au  milieu  de  ces  élc*- 
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mens  de  prospérité  publique,  je  n'ai  que  je  yeux  demander  les  moyens  de 
point  dû  me  dissimuler  que  de  justes  sauver  de  la  licence  les  libertés  pu- 
motifs  de  crainte  se  .mêlent  à  nos  espé-  bliques,  d'affermir  la  monarchie,  et 
ranccs,  et  réclament,  dès  aujourd'hui,  de  donner  à  tous  les  intérêts  garantis 
noire  plus  sérieuse  attention.  par  la  charte  cette  profonde  sécurité 

«Une  inquiétude  vague,  mais  réelle,  que  nous  leur  devons, 
préoccupe  tous  les  esprits;  chacun  «Nous  poursuivrons  en  même  temps 
demande  au'  présent  des  gages  de  la  lâche  de  mettre  toutes  nos  lois  en 
sa  durée.  La  nation  ne  goûte  qu'im-  harmonie  avec  la  monarchie  constitu- 
parfaileroent  les  premiers  fruits  du  tionnelle.  Vous  eu  avez  précédemment 
régime  légal  et  de  la  paix;  elle  craint  adopté  plusieurs  qui  tendent  vers  ce 
de  se  les  voir  arraeher  par  la  violence  but  ;  et  j'ai  donné  ordre  qu'on  pré- 
des  factions,  elle  s'alarme  de  leur  ar-  parât  celles  qui  assureront  la  liberté 
deurpourla domination  ;  elle  s'effraie  individuelle,  l'impartialité  des  juge- 
de  l'expression  trop  claire  de  leurs  mens,  l'administration  régulière  et 
desseins.  Toutes  les  craintes,  tous  les  fidèle  des  départemens  et  des  com- 
vœux  indiquent  la  nécessité  d'une  ga-  munes. 

rantic  nouvelle  de  repos  et  de  stabi-  «  La  Providence  m'a  imposé  le  dé- 
lité. Le  crédit  en  attend  le  signal  pour  voir  de  fermer  l'abîme  des  révolu- 
s'élever;  le  commerce  pour  étendre  tions;  de  léguer  à  mes  successeurs  , 
ses  spéculations.  Enfin,  la  France,  à  ma  patrie,  des  institutions  libres  , 
pour  être  sûre  d'elle-même,  pour  re-  fortes  et  durables.  Vous  êtes  associés 
prendre  parmi  les  nations  le  rang  à  ce  devoir  sacré.  Pour  le  remplir, 
qu'elle  doit  occuper  dans  son  intérêt  comptez,  Messieurs,  sur  mon  iné- 
comme  dans  le  leur,  a  besoin  dc  met-  br.i  niable  fermeté  ,  comme  je  compte 
tre  sa  constitution  à  l'abri  dc  secousses  sur  le  concoursde  mes  fidèles  et  loyaux 
d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  pairs  de  france,  des  fidèles  et  loyaux 
sont  plus  fréquemment  répétées.         députés  de  mes  départemens.  » 

«  Dans  cette  conviction,  je  me  suis 
reporté  vers  les  pensées  que  déjà      30  décembre  1819.  LOI  des  six 
j'aurais  voulu  réaliser ,  mais  qui  de-  douzièmes  provisoires, 
vaient  être  mûries  par  l'expérience,      I2  mars  1820.  LOI  relative  aux 
et  commandées  par  la  nécessité.  Fon-  décomptes  de  ventes  de  domaines  na- 
"dateurde  cette  charte ,  à  laquelle  sont  tionâux  et  la  libération  des  conces- 
inséparablement  liées  les  destinées  de  sionnaires  engagistes  et  échangistes, 
mon  peuple  et  de  ma  famille,  j'ai  senti  (  Moniteur  du  18  mars ,  Bulletin  des 
que  s'il  est  une  amélioration  qu'exi-  lois  >  n»35i.) 
grnt  ces  grands  intérêts  aussi-bien  . 

que  le  maintien  de  nos  libertés  ,  et    ^  ma).s  l8ao>  LOI  mr  la  noert^ 
qui  ne  modifierait  quelques  formes  individuelle. 
réglémentaires  de  la  charte  que  pour 
mieux  assurer  sa  puissance  et  son  ac-      Louis,  etc. 

lion,  il  m'appartient  de  la  proposer.      A  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ce  Le  moment  est  venu  de  fortifier  ront ,  salut, 
la  chambre  des  députés  et  de  la  sous-      Nous  avons  proposé,  les  chambres 
traire  à  l'action  annuelle  des  partis,  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
en  lui  assurant  une  durée  plus  con-  ordonnons  ce  qui  suit: 
:forme  aux  intérêts  de  l'ordre  public  et      Art.  ier.  Tout  individu  prévenu  de 
'à  la  considération  extérieure  de  l'Etat;   complots  ou  de  machinations  contre 
"ce  sera  le  complément  dc  mon  ou-   la  personne  du  Roi,  la  sûreté  de  l'E- 
vrage.  Plus  heureux  que   d'autres   tat  et  les  personnes  de  la  famille 
Etats,  ce  n'est  pas  dans  des  mesures  royale,  pourra,  sans  qu'il  y  ait  né- 
*  provisoires ,  mais  dans  le  développe-  cessité  de  le  traduire  devant  les  tribu- 
ment  naturel  de  nos  institutions,  que  naux  ,  être  arrêté  et  détenu  en  vertu 
nous  puiserons  notre  force.  d'un  ordre  délibéré  dans  le  conseil 

c  C'est  au  dévouement,  c'est  à  l'é-  des  ministres  ,  et  signé  de  trois  mi- 
nergie  des  deux  chambres,  c'està  leur   nistres  au  moins  ,  et  dont  il  lui  sera 
'union  intime  avec  mon  gouvernement,  laissé  copie. 
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a.  Tout  prévenu  ,  arrêté  en  exécu-  sacrés  en  tout  ou  en  partie  aux  nou- 
tion  du  précédent  article  ,  sera  direc-  velles  et  aux  matières  politiques,  pa- 
iement conduit  dans  la  maison  d'arrêt  raissant,  soit  à  joui*  fixe,  soit  irrégufiê- 
du  tribunal  de  l'arrondissement  de  sa  rement ,  el  par  livraisons,  est  suspen- 
résidence,  ou  de  l'arrondissement  dans  due  temporairement  jusqu'au  ternie 
lequel  il  aura  donné  lieu  à  ladite  pré-  ci-après  nxé. 

vention.  2.  Aucun  desdits  journaux  et  écrits 
Le  geôlier  ou  gardien  de  la  maison  périodiques  ne  pourra  être  publié 
d'arrêt  remettra  dans  Les  vingt-quatre  qu'avec  l'autorisai  ion  du  Roi.  Toute- 
heures  une  copie  de  l'ordre  d'arres-  fois,  les  journaux  el  écrits  périodiques 
talion  au  procureur  du  Roi ,  qui  ,  actuellement  existans  continueront 
soit  par  Lui-même ,  soit  par  l'un  de  ses  de  paraître  en  se  conformant  aux  dis- 
substituts,  entendra  immédiatement  positions  de  la  présenté  loi. 
le  détenu,  l'interrogera,  tant  sur  les  3.  L'autorisation  exigée  par  l'article, 
faits  qui  seront  à  sa  connaissance ,  que  précédent,  ne  pourra  être  accordée 
sur  les  documens  transmis  par  te  mi-  qu'à  ceux  qui  justifieront  s'être  cun- 
nislére ,  dressera  procès  verbal  des  formés  aux  conditions  prescrites  à 
dires  et  des  réponses  du  détenu  ,  re-  l'article  i«rde  la  loi  du  9  juin  i£i(>. 
cevra  de  lui  tous  mémoires ,  réclama-  4*  Avant  la  publication  de  toute 
tions  el  autres  pièces  ,  et  enverra  feuille  ou  livraison,  le  manuscrit  de- 
Je  tout,  sans  délai,  par  l'intermé-  vra  être  soumis ,  par  le  propriétaire 
diaire  du  procureur  général ,  au  mi-  ou  l'éditeur  responsable,  à  un  examen, 
nistredela  justice,  pour  en  être  fait  rap-  préalable. 

port  au  conseil  du  Roi,  qui  statuera.  5.  Tout  propriétaire  ou  éditeur  res- 
3.  Ce  rapport,  la  décision  du  con-  ponsable  qui  aurait  fait  imprimer  ou 
seil ,  soit  pour  le  renvoi  du  prévenu  distribuer  une  feuille  ou  une  livraison 
devant  les  juges  compétens  ,  soit  pour  d'un  journal  ou  écrit  périodique ,  sans 
sa  mise  en  liberté,  en  lui  donnant  l'avoir  communiquée  au  censeur  avant 
connaissance  par  écrit  des  causes  de  l'impression  ,  ou  qui  aurait  inséré 
son  arrestation,  devront  avoir  lieu  dans  une  desdites  feuilles  ou  livrai- 
dans  les  trois  mois  au  plus  tard  qui  sons  un  article  non  communiqué  ou 
suivront  l'envoi  fait  des  pièces  ci-des-  non  approuvé, sera  puni  correctionnel- 
sus  au  ministre  de  la  justice  par  Le  Lemcnt  d'un  emprisonnement  d'un 
procureur  général.  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 
4- Si  la  présente  n'est  pas  renouvelée  deux  cents  francs  à  doute  cents  francs, 
dans  la  prochaine  session  des  chambres,  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
ellc  cessera  de  pleiu  droit  d'avoir  son  quelles  pourrait  donner  lieu  le  con- 
efl'et.                                        ,  tenu  de  ces  feuilles,  livraisons  et  ar- 

5.  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien  ticles. 
aux  dispositions  du  droit  commun  ,  6.  Lorsqu'un  propriétaire  ou  édi- 
rdalives  à  la  lorme  des  arrestations  teur  responsable  sera  poursuivi  en 
et  au  temps  pendant  lequel  elles  peu-  vertu  de  l'article  précédent,  le  gou- 
vent  être  faites.  verneinent  pourra  prononcer  U  sus- 
La  présente  loi .  discutée,  délibérée  pension  du  journal  ou  écrit  pério- 
ct  adoptée  par  la  chambre  des  pairs,  dique  jusqu'au  jugement, 
et  par  celle  des  députés,  el  sanction-  7.  Sur  Le  vu  du  jugement  de  con- 
née  par  nous  aujourd'hui ,  sera  exé-  damnation,  le  gouvernement  pourra 
%'utée  comme  loi  de  l'Etal;  voulons  en  prolonger,  pour  un  terme  qui  n'excé- 
couséquence  qu'elle  soit  gardée  el  ob-  dera  pas  six  mois  ,  la  suspension  dudit 
s.  rvée  dans  tout  noire  royaume,  terres  journal  ou  écrit  périodique.  En  cas 
el  pavsde  notre  obéissance,  etc.,  etc.  de  récidive,  il  pourra  en  prononcer 
__________  définitivement  la  suppression. 

a.  _       Tr*i        /       /r           j  Nul  dessin  imprimé ,  gravé  ou 

3i  mars.  LOI  sur  la  publication  des  ....     ^    1   •       '                       .  ,•  • 

•   r          1  lithographie  ne  pourra  être  publie  , 

journaux  ,  ecrtls  penodtuucs,  des-  *i-  .  -i  "                r  . 

J                 .  r.iT        .  J.     3.  expose  ,  distribue  ou  mis  en  venta. 

s%ns  craves  et  lithographies,  etc.  ?      >  . 

0                  o    r      j  saus  l'autorisation  préalable  du  gou- 

Art.  Ier.  La  libre  circulation  des  vernement.   Ceux  qui  conlrevicn- 

journaux  ou  écrits  périodiques  con-  draient  à  cette  disposition  seront  pu- 
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nis  de s  peines  portées  en  l'article  5  de 
la  présente  loi. 

9.  Les  dispositions  des  lois  du  17 
mai,  du  2f>  mai  et  du  9  juin  1819  , 
auxquelles  il  n'est  point  dérobé  par 
l"s  articles  ci-dessus,  continueront  à 
être  exécutées. 

10.  La  présente  loi  cessera  de  plein 
droit  d'avoir  son  effet  à  la  fin  ae  la 
session  de  t8ao. 

La  présente  loi ,  etc. 


Ier  avril  1620.  Ordonnance  royale 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  Z\ 
mars. 

Louis,  etc. 

Titre  Ie».  De  F  autorisation  des 
journaux  et  écrits  périodiques.  Art. 
t".  Dans  1rs  cinq  jours  qui  sui- 
vront la  publication  de  la  présente 
ordonnance  ,  1rs  propriétaires  ou  édi- 
teurs responsables  des  journaux  et 
écrits  périodiques  actuellement  exis- 
tons, seront  tenus  de  déclarer,  à 
Paris,  devant  le  préfet  de  police,  et 
dans  1rs  départomens,  devant  les  pré- 
fets, «ju'ils  entendent  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3i  mars 
)8ao,  et  profiter ,  en  conséquence, 
de  l'autorisation  qui  leur  est  accordée 
par  l'article  a  de  ladite  loi. 

1.  A  l'avenir,  toute  personne  qui 
voudra  publier  un  nouveau  journal, 
sera  tenue,  pour  obtenir  notre  auto- 
risation, de  présenter  sa  demande  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat ,  an 
département  de  l'intérieur.  Si  sa  de- 
mande est  admise ,  notre  autorisation 
sera  accordée  'au  requérant  sur  la 
preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions 
prescrites  en  l'article  1*'  de  la  loi  du 
9  juin  1S19. 

3.  Le  brevet  d'autorisation,  déli- 
vré par  notre  ministre  sécréta  ire  d'Etat 
de  ^intérieur,  sera  enregistré,  sans, 
frais,  au  tribunal  civil  du  lieu  où  le 

I'ournal  ou  écrit  périodique  sera  pu- 
>lié. 

Tithe  11.  De  la  censure.  4. 11  y  aura 
à  Paris,  auprès  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  une  commission  chargée 
de  l'examen  préalable  de  tous  les 
journaux  et  écrits  périodiques. 

5.  Cette  commission  sera  composée 
de  douze  censeurs  :  ils  seront  nommés 


par  nous,  sur  la  présentation  de  no'tfre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur. 

6.  Tout  article  de  journal  ou  écrit 
périodique  devra,  avant  d'être  impri- 
mé, avoir  été  revêtu  du  visa  de  la 
commission,  qui  en  autorisera  la  pu- 
blication ,  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  3i  mars  i8?o. 

7.  La  commission  ne  pourra  pro- 
noncer, s'il  n'y  a  au  moins  cinq 
membres  présens. 

8.  Dans  chaque  chef-lieu  de  dépar- 
tement ,  il  y  aura,  auprès  du  préfet, 
une  commission  de  trois  censeurs  , 
chargés  de  l'examen  préalable  des 
journaux  et  écrits  périodiques  qui 
seront  publiés  dans  le.  déparlement. 

9.  Un  conseil  de  neuf  magistrat* 
nommés  par  nous,  sur  la  présentation 
de  notre  carde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  ,  sera  chargé  de  la  surveil- 
lance de  la  censure. 

10.  La  commission  de  censure  de 
Paris  rendra  ,  une  fois  par  semaine  , 
un  compte  raisonné  de  ses  décisions 
au  conseil  de  surveillance.  Les  com- 
missions des  départemens  lui  rendront 
compte  de  leurs  opérations  au  moins 
une  fois  par  mois. 

11.  Quand  il  y  aura  lieu  ,  en  exé- 
cution de  l'article  6  de  la  loi  du  3i 
mars  1820,  à  la  suspension  provisoire 
d'un  journal  ou  écrit  périodique, 
elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de 
surveillance ,  sous  l'approbation  dé 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice.  Il  en  sera 
de  même,  quand  il  v  aura  lieu  ,  en 
exécution  de  l'art.  7  de  ladite  loi ,  do 
prononcer  la  suspension  ou  la  sup- 

Sression  d'un  journal  ou  écrit  perio- 
ique  après  jugement. 
TiTna  m.  Des  dessins 3  estampes  et 
gravures.  12.  L'autorisation  préalable 
exigée  par  l'art. 8de  la  loi  du  3i  mars 
t8">o?  pour  la  publication,  exposition, 
distribution  ou  mise  en  vente  de  tout 
dessin  ou  estampe  gravée  ou  lithogra- 
phiée,  qui,  à  l'avenir,  sera  déposé, 
conformément  à  l'article  8  de  notre 
ordonnance  du  24  octobre  1814»  sera 
accordée,  s'il  y  a  lieu,'en  même  temps 
que  le  récépissé  mentionné  en  l'art. 
9  de  ladite  ordonnance.  Toute  autori- 
sation accordée,  sera  insérée  au  jour- 
nal de  la  librairie. 
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-  1 3. Noire  ministre,  secrétaire  d'Etat 
eu  déparlement  de  l'intérieur,  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

ïo  mai.  LOI  relative  à  divers  sup- 
plément de  crédits  (i,8fc,2o5  francs 
pour  1818  et  8,186,675  IV.  pour  1819.) 
Momteur  du  i5  mai.  Bulletin  des 
lois  y  n««  368. 

38  mai.  LOI  relative  au  règlement 
définitif  du  budget  de  1818.  {Ibid. 
n°  37a. ) 

7  juin,  LOI  sur  les  douanes,  (lôid. 


tique  dans 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I"  Partie.)      55 1 

prises  dans  la  circonscription  de  cha- 
que arrondissement  électoral.  Cette 
circonscription  sera  provisoirement 
déterminée  ,  pour  chaque  départe- 
ment, sur  l'aiis  du  conseil  général, 
pur  des  ordonnances  du  Roi  qui  seront 
soumises  à  l'approbation  législative 
dans  la  prochaine  session.  • 
Le  cinquième  des  députés  actuels, 
qui  doit  être  renouvelé,  sera  nommé 
par  les  collégr»  d'arrondissement. 

Pour  les  sessions  suivantes,  les  dé- 
partemens qui  auront  a  renouveler 
leur  «léputation,  la  nommeront  en 
entier  d'après  les  bases  établies  par  ïe 
présent  article. 

3.  La  liste  des  électeurs  de  chaque 
collège  sera  imprimée  et  alfichée  un 
mois  avant  l'ouverture  des  collèges 
électoraux.  Cette  liste  contiendra  la 
quotité  et  l'espèce  des  contributions 
de  chaque  électeur,  avec  l'indication 
des  départemens  où  elles  sont  pavées. 

4.  Lés  contributions  directes  ne  se- 
ront comptées  pour  être  électeur  ou 
éligible,que  lorsque  la  propriété  fon- 
cière aura  été  possédée,  la  location 
faite,  la  patente  prise,  et  l'industrie 
sujette  à  patente,  exercée  une  année 
avant  l'époque  de  la  convocation  du 
collège  électoral»  Ceux  qui  ont  dea 
droits  acquits  avant  la  publication  de 
la  présente  loi,  et  le  possesseur  à  titre 
successif ,  sont  seuls  exceptés  de  cette 
condition. 

5.  Les  contributions  foncières, pavées 
par  une  veuve,  sont  comptées  a  celui 
de  ses  fils,  à  défaut  de  fils,  à.cclui  de 
ses  petit'-fils,  et  à  défaut  de  fils  et  pe- 
tits-fils, à  celui  de  ses  gendres  qu'elle 
désigne. 

6.  Pour  procéder  à  l'élection  des 
députes,  chaque  électeur  écrit  secrè- 
tement son  vote  sur  le  bureau  ou  l'y 
fait  écrire  par  un  autre  électeur  de 
Son  choix,  sur  un  bulletin  qu'il  reçoit 
à  cet  effet  du  président.  Il  remet  son 
bulletin  écrit  et  fermé  au  président, 
qui  le  dépose  dans  l'urne  destinée  à 
cet  usage. 

•  7.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux 
deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il 
ne  réunit  au  moins  le  tiers  plus  une 
des  voix  de  la  totalité  des  membres 
qui  composent  le  collège,  et  la  moitié 
plus  un  des  suffrages  exprimés. 

8.  Les  sous-prélets  ne  peuvent  être 
élus  députés  par  les  collèges  d'arron- 


HQjuin  1820.  LOI  pour  les  élections. 
Louis,  etc. 

Art.  i«r.  Il  y  a  dans  chaque  dépar- 
tement un  collège  électoral  de  dépar- 
tement et  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement. 

Néanmoins  ,  tous  les  électeurs  se 
réuniront  en  un  seul  collège,  dans  les 
départemens  qui  n'avaient ,  à  l'époque 
du  5  février  1817,  qu'un  députe  à 
nommer  ;  dans  ceux  ou  le  nombre  des 
électeurs  n'excède  pas  trois  cents,  et 
dans  ceux  oui,  divisés  en  cinq  arron- 
dissemens  de  sons-préfectures,  n'au- 
ront pas  au  delà  de  quatre  cents 
électeurs. 

2.  Les  collèges  de  déparlement  sont 
composes  des  électeurs  les  plus  impo- 
sés, en  nombre  égal  au  quart  de  la 
totalité  des  électeurs  du  département. 

Les  collèges  de  département  nom- 
ment cent  soixante  et  doute  nouveaux 
députés ,  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi.  Ils  procéde- 
ront à  celte  nomination  pour  la  ses- 
sion de  1820.  ' 

La  nomination  des  deux  cent  cin- 
quante-huit députes  actuels  est  attri- 
buée aux  collèges  d'arrondissemens 
élector.iux  à  former  dans  chaque  dé- 
partement, en  vertu  de  l'art.  1e',  sauf 
les  exceptions  portées  au  paragraphe  2 
du  même  article. 

Ces  collèges  nomment  chacun  un 
député.  Ils  sont  composés  de  tous  les 
électeurs  avant  leur  domicile  poli- 
ans  1  une  des  communes  cooi- 
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dissemcnt électoraux  qui  comprennent 
)a  totalité  ou  une  partie  des  électeurs 
de  l'arrondissement  de  leur  sous-pré- 
fccture. 

g.  \a  s  députés  dérédés  ou  démis- 
sionnaires seront  remplacés  chacun 

'aura  nommé. 


la  loi  du  i5  mai  1818 ,  seront  inscrites 
au  trésor,  à  compter  du  1"  janvier 
1830,  jusqu'à  concurrence  d'une  som- 
me de  deux  millions  sir  cent  mille 
francs. 

a.  L'inscriplion  aura  lieu  d'après 
les  ordonnances  de  concession  qui  ont 


par  le  collège  qui  1'... 

En  cas  de  décès  ou  démission  d'au-  été  et  seront  adressées  au  ministre  des 
cun  des  membres  actuels  de  la  cham-  finances  par  le  ministre  de  la  guerre, 
bre, avant  que  le  département  auquel  et  suivant  les  formalités  prescrites  par 
il  appartient  soit  en  retour  de  renou-  les  art.  24  et  a5  de  la  loi  du  a5  mars 
vêler  sa  députation,  il  sera  remplacé  1S17. 

par  un  des  collèges  d'arrondissement  3.  Du  moment  où  cette  somme  de 
de  ce  département.  deux  millions  six  cent  mille  francs 

La  chambre  déterminera ,  par  la  aura  été  atteinte  par  les  inscriptions 
voie  du  sort,  l'ordre  dans  lequel  les  effectives,  les  pensions  militaires  qui 
collèges  électoraux  d'arrondissement    seront  ultérieurement  accordées  par 

la  conversion  des  trailemens  de  non- 
activité  en  soldes  de  retraite,  seront 
imputées  sur  le  crédit  annuel  d'ins- 
cription fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  du 


procéderont  aux  remplaccmens  éven- 
tuels jusqu'au  premier  renouvelle- 
ment intégral  de  chaque  députation. 

10.  En  cas  de  vacance  par  option, 
décès,  démission,  ou  autrement,  les 
collèges  électoraux  seront  convoqués 
dans  le  délai  de  deux  mois  pour  pro- 
céder h  une  nouvelle  élection. 

11.  Les  dispositions  des  lois  des  5 
février  181 7  et  a5  mars  1818,  aux- 
quelles il  nVst  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente, continueront  d'être  exécutées 
et  seront  communes  aux  collèges  élec- 


i4  juillet  1819. 

Titre  11.   Fixation  des  charges  et 
dépenses  de  l'exercice  ?8ao. 

§  i«.  Budget  de  la  dette  consolidée. 
4.  Les  dépenses  de  la  dette  consoli- 
dée et  de  l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  i8ao,  à  1»  somme  de 
deux  cent  vingt-huit  millions  trois 


loraux  de  département  et  d'arrondis-  cent  quarante-un  mille  deux  cents  fr., 
sèment.  conformément  à  l'état  ci-annexé. 


La  présente  loi  discutée,  etc.  etc. 

Nota.  Voyez  pour  le  nombre  des  nou- 
veaux députés  à  élire  par  les  collèges  de 
département ,  la  liste  des  élections. 


§  2.  Fixation  des  dépenses  générales 
du  service.  5.  Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  cent  neuf 
mil!  lions  soixante-onze  mille  francs, 
pour  les  dépenses  généra  les  du  service 
de  l'année  1820,  conformément  à  l'état 
ci-annexé. 

6.  11  sera  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  mentionnées  dans  les  art.  4 
et  5  de  la  présente  loi  et  dans  les  ta- 
bleaux y  annexés ,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1820.  * 
n.  Les  comptes  de  chaque  exercice 


4  juillet.  LOI  pour  le  partage  des 
bénéfices  de  la  banque  mis  en  réserve. 
(  Bulletin  des  lois  }  n°  38 1.) 

6  juillet.  LOI  relative  au  traitement 
des  membres  de  la  légion  d'honneur. 
(Ibid.  no  382.  ) 

9  juillet.  LOI  relative  à  une  impo- 
sition additionnelle  pour  l'achèvement 

de  la  Bourse  de  Paris.  (  Ibid.  n°  383.)  8cront  toujours  établis  avec  les  mêmes 

distributions  que  l'aura  été  le  budget 
dudit  exercice ,  sauf  les  dépenses  im- 

19  juillet.  LOI  relative  à  la  fixation  P.™"? s       n'v  ™nnnl  PJ*  été  men- 

du  budget  des  dépenses  <fc  1820.  Jionnees,  et  pour  lesquelles  il  sera 

0            r  fait  des  articles  ou  des  chapitres  addi- 

Locis  ,  etc.  tionnels  et  séparés. 

Titbb    Ier.  Dispositions  relatives  8.  L'ordonnance  du  5  août  1818, 

aux  pensions.  Art.  1".  Les  pensions  portant  concession  à  la  ville  de  Paris 

militaires  accordées  ou  restant  à  ac-  du  privilège  de  l'exploitation  des  jeux, 

corder  par  suite  de  la  conversion  des  continuera  d'être  exécutée,  sauf  Ta 

traite.mrns  de  non-activité  en  soldes  modification  suivante  : 

de  retraite,  autorisée  par  l'art,  ai  de  L'obligation  imposée  à  ladite  ville, 
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«le  prendre  à  sa  charge  et  de  pnyer  an-  partie  du  domaine  de  l'Etat ,  ou  de- 
nuellcment,  pour  prix  de  cette  con-  viendraient  imposables  pour  tout  autre 
cession,  les  dépenses  énoncées  dans  cause,  seront,  d'après  une  matrice 
l'état  annexé  à  la  susdite  ordonnance,  particulière  rédigée  dans  la  l'orme  ar- 
et  montant  à  cinq  millions  cinq  cent  continuée,  cotisés  comme  les  autres 
mille  francs ,  sera  convertie,  à  dater  bois  et  propriétés  de  même  nature  , 
du  Ier  janvier  prochain,  en  une  obli-  cl  accroîtront  le  contingent  de  chaque, 
galion  de  verser  annuellement  au  tré-  département,  de  chaque  arrondisse- 
for  rôynl  la  susdite  somme,  payable  ment  et  de  chaque  commune, 
par  douzième  chaque  mois.  23.  A  regard  des  propriétés  de 

Le  budget  de  l'Etat  pour  l'année  toute  nature  qui ,  ayant  appartenu  « 

1821,  sera  en  son  séquence  augmenté:  des  particuliers,  passent  dans  le  do- 

cn  recette ,  des  cinq  millions  cinq  cent  maine  de  l'Etat  ou  sgnt  entrées  dans 

mille  francs  qui  seront  versés  par  la  la  dotation  de  la  couronne,  et  des 

▼i lie  de  Paris;  et  en  dépense  ,  des  propriétés  bâties  qui, pour  toute  autre 

sommes  équivalentes  qu'elle  devait  cause,  cessent  d'être  imposables,  et 

acquitter  en  vertu  de  cette  ordon-  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la 

nançe,  et  qui  cesseront  d'être  à  sa  contribution  foncière,  les  communes, 

charge.  arrondissement  et  départemensoùellrs 

La  présente  loi,  discutée,  etc.  etc.  sont  situées,  seront  dégrevés  de  la 

_________ __  contribution  jusqu'à  concurrence  de 

.  la  part  que  lesdites  propriétés  pre- 

a3  juillet.  LOI  relative  à  la  fixation  liaient  dans  leur  matière  imposable. 

du  budget  des  recettes  de  1820.  24.  L'état  des  nouvelles  cotisations 

.  et  dégrèveroens  qui  sont  mentionnés 

.Louis,  etc.  ^ans  |cs  trojs  arljcjes  ppéeédens,  srra 

Titre  I".  Divers  droits  et  percep-  annexé  au  budget  de  chaque  année. 

tiotis  (Maintenus  comme  en  1819,  L'état  des  cotisations  et  des  dégrè- 

sauf  quelques  modifications  et  chan-  vemens  etTeclués,  depuis  la  restaura- 

gemens  dans  les  perceptions. )  tion  ,  par  départemens,  cantons  et 

Titre  xi.  Contributions  directes,  communes,  sera  annexé  au  budget 

19.  La  contribution  foncière,  la  con-  de  1821. 

tribution  personnelle  et  mobilière,  la  ?5.  L»  nouvelle  répartition  entre 

contribution  des  portes  et  fenêtres,  les  cantons  cadastrés,  ordonnée  par 

et  les  patentes,  seront  perçues,  pour  l'art.  3^  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  est 

1820,  en  principal  et  centimes  addi-  suspendue  pour  1820. 

tionnels,sur  le  même  pied  qu'en  1819,  26.  La  loi  du  25  avril  i8o3  (  5  flo- 

et  conformément  à  l'étal  ci-annexé.  réal  an  1 1  )  pour  la  contribution  fon- 

20.  Le  contingent  de  chaque  dé-  cière  des  canaux  navigables,  sera  dé- 
partement dans  les  contributions  fon-  sormais  applicable  à  tous  les  canaux 
cière,  personnelle  et  mobilière,  et  de  navigation  existans,  comme  à  ceux 
des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  qui  seraient  çonslruits  par  la  suite, 
sommes  portées  dans  l'état  de  répar-  Les  communes,  arrondissemens  et 
tition  générale  annexé  à  la  présente  départemens,  qui  traversent  les  ca- 
loi.  naux  existans,  seront  dégrevés  de  la 

21.  Le  montant  de  la  contribution  contribution  foncière  jusqu'à  cencur- 
foncière  mise  par  des  rôles  parlicu-  rence  de  la  snnmc  dont  cette  opéra- 
liers,  en  1819,  sur  les  bois  qui  ont  tion  diminuerait  le  contingent  ac- 
cessé ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  de  tuellement  attribué  à  ces  canaux. 

fi»  ire  partie  des  domaines  de  l'Etat,  27.  Le  contingent  en  contribution 

sera,  pour  1820,  ajouté  au  contin-  personnellede  chaque  aarondissement 

gent  de  chaque  département,  de  cha-  et  de  chaque  commune  sera  fixé,  par 

que  arrondissement  et  de  chaque  com-  le  conseil  général  du  département  et 

m  une.  par  les  conseils  d'arrondissement,  d'a- 

22.  Les  bois  et  autres  propriétés  près  le  nombre  des  c  ontribuables  pas- 
"qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  sibles  de  cette  contribution,  multiplié 
les  rôles  particuliers  de  1819,  et  qui  par  le  prix  de  trois  journées  de  Ira- 
cesseraient  ultérieurement  de  faire  tail. 
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28.  La  valc  or  de  la  journée  de  tra-  Titre  iv.  Fonds  affectés  au  servict 

*ail  ne  pourra ,  conformément  à  l'art,  de  la  dette  constituée  et  de  Vamor- 

5  de  la  loi  du  a3  décembre  1798  (3  tissemeni  (comme  en  1819.) 

nivôse  au  ;  ),  être  au-dessous  de  cin-  Titre  t.  Ftxation  des  recettes  de 

quante  centimes;  m  au-dessus  d  un  r  exercice  i8ao.  3o.  Le  budget  des 

franc  cinquante  centimes.  recettes  est  fixe*  pout  l'exercice  i8qo, 

Elle  sera  de  nouveau  reliée  dans  •  ,a  somme  tota,*Tde.  8  7,437j88o  frî 

toutes  les  communes,  a  raison  de  <onformément  à  l'état 

leur  importance  et  des  avantagesdont  ci>an0PXé. 

elles  jouissent ,  par  les  conseil*  séné-  Ladjlp  s'omme  ^ 

Taux  de  département ,  sur  la  propo-  conforrïMcmt.nt     audit  . 

sition  des  prelets.  état,  applicable,  savoi#: 

ao.  L'art.  9  de  la  loi  du  a3  de-  Aux  dépenses  votées 

cembre  1798  (  3  mvoso  an  ;),  nui  par  la  loi  dl|  ÏQ  juiUet 

veut  que  le  continrent  mobilier  des  i8ao   ci  73r,4ta,20« 

arrondissemens  et  des  communes  soit  Aux  non-valeurs  des 

fixé  ,  un  tiers  en  raison  de  la  popu-  qualpe  contributions 

lalion  ,  et  les  deux  autres  tiers  au    directes  f   5  36 1  3?5 

centime  le  franc  de  toutes  les  patentes  ^0Jt  ivVis"  d'assiette"     '  ' 

de  chaque  commune,  est  abrogé.  et  de  recouvrement  des 

Le  contingent  de*  deparlemens,  contributions  directes..  34,764,845 

des  arrondissemens  et  des  communes,  j?t  aux  frais  do  régie 

sera,  à  partir  de  1821 ,  fixé  d'après  les  d'exploitation,  de  perl 

valeurs  locativos  d  habitation.  reption  des  autres  con- 

30.  Lps  officiers  sans  troupes,  of-  trS,utions  to8,tf>Q,ïno 

fieiers  d  etat-major,  officiers  de  gen-  "nTo  — 

darmerie ,  et  généralement  tous  ceux  .   To1*1  •  •  *  875,800,6^0 

qui ,  en  vertu  de  décrets  ou  d'arrêtés,  Excédant  des  recettes 

ont  jusqu'à  présent  pavé  la  contri-  snr  ,PS  dépenses   i,6p^5o 

bution  personnelle  et  mobilière  en  Somme  égale  877,437,880 

raison  de  leur  traitement  ou  de  leur  Titre  vi.  Dispositions  générales. 

indemnité  de  bigornent,  seront  impo-  Les  charges  et  frais  inherens  à  la 

ses  d'après  le  mode  et  dans  la  propor-  réalisation  des  impots  et  revenus  bruts 

tion  arrêtés  pour  les  autres  contri-  de  l'Etat  seront  définitivement  ordon- 

buables.  nancés  par  le  ministre  des  finances. 

31 .  Les  prisées  et  ventes  publiques  4 , .  Toutes  contributions  directes  ou 
des  meubles  des  contribuables  en  re-  indirectes  autres  que  celles  autorisées 
tard  seront  faites  par  les  commissaires-  por  ia  présente  loi ,  à  quelque  titre  et 
prise  ors,  dans  les  villes  où  ils  sont  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
établis;  dans  ce  cas, comme  dans  tous  p«-rc«ivent,  sont  formellement  inter- 
los  autres  ,  les  vacations  des  commis-  dites ,  à  peine,  etc.  (le  reste  conforme 
siir  s-priseurs  seront  taxées  par  les  a  l'art,  de  la  loi  de  181c)). 
tribunaux  :  mais,  si  les  opérations  (  yor,  pour  le  reste  de  la  loi,  Bull. 
ont  lieu  pour  le  recouvrement  des  des  lois.  n°  385.  Mottit.  du  25  juillet.) 
contributions  directes ,  les  tribunaux  n  (Juillet.  LOI  relative  à  l'exécution 
se  conformeront  aux  rêglcmens  faits  d'un  engagement  conclu  entre  la 
par  les  préfets  et  arrêtés  par  le  gou-  France  et  la  régence  d'Alger.  (  Bull. 
vernement.  des  lois  ,  n*  388.  ) 

3s.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  11  juillet.  Proclamation  du  roi  re- 

l'exercice  1820  aient  pu  être  terminés,  lalive  à  la  clôture  de  la  session  de  1819. 

la  perception  continuera  d'avoir  lieu  (  Jbid.^  3qi.  ) 

sur  ceux  de  i8'9,  ainsi  qu'il  a  déjà  '  

été  prescrit  pour  les  six  premiers  ORDONNANCES  DU  ROI. 

mois  par  la  loi  du  29  décembre  der-  •       ,  ,  , 

njrr  *  Objets  a  administration  générale. 

TiTr.E  itt.  Fonds  destinés  aux  dé-  06  janvier.   Ordonnance  relative 

penses  départementales.  (17  cent,  et  aux   lieulenans -généraux  et  rriare*- 

demi  répartis  comme  en  1819.)  chaux  de  camp  en  non  activité  appelés 
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h  faire  partie  de  l'état  major  général  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
de  l'armée  (  Bull,  des  lois,  n<>  343.  )  sente  ordonnance. 

Donné  au  château  de*  Tuileries,  le 


ao  février  1820. 
Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
-secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par 
le  comte  Decazes,  président  de  notre 
conseil  des  ministres,  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de 


20e  jour  de  février,  de  l'an  de  grâce 
1820,  et  de  notre  régne  le  ^Gr. 

Signé,  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  , 
àigné,  Pasqoieh. 

Louis  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
srcrétaire  d'Etat  au  département  de 


l'intérieur,  que  sa  santé  lui  rendait  l'intérieur, 

impossible  de  continuer  les  fonctions  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

que  nous  lui  avions  confiées ,  nous  ce  qui  suit  : 

avons  accepté  la  démission  qu'il  nous  Art.  1".  Le  duc  de  Richelieu ,  pair 

a  offerte;  et  voulant  toutefois  ne  pas  de  France, ministre  d'Etat,  est  nommé 

nous  priver  de  ses  lumières  dans  nos  ministre  secrétaire  d'Etat,  président 

conseils ,  du  conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  2.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat 
ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  comte  Decazes  est  nom- 


mé ministre  d'Etat,  membre  de  notre 
conseil  privé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  relations  exté- 
rieures est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
20  février,  etc.      Signé,  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  f 

Signé,  Pasquibr. 

Louis  ,  etc. 

Voulant  donner  au  comte  Decazes 


an  département  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
20«  jour  de  février,  etc. 

Signé,  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement des  aff  aires  étrangères  , 

Signé,  Pasqfie*. 
21  février.  Nominations  de  M.  le 
comte  Siméon  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, de  M.  le  baron  Mounier  à  fa 
direction  générale  de  la  police.  (  Bull, 
de*  lois  ,  *  n°  34^.  ) 

3  mars.  Ordonnance  qui  règle  la 
répartition  d'  4«>  mi  II**  hommes  à  lever 


un  témoignage  de  la  satisfaction  que  sur  la  classe  de  1819.  (Jbid.  349.) 

nous  avons  de  ses  services,  du  zèle  et  Prix  des  poudres  et  salpêtres. \îbid. 

de  la  fidélité  dont  il  nous  a  donné  des  35o-353.  ) 

preuves  dans  les  occasions  les  plus  38  mars.  Ordonnance  qui  autorise 

difficiles,  et  aussi  de  son  attachement  les  (;.briqurs  des  succursales  à  se  laire 

à  notre  personne  et  à  noire  famille,  romctln-  en  possession  des  biens  et 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«"r.  Le  comte  Decazes ,  pair  de 
France,  ministre  d'Etat,  est  nommé 
duc,  pour  jouir,  lui  et  ses  Heseendans, 
en  ligne  directe,  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  «le  primogéniture  ,  des  honneurs 

et  prérogatives  attachés  à  ce  rang  ,  à  verses  armer,  etc.  {Jbid.  3&7  et  Monit. 
charge  par  lui  de  se  conformer  aujc    du  1^  août.) 

lois  du  royaume,  et  notamment  aux  1"  a\>ril.  Ordonnance  relative  à  la 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  publication  des  journaux.  (  Voy.  ci- 
ioaoùti8i5.  dessus  pag.  55o.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  18  mai.  Ordonnance  qui  soumet  à 
an  département  des  affaires  étrangères    la  discipline  du  corps  enseignant  les 


rentes  appartenant  autrefois  aux  égli- 
ses qu'elles  administrent.  (  Jbid.  n° 
36i.) 

3i  mars.  Ordonnance  sur  le  non- 
veau  mode  d'inspection  générale  des 
troupes,  l'établissement  des  comités 
spéciaux  et  consultatifs  pour  les  di- 
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professeurs  des  écoles  secondaires  de 
médecine  et  des  cours  d'instruction 
médicale,  institués  dans  les  hôpitaux 
et  le»  étudions  qui  suivent  ces  écoles 
et  ers  cours.  (  Bull,  des  lois,  n°  372.) 

7  juin.  Ordonnance  relative  au  re- 
crutement de  la  garde  royale,  (lbid. 
3-8. )  _  6 

5  juillet.  Ordonnance  concernant 
les  facultés  de  droit  et  de  médecine. 
{lbid.  38i.J 

9  juillet.  Ordonnance  portant  au- 
torisation de  la  société  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie  des  hommes. 

22  juillet.  Ordonnance  qui  porte  à 
sept  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  de  l'instruction  publique. 
(Ibul.  39i.j 

26  juillet.  Ordonnance  qui  fixe  le 
traitement  des  maréchaux  de  France 
sans  fonctions,  etc.  {lbid.  3tjo.  ) 

Idem.  Ordonnance  relative  au  droit 
de  tonnage  à  percevoir  sur  les  navires 
américains.  (lbid.  i38.  Moniteur  du 
29  juillet.  ) 

ier  août.  Ordonnance  sur  le  réta- 
blissement des  secrétaires  généraux 
de  préfecture,  clc.  {lbid.  399.) 

9  août.  Ordonnance  relative  à  l'ad- 
mission des  ofliciers  des  Iroupes  de 
terre  et  de  mer  dans  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis...  (  lbid.  395.) 

3o  août.  Ordonnance  contenant  le 
tableau  de  circonscription  des  collèges 
électoraux  d'arrondissemens  dans  les 
déparlcmens  de  la  quatrième  série. 
{lbid.  397.; 

20  septembre.  Ordonnance  concer- 
nant la  mise  en  activité  des  jeunes 
soldats  de  la  classe  de  1818  qui  se 
trouvent  dans  leurs  foyers.  (lbid, 

27  septembre.  Ordonnance  qui  dé- 
termine la  nouvelle  composition  de 
F  intendance  militaire.  (lbid.  406.) 

4  octobre.  Ordonnance  qui  règle 
Tordre  des  études  de  la  faculté  de 
droit  de  l'académie  de  Paris,  etc. 
(lbid.  407.) 

11  octobre.  Ordonnance  portant 
convocation  des  collèges  électoraux 
d'arrondissemens  de  la  quatrième  sé- 
rie, et  des  collèges  départementaux. 
(  lbid.  4io«) 

1 1  octobre.  Rétablissement  de  l'ad- 
ministration des  forets.  (  lbid.  408.  ) 

1 1  octobre.  Amnistie  pour  les  dé- 
serteurs, (lbid.  419.) 


xi  octobre.  Ordonnance  portant  que 
les  jeunes  soldats  qui  se  seront  muti- 
lés volontairement  pour  se  soustraire 
à  la  loi  du  recrutement,  seront  en- 
voyés dans  les  compagnies  de  pion- 
niers. (  Ilull.  des  lots,  4°90 

18  octobre.  Ordonnance  qui  répar- 
tit dans  les  différentes  armes  les  jeunes 
soldats  appelés  à  l'activité  sur  la  classe 
de  1819.  (lbid.  ^12.) 


BOUVELLE   ORGAHTSATIOH  DE  l'ilfFAH- 
TERIE  FRANÇAISE. 

Rapport  au  Roi  du  23  octobre  1820. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  V.  M. 
un  projet  d'ordonnance  dont  l'objet 
est  de  déterminer  d'importantes  mo- 
difications à  l'organisation  actuelle  de 
ses  Iroupes  d'infanterie. 

Cette  arme  se  compose  aujourd'hui 
de  94  légions  formées  à  4->  à  3,  à  2, 
ou  même  à  un  seul  bataillon.  Les  dif- 
férences que  l'on  remarque  dans  le 
nombre,  et  plus  encore  dans  la  force 
de  leurs  bataillons,  sont  une  consé- 
quence inévitable  du  système  qui,  de- 
puis plusieurs  années ,  affecte  exclusi- 
vement à  chaque  légion  les  jeunes  sol- 
dats d'un  seul  département. 

En  proposant  à  V.  M.  de  changer 
cet  état  de  choses,  je  dois  reconnaître 
qu'il  est  sous  plusieurs  rapports  un  ré- 
sultat presque  forcé  des  circonstances 
sous  l'empire  desquelles,  l'armée  a  été 
organisée  en  i8i5,  et  qu'il  a  facilité 
les  premières  mesures  d'exécution  de 
la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le  recru- 


tée plus  aujourd'hui  que  des  inconvé- 
nients graves,  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  signaler  à  V.  M. 

L'inégalité  de  la  taille  et  des  forces 
des  jeunes  soldats  tirés  des  diverses 
contrées  du  royaume,  produit  d'abord 
ce  résultat,  que  plusieurs  légions  se 
composent  presqu'enticrement  d'hom- 
mes de  choix,  susceptibles  de  suppor- 
ter facilement  les  fatigues  de  la  guerre, 
tandis  que  d'autres  corps  en  sont  tota- 
lement dépourvus.  Dans  certaines  lé- 
gions, il  manque  de  sujets  capables 
d'occuper  les  emploisde  sous-ofliciersj 
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qnelques-unes,  au  contraire,  en  pré-  duction  dans  les  dépenses  ,  l'avantage 

sentent  nn  si  grand  nombre ,  que  la  de  compter  un  moindre  nombre  de 

portion  d'avancement  qui  leur  est  dé-  déserteurs. 

volue  n'offre  pas  assee  de  chances  fa-  Ces  considérations  suffisent  pour 

vorables  pour  les  retenir  au  service.  indiquer  la  convenance  de  revenir  à 

La  différence  du  langage ,  celle  des  l'organisation  simple,  uniforme  et 

habitudes  physiques  et  morales,  iso-  éprouvée  dans  les  temps  les  plus  dif- 

lent  trop,  les  uns  des  autres,  les  ficiles,  qui  a  régi  l'armée  jusqu'en 

corps  actuels  d'infanterie,  et  peuvent  i8i5,et  de  former  des  régimens  com- 

altérer  l'harmonie  qui  doit  régner  en-  posés  de  bataillons  d'égale  force,  et 

tre  eux.  alimentés  par  les  produits  généraux 

Ces  causes,  sans  cesse  agissantes,  du  recrutement, 

tendent  enfin  à  créer  des  corps  pro-  J'ai  en  conséquence  l'honneur  de 

vinciaux,  et  non  pas  une  infanterie  proposera  V. M.  d'arrêter  en  principe, 

homogène  et  nationale.  que  l'arme  de  l'infanterie  sera  compo- 

A  la  guerre,  ou  dans  le  cas  d'une  séeà  l'avenir  de  80  régimens,  dont  60 

expédition  lointaine,  un  événement  de  ligne  et  20 <i'iufanterie  légère, tous 

malheureux  pourrait  peser  plus  par-  formés  à  trois  bataillons, 

ticulièrement  sur  la  population  rnili-  Mais  en  lui  soumettant  ces  idées,  je 

taire  de  quelques  départemens.  Cette  ne  puis  perdre  de  vue  la  condition 

circonstance  rendrait  pour  quelque  qu'elle  m'a  imposée  de  restreindre  nu- 

temps  difficile  l'entière  réorganisation  tant  que  possible  les  dépenses  du  dé- 

de  plusieurs  corps  d'infanterie.  partement  de  la  guerre.  Malheureuse- 

Considérée  sous  le  rapport  de  la  dé-  ment  ses  besoins,  et  par  conséquent 

pense  qu'elle  occasionne,  l'organisa-  ses  demandes  se  ressentiront  encore 

tion  actuelle  oblige  à  entretenir  des  long-temps  des  charges  temporaires 

étals  majors  de  légion  et  de  bataillon,  qui  lui  sont  imposées  et  de  l'état  de 

que  ne  comporterait  pas  un  système  son  matériel.  V.  M.  a  reconnu  aussi 

plus  simple.  On  peut  citer  des  corps  la  nécessité  d'augmenter  progressive- 

qui  ont  un  état  major  de  légion  et  qui  ment  la  force  de  la  cavalerie  et  do 

jse  composent  d'un  seul  bataillon  ,  toutes  les  armes  spéciales  qui  de  nia  n- 

d'autres  dont  les  bataillons  comptent  dent  à  conserver,  même  en  temps  de 

au  plus  a5o  hommes,  et  qui  n'attein-  paix,  la  plus  grande  partie  des  élé- 

dront  jamais  leur  complet,  tant  que  mens  qu'on  no  saurait  improviser  au 

lesfaiblespopulationsdesdépartemèns  moment  d'entrer  en  campagne, 

qui  leur  sont  affectés,  concourent  Je  crois,  pour  ces  puissans  motifs*» 

seuls  à  leur  recrutement,  devoir  restreindre  mes  propositions  à 

C'est  ainsi  que  les  <)4  légions  actuel-  celle  de  ne  former  pour  le  moment 

lement  existantes  exigent  plus  de  7,000  qneaoo  bataillons,  répartis  de  manier» 

jofficiers,  et  cependant  dans  ce  nombre  à  ce  que  les  ^o  premiers  régimens  de 

ne  sont  pas  compris  ceux  des  compa-  ligne  soient  portés  immédiatement  à 

gnies  d'artillerie  et  d'éclaireurs  à  che-  trois  bataillons,  et  que  les  autres  ré- 

iral  qui  devaient  être  attachées  à  cha-  gimens,  y  compris  les  corps  d'iofan- 

que  légion.  terie  légère,  ne  soient  formés  chacun 

L'appel  successif  sous  les  drapeaux  que  de.de ux  bataillons, 
des  jeunes  soldats  des  différentes  clas-  L'économie  qui  doit  résulter  de 
«es,  donne  lieu,  dans  ce  système,  à  cette  disposition  consiste  dans  la  sup- 
des  frais  considérables  par  la  néces-  pression  de  14  états  majors  de  légion  , 
site  de  les  diriger  sur  la  légion  de  leur  et  dans  celle  des  cadres  de  18  batail- 
département,  souvent  placée  à  une  Ions  et  de  206  compagnies  de  dépôts, 
grande  distance ,  tandis  qu'il  serait  qui  deviendront  inutiles  par  suite  des 
facile  de  les  répartir  entre  les  corps  modifications  que  le  mode  actuel  de  re- 
stationnés dans  la  division  militaire  cru  terne  nt  et  de  répartition  des  jeunes 
dont  leur  département  fait  partie,  soldats  éprouvera  nécessairement  dans 
L'expérience  prouve  à  cet  égard  qu'en  quelques-unes  de  ses  parties, 
diminuant  les  distances  à  parcourir  Le  projet  d'ordonnance  soumis  4 
»ar  les  jeunes  soldats  pour  rejoindre  l'approbation  de  V.  M.  fixe  à  80  hom- 
leurs  corps,  on  obtient ,  avçc  une  ré-  mes,  sous-officiers  et  tambours  corn- 
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pris,  le  complet  des  compagnie»  d'in- 
fanterie ;  ce  qui  portera  celui  des  200 
bataillons  à  157,000  hommes.  Mais  les 
besoins  du  service  en  temps  de  paix, 
et  lorsque  tout  présage  qu'elle  ne  sera 
pas  troublée  de  Long-temps,  n'exig ent 
pasle  développement  d'une  force  aussi 
considérable  pour  la  seule  arme  de 
l'iufanterie.  Il  sera,  je  pense,  con- 
forme aux  principes  d'une  sage  écono- 
mie, soit  d'envoyer  une  partie  des 
soldats  en  congé  dans  leurs  foyers, 
soit  d'y  laisser  une  portion  du  contin- 
ent demandé  aux  départemens.  Le 
nombre  des  hommes  qui  devront  se 
trouver  sous  les  drapeaux  sera  réglé 
d'après  les  besoins  du  service  et  la  la- 
titude résultantde  la  fixation  annuelle 

du  budget.  , 

L'adoption  des  mesures  précédentes 
doit  changer  entièrement  la  position 
des  offiriers  des  cadres  de  remplace- 
ment. Mais  si  la  nouvelle  organisation 
tte  permet  plus  de  leur  donner  un 
droit  exclusif  aux  emploi»  dévolus  à 
la  non-activité ,  il  parait  au  moins 
convenable  de  les  maintenir  dans  la 
jouissance  de  leur  traitement  actuel 
rt  du  bén<  îfice  résultant  de  l'article ia 
de  l'ordonnance  du  20  mai  1818. 

Pour  l'exécution  de  ces  diverses  me- 
sures, il  suffira  d'amalgamer  ensemble 
les  28  légion»  à  deux  ou  uu  seul  batail- 
lon qui  présentent  les  plus  faibles 
effectifs  ;  Oa  légions  n'éprouveront  au- 
cun changement  dans  le  nombre  actuel 
de  leurs  bataillons.  Tous  le»  sous-offi- 
ciers qui  deviendront  disponibles  par 
la  suppression  des  cadres  de  18  batail- 
lons seront  incorporés  dans  les  régi- 
mens  qui  éprouvent  le  plus  de  diffi- 
cultés à  se  compléter  sous  ce  rapport, 
et  l'on  doit  attendre  de  cette  fusion 
d'heureux  résultats  pour  la  bonne 
composition  de  l'armée  et  le  maintien 
de  la  discipline. 

L'ordonnance  contient,  à  1  égard 
des  officiers  actuellement  en  activité , 
qui  ne  pourront  être  compris  dans  la 
nou  velle  organisation ,  des  dispositions 
conformes  à  ce  qu'exigent  la  justice  et 
les  égards  dus  à  leurs  services.  La  solde 
de  congé  leur  est  allouée  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  rappelés  à  une  destina- 
Son  active  ou  admis  à  un  traitement 
de  retraite. 

Ce  dernier  avantage  sera  commun 
«ux  officiers  qui  sortiront  des  cadres 


d'activité,  et  tous  ensemble  partage- 
ront les  droits  des  officiers  reconnus 
disponibles  par  cette  même  ordon- 
nance, à  la  moitié  des  vacances  dans 
les  corps  d'infanterie. 

Je  terminerai  enfin  cet  exposé  par 
l'observation  que  les  cadres  créés  par 
cette  nouvelle  ordonnance  devant  tou- 
jours rester  complets  en  officiers  et 
sous-officiers,  il  serait  facile  de  porter 
eu  peu  de  temps  les  compagnies  de  80 
à  100  hommes,  et  qu'au  moyen  de 
cet  accroissement  les  240  bataillons 
présenteraient,  en  y  joignant  l'infan- 
terie de  la  garde  royale  et  les  corps 
étrangers,  un  effectif  de  plus  de  aôo 
mille  hommes. 

La  possibilité  de  ce  développement 
de  forces  pour  la  seule  arme  de  Tin- 
fanterie  parait  offrir  toutes  les  garan- 
ties que  réclament  le  maintien  de  la 
dignité  de  La  couronne  et  de  l'indé- 
pcndatice  nationale.  Cette  considéra-» 
tion  me  détermine  à  prier  V.  M.  de 
consacrer  par  son  approbation  Les  me- 
sures conçues  dans  L'intention  d'éta- 
blir une  uniformité  nécessaire  dans 
l'organisation  de  l'armée,  ci  d'alléger, 
suivant  son  désir ,  Le  poids  des  charge» 
publiques. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  ; 

Sigfté,  marquis  V.  de  Latocr- 

M AU BOURG. 


Ordonnance  du  Roi. 
Louis ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
crétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Titre  premier. — Formation  et  com- 
position de  l'arme  de  l'infanterie. 
Art.  Ier.  L'infanterie  française  sera 
formée,  sur  le  pied  de  paix,  de  80  ré- 

 !  ^      J^nt   éZ.^.  *\s .  9%  l*o  nlûnin  I  1  rw  ri  «S 


gimeus,  dont  60  d'infanterie  de 
ao  d'infanterie  légère. 

a.  Chacun  de  ces  régimens  sera  com- 
posé d'un  état  major  et  de  trois  ba- 
taillons. 

3.  Cfette  formation  sera  mise  immé- 
diatement à  exécution  pour  les  Ao 
premiers  régimens  d'iofauUriô  de 
lijjne. .  . 
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L'organisation  du  troisième  batail- 
lon ,  pour  4°  autres  réçimens ,  ne 
sera  que  successive  ,  d'après  les  ordres 
que  nous  nous  reservons  de  donnera 
cet  égard  ;  en  conséquence ,  les  10 
derniers  régimens  d'inlanterie  deli?ne 
et  les  10  régimens  d'infanterie  légère 
ne  seront  en  ee  moment  formes  qu'à 
deux  bataillons. 

4.  Chaque  bataillon  d'infanteriesera 
composé  de  huit  compagnies,  dont 
une  de  grenadiers,  une  de  voltigeurs, 
six  de  fusiliers,  pour  l'infanterie  de 
ligne,  une  de  carabiniers,  une  de  vol- 
tigeurs, six  de  chasseurs,  pour  l'in- 
fanterie légère. 

5.  Le  complet  de  chacune  de  ces  com- 
pagnies est  fixé,  sur  le  pied  de  paix , 
a  3  officiers  et  à  80  sous-officiers  et  sol- 
dats ;  savoir  :  un  capitaine,  un  lieute- 
nant, un  sous-lieutenant ,  un  sergent- 
major,  quatre  sergens  ,  un  caporal- 
fourrier,  huit  caporaux,  64  soldats, 
deux  tambours  ou  cornets. 

ri.  Le  nombre  des  soldats  présens 
sous  les  drapeaux  sera  réglé,  chaque 
année,  d'après  l'effectif  qui  sera  iixé 
pour  ladite  année,  et  les  soldats  qui 
excéderont  cet  effectif  seront  en  congé 
dans  leurs  foyers.  Les  officiers,  sous- 
officiers,  caporaux  et  tambours  seront 
toujours  tenus  au  complet  fixé  par 
l'article  précédent. 

7.  Il  sera  conservé  deux  enfans  de 
troupe  par  compagnie  de  fusiliers, 
pris  parmi  ceux  des  sous-officiers  et 
soldats  du  régiment;  ils  jouiront  des 
avantages  qui  leur  sont  accordés  par 
les  règlemens  existons. 

8.  Chaque  régiment  de  trois  batail- 
lons sera  composé  d'un  colonel,  un 
lieu  tenant-colonel,  trois  chefs  de  ba- 
taillon, un  major,  trois  adjudans-ma- 
jors ,  un  trésorier,  un  officier  d'habil- 
lement ,  un  porte-drapeau  ,  un  aumô- 
nier, un  chirurgien-major,  deux 
aides-majors ,  trois  adjudans,  un  tam- 
bour-major, trois  caporaux-tambours, 
douze  musiciens,  dont  un  chef;  un 
tailleur,  un  çuêtrier,  un  cordonnier, 
un  armurier.  Total,  officiers,  88;  sous- 
officiers  et  soldats,  2,o3o. 

9.  Chaque  régiment  de  deux  batail- 
lons sera  composé  d'un  colonel,  un 
lieutenant-colonel,  deux  chefs  de  ba- 
taillon, un  major,  deux  adjudans- 
majors,  un  trésorier,  un  officier  d'ha- 
billement, un  porte  -  drapeau ,  un 


aumônier,  un  chirurgien-major, deux 
aides-majors,  deux  adjudans,  un  tam- 
bour-major, deux  caporaux-tambours, 
huit  musiciens,  dont  un  chef;  un 
tailleur,  un  guètrier,  un  cordonnier, 
un  armurier.  Total,  officiers,  fvjj 
sous-offieiors  et  soldats,  *,35t). 

10.  Les  régimens  d  infanterie  de 
ligne  seront  désignés  par  les  numéros 
qu'ils  porteront  de  1  abo,  et  les  ré- 
gini"n%  d'infanterie  légère,  par  les 
numéros  qu'ils  porte  roui  également 
de  1  à  20,  conformément  au  tabteau 
d'organisation  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

11.  Chaque  régiment  d'infanterie  de 
ligne  et  l'infanterie  lég  re  recevra  un 
drapeau  portant  l'écusson  des  armes 
de  France  et  la  désignation  du  régi- 
ment auquel  il  sera  donné,  en  échange 
de  ceux  de  la  légion  ou  des  légions 
dont  il  est  formé.  Les  cravattes  des 
drapeaux  des  légions  seront  conservées 
et  attachées  au  nouveau  drapeau  du 
régiment. 

Titre  II.  Mesure  dt exécution.  12. 
Les  94  légions  d'infanterie,  y  compris 
leurs  compagnies  de  dépôt,  con- 
courront en  totalité,  et  par  l'amal- 
game de  a8  d'entre  elles,  à  la  formation 
des  80  régimens,  conformément  au 
tableau  d'organisation  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

13.  Les  sous-officiers  et  caporaux 
des  cadres  supprimes  seront  tous  con- 
servés et  répartis  dans  les  régimens 
qui  présenteront  un  incomplet  dans 
ces  grades. 

14.  Les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  bataillons  de  chasseurs, 
seront  tiercés  sur  la  tolalité  de  chacun 
des  corps  à  la  formation  desquels  ils 
concourront. 

Le  tiercement  aura  lieu  de  la  même 
manière  dans  les  régimens  formés  par 
le  concours  de  deux  légions. 

15.  Les  cadres  de  remplacement, 
créés  à  la  suite  des  légions  par  notre 
ordonnance  du  5  août  1817,  seront 
supprimés.  Les  officiers  qui  l'ont  main- 
tenant partie  de  ces  cadres  seront  con- 
sidérés comme  étant  en  congé  illimité 
et  continueront  de  jouir  du  traitement 
dont  ils  sout  en  possession,  conformé- 
ment à  l'art.  îu  de  notre  ordonnance 
du  20  mai  1818. 

16.  Les  officiers  qui,  par  l'effet  de 
la  réduction  des  94  légions  en  80  régi* 
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recevroni  la  solde  de  congé  affectée  à  3  ;  3oe ,  Oise,  3  j  3i« ,  Orne,  3  ;  3a*  , 

leur  grade.  Pas-de-Calais,  3  ;  33e ,  Puy-de-Dome , 

17.  Les  officier*  compris  dans  les  3;  31*,  Bas-Rhin,  4  ;  35e,  Haut-Rhin, 

deuxarticles  précédens,  conserveront  3  ;  3op,  Saône-et-Loire,  3  j  37e,  Sarthe, 

Je  traitement  attaché  à  leur  nouvelle  3  ;  38e ,  Seine-et-Oise,  3;  39e,  Seine 

position,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rap-  Inférieure,  3  ;  40e,  Somme,  3. 

pelés  en  activité  de  service,  ou  qu'ils  yi    t  régimens  de  liene  .à  deux 

aient  droit  à  la  pension  de  retraite.  °      °  bataillons. 

.irl8'.  V*  Ubleau  Jes  officiers  en  congé  4         d         IUe-et-Vilaine  (bis), 

illimité,  a  la  su.te  de  l'arme  de  l  n-  %  »     .    '    >  rw^,* 


,  ««•         '«  „^,.u..««.       ponde  ^       5  Lot-et-Garonne, 

,9.  Les  officien  en  congé  illimité         Seine -Inférieure  («,),  1;  5i« 
concourront  avec  les  officiers >en  non-      >  MeuW    3  53*', 


„         ..      JO      .  .  a;  6e,  Creuse,  2:  7e,  Jura,a:op, 

Tableau*  organisation  des  80  régi-  ^     '  £au'te'_  ^   »  loe 

*»e*5  d-wjanterte,  crées  var  notre  Con  >  a  >  »e'  Haule.Marne    2  . 

ordonnance  du  ai  octobre  i8ao,  M     ^    2    l3e   Basses- Pyrénées, 

r!Lff/-c^  actuelUment  a;  i4%  Hautes  -  Pyrénées,  2;  i5»{, 

.  .  Pyrénées-Orientales,  a:  16%  Haute- 

-gimens  ;  légions  oui  -.g*..  a  y»     a    l8e,  Vau- 

*  nom*rc  cluse  ,'2  ;  i9<  Haute-Vienne,  a  j  20-, 


existantes. 
Numéros  des  régim 
doivent  les  composer 
bataillons. 


o.«ees,  a. 


Approuvé.  Signé 3  LOUIS. 


Quarante  régimens  de  ligne  à  trois 

bataillODS-  PROCLAMATIOH  DO  HOI, 

Premier  régiment,  Ain,  3  bâta  il-  Pour  les  élections. 

Ions;  2%  Aisne,  3  ;  3«  Allier ,  2;  Nié- 
vre,  a;  4%  Aube,  a;  Deux-5e»res,  a; 

5%  Aveyron,  2:  Drôme,  a;0«,Bou-  Français,  . 

ches-du-Rhône,  3;  7e,  Calvados,  3;       Au  moment  où  la  loi  qui  garantit  a 

8%  Cantal,  a;  Vendée,  a;  9%  Cher,  vos  suffrages  une  entière  indcpen- 

a  •  Indre,  a  :  10e ,  Corrèze,  a  ;  Loztre,  dance ,  qui  assure  a  vos  intérêts  une 

a-  1 1«-,  Côte-d'Or,  3  ;  ia- ,  C6tes-du-  plus  juste  représentation ,  va  recevoir 

Nord,  3  ;  i3«,  Dordogne,  3  j  i4«,Eure,  son  exécution  pour  la  .première  fois , 

3  ;  i5« ,  Finistère,  3  j  16e,  Gard,  3  ;  je  veux  que  vous  entendit*  ma  voix. 
17*,  Haute-Garonne,  3  ;  18",  Gers,  a  j      Les  circonstances  sont  graves, 
iindes,  a:  19%  Gironde,  3;  20%       Regardez  chez  vous,  autour  de  vous; 

.Hérault,  3;  ai«,  llle-et-Vilaine,  3  ;  tout  vous  dira  vos  dangers,  vos  besoin? 

j»a« ,  Isère  ,  3  j  a3 « ,  Loire-Inférieure,  et  vos  devoirs*. 


...    .  !.. 
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TJne  liberté  forte  et  légitime  vous  est 
acquise;  elle  est  fondée  sur  des  lois 
émanées  de  mon  amour  pour  mes 
peuples,  et  de  mon  expérience  des 
temps  où  nous  vivons.  Avec  ces 
lois,  il  dépend  de  vous  d'assurer  le 
repos,  la  gloire  et  le  bonheur  de  noire 
commune  patrie.  Vous  en  avez  la  vo- 
lonté, sachez  la  manifester  par  vos 
choix.  La  liberté  ne  se  conserve  que 

5ar  la  sagesse  et  la  loyauté.  Ecartez 
es  nobles  fonctions  de  député  l«*s 
fauteurs  de  troubles,  les  artisans  de 
discorde,  les  propagateurs  d'injustes 
défiances  contre  mon  gouvernement, 
ma  famille  et  moi;  et  s'ils  vous  de- 
mandaient pourquoi  vous  les  rf pous- 
sez ,  montrez-leur  cette  France ,  si 
accablée  il  y  a  cinq  ans,  si  miracu- 
leusement restaurée  depuis,  louchant 
enfin  au  moment  de  recevoir  le  prix 
de  tant  do  sac  ri  lices,  de  voir  ses  im- 
pôtsdiminués,  toutes  les  charges  publi- 
ques allégées;  dites-leur  que  ce  n'est 
pas  quand  tout  fleurit,  tout  prospère, 
tout  grandit  dans  votre  patrie  ,  que 
vous  entendez  mettre  au  hasard  de 
leurs  rêves  insensés ,  ou  livrer  à  leurs 
desseins  pervers  vos  arts  ,  votre  indus- 
trie, les  moissons  de  vos  champs,  la 
vie  de  vos  enl'ans,  la  paix  de  vos  fa- 
milles, une  félicité  enfin  que  tous  les 
peuples  de  la  terre  envient. 

De  toutes  parts  s'offre  à  vos  suffrages 
une  foule  de  citoyens,  amis  sincères 
et  zélés  de  la  charte ,  également  dé- 
voués au  trône  et  à  la  patrie ,  égale- 
ment ennemis  du  despotisme  et  de 
l'anarchie.  Choisis  parmi  eux,  vos  dé- 
putés affermiront  avec  moi  l'ordre  , 

sans  lequel  aucune  société  ne  peut  le  rang  de  grade  des  officiers,  soiïs- 
exister;  j'affermirai  avec  eux  ces  li-  officiers  et  soldatsde  la  première  cl;:ssc 
bertés  qui  toujours  ont  eu  pour  asile  de  la  garde  royale.  (Bulletin des  lois, 
le  trône  de  mes  aïeux,  et  que  deux  n«4l5.) 

fois  je  vous  ai  rendues.  octobre.  Ordonnance  qui  établit 

Le  monde  attend  de  vous  de  hautes    un  dépôt  de  recrutement  dans  chaque 
leçons ,  et  vous  les  lui  devez  d'autant    département.  (Ibid.) 
plus  que  vous  les  lui  avez  rendues  né-       27  octobre.   Ordonnance  portant 
cessaires.  En  offrant  aux  peuples  le    Qu'à  l'avenir  le  fond  de  l'uniforme 
spectacle  de  cette  liberté  qui  remue  si    de  l'infanterie  française  sera  bleu  de 


pect  des  droits  que  les  institutions  li- 
bres se  fondent  et  s'aff.«rmissent. 

C'est  ainsi  que,  marchant  à  la  !è  « 
de  la  civilisation,  la  France,  au  mi* 
lieu  des  agitations  qui  l'euviionn  nt_ 
doit  rester  calme  et  confiante.  Vuie 
avec  son  Roi ,  ses  prospérité»  sont  au- 
dessus  de  toute  atteinte.  V,  sprit  de, 
«action  pourrait  seul  1rs  roi», r,r0 met- 
tre ;  s'il  ose  se  produira,  il  sera  répri- 
me ,  dans  l'enceinte  des  chambres 
par  le  patriotisme  des  pairs  et  des  dé- 
putes; hors  des  chambres,  par  la  vH, 
lance  des  magistrats,  par  la  fermeté 
de  tout  ce  qui  est  armé  pour  protéger 
maintenir  la  paix  publique ,  et  surtout 
par  mon  inébranlable  volonté. 

Français,  vous  m'avez  donné  de 
recens  témoignages  de  vos  nobles  et 
généreux  sentimens;  vous  avez  par- 
tage les  consola!  ions  que  la  Providence 
vient  d'envoyer  à  moi  et  à  ma  famille. 
Oue  ce  gage  de  perpétuité  que  le  riel 
donne  a  la  France  soit  aussi  l'heureux 
gage  de  la  reunion  de  tous  les  hommes 
qui  veulent  sincèrementlesinstitution» 
due  je  vous  ai  données,  et  avec  elles 
1  ordre,  la  paix,  le  bonheur  de  la 
patrie. 

1 

Donné  au  château  des  Tuileries-,  le 
a5  octobre  de  l'an  de  grâce  i8->o,  et  de 
notre  régne  le  a6«.     Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  président  du  conseil  des 


Signé  Richklibu. 
a5  octobre.  Ordonnance  qui  règle 


puissamment  les  âmes,  vous  leur  avez 
donné  le  droit  de  vous  demander 
compte  des  écarts  dans  lesquels  elle 


roi.  (  Ibid.  /\i5.) 

39  octobre.  Ordonnance  portant 
règlement  sur  le  service  de  la  gen- 


}>ourrait  les  entraîner.  Enseignez-leur    darmerie.  (  Ibid.  4I9«) 

1er  novembre.  Ordonnance  qui 
donne  à  la  commission  d'instruction 
publique  le  titre  de  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique ,  et  contient  rè* 

36 


donc  à  éviter  les  écueils  dont  votre 
route  a  été  semée,  et  montrez-leur 
que  ce  n'est  pas  sur  des  ruines  et  des 
débris,  mais  sur  la  justice  et  le  res- 

Annuaire  hist.  pour  1820. 
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clément  à  cet  égard.'  (Bulletin  des  duit  jusqu'il*  frontière,  et  remis  en* 

lois,  n°  4f^0  tfe  les  mains  de  U  forée  armée. 

i«r  novembre  et  suif.  Organisation  3.  Les  frais  de  détention ,  ceax  de 

de  la  maison  civile  de  S.  M.  ( lbid.  nourriture,  et  la  gratification  men- 

£38.  Moniteur  des  a,  3  et  4  novem-  tionnée  en  l'article  5 ,  seront  payés  au 

irtj  etc.)  moment  de  la  remise  du  déserteur. 

8  novembre.  Ordonnance  qni  près-  H  sera  alloué  ,  pour  frais  de  déten- 

crit  aux  régies  et  administrations  de  tion  et  de  nourrrttue ,  par  jour,  pour 

finances  un  nouveau  mode  de  comp-  chacun  des  déserteurs,  aoixanle-quinie 

tabilité,  à  partir  du  Ier  janvier  1821.  centimes ,  et  la  valeur  d'une  ration  de 


(lbid.  4*6.  Moniteur  du  i3  nov.) 

•11  novembre.  Convocation  des  deux 
chambres  pour  le  19  décembre. 

Convention  entre  S.  M.  Très -Chré- 
tienne et  S.  M.  le  roi  de  Sardaignej 
pour  l'extradition  réciproque  des 


Art.  \CT.  Tout  militaire  admis  ou 
immatriculé,  d'après  les  lois,  dans 
l'un  des  corps  composant  l'armée  de 
terre,  qui  déserterait  le  service  de 
l'une  des  deux  puissances ,  et  passerait 
sur  le  territoire  de  l'autre,  soit  pour 
y  prendre  dn  service  ,  soit  pour  y 
chercher  uiï  asile,  sera  arrêté  afin 
d'être  rendu,  à  moins  qu'il  ne  soit 
sujet  du  pays  où  il  se  sera  réfugié  j 
mais  dans  ce  dernier  cas.  les  chevaux 
et  effets  d'armement,  d'habillement 
et  d'équipement,  appartenant  à  la 
puissance  dont  il  aurait  abandonné  le 
service  ,  seront  renvôvés  au  comman- 
dant de  1«  première  place  frontière. 

Dans  le  cas  où  le  déserteur  arrêté 
aurait  abandonné  antérieurement  le 
service  d'un  autre  gouvernement  avec 

lequel  la  puissance  requise  aurait  con-  bliques  fourniront  les  fonds  néces- 
clu  un  Semblable  cartel  d'échange  ,  il  sa  ires  au  paiement  des  gratifications 
sera  remis  à  l'Etat  qu'il  aura  aban-  de  ce  genre ,  et  des  frais  de  détention 
'  et  d'extradition  énoncés  en  l'article  3. 

En  France,  celte  avance  sera  faite 


pain  de  vingt-quatre  onces,  au  prix 
courant  de  cette  denrée. 

4.  Les  déserteurs,  fantassins  ou  ca- 
valiers, seront  rendus  avec  les  armes , 
les  habits ,  les  équipages  et  l'argent 
qu'ils  pourront  avoir  au  moment  de 
leur  arrestation. 

Il  en  sera  de  même  des  chevaux  que 
les  déserteurs  de  cavalerie  emmène- 
raient avec  eux.  La  nourriture  des 
chevaux,  réglée  sur  le  pied  d'une  ra- 
tion par  jour  pour  chaque  cheval, 
sera  payée  au  prix  de  la  ration  de 
fourrage  allouée  en  France  à  la  gen- 
darmerie, et  dans  les  Etats  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne,  aux  carabiniers 
exerçant  leurs  fonctions  dans  le  lieu 
où  l'arrestation  aura  été  faite. 

5.  Il  sera  accordé  une  gratification 
de  vingt-cinq  francs,  à  quiconque 
aura  arrêté  un  déserteur  d'infanterie 
ou  un  cavalier  non  monté ,  et  le  dou- 
ble pour  l'arrestation  d'un  cavalier 
avec  son  cheval;  cette  gratification 
sera  payée  dans  le  lieu  même  où  la 
remise  du  déserteur  aura  lieu  ,  et  par 
les  soins  de  l'autorité  qui  le  recevra. 

Les  receveurs  des  contributions  pu- 


donné  en  dernier  lieu. 

2.  Lorsque  l'arrestation  d'un  déser- 
teur aura  eu  lieu,  la  puissance  k  la- 
quelle il  appartiendra  en  sera  immé- 
diatement informée  par  un  avis  adressé 
aux  autorités  militaires  ou  civiles  de  la 
place  la  plus  voisine  de  la  frontière. 
Cet  avis  portera ,  s'il  est  possible ,  l'in- 
dication du  régiment  que  le  déserteur 
aura  quitté,  et  fera  connaître  l'épo- 
que précise  de  son  arrestation  et  la 
nature  des  eflels  qu'on  aura  trouvés 
lui. 


én  vertu  d'un  mandat  de  l'antorité 
supérieure  locale,  et  sera  rembour- 
sée aux  receveurs  par  le  ministère 
dans  la  juridiction  duquel  se  trouvera 
le  déserteur  extradé.  En  Piémont , 
cette  avance  sera  faite  d'après  un 
mandat  de  l'intendant  de  la  province. 

6.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint 
le  territoire  de  celle  des  deux  puis- 
sances à  laquelle  il  n'appartiendra 
pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  pre- 


Àussitot  que ,  de  part  et  d'autre,  texte ,  y  être  poursuivi  par  les  officiers 

les  autorités  limitrophes  auront  dé-  de  son  gouvernement, 

terminé  le  jour  où  l'extradition  devra  Ces  officiers  se  borneront  à  pré?e- 

•'effectuer ,  lé  déserteur  sera  con-  nir  de  son  passage  les  autorités  loca^ 
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les ,  afin  qu'elle»  aient  à  le  faire  airé-  convention  et  y  avons  appose  le  cachet 

ter.  Néanmoins,  pour  accélérer  Far-  de  nos  armes/  PP  lecnc"e* 

restalion  de  ce  déserteur,  une  ou,      p   »  •  d    •     »  .  « 

deux  personnes,  chargées  de  la  pour-  a  rans>  ,e  9  aou*  »oao. 

suite,  pourront,  au  moyen  d'un  pas-  fj  c    »  n 

se-portou  d'une  autorisation  en  règle,     r  g'  Wfl  .  à*g»*,*L«gm. 

u'elles  devront  obtenir  de  leur  enef  (    '   0  ^ne>  le  ^omte  D8  P»wnw. 

 .  .    .  ^ 


m  médiat ,  se  rendre  au  plus  prochain 
yillage  situé  en  dehors  de  la  frontière, 
«l'effet  de  réclamer  des  autorités  lo-  Extrait  des  reqistres  de  tètat  ci^l 
cales  1  exécution  du  présent  traité.         de  la  maison  royale.  (Mort  du  duc 

7.  L'arrestation  et  l'extradition  des      de  Berry ,  etc.  ) 

déserteurs  de  la  marine  et  des  forçats  n..  i..~a-         .            •  1 
auront  également  lieu  dans  les  forme,  J?"  \  ndl  '..V»  J1»'^.  lour  de  f£ 
ct  aux  conditions  énoncées  ci-dessus  ™  Bul  hu,t  ceDt  v,n8l  >  à  raid* 
à  l'égard  dts  déserteurs  des  corps  com- 
posant l'armée  de  terre.  Acte  de  décès  de  très-haut  et  très- 

8.  Les  effets  et  l'argent  qui  seraient  5,uAissant  P"0/*  ^rles-Fcrdinand 
au  pouvoir  des  déserteurs  au  moment  Artois,  duc  de  Berry ,  fils  de  France, 
de  leur  arrestation,  seront  exactement  rolonel  8«n*n»l  des  chasseurs  et  chc- 
rendus,  s'ils  les  ont  volés  :  toutefois,  v»u-W«-)«»ciers,  né  à  Versailles, 
on  prélèvera  sur  leur  valeur  les  frais  2*  janvier  1778,  de  très-haut  et 
de  justice  qu'il  aura  été  indispensable  Jeî;Pu'»««nt  prince  Charles-Philippe 
de  faire,  à  moins  que  ces  effets  ne  ?.  "née,  comte  d'Artois,  AIokmbck, 
soient  des  pièces  de  conviction  sans  ■  du  Ro1  ?  et  de  '""es-haute  et  trés- 
lesquelles  la  preuve  du  crime  serait  g,ms.ante  princesse  Marie-Thérèse  de 
perdue.  Savoie ,  princesse  de  Sardaigne  ,  son 

.    -,  -        ..  ...  épouse  ,  marié  le  17  juin  1816  à  très- 

Les  autontes  supérieures  ve.  leront,  bïute  et  très-puissante  princesse  Ca- 

de  part  et  d'autre  .  ce  qu',1  ne  se  roline-Ferdin.nde-Louiie ,  princesse 
t^m«V    *UCUa                CC  pi*le"        ^"x-Siciles,  décédé  ceiourd'hui 

?  à  six  heures  et  demie  du  matin,  vie- 

9.  Le  déserteur  qui  se  sera  rendu  time  d'un  attentat  commis  sur  saper- 
coupable  d'un  crime  emportant  la  sonne ,  hier ,  à  onze  heures  moins  dix; 
peine  de  mort,  on  une  peine  nfflictive  minutes  du  soir,  au  moment  où  il 
à  vie,  dans  le  pays  où  il  se  sera  réfu-  sortait  avec  la  princesse ,  son  épouse 
gie  ,  ne  sera  point  rendue  ;  mais  s'il  a  d'un  spectacle  donné  a  l'Académie 
commis  un  crime  emportant  une  peine  rovale  de  musique. 

moins  grave,  il  sera  mis  à  la  disposi-  t                        ,  , 

tion  de  son  gouvernement, après ÎToir  rh^iJTnfn  •  n    u™*  P'  .l?°nS 

subi  la  peine  qu'il  a  encour Jedans  le  SI  ajlî?           Dambra7  !  .«j^lier  , 

pays  oùïl  avait  cherché  asile.  ÈHÎK  ^             Président  de  Ja 

t  ■           „      .•  chambre  des  pairs  ,  chancelier  et  com- 

»o.  La  présente  convention  est  con-  œa„deur  des  ordres  du  Roi ,  rem- 

clue  pour  deux  ans  ,  à  l'expiration  plis8ant,  aux  termes  de  l'ordouname 

desquels  elle  continuera  d'être  en  v,-  Je  S.  M!,  du  a*  mars  ,816 ,  les  tonc! 

gneur  pour  deux  autres  années,  et  Uons  d'officier  de  l'état  civil  de  la 

ainsi  de  suite  ,  sau  déclaration  con-  maison  royale,  accompagne  deCharles- 

t^ne±n'aPartdel  Unde8de,,XS0U"  HuW*  ,   ■"»«$•  de  Sémon- 

vernemens.  ville  ?     .Jde  fnn^  *rand  ^reo- 

11.  La  présente  convention  sera  ra-  daire  de  la  chambre  des  pairs  :  et  de. 

tifiée  et  les  ratifications  en  seront  Louis-François  t.auchy,  garde  des  ar- 

échangées  dans  le  terme  de  six  semai-  chives  de  ladite  chambre,  et  à  ce  titie 

nés ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  dépositaire  dts  registres  dudit  état 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés  ,  CIV'L 
plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés  le      En  présence  ,  1°.  d'Elie,  corn  t  f  De- 

JJ01  de  F rance  et  de  Navarre  et  le  Roi  caies.  pair  de  France ,  ministre  de 

de  Sardaigne,  avons  signé  la  présenta  l'intérieur, président  duconseildesmi- 
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nistre»,  et  en  cette  dernière  qualité 
tenant,  à  défaut  du  ministre  de  la  mai- 
son du  Roi ,  les  registres  de  l'état 
civil  de  la  maison  royale ,  accom- 
pagné de  Jules-Jean-Baptiste-Francors 
de  Chardebœuf,  comte  de  Pradel, 
directeur  général  du  ministère  de  la 
maison  du  Roi  ;  a°.  de  Henry-Evrard 
de  Dreux,  marquis  de  Brézé  ,  pair  de 
France ,  grand  maître  des  cérémonies 
de  France. 

Sur  la  déclaration  à  nous  faite  par 
Marie-Victor-Nicolas  Defay ,  marquis 
deLatour-Maubourg,  pair  de  France, 
ministre  de  la  guerre,  âgé  de  cin- 

3uante  et  un  ans ,  demeurant  à  l'hôtel 
u  ministère  de  la  guerre ,  et  par 
Edouard ,  due  de  Fi  tz- James ,  pair  de 
France ,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  de  Monsieur,  âgé  de  qua- 
rante-quatre ans,  demeurant  rue  de 
Bourgogne ,  n°  34  ,  lesquels  instruits 
de  l'affreux  événement  dont  le  prince 
a  été  victime ,  se  sont  rendus  de  suite 
auprès  de  sa  personne  ,  et  y  sont  res- 
tés jusqu'au  moment  de  son  décès. 

Fait  a  Paris,  au  château  du  Louvre , 
où  nous  nous  sommes  transportés  en 
vertu  d'ordres  du  Roi ,  et  où  le  corps 
du  prince,  placé  dans  un  des  salons 
dudit  château,  nous  a  été  représenté 

{>ar  Alexandre  -Marie -Louis -Charles 
'Alternant ,  comte  de  Nantouillet  , 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi, 
premier  écuyer  de  Mgr  le  duc  de 
Berry ,  faisant  les  fonctions  de  premier 
gentilhomme  de  sa  chambre. 

Et  ont ,  toutes  les  personnes  ci-des- 
sus dénommées  ,  signe  avec  nous  , 
après  lecture  faite. 

Signé ,  le  comte  Decazes  ,  le  comte 
de  Pradbl,  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé,  le  marquis  Victor  de 
Latour-Maubourg  ,  le  duc  de 
Fit/.- James  ,  le  comte  de  Nan- 
touillet, Dambeay  ,  le  marquis 
de  Sémonvillb  ,  Catjchy. 

Pour  copie  conforme , 

Le  garde  des  archives  de  la 
chambre  des  pairs, 

Caucht. 

a5  avril.  Ordonnance  pour  la  tutelle 
des  enlans  de  S.  A.  R.  Monseigneur 
le  duc  de  Berry,  et  ta  composition  du 
conseil  de  famille ,  etc.  (Bulletin  des 
lois,  n»  m.) 


NAISSANCE  DU  DUC  DE  BORDEAUX. 

Extrait  des  registres  de  Pêtat  ci  vit 
de  la  maison  royale. 

■ 

L'an  de  grâce  1820,  le  ag*  jour  du 
mois  de  septembre,  à  trois  heures  et 
demie  du  malin. 

Nous  Charles-Henri  Dambray,  che- 
valier, chancelier  de  France,  président 
de  la  chambre  des  pairs,  chancelier  et 
commandeur  des  ordres  du  Roi,  rem- 
plissant, aux  termes  de  l'ordonnance 
de  S.  M.  du  a3  mars  1816.  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  de  la  mai- 
son royale; 

Accompagné  de  Charles-Louis  Hu- 
guet,  marquis  de  Semonville ,  pair  de 
France,  crand  référendaire  du  1» 
chambre  des  pairs,  grand  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur; 
et  de  Louis-François  Cauchy,  garde 
des  archives  de.  ladite  chambre ,  dépo- 
sitaire des  registres  dudit  état  civil  ; 

Sur  l'avis  à  nous  donné  par  le  grand- 
maître  des  cérémonies  de  France,  que 
Mmc  la  duchesse  de  Berry  était  prise 
des  douleurs  de  l'enfantement ,  nous 
sommes  transportés  au  palais  des  Toi- 
leries, pavillon  de  Marsan,  résidence 
actuelle  de  S.  A.  R.  très-haute  et  très- 
puissante  princesse  Caroline- Ferdi- 
nande-  Louise,  princesse  des  Deux- 
Siciles ,  duchesse  de  Berry,  veuve  de 
très-haut  et  très  -  puissant  prince 
Charles-Ferdinand  d'Artois,  duc  de 
Berry,  fils  de  France,  décédé  à  Paris, 
le  14  févrierdernier,  k  l'effet  d'y  cons- 
tater la  naissance  de  l'enfant  dont  est 
demeurée  enceinte  ladite  princesse , 
en  dresser  procès  verbal ,  et  recevoir, 
conformément  à  l'ordonnance  du  Roi 
du  a3  mars  1816,  l'acte  de  naissance 
prescrit  par  le  Code  civil. 

Arrivés  audit  palais,  et  conduits  à 
l'appartement  de  Mme  la  duchesse  de 
Berry,  nous  y  avons  trouvé  S.  A.  B. 
déjà  heureusement  accouchée  d'un 
enfant  du  sexe  masculin,  ainsi  que 
nous  l'avons  vérifié  ,  ledit  enfant,  né 
à  deux  heures  trente-cinq  minutes  du 
matin,  ainsi  que  nous  l'ont  déclaré  les 
témoins  de  l'événement, désignés  ci- 
après,  et  qui,  d'après  les  ordres  du 
Roi  à  nous  transmis  par  le  grand-maî- 
tre des  cérémonies,  doit  se  nommer 
Henri-Charles-Ferdinand-Marie-Dieu- 
Donné  d'Artois ,  duc  de  Bordeaux. 
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pois  quelques  jours,  au  château  «les 
Tuileries;  je  fus  averti  que  S.  A.  R. 
venait  d'accoucher,  je  m'empressai  de 
me  rendre  à  son  appartement;  au  mo- 
ment où  i'v  arrivai ,  la  section  du  cor- 


Suit  la  déclaration  desdits  témoins  : 
i°.  Louis  -  Gabriel  Stirhet ,  duc 
d'Albuféra,pairetmarécbaldcFrance, 
grand'eroix  de  l'ordre  royal  de  la  lé- 
gion d'honneur ,  commandeur  de  l'or- 
dre, royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 


don  ombilical  venait  d'avoir  lieu  en 


âgé  de  quarante-huit  ans,  demeurant   présence  de  M.  le  duc  d'Albuféra,  et 


à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Ho- 
nore,  l'un  des  témoins  désignés  par  le 
Roi,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
a3  mars  1816,  de  laquelle  désignation 
il  nous  a  justifié  par  lettre  close  de 
£i.  M.  du  11  juillet  dernier,  déclare 
ce  qui  suit  : 

J'étais  logé ,  par  ordre  du  Roi ,  au 
pavillon  de  Flore  ;  au  premier  avertis- 
sement qui  me  fut  donné  des  douleurs 

que  ressentait  S.  A.  R.  M»«  la  du-  "»»  déclare  ce  qui  suit: 
chesse  de  Berry,  je  m'empressai  de  M?  eta'*  cn  factIon  a,,a  Por.tc  du  Pa" 
me  rendre  à  son  appartement:  j'y  ar-  T,l,on  Marsan  :  une  dame  vint  ro'en- 
rivai  à  deux  heures  quarante-cinq  rai-   5aScr  a  monter  dans  l'appartement  de 

M«f  la  duchesse  de  Berrj,  pour  attes- 
ter que  S.  A.  R.  était  accouchée  d'un 


de  plusieurs  autres  personnes  pré- 
sentes, je  reconnus  que  l'enfant  était 
du  sexe  masculin. 

$f£»é,  maréchal  duc  oe  Coigny. 

3°.  Nicolas -Victor  Laine  ,  âgé  de 
vîngt-qualre  ans,  marchand  épicier, 
demeurant  rue  de  la  Tixeriinderie , 
n°  5a,  grenadier  au  4e  bataillon, 
9e  légion  de  la  garde  nationale  de  Pa- 


quaramc-rinq 
nutes  ;  à  mon  arrivée  dans  la  chambre 
de  la  princesse,  S.  A.  R.  était  déjà 
accouchée  ;  elle  me  dit  :  «  M.  le  raa- 
«  réchal,  vous  voyez  que  l'enfant  me 
«  tient  encore;  je  n'ai  point  voulu 
«  que  l'on  coupât  le  cordon  avant 
«  votre  arrivée.  »  Je  reconnus  en  effet 


prince 


montai  de  suite  ;  je  fus 


introduit  dans  la  chambre  de  la  prin- 
cesse ,  où  il  n'y  avait  encore  que 
M.  Deneux  et  une  autre  personne  de 
la  maison.  Au  moment  où  j'y  entrai , 


à  l'instant  que  l'enfant  n'était  point  lf  remarquai  que  la  pendule  marquait 
détaché  de  i  mère,  et  qu'il  était  du  deux  heures  trente-cinq  minutes.  U 
sexe  masculin.  La  section  du  cordon   P"ncessc  m'invita  elle-même  a  venher 


ombilical  n'eut  lieu  que  quelques  mi-  !e  ?*e  dc  \ cnfant  >  et  /'rconstance 

nutes  après  ;  elle  fut  faite  par  M.  De-  <îu, ,l  n'eta,t  Pas  €ncore  d*lache,de  sa 

ceux ,  accoucheur  de  la  princesse,  en  ««f6*  ?c  .re<!?nni\s  en  e,Het  9U  »  en 
  ..ii/j.-i  était  ainsi. 


ma  présence  et  en  celle  de  plusieurs 
gardes  nationaux  qui  avaient  été  ap- 
pelés pour  en  être  témoins  ,  et  dont 
trois  étaient  arrivés  avant  moi  auprès 
du  lit  de  la  princesse  ;  MM.  Bougon 
et  Baron  et  Mmc  de  Gontaut  étaient 
aussi  pré  sens  à  cette  opération  ;  lors- 
qu'elle fut  terminée,  S.  A.  R. donna 
l'ordre  de  faire  entrer  dans  sa  cham- 
bre tous  les  milita  ires  qui  se  trouvaient 
au  château,  ce  qui  fut  exécute. 

Signé y  le  maréchal  duc  d'Albuféra. 

a°.  Marie-Francois-Henri  de  Fran- 


Bientôt  après  arrivèrent 
MM.  Paigné  et  Dauphiuot ,  M.  le  duc 
d'Albuféra,  et  ensuite  M.  Triozon.  Ce 
n'est  qu'après  leur  arrivée  et  en  Wir 
présence  qu'a  eu  lieu  la  section  du 
cordon  ,  après  vérification  faite  du 
sexe  de  l'enfant,  qui  a  été  reconnu 
être  du  sexe  masculin. 

Signé,  Luné. 

4°.  Augustin-Pierre  Paigné  ,  âgé  de 
trente-quatre  ans,  pharmacien,  de- 
meurant place  Ban doyer,  n°  1,,  pre- 
mier sous-lieutenant  de  grenadiers  au 


quetot ,  duc  de  Coigny,  pair  et  mare-  4e  bataillon  ,  ge  légion  de  la  garde  na- 
cnal  de  France,  chevalier  com ma n-  tionale  de  Paris,  déclare  ce  qui  suit  : 


deur  des  ordres  du  Roi,  gouverneur 
de  l'hotel  royal  des  Invalides ,  âgé  de 
quatre-vingt-trois  ans,  demeurant  à 
Paris,  audit  hôtel  des  Invalides  ,  té- 
moin pareillement  désigné  par  lettre 
close  de  S.  M.  sous  la  même  date,  dé- 
clare ce  qui  suit  : 


J'étais  devant  le  poste  lorsqu'il  a 
officier  vint  m'engager  à  me  rendre 
avec  un  autre  témoin  dans  l'apparte- 
ment de  S.  A.  R.  Mmp  la  duchesse  de 
Berry;  j'y  montai  avec  M.  Dauphiuot; 
la  princesse  m'ordonna  de  vérifier  le 
sexe  de  l'enfant  que  je  reconnus  être 
Je  logeais  par  ordre  du  Roi ,  et  de-  masculin,  et  M.  Deneux  me  lit  voir 
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qu'il  n'était  pas  encore  détaché  de  sa 
nu  re.  Signé,  A.  Paické. 

5°.  Hippolyte-Louis  Dauphioot,  âgé 
de  trente-huit  ans,  employé,  demeu- 
rant» Paris,  rue  de  Jouy,  n°  8,  ser- 
(gc ut  de  grenadiers  au  4*=  bataillon  , 
9*  légion  de  la  garde  nationale, déclare 
ce  qui  suit  : 

On  vint  prévenir  au  poste  que  Mme 
la  duchesse  de  Ken  y  venait  «l'accou- 
cher j  je  montai  avec  M.  Paigné  ;  je 
vis  lYniant  mâle  dont  lu  princesse  était 
a*  eouchée,  tenant  encore  à  sa  mère. 
J'éclairai  M.  Dcneux  au  moment  où 
il  opéra  lascctioodu  cordon  ombilical. 

Signé,  Dacpbibot. 

6°.  Pierre-Antoine  Triozon  Sadony, 
âgé  de  quarante-neuf  nus,  négociant , 
demeurant  place  Royale,  n°  20,  capi- 
taine de  grenadiers  au  4e  bataillon, 
9e  légion  de  la  garde  nationale ,  dé- 
clare ce  qui  suit  : 

1  J'étais  «upostedu  pavillon  de  Flore. 
On  vint  m'averlir  de  l'accou  -hement 
de  S.  A.  R.  ;  je  m'einpr«ssai  de  me 
rendre  à  son  appartf  m<nt.  Je  tus  in- 
troduit dans  la  chambre  au  moment 
ou  la  section  du  coHon  venait  d'être 
opérée  en  présence  de  M.  le  due  d'Al» 
bufera  et  de  plusieurs  gardes  natio- 
naux et  autres  personnes.  J'ai  reconnu 
que  l'enfant  était  du  sexe  masculin. 

Signé,  Thiozon  Saooht. 

7°.  Louis  Franque,  â*é  de  trente 
ans,  garde  du  corps  de  Monsieur,  de 
première  classe,  demeurant  à  l'hôtel 
des  Gardes^  déclare  ce  qui  suit  : 

J'étais  en  faction  à  la  porte  de 
S.  A.  H.  Mme  la  duchesse  de  Berry,  et 
j'ai  été  le  premier  prévenu  de  l'événe- 
ment. La  dame  qui  me  l'annonça 
m'ayant  engagé  à  entrer,  je  laissai  un 
instant  mon  fusil ,  j'entrai  dans  la 
chambre  ,  et  je  vis  l'en  fa  ht  mâle  dont  la 
princesse  venait  d'accoucher,  non  en- 
core détaché  de  sa  mère. 

Signé,  FRAKO.OB. 

8°.  Augustin-Charles-Henri  d'Hardi- 
villiers,  âgé  de  trente-trois  ans,  capi- 
taine de  grenadiers  au  3p  régiment  de 
la  garde  royale,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Bac,  n°  120,  déclare  ce  qui 
suit  : 

J'étais  à  mon  poste;  on  vint  me  dire 
que  S.  A.  R.  ressentait  les  douleurs 


de  l'enfantement;  je  me  rendit  à  son 
appartement.  On  me  lit  entrer  dans 
sa  chambre;  je  vis  l'enfant  non  encore 
détaché  de  sa  mère.  Je  sortis  aussitôt 
pour  aller  chercher  M.  le  duc  d'Albu- 
fera ,  mais  il  s'était  croisé  avec  moi  , 
et  je  ne  le  trouvai  plus  à  son  apparte- 
ment. 

Stgné,  d'Hardi  villi  ers. 

9».  Rose-Joséphine  Gauné  de  Ca- 
a^au  ,  femme  Devathaire,  première 
femme  de  chambre  de  S.  A.  R.  M«»«  la 
duchesse  de  Berry,  âgée  de  quarante- 
huit  ans,  demeurant  au  pavillon  Mar- 
san ,  déclare  ce  qui  suit  : 

J'occupe  une  chambre  joignant  im- 
médiatement celle  de  la  princesse  ,  et 
dont  la  porte  restait  ouverte  pendant 
la  nuit.  J'avais  quitté  S,  A .  R.  en  par- 
faite santé  à  deux  heures  dtr  matin  ,  et 
je  dormais  depuis  peu  de  temps  lors- 
que je  fus  éveillée  par  la  voix  de  M™* 
la  duchesse  de  Berry,  qui  appelait  à 
elle  ;  j'y  courus  à  l'instant  naéme  ; 
MB,e  Bourgeois  y  arriva  en  même 
temps  que  moi.  La  princesse  me  dit 
qu'elle  était  à  l'instant  d'accoucher. 
On  m'avait  confié  la  clef  de  l'apparte- 
ment des  enfans  de  S.  A*  R.,  afin  que 
je  pusse  avertir,  aux  premières  souf- 
frances, M.  Deneux,  accoucheur  de  la 
princesse,  et  M»e  de  Gqntaut  ;  je 
m'empressai  d'y  courir.  Lorsque  je 
revins,  AI""  Bourgeois  oae  dît  que  la 
princesse  était  accouchée;  je  vis  en 
effet  l'enfant  tenant  encore  à  sa  mère. 
S,  A.  R.  me  dit  que  c'était  «un  garçon, 
ce  que  je  vérifiai;  il  «'y  avait  encore 
auprès  de  la  princesse  que  Btt<ne  Bour- 
geois et  moi  ;  je  pensai  qu'il  fallait  ap- 
peler quelqu'un  pour  être  témoin*  On 
alla  chercher  le  garde  du  corps  et  le 
garde  national  qui  se  trouvaient  de 
faction,  et  successivement  il  arriva 
plusieurs  autres  personnes ,  parmi  les- 
quelles se  trouvait  M.  le  dûicd'ALbu- 
lera.  La  section  du  cordon  n'a  eu  lieu 
a  n'en  leur  présence.  On  avait  envoyé 
de  Pau ,  à  la  princesse,  du  vin  de  Ju- 
rançon et  une  gousse  d'ail.  S.  A.  R. 
s'en  souvint ,  et  demanda  qu'on  fit 
boire  à  l'enfant  de  ce  vin,  et  qu'on 
lui  frottât  les  lèvres  avec  la  gousse 
d'ail.  Ce  qui  fut  exécuté  par  S.  M.  elle- 
même,  qui  était  survenue  dans  l'in- 
tervalle. 

Signe,  Gau*é  Cazxad  Devathaiee. 
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ans,  femme  'de  chambre  ordinaire  de 
S.  A.  R. ,  demeurai» l  au  pavillon  Mar- 
san, déclare  ce  qui  suit  : 

J'avais  quitté  à  deux  heures  S.  A.  R. 
pour  me  retirer  dans  ma  chambre  , 
ui  est  très-voisine  de  la  sienne,  et 


3 


Jont  la  porte  restait  ouverte.  A  peine 
<:  lais- je  endormie  que  la  princesse  s'est 
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io°.  Charlotte  -  Marie  Villeraenot ,  Mgr.  le  duc  de  Berry,.  demeurant  au 
femme  Bourgeois,  âgée  de  trente-six   pavillon  Marsan,  déclare  ce  qui  suit: 

A  deux  heures  et  demie,  Mme  De- 
vathaire  vint  m'averlir  aue  S.  A.  R. 
ressentait  les  douleurs  de  l'enfante- 
ment ;  je  m'y  rendis  aussitôt.  En  en- 
trant dans  la  chambre,  j'entendis  les 
premiers  cris  de  l'enfant.  Mmc  la  du- 
chesse  de  Berry  s'est  écriée  ,  en  me 
tendant  les  bras  :  «  C'est  Henri  !  » 
écriée  en  disant  :  «M™*  Bourgeois!  J'ai  reconnu  que  l'enfant  n'était  point 
«  vite;  il  n'y  a  pas  un  seul  moment  à  encore  détaché  et  était  du  sexe  inas- 
perdre.  ■  Je  sautai  en  bas  de  mon  lit,  culjn.  Au  même  moment  sont  arrivés 
je  tirai  les  sonnettes,  et  à  peine  étais-  des  gardes  nationaux ,  appelés  par  les 
je  arrivée  au  lit  de  la  princesse  que  je  ordres  de  S,  A.  R. ,  et  immédiatement 
reçus  la  tète  de  l'enfant.  La  princesse  après  M.  le  duc  d'Albufera.  Ce  n'est 
demanda  aussitôt  de  la  lumière  ,  car  il  <ju'en  sa  présence ,  et  après  la  vérifica- 
n'y  en  avait  pas  dans  ce  moment.  J'alf  tion  par  lui  faite  du  sexe  de  l'enfaut , 
lumai  un  flambeau  à  la  lampe.  «  Dieu,  que  la  section  du  cordon  ombilical  a 
c  quel  bonheur!  s'est  écriée  la  prin-   eu  lieu. 

«  cesse ,  c'est  un  garçon  !  .c'est  Dieu  Signé ,  M.  L.  J.  Mohtàot  , 

«  q^ui  nous  l'envoie.*  M°>cl)evathaire,  vicomtesse  de  Gortact. 

arrivée  en  même  temps  que  moi ,  était  i3°.Ursule-AntoinetteBlaise,femmè 
allée  aussitôt  prévenir  M.  Deneux.  A  Lemoine  »  «gêe  de  quarante-quatre 
son  retour  et  sur  l'ordre  de  U  prin-  ans,  garde  de  S.A.  R.  Mme  ia  duchesse 
cesse,  qui  désirait  qu'on  fit  entrer  de  Berry,  demeurant  au  pavillon  Mac 
le  plus  de  témoins  possible,  j'allai    san ,  déclare  ce  qui  suit  : 


chercher  le  garde  du  corps  de  Mon- 
sieur et  le  garde  national  qui  se  trou- 
vaient de  faction;  ils  arrivèrent  aussitôt 
et  furent  suivis  de  plusieurs  autres. 
Bientôt  après  arriva  aussi  M.  le  duc 
d'Albufera.  Ce  n'est  qu'après  son  ar- 
rivée ,  et  lorsqu'il  eut  vérifié  te  sexe 
de  l'enfant,  qu'eut  lieu  la  section  du 
cordon  ombilical. 

Signé,  C  M.  F.  Bourgeois. 

Marie-Cha rlotle- Julienne-Eu- 


génie de  Coucy,  duchesse  de  Reggio,   U  duchesse  de  Berry,  demeu 
agee  de  vingt-neuf  ans ,  dame  d'hon-    <fe  l'Université ,  no  fa ,  déclai 
neurde  o.  A.  R.,  demeurant  au  pa-    sujt  : 
v  i  lion  Marsan ,  déclare  ce  qui  suit  ; 
J'ai  été  avertie  sur-le-champ  que 


qui 

On  est  venu  m'a  venir  en  même 
temps  que  M™«  de  Gontaut.  J'arrivai 
quelques  inslans  avant  elle  à  l'appr- 
tement  de  S.  A.  R.  L'enfaut  criait 
très-fort,  et  n'était  point  encore  déta- 
ché de  sa  mère  ;  je  reconnus  qu'il  était 
du  sexe  masculin. 

Signé ,  V«  Lehoihe. 

i4«.  Louis-Charles  Deneux,  âgé  de 
cinquante-trois  ans,  docteur  en  mé- 
decine, accoucheur  de  S.  A.  R.  M»* 

lemeurant  rue 
déclare  ce  qui 


A  deux  heures  et  demie,  je  fus  pré- 
venu que  S.  A.  R.  ressentait  des  dou- 
A.  R.  ressentait  les  douleurs  de  leurs  de  l'enfantement;  je  courus  sur- 
1  enfantement;  je  m  y  suis  rendue  à  le-champ,  et  sans  peidre  le  temps  de 
I  instant  même;  en  entrant,  je  vis  sur  m'habiller  entièrement,  à  l'apparte- 
lc  lu  i  enfant  non  encore  détaché  de  raent  de  la  princesse.  Elle  n'avait 
m  mère;  la  princesse  m'apprit  que  point  eu  le  temps  d'être  changée  de 
c  était  un  garçon; j'allai  sur-le-champ  lit.  Au  moment  où  j'arrivai  près 
en  prévenir  S.  A.  R.  Mohsiecr.  d'elle ,  j'entendis  l'enfant  crier  ;  je  re- 

connus qu'il  était  du  sexe  masculin. 


S. 


Sigttè,  la  maréchale  Oodiwot, 
duchesse  de  Reggio. 


et  qu'il  n'était  point  encore  détache 
de  sa  mère ,  laquelle  n'était  point  en- 
ta». Marie -Louise -Joséphine  de    core  délivrée,  lia  été  vu  dans  cet  état 
Montaut  ,  vicomtesse  de  Gontaut-    par  plusieurs  des  gardes  nationaux  et 
Biron,  âgée  de  quarante-sept  ans,    gardes  de  Monsieur,  par  M.  le  duc 
f  ouvernante  des  cnJana  de  icu  S.  A.  R.  d'Albufera  et  par  MM.  Baron  et  Bou- 
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pon.  D'après  le  désir  de  S.  A.  R. , 
IV, Tant  jouissan'  d'une  parfaite  santé; 
la  section  du  cordon  n'a  eu  lieu  qu'en 
présence  do  es  diflk  rentes  personnes. 

Signé,  Debeux,  accoucheur. 

t5°.  Jacques-François  Baron,  âgé 
de  trente-neuf  ans,  médecin  des  en- 
fans  de  -feu  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  de 
Berry,  demeurant  rue  du  Four-$aint- 
Germain,  n°  47*  déclare  ce  qui  suit  : 

Arrivé  à  dtux  heures  trente-cinq 
minutes  dans  la  chambre  de  S.  A.  R. , 
je  vis  Tentant  placé  sur  sa  mère ,  et 
non  encore  détache  d'elle.  Je  recon- 
nus qu'il  était  du  sexe  masculin.  La 
section  du  cordon  n'a  *  u  lieu  qu'après 
l'arrivée  de  M.  le  duc  d'Albuféra  et 
de  plusieurs  autres  témoins. 

Signé,  Baroh. 

160.  Charles-Jacqucs-Julien  Bou- 
gon ,  âgé.  de  quaranie-un  ans,  premier 
chirurgien  de  S.  A.  R.  Monsieur  , 
demeurant  rue  Sairu-lloooré,  n°  533, 
déclare  ce  qui  suit  : 

Je  suis  arrivé  dans  la  chambre  de 
S.  A.  R.  M"»*"  la  duchesse  de  Berry, 
sur  le  premier  avis  qui  m'en  a  été 
donné ,  et  quelques  inslans  après 
M.  Baron.  L'enfant  était  place  sur  sa 
mère,  et  lui  était  encore  attaché  par 
le  cordon  ombilical ,  dont  la  section 
n'a  eu  lieu  qu'après  l'arrivée  et  en 
présence  de  M.  le  duc  d'Albuféra  et 
de  plusieurs  autres  témoins.  Je  recon- 
nus que  l'enfant  était  du  sexe  masculin . 

Signé,  Bouco». 

170,  Alexandre-Marie-Louis-Charlcs 
Lallemant,  comte  de  Nanlouillet,  âgé 
de  soixante-un  ans,  premier  écu  ver  de 
feu  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  de  Bcrrv, 
demeurant  à  l'Elysée-Bourbon ,  dé- 
clare ce  qui  suit  : 

A  deux  heures  trois-quarts  environ, 

Ï*e  fus  averti  que  Mmt  la  duchesse  de 
&erry  éprouvait  les  douleurs  de  l'en- 
fantement. Je  courus  à  son  apparte- 
ment, et  par  son  ordre  j'approchai  de 
son  lit.  La  princesse  me  montraelle- 
mème  que  l'enfant  tenait  encore.  Je 
reconnus  qu'il  éîail  du  sexe  masculin. 

Signé,  le  comte  de  Naatouilaet. 

•  A  l'information  ci -dessous  étaient 
prés^ns,:  1°.  Armand-Kmmanuel-£ep. 
timanie  Dupl-ssis ,  due  de  Richelieu  , 
pair  de  France,  grand -veneur  de 


France ,  chevalier  commandeur  de* 
ordres  du  Roi,  minisire  secrétaire  d'E- 
tat, président  d<»  conseil  de*,  ministres, 
et  en  cette  qualité  tenant  à  défaut  du 
ministre  et  secrétaire  d'État  de  la  mai- 
son du  Roi  les  registres  de  l'état  civil 
de  la  maison  rovalc;  areon  pagné  de 
Jules-Jean-BapU*te-François  de  Cbar- 
debœuf,  comte  de  Pradel,  directeur 
général  du  ministère  de  la  maison  du 
Roi  ;  2°.  Henry  -  Evrard  de  Dreux  , 
marquis  de  Brézé,  pair  de  France , 
gra  nd  maitredes  cérémonies  de  Fra  nce, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 

Et  du  tout  avons  dressé  le  présent 
procès  verbal,  inscrit  sur  le  double 
registre  de  l'état  civil  de  la  maison 
royale,  et  auquel,  après  lecture  faite, 
ont  signé  avec  nous  et  les  témoins  de'- 
signés  parle  Roi  :  i<».  Très-haut,  très- 
puissant  et  très  -  excellent  prince, 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  et  de  Navarre;  très-haut  et 
tres-puissant  prince  Charles-Philippe 
de  France,  comte  d'Artois,  Monsieur, 
frère  du  Roi  ;  très-haute  et  très-puis- 
sante princesse  Marie-Thérèse-Char- 
lotte de  France,  Madame,  duchesse 
d'AhgouVéme;  très-haut  et  très-puis- 
sant prince  Louis-Antoine  d'Artois, 
duc  d AngQulème,  fils  de  France; 
a°.  très-haut  et  puissant  prince  Louis- 
Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
premier  prince  du  sang  :  très-haute 
et  puissante  princesse  S.  A.  R.  Marie- 
Amélie,  princesse  des  Deux-Siciles  , 
duchesse  d'Orléans ,  son  épouse ,  pre- 
mière princesse  du  sang  ;  très-haute  et 
puissante  princesse  Louise-Marie- Adé- 
laïde de  Bourbon,  duchesse  d'Orléans, 
première  princesse  du. sang,  douairière; 
très-haut  et  puissant  prince  Louis- 
Lenri-Joseph  de  Bourbon ,  duc  de 
Bourbon,  prince  du  sang;  très-haute 
et  puissante  princesse  Louise-Marie- 
Therèse-Batilde  d'Orléans,  duchesse 
de  Bourbon,  princesse  du  sang;  très- 
haute  et  puissante  princesse  Eugène- 
Adelaïde-Louise d'Orléans,  mademoi- 
selle d'Orléans,  princesse  du  sang; 
3».  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres, le  directur  général  du  ministère 
de  la  maison  du  Roi,  et  le  grand  maître 
des  cérémonies  de  France.  Fait  à  Pa- 
ris, au  palais  des  Tuileries,  les  jour  , 
mois  et  an  que  dessus. 

Signé,  LOUIS,  Charles-Philippe, 
Marie  -  Tujîbèse  ,  Louis  -  Aktoise  j 
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Louis -PiirLtppR  -  d'Orléaus,  Marie-  très-puissant  prince  Louis- Antoine 

Amélie,  Locisb-Marib-Adet.aïdf:  de  d'Artois,  duc  d'Angouléme ,  fils  de 
Bourbon  ,  Louis- Hëhri  -  Jo»E;»n  de 
Bourbon,  L.  M. T.  B.  d'Ouléahs-Bocr- 


boh,  Eugène  A.  L.  d'Orléaus  } 

Maréchal  duc  de  Coigny.  —  Maré- 
chal duc  d*  Albujera.  —  Le  duc  de 
Jiicheiieu.  —  Le  comte  de  Pradel.  — 


Franco  :  de  très  -  haut  et  puissant 
prince  Louis- Philippe  d'Orléans,  duc 
d'Orléans,  premier  prince  du  sang; 
de  très-haute  et  puissante  princesse 
S.  A.  B.  Marie-Amélie,  princesse  des 
Deux-Sicil'-s,  duchesse  d'Orléans,  pre- 


Le  marquis  de  Dreux-Brézè. — Dam-  mière  princesse  du  sang;  de  très-haute 

bray.  —  Marquis  de  Sémonvilie.  —  et  puissante  princesse  Louise-Marie- 

Cauchy.  Adélaïde  de  Bourbon  ,  duchesse  d'Or- 

Etde  suite,  nouschancclier  de  Fran-  léans,  première  princesse  du  sang, 

ce,  assisté  comme  dessus ,  avons,  eh  douairière-  de  1res -haut  et  puissant 

▼ertu  des  pouvoirs  à  nouscooférés  par  prince  Louis-Henri-  Joseph  a»  Bour- 

l'ordonnance  du  Roi  du  a3  mars  1816,  bon,  duc  de  Bourbon,  prince  du  s;mg; 

procédé  à  la  réception  de  l'acte  de  de  très-haute  et  puissante  princesse 

naissance  ci-après  :  Louise- Marie-Thérèse-Batilde  d*Or- 

Du  vendredi,  vingt-neuvième  jour  léans, duchesse  de  Bourbon,  princesse 

de  septembre  mil-huit-cent-vingt ,  du  sang ,  et  de  très-haute  et  puissante 

Acte  de  naissance  de  très-haut  et  princesse  Eugène  -  Adélaïde  -  Louise 

puissant  prince  Henri-Charles-Ferdi-  d'Orléans,  mademoiselle  d'Orléans, 

nand-Marie-Dieudonné  d'Artois,  duc  princesse  du  sang  ; 

de  Bordeaux,  petit-fils  de  France,  né  En  présence  pareillement  des  té- 

aujourd'hui  à  deux  heures  trente-cinq  moins  désignés  par  le  Roi  à  l'effet  du 

minutes  du  matin,  au  palais  des  Tu  -  présent  acte,  savoir  :  Marie-François- 

leries,  à  Paris;  fils  de  très-haut  et  Henry  de  Franqoetpt,  duc  de  Coigny , 

très-puissant  prince  feu  Charles-Fer-  pair  et  maréchal  de  France,  chevalier 

dinand  d'Artois,  duc  de  Berri ,  fils  de  commande  urdes  ordres  du  Roi,gouver- 

Franee,  décédé  à  Paris,  le  quatorze  neur de  l'hôtel  royal  des  Invalides,  âgé 

février  dernier,  et  de  très-haute  et  de  quatre-vingt-trois  ans,  demeurant  h 

très-puissante  princesse  Caroline-Fer-  Pans,  audit  hôtel  des  Invalides  :  et 

dinande-Louise,  princesse  des  Deux-  Louis-Gabriel  Suchet,  ducd'Albufera, 

Sicilcs  ,  duchesse  de  Berri,  sa  veuve,  pairetmaréchaldeFrance,grandVroix 

demeurant  audit  palais  des  Tuileries,  de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'hon- 

pavillon  de  Marsan.  neur  ,  commandeur  de  l'ordre  royal  et 

Le  présent  acte  reçu  par  nous,  Char-  militaire  de  Saint-Louis ,  âgé  de  qua- 

les-Henri  Dam  bray  ,  chevalier-chan-  rante-huit  ans,  demeurant  à  Paris, 

celier  de  France,  président  delà  cham-  rue  du  faubourg  Saint-Honorc  ;  le*- 

bre  dqa  pairs,  chevalier  et  coinman-  quels  témoins  nous  ont  l'un  et  l'autre 

deur  des  ordres  du  Roi,  remplissant ,  justifié  de  leur  désignation  par  lettres 

aux  termes  de  l'ordonnance  de  S.  M.  closes  de  S.  M.  en  date  du  onze  juillet 

du  a3  mars  1816,  les  fonctions  d'offi-  dernier; 

cierde  l'état  civil  de  la  maison  royale;  Et  encore  en  présence ,  i°.  de  Ar- 
accompagné  de  Charles-Louis  Huguet,  ma  iid-Emmanuel-Septi  manie  du  Pies- 
marquis  de  Sémomillc,  pair  de  France,  sis,  duc  de  Richelieu ,  pair  de  France, 
grand  référendaire  de  la  chambre  des  grand  veneur  de  France,  chevalier, 


de  ladite  chambre ,  dépositaire  des  re-  Jules- Jean-Bapliste-François  ô!e  Char- 

gistres  dudit  état  civil  ;  debœuf ,  comte  de  Pradel ,  directeur 

En  présence  de  très-haut,  très-puis-  général  du  ministère  de  la  maison  du 

sant  et  très-excellent  prince  Louis,  Roi;       de  Henri-Evrard  de  Dreux  , 

par  la  grâce  de  Dieu  ,  Moi  de  France  marquis  de  Bréze,  pair  de  France  , 

et  de  Navarre;  de  très-haute  et  très-  grand-maître  des  cérémonies  de  Fran- 

p uissante  princesse  Marie -Thérèse-  ce,  maréchal  des  camps  et  armées  du 

Charlotte,  de  France,  Madame,  du-  Roi;  3°.  des  ministres  de  S.  M.,  se- 

rhefete  d'Angouléme;  de  très-haut  et  crétnires  d'Etat  aux  divers  départemcDS 
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de  la  justice  ,  des  affaires  étrangères,  évêque  d'Amiens.  —  Le  tn arqués 
de  l'iutéiieur ,  de  la  guerre,  de  la  ma-  d' Aiuichamp.  —  Ravez.  —  Le  duc  de 
rîne  et  dos  finances:  savoir  :  Pierre-  Lé\>is.  —  Le  comte  de  Mesnars.  —  Le 
François-Hercule  de  Serr<* ,  garde  des  comte  de  Nantouillet. 
sceaux,  ministre  de  la  justice;  Etienne-  Colla  lionné  au  registre  par  le  sous- 
Denis  baron  Pasquier,  ministre  des  signé  garde  des  archives  de  la  chambre 
a  Ha  ires  étrangères;  Jos«  pb  -  Jérôme  des  pajrs. 

comte  Siméon,  ministre  de  l'intérieur;  Caucht. 

Marie-Victor-Nicolas  de  Fay,  marquis  -L- 

de  Latour-Maubourg ,  ministre  de  la 

guerre  ;  Pierre-Barihélemy  baron  Por-  Louis  ,  etc. 

tal,  ministre  de  la  marine;  et  An-  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 

toine  Roy,  ministre  des  finances.  Jont,  salut. 

Vu  la  déclaration  de  très-haut  et  Lorsque  la  divine  Providence,  par 

très-puissant  prince  Charles-Philippe  une  faveur  signalée,  comblant  nos 

de  France  comte  d'Artois,  Moksieub,  vepeux  les  plus  ardens  et  accordant  à 

frère  du  Roi,  aïeul  paternel  du  prince  l'amour  de  nos  peuples  une  preuve  si 

nouveau  né ,  curateur  au  ventre  nom-  éclatante;  de  sa  protection  ,  permet 

nié  par  ordonnance  de  S.  M.,  du  vingt-  que  nous  espérions  de  voir  renaitre 

deux  juin  dernier.  pour  le  bonheur  de  lu  France  nos  plus 

Et  ont  signé  avec  nous  après  lecture  glorieux  ancêtres  en  la  personne  de 

faite.  notre  bieu-aimé  petit  neveu  le  duc  de 

Signé,  LOUIS. — Ouirles-Philippe.  Bordeaux  ;  voulant  qu'un  événement 

—  Marie-Thérèse,  —  Louis-Antoine,  si  cher  à  notre  cœur,  et  qui  doit 

—  Louis-Philippe  d' Orléans  > —  Ma-  exercer  une  si  heureuse  influence  sur 
rie-Amélie.  —  Louise- Marie- Adélaïde  l'avenir  des  Français  ,  soit  célébré  par 
de  Bourbon.  —  Louis-Henry-Joseph  une  distribution  solennelle  de  grâces, 
de  Bourbon.— L.  M.  2\  B.  d'Orléans  et  désirant  récompenser  à  cette  occa- 
Bourbon.  — Eugène  A.  L.d' Orléans,  sion  les  services  rendus  à  l'Etat  et  à 

—  Maréchal  duc  de  Coigny.  —  Ma-  nous ,  nous  avons  résolu  de  ne  pas  dif- 
rèchal  duc  d' Albuféra.  —  Le  duc  de  férer  plus  long-temps  uue  promotion 
Richelieu.  —  Le  comte  de  Pradel.  —  solennelle  de  nos  ordres. 

Le  marquis  de  Ûreux-Brèzé.  —H.  de  A  ces  causes  , 

Serre.  —  Pasquier.  —  Siméon.  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

ce  qui  suit  : 


sion  de  S.  M.  présente.  )  réception  :  » 

t  A.  cardinal  de  Périgorfl.  —  Le  Notre  cousin  le  cardinal  deTa  Lu- 

pnnee  de  lalleyrand. —  Le  duc  de  aerne ,  notre  cousin  le  cardinal  de 

la  Châtre.  —  Le  duc  de  Ùramont.  —  Bausset,  l'archevêque  de  Bordeaux  , 

Le  duc  de  Luxembourg-  —  N.  duc  de  l'abbé  de  Montesquiou. 

Mouchy.  r—  Le  duc  d'Havre  et  de  2.  Sont  nommés  cbevaliers-comman- 

Crot.— Maréchal  Oudinot.  —  Le  duc  deurs  de  nos  ordres  pour,  en  porter  les 

d'Avaray.  —  Le  marquis  de  Boisge-  .décorations  jusqu'à  réception  : 

lin.  —  Le  duc  d'Esc*™.  —  Le  mar-  NotrecousinleprincedeTalleyrand, 

quis  de  la  Suze.  —  Le  duc  de  Seront,  notre  cousin  le  duc  de  Luxembourg  , 

—  Le  marquis  de  Champcenetz.  —  notre  cousin  le  duc  de  Grammont , 

Le  marquis  de  Rochemore.  —  Comte  notre  cousin  le  duc  d'Aumont,  notre 

de  Talleyrand.  —\J.B.  évêque  de  cousin  le  duc  de  Laval-Montmorency , 

Cfuxrtres.  —  Duc  de  Maillé.  —  Le  notre  cousin  Je  duc  de  Duras  ,  notre 

comte  d'Escars.  —  Le  duc  de  Poli-  cousin  le  dnc  de  Mouchy,  notre  cou- 

gnac.  — Le  comte  de  Fougières.  —  sin  le  duc  de  Lévis,  notre  cousin  le 

t  A.  L.  H.  de  la  Fare,  archevêque  duc  de  Sérent ,  notre  cousin  le  duc  de 

de  Sens. — Le  vicomte  de  Montmo-  d'Alberg ,  notre  cousin  le  maréchal 

renry. — Le  vicomte  et  Agoult. — Le  duc  de  Conégliano,  noire  cousin  le 

duc  de  Damas.  —  f  Marc -Marie,  maréchal  duc  de  Bellune,  noire  cou» 
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•la  le  maréchal  duc  de Tarente ,  notre  aumônerie,  celui  du  grand-maître, 
c  ousin  le  maréchal  duc  de  Rcggio,    celui  du  grand-chambelhm ,  celui  du 


notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Ra- 
guse,  notre  cousin  le  maréchal  duc 
d'Albuféra,  notre  cousin  le  duc  de  la 
Châtre ,  notre  cousin  le  ducd'Avaray, 
notre  cousin  le  duc  Decazes.  notre 
cousin  le  maréchal  marquis  de  Vio- 
mesnil ,  notre  cousin  le  maréchal  mar- 
quis de  Beurnonville  ;  les  sieurs 


grand-écuyer,  celui  du  grand-venrur, 
celui  du  'grand-maitre  des  cérémo- 
nies. 

Le  grand-aumônier,  le  grand-maî- 
tre, le  grand-chambellan  et  le  grand- 
écuyer  sont  grands-officiers  de  la  cou- 
ronne. Chacun  d'eux  est  suppléé  dans 
les  honneurs  de  notre  service  par  un 


de  Caraman,  comte  de  Blacas,  Laine,    leurs  servic  es  respectifs.  U  grand- 


De  Serre,  baron  Pasquier  ,  comte 
François  d'Escars. 

Donné  à  Paris,  le  trentième  jour  du 
mois  de  septembre ,  de  l'an  de  grâce  , 
1820,  et  de  notre  règne  le  a6«\ 

Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas  ,  Richelieu. 


veneur  et  le  grand-maître  des  céré- 
monies sont  grands-officiers  cJe  notre 
maison.  , 

Le  service  de  la  grandc-aumônerie 
se  compose  ainsi  qu'il  suit  :  un  .pre- 
mier aumônier,  grand-officier  de  la 
maison;  huit  aumôniers ,  officiers  de 
la  maison;  un  vicaire  général,  offi- 
cier de  la  maison  ;    un  confesseur  ; 

huit  chapelains ,  etc.  ,  etc.  

Le  grand-mailre  prend  directement 
nos  ordres  pour  les  banquets  dit* 
grands  couverte  y  et  il  les  Ira  usine  tau 
premier  maitre  de  l'hôtel ,  pour  que 


Ordonnance  du  Roi  du  i«  nov.  1820. 

OaCAHISATlOH    DE    LA.  MAISOB  CIVILE 

nu  Roi.  (  Par  extrait.  ) 

Voulant  donner  à  notre  maison  ci-  celui-ci  en  ordonne  les  apprêts. 'Le 

vile  une  organisation  qui  la  met^e  jour  même  de  ces  solennités ,  il  dirige 

complètement  en  rapport  avec  l'état  le  service  assisté  du  premier  maître , 

f)oli  tique  de  notre  royaume  :  voulant  des  chambellans  et  des  maîtres  de 

aire  disparaître  la  confusion  que  le  l'hôtel.  Le  premier  maître  de  i'hôtel 

temps  a  introduite  dans  Tordre  hic-  remplace;  le  grand-maître  4ans  les 

rarenique  des  diverses  charges  et  cm-  honneurs  du  service;  il  tient,  avec 

plois,  et  donnera  la  fois  plus  d'éclat  Tun  des  chambellan»  de  l'hôtel ,  la 

ii  notre  cour,  et  plus  de  régularité  an  table  dite  des  grand  s-otficKtrs  où 

service  de  notre  maison,  en  appelant  prennent  plaee  les  grands  et  les 

un  plus  grand  nombre  de  nos  sujets  niiers  officiers  de  service 


auprès  de  notre  personne  ;  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  titulaires  des  charges  et  emplois 
de  notre  maison  sont  nommés  par 
nous,  et  révocables  à  notre  volonté. 
1  <  s  grands  officiers  de  la  couronne 
ont  les  premiers  honneurs  de  notre 


Le  service  du  grand-chambolbtn  se 
compose  ainsi  qu'il  suit  : 

i°.  Quatre  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre,  grands-officiers ide  \& 
maison  j  quatre  prcmierschambellans , 
maîtres  de  la  garde-robe  ,  premiers 
officiers  de  la  maison  ;  trente-deux 


service;  il  y  a  ,  tant  pour  les  suppléer  gentilshommes  de  la  chambre,  officiers 

que  pour  exercer  une  autorité  com-  de  la  maison;  quatre  premiers  valets 

pléte  ou  partielle  sur  l'un  des  servi-  de  chambre,  etc. 

ces  de  notre  maison,  des  grauds-offi-  a*.  Un  directeur  des  fêtes  et  spec- 

eiersetdes  premiers  officiers  de  notre  taries,  officiers  de  la  maison  ,  etc. 

maison.  Ceux  qui,  sous  les  grands  3°.  Le  service  de  la  faculté,  dirige 

officiers  et  les  premiers  officiers,  exer-  par  notre  premier  médecin.  Notre 

cent  des  charges  dans  un  des  services  premier  médecin  aura  rang  de  premier 

de  notre  maison,  sont  officiers  de  no-  officier  de  la  maison.  Il  nous  propose 

tic  maison   directement  la  nomination  de  tout;  » 

Notre  maison  civile  se  divise  en  six  les  personnes  composant  la  service  de 

services,  sa>oir  :  celui  de  la  grande-    la  l'acuité  
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Le  service  du  grand-écuyer  se  com-  Le  service  des  cérémonies  se  com- 
pose ainsi  qu'il  suit  :  un  premier  pose  ainsi  qu*il  suit  :  un  martre  des 
écuver ,  premier  officier  de  la  maison  ;  cérémonies  ,  premier  officier  de  la 
unécuyei>commandant;douzeécuyers  maison;  deux  aides  des  cérémonies, 
calvacadours,  officiers;  huit  écuyers  officiers;  un  secrétaire  des  cérémo- 
ordinaires;  un  gouverneur  des  pages,  nies;  un  roi  d'armes;  six  hérauts 
officier;  deux  sous-gouverneurs,  offi-  d  armes. ..... 

ciers  ;  quatre  écuyers  de  manège ,  id.  ;  Le  ministre  sécréta  ire  d'Etat  de  notre 

un  aumônier  précepteur;  quatre  clé-  maison  a  dans  ses  attributions  :  l'admi- 

ves  écuyers  ;  trente-six  pages   nistration  générale  des  revenus  de  la 

Le  gouverneur  des  pages  commande  couronne,  de  quelque  nature  qu'ils 

à  toute  la  maison  des  pages.  soient  ;  la  formation  du  budget  géné- 

Les  pages  ne  peuvent  être  reçus  ral  des  dépenses  ;  la  présentation  à 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  quinze  toutes  les  charges  ou  places  de  notre 
ans.  Leur  service  est  de  trois  années,  maison,  autres  que  celles  qui  sont  ex- 
il l'expiration  desquelles  ils  passent  près  sèment  exceptées  par  les  règle- 
avec  le  grade  de  sous-lieutenant  dans  mens  relatifs  à  chaque  service,  et  dont 
l'armée.  Ceux  qui  font  le  plus  de  pro-  la  nomination  nous  est  proposée  par 

frès  dans  l'art  de  l'équitation  peuvent  les  grands-officiers  de  la  couronne  ou 
evenir  élèves-écuyers.  L'admission  de  notre  maison;  l'ordonnancement 
d'un  page  est  précédée  d'un  examen  de  tous  les  fonds  pour  lesquels  il  a  été 
qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  accordé  des  crédits;  les  rêglemens  à 
spéciale.  Chaque  année ,  un  premier  faire  sur  toutes  tes  parties  du  service  ; 
et  un  second  pages  sont  nommés  par  l'expédition  de  tous  les  brevets  ;  le 
nous.  Tous  les  dimanches,  il  y  a  qua-  droit  de  nous  rendre  compte  des  dif- 
tre  pages  de  service  auprès  de  nous ,  férends  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
et  deux  seulement  les  autres  jours  :  divers  services,  et  de  provoquera  cet 
les  pages  de  service  sont  placés  sous  le  égard  notre  décision  ;  l'administration 
sous-gouverneur,  qui  les  accompagne,  des  domaines ,  bâtimens  ,  parcs ,  jar- 
Pendant  qu'ils  sont  dans  nos  apparte-  dins  et  mobiliers  de  la  couronne  ;  celle 
mens,  le  premier  gentilhomme  de  la  des  musées  et  des  manufactures  roya- 
chambre  et  les  gentilshommes  de  la  les;  enfin ,  tout  ce  qui  compose  le  ao- 
chambre  règlent  leur  service.  Les  jours  maine  de  la  couronne, 
de  grand  couvert  ils  nous  servent  à  Le  ministre  àé  notre  maison  reçoit 
table ,  nous  et  les  princes  de  notre  de  nous  les  budgets  des  services  des 
famille.  A  cet  effet,  le  premier  maître  grands-officiers  de  la  couronne  et  de 
de  l'h6tel  fait  connaître  au  premier  la  maison ,  qui  ont  droit  de  nous  en 
écuyer  le  nombre  des  pages  qui  est  présenter.  Il  nous  soumet  les  observa- 
nécessaire  ,  et  le  gouverneur  désigne  lions  auxquelles  ces  budgets  lui  pa- 
ceux  qui  seront  de  service.  raissent  devoir  donner  lieu,  et  il  ap- 
Le  service  de  la  vénerie  se  compose  porte  ensuite  à  notre  signature  le  bud- 
ainsi  cju'il  suit  :  un  premier  veneur  ,  get  général  de  notre  maison, 
premier  officier  de  la  maison  ;  un  ca- 
pitaine commandant  la  vénerie,  offi- 
cier; deux  lieutenans;  deux  pages,  etc. 

l 

- 

»  . 
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Effectif  de  l'armée  française  en  1820.  573 

ARMÉE  DE  TERRE.  • 

Troupes.           Officiers.     Sous-officiers  et  soldats.  Totaux. 

États-majors                      3,017                      »   3,917 

Maison  du  Roi                    1,^73                      365   1,73s 

Gendarmerie                        6gd. ,   1 3,388. .......  13,98a 

Infanterie                          8,584                 118,526   127,110 

Cavalerie                          2,68a                  26,61a   29,294 

Artillerie.....                    1,261                   10,910   12,171 

Génie                                  227   2,119.........  2,346 

Compagnies  sédentaires .. .      181                     5j5go   ^,771 

Cadres  de  remplacemens. .    i,6i3.                    >   i,6i3 

Totaux  20432                 177,510   197>94a 


EFFECTIF  DES  ÉQUIPAGES  EMBARQUÉS  EN  1820. 

MARINE.   


Officiers  et  marins. 


État-major  général.   21 

a  Vaisseaux   1,226 

7  Frégates  2,1 35 

7  Corvettes   872 

i3  Bricks..   994 

ki' Goélettes  et  avisos   382» 

2  Canonnières   3o/  8>750 

8  Flûtes   1,200 

ai  Gabarres   1>471 

1  Transport*  •   *2 


Total  de  l'effectif  des  équipages 
en  activité, 


72  Bâttmens  de  servitude   307 

Officiers  embarqués  en  supplément.  80 

LÉGION  D'HONNEUR  AU  20  MARS  1820. 

Avec  traitement.      Sans  traitement. 

Grand'scroix  .,.                 76                      3   79 

Grands  officiers                       >4;                       A   i. 

Commandeurs                         5oi                      33   624 

Officiers                              3,542                    3oo   3,8ij 

Légionnaires                     ^,7}°                 fr363-   36,i33 

3i,i26....   9,703   40,829 


< 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enregistremeiit,  Umbrcet  &maines  . 

Boif 


.  *  • 


Douanes  et  sels.  •  .  . 
Contvîbutions  indirectes.  . 

Postes.  •    •    •  •    •    •  »  •• 

Loterie».  .  .  .....  .  .  .  .  *  .  .  .  •  • 

Retenues  sur  les  trakemens.  ........ 

f  Satines  de  l'Est  

»,  f'*  I Intérêts  des  fonds  publics 

n  ■  .  .     ,.  /    appartenant  au  trésor.  . 

Produits  dirers...<pr^8dennde>  .  .  . 

I  Recettes  sur  débets  et  pro- 
\   duits de  di?.  origines..  . 
<  Principal  et  cent,  addition. 
Contribut  directes.  /  Centimes  pour  fraisde  per- 

(  ception  

Fonds  disponibles} 

surlescreditsou-fsur  k;  cxcrcices. 

verts  aux  minis-v    l8l?  et  ant<ir.  og^f 

tre>pourles  exer-  /   Pexyercicc  l8i8.  3g6,84*. 

cices  antérieurs  1  1  47  '  ^ 

à  iSig.*  ...J 

Affectation  et  transport  au  budget  de  1819,» 

des  t,6;4î5oo  fr.  de  rentes  retirées  du  budget) 

de  1818.  (  Lot  du  38  mai  1830.  ).  $ 


EVALUATION 
DBS  BBCETTSJ. 

Loi  du  17  Juillet 


f. 

«8)310,000 
n  3,oi  3,ooo 
190,000,000 
33,460,000 
1 5.ooo,ooo 
8,400,000 

2,5oo,ooo 

5,180,000 
1,309,000 

2>79d>l5° 
3a5,o35,i58 

16,964,84a 


Totaux.  .  .  *  .  . 

Prélèvement  affecté  et  transporté  au  budget  de 
l'exercice  1818.  (  lot  du  28  mai  1820.  j.  .  . 

•  _ 

Reste  en  recettes  propre*  4  l'exercice  1819. 


919,476,468 
34,5qq,325 


884^77,143 


Prélèvement  affecté  et  transporté  an  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1821  


,  Restb  »  somme  égale  aux  dépenses 


iVtfto.  Il  résulte  du  tableau  comparé  des  éva- 
luations aux  produits  qu'il  y  a  èu  sur  divers 

articles  une  diminution  de  i8,334,i25 

et  sur  d'antres  un  excédant  de.  .  .  ....  1.969,266 


Ce  qui  réduit  la  diminution  à  i%'M)$,b5$ 


FIXATION 

DiriN  ITITB 

èei  produit» 
l'inné  '8  9. 

•"  -  rT 

i8^3o,5i7 
iio,i5i,o5q 

186,21  ,",326 
22,068,189 
10,642,983 
8,185,093 
3,489,300 


^39 
212 


>'Mï; 

3,356,83 1 
325,389,283 

16,339,821 
495,009 

33,921,318 


90^,911,609 
34,5^,335 

868,3i2,384 


863,853,53c)  . 


Articles  d'ordres  portés  c  Adra.  de  l'instruct.  publ.  i,76o,5oof 
en  recette  et  dépense.  1  Direct,  gén.  desp.  et  salp.  4,884,036./ 


'  r 
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BUDGET  DÉFINITIF  DE  1819  (  Dépenses.  )  575 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


CREDITS 
accor  le1»  par 
la  loi  du  14 

juillet  1814. 


Intérêts  de  5  pour  cent  consolidés  et  des  reconnais,  de  liquidation.  .  187, 

Dotât  on  de  la  caisse  d'amortissement.   .  .  4«, 

Liste  civile  et  Famille  royale. 

,     .        f  Service  ordinaire 
Justice.  .^Frais  de  j<lstice 

Affaires  étran 


es 


rSeiM.c  nr  Imanp 


•  ...  •  .  ...  t 


InUrienr.^^uxp;^;  '  '  '  '  '  '  ■  '  •  *  • 

(Dépenses  départementales  et  secours. 

Guerre.  «*Œ  .................. 

*  *  l  Dépenses  temporaires  (  demi-soldes,  etc. ,  etc.  ). 
Marine  et  colonies.  —  Service  général ............ 

Dette  viaeère  


civiles  •   ....  ....... 

'militaires  

1  ecclésiastiques  

Fonds  supplétif  pour  pensions.  ...  .  . 

Intérêt*  de  cantionnemens.  . 

Intérêts  de  la  dette  llottante  

I  Chambre  des  Pairs  


[Chambre  des  Dcpirtcs 
[Légion  d'honneur,  (ren 


•  •  .  .  . 


rente  payable  sur  les  prod.  de  l  enrtfitt .  ) 


Jour  des  comptes  

|Coraraissi4n  de  liquidation  française  et  étrangère. 
Cadastre  


'Constructions  rue  de  Rivoli. 

t  Service  ordinaire  du  ministère.  ...  r  ...  . 

frais'  de  service  du  trésor ,  

'  Enregistrement  et  domaines  .  .  . 
Forêts.  .  .  .... 

Douanes  Ç  Personnel  et  matériel. 


.  •  •  •  . 


frais 

de 
per- 
ception 
et 

de  régies, 

non- 
valeurs, 
etc. 


Rem.  de  a  p.  cent  sur  l'impôt  du  sel. 
Frais  d'adminfst.  et  de  perception. 
Fr.dc'la  gar.  desTmatièr.  oVor  et  (Far. 
Frais  d'eiploitation  des  tabacs.  .  . 
Exploitation  des,  poudres  a  feu.  *  . 


Loteries, 


Kl, 


Personnel  et  mal 


tériel  

cm',  dé  6*  p.  cent'auxrecev'-bural. 
Cotitfibutrorft  directes  (frai*  dèpérc:  efnan-P.y 
Taxations  et  remises  des  receveurs  sur  les  im- 
pôts indirects ,  etc  


f- 

997>'»8 
000,000 

54,000,000' 

1 5,46o, 000 

a,ooo,ooo 

7,800,000 

10,700,000 

98^ 860,000 
33,200,000 

36,ooo,ooo 
rôo,494>obo 

16,256,000 

45,*oo,ooo 

1  r, 800,000 
a,477j4«5 

5i,ico,ooo 

il,5oo,ooo 
1,860,575 
8,000,000 
7,500,000 
2,000,000 

•  -680,000 
240,000 
1,943,000 
1 5 1,000 
3,ooo,ooo 
1,200,000 
7,34  '  ,000 
5,796,000 

iî,i  iï,aa 
5,  f  53,ooo 

as,i53,ooo 
K6o,ooo 

19,760,000 
<5o,ooo 

1 5,890,000 
1,684,000 

10,160,000 
1,800,000 
§,700,000 

50^35,940 

1,1 92,^60 


MONTANT 
dt'Buitaf  <iei 
dépende* et 
des  crédita 
accord  «5». 


869,616,123 


r  (fonds  spécial  pour  l'acquittement  de  dépenses  des  exer-î 
Ouerre.  .  ^  cjce4  ,  g ,  9  rt  antérieurs  I 

p..  (Subsistances  de  la  ville  de  Paris  en  1816  et  en  1817 

inance*.  ^    demnités  payées  aux  boulangers  à  sa  décharge,  )  î 

Crédits  supplémen-  C  Affaires  étrangères  I  108,600. 

ta  ires  accordés      /Intérieur  I  646,690  V 

sur  l'exercice  1818.    (Marine  .  .  .  (  11,961 

Totaux.  ....  869,516,1*3 


■*  f. 

•87,997,72s 
40,000,000 

54)000,ooo 
15,246,259 
a,547,oi7 
7,9*6,700 
10,700,000 
a  a,  800,000 
33,200,000 
36,133,678 
i6»,564,746 
16,157,357 
44,549,  '70 
11,800,000 
a,l77,4a5 
5o,ioo,ooo 
1 1,100,000 
1,860,575 
8,000,000 
5,576,746 
8,000,000 
680,000 
»4o,ooo 
1 ,«43,000 
1 5 1,00c 
3,000,000 
1,480,000 
7,*83,464 
5,206,626 
12.-661, 63 1 
3^1 10,168 
92,129,845 
898,769 
20, 664, 

458,68o 
aS,38o,6q3 
9,182^45 
io,i  47,85.i 
>,75»t943 
8,2164696 
a8j45o,45o 

i,5i i,45i 


856,a86, 288 
800,000 
6,000,000 

767,251 
8<>3,855,5?9 


Digitized  by  Google 


5 76   BUDGET  PROVISOIRE  POUR  1 820.  (  Receltes.) 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


e-VALl  A  '  ION. 

(  Loi  du  a3 
juillet  ibao.  ) 


Produits  affectés  à  la  dette  consolidée. 


Enregistrement ,  timbre  et  domaines. 


Bois  

Douanes  et  sels  

Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  VEtaL 


Contributions  indirectes  et  tabacs. 
Postes  


Loteries   « 

Retenues  sur  les  traitemens. 


Produits  div. 


îcettes  diverses  et  intérêts  de» 

fonds  publics  appartenant  au>  11,574,5;© 

Trésor  I 

i,  uu    kwm  juiu  nu 
étrangers  ) 


[Arrérages ,  du  i"  juin  au  3i 
décembre 


francs 
parles 


Contributions  directes. 


1 58,986, 5oof 

17,047,400 
11 1,01 3, 000 


i8y,(î66,3oo 
23,790,710 

1 4)000,000 

5,600,000 


15,433,970 


341,900,000 


Recettes  faites  sur  les  exercices  1818  et  antérieurs  ,  depuis  le 
i«'  septembre  1819  


Total  des  recettes  présumées. 


877,437,880 


».  * 
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BUDGET  PROVISOIRE  DE  1820.  (Dépenses.)  Srf 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


CREDITS 

ACCORDÉS. 

(  T.oîa  <1e»  19  Tl 
aJ  juillet  1820.) 


} 


Intérêt  de  *>  pour  cent  consolidés  et  des  reconnaissances  de  li 

quidation   > 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement  .  .  .  .  \ 

Liste  civile  

Famille  royale  

Présidence  du  conseil  des  ministres 

s  Dépenses  du  ministère  

justice  .  .  •  \ Peuioaa de  retraite  aux  employés  

Affaires  étrangères  

\  /Service  ordinaire  

I  Cultes  

)  Travaux  publics  

\  Dépenses  départementales  

I Secours  pour  grêle,  incendies.  

(Pensions  de  retraite  aux  employés  

/Service  actif.  

I  Solde  de  non-activité,  trait,  de  réf.  et  secours.. 

"A  Frais  de  liquidation  de  l'arriéré  

(Pensions  de  retraite  aux  employés  

J Service  général.  .  

*  1  Colonies.  

Dette  viagère  

{civiles  

I  militaires. 


f. 


iS8,34i,ooo 
40,000,000 


Intérieur. 


Marine 


Pensions. 


(ecclésiastiques 
Su, 


Finances.  . 


pplément  aux  fonds  de  re-  i 
I    tenue  (  reporté  aux  crédits  > 

\    des  ministères  )  j 

#de  cautionnemens   .  I 

lde  la  dette  flottante  | 

(Intérêts.  .  ./du  i«  juin  au  3i  décembre  1820,» 
de  too  millions  de  bons  à  re-  > 
mettre  aux  étrangers.  .  .  .S 

Chambre  des  pairs  

Chambre  des  députés  

Légion  d'honneur  

Service  du  ministère  

Cour  des  comptes.  ........ 

Administration  des  monnaies  .... 

f  Commission  de  liquidation  française. 
I  Pensions  da  retraite  aux  employés.  . 
F  Cadastre 


I  Frais  «  .  . 

i  * 


de  régie  et  de  perception . 


c  de 
{de 


et  de 


ns. 


34,000,1 

1 55,ooo 
i7,8o5,5oo 
36o,ooo 
7,570,000 
10,939,600 
s3,a5o,ooo 
34,010,000 
34,186,000 
1,954,000 
63o,3<jo 
168,198,150 
n,2o3,ooo 
623,200 
2-0,000 
43,9âo,ooo , 
6,070,000 
1 1,400,000 
2,2^,531 
5i,587,77f5 
10,712,690 


8.000,000 
6,5oo,ooo 

3,oo4,3oo 

t 

2,000,000 
73o,ooo 
1,940,000 
6,420,000 
1,242,(100 
520,000 
91,200 
502,260 
2,000,000 
i38,388,43o 
4,896,000 

8  5,8oo,63o 


/înnuaire.  lus  t.  pour  1820. 


37 
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578 


Aperçu  des 


APPENDICE, 
Exportations*  bt  Importations  en  1819. 

(  Articles  principaux.  ) 


DESIGNATION 

de* 

.... 

Produits. 


■ 


EXPORTATIONS. 

VINS  i  Pour  les  colonic*  fr»nça»»e*. 
vuia X  pour.  l'étranger  „. 

Ba«-de-vic|  paur  Jf?# calonic8  fran* 
45aui         \  pour  l'étranger  

Tissus   de  5  pour  les  colon,  franc  


t  pour  les  colon,  franç. 
t  pour  Tétranger. 


pour  Tétranger 


Tissus 
soie 

Dentelles  de  soie,  dites  blondes 
Envoi   de  f  pour  les  colonies  franç 

laines.  c 
Toiles  ou  fil 

Dentelles  de  fil 

Tissus  de  r  pour  les  colonies  franç  

coton.      1  pour  L'étranger.............. 

Papier 
blanc  ou 


^°  )  ?out  les  colonies  franç. 
;  chanvre/  r 

de  lin.  \ 


tenture. 


1  poi 
de|  P°' 


pouf  les  colonies  franç 
pouf  Pétranger. ...... 

pour  les  eolonies  

pour  l'étranger. 


QUANTITÉS. 


5,061,587  litres. 
108,822,265 
47o,583 
2-2,694,609 

7,5oo  kilos. 
86-. 


95,000 
1,381,271 


„  ,m  t  pour  les. colonies. 
Meubles... {  £Qur  Kë|Jwlgee. . . 


Modes 

Sel  marin  

I*er  étiré,  ouvré,  etc  , . . . 

n  fetfarinespourlescolon.fr.. 
grains....  «J  ^aneer  

r  .1  pouf  les  colonies  

)  monnaye  J  £OMl.  rétrjmger  

*  pour,  les  colonies  ... . 
Rouvre. . .  J  pour  relraqger  


377,336 
812,987 

62,292 
1,058,2.^9 


 jf  pour,  l«:>  colonies. 

monuave^  £oup  V(itmngfif  .  # 


Argent< 


t  pour,  les  colonies  

[ouvré. . .  )  pour,  l'étranger  

etc..     etc.    etc.  etc. 


— 


IMPORTATIONS. 

Grains,  fromens,  seigles,  farines,  id. 

c  ,.  ,  «-des  colonies  françaises. . 
Sucresbruts  { de  rëtranger. ^ ..... . 

Sucres  ter-  «des  colonies  franç  

ré*  tde  Tétranger. . .  


125,520,802 
2,228,067 
5,388,o37 

19,900,000 


VALEUR 


Numéraire. 


7oa,l»8f. 


i,53o,ooo 

(  Partie  avec 
prime.  ) 


160,000 
i,3 12,000 
4,720,000 


4,649 

9' 
1,222 

:    34 1 
4,682 


! 


9^,396,232 


76,c)35,o55  kilog. 
3o,J58,544  kilog. 
,109,259  t 

,002,o3l , 

1,291,56.'» 
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DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I«  Partie.)  5 


79 


DÉSIGNATION 
des 
Produits. 


Suite  des  Importations. 


Café  de»  colonies  franc, 

Thé  ;. 

Cacao  >  

Huiles  d'olive  

Poivre  et  piment. 
Peaux  brutes,  etc. 


QUANTITÉS. 


Laines  fines  et  communes  

Cotons  en  t  des  colonies  franc  

laine        \  de  l'étranger.... 
Soies  grèges,  moulinées,  écrues.... 

Chanvre  

Toile.'  

Coton,  nankin  des  Indes  

Indigo  

Tabacs  en  feuilles  

Soufre  

Cuivre  (  métal  brut  )  

Plomb  idem  

.  en  gueuses.  

Fer.  )  en  barres  

(  platine  ou  laminé,  ouvré... 
Or..  «brut,  en  lingots  ou  brisé... 

>  monnaye  mm 

.  brut,  en  lingots  ou  brisé... 

Argent . . . .  <  monnaie  

t  en  orfèvrerie  

etc.    etc.    etc.  etc. 


Résultat 


6,Ga8,9i8  kilog. 
87>736 

3,6.x),ooo 
3,4*8}3oo 
041,026 
«6,568,497 
456,000 
5,9i  5,i  61 
1,02a,  000 

4<v>3l 

559723i 
4,i9-,6io 

3,ooo,ooo 
4,700,000 
2,692,000 
10^26,000 
3,65o,ooo 
2,234 

a,  4» 
258,35a 

i3q 


VALEUR 
en 

Numéraire. 


lenera 


Valeur  c  Importations 
approximative,  l  Exportations 


/  ou  Balance  commerciale  de  1819. 


1^93,000,000 
49°>2G9,ooo 


Excédant  des  importations  

Nota.  P'après  les  données  que  nous  avons  pu  nous  procurer  sur  la  balanc* 
de  1820,  M  y  a  dans  quelques  parties  des  différences  sensibles  avec  celle  de  i8iq. 

55o,ooo  kilog. 


L'exportationdesioterre;  n'aurailétéque  de 
Celle  des  tksus  de  chanvre  et  lin  aurait 

été  à  

Celle  des  vins.  

Eaux-de-vie.  

L'importation  des  sucres  p.  les  colon,  fr.. 

de  Tét  ranger  *. 

des  grains  seulement,  à  

Les  primes  accordées 
de  l'industrie  française 
417,282  fr.  ;  en  1820 


a,73 1,000 

lanc* 
1819. 


,  1,500,900 
1 32,ooo,ooo  litres. 
25,000,000 
40,705,000  kilog. 
8,467.000 
600,000 


ses  pour  l'encouragement  de  l'exportation  des  produit* 
m*  se  sont  élevées,  en  ,818,  à  287,1*,  f r ;  en W  , 
>  a  97i,ai8  fr.  08  c.  \  J' 
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APPENDICE. 


Tableau  des  prix  moyens,  en  1820,  régulateurs  de  l'hectolitre  de 
blé  dressé  d'après  les  mercuriales  des  marchés  dans  les  dépar- 
te mèns  des  trois  classes ,  en  exécution  de  là  loi  du  16  juil- 
let 1819.  (  Pqy.  la  loi  relative  aux  grains»  Annuaire  historique 
pour  1819,  pag.  5i6. ) 


DATEb 

des 
icA.EC  nés. 

I".  CLASSE  , 

IIe 

..CLASSE. 

.  ■  ,  ... 

MI»  C\ 

■ 

r 

^^^^^  -  ^^^^ 

S  * 

S  3. 

Sa. 

fr.  c. 

» 

fr.  c. 

•  ■ 

1 

fr.  c. 

■  • 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Janvier  1820.  . . 

14  6a 

16  i3 

12  61 

. 

i4  35 

i3  73 

10  93 

16  35 

Février*»*  •    •  • 

i5  a5 

16  38 

i3  63 

14  75 

i3  63 

12  20 

16  i5 

17  34 

18  83 

«4  9* 

16  22 

16  26 

»4  07 

18  m 

17  81 

20  63 

i5  12- 

16  73 

i5  70 

14  59 

18  35 

■ 

18  33 

20  54 

i5  20 

"9  89 

17  54 

»9  79 

20  38 

. 

19  54 

21  00 

17  65 

20  10 

18  29 

ao  8a 

aa>  ai 

19  33 

20  82 

■6  93 

20  38 

18  82 

ao  67 

ai  37 

17  57 

21  23 

,549 

18  16 

*7  7l 

17  38 

«9  86 

Septembre  

17  68 

21  08 

17  06 

2o«58 

19  04 

ao  69' 

1965 

Octobre. ...... 

18  75 

; 

21  11 

•  *  * 

18  01 

»  - 

20  4^ 

19  47 

'9  »9 

ao  oa 

Novembre  

* 

19  22 

21  09 

17  o3 

20  38 

1968 

18  81 

ai  00 

■ 

19  OI 

22  46 

16  55 

ao  38 

•  « 

18  88 

• 

ao  38 

... 

1 

ai  at 
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COURS  DES  EFFETS  PUBLIOS  5Si 

DANS  LEURS  PRINCIPALES  VARIATIONS  IN  l6sO. 
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58*  APPENDICE. 

► 

PROMOTIONS,  (i)  / 

Mivistèrb  fbabçais  et  corsait,  DBS  mibistkbs  au  commencement  de  1820. 

Département,  — Intérieur  M.  le  comte  Decaxes,  président  da 

conseil  des  ministres. 
Affairée  étrangère*.    M.  le  baron  Pasquieb,  (  député  de  U 

Seine.  ) 

Justice  Mi  bi  Serre,  garde  des  sceaux,  (dé- 

t  pu  té  du  Haut-Rhin.) 

Guerre   M.  le  marquis  ne  la  Tocr-Matt- 

BQV1G. 

:    Marine,  •  .  .  .  .    M.  le  baron  Portal,  (député  de  Tarn 
'  et  Garonne.  ) 

Finance*  .....    M.  Rot  ,  (  député  de  la  Seine.  ) 
Maison  du  Hoi.  ;    *  *  * 

Ordonnance  da  nôjëvrier. 
M.  le  duc  de  Richelieu  ,  ministre  secrétaire  d'Etat,  ^3  président  du  conseil 
des  ministres,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Decaxés,  démissionnaire. 

Ordonnance  dç  ai. 
M.  le  comte  Siméon  (député  du  Var),  =  ministre  de  l'intérieur ,  id. 

Ordonnance  du  1"  novembre. 
M.  le  marquis  de  Laurislon,  lieutenant  général  pair  de  France,  z^z  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  maison  du  Roi. 

Ordonnnance  du  ai  t décembre . 

M.  Laine,  ministre  d'Etat,  (député  de  la  Gironde)i  s=  ministressecrétairesd'E- 
M.  Corbiéres  ,  (député  d'il  le  et  Vilaine)  ;  \  tat  et  membres  du  conseil 
M.  de  Yilléle,  (député  de  la  Haute-Garonne)    j  des  ministres. 

*  ■  1  t,  1  ; 

a4  janvier.  BJ«  le  comte  Shnéon ,  =  3o  janvier.  M.  Ejmàrd,  =r  préfet  de 

z  sous-st  crétaire  d'r~tat  au  départe-  la  Corse. 

nient  de  la  justice.  ...  Jd...  M.'  le  baron  Costaz,  —  con- 

a5  id:..  M.  'Pirhou,  maître  des  re-  sei lier  d'Etat,  en  service  extraor- 

qu^tes,     conseiller d'EUt  en  ser-  dinaire. 

vicje  ordinaire.  3©  Jévrier.  M.  le  comte  Derazes ,  = 

3o  ld...  M.  de  Villiers  du  Terrage,  duc ,  ministre  d'état,  membre  du 

préfet  du  Doubs,  =  préfet  du  conseil  prive,  =  ambassadeur  de 

Gard.  S.  M.  Très^Chrétienne,  près  de 

...  Jd,..  M.  le  baron  d'Haussés,  pré-  $.  Al.  Britannique. 

fet. du  Gard,  x=  préfet  de  l'ist-re.  ai  îd...  M.  le  baron  Mouoier,- pair 

..  Jd...  M.  Choppin  d'Arnonville  ,  de  France,  ==  direcieur  général  . 

tiréfet  de  l'Iacre  ,  =  préfet  du  de  l'administration  dé  par  terne  n- 

)o'|ibs.  talc  et  de  la  police. 

,.  Id...  M.  lebarbndeTalleyrand,  =  ...  Jd...  M.  le  comte  Portalis,  pair 

préfet  du  département  de  l'Aisne.  de  France,  conseiller  d'Etat,  = 


- 


»•« 


(1)  Le  sigua  =  siguifie  nommé* 
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sous-secréiairé  d'État  au  ministère 
de  la  justice. 
26  Jd...  M.  le  baron  Capelle ,  Con- 
seiller d'Etat,  •.=  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  l'intérieur  , 
chargé  de  l'administration  des  hos- 
pices et  établissemefcs  de  bienfai- 

Si!  Il  CC» 

4  mars.  M.  Pas  trot  (Paul-Thérése- 
David),  évéque  de  Saint-Flour, 
=  à  l'évèché  de  Baronne ,  vacant 
par  la  mort  de  M.  Loyson. 


...  Id...  M.  Dubois  (Jean-Baptiste  ), 
ac=  a  l'évécbé  de  Dijon,  vacant  par 
la  mort  de  M.  Baymond  (Henry.) 

10  Jd...  M,  le  baron  Hely  d'Oissel^ 
conseiller  d'Etat ,  =  directeur  des 
travaux  de  Parts ,  en  remplace- 
ment du  sieor  Bru/ère,  démission- 
naire. 

1  et  3  avril.  MM.  d'Andresel ,  ins- 
pecteur général  des  études  ;  Au- 
ger,  membre  de  l'académie  fran- 
çaise; Baudus,  ancien  recteur 'de 
l'académie  de  Grenoble  ;  d'Erbi- 
gny  et  Lageard  de  Cherval  ;  Lbur- 
doncix ,  hommes  de  lettres  ;  Ma- 
zure ,  inspecteur  général  des  étu- 
des; Raoul  Rochette,  membre  de 
l'académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres.; Pariset  docteur  en  mé- 
decine ;  La nd rien x  et  Vieillard", 
hommes  de  lettres,  r=  membres 
de  la  commission  de  censure. 

3  avril.  M.  le  comte  Maxime  de 
Choiseul ,  ancien  préfet,  =  préfet 
du  département  de  la  Côte-d'Or  , 
en  remplacement  du  comte  Saint- 
Girard  in. 

5  Id...  M.  le  maréchal  Moncey  ,  d>c 
de  Conégliano,  =  gouverneur  de 
la  10e  division  militaire,  en  rem- 

5 lacement  du  comte  de  Pu  ységur , 
ccédé. 

6  Id...  M.  le  duc  de  G  acte ,  —  gou- 
verneur de  la  banque  de  France.. 

19  Id...  M.  Scguier,  préfet  de  la 
Meurthe,  =  préfet  du  départe- 
ment de  la  Cùtè-d*Or. 

ai  Id...  M.  le  lieutenant  général  Vin- 
cent Ligicr  Belaîr ,  =  commandant 
de  la  iac  division  militaire,  en 
remplacement  du  lieutenant  géné- 


ral baron  Pécheu*,  appèlé 
fonctions  d'inspecteur  général. 

19  avril.  M.  le  vicomte  Alban  de  Vît 
leneuve  Dargemont ,  maître  de» 
requêtes ,  préfet  du  département 
de  la  Charente ,  =  préfet  du  dé- 
partement de  la  Meurthe. 
a  juin.  M.  Lecoupé ,  =  comman- 
dant et  administrateur  du  Séné- 
gal ,  en  remplacement  du  colonel 
Schmaltz. 
17  Id...  M.  le  comte  Dubois  de  Rio- 
court  i  président  de  chambre  en  la 
cour  royale  de  Nancy ,  —  premier 
président  de  la  même  cour. 
3  juillet.  M.  le  comte  de  Goyon  . 
préfet  de  1  Eure,  =  préfet  du  dé- 
partement de  Seine  et  Marne  ,  en? 
remplacement  de  M.  le  comte  Ger-  . 
main,  démissionnaire. 
...  Id...  M.  Baimond  De  lait  re ,  maî- 
tre des  requêtes ,  =7  préfet  du  dé-  ~ 
parlement  de  l'Eure,  en  rempla- 
cement du  comte  de  Goyon. 
9  Id ..  M.  Avoyne  de  Chante  reine, 
premier  président  de  la  cour  royale 
d'Amiens,  =  conseiller  en  la  cour 
de  cassation ,  en  remplacement  de 
-    M.  Audier-Massillon,  admis  à  la 
retruite  avec  le  titre  de  conseiller 
honoraire. 
...  Id...  M.  le  comte  de  Malleville, 
président  de  la  cour  royale  de  Metz, 
président  à  la  cour  royale  d'A- 
miens. 

...  Id...  M.  Gérard  d'Hannonceluts^ 
président  de  chambre  en  la  cour 
royale  de  Metz ,  ==  premier  prési- 
dent de  la  même  cour. 

...  Id...  M.  Chippel,  premier  avocat 
général  à  la  cour  royale  de  Nancy, 
—  président  de  la  chambre  en  la 
même  cour. 

11  Id...  Madame  la  baronne  4e 
Bourgoing,  —  snrintendante  de 
la  maison  royale  de  Saint-Denis, 
en  remplacement  de  madame  la 
comtesse  Duquengo;  démission- 
naire. 

12  Id...  M.  ¥Yoc  de  la  Boulaye,'  dé- 
puté ,  —  conseiller  d'Etat  eri  ser- 
vice ordinaire ,  en  remplacent  e  nt 
de  M.  Durand  de  Marcml,  appelé 
à  d'autres  fonctions,  (minisire 
plénipotentiaire  à  la  waye.  ) 

16  Id...  M.  Benoit,  membre  de  la 
chambre  des  députés ,  conseiller 
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d'Etat  en  Milice  ordinaire  au  co- 
mité <fe  l'intérieur. 
19  juillet,  M.  Malouet,  préfet  de  la 
Seinc-Inlérieure,=:préfit  du  Bus- 
BhiD  ,  eii  rempla<emrnt  du  sieur 
Derazes,  appelé  à  la  préfecture  du 
Tarn. 

...  ld...  M.  Derazes,  préfet  du  Bas- 
Rnin,  =  préfet  du  Tarn,  en  rem- 
placement du  sii  ur  Angellier ,  ap- 
pelé a  la  préfecture  de  l'Aude. 
ld...  M.  Àngellier,  préfet  duTarn, 
=  préfet  de  l'Aude ,  en  remplace- 
ment du  sieur  Didelot  ,  appelé  à 
la  préfeclure  de  la  Charente. 
ld...  M.  Dide tôt,  préfet  de  PAude, 
=  préfet  de  la  Charente,  en  rem- 
placement du  sienr  de  Vaulchicr, 
appelé  à  la  préfecture  de  Saône  et 
Loire. 

ld...  M.  de  Vaulchier.  préfet  de  la 
Charente ,  =  préfet  de  Saône  «t 
Loire ,  en  remplacement  du  sieur 
feu  trier,  mai  ire  des  requêtes, 
appelé  en  service  ordinaire  près 
notre  conseil  d'Etat. 
ld-*.  M.  de  Vaussay  ,  préfet  de  la 
Manche ,  =s  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  en  rein  placement  du 
sieur  Mulouet,  appelé  à  la  préfec- 
lure  du  Bas-Rhin. 
ld...  M.  Esmangart*  conseiller 
d'Etat ,  =  préfet  de  la  Manche  , 
en  remplacement  do  «ieur  de 
Vaussay  ,  appelé  à  la  préfecture 
de  la  Seine-Inférieure. 
ld...  M.  Dumartroy,  =  préfet  du 
■.,  Puy-de-Dôme,  en  remplacement 
du  «ieur  de  Rigny. 
ld...  M.  Rogniat ,  préfet  de  la 
Vendée  ,  =  préfet  de  l'Ain ,  en 
remplacement  du  sieur  Dumar- 
,•1  troy,  appelé  a  la  préfecture  du 

Puy-de-Dôme. 
^.  ld...  M.  Courpon  ,  sous-préfet  de 
Betîers ,  =  préfet  de  la  Vendée  , 
en  remplacement  du  sieur  Rogniat, 
appelé  à  la  préfecture  de  l'Ain. 
JL..  la...  M.  Murât,  préfet  de  l'Avey- 
=  préfet  des  Côtes-du-Nord, 


•  •• 


80 11  s- préfet  de  Cberbourp,  =5  pré- 
fet du  Finistère,  en  remplacement 
du  sieur  Darros,  appelé  a  la  pré* 
fecture  de  l'Aveyron. 
19  juillet.  M.  Milonde  Mesne, ancien 
préfet  ,  ~  préfet  de  l'Indre  ,  en 
remplacement  du  sieur  de  Veri- 
gny ,  appelé  à  la  prélecture  de 
*TOi*e. 

ld...  M.  de  Verigny ,  préfet  de 
l'Indre  ,  =r  préfet  de  l'Oise ,  en 
remplacement  du  sieur  de  Germi- 
ny,  nommé  maître  des  requêtes  en 

service  extraordinaire. 

...  ld...  M.  Locard,  préfet  du  Cher, 
=  préfet  de  la  Vienne,  eii  rem- 
placement du  sieur  de  la  Rochetle, 
appt  lé  à  la  préfecture  du  Jura. 
...  ld...  M.  de  la  Rochette  ,  préfet  da 
la  Vienne  ,  =  préfet  du  Jura  ,  en 
remplacement  du  sieur  de-Coucy, 
admis  à  la  retraite. 
...  ld...  M.  de  Juigné,  préfet  du  Can- 
tal, rrprélet  du  <  brr} -en  remplace- 
ment du  sieur  Locard ,  appelé  à  la 
préfecture  de  la  Vienne. 
...  ld...  M.  Sers,  préfet  du  Haut- 
Rhin ,  =  préfet  du  (antal,  en 
remplacement  du  sieur  de  Juigné, 
appelé  a  la  préfecture  du  Cher. 
...  la...  M.  de  Puymaigre,  =  préfet 
du  Haut-Rhin,  en  remplacement 
du  sieur  Sers,  appelé  à  la  préfec- 
ture du  Cantal. 
...  ld...  M.  de  la  Cbadenède,  préfet 
de  la  (  harente-Inférieure,  =  pré» 
fet  du  Doubs ,  en  remplac*  ment 
du  sieur  Choppin  d'Arnouvilte. 
...  ld...  M.  de  la  Vieuville,  ancien 
préfet,      préfet  de  la  Charente- 
inférieure,  en  remplacement  du 
sieur  de  la  Chudenéde,  appelé  à  la 
préfecture  du  Doubs. 
...  ld...  M.  deViltéle,  déjà  nommé  à 
l'évéché  de  Verdun,  =  évéque  de 
Soissons,  vacant  par  la  démission 
de  M.  Leblanc  de  Beau  lieu  ,  et  par 
la  translation  de  M.  de  Vichy  à 
l'évêché  d'Antun. 

ep  remplacement  du  sieur  de  Saint-   m  ld...  M.  l'abbé  Ntcolle,  =  mem- 


ron 


Aignan 

M»  jfc/... M. Darros,préfetduFinistére, 
=s  préfet  de  l'Aveyron ,  en  rem- 
placement du  sieur  de  Murât,  ap- 
pelé à  la  préfecture  des  Côtes-du- 
Nord. 

ld...  M.  Desrotours  de  Chaulieu  , 


bre  de  la  commission  de  l'instruc- 
tion.publiqne. 
..  ld...  M.  Rendn,  inspecteur  géné- 
rai des  études  ,  zz:  id. 
..  ld...  M.  Poisson,  membre  de  l'in- 
stitut royal,  —  ta. 
a  août*  M.  de  Btllisle ,  préfet  de  la 


■ 
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•   Sarthc v  .=  préfet'  du  département  cernent  de  M.  Laine' ,  '  démission- 

de  la  Charente- Inférieure.  naire.  (Nomin.  de  trois  ministres. 

3  moût.  M.  de  Brcteuil,  ancien  pré-  Foy.  ci-dessus.) 

fet,  =  pre'fet  de  la  Sarthe.  3  novembre.  M.  le  comte  dè  Pladet , 

...  Id...  M,  InBrouste,  =  administra-  =  ministre  d'Etat. 

teur  des  cautionneraens.   t  26  novembre.  M.  le  marquis  de  Bon- 

...  Z/....M.  le  Monnier,  =  adminis-  'nay,  ambassadeur  à  Berlin ,  dfemi- 

trateur  des  monnaies.  nistre  d'Etat  et  membre  du  conseil 

33  août.  M.  Bluget  de  Val  de  Nuit,  privé. 

sous-preTet  de  Châteaudun,  =  pre-  ag  novembre.  M.  le  lieutenant  géné- 

fct  du  département  de  la  Charente,  rai  baron  Brenier  de  Montmorand, 

en  remplacement  du  sieur  Didelot,  =  commandant  supérieur  de  k 

démissionnaire.  ,.e  division  militaire. 

...  /</...  Desaulse  deFreyeinrt,  capi-  ..... 

laine  de  vaisseau ,  =  commandant  Ambassadeurs  et  mtnut.  plentp. 

et  administrateur  à  l'île  de  Bour-  M.  le  duc  Decaies  ,  =  ambassadeur 

11  octobre.  MM.  C.hauvet,  Marcotte  T.  F  ,  a  Rio- Janeiro, 

et  Baison ,  =  administrateurs  des  »•  le  P»«l«w     Sa.nt-Simon  ,=  en- 

forçts  voye  extraordinaire  et  ministre  ple- 

17  ld...  M.  Gérard  de  Ramerai,  nipotentiaire  près  de  S.  M.  le  roi 

conseiller  d'Ktat,  ==sous-sr.crétaire  de  Daneman*. 

d'Etat,  au  département  des  affaires  M.  le  vicomte  de  Chateaubriant,  = 

étrangères.  envoyé  extraordinaire  et  ministre 

i«r  novembre.  M.  Corbière*  ,  mem-  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi 

bre  de  la  chambre  des  députés ,  =  de  Prusse.  , 

président  du  cornu  il  royal  d*in-  M.  le  marquis  de  Latour-MamVmrg  , 

alruclion  publique,  en  reropla-  ^ambassadeur  à  Constantinople. 

-    •  '  .   

PROMOTIONS  A  LA  PAIRIE. 

(  Session  de  1 8  •  «».-*•  1 8  2  o .  )  Par  droit  ci  hérédité. 

.           ...                     *■  .i,  •  ^ 

M.  le  marquis  de  Venec.  M.  le  marquis  d'Hatvourt. 

M.  le  duc  de  grillon.  M.  le  dur  de  Saulx  lu  vanne.-  ' 

M.  le  comte  de  Greffulhe.  M.  le  comte  d'Aboville. 

M.  le  comte  Shee.  -  -?  .  M.  le  duc  de  Valmy. 


- 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

Élections  de  1820.  (LOI  du  29  juin.)  Collèges  de  département. 

Am.  —  MM.  Levislerde  Montbnion,  Ardbbbes.— -  Al.  le  marquis  de  la 

le  baron  Dudon.  Tour-du-Pin. 

Aisme.  —  MM.,  le  marquis  de  Nicolai,  Arriéoe.  —  MM.  Dounous  d'Andu- 

le  comte  d'Estcrno.  rand. 

Allier.  —  MM.  A u petit  -  Durand  ,  Aube.  —  M.  le  baron  Pavée  de  Van- 

Prcveraud  de  la  Bou  tresse*  dornvre. 

Alpes.  (  Basses-)  —  M.  le  raarquisde  Aude.  —  MM.  Barlhe  la  Bastide,  le 

Villeneuve  (  Ferdinand  ).  marquis  d'Auberion. 

îALrss.  (  Hautes-)  —  M.  Bucelle.  Avetroti.  —  MM.  de  Lauro, le  comte 

Ardèche.  ~M.  le  comte  de  Vogué  de  MostuéjouU. 

(Eugùne).  Bouches -Di  -Ruo5«.  Collège  de  dé- 
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parlement.  —  MM.  de  Roux,  Par- 
dessus. 

Calvados. —  MM.  d'Aigremont  Saint- 

Man  vieux  ,  le  comte  de  Vaublanc, 

Bazire. 
Cabtal.  —  M.  Croizet. 
Chajehtb.  —  MM.  Dnbreuil-Hé- 

Ifondela  Guerronnière,  Discordes. 
Charektb-Im férilube.  —  MM.  Fl«*u- 

riau  de  Belle  vue,  Eschasseriaux  , 

B  >*ral  de  Reals. 
Cher.   —  MM.  de  Pu v vallée ,  de 

Peyronet. 
CohaÈZE.  — M.  le  vicomte  de  Parel 

d'Espeyrut. 
Cote  -  d"Ob.  —  MM.  Brenct ,  le  che- 
valier de  Berbis. 
Cotes-do-Nord.  —MM.  le  comte  de 

Kergarjou  ,  Conen  de  S-dat-Luc. 
Cbbuze.^M.  Voysin  de  Gartcmpe. 
Dobdocnb.  —  MM.  le  chevalier  Mey- 

nard ,  le  comte  de  Miraudol,  Chi- 

lhaud  de  la  Rigaudie. 
Douas.  —  MM.  le  marquis  Terrier 

de  Santans,  Chifllet. 
Dhome.  ^-  M.  lé  marquis  deCordouo. 
Ei'be.  —  MM.  Gazao  ,  le  comte  de 

Bouche  roi  les  (  Charles  )  ,  Prêta- 

vuioe,  Bidaul.1 
Eube-bt-Loib.  —  MM.  Caquet,  le 

comte  de  Cpurtarvel  (Pezé.  )  - 
Finistère. —  MM.  Ledi*sez-renan- 

run,  Hcrsart  de  la  \  illemncqué. 
Gard.  —  MM.  le  comte  de  Vogué , 

le  baron  de  Calvière. 
Garomne.  (  Hauts-  ).—  MM.  de  Ri- 

card,  le  marquis  de  Chalvel-Roche- 

montetz ,  Hocquart. 
Gers.  —  MM.  le  comte  de  Gros- 

soles- Flamarens,  Duplan. 
Gibosde.  —  MM.  le  comte  de  Lur- 

Saluces  (il,  Béchade  (  Didier  )  ,  le 

comte  Duhamel. 
Hérault.  —  MM.  d'Ha  u  te  roche /Cai- 

sergues  (  Raimond  ). 

lLLE-ET*-VlLLAlMe.  —  MM.  le  COfUtC 

de  la  Vieuville,  Garnier-Dulou- 
gerais,  Duplessis  de  Grenedan. 
1>dbe.  —  AJ.  Robin  Scévole» 
Ibd*b  bt  Loibe.  —  MM.  de  la  Bour- 
don naye  (a),  le  Tissier. 


Isebb.  —  MM.  le  marquis  Planèlli- 
Lavallette ,  Prunelle  (  Félix  ). 

Juba.  —  M.  le  marquis  de  Vaut- 
chier. 

Lande».  —  M.  Desperiers. 

Loib  et  Cbbb.  —  M.  Pardessus  (3). 

Loibb. —  MM.  Dngas  des  Varennes, 

Battant  de  Pommerol. 
Loibe.  (  Hauts-)  —  M.  Chabron  de 

Solilhac. 

Loibb-Ikf£bieube. —  MM.  le  comte 
de  Sesmaisons ,  Revelière. 

Loiret.  —  tMM.  Henri  de  Longucve, 
le  comte  de  Roche p latte. 

Lor.— MM.  Sirieys  de  Mayrinhac, 
Cal  mon. 

Lot  et  Gabovhb.  —  MM.  de  la  Svl- 

vestrie,  le  cemte  de  Sanaac. 
Lozbbb. — M.  le  comte  René  de  Bernis. 
Maire  bt  Loibb.  —  MM.  Benoist,  le 
comte  d*Audtgné  de  Mayneuf ,  te 
comte  de  la  Bourdonnayc. 
Manche. —  MM.  le  comte  de  Kergor- 
.   lay,  Kcynouf  de  Vains ,  Balisson: 
Ma  rue.  —  MM.  Loysson  de  Gatnau- 

mont ,  de  Lalot.  ■ 
Mabnb  (Haute-)  — MM. Thomas- 
•   siti  de  Stenville,  Gennvt.  •  ' 
Mayi  kkb.  —  MM.  Leclerc  de  Beau- 
lieu  ,  de.Berset. 
Mxubthe.  —  MM.  le  comte  de  Rio- 
court ,  le  baron  Jankovics  de  Jes- 
"zenieze. 

Meuse.  —MM.  Raulltn,  Etienne. 
Morbihan.  —  MM.  le  comte  Dubot- 

deru,  le  chevalier  de  Morgadel. 
Moselle.  —  MM.  de  Tunnel..  J)u- 

eherray}  de  Hattsen  deWerdesbeira. 
Nieves.  *—  MM.  le  marquis  de  Pra- 

rontai,  de  "Cayrol. 
Nord.  —  MM.  le  comte  de  MnjsSart, 

Dchau.  de  Staplande  ,   Bricout  de 

Cantrainne,  le  comte  de  Béthisy. 
Oise.  —  MM.  U  vicomte  liéricart  de 

Thury ,    le   comte  de  Kergolav 

(rleriaii).  i 
Orkb.  —  MM.   Boucher,  Thiboult 
;    Dupuiftact,  Legonidec. 
Pas-de-Calais.  —  MM.  Lallart,  le 

marquis  de  Tràmtcourt  ,  Blondel 

d'Aubers. 


: 


(i)  Démissionnaire  remplacé  par  M.  le  vicomte  ae  Gourgues.  (.8  n>ars  18*1.  ) 
(«)  M.  dè  la  Bonrdonnaye  ayaut  on. é  pour  le  département  de.  Maiue-et-Loir,e ,  où'-îl 
avait  été  nommé,  a  été  remplacé  par  M.  le  marquis  de  Roçhcmore.  (  8  mars  <8ai. ) 
(3)  Député  élu  dans  le  département  des  Boucbes-du-Hbônc ,  poui'  lequel  il  a  opté  j  — 


remplacé  par  M.  k  marquis  de  Court arvel.  (  17  mort  iBaj.) 
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Por-BB-  Domb.  — MM.  le  comte 
•  Chabrol  de  Lrooz  >1 ,  André  d'Au- 

bières,  Amariton  de  Monfikury. 
Pyrénées.  (Basses  )  —  MM.  le  comte 

de  Gestas,   le  comte  de  Saint- 

Cricq.  (i) 
Pyrénées.  (  Hactbs-)  —  (  Il  n'y  a 

qu'un  seul  collège.  )  MM.  Fornier 

de  Saint-Lary  ,  Darrieux ,  le  baron 

Clarac 

Pyrénées  -  Orientales.  —  M.  Poy- 
davant. 

Rhin.  (Bas-)  —  MM.  Humann , 

Renonard  de  Bussières. 
Rhin.  (  Haut-)  —  MIVl.  Koechlin,  le 

baron  Bignon. 
Rhône.  —  MM.  Payy  ,  le  comte  de 

Cbambost. 
Saône.  (  Pau  te  )  —  M.  Bressaud  de 

Rase. 

Saoke  et  Loire. —  MM.  Carrelet  de 
Loisy,  le  marquis  Doria,  le  mar- 
quis de  B<'aur<  paire. 

Sarthe.  —  MM.  le  b;iron  de  la 
Bouillerie ,.  le  comte  de  Boisclai- 
reau,  Piet. 

Seine.  —  MM.  Olivier ,  Bonnet  , 
Lrhrun,  Quatremere  de  Quincy. 

Seine  et  Marne.  —  MM.  Huerne  de 
le  comte  Rolland  d'Er- 

ceville. 


Seinb  et  Oise.  —  MM.  Haudry  .de 
Souci,  Bertin-Deveaux,  le  mar- 
quis de  Bouthillier. 

Sbine-Ini  ériedre.  —  MM.  Duvergier 
deHauranne,  le  comte  de  Mont- 
morency ,  Rjb.ird  ,  de  Bouville. 

Sèvres  (  Deux  ).  —  M.  Andrault. 

Somme.  —  MM  Le  marchand  de  Go- 
micourt ,  le  prince  de  Croy-Solre  , 
le  baron  Morgan  de  Belloy. 

Tarn.  —  MM.  le  marquis  de  Saint- 
Gery  ,  le  baron  de  Ranch  in. 

Tarn  -  et  -  Garonne.  —  MM.  le 
marquis  de  Gourgues,  Delbiyil- 
d'Escorbiac. 

Var.  —  MM.  de  Gasquet,  le  baron 
d'Entrechaux. 

Vauclusb.  —  M.  le  marquis  de 
Forbiu  des  Issars. 

Vbkdbe.  —  MM.  Marchegay  de  Lou> 
signy  ,  Bignon  (*). 

Vien>b.  —  MM.Cr«uz'\  deCurzay. 

Vienne.  (Hvote)  MM.  Bourdeau,  le 
comte  de  Montbron. 

Vosc.es.  —  (Il  n'y  a  qu'un  eollcg* 
de  département!)  MM.  Doublât  , 
Wrkhe ,  b  alatien  ,  Champy,  le  ba* 
ron  fiuqnet. 
Yonne.  —  MM.  le  comte  de  Chas- 
iellux,  de  Bourienrie: 


COLLÈGES  D'ARRONDISSEMENT. 


élections  de  1820.  (If  Série.) 


Abbennes.  —  Afézières.  M.  Lefèvre- 
Gincau.  —  Vouziers.  M.  Lefèvre- 
Gineaii  (3). 

Aube.  —  7  rares.  M.  Wrnier. —  Bar- 
sur- Aube.  M.  A  a ne1 oeuvres. 

Aud».  —  CaMteluaudary.  M.  Ro-» 
diére. —  biar  bonne.  M.  Asloin. 

Bouches  -  du  t  bone.  — ■  Marseille. 
M.  Srafforcllo.  —  Aix.  M.  le  mar- 
quis dt»  Beausset.  —  Arles.  M.  le 
comte  Donnadieu. 


Cher.  —  Bourges.  M.  Boin.-—  Sainir 
Ama  d.  M.  Devaux,  lèputè  sort. 

CoTBk-DO-IVouD.  —  bina>h  M.  de 
la  Mou-saye.  —  Saint-  Brieue* 
M.  Haoùisse  de  lu  Ville  au  (Jointe. 
—  Gui  gump.  M.  le  baron  de  §uint- 
Ai^nan.  —  Lannion.  M.  Besluy, 
d>  pute  sortant. 

Duo  me.  —  /  aletce.  M.  Olivier.  — 
Montélimur. .  M.  de  la  Bretonnicie. 

Eure.  —  Évreux.  M.  de  la  Pasture. 


(1)  Election  annulée.  —  Mi  le  marquis  de  Candao  a  M  61i>  (  *  mars  1  «a  1 ,  ) 
(s)  M.  Kektou  ayant  accepté  pour  le  «Mpajtenj.nl  Ju  Haut-Rhin,  a  clé  remplacé  par 


M.  David. 


J  7  "itf 


rr  i^ai.) 


(3)  A  opte  pour  Méaières  et  a  élé  remplacé  aux  élections  Je  i8ai  par  M.  Veilande. 
(S  m^s  jgai.  ) 


:  - 
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Bernay.  M.  Litot,  député  sortant. 
—  Les  Andelys.  M.  Lefebvre  de 
Vatimenil,  père.  —  Ponl-Audemer. 
M.  Dupont  de  l'Eure,  député  sort. 

Cirordb. — Bordeaux  (intra  muros.) 
M.  Ravez,  député  sortant.  —  Bor- 
deaux (  extra  muros.  )  M.  Lai  né  , 
député  sortant.  —  Blaye.  M.  de 

,  Pontet.  —  Liôourne.  M.  Dussu- 
mier  -  Fonbrune  ,  député  sortant. 

•  —  La  RéoU.  M.  de  Marcelin»  ,  id. 

Loire.  (  Haote-)  —  Yssingeaux. 
M.  le  chevalier  Lemore ,  tdem. 
T"  Brioude.  M.  Chaballier. 

Lot»  —  Cahors.  M.  le  chevalier  Re- 
goard  deVaxis.~Go«r<fo/i.  M  Bar- 
rairon,  député  sortant. — Puy-VE- 
véoue.  M.  le  marquis  de  Rastiçnac, 
député  sortant.  —  Figeac.  M.  Moj- 

.   son  ,  idem. 

W aï ne-et- Ivoire.  —  Angers,  M.  Gau- 
tret,ex-membredu  conseil  des  5oo. 

.  —  Segré.  M.  Pilastre.  —  Saumur. 
M.  Bodin.  —  Beuupreau.  M.  Ces- 
bron-Lavaux. 

Saohe-et-Loire.  —    Châlons  -  sur- 


Saône.  Bff.  le  comte  de  ThiW, 
liputenant-çénéial.— M.Bil- 
lardet ,  maire  d'Autun.  —  Mdcon. 
M.  Mevnaud ,  lieutenant-général» 
ex-membre  du  conseil  des  anciens. 
—  Char o  lie  s.  M.  Humblot-Conté. 

Somme.  —  Amiens  ( intra  muros.  ) 
M.Davelav  Bellencourt.  — Amiens. 
(  extra  muros,  )  M.  Cornet  -  d'In- 
court,  député  sort.  —  Abbeville. 
M.  d'Hardivîlliers,  idem. — Roye. 
M.  Rouillé  de  Fontaine. 

Vie «sb.'  (  Haote-  )  —  Limoges. 

M.  Alousnier-Buisson  ,  dép.  sort.  

Saint-Junien.  M.  La  Bachelerre  (1). 

Élections  en  remplacement  des  dépu- 
tés décédés  en  1820.  (  mars  18a  1.) 

Arrîéce.  —  a«e  arrondissement , 
Pamiers.  M.  Falentin  de  La  fit  te- 
Saintanac,  en  remplacement  de 
M.  Calvet-Madaillan. 

8e  i  SE-ET-OisE—  Montfort-t  Amaury 
M.  de  Biancour,  en  remplacement 
de  M.  de  Jumilhac. 


DOCUMENS  HISTORIQUES. 


SECONDE  PARTIE. 

Acte  final  des  conférences  ministérielles  tenue*  à  tienne,  pour  comt 
et  consohder  f  organisation  de  la  Confédération  Germanique. 

«lîf*  l™?"™™1*™  «t  les  villes  Lesquels  réunis  à  Vienne,  en  con- 
K£L^,e^i?M;  C?USl,dera?t  «reocesde  cabinet,  «prés Véchange 
1i  Sïn«n  iqr  °?a  F?  ,OIJ  Je  de  leurs  P^ins-pouvoiiS,  trouvés  en 
la  fondation  de  la  confédération  Ger-  bonne  et  due  forme,  ont  mûrement 
man,qne,d'afferm,retdeperlcetion-  examiné  et  combiné  les  vues  eT  !e 
ner  leur  union  en  donnant  les  déve-   propositions  de  leurs  gouvernemens 

respectifs,  et  à  la  suite  de  ce  travail, 
sont  définitivement  convenus  des  arti- 
cles suivans  :  4 

Art.  i".  La  confédération  germa- 
nique estl'union  fédérajtivcdes  princes 
souverains  et  des  villes  libres  de  l'Al- 

droit 

qu  ils  .étaient  iropoaee,  et  a  un  be-  l'inviolabilitedesEtatsquiysontcom- 

prisr  ainsi  que  pour  la  sûreté  inté- 
a  cet  effet  plénipotentiaires,  savoir  :  îieure  et  extérieure  de  l' Allemagne  en 
(  suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.  )  général. 

(OEIection  annulée.  M.Cinebrias  deGoiilte  Pagnon  a  été  élu  en  sa  pl<ce.(5m«ry  i8ai.) 


loppemens  nécessai  res  a  u  x  disposi  tions 
fondamentales  de  l'acte  fédéral,  con- 
sidérant en  outre  que,  pour  rendre 
«indissolubles  les  liens  étroits  qui  réu- 
nissent la  totalité  des  états  de  l'Alle- 
magne dans  un  svstrme  de  paix  et  de 

biiuiveiUanee  réciproque,  ifs  ne  de-  lemagne,  union  reposant""surli 
valent  plus  tarder  a  satisfaire  par  des   fah\ic  de  l'Europe^  et  formée 
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»,  Quant  à  ses  rapports  intérieurs,  leurs  souverains  respectifs,  et  respon-. 

cette  confédération  forme  un  corps  sables  envers  eux  seuls  de  l'exécution 

d'Etats  indépendans  entre  eux,  et  liés  fidèle  de  leurs  instructions,  comme 

par  d>s  droits  et  des  devoirs  Librement  en  général  de  l'exercice  de  leurs  fono. 

et  réciproquement  stipulés.  Quanta  tions. 

se»  relations  extérieures,  elle  consti-  o.  La  diète  fédérativene  remplit  ses 

Mie  une  puissance  collective,  établie  obligations  et  n'exerce  ses  pouvoirs 

sur  un  principe  d'unité  politique.  que  dans  les  limites  qui  lui  sont  assi- 

3.  L'extension  et  les  limites  que  la  gnées  tant  parles  dispositions  de  l'acte 
confédération  a  prescrites  à  l'exercice  fédéral,  que  par  les  lois  fondaraen- 
de  ses  pouvoirs,  sont  indiquées  par  talcs  postérieurement  établies  en  con- 
tacte fédéral  qui  est  le  pacte  primitif,  formité,de  cet  acte,  et  au  défaut  de 
et  la  première  loi  fondamentale  de  ces  lois  ?  par  le  but  de  l'union,  tel 
cette  union.  En  énonçant  le  but  de  la  qu'il  a  ete  énoncé  dans  l'acte  fédéral, 
confédération ,  eet  acte  détermine  en  10.  La  volonté  générale  de  la  con- 
même  temps  ses  droits  et  ses  obliga-  fédération  se  manifeste  par  les  arrêtés 
tions.  de  la  diète  rendus  dans  les  formes 

4*  Le  droit  de  développer  et  de  com-  légales  ;  et  sera  censé  légal  et  obliga- 

{iléter  le  pacte  fondamental,  lorsque  toire  tout  arrêté  qui,  dans  les  limites 

e  but  qu'il  a  consacré  l'exige,  appar-  de  la  compétence  de  la  diète,  aura  été 

tient  à  ta  réunion  des  membres  de  la  voté  librement  à  la  suite  d'une  déli- 

eonfédcration.  Cependant  les  résolu-  bération,  soit  en  conseil  pérmanent- 

tions  à  prendre  pour  cet  effet  ne  pour-  (conseil des  dix-sept  ) ,  soit  en  assem- 

ront  ni  se  trouver  en  contradiction  blée  générale,  selon  ce  qui  est  réglé  à 

avec  les  principes  de  l'acte  fédéral,  ni  ce  sujet  par  les  dispositions  des  lois, 

s'écarter  du  caractère  primitif  de  l'u-  fondamentales, 

nion.  ii.  Comme  règle  générale,  les  nr- 

5.  La  confédération  est  indissoluble  rétés  relatifs  à  la  direction  des  affaires 
par  le  principe  même  de  son  institu-  communes  de  la  confédération  ,  sont 
tion,  par  conséquent  aucun  de  ses  pris  dans  le  conseil  des  dix-sept  et  à 
merabresn'a  la  liberté  de  s'en  détacher,  la  pluralité  absolue  des  voix.  Cette 

6.  La  confédération  ne  comprenant,  forme  aura  lien  dans  tous  les  cas  où  il 
d'après  son  institution  primitive ,  que  s'agit  d'appliquer  des  principes  géné» 
les  Etats  qui  en  font  actuellement  par»  raux  déjà  établis,  ou  de  mettre  en 
tie,  l'admission  d'un  nouveau  membre  exécution  des  lois  ou  des  résolutions 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  précédemment  adoptées;  elle  sera  en 
unanimement  jugée  compatible  avec  général  suivie  pour  tous  les  objets  de 
les  rapports  existans,  et  avec  l'intérêt  délibération  qui  n'en  ont  pas  été  po- 
général  des  Etats  conlédérés.Des  chan-  sitivement  exceptés  par  l'acte  fédéral 
gemens  survenus  dans  l'état  actuel  de  ou  par  des  résolutions  postérieures, 
possession  des  membres  de  la  conlé-  11.  La  diète  ne  se  forme  en  conseil 
dération ,  ne  peuvent  point  en  appor-  général  que  dans  les  cas  spécifiés  ex- 
ter  dans  leurs  droits  et  leurs  engage-  pressément  par  l'acte  fédéral,  et  en 
mens  relativement  à  la  confédération ,  outre  lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration 
sans  le  consentement  de  tous  les  mem-  de  guerre ,  ou  de  la  ratification  d'un 
bres.  Une  cession  votontaire.de  droits  traité  de  paix,  ou  bien  de  l'admission 
de  souveraineté  affectés  à  un  territoire  d'un  nouveau  membre  dans  la  confé- 
de  la  confédération  ne  peut  avoir  lieu,  dération.  Si  dans  des  cas  particuliers 
sans  un  tel  consentement,  qu'en  fa-  il  est  douteux  si  un  objet  est  de  la 
veur  d'un  des  Etats  confédérés.  compétence  de  l'assemblée  générale  , 

-  7.  La  diète  fédérative  formée  par  c'est  a  l'assemblée  ordinaire  des  dix- 

les  plénipotentiaires  de  tous  les  Etats  sept  à  décider  la  question.  Aucune 

fédérés ,  représente  la  confédération  discussion    ni  délibération  ne  peut 

dans  son  ensemble;  elle  est  l'organe  avoir  lieu  dans  l'assemblée  générale, 

constitutionnel  et  perpétuel  de  sa  vo-  On  y  décide  seulement  si  une  résolu- 

lenté  et  de  son  action.  tion  préparée  dans  l'assemblée  ordi- 

8.  Les  plénipotentiaires  à  la  diète  naire  doit  être  adoptée  ou  rejelée.  Pqur 

sont  individuellement  dépendons  de  qu'une  résolution  de  l'assemblée  géné- 
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raie  soit  valide,  il  faut  une  majorité  mimes  à  tous  les  membres,  seraient 

des  deux  tiers  de»  voix.  exigées  de  quelques  membres  en  par» 

i3.  Aucune  décision  à  la  pluralité  tien  lier, 
des  voix  ne  peut  avoir  lieu  dans  les      16.  Lorsque  les  possessions  d'une 

cas  su i vans  :  des  maisons  souveraines  de  l'Alterna- 

i*.  Pour  adopter  de  nouvelles  lois  gne  passent  par  succession  à  une  autre 

fondamentales  ,  ou  pour  modifier  cel-  de  ces  maisons ,  il  appartient  mu  corps 

les  qui  existent.  de  la  confédération  de  décider  si  le 

-  a».  Pour  des  institutions  organiques,  nouveau  possesseur  doit  jouir  des  voix 

c'est-à-dire  des  dispositions  perma-  attachées  atixdites  possessions  dans 

sentes,  servant  de  moyens  d'exécution  l'assemblée  générale;  attendu  que  dans 

pour  des  objets  directement  Jiés  au  le  eonseil  permanent  aucun  membre 

but  reconnu  de  la  confédération.  de  la  contéderation  ne  peut  exercer 

■  3°.  Pour  l'admission  de  nouveaux  plus  d'une  voix, 
membres  à  la  confédération.  17.  La  diète  est  appelée  à  conserver 

r  A».  Pour  les  affaires  de  religion.  intact  l'esprit  de  l  acte  fédéral ,  en 

*  Il  ne  pourra  cependant  pas  y  avoir  prononçant  conformément  au  but  de 
de  décision  définitive  sur  des  objets  de  l'union  sur  les  doutes  que  l'une  ou 
«felte  nature  ,  sans  que  les  membres  l'autre  des  dispositions  de  cet  acte 
qui  s'opposent  à  l'avis  de  la  majorité  pourroît  faire  naître ,  et  en  lui  assum- 
aient communiqué  les  motifs  de  leur  rant  sa  juste  application  dans  tous  les 
opposition,  et  sans  que  ces  motifs  cas  ou  il  se  roi  t  nécessaire  de  l'inter- 
aient  été  dûment  examinés  et  discutés,  prêter. 

Cette  communication  ne  pourra  être  18.  Le  maintien  inviolable  de  la  paix 
refusée  dans  aucun  cas.  dans  le  sein  de  la  confédération  étant 
i4>  Pour  ce  oui  regarde  en  parties  un  des  principaux  objets  de  cette 
lier  les  institutions  organiques,  non-  union,  si  la  tranquillité  ou  la  sûreté 
seulement  la  question  préalable,  s'il  intérieure  de  la  confédération  sont 
y  a  lieu  à  s'en  occuper  dans  les  cir-  menacées  ou  troublées  de  quelque 
constances  données;  mais  aussi  les  ba-  manière  que  ce  soit,  la  diète  délibè- 
res et  les  dispositions  essentielles  des  rera  sur  les  moyens  de  les  conserver 
plans  présentés  à  «et  ett'et,  seront  ar-  ou  de  les  rétablir,  et  elle  prendra  les 
rêtées  en  assemblée  générale  et  à  l'u-  résolutions  à  ce  nécessaires,  en  se  con- 
itanimilé  des  voix,  bi  la  décision  est  formant  pour  cet  effet  aux  dispositions 
favorable  au  projet,  les  délibérations  énoncées  dans  les  articles  suivans. 
9ur  le  détail  de  son  exécution  seront  19.  Lorsque  des  voies  de  fait  sont  à 
du  ressort  du  conseil  permanent,  le-  craindre  ou  ont  effectivement  eu  lieu 
quel  décidera  à  la  pluralité  d<  s  voix  entre  des  membres  de  la  confédéra- 
toules  les  questions  y  relatives,  et  tion,  la  diète  procédera  à  des  mesures 
pourra,  s'il  le  juge  convenable,  nom-  provisoires  pour  prévenir  ou  arrêter 
mer  parmi  ces  membres  une  commis-  toute  entreprise  tendant  à  obtenir  jus- 
sion  chargée  de  concilier  les  opinions  lice  par  des  moyens  viulens  ;  elle  veil- 
«liuercntcs,  en  satisfaisant  autant  que  lera  avant  tout  au  maintien  de  l'état 
possible  aux  intérêts  et  aux  vues  de  de  possession. 

chaque  gouvernement.  20.  Lorsque  l'assistance  de  la  diète 
i5.  Dans  des  affaires  où  il  s'agit  de  sera  réclamée  par  un  des  membres  de 
droits  individuels  (jura  singulorum  ),  la  confédération  pour  le  maintien  de 
qui  ne  regardent  pas  les  Ktats  conté-'  l'état  de  posai  ssion,  et  que  l'eut  de 
derés  comme  membres  de  l'union,  possession  1«-  plus  récent  s*  ra  douteux, 
roaisenleurqualité  d'Etats  individuels  dans  ce  cas  partieuiier,  la  diète  est 
et  indépendans ,  aucune  résolution  alilorisee  a  inviter  un  des  gouverne- 
obligatoire  ne  saurait  être  prise  sans  mens  confédérés,  non  intéressé, 
le  libre  assentiment  de  ceux  qui  y  sont  placé  dans  le-  voisinage  du  territoire 
spécialement  intéresses.  Il  en  est  de  conteste ,  à  laire  examiner  et  juger 
même  dans  les  cas  où  des  prestations  sommairement  et  sans  délai,  par- 
mi contributions  particulières  envers  sa  tour  de  justice  suprême,  le  tau  de 
la.  confédération,  qui  ne  sont  point  la  dernière  possession  légale  et  les 
comprises  dans  les  obligations  corn-  circonstance*  qui  ont  donne  lieu  à  la  > 
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plainte,  sauf  à  la  diète  d'assurer,  pat*      a5.  Le  maintien  de  Tordre  et  de  la 

tous  les  moyens  mis  à  sa  disposition  à  tranquillité  dans  l'intérieur  dos  Etats 

celte  lin  en  pareil  cas ,  l'exéeulion  de  confédérés  appartient  anx  gouverne  - 

la  sentence  prononcée  par  ladite  cour,  mers  seuls.  Cependant  l'intérêt  com- 

si  l'état. contre  lequel  elle  est  portée  mun  de  la  confédération ,  et  l'obliga- 

Be  se  rendait  pas  librement  à  la  som-  tiondesesmembresde  se  prêter  secours 

malion  qui  lui  serait  adressée  à  cet  mutuellement ,  admettent  comme  ex- 

cfiet.  ception  à  ce  principe ,  la  coopération 

ai.  Dans  tous  lesdifférends  soumis  à  générale  de  la  conlédératidn  pour  la 

la  diète  en  vertu  de 'l'acte  iédéral,  la  conservation  ou  le  rétablissement  de 

diète  essayera  d'abord  la  voie  de  la  la  tranquillité  dans  le  cas  d'une  résis- 

ilialion  moyennant  une  commis-  tance  formelle  éprouvée  par  un  gou- 


conci 


sion  qui  en  sera  chargée.  Si  l'affaire  vernement,  dans  celui -d'une  révolte 
ne  peut  pas  s'applanir  par  cette  voie,  ouverte,  et  dans  celui  de  mouvemens 
la  diète  en  provoquera  la  décision  par  dangereux  menaçant  à  la  fois  plus 
un  jugement  austrégal,  en  observant  d'un  Etat  de  ln  confédération, 
(tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  a6.  Lorsque  dans  un  Etat  confédéré 
convenu  )  les  règles  prescrites  sur  les  la  tranquillité  publique  est  compro- 
juridictions  austrégales  par  l'arrêté  du  mise  par  des  actes  de  résistance  for- 
16  juin  1017  )  ainsi  que  la  résolution  raelle  aux  autorités  établies  ,  et  qu'il 
particulière  qui  doit  être  rendue  par  y  a  lien  à  craindre  que  le  mouvement 
la  dicte,  en  vertu  d'instructions  qui  séditieux  ne  se  communique  aux  Etats 
seront  envovées  en  même  temps  aux  voisins,  ou  lorsqu'une  révolte  a  effec- 
ministres  membres  de  cette  assem-  tivement  éclaté ,  et  que  le  gouverne- 
blée.  ment ,  après  avoir  épuisé  tous  les 
22.  Lorsque,  conformément  au  sus-  moyens  constitutionnels  et  légaux  9 
dit  arrêté,  la  cour  suprême  d'un  Etat  demande  lui-même  l'assistance  <de  la 
confédéré  a  été  choisie  pour  servir  de  confédération,  la  diète  est  tenue  à  faire 
cour  austrégale,  c'est  à  elle  seule  porter  les  secours  les  plus  prompts 
qu'appartient'  la  direction  du  procès  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  légal, 
et  ta  décision  de  l'a  (faire  dans  tous  ses  &i ,  dans  le  dernier  cas ,  le  gouverne- 
points  principaux  et  accessoires,  sans  ment  en  question  est  notoirement  hors 
que  ni  la  diète ,  ni  le  gouvernement  d'état  de  réprimer  la  révolte  par  ses 
du  pays  puissent  y  concourir.  Toute-  propres  forces,  et  en  même  temps 
fois  ce  dernier,  sur  la  proposition  de  empêché  parles  circonstances  de  ré- 
la  diète,  ou  des  parties  liligantes,  en  clamer  le  secours  de  la  confédération, 
cas  de  délai  de  la  part  de  la  cour  de  la  diète  n'en  prendra  pas  moins,  sans 
justice,  arrêtera  les  mesures  nécessai-  J  être  expressément  appelée,  les  mè- 
res pour  accélérer  la  décision.  '  sures  qu'elle  jugera  convenables  pour 
aj.  A  défaut  d'autres  règles  de  dé-  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
cision  ,  le  tribunal  austrégal  pronon-  sûreté.  Dans  tous  les  cas  ,  ces  mesures 
cera  d'après  les  principes  de  droit  sub-  ne  pourront  se  prolonger  plus,  que 
sidiairement  suivis  dans  des  causes  de  le  gouvernement  auquel  la  confédéral 
cette  nature  par  les  anciens  tribunaux  tiou  a  prêté  sscours ,  ne  le  jugera 
de  l'empire,  en  tant  qu'elles  se  trou-  nécessaire. 

veront  applicables  aux  rapports  actuels  27.  Le  gouvernement  qui  aura  reçu 

des  Etais  confédérés.  un  pareil  secours,  est  tenu  d'informer 

a4«  L'institution  du  jugement  aus-  la  diète  des  causes  qui  ont  donné  lieu 

trégal  pour  ta  confédération  ne.  déroge  aux  troubles,  et  de  lui  indiquer  d'uue 

Eoint  aux  juridictions  austrégalcs  éta-  manière  satisfaisante  les  mesures  pri- 

lies  par  des  pactes  de  famille  ou  par  ses  pour  affermir  L'ordre  légal  rétabli, 

d'autres  conventions  antérieures,  et  20.  Lorsque  la  tranquillité  publique 

il  sera  toujours  libre  aux  gouverne-  est  menacée  dans  plusieurs  Etats  con- 

mens  confédérés  de  convenir  à  leur  fédérés  par  des  associations  et  des  ma- 

gré,  soit  pour  un  cas  spécial,  soit  pour  chinations  dangereuses,  contre  les- 

toutes  les  contestations  qui  pourraient  quelles  des  mesures  communes  peu- 

survenir  entre  eux,  d'austrégues  ou  vent  seules  offrir  une  barrière  sutii- 

dc  compromis  particuliers.  santé,  la  diète  mettra  en  délibération* 
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et  arrêtera  ces  mesures ,  après  s'être  d'exécution  que  contre  le  gouverne- 

concertée  avec  les  gouvernemens  le  ment  lui-même.  Il  y  a  exception  à  «ette 

pl us  immédiatement  exposés  au  dan-  règle,  lorsqu'un  gouvernement  ,  en 

ger.  cas   d'insuffisance   de   ses  propres 

39.  Si  le  cas  de  déni  de  justice  a  lieu  moyens,  a  réclamé  le  secours  de  la 

dans  un  des  Etats  de  la  confédération,  confédération ,  ou  que  la  diète,  dan» 

«t  que  la  partie  lésée  ne  puis.se  obtenir  les  conjonctures  prévues  par  l'art.  uo*, 

le  redressement  de  ses  griefs  par  les  est  obligée  de  prendre ,  sans  en  être 

▼oies  ordinaires  et  légales,  la  diète  a  requise,  des  mesures  pour  le  rétablis- 

i'obligation  de  recevoir  les  plaintes  sèment  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  gé- 

prouvées  sur  le  déni  et  la  suspension  nérale.  Dans  le  premier  cas,  cepen- 

oe  justice  ,  lesquelles  doivent  être  ju-  dant ,  il  sera  toujours  procédé  de  con- 

gées  d'après  la  constitution  et  les  lois  oertavec  le  gouvernement  auquel  le 

do  pays,  et  d'amener  le  gouvernement  secours  est  prêté,  et  il  en  sera  de 

qui  y  a  donné  lieu  à  y  taire  droit  par  même  dans  le  second  cas  aussitôt  que. 

les  voies  judiciaires.  le  gouvernement  en  question  aura  rc* 

30.  S'il  arrive  qu'il  ne  puisse  être  cou  vré  son  autorité. 

fait  droit  aux  réclamations  élevées  par  33.  Les  mesures  d'exécution  seront 

des  particuliers,  parce  que  l'obliga-  arrêtées  et  réalisées  au  nom  de  la  con- 

tion  d'v  satisfaire  est  douteuse  ou  con-  fédération.  A  cet  effet ,  la  diète  ayant 

testée  entre  plusieurs  Etats  confédérés,  égard  aux  circonstances  locales,  et 

la  diète ,  sur  la  demande  des  parties  aux  relations  particulières  ,  chargera 

intéressées,  essavera  d'abord  un  arran-  un  ou  plusieurs  gouverncmens,  non- 

gement  à  l'amiable  ;  et  si  cet  arrange-  intéressés  dans  l'affaire,  de  tout  ce  qui 

ment  ne  réussit  pas,  et  que  dans  un  a  rapport  à  ces  mesures}  elle  déter-. 

terme  à  fixer,  les  Etats  que  l'affaire  minera  en  même  temps  les  forces  mi- 

eonce/ne ,  ne  puissent  s'entendre  sur  litairesà  employer,  et  la  durée  de  leur 

un  compromis,  elle  fera  décider  la  emploi,  calculée  d'après  l'objet  de 

question  préliminaire  par  un  jugement  l'exécution. 

austrégal.  34.  Le  gouvernement  qui  reçoit  une 

31.  La  diète  a  le  droit  et  l'obligation  pareille  commission,  dont  il  est  obligé 
de  veiller  à  l'exécution  de  l'acte  fédé-  de  se  charger  comme  d'un  devoir  fe- 
rai et  des  autres  lois  fondamentales  ;  déral,  nommera  à  cet  effet  un  commis- 
des  arrêtés  qu'elle  aura  pris  en  vertu  saire  civil,  qui  conduira  directement 
de  sa  compétence  ;  des  sentences  ren-  les  mesures  d'exécution,  en  se  confon- 
dues par  les  cours  austrégales,  des  mant  à  l'instruction  spéciale  rédigée 
décisions  arbitrales  mises  sous  la  ga-  en  suite  des  dispositions  de  la  diète 
rantie  de  la  confédération,  et  des  ar-  par  le  gouvernement  dont  il  tient  ses 
rangemens  de  gré  à  gré  effectués  sous  pouvoirs.  Si  la  commission  a  été  don- 
la  médiation  de  la  diète,  ainsi  qu'au  née  à  plusieurs gouvernemens,  la diêt*. 
maintien  des  garanties  spéciales  dont  désignera  celui  qui  doit  nommer  le 
la  confédération  s'est  chargée.  Si  les  commissaire  civil. 

autres  moyens  constitutionnels  ne  sut-  Le  gouvernement  investi  de  la  com- 

fisent  pas  pour  cet  effet,  elle  aura  rc-  mission,  instruira  la  diète  du  progrès 

cours  aux  mesures  d'exécution  pro-  des  mesures  d'exécution,  et  lui  en  an- 

prement  dites,  en  observant  stricte-  nonecra  la  cessation  aussitôt  que  le 

ment  la  marche  et  les  formes  prescrites  but  aura  été  complètement  rempli, 

à  cet  égard  dans  le  règlement  d'exé-  35.  La  confédération  germanique  a 

cution  rédige  séparément  du  présent  le  droit  comme  puissance  collective,: 

acte.  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix, 

3a.  Chaque  gouvernement  de  la  de  contracter  des  alliances  et  de  négo- 

«onfédération  ayant  l'obligation  4e  cier  des  traités  de  toute  espèce.  Tou- 

tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  et  tef'ois  d'apré9  le  but  de  son  institution, 

résolutions  communes,  et  la  diète  n'é>  tel  qu'il  est  énoncé  à  l'article  a  de 

tant  pas  autorisée  à  intervenir  direc-  l'acte  fédéral,  elle  n'exerce  ces  droits 

tement  dans  les  affaires  intérieures  que  pour  sa  propre  défense,  pour  le 

des  Etats  confédérés,  il  ne  peut ,  dans  maintien  de  l'indépendance  et  de  la 

la  règle,  y  avoir  lieu  à  des  mesures  sûreté  extérieure  de  l'Allemagne,  ainsi- 
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que  de  l'indépendance  et  de  l' in? iola-  nera ,  sans  aucun  retard  ,  si  le  danger 

lu'Iité  de  chacun  des  Etats  qui  la  oom-  est  réel ,  et  prononcera  sureette  qm  s 

posent.  t  jon  dans  le  plus  bref  délai  possible* 

36.  Les  Etats  confédérés  ayant  pris.  Si  le  danger  est  reconnu ,  la  résolution 
par  l'article  n  de  l'acte  fédéral,  l'en-  qui  le  déclarera  sera  immédiatement 
gageaient  de  défendre  contre  toute  suivie  de  l'arrêté  relatif  aux  ameeorra 
attaque  l'Allemagne  dans  son  ensem-  de  défense  auxquelles  dans  ce  cas  on 
ble  ,  et  chacun  de  leurs  co-Etats  en  aura  recours  sur-le-champ, 
particulier  ,  et  de  se  garantir  récipro-  La  résolution,  ainsi  que  l'arrêté  qui 
uueenent  l'intégrité  de  leurs  passes-  l'accompagne,  sont  du  .ressort  du  eus- 
sions comprises  dans  l'union ,  aucun  seil permanent,  procédant  à  la  ptara- 
Etat  confédéré  ne  peut  être  lésé  par  lité  des  suffrages, 
une  puissance  étrangère ,  sans  que  la  3p.  Lorsque  le  territoire  de  la  ©an- 
lésion  porte  en  même  temps  et  au  fédération  est  envahi  par  une  puis- 
mérne  degré  sur  la  totalité  de  la  cou-  sance  étrangère ,  l'état  de  guerre  eu 
fédération.  établi  par  le  fait  de  l'invasion;  et  quelle 

D'un  autre  côté,  les  Etats  confédé-  que  soit  la  décision  ultérieure  de  la 

rés  s'engagent  à  ne  donner  lieu  à  au-  diète ,  des  mesures  de  défense  propor- 

cune  provocation  de  la  part  des  puis-  tionnées  au  danger  doivent  être  adop- 

sanecs  étrangères  et  à  n'en  exercée  tées  sans  retard, 

aucune  envers  elles.  Dans  le  cas  où  4°-  Si  *a  confédération  se  voit  obli- 

un  Etat  étranger  porterait  plainte  à  la  gée  à  déclarer  formellement  la  guerre, 

diète  d'une  lésion  qu'il  aurait  éprou-  cette  déclaration  ne  peut  émaner  que 

vée  de  la  part  d'un  membre  de  la  con-  de  l'assemblée  générale  procédant  w- 

fédération  ,  et  où  ces  plaintes  seraient  Ion  la  règle  établie  à  la  majorité  des 

fondées,  la  diète  doit  requérir  le  mens»  deux  tiers  des  suffrages, 

bre  qui  y  a  donné  lieu  ,  de  faire  une  41-  La  résolution   prononcée  en 

réparution  prompte  et  satisfaisante,  et  eonseil  permanent  sur  la  réalité  du 

prendre  en  outre,  suivant  les  circon-  danger  d'une  attaque  hostile,  rend 

stances,  des  mesures  propres  à  préve-  tous  les  Etats  confédérés  solidaires  des 

nir  à  temps  tout  ce  qui  pourrait  trou-  mesures  de  défense  que  la  diète  aura 

bler  ultérieurement  la  paix.  jugé  nécessaires.  De  même  la  dédara- 

3;.  Lorsque  des  différends  survien-  tion  de  guerre  prononcée  en  assemblée 

nent  entre  une  puissance  étrangère  et  générale  constitue  tons  les  Etats  con- 

un  Etat  de  la  confédération,  et  que  le  fédérés  parties  actives  dans  la  guerre 

dernier  réclame  l'intervention  de  la  commune. 

diète,  celle-ci  examinera  à  fond  l'ori-  4'-  la  question  préalable  relative 
ginedu  différend ,  et  l'état  réel  de  la  à  l'existence  du  danger  est  décidée 
question.  S'il  résulte  de  cet  examen  ,  négativement  par  la  majorité  des  voix, 
que  le  droit  n'est  pas  du  côté  de  l'Etat  ceux  des  Etats  confédérés  qui  ne  par- 
confédéré,  la  diète  fera  valoir  les  re-  tagent  pas  l'avis  de  la  majorité,  con- 
présentations  les  plus  sérieuses  pour  servent  le  droit  de  concerter  entre  eux 
l'engager  à  se  désister  de  la  contesta-  des  mesures  de  défense  commune, 
tion,  lui  refusera  son  intervention,  al  Lorsque  le  danger  et  ln  défense 
avisera,  en  cas  de  besoin,  aux  moyens  ne  regardent  que  tel  ou  tel  Etat  con- 
convenables  pour  le  maintien  de  la  fédère,  et  que  l'une  ou  l'autre  des 
paix.  Si  l'examen  préalable  prouve  le  parties  litigantes  en  appelle  à  la  mé- 
contraire  ,  la  diète  emploiera  ses  bons  diation  de.  la  diète  ,  celle-ci ,  si  elle 
offices  de  la  manière  la  plus  efficace,  juge  la  proposition  compatible  avec 
et  les  étendra  aussi  loin  qu'il  sera  né-  l'état  des  choses  et  avec  sa  propre  atti- 
cessaire  pour  assurer  à  la  partie  réela-  tude,  et  si  l'autre  partie  y  consent, 
mante  satisfaction  et  sûreté  complète,  se  chargera  de  la  médiation,  bien  enT 
38.  Lorsque  l'avis  d'un  membre  de  tendu  qu'il  n'en  résultera  aucun  pie- 
la  confédération,  ou  d'autres  données  judice  à  la  poursuite  des  mesure»  gé-. 
authentiques  portent  à  croire  que  l'un  nérales  pour  la  sûreté  du  territoire  de 
ou  l'autre  dt  s  Etats  confédérés,  ou  la  la  confédération ,  et  moins  encore  au- 
confédération  entière ,  sont  menacés  c«in  retard  dans  l'exérution  de  celles 
d'une  attaque  hostile ,  la  diète  exami-  qui  se  trouveraient  déjà  arrêtées. 

Annuaire  hist.  pour  t8ao.  *  38 
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AA* Lorgne  la  guerre  est  déclarée;  ne  peuventlèlrc  prononcées  qu'en 

il  eVt  libre  àtoutEtat  confédérée  four-  semblée  générale, 

nir  à  la  défense  commune  une  force  5o.  Par  rapport  auy  ffa.rcs^e Iran,, 

plus  considérable  que  celle  de*o»  con-  gères  en  gênerai ,  la  dicte  a  l  obliga- 

r^enS  vZl^irJ S   ^De  veiller,  comme  organe  de  ta 

45.  Si  dam  une  guerre  entre  des  et™n^le^o\v\e*  envoyés  des  puis- 
puissances  étrangères,  ou  par  d  aujfes  étrangères  accrédités  près  de 
evenemens,  il  j  a  raison  de  crarrWrc  coofëdéralion,  <*  d'en  nommer, 
une  infraction  a  **t*uM**  du  ter-  *  <  nécessaire ,  pour  represen- 
rrtoire  de  la  /?"fedëi^ii ,  la  ^e te  »  fédération  auprès  des  puis- 
arrêtera  sans  délai  en  eonsnl  perma-  ~  .  .  r 
nentlesmesuresextraordinaircsquVlle  90^8D73ufrc  lorst|uHl  y.  a  lieu  , 
jugera  propres  au  maintien  de  cette  ^  nëgJiatioIW  e\  de  conclure  des 
neutralité.  traités  pour  la  confédération; 

46.  Lorsqu'un  Etat  confédéré,  avant  /  Qt  D'interposer  ses  bons  offices  au- 
des  possessions  hors  des  limites  de  la  ^  desgoiivernemens  étrangers  poup 
confédération,  entreprend  une  guerre  ^s  membres  de  la  confédération  qui 
en  sa  qualité  de  puissance  européenne,  jeg  réciteraient ,  et  de  les  employa» 
la  confédération,  dont  une  pareille  de  même  auprès  des  Etats  confédérés , 
guerre  n'affecte  ni  les  rapports,  ni  les  ^aQS  <jes  ttftajres  où  des  gouvernemens 
obligations,  y  reste  absolument  étran-  étrangers  demanderaient  son  ioterven- 
gère.  tion. 

47.  Dans  le  cas  où  un  tel  Etat  se  5i.  La  diète  est  généralement  char- 
trouverait  menacé  ou  attaqué  dans  ses  gée  de  pourvoir  aux  institutions  orga* 

f possessions  non  comprises  dans  la  con-  Biques  qui  se  rapportent  au  système 

édéralion,  celle-ci  n'est  obligée  de  militaire  de  1+  confédération  ,  ainsi- 

prendre  dos  mesures  de  défense,  ou  qu'aux  établissemens  de  défense  que 

une  part  active  à  la  guerre,  qu'après  exisx  la  sûreté  de  son  territoire. 

F    i- • .  J.  —  — J»  \a  U„t 


toire  de  la  confédération.  Dans  ce  der-  Etats  qui  la  composent,  doivent  four- 

nier  cas,  toutes  les  dispositions  <lrs  Bjr  des  eohtingens  pécuniaires,  il  est 

articles  précédens  trouveraient  égale-  dans  les  attributions  de  la  diète  : 

ment  leur  application.  10.  De  fixer  le  montant  des  dépen- 

48.  La  disposition  de  l'acte  fédéral  ses  constitutionnelles  ordinaires ,  en- 

d'après  laquelle,  lorsque  la  guerre  est  tant  que  cela  peut  avoir  lieu,  en  ge- 

déclarée  par  la  confédération,  aucun  néral; 

de  ses  membres  ne  peut  entamer  des  a<>.  D'indiquer  les  dépenses  extraor- 

negocialions  particulières  avec,  l'enne-  dinaires  qu'exigera  l'exécution  d'ar- 

mi,  ni  signer  la  paix  ou  un  armistice,  rètés  particuliers  de  la  diète  pris  e» 

est  indistinctement  obligatoire  pour  vue  de  remplir  des  buts  reconnus  de 

tous  les  Etats  confédérés,  qu'ils  pos-  la  confédération,  et  de  déterminer  les 

sédent,  ou  non,  des  pays  hors  du  ter-  contiogens  nécessaires  pour  couvrir 

ritoire  de  la  confédération.  ces  dépenses  ; 

4q.  Lorsqu'il  s'agit  de  négociations  3-.  De  régler  la  proportion  roatn- 

pour  conclure  la  paix  ou  un  armistice,  etilaire  d'après  laque  Ile  chacun  de* 

la  diète  en  conEera  la  direction  spé-  Etats  confédérés  doit  contribuer  aut 
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confédérés,  ait  écarté,  en  principe  dos  délibérations  est  reconnue  par  ta 

général,  tonte  interposition  du  pou-  constitution,  il  doit  être  pourvju  par. 

voir  fédératif  dans  l'organisation  et  un  règlement  d'ordre,  à  ce  que  ni  dan* 

l'administration  inlérieuredecesEtats,  les  discussions  mémos,  ni  lors  de  loue 

les  membres  de  la  confédération  sont  publication  pur  la  voie  de  l'impression, 

cependant  convenus ,  dans  la  seconde  les  bornes  légales  de  la  liberté  des  opi- 

partie  do  l'acte  lédéral ,  de  quelques  nions  ne  soient  outrepassées  <fe  ma- 

dispositions  particulières,  se  rappor-  nière  à  mettre  en  péril  la  tranquillité 

tant  soità  la  garantie  de  certains  droits  du  pays,  ou  celle  de  l'Allemagne  eu- 

confirmés  par  ledit  acte,  soit  à  des  tière. 

avantages  communs  aux  sujets  de  tous  (io.  Lorsqu'un  membre  de  la  confé- 
les  gouvernemens  allemands».  La  dicte  dération  sollicite  la  garantie  générale: 
est  tenue  de  l'aire  exécuter  les  engage-  pour  la  constitution  des  assemblera 
mens  contractés  en  vertu  de  ces  dis-  d'Etats  établies  dans  son  pays,  la  diète 
positions,  lorsqu'il  est  suffisamment  est  autorisée  à  s'en  charger.  Elle  ac- 
constaté  par  les  déclarations  des  par-  quiert  par-là  le  droit  de  maintenir 
ties  intéressées  ,  qu'ils  sout  restés  sans  celte  constitution  lorsque  l'une  ou 
exécution.  Toutefois  l'application  aux  l'autre  des  parties  intéressées  en  rc- 
cas  particuliers  des  lois  et  ordonnances  clame  la  garantie,  et  d'applanir  les 
générales  arrêtées  en  conformité  des-  différends  qui  pourraient  s'élever  sur 
dits  tngagemens,  sera  réservée  aux  son  interprétation  ou  son  exécution 
gouvernemens  seuls.  soil  par  voie  de  médiation,  soit  par 
54*  Comme  d'après  l'article  i3  de  décision  arbitrale,  à  moins  que  ladite 
l'acte  fédéral,  et  les  déclarations  pos-  constitution  n'ait  elle-même  pourvu  a 
térieures  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  il  d'autres  mojens  de  concilier  les  di fit- 
doit  y  avoirdos  assemblées  d'Etats  dans  rends  de  cette  nature, 
tous  les  pays  de  la  confédération  ,  la  61.  Hors  le  cas  de  la  garantie  spé- 
diéle  veillera  à  ce  que  cette  stipulation  ciale,  et  le  maintien  des  principes  ci- 
ne  reste  sans  effet  dans  aucun  Etat  dessus  énoncés  relativement  à  l'arti- 
confédéré.  cle  i3  de  l'acte  fédéral,  la  diète  n'est 

55.  Il  appartient  aux  princes  sou-  poîht  autorisée  à  intervenir  dans  des 
verains  de  la  confédération  de  régler  affaires  relatives  aux  assemblées  d'E- 
cette  affaire  de  législation  intérieure  tats,  ni  dans  des  discussions  qui  pour- 
dans  l'intérêt  de  leurs  pavs  respec-  raient  avoir  lieu  entre  ces  assemblées 
tifs,  en  ayant  égard  aux  anciens  droits  et  leurs  souverains,  tant  que  ces  dis- 
des  assemblées  d'Etats,  ainsi  qu'aux  eussions  ne  dépasseront  pas  les  limites 
relations  actuellement  existantes.  au  delà  desquelles  elles  se  confon- 

56.  Les  constitutions  d'Etats  exis-  draient  avec  les  cas  désignés  par  Far- 
tantes, reconnues  comme  étant  en  ticle  26,  dont  dès  lors  les  dispositions, 
vigueur^  ne  peuvent  être  changées  ainsi  que  celles  de  l'article  27,  leur 
que  par  des  voies  constitutionnelles.  seraient  applicables. 

57.  La  confédération  germanique  Ce  qui  est  établi  par  l'article  pré- 
étant, à  l'exception  des  villes  libres,  sent,  ne  sera  pas  censé  dérogera  l'ar- 
tvrméc  par  des  princes  souverains,  le  ticle  46  de  l'acte  du  congrès  de  Vienue 
principe  fondamental  de  cette  union  de  i8i5,  relatif  à  la  constitution  de  la 
exige  que  tous  les  pouvoirs  de  la  sou-  ville  libre  de  Francfort. 

veraineté  restent  reunis  dans  le  chef  62.  Les  dispositions  précédentes , 

suprême  du  gouvernement,  et  que  par  relatives  à  l'article  i3  de  l'acte  fédé- 

la  constitution  des  Etats,  le  souverain  ral,  s'appliquent  aux  villes  libres, 

11e  puisse  être  tenu  d'admettre  leur  membres  de  la  confédération,  autant 

coopération  que  dans  l'exercice  de  que  leurs  constitutions  et  relations 

droits  spécialement  déterminés.  particulières  le  permettent. 

58.  Aucune  constitution  parlieu-  63.  La  diète  est  appelée  à  surveiller 
lière  ne  peut  ni  arrêter,  ni  restreindre  l'accomplissement  exact  et  entier  des 
les  princes  souverains  confédérés  dans  stipulations  renfermées  dans  l'art.  14 
l'exécution  des  devoirs  que  leur  im-  de  Pacte  fédéral,  relativement  aux  an- 
pose  l'union  fédérait vc.  cicus Etats  de  l'empire  médiatisés,  et 

5y.  Dans  les  pays  où  la  publicité  à-  la  ôi-dcvtfnt  n€blesse  immédiate  de 
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l'Allemagne.  Le»  souverains,  dans  les  i8i5,  et  sera 

pays  desquels  les  possessions  des  prin-  exécutée  comme  telle  par  la  diète. 

ces,  comtes  et  seigneurs  médiatisés  se  (Suivent  le»  signatures.) 
trouvent  incorporées,  sont  tenu»envers 

la  confédération  au  maintien  invaria-  Extrait  de  la  il*  séance  de  la  <L 
ble  des  rapports  de  droit  public  fpn-  germanique ,  tenue  le  Sjui»  i8ao. 
dés  par  lesdites  stipulations.  Et  quoi-  _  _  . 
quêtes  contesUtions  particulières  qui  la  proposition  de  M.  le  presi- 
pourront  s'élever  sur  l'application  des  àtnt ,  la  diète  sVst  reunie  en  assem- 
ordonnances  rendues ,  ou  des  conven-  Wee  générale  (««  plénum),  pour  en- 
tions passées  en  conformité  de  Parti-  tendre  la  lecture  de  l'acte  final  de. 
de  i4  de  l'acte  fédéral,  doivent  être  conférences  ministérielles  de  Vienne 
soumise»  à  la  décision  des  autorités  ï>o«r  compléter  et  Consolider  1  orga- 
compétentes  des  Etats  dans  lesquels  nisation  de  la  confédération  germa- 
sont  située»  les  possessions  des  média-  nique. 

tisés,  ceux-ci  n'en  conserveront  pas  L'assemblée  générale  a  rendu,  à  l'u- 

rooins  la  faculté,  toutes  le»  fois  qu'ils  nanimité ,  sur  cet  objet,  la  résolution 

n'obtiendraient  pas  justice  par  les  voie»  suivante  : 

légales  et  constitutionnelles ,  ou  que  aÉsomno». 
moyennant  des  interprétations  arbi- 

traires  il  serait  porté  atteinte  aux  i°.  «  L'acte  final  conclu  a  Vienne 

droits  qui  leur  sont  assuré»  par  l'acte  entre  le»  plénipotentiaires  de  tous  le» 

fédéral,  de  se  pourvoir  en  recours  Etat» de  la  confédération ,  à  la  suite 

auprès  de  la  diète,  laquelle,  le  cas  des  conférences  ministérielles  tenues 

échéant    »era  obligée  de  recevoir  la  dans  cette  ville  pour  compléter  et 

plainte,  et  d'y  faire  droit  si  elle  se  consolider  la  confédération,  est,con- 

trouve  fondée.  formément  a  sa  destination  déclarée, 

64-  Lorsque  des  membres  de  la  con-  converti  en  une  loi  fondamentale  de  la 

fédération  proposeront  à  la  diète  des  confédération  ;  et  a  la  même  force  et 

mesures  de  bien  public  dont  l'accom-  la  même  validité  que  l'acte  fédératif. 

plissement  ne  pourrait  avoir  lieu  que  a*.  «L'original  dudit  acte  sera  déposé 

par  le  concert  de  tous  les  Etats  confé-  aux  archives  de  la  diète  avec  les  pleins- 

au  présent 


secs,  ci  iu  pusaïuiufcc  »^»»  *.»^«*»«», 
elle  s'occupera  avec  soin  de»  moyens 
de  le»  réaliser,  et  fera  toutes  les  dé-  RBt0j,jTjLQj|  de  U  dieu  Germanique , 
marches  nécessaires  pour  obtenir  en  ^  fa  proposition  du  ministre  pré- 
teur faveur  le  consentement  libre  et  sident  et  d'après  let  conférences 
unanime  des  gouvernemen»  de  la  con-  ministérielles  de  tienne,  pour 
fédération.  l'exécution  de  l'acte  ci-dessus. 

65.  La  diète  continuera  à  s'occuper  * 

des  objets  qui ,  par  les  stipulations  des  (          plemere  du  3  août.) 

article»  16.  18  et  19  de  l'acte  fédéral,  j    Etablissement  du  tribunal  aus- 

sont  soumis  à  sa  délibération ,  afin  de  '  tréaal 

parvenir  d'un  commun  accord  à  de»  "»  ' 

régleraens  aussi  uniformes  que  les  ad-  Art.  1».  Dans  tous  les  différends 

mettra  la  nature  de  ces  objets.  qui  s'élèveront  entre  les  membres  de 

--  Le  présent  acte  sera  porté  à  la  la  confédération,  et  qui  seront  por- 

diète,  moyennant  une  proposition  tés  à  la  diète,  comme  le  prescrit  l'acte 

présidiale,  comme  résultat  d'un enga-  fédératif ,  cette  assemblée  doit,  si  la 

gement  invariable  entre  le»  gouverne-  voie  de  médiation  a  été  sans  effet , 

mens  confédéré»,  pour,  ensuite  de  amener  une  décision  par  un  tribunal 

leurs  déclarations  unanimes,  y  être  austrégal ,  et ,  aussi  long-temps  qu  il 

«onverti  par  une  résolution  formelle  ,  n'aura  point  été  conclu  d'autre  con- 

en  loi  fondamentale  de  la  confédéré-  vention  générale  relativement  aux  aus- 

tion,  laquelle  loi  aura  la  même  force  trégues,  elle  observera,  à  cet  égard  , 

et  valeur  que  l'acte  fadéral  de  l'année  les  règlemen»  contenus  dans  la  re- 
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«olution  rendue  par  la  diète,  le  16  .  7.  La  même  cour  qui  a  fendu  le  ju- 

join  '817.  gement  dani  la  cause ,  décidera  si  la 

a.  Lorsque,  conformément  aux  dis-  restitution  est  admissible  ,  et  quelle 

positions  de  cette  resolution  du  ifl  importance  et  effet  légal  pente  ni  avoir 

lu  in ,  la  cour  suprême  de  justice  d'un  les  faits  et  les  moyens  de  preuves  nou* 

îs  Etats  de  la  confédération  aura  été  tellement  découverts. 


choisie  pour  former  un  tribunal  a  us-      o  r  ,i„  ^  nt  » 


,  Parlie8  et  qui  prêtera  serment  en  personne  ou 
litigantes,  les  mesures  nécessaires  pour  • 

accélérer  la  décision. 

\  Un  membre  de  la  confédération 

ne  peut  être  admis  en  tiers  devant  le  yêZ7eZmZr7eUioni  <£!t  fréter 

tribunal  austregal  pour  prendre  part  ic  serment  de  restitution 
0  un  différend  entre  deux  autres  mem-       scrmcBl  ae  «smuuon. 
bres,  que  dans  le  cas  où  le  tribunal      9*  Dans  le  cas  où  les  jugement  aus- 

reconnait  une  liaison  essentielle  de  tregaux  ne  seraient  pas  exécutés  de 

ses  rapports  de  droit  avec  le  dîf-  «oite  on  complètement,    la  diêie 

férend  pendant  au  tribunal.  Ce  n'est  pendra  des  mesures  pour  leureïécu- 

aussi  que  dans  ce  cas  qu'une  rêcon-  ti©»»  s'"l  7  a  encore  sur  ce  point  des 

vention  peut  avoir  lieu  devant  Tins-  contestations,  qui  demandent  une  de- 

tance  austrcgale ,  et  seulement  lors-  vision  judiciaire ,  elle  doit  être  rendue 

qu'elle  est  présentée  aussitôt  après  la  P«*     tribunal  qui  a  prononce1  le  ju- 

plainte  portée  en  prévention.  gement  exécutoire. 

4.  Lorsqu'il  n'existe  point  de  règle       io.  H  est  libre  du  reste  aux  membrr  s 

normale  particulière  pour  la  décision,  de  la  confédération  de  faire  des  arran- 

!e  tribunal  doit  prononcer  d'après  les  gcraenS  pour  des  austrégues  parlicu- 

sources  judiciaires  suivies  autrefois  Rers  ourdes  compromis  relativement 

«ubsidiairement  par  les  tribunaux  à  leurs  différends,  soit  dans  des  cas 

d  empire  dans  les  causes  du  même  particuliers ,  soit  pour  les  cas  à  venir; 

genre,  en  tant  qu'elles  sont  encore  £t  de  meme  les  th^etli  austrégues  de 

applicables  aux  rapports  actuels  des  famillc  ou  ëtablis  par  des  conventions, 

membres  de  la  confédération.  ne  mnt  m-  6Upprmîéa  ni  changés  par 

5.0njoindrt  toojouwauxpigemens  l'établissement  du  tribunal  austregal 

rendus  au  nom  de  la  diète  expose  corn^  jje  ja  confédération, 

plet  des  motifs  de  la  décision.  T    ...       '   .  .  _ 

Le  tribunal  prononcera  d'après  des  ^.«lete  trt-a ,  re4aliv<  raent  à  la 

principes  de  droit  commun  sur  l'a*  manière  de  procéder  dans  les  différends 

ticle  des  dépens ,  et  il  suivra  pour  les  enlre  les  membres  de  la  confédération, 

«^•f«  t.<r«~..i  i«;  „.»  ...... c,-,.?^  une  révision  delà  resolution  du  ifi 


fixer  la  taxe  qui  lui  est  prescrite,  sans 

yiiM»  ■> 

dispos 

des  môjens'  complémentaire»  à 


porter  en  compte  aucuns  antres  droits.  "?*7  »  •  ** 

6.  Les  jugemens  austrégaux  seront    d,H^Î^*^^^««?^*  P?Ç 


regardés  comme  ayant  force  de  loi  et  f 
mis  à  exécution  aussitôt  qu'ils  seront  egatd. 
connus.  Cependant  on  accordera  la  —  La  légation  d'Autriche1  #yant  dé- 
restimion  pour  des  faits  et  des  moyens  craré  qu'elle  était  Charge*  par  sa  caur 
de  preuves  nouvellement  découverts1,  de  consigner  art  protocole  le  consen- 
tais elle  doit  être  demandée  dans  l'in-  te  me  nt  de  celle-ci  à  ce  qutf  les  dttze 
tervalle  de  4  «ms,  à  compter  du  jour  articles  sur  l'instance  austrégale"  fus- 
elé cette  découverte,  et  l'exécution  du  sent  convertis  en  loi  de  la  cotifeVJéra- 
jugement  austregal  ne  peut  être  ar-  tion  ,  tous  les  ministres  ont  aVroéfé  k 
rètée  par- Là.                    g  la  proposition  du  presideliti. 
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,  c  Les  dispositions  sur  la  manière  de 
.procéder  pour  l'établissement  d'une 
instance  austrégale ,  qui  ont  été  arrê- 
tées à  Vienne,  àan6  les  conférences  mi- 
ristérielles ,  par  les  plénipotentiaires 
de  tous  les  Etats  de  la  confédération, 
èt  qui  sont  consignées  dans  les  onze 
articles  ci  dessus  ,  sont  converties  en 
résolutions  de  la  diète ,  par  un  consen- 
tement unanime ,  de  la  même  manière 
que  l'acte  final  des  conférences.  » 

II.   Règlement  et 'exécution  dès 
sentences  austrégales. 

Art.  Ier.  La  diète  a  le  droit  et  l'o- 
bligation de  veiller  à  l'exécution  de 
l'acte  fédérât  if  et  des  autres  lois  de  la 
Confédération  ,  des  résolutions  qu'elle 
a  rendues  dans  les  limites  de  sa  rom- 
pe te  nce  ,  de  tont  jugement  arbitral 
prononcé  par  des  austrèguCs,  des  dé- 
risions en  compromis  qui  auront  été 
mises  sous  la  garantie  de  la  confédé- 
ration et  des  accommodemens  conclus 
par  la  médiation  de  la  diète,  ainsi 
qu'au  maintien  des  garanties  particu- 
lières dont  s'est  chargée  la  confédéra- 
tion,  et  à  cette  lin,  après  avoir  épuise 
tous  les  autres  moyens  constitution- 
nels, d'employer  les  mesures  d'exé- 
cution nécessaires. 

□  .  Pour  remplir  cette  obligation  , 
la  diète  choisit  chaque  fois  pour  un 
intervalle  de  six  mois  .  y  compris  les 
vacances ,  une  commission  de  cinq 
membres  et  deux  suppléans,  pris  dans 
son  sein,  de  manière  qu'à  chaque  re- 
nouvellement'de  cette  commission  ,  il 
y  soit  admis  au  moins  deux  nouveaux 
membres.  C'est  à  cette  commission  que 
seront  remises  toutes  les  pétitions  et 
les  notes  adressées  à  la  diète ,  con- 
cernant les  objets  d'exécution  spéci- 
fiés art.  i«. 

3.  Cette  commission  est  chargée 
d'examiner  avant  tout  si  les  obligations 
fédérales  ont  été  suffisamment  rem- 
plies ou  non ,  et  de  faire  là-dessus 
son  rapport  à  la  diète.  Si  celle-ci  ac- 
quiert d'après  ce  rapport  la  conviction 
que  les  dispositions  légales  n'ont  pas 
été  observées  dans  le  cas  dont,  il 
s'agit ,  ou  qu'elles  ne  l'ont  été  que 
d'une  manière  insuffisante,  elle  fixera, 
suivant  les  circonstances ,  .  un  terme 
plus  ou  moins  court,  pour  recevoir 
des  minisires  des  Etats  confédérés  que 


cela  concerne ,  ou  la  déclaration  que 
ces  dispositions  ont  été  exécutées  ,  ou 
un  exposé  satisfaisant  des  causes  qui 
s'opposent  encore  à  ce  qu'elles  soient 
observées. 

Après  cette  déclaration  ,  ou  à  son 
défaut ,  à  l'échéance  du  délai  fixé ,  la 
diète  jugera  d'après  le  rapport  q-re  lui 
fera  la  commission ,  jusqu'à  quel  point 
l'affaire  est  terminée,  ou  si  réellement 
les  obligations  fédérales  n'ont  point 
été  accomplies,  et  si  elle  doit  en  con- 
séquence arrêter  les  mesures  d'exécu- 
tion convenables. 

4.  Avant  que  la  diète  fasse  exécuter 
sa  résolution  relativement  à  ces  me- 
sures, elle  la  fera  communiquer  au 
gouvernement  de  la  confédération  que 
la  chose  concerne,  par  l'organe  de  son 
ministre,  et  en  même  temps  elle  lui 
adressera  une  invitation  motivée  à  s'y 
conformer,  en  fixant, à  cet  effet,  un 
ternie  analogue  à  l'état  des  choses. 

5.  Si  le  gouvernement  fait  savoir 
alors  qu'il  s'est  conformé  à  la  résolu- 
tion ,  la  commission  émettra  son  opi- 
nion à  ce  sujet,  et  la  diète  jugera  jus- 
qu'à quel  point  sa  résolution  a  été 
suffisamment  observée.  Si  le  gouver- 
nement ne  fait  point  une  pareille  dé- 
claration ,  ou  si  elle  n'est  pas  jugée 
suffisante  ,  on  décider*  sans  uélai  qu'il 
doit  être  réellement  procédé  aux  mc- 
suresd'exécution,  dont  la  menace  aura 
précédé,  et  l'on  en  fera  de  nouveau 
informer  l'Etat  qui  a  donné  lieu  à 
celle  résolution. 

6.  Chaque  gouvernement  de  la  con- 
fédération étant  obligé  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  résolutions  de  ce 
corps-,  et  la  diète  n'ayant  pas  d'in- 
fluence immédiate  sur  l'administration 
intérieure  des  Etats  de  la  confédéra- 
tion, on  ne  peut  dans  la  règle  em- 

{doyer  les  voies  d'exécution  que  contre 
v.  gouvernement  lui-même.  Il  y  a 
néanmoins  exception  à  celte  règle,  si 
un  gouvernement,  défaut  de  moyens 
suflisans  à  sa  disposition  ,  réclame  lui- 
même  le  secours  de  la  confédération  , 
ou  si  la  diète ,  dans  les  circonstances 
énoncées  art.  26  de  Pacte  final ,  se 
trou>c  obligée  à  prendre  des  mesures 
pour  le  rétablissmient  de  l'ordre  et 
de  la  sûreté  générale  sans  qu'on  ait 
réclamé  son  intervention.  Dans  le  pre- 
mier cas,  on  doit  néanmoins  procéder 
toujours  de  concert  avec  le  gouverne- 
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*m*n»  auquel  la  confédération  donne  en   la    démettre,  le  gouvernement 

.du  secours  ;  et  dans  le  second  cas  ,  chargé  de  procéder  à  l'exécution  doit 

on  «loit  observer  le  n»éme~a4*cor4 ,  dès  donner  avis  au  gouvernement  intéressé 

■que  le  gouvernement  est  remis  en  ac-  de  la  commission  dont  il  a  élé  chargé, 

ilvité.  en  lui  notifiant  que  si  dans  le  délai  de 

r.  Les  mesures  d'exécution  sont  trois  semaines ,  il  n'a  point  sufRsara- 

prises  au  nom  de  la  totalité  de  la  con-  ment  satisfait  à  la  résolution  à  la- 

4  V<  le  ration.  La  diète  charge  à  cette  fin,  quelle  celte  mesure  se  rapporte*  Texé- 

«ii  ayant  égard  aux  circonstances  lo-  cution  de  ladite  mesure  s'ensuivra  itn- 

ca les  et  aux  autres  rapports,  un  ou  médiatement,  suivant  les  devoirs  qui 

■plusieurs  des  gouve.rneiwens.nou  inté-  lui  sont  imposés, 

ressés  à  la  chose  ,  d'exécuter  les  me-  11.  La  direction  supérieure  del'exé- 

«ures  résolue»,  et  elle  fixe  en  même  cution  ordonnée  appartient  à  la  diète, 

temps  ,  soit  la  durée  du  temps  pen-  à  laquelle  tous  les  rapports  et  autres 

<îant  lequel  les  mesures  d'exécution  renseignemens  y  relatils  seront  adres«* 

doivent  avoir  lieu  pour  le  but  auquel  sés. La  commission  d'exécution  choisie 

elles  sont  destinées.  dans  son  sein  établit  son  rapport  «U 

»  8.  Le  gouvernement  à  qui  est  confié  térieur  sur  ces  doeumens  ,  ensoite  de 

cette  exécution  ,  et  qui  doit  s'en  char-  quoi  la  diète  prend  ses  résolutions  et 

ger  comme  d'un  -devoir  inhérent  à  sa  expédie  les  instructions  nécessaires  au 

qualité  de  membre  de  la  confédération,  gouvernement  chargé  de  procéder  à 

nomme  à  cet  effet  un  commissaire  ci-  l'exécution. 

«il ,  qui  dirige  immédiatement  les  me-  L'exécution  des  compromis  et 
sures  d'exécution  ,  d'après  des  instruc-  des  8eniences  auslrégales  ne  peut  être 
tions  particulières  que  lui  donne  la  p0nrSMjvie  par  la  diète  que  sur  la 
diète.  Si  la  proposition  est  adressée  a  demandées  parties.  La  diète,  d'a- 
plusieurs  gouvernemens ,  la  diète  de-  i»avjs  sa  commission  ,  doit  or- 
signe  celui  qui  doit  nommer  le  com-  §onner  ^  iqu»ji  y  a  de  plus  conve- 
mtssaire  civil.  Le  gouvernement  char-  ntj,ic  a  faire, 
gé  des  mesures  d'exécution,  informera  ^  scntem.e  méme  n{ 


>eut  en  aucun 


jjn  uw  »wuim  «  """A"";!"?    ~2 n a  La  sentence  même  ne  peu 

la  diète  de  leur  résultat ,  pendant  ras  f{|irc  Voh-     d'une/délibération  et 

qu'elles  dureront,  et  aussitôt  que  leur  d»uncdeaSion  de  la  diète.Si  cependant 

but  sera  complètement  rempli ,  il  lui  fl                  ÇQntre  u  m[&e  fexécu„ 

fera  connaître  que  1  afiaire  est  ter-  ^  e       tîons  vaiables  qui  puis- 


mee/        ,                          „r„„  sent  donner  lieu  à  une  procédure  ul- 

9.  lorsqu'un  gouvernement  refuse  ^  exce  tionsPdoivenl  élw. 

de  se  charger  de  la  commission  a  lui  cornmuQlquees  sans  délai  au  même 

déléguée  de  procéder  a  1  exécution ,  { f      .    {     .    rendu  b 

r  estala  diete  aprononcersur  la  gra-  >ncc    E  ■          d*u  jument  ulte- 

"Ve  ou  l  insuffisance  d<  «  rnol.is  de  ce  «aivra,  le  mode  d'exécu- 

refus.  S'ils  lu,  paraissent  graves,  ou  s,  ^^.i^nnerade  ladiète,  d'après 

el  e  trouve  elle-même  quelque  incon-  £3*  prescrites.  S'il  s'élève  de 

Y»XT-  *  SCK  ^J^nZd^l  semblables  Vlifficnllés  à  l'occasion  de 

^^^fTf^^^A^Tr  compromis  ou  d'arrangemens  à  l'a- 
cation,  elledo.t  la  transférer  a  un  autre  g       sera  nomme^dans  b  formc 

gouvernement  de  la  conlederat.on  La  rfilMÎre  et  le  lus  prom?temeQt  ^ 

même  chose  a  lieu  également  s»  le  gou-  tribunal  austregal  qui  aura 

ornement  primitivement  désigne j>er-  '        f  iuridiqucmeSt  Sl?r  les  ex- 

siste  a  décliner  la  commission  sans  des  QU  les  doi!te8    Ul  p0lirraient 

motifs  de  refus  reconnus  valables    et  P   é   é       opposés  \  Exécution 

la  laisse  ainsi  sans  exécution  ;  nean-  F* 


moins  en  pareil  cas ,  ce  dernier  est 


moins  en  parcu  ■eu»,  w  utimu  «k 

tenu  à  des  dommages-intérêts  et  il  est  i3.  Aussitôt  que  la  commission 

responsable  envers  la  confédération  d'exécutionaétélittcraleraentremplie, 

de  tout  préjudice  résultant  de  sa  con-  toute  mesure  hostile  ultérieure  doit 

dtiite.  cesser  et  les  troupes  doivent  élre  re- 

10.  Si ,  d'après  une  déclaration  ex-  tirées  du  pays  qui  avait  été  condamné 

presse  de  la  diète,  il  n'y  a  pas  péril  à  l'exécution.  Le  gouvernement  qui  a 
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é«é  chargé  de  l'exécution 
me  temps  en  informer  la  diète. 

S'il  s'élève  des  plaintes  sur  une  pro- 
longation de  séjour ,  la  diète  aura  à 
prononcer  sur  leur  validité  et  sur  les 
demandés  d'indemnités  à  cet  égard. 

j  4-  Les  frais  de  l'exécution  doivent 
se  borner  à  la  dépense  effective  qui 
devra  être  fixée  d'après  l'importance 
de  l'objet.  Le  gouvernement  contre 
lequel  l'exécution  aura  été  ordonnée 
devra  sans  retard  les  acquitter  en  tant 
qu'ils  seront  liquides,  ou  donner  pour 
le  paiement  des  sûretés  suffisantes.  S'il 
s'élève  encore  des  oppositions  ou  des 
plaintes  à  cet  égard ,  la  diète ,  dans  le 
cas  où  les  exécutions  ne  soaL  pas  ve- 
nues à  la  suite  de  procès  formels, 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  commis- 
sion dietale  ,  devra  amener  les  partie* 
à  un  accommodement-;  mais  dans  le 
cas  où  l'exécution  a  été  ordonnée  pan 
un  tribunal  au&trégal,  elles  doivent 
être  jugées  par  le  même  tribunal  aus-> 
t  régal  qui  a  prononcé  la  sentence») 
Dans  les  cas  désignés  par  l'article  »S 
de  l'acte  final,  c'est  au  gouverne- 
ment du  pays  à  forcer  par  les  voies  lé- 
gales  les  coupables  au  paiement  des, 
frais  occasionnés  par  leur  faute.  .  , 

Autriche.  La  légation  impériale  et 
royale  est  chargée  d'énoncer  au  proto- 
cole le  vote  et  l'assentiment  de  sa 
cour  pour  que  le  règlement  d'exécu- 
tion proposé  et  convenu  dans  les  con- 
férences ministérielles  de  Vienne  soit 
érigé  en  loi  de  la  confédération  ,  de  la 
mi  me  manière  que  l'acte  final  même. 

Tous  les  autres  votes  s'accordent 
sans  restrictions  avec  la£roposition 
présidiale. 

m  P.  I  o  L  u  t  i  o  v. 

«  Le  règlement  d'exécution  convenu 
dans  les  conférences  ministérielles  de 
Vienne  par  les  plénipotentiaires  de 
tous  les  Etats  de  la  conledération  est 
érige'  en  résolution  de  la  diète  par 
un  vote  onanitne  de  la  même  manière 
que  l'acte  final  même.  » 


Lettre  cohfidcmtielle  de  $.  A,  le 
prince  de  MeUernich  à  M.  le  baron 
de  Bersielt .  premier  ministre  du 
grand  duché  de  Bade  (***  juin). 

Votre  Excellence  m'a  témoigné  le 
désir  de  Son  Messe  Royale  M.  le 


grand  -  duc  de  Bade,  de  connaître 
d'une  manière  générale,  mais  aasei 

C récite  qno possible,  les  idées  du  ra- 
i  net  impérial  sur  l'état  politique  de 
l'Allemagne.  Cette  invitation  de  la 
part  d'un  prince  qui  donne  journelle- 
ment les  preuves  les  plus  louables  de 
sa  volonté  ferme  de  protéger  le  bien- 
être  de  l'Allemagne  et  de  sa  profonde 
connaissance  des  éle mens  qui  le  cons- 
tituent, m'honore  autant  qu'elle  m'im- 
pose le  devoir  de  communiquer  sans 
réserve  à  Votre  Excellence  le  point  de 
vue  sous  lequel  nous  considérons  l'é- 
tat actuel  des  choses.  Le  temps  marche 
au  milieu  des  orages;  vouloir  arrêter 
son  impétuosité,  ce  serait  une  vainc 
entreprise  ;  de  la  fermeté ,  de  la 
modération,  de  la  sagesse,  et  enfin 
de  l'union  dans  des  forces  bien  cal. 
culées  :  voilà  ce  qui  reste  encore 
ao  pouvoir  des  protecteurs  et  des  amis 
de  l'ordre  :  voilà  ce  qui  constitue  au- 
jourd'hui le  devoir  de  tons  les  sou  ve- 
rains  et  de  tous  les  hommes  d'Etat 
bien  intentionnés  :  et  celui-là  seul 
aura  mérité  oe  titre  au  jour  du  danger, 
qui,  après  s'être  bien  pénétré  de  ce 
qui  est  possible  et  de  ce  qui  est  équi- 
table ,  ne  se  laissera  pas  détourner  du 
noble  but  auquel  ses  efforts  doivent 
tendre,  ni  par  des  voeux  impuissans, 
ni  par  l'abattement. 

Le  but  est  facile  à  déterminer;  de 
nos  jours,  il  n'est  ni  plus  ni  moins 
que  le  maintien  de  ce  qui  existe  ;  l'at- 
teindre est  le  seol  moyen  de  conser- 
ver les  avantages  qui  restent,  et  peut- 
être  même  le  mieux  calcule  pour  re- 
couvrer ce  oui  est  déjà  perdu. 

Vers  lui  doivent  donc  se  réunir  les 
efforts  de  chacun  ,  et  les  mesures  de 
tous  ceux  qu'un  même  principe  et  un 
même  intérêt  réunissent.  Les  été  mens 
combustibles  qui  étaient  préparés  de- 
puis long-tempe  se  sont  enflammes  de 
1017  à  1830.  La  marche  fausse  que  le 
ministère  français  a  suivie  durant  ce 
période,  la  tolérance  qu'on  a  accordée 
en  Allemagne  anx  doc  Ici  ne»  les  plus 
dangereuses,  l'indulgence  pour  d'au- 
dacieux réformateurs,  la  Eaiblesee  à 
réprimer  tes  abus  de  la  presse,  enfin 
la  précipitation  avec  laquelle  elle  a 
donné  aux  Etats  du  midi  de  l'Alle- 
magne des  constitutions  représenta- 
tives :  toutes  ces  causes  ont  imprimé 
la  plus  fatale  direction  k  l'égard  des 


r 


CUMENS  HISTORIQUES.  (II«  Partie.)  601 


pnrtis  que  rien  ne  peut  contenter.  H 
flufiU,  pour  se  Convaincre  de  l'im- 
possibilité de  satisfaire  cet  partis, 
d'observer  que  les  menées  les  plus  ac- 
tives- onten  lieu  précisémentdans  l'E- 
tat  où  l'on  a  montré  le  plus  de  con- 
descendance à  leurs  prétentions. 

Le  mal  était  parvenu,  avant  la  réu- 
nion de  Carlsbad ,  à  un  tel  degré  qui! 
aurait  suffi  de  la  moindre  complica- 
tion politique  pour  renverser  entière- 
ment l'ordre  social.  La  sagesse  du 
système  que  les  grandes  rours  ont 
adopté  j  nous  a  préservés  de  ce  dan- 
ger, qui,  encore  dans  ce  m  ornent,  pour- 
rait être  fatal.  Quel  doit  donc  être  , 
dans  cet  état  de  choses,  la  marche 
d'un  gouvernement  éclairé?  £n  po>- 
sant  cette  question,  on  suppose  préa- 
lablement la  possibilité  du  salut,  et 
nous  nous  croyons  parfaitement  auto- 
risés à  un  pareil  espoir.  En  examinant 
l«*s  moyens  par  lesquels  on  pourrait 
atteindre  un  but  aussi  élevé,  nous 
nous  voyous  ramenés  au  même  point 
d'où  nous  étions  partis*  Pour  réparer 
peu  à  peu,  mais  complètement,  un 
édifice  qui  menace  de  s'écrouler,  il 
faut  avoir  avant  tout  un  fondement 
solide.  Ainsi,  pour  travailler  à  un 
avenir  plus  heureux,  il  lia  ut  du  moins 
être  sûr  du  présent  :  le  mutation  de 
ce  qui  subsiste  doit  par  conséquent 
être  le  premier  comme  le  pins  impor- 
tant de  nos  soins.  Par-là  nous  ^en- 
tendons pis  seulement  l'ancien  ordre 
des  choses  qui  a  été  respecté  d.ml 
quelques  pays*  mais  encore  toutes 
les  nouvelles  institutions  légalement 
créées.        . /  r ■  t 

L'importance  de  les  maintenir  avec 
fermeté  et  constance  se  reconnaît  par 
les  attaques  qu'on  leurs  livrée»  avec 
un  acharnement  peut-être  plus  fort 
nue  contre  les  anciennes  institutions. 
Dans  les  temps  actuels,  le  passage  de 
l'ancien  au  nouveau  est  accompagné 
d'autant  de  dangers  que  le  retour  du 
nouveau  à  ce  qui  n'existe  plus.  L'un 
et  l'autre  peut  également  amener  l'ex- 
plosion des  troubles,  qu'il  est  essen- 
tiel d'éviter  à  tout  prix. 

Ne  dévier  d'aucune  manière  de 
l'ordre  existant,  de  quelque  origine 
qu'il  sait -«'entreprendre  des  change-* 
mens,  s'ils  sont  jugés  absolument  né- 
cessaires qu'avec  unk  entière  liberté 
et  après  une  résolution  mûrement  ré- 


fléchie ;  (el  est  le  premier  devoir  d'urt 
gouvernement  qui  veut  résister  aux 
malheurs  du  siècle.  Sans  doute  qu'une 
pareille  résolution  ,  quelque  juste  , 
quelque  naturelle  qu'elle  soit,  exci- 
tera des  combats  opiniâtres  :  mais  l'a- 
vantage d'être  placé  sur  une  base  con- 
nue et  avouée  est  évident ,  parce  que 
de  ce  point  d'appui  il  sera  facile  de 
prévenir  et  d'arrêter  dans  tootes  les 
directions  1rs  mouvemens  nécessaire- 
ment incertains  de  l'ennemi.  Noos  re- 
gardons l'objection  qu'on  pourrait 
faire,  «  que,  parmi  les  constitutions 
données  à  l'Allemagne,  il  y  en  a  qui 
ne  reposent  sur  aucunes  bases ,  et  qui 
par  conséquent  ne  présentent  aocun 

S oint  d'appui ,  »  comme  non  fondées, 
'il  en  était  ainsi ,  les  démagogues , 
toujours  infatigables,  n'auraient  cessé 
de  miner  les  constitutions.  Tout  ordre 
légalement  établi  «onttent  en  soi  le 
principe  d'un  meilleur  système ,  a 
moins  qu'il  ne  suit  l'œuvre  de  l'arbi- 
traire, ou  d'un  fanatisme  aveugle 
(  comme  l'ensemble  de  la  constitution 
des  cortés  en  \Sn  )•  D'ailleurs  une 
charte  n'est  pas  encore  une  constitu- 
tion proprement  dite  :  celle-ci  ne  se 
forme  que  par  le  temps ,  et  il  dépend 
toujours  des  lumières  et  de  la  volonté 
du  gouvernement  de  donner  au  déve- 
loppement du  régime  constitutionnel 
une  direction  propre  à  séparer  le  bien 
du  mal,  à  raffermir  l'autorité  publi- 
que et  à  préserver  le  repos  et  le  bon- 
heur de  la  masse  de  la  nation  de  toute 
e  n  t  re  p  ri  se.  hos  ti  le .  De  u  x  gra  nds  moyens 
de  salul  sont  assurés  aujourd'hui  a 
tout  gouvernement  qui,  dans  le  senti- 
ment de  sa  dignité  et  -  de  son  devoir, 
n'est  pas  déridé  à  se  perdre  soi-même. 

L'un  de  ces  moyens  repose  sur  la 
conviction  satisfaisante  qu'entre  les 
puissances  européennes  il  n'existe  an- 
cime  mésintelligence,  et  qu'après  les 
principes  invariables  des  monarques  , 
on  n'en  saurait  prévoir.  Ce  mit ,  qui 
est  au-dessus  de  tons  les  doutes,  raf- 
fermit et  garantit  notre  position  et 
notre  force. 

L'autre  moyen  est  l'union  formée 
dans  le  cours  des  neuf  derniers  mois 
entre  les  Etats  allemands  :  union  qu'a- 
vec l'aide  de  Dieu  notre  courage  et 
notre  fidélité  rendront  indissoluble. 

Les  conférences  de  Cartsbad  et  le» 
résolutions  qui  y  ont  été  préparées , 
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ont  agi  plus  puissamment  et  plus  sa- 
lutairement  que  peut-être  nous  n'o- 
sons nous  l'avouer  à  -nous-mêmes , 
dans  un  moment  où  nous  avons  encore 
le  sentiment  des  embarras  qui  nous 
agitent,  et  où  nousoe  pouvons  calculer 
que  superficiellement  tous  les  avaiv- 
tagea  que  nous  avons  obtenus. 

l)es  mesures  aussi  importantes  que 
celles-ci  ne  peuvent  être  appréciées 
dans  toute  leur  étendue  que  lorsqu'on 
connaîtra  tous  leurs  résultats.  Or  l'eV 
poque  qui  les  suit  immédiatement  ne 
saurait  nous  les  offrir  tous  ;  néan- 
moins nous  pouvons  trouver  dès  à 
présent  la  mesure  des  effets  qu'ont 
produit  les  résolutions  du  20  septem- 
bre ,  si  non  s  calculons  les'  progrès 
probables  que  les  ennemis  de  l'ordre 
auraient  Tait  sans  elles.  Les  résultats 
des  conférences  de  Vienne ,  bien  que 
d'un  ordre  plus  élevé ,  seront  d'un 
effet  immédiatement  moins  brillant, 
mais  d'autant  plus  profond  et  dura- 
ble. La  consolidation  de  l'alliance 
germanique  offre  aujourd'hui  à  cha- 
cun des  Etats  qui  la  composent  une 
garantie  .efficace;  avantage  inappré- 
ciable dans  les  circonstances  actuelles 
et  dont  on  n'a  pu  s'assurer  avec  quel- 
que certitude  que  pat  la  voie  qu'on  a 
suivie.  La  bonne  foi  et  la  modération 
avec  laquelle  on  a  conduit  cette  oeu- 
vre importante  peut,  d'un  coté ,  nous 
avoir  arrêtés  sous  de  certains  rapports, 
et  nous  aA'oirèmpêcnéf  de  prendra  des 
mesures  plus  hardies  et  plus  énergi- 
ques; mais  de  l'autre,  en  supposant 

au'une  telle  marche  eût  été  possible , 
eût  manqué  à  cette  œuvre  une  des 
premières  conditions ,  celle  de  la  libre 
conviction  et  de  la  confiance  sincère 
de  tous  les  contracta  ns. 

Rien  n'aurait  pu  cona|>enser  un  pa- 
reil défaut,  lorsqu'il  aurait  fallu  met- 
tre à  exécution  des  arrêté»  pris  sous 
de  pareils  auspices.  En  général,  la 
force  morale  de  la  confédération  lui 
était  aussi  nécessaire  que  la  force  lé- 
gislative, et  les  progrès  que  la  con- 
viction de  l'utilité  et  la  nécessité  de 
cette  union  ont  faits,  sont ,  dans  notre 
opinion,  le  résultai  le  plus  important 
et  le  plus  heureux. 

Les  règles  que  les  gouveenemens 
allemands  ont  dorénavant  à  observer, 
peuvent  être  tracées  en  peu  de  mots  : 
i«.  Confiance  dans  la  durée  tde  la 


paix  de  l'Europe  j  et  darn  l'unanimité 
des  principes  qui  dirigent  les  hautes 
puissances  alliées  ; 

30.  Attention  scrupuleuse  sur  leur 
propre  système  d'administration  ; 

3°.  Persévérance  dans  le  maintien 
des  base6  légales  des  constitutions 
-existantes,  et  ferme  resolution  de  le» 
détendre  avec,  force  et  prudence  contre 
toute  attaque  individuelle  ; 

4°-  'A mélioratiou.ries  défauts  essen- 
tiels de  ces  constitutions,  faite  par  le 
gouvernement  et  motivée  par  des  raU 
sons  suffisantes; 

5p.  Enfin,  en  cas  d'insuffisance  de 
moyens,  appel  à  l'assistance  de  la 
coiuédé ration  ,  assistance  que  chaque 
membre  a  le  droit  le  plus  sacré  d'exi- 
ger, et  qui,  d'après  les  stipulations 
présentes,  peut  moins  que  jamais  être 
-refusée. 

Telle  est,  suivant  nous,,  la  seule 
marche  vraiment  salutaire,  légale  et 
conservatrice.  C'est  sur  de  semblables 
principes  que  repose  le  système  poli- 
tique de  Sa  Majesté  l'Empereur  :  et 
l'Autriche,  tranquille  dans  son  inté- 
rieur, possédant  une  masse  imposante 
de  forces  morales  et  d«  ressources 
physiques,  n'en  fera  pas  seulement 
usage  pour  sa  propre  conservation  , 
mais  elMNaura  toujours  en  disposer 
pour  l'avantage  de  «es  confédérés,  des 
que  le  devoir  et  la  sagesse,  le  deman- 
deront. 

Je  désire  que  Votre  Excellence 
trouve  dans  cet  exposé  sincère  Pocca- 
sion  d'offrir  à  Monseigneur  le  Crand- 
Duc  une  nouvelle  preuve  de  nos  véri- 
tables intentions,  et  du  vif  intérêt  que 
la  cour  impériale  prendra  à  la  «satis- 
faction personnelle  de  S.  A.  R. ,  ainsi 
u'au  bien-être  et  a  la  sàrcté-de  ses 


ts. 


Cokstîtutiobi  du  granddu^kéde  Hes- 

se'Darmstadt.  —  ir  décetiibre  1820. 

j        «•        »  1*  .  •    •  " 

Louis,  parla  grâce  de  Dien ,  grand- 
duc  de  Hessc ,  etc. 

Après  avoir  eu  connaissance  des 
veaux  manifestés  sur  les  dispositions 
consti  tu  tionneltes  par  nos  fidé  les  Et  a  ts, 
en  conformité  de  l'article  at  de  noire 
édit  du  18  mars  dernier  concernant  la 
constitution  d'Etat,  et  après  avoir 


- 
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arrêté  nos  résnlutionscn  conséquence, 
mous  jugeons  à  propos  maintenant  de 
rédiger  en  un  seul  acte  res  résolu- 
tions, ainsi  que  les  dispositions  cons- 
titutionnelles de  notre  édit  du  18 
mars,  auxquelles  elles  n'ont  rien  chan- 
gé, et  celles  de  la  loi  des  él<  étions,  du 
règlement  des  chambres,  de  l'édit  sur 
le  droit  de  bourgeoisie  d'Etat ,  et  de 
relui  sur  les  fonctions  du  service  de 
l'Etat,  et  nous  ordonnons  en  consé- 
quence ce  qui  suit  : 

COHSTITUTIOH  DD  CRÀHD-DUCHÉ. 

Titre  Ier.  Du  grand-duché ,  et  de 
son  gouvernement  en  général.  Art.  t. 
Le  grand-duché  forme  une  des  parties 
constitutives  de  la  confédération  ger- 
manique. 

2.  Les  résolutions  de  la  diète,  qui 
concernenten  général  les  rapportscons- 
titutionnelsde  l'Allemagne  ou  les  rap- 
ports des  citoyens  allemands ,  forment 
une  partie  du  droit  public  de  la  Hesse, 
et  elles  ont  force  de  loi  dans  le  grand- 
duché  aussitôt  qu'elles  ont  été  pu- 
bliées au  nom  du  grand-duc.  Par-là, 
on  n'exclut  pas  néanmoins  la  coopé- 
ration des  Etats  relativement  aux 
moyens  de  remplir  les  engagemens  de 
la  confédération,  en  tant  que  celte 
coopération  est  fondée  sur  la  consti- 
tution. 

3.  Par  la  réunion  de  l'ancien  et  du 
nouveau  territoire,  le  grand-duché 
forme  un  tout  soumis  à  une  même 
constitution. 

4.  Le  grand-duc  est  le  chef  de  l'E- 
tat ;  il  reunit  en  lui  tous  les  droits  de 
la  souveraineté,  et  il  les  exerce  con- 
formément aux  dispositions  réglées 
par  lui  et  portées  dans  le  présent  acte 
constitutionnel.  Sa  personne  est  sacrée 
et  inviolable. 

5.  Le  gouvernement  est  héréditaire 
dans  la  maison  grand-ducale  ,  suivant 
le  droitde  primogéniture  et  l'ordre  de 
succession  ,  par  la  descendance  d'un 
mariage  contracté  entre  personnes 
d'une  naissance  égale  ,  avec  le  consen- 
tement du  grand-duc.  A  défaut  d'un 
prince  ayant  droit  de  succéder  par  la 
parenté  ou  par  une  alliance  poor  la 
succession  réciproque,  le  gouverne- 
ment passe  au  sexe  féminin.  Oo  suit 
les  degrés  de  parenté  avec  le  dernier 
grand-duc,  et  à  degré  égal,  Page  dé- 


cide. Après  ce  changement  passager- , 
la  ligne  masculine  reprend  ses  droits. 
Les  dispositions  ultérieures  relatives  à 
ces  principes  et  celles  concernant  la 
régence  pendant  la  minorité,  ou  tout 
obstacle  qui  empêcherait  le  grand-duc 
de  gouverner,  sont  réglées  par  la  loi 
de  famille ,  qui  forme  sous  ce  rap- 
port une  partie  essentielle  de  la  cons- 
titution. 

Titre  II.  Des  domaines*  64  Un  tiers 
de  tous  les  domaines  évalués  sur  le 
produit  moyen  du  revenu  net,  sera, 
d'après  un  choix  fait  par  le  grand-duc , 
a  flfecté  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique  ,  et  la  vente  en  sera  faite  suc- 
cessivement. 

7.  Les  deux  autres  tiers  des  do- 
maines formeront  la  propriété ,  ina- 
liénable et  libre  de  dettes ,  de  la  mai- 
son grand-ducale.  Toutefois  les  reve- 
nus de  ce  bien  de  famille,  dont  il  sera 
tenu  des  comptes  particuliers,  seront 
portés  sur  le  budget  et  affectés  aux 
dépenses  de  l'Etat  ,  après  que  les 
sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  maison  grand-ducale  et 
de  la  cour  auront  été  prélevées.  Au- 
cune partie  de  cette  propriété  ne  peut 
être  grevée  d'hypothèques  sans  le  con- 
sentement des  Etats. 

8.  En  cas  d'acquisitions  ultérieures 
à  faire  ,  les  tiires  d'acquisitions  en 
vrrtu  desquels  elles  ont  été  faites  ser- 
viront à  décider  la  question  de  savoir 
si  elles  doivent  être  considérées  comme 
propriété  de  la  famille  grand-ducale  , 
ou  comme  propriété  de  l'Etat. 

9.  L'innliénabililé  prononcée  .par  K' 
l'article  7  ne  s'étend  ni  à  des  transac- 
tions que  le  gouvernement  pourrait 
faire  avec,  des  gouverneraens étrangers, 
ni  à  la  vente  d'édifices  sans  utilité,  ou 
de  terres  situées  sur  un  territoire 
étranger,  ni  a  des  échanges  qui  pour- 

1  au  ii    ii  ejug    s  nécessaires.  Dans  tous  / 
ces  cas  ,  il  sera  présenté  aux  chambres 
un  relevé  des  sommes  provenant  des 
ventes,  ou  de  la  valeur  des  biens- 
fonds  contre  lesquels  on  fait  l'échange. 

10.  L'article  9  est  applicable  aussi 
à  la  portion  des  domaines  affectés  a 
l'amortissement  de  la  dette  publique  , 
lorsqu'après  l'amortissement  de  la 
dette  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  ver- 
ser le  produit  de  ces  aliénations  dans 
la  caisse  d'amortissement. 

11.  Le  grand-duc  a  le  droit  de  o\>a- 
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ner  ii  de  nouveaux  feuditaires  l'rnyes-  18.  Tous  les  Hessois  sont  égaux  dé- 
lit ure  des  fiefs  qui  sont  retournés  à  la  vant  la  loi. 

couronne.  ig.  La  naissance  n'accorde  à  p«r- 

Titre  Ilï.  Des  droits  et  des  obliga-  sonne  le  droit  de  remplir  des  fonctions 

tions  des  Hessttis.  ia.  La  jouissance  publiques  quelconques, 
des  droits  civils,  tant  publics  ou      ao.  La  différence  des  confessions 

droits  de  bourgeois  d'Etat,  (staatsbur-  chrétiennes  dans  le  grand-duché  n'ap- 

SetrethU  )  que  privés  dans  le  grand-  porte  aucune  modification  aux  droits, 

uché,  n'appartient  qu'aux  indigènes,  soit  politiques  soit  civils. 
i3.  L'indtgénat  s'acquiert,  f.  paV      ai.  L'exercice  libre  et  public  de 

la  naissance,  pour  ceux  dont  le  père  leur  culte  est  accordé  à  toutes  les  ron- 

et  la  mère  étaient  indigènes  au  mo-  fessions  chrétiennes  reconnues  dans 

meût  de  la  naissance  de  l'individu  ;  le  grand-duché, 
a»,  par  le  mariage  que  conlracte  une      aa.  La  liberté  pleine  et  entière  de 

étrangère  avec  un  indigène  ;  3°.  par  Conscience  est  assurée  à  tout  habitant 

l'exercice  de  fonctions  publiques  j  du  grand-duché.  Cependant ,  cette  li- 

4°.  par  la  naturalisation.  berté  de  conscience  ne  doit  jamais  de- 

i4«  Soht  bourgeois  d'Etat,  les  indi-  venir  un  prétexte  pour  se  soustraire  à 

gènes  mâles  ajnnt  atteint  l'âge  de  ma-  aucune  des  obligations  que  la  loi 

jorité,qui  ne  sont  sujets  d'aucun  Etat  impose. 

étranger,  et  qui  habitent  le  grand-du-      a3.  La  liberté  individuelle  et  la  pro- 

ché  au  moins  depuis  trois  ans.  Les  priélé  sont  garanties  dans  le  grand* 

chefsdefamtllesseigneuriates actuelle»  duché,  sans  autre  restriction  que 

qui  te  trouvent  en  possession  d'une  ou  celle  qu'y  apportent  les  lois. 

Clusievrs  seigneuries,  ont  le  droit  de      a4«  Tout  Hessois  a  le  droit  d'émi- 

ourgeoisie  d'Etat,  quoiqu'ils  soient  grer,  en  se  conformant  aux 


personnellement  dans  les  rapports  de  tions  de  la  loi. 

sujet  avec  un  souverain  étranger.  a5.  D'après  les  lois  déjà  existantes  à 

15.  Les  sujets  non  chrétiens  ont  ce  cet  égard,  la  servitude  personnelle 
même  droit  lorsque  la  loi  le  leur  a  est  à  jamais  abolie. 

eonféré ,  ou  lorsqu'il  leur  a  été  ac-  a6.  Les  corvées  indéterminées  ne 

cordé,  soit  expressément,  soit  licite-  peuvent  jamais  être  exigées,  et  les 

ment,  par  la  collation  des  fonctions  corvées  déterminées  sont  rachetables. 

publiques.  37.  Le  gouvernement  ne  peut  dis- 

16.  Toute  condamnation  légale  à  poser  d'une  propriété  particulière 
une  peine  afflictive  entraine  la  perle  pour  un  but  d'utilité  publique,  que 
des  droits  de  bourgeois  d'Etat.  LVxnr-  moyennant  une  indemnité  préalable; 
cice  de  ces  droits  est  temporairement  réglée  par  les  lois. 

suspendu  ,  i«.  parla  mise  en  préven-  28.  Dans  les  cas  urgens,  tout  Hes- 

tion  au  criminel  ou  par  une  enquête  sois  a  l'obligation  de  défendre  la  pa- 

spéciale;  a»,  par  une  faillite  (jusqu'au  trie  et  peut  être  appelé  sous  les  dra- 

m ornent  où  les  créanciers  sont  com-  peaux. 

plétement  satisfaits);  3°.  la  mise  sous  ao,.  Tout  Hessois  pour  lequel  il 

curatelle  (  pendant  tout  le  temps  de  n'existe  pas  «^exception  coristitution- 

sa  durée  )  ;  4°.  enfin  par  Tétât  de  do-  nelle  est  tenu  de  concourir  au  service 

mesticité  (pour  tout  le  temps  nue  Tin-  militaire  ordinaire.  En  cas  d'appel 

dividu  en  question  est  domestique  ).  pour  remplir  celte  obligation  ,  le  sort 

17.  Le  droit  d'indigénat  se  perd,  décide  entre  ceux  sur  lesquels  cette 
i°.  par  l'émigration;  a°.  par  le  ma-  obligation  pèse  également;  cependant 


d'habiter  le  grand-duché,  ou  qu'après  faire  valoir  uns  exception  constitution- 

le  décès  de  son  mari  elle  j  est  retour-  nelle  en  leur  fa  veut. 

née  île  l'aveu  du  gouvernement  et  3i.  Personne  ne  peut  être  soustrait 

après  avoir  déclaré  l'intention  ou  elle  à  son  juge  légal. 

est  d'j  fixer  son  domicile,  3a.  Le  matériel  de  l'administration 
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de  U  justice,  et  U  procédure  ,  dans  ait  préalablement  connaissance ,  et  y 

les  bornes  de  ses  formes  légales  et  de  donne  son  assentiment, 

sa  sphère activité  voulue  par  La  loi  ,  Ai,  Les  ecclésiastiques  sont  soumis 

sont  indépendans  de  l'influence  du  à  l'autorité'  séculière  dans  leurs  rap- 

gouvernement.  ports  civils,  et  pour  les  actions  cou- 

33.  Aucun  Hessois  ne  peut  être  ar-  pables  qui  ne  sont  pas  uniquement 

rèlé,  ni  puni  autrement  que  dans  les  des  fautes  relatives  à  Leurs  fonctions, 

cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  des  4».  On  peut  porter  en  tout  temps 

formes  qu'elle  détermine.  Personne  ne  devant  le  gouvernement  les  griefs  qui 

doit  être  laissé  dans  l'incertitude  plus  concernent  l'abus  de  l'autorité  erclé- 

de  48  heures  sur  le  motif  de  son  ar-  Mastique. 

restation  ;  et  lorsque  celte  arrestation  43.  Les  biens  des  églises,  cens  des 

a  été  effectuée  par  une  autorité  qui  fondations  reconnues  par  l'Etat,  les 

n'est  pas  l'autorité  compétente  du  dé-  établissement  de  bienfaisance  et  des 

tenu  ,  ses  juges  naturels  en  seront  in-  différentes  classes  d'instruction  publi- 

formés  dans  le  plus  bref  délai.  que ,  jouissent  de  la  protection  parti- 

(  34.  Les  juges  ne  peuvent  être  des-  culière  de  l'Etat,  et  ne  peuvent  en  «u- 

tîtués  que  par  un  jugement  légal:  on  cun  cas  être  incorporés  aux  finances 

ne  peut  les  forcer  à  donner  leur  dé-  du  grand-duché, 

mission,  et  en  cas  de  mutation,  leur  44.  Les  fonds  des  établissement  de 

grade  ainsi  que  leurs  appoiotemens  bienfaisance  qui  ont  U  liberté;  le 

doivent  leur  être  conservés.  Cependant  culte  et  l'instruction  publique  pour 

lf«  directeurs  des  collèges  de  justice  ubjet ,  ne  peuvent,  qu'avec  le  consen- 

restent  soumis  aux  dispositions  de  La  tementde»  Etats,  être  employé»  à  une 

pragmatique  de  service  (  dienstprag-  autre  destination. 

malig.  )  Titke  \ '1.—  Des  communes.  45.  Les 

35.  La  presse  ainsi  que  la  librairie  affaires  des  communes  seront  réglées 
sont  libres  dans  le  grand-duché.  Ce-  par  une  loi  qui  posera  pour  base  l'atl- 
pendant  l'une  et  l'autre  sont  soumises  inioistration  propre  et  indépendante 
aux  lois  répressives,  soit  existantes,  de  Leurs  biens,  sous  la  surveillance  de 
soit  à  promulguer  par  La  suite.  l'Etat,  par  des  délégués  qu'ils  choisi- 

36.  Tout  Hessois  est  libre  de  choisir  root.  Les  dispositions  fondamentales 
un  état  ou  profession,  et  sous  la  ré-  de  cette  loi  feront  partie  de  la  consti- 
serve  des  dispositions  que  contiennent  tutioD. 

les  lois  au  sujet  des  fonctionnaires  pu-  .\C>.  Les  biens  des  communes  ne 

blics ,  chacun  est  libre  de  se  former  peuvent  dans  aucun  cas  être  incor- 

pou.r  l'état  auquel  il  se  destine,  soit  pores  dans  les  finances  de  l'Etat, 

dans  le  grand-duché  même  ,  soit  dans  Titre  VII.  —  Vu  service  de  l'Etat. 

un  pays  étranger.  47*  Personne  ne  peut  obtenir  un  em- 

T 1  ire,  IV.  Des  privilèges  de  la  no-  ploi  public  sans  avoir  prouvé  sa  capa- 
blesse.  3^.  Les  rapports  des  droits,  cité,  en  subissant  un  examen  conve- 

dont  jouissent  les  membres  des  fa-  nabje.  Il  y  aura  exception  à  cette 

milles  dites  seigneuriales  (  bandes-  nègle  pour  ceux  qui  auront  déjn  fait 

herren  )  de  n'être  point  jurés  par  les  preuve  de  capacité  en  occupant  a>* 

tribunaux  ordinaires,  sont  déterminés  emplois  à  l'étranger, 

parl'éditdu  ^février  18 ?o,édit qui  fait  48.  Il  n'y  aura  point  de  survivance 

partie  intégrante  de  la  constitution.  pour  les  emplois  publics. 

38.  Les  rapports  particuliers  des  49-  *-*s  dispositions  légales  qui  sc- 
droits  de  la  noblesse  sont  rois  sous  la  cordent  des  pensions  aux  fonction- 
protection  de  la  constitution.  naires  d'Etat ,  et  leurs  droits  relati- 

Titue  V.  —  Dûs  églises ,  des  établis-  ventent  aux  caisses  établies  pour  Les 

semens  d'instruction  et  de  bien/ai-  veuves  et  les  orphelins,  sont  sous  U 

tance.  3g.  La  constitution  intérieure  garantie  de  la  constitution.  Les  droits 

«les  églises  jouit  aussi  de  la  protection  des  militaires  aux  pensions  légales, 

«le  la  constitution  politique.  réglées  par  la  pragmatique  sur  le  ser- 

4o.  On  ne  peut  publier  ni  exécuter  vice  (  dienstpragmatig)  jouissent  aussi 

aucun  règlement  de  l'autorité  ecclé-  spécialement  de  cette  garantie, 

siastiqua,  sans  que  le  grand-duc  en  5o.  Les  enquêtes  contra  les  fonc- 
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tionnaifes  d'Etat, pour  prévarication,  tacle  légal  ne  s'oppose  à  ce  qu'il»  ' 

ne  peuvent  pas  être  supprimées, 'et  les  exercent  leurs  droits  de  bourgeois 

fonctionnaires  qui  ont  été  destitués  d'Etat  (  slaatsburger.  ) 

par  un  jugement  qui  a  déclaré  exprès-  55.  Les  députés  de  la  seconde  diam- 

sèment  qu'ils  ne  pouvaient  plus  ren-  bre  doivent  être  bourgeois  d'Etat  , 

trer  au  service  de  l'Etat,  ne  seront  ja-  avoir  trente  ans  révolu*,  et  posséder 

mais  revêtus  d'aucun  emploi.  un  revenu  suffisant  pour  leur  assurer 

Titbb  VIII.  —  Des  Eial$.  5i.  Les  une  existence  indépendante.  Dans  les 

EtaU  du  grand-duché  forment  deux  élections  de  la  noblesse,  on  considè- 

chambres.  rera  comme  avant  ce  revenu  tout  no- 

5a.  La  première  est  composée:  ble  propriétaire  foncier,  qui  paie  an- 

1°.  dès  princes  de  la  famille  grand-  nuelleraent  3oo  flor.  d'impôt  direct 

ducale;  2°.  des  chefs  des  familles  sei-  pour  un  bien  dont  il  a  la  propriété  ou 

goeurjales qui  se  trouvent  en  posses-  l'usufruit:  pour  les  autres  élections, 

bion  d'une  ou  plusieurs  seigneuries,  on  exige  que  le  membre  éligible  paie 

d'après  4e  §  ifidu  nouvel  édit  sur  les  tous  les  ans  ioo  florins  d'impositions 

.rapports seigneuriaux;  3°.  du  sénieur  directes,  ou  qu'en  qualité  de  tonefion- 

de  la  famille  des  barons  de  Rièdesel ;  naire  de  l'Etat  il  reçoive  un  traitement 

4°.  de  révèque  catholique  du  pays.  En  annuel  de  1,000  florins;  si  cependant 

cas  de  vacance  du  siège,  le  grand-duc  il  ne  se  trouvait  pas  dans  un  arrondis- 

chargera  un  ecclésiastique  distingué  sèment  d'élection  vingt-cinq  éligibles 
de  remplacer  l'évêque  à  l'assemblée-  payant  ioo  florins  d'impositions  di- 

des  états.  5°.  D'un  ecclésiastique  pro-  rectes  ,  ce  nombre  doit  être  complété 

testant  ,  que  le  grand-duc  nommera  à  par  les  plus  imposes  de  l'arrondissc- 

cet  elfet  pour  y  siéger  sa  vie  durant,  ment,  et  qui  seront  éligibles  pour 

en  lui  conférant  en  même  temps  la  tout  le  pays. 

dignité  de  prélat  ;  6°.  du  chancelier  de  56.  Tous  les  propriétaires  fonciers 

l'université  du  pays  ou  de  son  aup-  nobles  qui  paient  3oo  florins  d'impo- 

pléant  ;  70.  des  bourgeois  d'Etat  dis-  si tions  directes,  et  qui  ont  trente  ans 

tingués  que  le  grand-duc  appellera  à  révolus ,  peuvent  prendre  part  aux 

être  membres  de  l'assemblée  ,  leur  vie  élections  de  la  noblesse.  Les  membres 

durant.  Ces  nominations  ne  seront  pas  de  la  première  chambrene  peuvent  pas 

étendues  au  delà  de  dix  membres.  y  prendre  part  en  qualité  d'électeurs. 

53.  La  deuxième  chambre  est  coin-  57.  La  nomination  des  députés  de» 

posée  :  i«.  de  six  députés  que  la  no-  villes  et  des  districts  d'élection  a  lieu 

blesse  suffisamment  possessionnée dans  au  moyen  de  trois  degrés  d'élection, 

le  grand-duché  choisira  dans  son  sein;.  La  première  élection  nomme  les  fon- 

a°.dedix  députés  des  villes  auxquelles,  dés  de  pouvoirs;  ceux-ci  choisissent 

par  égard  pour  les  intérêts  du  com-  les  électeurs,  et  ces  derniers  nomment 

merce  ou  d'anciens  souvenirs  estima-  les  députés.  Les  soixante  bourgeois 

bles,  il  est  accordé  un  droit  d'élection.  d'Etat  les  plus  imposés,  domicilies 

Ces  villes  sont  :1a  résidence  de  Darms-  dans  le  district,  et  ayant  au  moins 

tadt  et  Mayence,  qui  élisent  chacune  trente  ans,  sont  habiles  à  être  nomme» 

deux  députés;  Gicssen,  Oflenbach,  électeurs.  Le- nombre  des  électeurs  à 

Friedbcrg ,  Alsfeld ,  Worms et  Bingen;  nommer  pour  chaque  district  ou  pou  r 

chacune  de  ces  villes  nomme  un  dé-  chaque  ville,  soit  qu'elle  ail  un  ou 

puté;  3°.  de  trente-quatre  députés  deux  députés  à  choisir,  est  fixé  a 

«jui  seront  choisis  par  arrondisseraens  cinq.  Un   membre  de  la  première 

formés  des  villes  qui  n'ont  pas  un  chambre,  ou  un  individu  habile  à  vo- 

droit  particulier  d'élection   et  des  ter,  ou  un  éligiblc  dans  les  élections* 

communes  des  campagnes.  Les  con-  de  la  noblesse,  ne  peuvent  prendre 

ditions  relatives  au  droit  d'élection  et  part  à  aucune  des  élections  réglée* 

à  la  manière  de  l'exercer  seront  fixées  dans  cet  article, 

pardes  règlemens  particuliers.  58.  LTn  membre  de  la  première 

54-  Les  membres  nés  de  la  première  chambre  ne  pent  pas  être  élu  pour  la 

chambre  ne  peuvent  fa  re  usage  de  seconde. 

leurs  droits  qu'autant  qu'ils  ont  vingt-    '  5k).  Toutes  les  élections  des  député* 

cinq  an?  accomplis,  tt  qu'aucun  obs-  se  font  ponr  six  ans.  Mais  il  n'est  p  .s 
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défendu ,  à  l'échéance  de  ce  terme,  de  le  droit  de  voter,  représenter  plusieurs 

réélire  un  membre  pour  six  autres  vota  os. 

années.  Pendant  cet  intervalle,  il  n'y  6a.  Les  membre»  du  conseil  prive* 

aura  un  nouveau  choix  de  députés,  d'Etat,  et  les  commissaires  nommés 

pour  le  reste  des  années,  que  dans  lea  pour  les  Etat»,  ont  la  libre  entrée  aox 

cas  suivans  :   i<>.  lorsqu'un  député  séances,  mai»  n'ont  pas  le  droit  dé 

roeurl  ou  devient  incapable  de  remplir  voter. 

ses  fonctions  ;  2°.  lorsqu'un  député  63.  Le  grand-duc  a  seul  le  droit  de 


n'accepte  point  sa  nomination  ;  niais  convoquer,  de  proroger,  de  dissoudre 
ce  relus  ne  lui  est  permis  qu'en  cas   et  de  clore  l'assemblée  des  Etats.  Une 


de  maladie  attestée  par  un  médecin,  réunion  arbitraire  des  Etats  sanscon- 

ou  lorsque  des  affaires  de  famille  exi-  vocation  ,  ou  après  la  clôture,  l'aiour- 

gent ,  d'après  le  témoignage  des  auto-  nement  ou  la  dissolution ,  est  contraire 

rites,  la   présence   personnelle   du  aux  lois  et  coupable, 

membre  élu.  Cette  règle  est  aussi  «4.  Le  grand-doc  convoquera  les 

obligatoire  pour  les  fonctionnaires  Etals  au  moins  tous  les  trois  ans.  En 

d  Etat,  lorsqu'on  ne  leur  accorde  pas  cas  de  dissolution  ,  il  convoquera  une 

un  congé.  Des  changemens  survenus  nouvelle  assemblée  dans  le  terme  de 

dans  la  quote  d'impositions ,  ou  dan»  six  mois. 


les  rapports  de  service  pendant  la  du-      6$.  La  dissolution  de  l'a  

rte  d  une  aisemblée,  ne  rendent  point  éteint  tous  les  droits  résultons  des 

inhabile  pour  cette  assemblée,  excepté  élections  précédentes,  et  il  doit  y  en 

le  cas  de  la  destitution  d'un  emploi ,  avoir  des  nouvelles  pour  l'assemblée 

de  la  suspension  de  ses  fonctions  ou  des  Etats  nouvellement  convoqués.  Les 

de  son  traitement,  de  la  perte  ou  de  ia  députés  antérieurement  choisis  sont 

suspension  des  droits  de  la  bourgeoi-  néanmoins  éligibles  à  ces  élections. 

s»e  d'Etat.  (J6.  Les  Etals  ne  sont  autorisés  à 

Co.  Aucun  membre  de  Tune  ou  f>,?cT;  ^  ^  ^ï'  qï* 

l'autre  chambre  ne  peut  y  siéger,  a'il  *  ^  i?l*?5nt  daQ*.  a  sPh"« 

a  comparu  devant  Jn  tribunal  ^onr  ^^tîSliU:^"^ 

des  crimes  ou  des  délits  qui  ne  sont   £M  „  ....  '  .    .  ,. 

pa,  un^eou-U  du  „«A  de  Ujkh  «^rm.UDC  Ham°a  * 

KiET  qu  "  °  *" tnlKK-  "  «  p~»          ni  ,e"  ' 

sans  le  consentement  des  Etats,  au- 

Gt .  On  ne  peut ,  ni  dans  la  première,  cune  contribution  directe  ou  indirecte, 

ni  dans  la  seconde  chambre,  exercer  La  loi  des  finances,  qui  est  toujours 

le  droit  de  voter  par  un  suppléant ,  rendue  pour  trois  ans ,  doit  être  d'a- 

ou  recevoir  des  instructions  pour  son  bord  présentée  à  la  seconde  chambre; 

vote.  Dans  le  cas  néanmoins  où  un  sei-  celle-ci  après  en  avoir  conféré  confi- 

gneur  est  empêché  de  voter  percon-  denliellement  avec  la  première  cham- 

nellement  par  cause  de  minorité  ou  de  bre  ,  par  l'organe  des  comités ,  pren- 

curatelle ,  l'agnat  tuteur  ou  curateur  dra  ses  resolutions  sur  cet  objet.  La 

pent  le  remplacer,  pourvu  qu'il  ait  première  chambre  ne  peut  adopter  ou 

toutes  les  qualités  à  ce  nécessaires.  Si  rejeter  ces  résolutions  de  la  seconde 

un  seigneur  est  empêché  par  des  mo-  qu'en  totalité.  Si  elle  les  rejette,  la  loi 

tifs  qui  dispensent  aussi,  dans  la  se-  des  finances  sera  discutée  dans  une 

ronde  chambre,  d'assister  au x  séances,  assemblée  des  deux  chambres  réunies, 

et  que  la  première  chambre  juge  cés  qui  aura  pour  président  celui  de  la 

motifs  suflisans ,  il  peut  également  se  première  chambre,  et  la  résolution 

faire  remplacer  pour  la  session  par  le  sera  rendue  à  la  majorité  absolue  des 

plus  proche  agnal ,  qui  réunit  les  qua-  voix. 

lités  nécessaires.  Le  sènittur  de  la  fa-  68.  Aucune  des  deux  chambres  ne 

raille  des  barons  de  Riedescl  a  le  même  peut  mettre  à  sou  adhésion, à  cet  égard, 

droit  aux  mêmes  conditions.  Mais  un  ta  condition  de  l'accomplissement  de 

tel  suppléant  ne  peut  jamais  agir  d'à-  quelques  désirs  particuliers.  Cepen- 

prés  des  instructions;  et  il  ne  peut  pas  dant  les  deux  chambres  sont  autorisées 

pluv  qu'un  membre,  qui  a  lui-même  à  demander  non-seulement  un  tableau 
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complet  des  besoins  de  l'Etat ,  accom- 
pagne  de  docuroens  ,  mais  encore-  ai» 
exposé  satisfaisant  de  remploi  des 
sommes  antérieurement  consenties. 

69.  Les  taies  ,  dans  le  cas  où  elles 
n'auraient  pas  été  imposées  seulement 
pour  un  but  passager  et  qui  serait 
déjà  rempli ,  continueront  d'être  per- 
çues encore  six  mois  après  le  terme 
pour  lequel  elles  auront  été  consen- 
ties. Si  rassemblée  des  Etats  est  dis- 
soute avant  qu'une  nouvelle  loi  de 
finance»  ait  été  rendue,  ou  si  les  dé- 
libérations des  Etats  tirent  en  lon- 


gueur ,  ces  six  mois  seront  néanmoins 
comptés  dans  la  nouvelle  période  de 
finances» 

70.  La  liste  civile  ne  •  peut  être , 
pendant  le  règne  d'un  grand-duc ,  ni 
diminuée  sons  son  consentement,  ni 
augmentée  sans  celui  des  Etats. 

71.  Dans  des  cas  extraordinaires,  où 
desdangers  extérieurs  exigent  que  l'on 
rassemble  promptement  des  capitaux , 
et  où  les  circonstances  extérieures  ren- 
tle  n  t  i ni poss i ble la  con  vocation  des  Etats 
ou  une  délibération  préalable  avec  eux, 
le  gouvernement  pourra  emprunter 
les  sommes  nécessaires ,  sous  la  ré- 
serre  d'en  justifier  l'emploi,  et  sous 
la  responsabilité  des  premières  auto- 
rités de  TEtat. 

>-<2.  Aucune  loi,  même  celles  qui 
sont  relatives  à  la  police  du  pays,  ne 
peut  être  ni  rendue,  ni  supprimée  ou 
modifiée,  sans  le  consentement  des 
Etats. 

73.  Le  grand-duc  a  le  droit  d'arrê- 
ter, sans  la  coopération  des  Etats, 
les  rcglemens  et  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  et  le  maintien 
des  lois,  ainsi  que  ceux  qui  résultent 
du  droit  de  surveillance  et  d'adminis- 
tration, et  de  l'aire,  dan  s  les  cas  urgens, 
tout  re  qui  est  nécessaire  pour  la  sû- 
reté de  l'Etat. 

74*  grand-duc  a  exclusivement  et. 
sans  la  coopération  des  Etats ,  le  droit 
de  disposer  de  la  force  militaire,  de 
régler  sa  formation»,  sa  discipline ,  et 
de  rendre  toutes  les  ordonnances  re- 
lative» an  service  militaire.  Le  code 
pénal  militaire  existant,  et  celui  qui 
doit  être  donné  par  legrand-duc.pour 
le»  officiers,  ne  peut  néanmoins  en 
tant  qu'il  ne  se  rapporte  point  aux 
Objets  désignes,  recevoir  à  l'avenir 


aucune  modification,  sans  la  coopéra* 
tion  des  Etats. 

7.5.  Si  une  seule  chambre  vote  con- 
tre on  projet  de  loi ,  la  loi  est  «jour- 
née; mais  si  cette  loi  présentée  de 
nouveau  par  le  gouvernement  aux 
Etals  dans  la  session  suivante  est  re- 
jetée encore  par  l'une  des  deux 
chambres,  et  adoptée  par  l'autre,  «lors, 
à  moins  que  le  gouvernement  ne  pré- 
fère retirer  son  projet  de  loi  ,  on 
comptera  dans  les  deux  chambres  les 
voix  pour  et  contre  l'acceptation  de 
la  loi ,  et  Ton  décidera  d'après  la  plu- 
ralité des  voix. 

76.  Les  projets  de  loi  ne  peuvent 
être  présentés  que  par  le  grand-duc  aux 
Etats,  et  les  Etats  ne  peuvent  pas  en 
présenter  au  grand-duc  ;  mais  ils  peu- 
vent par  voie  de  pétition  demander  de 
nouvelles  lois,  ainsi  que  des  modifica- 
tions ou  b  suppression  des  lois  exis- 
tantes. 

77.  On  ne  peut  ordonner  que  par 
une  loi,  des  levées  pour  augmenter  le 
nombre  des  troupes  au  delà  du  con- 
tingent prescrit  pour  la  confédération, 
néanmoins  le  gouvernement  a  le  droit 
de  prendre  dans  les  cas  urgens,  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  et 
la  conservation  de  l'État. 

78.  Toute  la  dette  de  l'Etat,  qui 
ne  peut  être  jamais  augmentée  sans  le 
consentement  des  Etats ,  est  garantie 
comme  telle  par  la  constitution.  La 
loi  d'amortissement  fixe  le  mode  de 
son  remboursement. 

79.  Les  chambres  ont  le  droit  de 
faire  au  grand-duc  toutes  les  propo- 
sitions que,  d'après  une  résolution  , 
elles  croient  de  nature  à  lui  être  pré- 
sentées ,  telles  que  des  griefs  ou  des 
vœux  qui  leur  sont  communs. 

80.  Les  chambres  ont  particuliè- 
rement le  droit  de  porter  devant  le 
grand-duc,  de  la  manière  réglée  par 
l'article  précédent ,  les  griefs  qu'elles 
croiraient  devoir  produire,  contre  la 
conduite  des  fonctionnaires  d'Etat. 

81.  Les  particuliers  et  les  corpora- 
tions ne  peuveut  s'adresser  aux 
chambres  que  lorsqu'ils  se  croient 
lèses  ou  opprimés  d'une  manière  illé- 
gale et  injuste ,  en  ce  qui  concerne 
leurs  intérêts  individuels,  et  lors- 
qu'ils peuvent  prouver  en  même  temps 
qu'ils  ont  en  vain  suivi  les  voies  lé- 
gales et  constitutionnelles  pour  ob- 
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tenir  des  autorités  le  redressement  de  la  chambre  pour  la  constituer  provi- 
leurs  griefs.  Une  pétition  de  te  genre  soirement  ;  ensuite,  sous  la  direction 
peut,  si  les  Etals  ne  la  rejettent  pas  du  premier  président,  ou  s'il  nVtjiit 
de  suite  comme  non  fondée ,  ou  après  pas  encore  nommé,  sous  celle  du 
les  éclaireisseméns  que  leur  aurait  commissaire,  elle  présentera  au  grand* 
donnés  le  ministère  privé  d'Etat  ou  duc  trois  membres  ,  pour  le  choix  du 
les  commissaires  de  rassemblée ,  leur  second  président  pour  la  session,  après 
donner  lieu  de  faire  usage  du  droit  de  quoi  elle  procédera  au  choix  de  d;:ux 
plainte ,  énonce  dans  les  articles  pré-  secrétaires  pour  le  temps  de  sa  durée, 
cédens.  Les  corporations  et  les  parti-  S'i.  La  seconde  chambre  peut, aussitôt 
culiers  ne  peuvent  avoir  le  droit  de  qu'il  s'y  trouve  réunis  vingt-sept  mciu- 
pétilion  relativement  à  des  intérêts  bres  »  dont  l'admission  n'est  sujette  à 
politiques  généraux  qu'il  n'appartient  aucun  doute ,  être  constituée  provisoi- 
qu'aux  Etats  de  garantir ,  et  toute  rement  ;  ce  qui  sera  exécuté  par  la 
réunion  d'individus  ou  de  corpora-  commission  d'installation  (  Etnivei- 
tions  pour  un  tel  but  est  illégale  et  sungs-commission  ).  Lors  de  la  con- 
punis>able.  vocation  d'un»*  assemblée  pour  laquelle 

8a.  Si  uneebambre  n'adhérait  point  il  faudra  foire  de  nouveaux  choix,  ou 
à  la  décision  de  l'autre  sur  une  péti-  procédera  de  suite,  sous  la  direction 
tion  ou  une  plainte,  celle-ci  est  libre  delacommissiond'installalionauchoix 
de  donner  connaissance  au  gouverne-  de  six  membres,  qui  seront  proposés 
ment  de  la  pétition  ou  de  la  plainte  au  grand-duc ,  pour  la  nomination, 
par  les  voies  de  communication  ordi-  du  premier  et  du  second  presidens. 
naires,  en  ajoutant  qu'elles  ont  été  Mais  lors  de  la  convocation  d'une  as- 
communiquées  à  l'autre  chambre,  semblée  sans  nouveau  choix  ,  la  coin- 
mais  qu'elle  y  a  refusé  son  adhésion,   mission  assignera  provi^oirementle  fau- 

83.  Les  Etats  ne  sont  pas  respon-  tenil  du  président  au  plus  ancien  inem- 
sables  pour  le  contenu  de  leurs  votes  bre  de  la  chambre,  pour  procéder 
librement  émis  Mais  le  droit  de  ma-  avec  le  concours  de  deux  secrétaires, 
ni  lester  librement  son  opinion  ne  met  qu'il  nommera  à  cet  effet,  au  choix 
point  à  l'abri  du  reproche  de  calomnie,  des  six  membres,  qui  doivcuL  être 
dont  les  particuliers  pourraient  trou-  proposés  pour  les  places  de  président, 
ver  le  sujet  dans  cette  manifestation.  Aussitôt  que  les  présidens  seront  nota- 
Les  individus  conservent,  dans  ce  cas,  mes  pour  la  session,  l'on  procédera 
ledroit  que  laloi  leur  accorde  de  porter  au  choix  des  secrétaires  pour  la 
plainte  contre  les  calomniateurs.  Les   même  session. 

plaintes  de  ce  genre  doivent  être  por-  87.  La  décision  définitive  sur.  la  vo- 
tées devant  le  collège  de  justice  de  la  lidilé  des  choix,  sur  l'admissiou  ,  le 
province,  où  se  tient  l'assemblée  des  refus  ou  la  destitution  des  membres  d«i* 
Etats.  chambres  ,  est  de  la  compétence  oie 

84.  Pendant  la  durée  de  l'assemblée  chacune  d'elles  ,  aussitôt  que  l'as- 
toutes  les  personnes  qui  en  font  partie  semblée  des  Etats  est  ouverte. 

ne  peuvent  être  soumises  à  aucune  es-  88.  L'ouverrtire  se  fait  pour  les 
pèce  d'arrestation  que  du  consente-  deux  chambres,  en  même  temps  par  le 
ment  de  la  chambre  a  laquelle  elles  grand-duc  en  personne,  ou  par  un 
appartiennent,  excepté  dans  le  cas  où  commissaire  qu'il  aura  nomme  à  cet 
«Iles  seraient  prises  en  flagrant  délit ,  effet.  Les  nouveaux  membres  entrant 
auquel  cas  on  doit  en  donner  aussitôt  prêteront  dans  cette  séauee  d'où  ver- 
connaissance  à  la  chambre  dont  le  dé-  turc  le  serment  suivant  :  *  Je  jure  fi- 
tenu  fait  partie ,  et  lui  exposer  les  mo-  délité  au  grand-duc ,  obéissance  à  la 
tifs  de  l'arrestation.  loi ,  de  suivre  exactement  la  constite- 

85.  Le  grand-duc  nomme  le  pre-  tion,  et  de  ne  consulter  dans  les  dvli- 
roier  président  de  la  première  chambre  bérations  de  l'assemblée  que  le  bien 
pour  toute  la  durée  de  l'assemblée  des  général  d'après  ma  propre  conviction, 
Etats.  Aussitôt  qu'un  tiers  des  mem-  qui  ne  sera  déterminée  par  aucuue 
bres  qui  ont  dû  être  appelés  et  qui  recommandation.  »  Les  membres  qui 
auraient  pu  arriver,  se  trouve  réuni,  entreront  postérieurement  à  l'ouver- 
le  commissaire  grand-ducal  rassemble   ture  de  l'assemblée  .  prêteront  ce  ser- 

Annuaire  hist.  pour  1820. 
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ment  entre  les  mains  du  président  de  96.  Les  ElaU  ne  peuvent  te  con- 
teur chambre.  certer  avec  aucune  autre  autorité  que 

89.  Les  propositions  du  gouverne-  le  ministère  privé  d'Etat ,  et  les  com- 
ment  scrontcommuniquéesaux  chara-  inissaires  nommés  pour  l'assemblée, 
bres ,  ou  à  celle  des  deux  qui  doit  en  Les  comités  doivent  s'entendre  avec 
délibérer  la  première ,  par  des  mem-  les  membres  du  ministère  privé  et  les 
bres  du  ministère  d'Etat ,  ou  par  les  commissaires  pour  avoir  les  rensei- 
commissaires  de  l'assemblée,  gnemens  dont  ils  ont  besoin,  ou  pour 

90.  Chaque  membre  des  Etats  a  le  rapprocher  des  opinions  divergentes, 
droit  de  faire,  dans  la  chambre  dont  il  97.  Tontes  les  résolutions  d'une 
fait  partie ,  des  motions  sur  des  objets  chambre  doivent  être  communiquées 
qui  appartiennent  à  la  sphère  d'altri-  à  l'autre  pour  qu'elle  en  délibère  éga- 
bution  des  chambres.  lement,  à  moins  qu'elles  ne  con- 

91.  Les  proposition»  du  gouverne-  cernent  des  objets  sur  lesquels  ,  d'a- 
ment,  celles  dWe  des  deux  chambres,  près  la  constitution,  la  résolution 
ou  d'un  de  ses  membres,  qui  auront  d'une  chambre  peut  être  mise  en  vi- 
eté  rejetées  par  l'autre  chambre  ,  ne  gueur  indépendamment  de  celle  de 
peuvent  être  reproduites  dans  la  même  l'a  u  tre. 

session.  98.  Les  résolutions  communes  des 

91.  Le  travail  préparatoire  des  déli-  deux  chambres  sont  remises  par  une 

le  rations  se  fait  pat  des  comités.  députation  commune  au  grand-duc, 
lu'nne  résolution  soit  va- 


93.  Pour  qu'une  résolution  sort  va-  ou  à  un  commissaire  nommé  par  lut 

lide ,  il  faut  dans  la  première  chambre  pour  les  recevoir, 

les  votes  d'un  tiers  au   moins  des  99.  Les  chambres  feront  imprimer 

membres  qui  ont  dû  être  convoqués  et  leurs  discussions,  à  moins  qu'elle» 

qui  a  u  raient  pu  se  trouver  à  l'assem-  n'aient  pour  objet  des 


niée.  Dans  la  seconde  ,  les  votes  d'au  Lions  confidentielles  du  gouvernement 

moins  vingt-sept  membres  ,  et  dans  les  ou  de  l'autre  chambre,  ou  bien 

deux  chambres  la  majorité  des  voix,  qu'elles  n'aient  du  rapport  avec  ce» 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  pour  et  communications.  . 

contre  une  proposition  faite  par  legou-  100.  Dans  cette  même  supposition, 

vernement,  on  décide  en  faveur  de  elles  ont  le  droit  d'admettre  à  leur» 


contre  des  autorités  publiques ,  ou  résolues  à  l'avenir  à  cet  égard 
contre  des  particuliers  on  adopte  l'o-  101.  Le  grand-duc  fera  la  clôture 
pinion  qui  leur  est  plus  favorable.  de  l'assemblée,  ou  en  personne  ,  oit 
9^.  Lorsqu'une  chambre  n'est  point    par  un  commissaire  qu'il  en  aura  spe- 

(era 


après- 
communiqué 

censée  consentir  aux  résolutions  de  aux  Etats. 

celle  qui  l'est.  Titre  IX.  Dispositions  générales. 

g5.  Les  chambres  ne  peuvent  déli-  102.  Dans  tous  les  rapports  de  droit 

bérer  en  commun  ,  excepté  dans  des  privé,  le  fisc  passe  avant  Les  tribunaux, 

cas  spécialement  déterminés,  mais  io3.  Il  y  aura  un  code  civil,  ui> 

elles  doivent  seuleuient  se  communi-  code  pénal,  et  un  code  de  procédure 

quer  réciproquement  les  résolution»  pour  tout  le  grand-duché, 

qu'elles  ont  rendues.  Cependant  il  est  io4-  H  n'y  aura  point  de  privilège* 

permis  à  chaque  comité  d'une  cham-  exclusifs  pour  Le  commerce  et  l'in- 

bre  de  se  concerter  avec  le  comité  cor-  dustrie.  excepté  en  vertu  d'une  loi 

respondant  de  l'autie  chambre  ,  dnfls  particulière. 

le  cas  où  l'objet  a  été  soumis  à  la  dé-  io5.  La  peine  de  la  confiscation  gé- 

libé ration  «les  deux  chambres ,  ou  par  ne  raie  de  toute  la,  Ibrtune  est  abolie 

une  proposition  du  gouvernement,  ou  pour  toujours.  La  loi  déterminera  les- 

] m  r  la  communication  de  la  résolution  peines  plus  convenables  qui  lui  r- 

<Je  l*àûîce  chambre,  substituées. 
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TiTM  X.  De  la  garantie  de  la  manière  la  plus  solennelle  ,  que  non* 
constitution.  ioS.  Chaque  grand-duc,  seulement  nous  remplirons nous-mèrae 
lors  de  son  avènement  à  la  régence,  fidèlement  et  inviolabtenent  les  stipu- 
donnera  aux  Etats,  par  un  acte  qui  Ution» qu'il  contient,  mais  encore  quo 
lrur  sv in  remis,  et  qui  sera  déposé  nous  mettrons  constamment  tons  noa 
aiix  archives ,  L'assurance  qu'il  main-  soins  à  maintenir  cette  constitution 
tiendra  invariablement  la  constitution,   et  à  la  mettre  à  l'abri  de  toute  al- 

ou  de  teinte. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  signé 
cette  loi  fondamentale  de  l'Etat  et 
nous  y  avons  fait  apposer  le  grand 
du  grend-du;  hé. 

Donné  dais  notre  résidence  de 


IO' 


En  tas  de  minorité 


tonte  autre  cause  qui  empêcherait  le 
granJ-due  de  gouverne,  lui-même  ,  le 
régent ,  lorsqu'il  prendra  en  main  les 
rênes  du  gouvernement ,  prêtera  dans 
une  assemblée  des  Etats  convoquée  à 
cet  effet,  le  serment  suivaut  :  «  Je  jure 

de  gouverner  l'Eut  d'une  manière  Darmstadt ,  le  17  décembre  iSao. 
co  ni  orme  à  la  constitution  et  aux  lois,  Louis, 
de  maintenir  l'intégrité  du  grand- 
duché  et  les  droits  de  la  rouro 


de  remettre  Bdelement  au  grand-duc  Dîscocrs  du  roi  des  Pa^-Bas-Ums 
l'autorité  dont  l'exerace    m'a    ete      à  l'ouverture  de  la  s  Jion  des  htat\ 


ïtats 

généraux  (  16  octobre  1820.  )  (  Tra- 
du  it  du  Hollandais.  } 


confié,  a 

108.  Tous  Jes  bourgeois  d'Etat,  en 
établissant  leur  domicile  dans  le  pays, 
et  ea  prêtant  foi  et  hommage  ,  ainsi  <  Nobles  et  puissans  seigneurs,  d«- 
que  tous  les  fonctionnaire»  de  l'Etat,  puis  que  je  me  suis  rendu  au  milieu  fie 
lors  de  leur  installation  ,  sont  tenus  vous,  ma  maison  a  éprouvé  deux  per- 
de prêter ,  s'ils  ne  Tant  pas  déjà  fait ,    tes  douloureuses. 

«  La  mort  m'a  enlevé  ma  soeur  bien- 
aimée,  la  duchesse  douairière  de  Bruns- 
wick-Lunébourg,  et  ma  très-révérée 
mère,  la  princesse  d' Orange-Nassau  , 
duché  et  tous  les  autres  fonctionnaires,  .née  princesse  de  Prusse  :  à  leur  mé- 
lprsqu'iLs  n'agissent  pas  d'après  les  or-  moire  si  chère  à  mon  cœur,  se  ratta- 
dres  d'autorités  supérieures,  sont  rcs-  che  le  souvenir  des  principes  de  vertu 
pensables  de  l'observation  exacte  de  et  de  magnanimité  que  toutes  les  deux 
Ja  constitution  ,  rfaacun  dans  sa  sphère  ont  si  fidèlement  suivis, 
d'attributions.  La  loi  sur  la  responsa-  «  D'un  autre  côté,  ma  maison  n  eu 
bilité  des  ministres  ,  et  des  autorités  à  se  réjouir  de  la  naissance  d'un  re je- 
ts uperie  11  res  de  l'Etat  forme  une  partie  tonde  mon  nia  aine  bicu-aimé  Le  prince 
intégrante  de  la  constitution.  d'Orange.  , 

110.  On  ne  peut  faire  de  change-      «  J'ai  apprécié  .la  part  que,  dans 


le  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'être 
fidèle  au  grand -due,  d'obéir  à  la  loi, 
et  d 'observer  la  constitution  de  l'Etat.» 
109.  Les  ministres  d'Etat  du  grand- 


roens,  ni  ajouter  d'éclaircissemens  a 
•l'acte  constitutionnel ,  que  du  con- 
sentement des  deux  chambees.  Il  faut 
À<oet  eftêt  dans  la  seconde  chambre 
l'adhésion  de  vingt-six  membres  au 


ces  circonstances,  lès  habitant  du 
royaume  ont  prise.,  de  la  manière  la 
moins  équivoque,  à  ma  douleur  comme, 
à  ma  joie.  Qu'ils  soielit  assures  de  ma 
persévérance  dans  les  tues  par  les- 


m*»ù*s,  et  dans  La  première  une  majo-  quelles  j'eapèee  aûerrair  de  plus  en 

rité  d'au  moins  douse  membres.  Mats  plus  le  bonheur  et  la  prospérité  île 

si  le  nombre  des  voUns  qui  prennent  mon  peuple. 

parti*  la  délibération  est  tel  queies  deux  <  Je  tais  l'ouverture  dft  votre  session 

liera  de  oe  nombre  aillent  au  delà  des  actuelle  en  vous  communiquant,  110- 

notubres  fixés  ci-dessus,  il  mut  ,  pour  bfces  et  putseans  seigneurs,  que  nos 

résoudre  leschangemons proposes,  l'as-  relations   à    l'extérieur  continuent 

sentiment  des  deux  liées  des  votans.  d'être  maintenues  avec  une  bien veib- 

En  déclarant  par  le  présent  acte  la  me  réciproque.  J'ai  ia  satisfaction 

que  les  dispositions  ci-dessus  forment  de  pouvoir  donner  à  . vos  nobles  pws- 

lâ  constitution  fondamentale' de  notre  sauces  l'assurance  que  je  continue  de 

grand-duché  ^  nous  assurons  de  La  nourrir  l'espoir  que  la  paix,  qui. est 
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pour  nous  d'un  si  grand  prix,  sera  reçu  une  nouvelle  forme  ;  la  direction 

conservée.  de  plusieurs  ouvrages  qui  en  font  par* 

«  Je  suis  parvenu,  par  des  négo-  tie*  y  compris  les  grandes  routes,  a 

cUtionsamicales  avec  le  gouvernement  été  confiée  aux  provinces,  avec  les 

britannique,  à  faire  un  arrangement  stipulations  nécessaires,  tant  pour  le 

qui  apporte. des  modifications  au  pre-  mode  d'administration,  qu'à  l'égard 

inier  article  de  la  convention  réglant  des  moyen»  de  pourvoir  aux  dépenses 

le  commerce  des  propriétaires  et  des  que  ces  travaux  exigent^ 

créanciers  hypothécaires,  sujets  du  «  J'ai  l'espoir  que,  par  les  bonnes 

royaume  des  Pays-Bas  dans  les  colo-  dispositions  et  les  efforts  constans  de» 

nie»  de  Demerary,  d'Essequibo  et  de  états  provinciaux,  cette  épreuve  ré- 

Berbice. Au moyendecet arrangement,  pondra  au  but  qui  l'a  provoquée,  et 

sanctionné  par  mon  haut  allié  le  roi  qu'elle  mènera  ainsi  à  une  gestion 

de  la  Grande-Bretagne,  la  faculté  de  moins  dispendieuse  et  plus  expéditive. 

naviguer  avec  les  vaisseaux  mentionnés  L'expérience  indiquera  le»  modifica- 

audit  premier  article,  se  trouve  pro-  tiens  qu'il  pourrait  encore  être  jugé 

longée  de  nouveau  pendant  un  terme  nécessaire  ou  convenable  d'apporter 

de  cinq  ans.  aux  dispositions  déjà  faites.  Le»  digues 

c  Les  effort»  de  mon  envoyé  à  Con-  entraînées  ou  endommagées,  dansl'hi- 
stantinople ,  soutenu»  par  les  démar-  ver  dernier,  par  les  tempêtes,  le»  eaux 
ches  du  ministre  de  mon  haut  allié  et  les  débâcles  sont  rétablies  ou  se  ré- 
l'empereur  de  Russie ,  ont  amené  tablissent  ;  à  l'époque  de  cet  affreux 
d'heureux  résultats;  la  Porte-Otto-  désastre,  la  nation  a  donné  de  nou- 
maue  a  reconnu  nos  anciens  droits  à  velles  preuves  du  caractère  bienfaisant 
la  navigation  de  la  mer  Noire;  déjà  le  qui  la  distingue  si  éminemment, 
pavillon  des  Pays-Bas  s'est  montré  dan»  «  Le  défrichement  des  terres  incul- 
ees  parages,  et  je  me  flatte  que  celte  tes  se  poursuit  avec  activité  dans  quel* 
nouvelle  source  ouverte  à  notre  indus-  ques  parties  du  royaume,  et  procure 
trie  ne  restera  pas  stérile.  à  un  grand  nombre  d'indigens  de  l'oc- 

e  Ce  n'est  pas  avec  une  moindre  sa-  copalion  et  des  moyens  d'existence  ; 

tisfaction  que  nous  pouvons  fixer  nos  les  efforts  désiotéressés  de  ceux  qui 

regards  sur  la  situation  intérieure  du  se  sont  réunis  en  société  pour  réaliser 

royaume.  de  semblables  vues ,  sont  tout-à-fait 

«  L'administration  provinciale,  ainsi  dignes  d'éloge  et  de  l'eilirace  appui  des 

que  celle  des  communes ,  suit  une  habitans. 

marche  conforme,  aux  rè^lemens,  de  *  Les  ouvrages  de  rétablissement 

manière  que  les  améliorations  dont  les  maritime  au  Nieuwe  Dicp  touchent  à 

règle  mens  seraient  trouvés  suscepti-  leur  achèvement.  Ceux  du  grand  canal, 

bles,  pourront  être  jugées  avec  soin,  dans  la  Hollande  septentrionale,  se 

et  sans  précipitation.  poursuivent  avècS'espoir  fondé  que  , 

«  L'introduction  du  nouveau  sys-  non-seulement  ils  feront  disparaître , 

téme  des  poids  et  mesures  se  fait  sous  pour  le  commerce ,  les  entrave»  aux- 

des  auspices  qui  ne  sont  pas  dé  fa  vo-  quelles  la  communication  de  la  vil'.e 

rables.  d'Amsterdam  avec  la  mer  du  Nord  est 

«  La  levée  de  la  milice  nationale  dans  ce  moment  sujette,  mais  qu'il» 
s'est  encore  opérée,  cette  année,  avec  apporteront  en  même  temps  des  avan- 
ie meilleur  succès  :  ceux  qui  sont  ap-  tages  et  des  facilités  »  la  marine  du 
pelés  au  service  ,  remplissent  avec  royaume. 

bonne  volonté  les  obligations  qui  leur  c  Les  dispositions  de  la  loi  concer- 

sont  imposées.  nant  l'arriéré  des  Pays-Bas  sont  mises 

«  L'organisation  de  la  surveillance  en  exécution  avecVcgularité  ;  la  com- 

médicale  produit  les  effets  salutaires  mission  chargée  de  ce  travail  long  et 

qu'on  attend  d'elle,  parmi  lesquels  difficile  continue  ses  opérations  avec 

doivent  être  comptés  spécialement  les  zèle;  de  mon  coté,  je  ne  néglige  aucun 

progrès  de  la  vaccine  et  l'exercice  des  moyen»  propres  à  en  accélérer  le 

amélioré  de  l'art  de  guérir  dans  les  terme. 

raropagnes.  «  Le  rapport  favorable  présenté  à 

«  L'administration  du  Waterstadt  a  vos  nobles  puissances  peu  avant  la 
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rlotnrê  de  la  dernière  session,  vous  a 
lait  assez  connaître  l'état  de  l'instruc- 
tion publique  et  la  flatteuse  perspec- 
tive qu'elle  offre. 

<  La  récolte  a  été  très-bonne,  même 
dans  la  plupart  des  contrées  qui  ont 
souffert  par  les  inondations.  Quoique 
le  cultivateur  ait  obtenu  un  moindre 

Ï>rix  du  produit  de  ses  terres,  et  que 
es  spéculations  de  quelques-uns  aient 
été  trompées,  l'abondance  de  la  ré- 
colte doit  néanmoins  être  considérée, 
quant  à  la  masse  générale  du  peuple, 
comme,  un  bienrait  de  la  Providence. 

c  La  pèche  du  hareng  n'a  point 
participe  à  la  prospérité  des  autres 
pèches. 

c  Le  commerce  et  la  navigation  des 
Pays-Bas  n'ont  point  subi  à  la  vérité 
des  chaugemens  considérables-  mais 
l'état  des  choses,  attentivement  obser- 
vé, ne  permet  pas  de  révoquer  en 
doute  qu'il  n'a  pas  lieu  à  se  plaindre 
de  leur  décroissement,  surtout  en  les 
comparant  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation des  autres  nations. 

«  Dans  les  colonies ,  l'administra- 
tion marche  régulièrement ,  et  en  se 
développant  davantage  elle  pourra 
promettre  d'heureux  résultats;  en  at- 
tendant, l'influence  de  la  navigation 
et  du  commerce  des  Deux-Indes  se  fait 
sentir  visiblement  dans  les  principales 
villes  et  autres  parties  du  royaume. 

«  L'exposition  des  objets  de  l'indus- 
trie nationale  a  également  répondu  à 
tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement 
espérer;  les  diverses  parties  du  royau- 
me ont  appris  réciproquement  à  con- 
naître leurs  productions  et  leurs  ri- 
chesses en  tout  genre ,  ainsi  que  l'ex- 
tension dont  leur  industrie  est  sus- 
ceptible. 

«  Depuis  l'ouverture  de  votre  der- 
nière assemblée ,  l'état  des  finances  du 
royaume  n'a  point  éprouvé  de  chan- 
gement important,  et  certainement 
aucun  qui  soit  défavorable.  Le  crédit 
public  s'est  soutenu  :  l'augmentation 
de.  la  valeur  des  fonds  pubbes  en  four- 
nit la  preuve.  Le  produit  des  accises^ 
quoiqu'incertain  par  sa  nature ,  offri- 
ra à  la  fin  de  l'exercice  on  résultat 
plus  avantageux  que  celui  de  Tannée 
dernière.  Le  rapport  préalable  des 
travaux  de  la  commission  que  j'ai  éta- 
'  hlie  pour  la  révision  du  système  des 
«Uoîcs  d'entrée  et  de  sortie  et  des  ac- 


cises ,  fait  l'objet  de  mes  sérieuses  dé- 
libérations. 

«  Ces  délibérations  offrent  tant  de 
points  de  vue  divers  et  également  in- 
téressa ns ,  qu'un  mûr  examen,  dégagé 
de  tonte  précipitation,  devient  indis- 
pensable pour  parvenir  à  déterminer 
s'il  convient  d'apporter,  dans  le  svs- 
tème  actuel,  des  changemens  ou  des 
modifications  plus  ou  moins  iropor- 
tans,  et  quels  seraient  ces  changemens. 
Mais  si  a  cet  égard  il  y  avait  lieu  à 
proposer,  pendant  cette  session, à  vos 
nobles  puissances,  quelques  disposi- 
tions législatives,  et  qu'elles  fussent 
converties  en  lois,  elles  ne  pourront 
cependant  avoir  aucune  influence  sur 
l'exercice  de  1821.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe que  sont  basées  les  lois  financières 
qui  seront  présentées  à  vos  nobles 
puissances,  avec  les  propositions  qni 
auront  pour  objet  d'établir  la  seconde 
division  du  budget  pour  l'année  1821, 
et  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépen- 
ses qui  y  sont  comprises. 

«  Indépendamment  de  ces  lois  finan- 
cières, la  loi  sur  les  gardes  commu- 
nales sera  de  nouveau  soumise  à  vos 
délibérations;  des  projets  de  loi  con- 
cernant l'état  des  pauvres,  les  eufans 
trouvés  et  abandonnés,  et  quelques 
autres  qui  font  encore  l'objet  de  mes 
délibérations,  seront  probablement 
présentés  aussi  à  vos  nobles  puissan- 
ces. 

c  Un  autre  travail  important  est  en 
outre  réservé  à  vos  nobles  puissances  t 
j'entends  les  délibérations  sur  les  codes 
des  Pays-Bas. 

«  Sous  peu  de  jours,  le  projet  du 
code  civil  vous  sera  présenté  en  entier; 
on  prépare  et  l'on  achève  les  autres 
codes,  dans  l'espoir  que  l'état  de  vos 
délibérations  sur  le  premier  de  ces 
codes  me  mettra  à  même  de  vous  adres- 
ser les  autres  avant  qu'elles  soient  ter- 
minées. 

«  J'ose  attendre  que  les  délibérations 
sur  ces  projets  commenceront  et  seront 
continuées  avec  le  dessein  d'unir  à  un 
examen  suffisant,  et  qui  réponde  à 
l'intérêt  de  la  chose,  la  célérité  et  l'es- 
prit de  conciliation,  dont  les  résultats 
puissent  ouvrir  à  mon  peuple  la  per- 
spective de  n'être  plus  long-temps 
frustré  du  privilège  qui  lui  a  été  pro- 
mis, et  que  tous  les  gens  bien  pensant 
réclament,  savoir  :  l'établissement  du> 
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i  a  hleet  conforme  à  la  marchedu  siècle, 
•l'une  législation  nationale,  avec  l'in- 
troduction (Tune  organisation  judi- 
ciaire qui  en  est  inséparable. 

«  De  celle  maniera ,  la  dernière 
main  .sera  mise  à  l'une  des  institutions 
importantes  de  la  loi  fondamentale  du 
royaume. 

«  L'observation,  l'exécution  régu- 
lière et  la  conservation  de  celte  loi 
fondamentale,  dans  tout  ce  qu'elle 
prescrit,  avec  les  devoirs  et  les  droits 
qui  y  sont  attaches,  sont  le  but  de  tous 
nu*.*  soins,  de  tous  mes  elforts;  et  par- 
tout où,  pour  l'atteindre,  le  commun 
accord  avec  les  Etals  généraux  et  leur 
concours  seront  nécessaires  <  j'atten- 
drai avec  confiance  de  voire  sagesse 
et  de  votre  amour  de  la  patrie,  que 
vos  nobles  puissances  me  seconderont 
constamment.  3 


Discours  de  S.  M.  l'empereur  de 
Russie  ,  roi  de  Pologne  ,  à  f  ouver- 
ture de  la  dieu  polonaise  ,  le  i/i3 
septembre  1820,  à  Varsovie  (  pro- 
noncé en  français.  ) 

*  Représentons  du  royaume  de 
Pologne! 

«  J'éprouve  une  véritable  satisfac- 
tion à  me  voir  pour  la  seconde  fois  au 
milieu  de  vous;  et,  je  le.  répète  avec 
plaisir,  en  vous  réunissant  dans  çette 
enceinte,  en  vous  appelant  à  coopérer 
au  maintien  et  au  développement  de 
vos  institutions  nationales  ^  j'obéis  à 
l'impulsion  de  mon  coeur,  je  réalise 
un  de  mes  vœux  les  plus  chersl 

<  Résultat  de  la  confiance  que  j'ai 

Î>lacée  en  vous,  ces  institutions  s'af- 
èrmiront  par  la  confiance  que  fous 
placerez  en  moi. 

«  Mon  but ,  en  vous  les  donnant,  a 
été  d'unir  le  pouvoir  souverain  aux 
pouvoirs  intermédiaires,  aux  droits  9 
^m^^e  i  nie  ro  t  s  le  ^  i  L§  oses  de  \  â  scjo  i  e  te  « 

<  Je  regarde  ces  liens  comme  indis- 
pensables; mais,  pour  être  solides, 
ils  réclament  un  secours  sans  lequel 
tout  ici-bas  succombe  et  dégénère. 

«  Gardons- nous  d'oublier  que  les 
institutions  ne  sont  que  l'ouvrage  des 
hommes*  Elles  ont  besoin ,  comme 
eux,  d'un  appui  contre  la  faiblesse , 
d'une  conscience  contre  l'erreur,  et, 
comme  eux  ,  elles  ne  trouvent  cet 


appui,  cette  conscience,  qué  dans'Ju 
morale  chrétienne  et  dans  ses  devint 
préceptes. 

c  Vous  êtes  restés  Polonais,  vous 

ftorlez  ce  nom  honorable  ;  mais  je  vous 
'ai  dit  précédemment,  il  n'y  avait  que 
l'application  des  maximes  de  cette 
bienfaisante  morale  qui  put  vous 
rendre  une  aussi  glorieuse  préroga- 
tive. Suivez-les  donc  aussi ,  de  votre 
coté,  ces  maximes  salutaires  ;  puisez 
à  leur  source  cette  bonne  foi  qu'elles 
vous  prescrivent  envers  vous-mêmes , 
comme  envers  les  autres;  puisez-y  cet 
amour  de  la  vérité  qui  ne  cherche 
qu'elle ,  qui  n'écoute,  ne  parle  que 
son  langage,  et  vous  m'aiderez  effica- 
cement à  consolider  l'oeuvre  <ic  la  ré- 
génération de  votre  pairie. 

«  J'ai  prononcé  devant  vous  le  mot 
de  vérité,  car  c'est  la  vérité  que  je 
vous  demande  :  je  désire  la  connaître 
par  votre  organe  ;  dites-la  avec  fran- 
chise, mais  avec  calme  et  cordialité. 

«  Elle  vous  apparaîtra  environnée 
de  tout  son  jour,  cette  vérité,  lorsque 
vous  la  chercherez  dans  les  choses  et 
non  dans  de  vaines  abstractions,  lors- 
que vous  jugerez  de  votre  situation 
sur  le  témoignage  des  faits  et  non 
d'après  les  théories  qu'invoquent  de 
nos  jours,  des  ambitions  déchues  ou 
des  ambitions  naissantes. 

«  La  vérité  enfin  caractérisera  vos 
opinions,  lorsque ,  n'écoutant  que  les 
grands  intérêts  dont  vous  êtes  déposi- 
taires ,  et  bannissant  loin  de  vos  con- 
seils l'animosité ,  les  convenances  iso- 
lées, les  vues  personnelles,  voua  vous 
élèverez  à  la  hauteur  de  voire  auguste 
mission. 

«  Ce  ne  sera  qu'alors  que  vous  au- 
rez rempli  votre  tâche.  Je  vais  mainte- 
nant m  acquitter  de  la  mienne. 

«  Aies  ministres  vous  présenteront 
le  tableau  de  toutes  les  mesures  orga- 
niques et  administrative»,  prise*  et 
exécutées  depuis  deux  ans.  Vous  ai- 
merez, sans  doute,  à  vous  convaincre 
du  bien  qu'elles  ont  produit,  en  le 
comparant  à  tous  les  maux  dont  il 
fallait  effacer  les  traces  encore  pro- 
fondément empreintes.  Le  désir  d'at- 
teindre ce  but  n'a  peut-être  paa  tou- 
jours suivi  les  voies  signalées  par  le 
régime  que  je  me  suis  plu  a  vous  ac- 
corder :  peut-être  aussi  des  besoins 
urgens  et  simultanés  ont-ils  augmenté 
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par  leur  concours  la  somme  de»  dë- 
penses  qn'ils  nécessitaient. 

t  Cependant  nies  intentions  ne 
changent  point,  et  ma  ferme  volonté 
est  qu'à  l'avenir  les  règles,  une  fois 
établies,  soient  strictement  observées, 
et  les  ressources  des  contribuables 
ménagées  avec  le  plus  religieux  scru- 
pule. 

«  Les  demandes  que  vous  m'avez 
présentées  ont  été  prises  en  sérieuse 
considération.  Vous  allez  apprendre 
comment  il  y  a  été  et  il  pourra  en- 
core y  être  satisfait,  et  pourquoi  il  a 
fallu  surseoir  ou  renoncer  à  l'accom- 
plissement de  quelques-unes  d'entre 
elles.  Parmi  celles  qne  le  gouverne- 
ment s'est  empresse  d'accueillir,  se 
Irouvent  les  projets  de  lois  qui  vous 
seront  communiqués. 

«  Vous  desiriez  une  procédure  civile 
n'ont  la  marche  fût  plus  droite  et  plus 
sûre  ;  vous  désiriez  une  procédure 
criminelle  en  harmonie  avec  le  Code 
pénal  que  vous  avez  voté  à  votre  der- 
nière session.  Des  projets  de  lois  nou- 
velles vont  vous  être  soumis,  sous 
l'un  et  l'autre  de  ces  rapports.  Je  les 
abandonne  franchement  a  votre  exa- 
men. Je  sais  que,  pour  atteindra  le 
degré  de  perfection  relative  que  nous 
pourrons  leur  donner,  des  lois  de 
cette  nature  exigent  une  discussion 
approfondie,  et  je  veux  qu'elles  por- 
tent le  cachet  d'une  complète  maturité. 

«  Les  orateurs  du  gouvernement 
vous  instruiront  de  mes  intentions  à 
cetégard,  et  vous  reconnaîtrez  qu'elles 
assurent  à  votre  vote  une  entière  ^li- 
berté, à  vos  délibérations  une  juste 
et  indispensable  latitude. 

«  La  loi  financière  réclame  encore 
le  secours  du  temps  et  de  la  réflexion. 
C'est  en  matière  d'impôts  surtout  que 
les  changemeas  précoces  sont  dange- 
reux. La  stabilité  des  règlemens  fait 
seule  fleurir  les  finances.  Le  système 
des  vôtres  doit  subir  une  réforme , 
mais  il  n'en  doit  subir  qu'une.  Elle 
«cra  introduite  dès  qu'elle  aura  été 
suffisamment  préparée. 

«  Keprésentans  du  royaume  de  Po- 
logne! montrez  à  votre  patrie  que, 
forts  de  votre  expérience ,  de  vos 
principes,  de  vos  sentimens,  vous  sa- 
vez conserver,  sous  les  auspices  de  vos 
lois,  une  indépendance  tranquille  et 
une  liberté  pure  5  montrez  à  vos  con- 


temporains que  cette  liberté  est  amie 
de  1  ordre  et  de  ses  bienfaits,  et  que 
vous  en  recueillez  les  avantages, parce 
que  vous  avez  su  ,  parce  que  vous  sau- 
rez toujours  résister  aux  suggestions 
de  la  malveillance  et  aux  dangers  de 
l'exemple. 

«  Ailleurs,  l'usage  et  l'abus  ont  été 
placés  sur  la  même  ligne  :  ailleurs, 
en  excitant  le  besoin  factice  d'une, 
servile  imitation,  le  génie  du  mal 
s'essaie  à  reprendre  son  funeste  em- 
pire ,  et  déjà  jl  plane  sur  une  partie 
de  l'Éurope,  déjà  il  y  accumule  les  Cor* 
faits  et  les  catastrophes. 

«  Au  milieu  de  ces  calamités,  mon 
système  de  gouvernement  restera  in- 
variable. J'en  ai  puisé,  les  principes 
dans  le  sentiment  intime  de  mes 
devoirs. 

«  Ces  devoirs,  je  les  remplirai  tou- 
jours avec  bonne  foi.  Néanmoins  cette 
bonne  foi  ne  serait  pas  complète ,  si 
je  pouvais  méconnaître  les  grandes 
vérités  qu'enseigne  l'expérience. 

■  Sans  doute,  le  siècle  où  nous  vi- 
vons exige  que  l'ordre  social  ait  des 
lois  tuteiaires  pour  base  et  pour  ga- 
rantie. Mais  ce  siècle  impose  aux  gou- 
vernemens  l'obligation  de  préserver 
ces  mêmes  lois  de  la  fatale  influence 
des  passions,  toujours  inquiètes,  tou- 
jours aveugles. 

«  Sous  ^e  rapport,  une  grave  res- 
ponsabilité pèse  sur  vous  comme  sur 
moi  ;  elle  vous  ordonne  de  suivre  fiatv 
lement  la  route  que  vous  indique 
votre  sagesse  et  votre  loyauté  ;  elle 
me  commande  de  vous  avertir  avec 
franchise  des  péri  ta  qui  pourraient 
yous  entourer,  et  «l'en  garantir  vos 
institutions;  elle  me  prescrit  4e  ne 
juger  des  mesures  sur  lesquelles  je 
serai  appelé  à  prononcer,  que  d'après 
leurs  véritables  conséquences,  et  non 
sur  les  qualifications  dont  l'esprit  de 
parti  les  flétrit  ou  les  décore  ;  elle 
m'oblige  enfin,  pour  prévenir  la  nais- 
sance du  mal  et  la  nécessité  des  re- 
mèdes violens,  à  extirper  les  germes 
de  désorganisation,  dès  qu'ils  se  fe- 
raient apercevoir. 

c  Telle  est  mon  irrévocable  résolu- 
tion. Je  ne  transigerai  jamais  sur  mes 
principes,  et  jamais  je  ne  me  prêterai 
a  aucune  concession  qui  leur  soit 
contraire. 

c  Polonais  !  à  mesure  que  les  liens 
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de  fraternité  qui  tous  attachent  pour 
toujours  à  la  Russie  se  resserrent;  ii 
mesure  que  vous  vous  pénétrez  de 
lotîtes  les  considérations  qu'ils  vous 
rappellent,  la  carrière  que  je  vous  ai 
ouverte  s'étend  et  s'aplanit  devant 
vous.  Encore  quelques  pas  dirigés 
par  la  sagesse  et  la  modération,  mar- 
qués par  la  confiance  et  la  droiture  , 
et  vous  toucherez  au  but  de  vos  espé- 
rances et  des  miennes.  Je  m'applau- 
dirai doublement  alors  d'avoir  vu  le 
paisible  exercice  de  vos  libertés  affer- 
mir votre  existence  nationale,  et  ci- 
menter une  indissoluble  union  de 
bonheur  entre  nos  deux  patries,  » 


Discours  prononcé  par  S»  M.  l'em- 
pereur et  roi;  le  i/i3  octobre  1820, 
à  la  clôture  de  la  diète  polonaise. 

«  Représentans  du  royaume  de 
Pologne  ! 

*  En  ouvrant  vos  délibérations,  je 
vous  ai  manifesté  ma  pensée  sur  les 
moyens  de  développer  et  d'affermir, 
vos  institutions  nationales. 

«  Parvenus  au  terme  où  s'arrêtent 
aujourd'hui  les  travaux  qui  doivent 
vous  conduire  par  degrés  vers  ce  but 
important,  vous  pouvez  facilement  ap- 
prendre de  combien  vous  vous  en  êtes 
rapprochés.  Interrogez  votre  cons- 
cience ,  et  vous  saurez  si ,  dans  le  cours 
de  vos  discussions,  vous  avez  rendu  à  la 
Pologne  tous  les  services  qu'elle  atten- 
dait de  votre  sagesse  ;  ou  si,  au  con- 
traire ,  entraînés  pas  des  séductions 
trop  communes  de  nos  jours,  et  immo- 
lant un  espoir  qu'aurait  réalisé  une 
prévoyante  confiance ,  vous  n'avez  pas 
retardé  dans  ses  progrès  l'oeuvre  de 
la  restauration  de  votre  patrie. 

«  Cette  grave  responsabilité  pèsera 
sur  vous.  Elle  est  la  suite  nécessaire 
de  l'indépendance  de  vos  suffrages. 
Il  sont  libres ,  mais  une  intention 
pure  doit  toujours  les  déterminer. 
La  mienne  vous  est  connue.  Vtfus  avez 
reçu  le  bien  pour  le  mal,  et  la  Po- 
logne est  remontée  au  rang  des  Etals. 
Je  persévérerai  dans  mes  desseins  à  son 
égard  ,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
puisse  se  former  sur  la  manière  dont 
vous  venez  d'exercer  vos  prorogatives. 

«  Cependant  les  impressions  fâ- 
cheuses peuvent  encore  s'affaiblir,  et 


les  membres  de  cette  assemblée,  qu'a- 
nime l'amour  sincère  du  bien  ,  con- 
sommeront leur  honorable  mission  en 
porlantdans  leurs  foyers  des  paroles  de 
paix  cl  de  concorde  ,  en  y  propageant 
cet  esprit  de  eu  line  et  de  sécurité  sans 
lequel  les  lois  les  plus  bienfaisantes 
resteront  teujours  stériles. 

«  Vous  avez  voté  celles  qu'exigeaient 
le  plus  impérieusement  les  besoins  de 
votre  pays. 

<t  Un  sursis  indispensable  va  pré- 
parer le  rétablissement  graduel  des 
rapports  ordinaires  entre  les  créanciers 
et  les  débiteurs. 

«  Les  formes  qui  environneront  dé- 
sormais la  sacrifice  des  possessions  pri- 
vées à  rinlérèt  de  la  chose  publique, 
constatent  ce  respect  pour  la  propriété, 
qui  est  le  meilleur  encouragement  de 
toutes  les  entreprises  utiles. 

t  Je  m'absticiis  de  juger  dans  ce 
momeut  les  motifs  pour  lesquels  voua 
n'avez  point  accueilli  les  projets  des- 
tinés à  compléter  le  système  de  votre 
législation. 

«  Je  laisse  à  vos  concitoyens  le  soin 
de  prononcer  si  votre  unique  but ,  en 
émettant  ce  vote,  a  été  de  procurer 
aux  lois  qui  doivent  vous  ,  régir  lea 
perfeclioonemens  que  peut  leur  ap- 
porter un  examen  plus  mûr  et  plus 
approfondi. 

«  Représentans  du  royaume  de  Po- 
logne ,  je  vous  quitte  ;  mais  loin  de 
vous  je  veillerai  a  votre  bien-être  avec 
la  même  constance ,  avec  la  même  sol- 
licitude, et  le  seul  objet  de  mes  désirs 
sera  de  voir  le  régime  que  je  vous 
ai  donné ,  consolidé  par  votre  modé- 
ration, et  justifié  par  l'exemple  de 
votre  bonheur.  » 


Discours  prononcé  par  les  Commis- 
saires roy  aux  et  au  nom  de  S.  M. 
Britannique  x  pour  la  dissolution 
du  Parlement }  le  aS février  1820, 

«  Mylords  et  Messieurs,  nous  avons 
l'ordre  de  vous  informer  que  S.  M. 
éprouve  un  extrême  regret  de  ne  pou- 
voir, à  cause  de  son  indisposition  ,ase 
rendre  en  personne  au  milieu  de  vous 
dans  cette  première  et  solennelle  oc- 
casion. 

«  C'eût  été  pour  S.  M.  une  conso- 
lation que  de  pouvoir ,  dens  cette  en* 
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ceinte,  donner  on  libre  rotirs  «  l'eflu- 
Hon  des  senti  mens  que  la  nation  par- 
tage avec  S.  M.  sur  la  perte  d'un 
souverain  qui  a  été  le  père  commun 
de  tout  son  peuple. 

<  ^  roi  nous  commande  de  vous 
inibrraer  qu'en  se  déterminant  à  ap- 
peler sans  délai  unnouveau  parlement, 
S.  M.  n'a  eu  d'autres  vuesu^uede  faire 
ce  qui  convient  le  mieux  a  l'intérêt 
des  affaires  publiques  et  au  bien  gé- 
néral. 

»  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  nous  sommes  chargés  par» 
S.  M.  de  vous  remercier  des  subsides 
que  vous  avez  votés  afin  que  le  service 
public, dans  ses  différentes  branches, 
pût  se  faire,  à  dater  du  commence- 
ment de  cette  année  jusqu'à  l'époque  où 
un  nouveau  parlement  s'assemblera. 

«  Mylords  et  Messieurs,  nous  avons 
l'ordre  de  vous  informer  qu'en  pre- 
nant congé  du  présent  parlement  , 
S.  M.  ne  peut  s'empêcher  de  vous 
assurer ,  par  notre  organe ,  de  la  vi- 
vacité de  ses  sentimens  sur  l'impor- 
tance des  services  que  vous  avez  ren- 
dus à  la  patrie. 

«  S.  M.  regrette  profondément  que 
des  tentatives  et  des  pratiques  , 
trlles  que  celles  que  vous  venez 
d'être  appelés  à  réprimer ,  aient  pu 
avoir  lieu  dans  ce  pays  heureux  et 
libre.  Elle  ne  saurait  trop  louer  la 
prudence  et  la  fermeté  avec  lesquelles 
vons  avez  pourvu  au  moyen  de  les 
anéantir. 

«  S'îlpouvait  rester  quelques  doutes 
sur  la  nature  des  principes  par  les- 
quels la  paix  et  le  bien-être  de  cette  na- 
tion ont  été  si  sérieusement  menacés  , 
la  criminelle  et  sanguinaire  conspira- 
tion qui  vient  d'être  découverte  doit 
ouvrir  les  yeux  aux  plus  incrédules  , 
et  doit  justifier  ,  devant  le  monde 
entier,  la  justice  et  la  convenance 
des  mesures  que  vous  avez  jugé  à 
propos  de  prendre  pour  la  défense 
des  lois  et  de  la  constitution  de  ce 
royaume.  » 


Discours  prononcé  par  S.  Af.  Bri- 
tannique à  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session  du  nouveau  parle- 
ment ,  le  11  avril  1820. 

c  Mylords  et  Messieurs ,  j'ai  saisi 
l'occasion  la  plus  prompte  de  vous 
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réunir  ici ,  après  avoir  fait  un  appel  à 
l'opinion  de  mon  peuple. 

«  En  vous  rassemblant  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  la  mort  de  mon 
bien-aimé  père  ,  je  désire  vous  assu- 
rer que  je  continuerai  à  suivre  'le 
grand  exemple  qu'il  m'a  laissé  par 
une  attention  constante  aux  intérêts 
du  peuple ,  et  une  sollicitude  pater- 
nelle pour  le  bien-être  et  le  bonheur 
de  toutes  les  classes  de  mes  sujets. 

c  J'ai  reçu  des  puissances  étran- 
gères de  nouvelles  assurances  de  leurs 
dispositions  amicales  et  de  leur  désir 
sincère  de  cultiver  avec  moi  des  rela- 
tions de  paix  et  d'amitié.  » 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
m  u  nés,  les  esti  ma  t  i  on  s  fi  na  ncière  s  po  11  r 
l'année  présente  vont  être  mises  sous 
vos  veux  ;  elles  ont  été  déterminées 
par  le  principe  de  l'économie  la  plus 
sévère.  Je  regrette  profondément  que 
la  situation  intérieure  du  royaume  ne 
m'ait  pas  permis  de  renoncer  à  ces 
additions  de  la  force  armée  que  j'a- 
vais annoncées  à  l'ouverture  du  der- 
nier parlement. 

«  Le  premier  objet  sur  lequel  votre, 
attention  va  être  appelée ,  est  la  fixa- 
tion des  revenus  nécessaires  pour 
soutenir  le  gouvernement  civil  et  la 
dignité  de  la  couronne. 

«  Je  laisse  entièrement  à  votre  dis- 
position me*  intérêts  à  l'égard  des  re- 
venus héréditaires.  Je  me  fais  un  plai- 
sir de  déclarer  que  je  suis  loin  de 
désirer  aucun  arrangement  à  mon 
égard  qui  put  nécessiter  une  aug- 
mentation des  fardeaux  du  peuple  ou 
diminuer  les  réductions  projetées  des 
fardeaux  existans  ;  qu'au  contraire  , 
mon  seul  vœu  ,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles ,  est  qu'on  n'ajoute 
rien  à  ce  que  le  parlement  a  fixé 
en  1816. 

s  Mylords  et  Messieurs,  quoique  je 
regrette  infiniment  que  les  machi- 
nations et  les  complots  des  méron- 
tens  aient  entraîné  dans  quelques 
parties  du  royaume  à  des  actes  de 
violence  et  d'insurrection  ouverte , 
je  ne  puis  néanmoins  in'empècher 
d'exprimer  ma  satisfaction  pour  la 
promptitude  avec  laquelle  ces  tentati- 
ves ont  été  étouffées  par  la  vigilance 
et  l'activité  des  magistrats  ,  et  par  la 
coopération  iéléc  de  tous  ceux  de  mes 
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sujets  dont  le  secours  a  été  rrrlamé  dant  plusieurs  années  au  nom  de 
pour  soutenir  l'autorité  dos  lois.  V.  M.  ,  persécutions  qui,  au  lieu  dç 
«  La  sagesse  et  la  fermeté  qu'a  mon-  s'être  relâchées  avec'  le  temps  y  ne 
tre'es  le  dernier  parlement ,  ainsi  que  sont  devenues  que  plus  implacables  , 
la  stricte  exécution  des  lois,  ont  beau-  ce  n'est  pas  sans  Taire  un  grand  sa- 
coup  contribué  à  faire  renaître  la  cri  fiée  à  mes  sentimens  particuliers 
confiance  dans  tout  le  royaume ,  et  a  ojue  j'adresse  maintenant  cetle'lettre 
réprimer  les  principes  de  sédition  et  à  V.  M.  :  mais  ,  me  rappelant  que  la 
d'irréligion  que  l'on  avait  disse-  royauté  doit  s'appuyer  sur  la  base  du 
minés  avec  tant  de  persévérance,  et  bien  public  ,  et  prévoyant  les  conse- 
nti avaient  empoisonné  l'esprit  des  que  mes  qui  peuvent  résulter  de  la 
i-noraas  et  des  imprudens.  '  procédure  illégale  ,  inconstitution- 
«  Je  compte  sur  l'appui  du  parle-  nelle  ,  et  jusqu'à  présent  inouïe  , 
ment  dans  ma  résolution  de  mainte-  qui  est  instituée  contre  moi ,  je  ne 
nir,  par  tous  les  moyens  confiés  à  puis  m'empècher  de  mettre  de  nou- 
mon  pouvoir,  la  sûreté  et  la  ttanquil-  veau  mes  griefs  sous  les  yeux  de 
lité  publique.  V.  M. ,  dans  l'espoir  d'en  obtenir  la 
r  En  déplorant,  comme  nous  le  justice  que ,  d'après  les  avis  de  cou- 
devons  tous,  les  calamités  qui  pèsent  seillers  malintentionnés,  elle  pou  r- 
eneore  malheureusement  sur  une  rait  encore  être  disposée  à  refuser  à 
grande  partie  des  classes  ouvrières  de  une  épouse  soumise ,  fidèle  et  persé- 
la  nation  ,  et  en  cherchant  avec  soin  cutée  ,  de  la  voir  céder  à  des  coosidé- 
à  les  diminuer  où  à  les  détruire,  il  rations  qui  intéressent  l'honneur  et  la 
est  cependant  de  notre  devoir  commun  dignité  de  sa  couronne  ,  la  stabilité 
de  protéger  puissamment  les  hommes  de  son  trône  ,  la  dignité  de  ses  Etats', 
loyaux  ,  paisibles  et  industrieux  ,  le  bonheur  et  le  salut  de  ses  loyaux 
contre  les  désordres  et  les  troubles  sujets,  dont  les  coeurs  généreux  se 
qui  ont  aggravé  considérablement  le  révoltent  contre  l'oppression  et  la 
poids  du  malheur  ,  et  ne  peuvent  cruauté  ,  surtout  quand  elles  pro- 
qu'éloignerlemomentde le  diminuer,  viennent  du  renversement  des  lois. 

«  J'aM  la  confiance  que  le  sentiment  «  Le  sentiment  de  ce  qui  est  du  à 
des  dangers  qu'ils  ont  couru ,  et  des  mon  caractère  et  à  mon  sexe  m'em- 
moyens  qui  ont  été  employés  pour  pèche  de  revenir  sur  les  causes  réelles 
ljs séduire,  ramèneront  la  plus  grande  de  notre  séparation  et  sur  les  nom- 
partie  de  ceux  qui  ont  malheureuse-  breuses  insultes  que  l'on  m'a  faites 
tnent  été  égarés,  et  feront  renaître  avant  cette  époque  ;  mais  V.  M.  me 
en  eux  l'éspiit  de  loyauté,  la  sou-  permettra  de  lui  rappeler  que  celte 
mission  aux  lois  et  l'attachement  à  la  séparation  ,  loin  d'être  demandée  par 
•  onstitutkm -,  qui  régnent  dans  toute  moi ,  a  été  entièrement  son  ouvrage , 
leur  force  dans  le  coeur  de  la  grande  et  qu'elle  n'en  a  assigjic  aucun  motif, 
masse  du  peuple  ,  et  qui  ,  avec  la  si  ce  n'est  qu'elle  n'etajt  pas  maitressc 
faveur  de  la  divine  Providence ,  ont  de  ses  inclinations, 
assure  à  la  nation  anglaise  la  jouis-  «  J'aurais  montré  4e  l'insensibilité 
sance  d'une  plus  grande  liberté  poli-  si  je  n'eusse  point  été  affligée  de  celte 
(ique ,  et  de  plus  de  prospérité  et  de  décision;  j'aurais  été  indigne  d'être 
bonheur  qu'aucune  autre  nation  du  mère  si  je  n'eusse  point  versé  une 

larme  sur  cette  aimable  enfant  dont  il 
n'était  alors  que  trop  facile  de  prévoir 


Lettrede  S.  M.  la  reine  d'Angleterre  lesmalheurs  futurs; mais  j'aurais man- 

au  roi  (,),  n  août  i8ao.  (TrîduelO  q»^ecessentimens  qui  appartiennent 

'  '  a  1  honneur  d  une  femme  insultée  ,  si 

«  Sire,  je  m'y  étais  soumise  sans  murmures, 
«  Après  les  persécutions  sans  exem-      «  ta  société  agréable  et  tranquille 

pie  auxquelles  j'ai  été  exposée  pen-  que  m'offrait  V.  M. ,  n'était  qu'une 


— 


(i)'De  toutes  les  pièces  officielles  relatives  «ce  fameux  procès  ,  nous  nous  bornons  a 
dunuci  celle-ci.  Les  autres  sont  insérée*  ou  analysées  daus  le  cours  de  Huit.  (p.  Z^Zîb.) 
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triste  compensation  pour  le  chagrin 

3 ne  j'éprouvais,  quand  je  pensais  au 
f  sappointement  de  la  nation  qui  avait 
si  généreusement  pourvu  aux  frais  de 
l'établissement  que  demandait  notre 
union  ,  qui  avait  nourri  l'espoir  d'en 
voir  naître  Le  bonheur  ,  qui  l  avait  vue 
avec  une  joie  si  ravissante. 

«  Mais  bêlas!  il  ne  m'était  plus 
permis  de  jouir  du  repos  et  de  la 
tranquillité.  Du monientoùelle  quitta 
votre  palais  ,  la  mère  de  votre  enfant 
fut  poursuivie  par  des  espions,  des 
conspirateurs  et  des  traîtres  qui 
étaient  encouragés  et  récompensés 
pour  lui  tendre  des  pièges,  pour  tra- 
mer des  complots  contre  l'honneur  et 
la  vie  de  celle  que  V.  M.  avait  solen* 
nellement  juré ,  peu  de  temps  avant , 
d'honorer,  d'aimer  et  de  chérir. 

<t  Lorsque  je  quittai  les  bras  de  mes 
porens  pour  m  unir  par  les  liens  du 
mariage  au  fils  de  Georges  IH  ,  à 
l'héritier  présomptif  du  trône  d'An- 
gleterre ,  la  menace  du  ciel  seul  au- 
rait pu  me  faire  craindre  quelque  in- 
justice  dans  l'avenir.  Quel  fut  donc 
mon  étonnement  quand  l'appris  que 
l'on  avait  tramé  des  complots  contre 
moi  ;  que  l'on  avait  institué  un  tfir 
bunal  secret  pour  juger  mes  actions  ; 
qu'il  en  était  résulté  une  décision  ,  <  t 
le  tout  sans  que  j'eusse  été  informée 
de  la  nature  des  accusations  et  des 
noms  des  témoius!  Quelles  paroles 
penvent  rendre  les  émotions  que  j'é- 
prouvai quand  j'appris  «me  cette  pro- 
cédure avait  été  instituée  d'après  une 
enquête  et  des  preuves  fournies  par 
l'ordre  du  père  de  mon  enfant,  de 
mon  Drotecteur  naturel  et  légal  ! 

«  Cependant,  malgré  la  conduite 
sans  exemple  de  ce  tribunal,  conduise 
quia  été  sévèrement  blâmée  même  an 
parlement ,  qui  a  été  censurée  au  con- 
seil privé,  malgré  le  secret  qui  en- 
tourait sa  procédure ,  malgré  ta  faci- 
lité de  faire  de  fausses  dépositions  , 
quoiqu'on  ne  me  donnât  pas  se 
de  réfuter  les  témoins;  en  lin  ,  maigre 
tant  de,  circonstances  si  favorables  à 


quitta  ,  et  déclara  ainsi  que 
ci  pan  x  accusateurs  étaient  coupables 
de  parjure.  Mais  l'an  découvrit  après 
le  jugement  que  la  nature  du  tribunal 
était  telle  que  le  parjure  ne  pouvait 
être  légalement  criminel.  Ainsi ,  a  la 


requête  de  V.  fcl. ,  on  avait  créé  un 
tribunal  pour  examiner  ma  ronduite 
et  la  juger;  il  était  compétent  pour 
faire  prêter  serment, compétent  pour 
interroger  les  témoins  ,  compétent 
pour  juger  ,  compétent  pour  acquit- 
ter et  condamner,  et  compéu  ni  enfin 
pour  protéger  contre  le  châtiment  au- 
quel la  loi  condamne  le  parjure  , 
ceux  qui  avaient  fait  de  fausses  dépo- 
sitions contre  moi.  Quelque  grande 
que  fût  mon  indignation  en  voyant 
ainsi  éluder  les  lois  et  la  justice,  elle 
n'était  rien  en  comparaison  de  la  pitié 
que  j'éprouvais  pour  celui  qui  pou- 
vait s'abaisser  au  point  de  couvrir  de 
ses  faveurs  les  plus  remarquables  de 
ces  parjures. 

«  Cependant  il  existait  encore  un 
homme  intègre  dans  le  cœur  duquel 
l'injustice  ne  pouvait  rien  ,  dont  la 
main  était  toujours  prête  à  relever  les 
malheureux  :  tant  que  ce  bon  père  , 
ce  gracieux  souverain  put  remplir 
lui-même  ses  fonctions  i  ovales ,  sa 
belle-tille  innocente  n'eut  rien  à  crain- 
dre ;  tant  que  la  main  protectrice  de 
votre  bien-airaé  père  fut  étendue  sur 
moi,  je  lus  eu  sûreté  ;  mais  le  triste 
événement  qui  priva  la  nation  de  son 
vertueux  toi ,  m'enleva  un  ami ,  un 

Krotecteur,  et  l'espoir  de  la  tranquil- 
le. Calomnier  votre  épouse  inno- 
cente, devint  alors  le  chemin  le  plus 
court  pour  parvenir  aux  faveurs 
royales;  la  trahir,  c'était  jeter  les 
bases  de  la  fortune  et  des  honneurs; 
les  talens ,  les  vertus,  de  longs  ser- 
vices ,  votre  amitié  même ,  vos  enga- 

Kmens,  vos  promesses  écrites  ou  ver- 
les ,  tout  dut  céder  à  des  préten- 
tions si  bien  fondées. 

c  Votre  cabinet  fut  composé  d'après 
les  mêmes  principes.  Vous  reçûtes 
dans  votre  conseil  des  hommes  pour 
lesquels  vous  aviez  constamment  mon- 
tré le  plus  grand  éloignemeat.  L'in- 
térêt de  la  nation ,  vos  propres  sf  n- 
timens  furent  «criiiés  au  désir  d'ag- 
graver mes  soatfl'raners  ,  et  d'assurer 
mon  humiliation.  Vous  reçûtes  dans 
voire  sein  des  hommes  que  vous 
naissiex ,  «nais  qui  avaient  le  mérite 
de  m'avoir  abandonnée  et  d'être  prêts 
à  me  sacrifier,  et  dont  le  pouvoir  a 
été  exercé  d'une  manière  dîgne  de  son 
origine.  De  cette  union  contre  nature 
sont  venus  les  maux  nombreux  qui 
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accablent  la  nation ,  et  qui  présentent  1ers,  plus  inhumains  que  les  marchand* 

une  telle  masse  de  misère,  de  dégra-  d'esclaves,  ont  séparé  sans  remords  lu 

<Jation ,  d'actes  de  tyrannie  et  de  mère  de  l'enfant, 

rruauté,  que  votre  royal  père  aurait  «  Ainsi  privéede  ma  fille;  réduite 

préféré  périr  à  la  tète  de  son  peuple  à  la  nécessité  de  remplir  sa  vie  d'amer- 

plutôt  que  de  le  voir  accablé  sous  tant  tnme  par  mes  efforts  pour  continuer 

de  ealamités.  à  jouir  de  sa  société  ,  je  résolus  de  faire 

«  Il  eût  été  étrange  que  les  calom-  une  absence  momentanée  ,  dans  l'es- 
niatcurs  et  les  traîtres  eussent  man-  poir  que  le  temps  amènerait  des  jours 
qué,  quand,  par  des  calomnies  et  des  plus  heureux.  Ces  jours  hélas!  ne  de- 
trahisons  ,  on  était  sûr  de  parvenir  aux  vaient  jamais  venir  ;  il  appartient  aux 
honneurs  et  aux  richesses.  Votre  cour  mères  et  seulement  à  celles  qui  ont 
présentait  plutôt  le  spectacle  de  viles  été  privées  tout  à  coupde  la  meilleure, 
intrigues  que  des  scènes  de  politesse  de  la  plus  tendre  des  filles  ,  H  leur  ap- 
et  d'affabilité.  Des  espions,  des  con-  partient  de  juger  de  mes  souffrances  , 
«pirateurs  fourmillaient  dans  des  en-  de  mes  maux.  De  telles  mères  senti- 
droits  qui  auparavant  avaient  été  le  ront  mon  affliction  ,  quand  j'appris  la 
séjour  de  la  vertu  et  de  l'honneur.  mort  de  mon  enfant  ,  quand  je  me 

«  S'il  fallait  énumérer  toutes  les  rappelai  le  dernier  regard  ,  les  der- 

mortifirations  que  j'ai  dû  essuyer  ,  nieres  paroles  ,  enfin  toutes  les  tristes 

toutes  les  insultes  dont  j'ai  été  accablée  circonstances  de  notre  séparation, 

depuis  le  jour  où  vous  avez  été  élevé  Elles  comprendront  toute  l'étendue 

à  la  régence  jusqu'au  moment  de  mon  de  mes  chagrins  ;  et  tous  les  êtres  qui 

départ  pour  le  continent,  il  faudrait  sont  doués  d'un  cœur  humain ,  verse- 

décrire  toutes  les  offenses  personnelles  ront  une  larme  de  compassion  sur 

que  l'on  peut  faire  à  un  être  humain,  .moi  :  et  le  monde  n'apprendra-t-il 

toutes  les  douleurs  qu'on  peut  lui  faire  pas  avec  indignation  que  cet  événe- 

éprouver  quand  on  n'emploie  pas  la  ment  qui  devait  fléchir  le  cœur  le  plus 

violence  corporelle.  Privée  de  mon  endurci ,  devint  le  signal  de  nouvelles 

père,  de  mon  frère  et  de  mon  beau-  conspirations  ,  de  nouveaux  efforts 

père,  voyant  dans  mon  époux  le  plus  pour  parvenir  enfin  à  accabler  cette 

cruel  de  mes  ennemis,  et  ceux  qui  malheureuse  mère? 

m'avaient  promis  leur  appui,  entrai-  «  V.  M.  m'a  arraché  mon  enfant; 

nés  pardes  récompenses  dans  les  rangs  vous  m'avez  ôté  les  moyens  d'être  au- 

<Je  mes  persécuteurs,  ne  voulant  point  près  d'elle  pour  la  secourir;  vous 

accuser  mes  ennemis  en  face  du  mon-  m'avez  mise  dans  l'impossibilité  d'en- 

de,  par  égard  pour  la  réputation  du  tendre  ses  dernières  prières  «n  faveur 

père  de  mon  enfant,  et  pour  empêcher  de  sa  mère  ;  vous  m'avez  vue  abandon- 

qu'on  ne  troublât  son  bonheur;  aban-  née ,  déchirée,  et  c'est  ce  moment  que 

donnée  par  des  motifs  d'égoïsme  par  vous  avez  choisi  pour  redoubler  vos 

ceux  qui  étaient  mes  amis  naturels,  persécutions. 

vivant  dans  l'obscurité  lorsque  j'aurais  «  Je  laisse  au  moude  à  manifester 
dû  être  le  centre  de  tout  ce  qu'il  y  avait  son  opinion  sur  une  commission  éta- 
de  brillant,  il  me  restait  une  seule  con-  blie  dans  nn  pays  étranger,  composée 
solation  :  l'amour  de  ma  chère,  de  d'inquisiteurs,  d'espions  et  de  denon- 
mon  unique  fille.  Me  permettre  d'en  ciateurs,  pour  découvrir,  rassembler  et 
jouir  eût  été  une  trop  grande  faveur,  composer  des  actes  d'accusation  con- 
Voir  ma  fille,  la  serrer  dans  mes  bras,  tre  votre  épouse,  sans  t|u'on  lui  ait 
mêler  mes  larmes  aux  siennes,  rece-  communiqué  aucune  plainte.  Je  laisse 
voir  ses  charmantes  caresses ,  entendre  au  monde  à  juger  l'emploi  d'ambassa- 
de sa  bouche  l'assurance  d'un  amour  deur  dans  une  telle  affaire,  l'en  rôle- 
éternel,  être  ainsi  chérie  et  heureuse,  ment  de  cours  étrangères  dans  une  pa- 
c'était  trop  de  bonheur  pour  qu'on  reille  coalition;  mais  s'il  ne  m'appar- 
m'en  laissât  jouir.  Dans  les  marchés  à  tient  pas  de  parler  des  mesures  qui 
esclaves,  les  cris  de  oh  !  ma  mère,  ma  ont  été  prises  pour  donner  suite  à  cette 
mère!  oh  !  mon  enfant .  mon  enfant  /  procédure  préliminaire ,  il  m'appar- 
ont  empêché  la  séparation  de  ces  vie-  tient  de  faire  des  observations  à  V .  M.; 
limes  de  l'avarice  \  mais  vos  conseil-  il  m'appartient  de  protester  3  il  m'ap- 
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parlient  de  tous  intraire  de  ma  déler-  vent  être  puni»  s'ils  ne  prouvent  pas 
mination.  les  charges;  et  non-seulement  ils  font 
«J'ai  toujours  demande'  un  jugement  partie  de  mes  juges  ,  mais  ils  ont  pré- 
impartial; c'est  ce  que  je  demande  en-  sente  le  bill;  il  est  notoire  qu'ils  ont 
core  ,  et  il  m*est  refuse.  Au  lieu  toujours  la  majorité  dans  les  chambres, 
d'un  jugement  impartial,  on  veut  me  en  sorte  que,  sans  autre  preuve,  celle-ci 
soumettre  à  une  sentence  du  parle-  suffit  pour  Taire  voir  que  la  chambre 
ment ,  passée  sous  la  l'orme  de  loi.  votera  en  faveur  du  bill ,  et  par  con- 
C'est  contre  cette  mesure  que  je  pro-  séquent  contre  moi. 
teste,  et  par  les  raisons  suivantes  :  «  Bien  plus,  il  existe  des  raisons 

«  L'injustice  de  me  refuser  la  con-  pour  que  vos  ministres  aient  la  majo- 

naissance  distincte  des  charges  qui  rite  dans  cette  circonstance  , 'raisons 

pèsent  sur  moi,  l'injustice  de  me  re-  qui  ne  s'appliquent  pas  aux  affaires 

fuser  les  noms  des  témoins  et  des  lieux  communes.  V.  M.  est  le  demandeur, 

où  les  prétendus  délits  ontété  commis,  c'est  vous  qui  nommez  les  pairs.  Un 

est  assez  évidente  et  révoltante;  mais  grand  nombre  de  ceux  qui  existent 

c'est  surtout  contre  la  constitution  de  ont  été  élevés  à  cette  dignité  par  vous- 

la  cour  elle-même  que  je  proteste  so-  même;  presque  tous  peuvent  encore 

lennellement.  être  élevés  par  vous  a  de  plus  hauts 

*  Quels  que  soient  les  précèdent  re-  honneurs.  La  plus  grande  partie  jouis- 

latifsaux  btlls  de  peines  et  et  amende*,  sent  par  eux-mêmes  ou  leurs  familles 

aucun  d'eux,  si  ce  n'est  ceux  qui  ont  de  places,  de  pensions  et  d'autres 

rapport  à  la  femme  d'Henri  VIII,  n'est  émotumens  dont  V.  M.  peut  disposer 

applicable  ici;  car  ici  V.  M.  est  le  de-  à  volonté.  Les  quatre  cinquièmes  des 

mandeurj  ici,  le  bill  doit  faire  ce  que  pairs  sont  dans  ce  cas,  et  il  y  en  a 

vous  jugez  convenable ,  et  me  faire  beaucoup  qui  pourraient  ainsi  être 

beaucoup  de  mal.  Vous  êtes  donc  la  privés  de  la  meilleure  partie  de  leur 

partie,  la  seule  partie  plaignante;  fortune. 

vous  avez  adressé  votre  plainte  à  la  «Si,  contre   toute  attente,  il  se 

chambre  des  lords;  vous  ave*  porté  à  trouvait  une  majorité  apparente  dis- 

Cettc  chambre  des  document  écrits  et  posée  à  rejeter  le  bill ,  quelques-uns 

cachetés;  un  comité  secret  de  cette  des  pairs  pourraient  recevoir  l'ordre 

chambre  les  a  examinés;  le  rapport  de  se  rendre  à  bord  de  leurs  vaisseaux, 

annonce  qu'il  j  a  lieu  à  poursuivre,  et  à  la  tête  de  leurs  régimens ,  dans  leurs 

la  chambre,  sur  ce  simple  rapport,  a  gouvernemens  ,  etc.  Bien  plus  ,  de 

fait  paraître  un  bill  qui  contient  les  nouveaux  pairs  pourraient  être  créés 

calomnies  les  plus  outrageantes  contre  ad  hoc  3  et  ils  voteraient  dans  cette 

moi,  et  qui  me  condamne  au  divorce  affaire.  On  ne  peut  guère  douter  que 

et  à  la  dégradation.  les  ministres  de  V.  M.  ne  conseillas- 

«  L'injustice  de  publier  ce  bill  six  sent  cette  mesure,  si  elle  était  néces- 

semai nés  avant  de  proposer,  même  de  saire,  puisque  jusqu'à  présent  rien 

me  donner  le  moyen  de  contredire  ne  les  a  arrêtés, 

les  allégations  qu'il  contient,  est  trop  «  Regarder  un  tel  corps  comme  une. 

évidente  pour  n'avoir  pas  choqué  la  cour  de  justice, ce  serait  calomnier  ce 

nation  ;  et  la  procédure  jusqu'à  celte  nom  sacré;  et  si  je  ne  manifestais  pas 

époque  est  telle  qu'elle  a  dû  con  vain-  hautement  mon  opinion  sur  ce  sujet, 

cre  tout  le  monde  qu'on  ne  voulait  ce  serait  consentir  tacitement  à  ma 

pas  me  rendre  justice;  mais  si  cette  propre  perte,  et  contribuer  à  tromper 

manière  de  procéder,  si  ces  indices  eer-  la  nation  et  le  monde, 

tains  qui  annoncent  la  résolution 'prise  «  Jene  vois  pasplus  de  sûreté  daos  la 

de  ne  me  point  rendre  justice,  n'exis-  chambre  des  communes;  le  pouvoir 

taient  pas,  je  verrais  encore  dans  la  des  ministres  de  V.  M.  est  le  même 

constitution  même  de  la  chambre  des  dans  les  deux  chambres  ;  V.  M.  sait 

lords  la  certitude  que  je  ne  devrais  en  que  la  majorité  des  membres  de  cette 

attendre  aucune  justice.  chambre  est  composée  de  personnes 

«  Les  ministres  de  V.  M.  ont  con-  élu»  s  par  les  pairs  et  la  trésorerie 

seillé  ce  procès;  ils  sont  responsables  de  S.  M. 

des  conseils  qu'ils  donnent;  ils  peu-  «  Je  suis  sincèrement  fâchée  d'être. 
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obligée  de  dire  de  pareilles  choses  à 
V.  M.  ;  et  si  elles  vous  affligent ,  je 
vous  prie  de  voim  rappeler  que  tous 
ces  détails  sont  arraches  par  la 
force  des  circonstances.  Il  faut  que  je 
proteste  contre  cette  espèce  de  juge^- 
ment ,  ou  qu'en  y  consentant  je  sacri- 
fie mon  honneur,  L^innocence  ne  peut 
sauver  l'accusé  ,  si  les  juges  et  les 
jurés  sont  choisis  par  l'accusateur,  et 
«li  je  me  soumettais  facilement  a  un 
tribunal  de  cette  nature,  je  serais  l'ins- 
trument de  mon  propre  déshonneur. 

■  D'aprèj  ces  raisons,  je  proteste 
contre  cette  espèce  de  jugement  ;  je 
demande  à  être  jugée  dans  une  cour 
dont  les  jurés  soient  choisis  avec  im- 
partialité au  milieu  du  peuple,  où  la 
procédure  soit  publique.  Voilà  le  ju- 
gement que  je  demande,  et  je  ne  me 
soumettrai  volontairement  à  aucun 
autre. 

e  Si  V.  M.  persévère  à  vouloir  la 
procédure  actuelle,  je  braverai  mes 
accusateurs  jusque  dam»  les  chambres 
du  parlement;  mais  je  ne  regarderai 
point  le  jugement  <p,,»k  pourront 
rendre  comme  affectant  mon  honneur 
en  aucune  manière,  et  je  ne  me  sou- 
mettrai point,  à  moins  que  je  n'y  sois 
contrai ote  par  la  force,  à  une  sen- 
tence qui  ne  sera  pas  prononcée  par 
une  cour  de  justice. 

«  J'ai  Irancbement  expose  a  V.  M. 
mes  griefs,  mes  vues  et  mes  intentions. 
Vous  m'avez  accablée  de  toutes  les 
calomnies  que  la  réputation  d'une 
femme  puisse  souffrir;  au  lieu  de 
m'aimer,  de  m'honorer,  de  me  chérir 
selon  votre  serment  solennel,  vous 
m'avez  haïe,  méprisée;  vous  avez  em- 
ployé tous  les  moyens  possibles  pour 
me  perdre;  vous  m'avez  arrache  ma 
ftlle,et  avec  elle  ma  seule  consolation, 
mon  «nique  bonheur;  au  milieu  de 
mes  chagrins,  vous  m*avez  envoyée 
parcourir  le  monde,  et  votre  haine 
implacable  m'a  poursuivie!  Ne  m 'ayant 
laissé  que  mon  innocence,  vous  vou- 
driez maintenant,  en  feignant  dérisoi- 
rement  d'agir  selon  les  principes  de 
la  justiee,  m'ôter  jusqu'à  la  réputa- 
tion de  posséder  ce  dernier  bonheur. 
La  coupe  empoisonnée  et  le  poignard 
sont  des  armes  moins  redoutables  que 
des  témoins  parjures  et  des  tribunaux 
partiaux;  elles  sont  moins  cruelles, 
parce  que  la  vie  est  moins  précieuse 
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cme  l'honneur  ;  si  ma  vie  eut  pu  sa- 
tisfaire V.  M. ,  je  vous  l'anrais  don- 
née, à  la  seule  condition  de  me  ren- 
fermer dans  le  même  tombeau  que  ma 
fille;  mais  puisque  vous  voûtez  me 
faire  descendit"  an  tombeau  déshono- 
rée, je  résisterai  avec  tous  les  moyens 
qu'il  plaira  au  ciel  de  me  donner.  » 

SigTiéj  Carolike. 
Brandebourg- Ho  use,  le  7  août. 

CONSTITUTION  POLITIQUE 

DR  LA  MONARCHIE  ESPAGNOLE, 

Publiée  à  Cadix  le  19  mars  1812,  et 

acceptée  par  le  roi,  le  8  mars  iSao. 

(  Traduction  de  Nunez  de  Taboad* , 

revue  et  corrigée.  ) 

Don  Feamnabd  VII,  par  la  grâce 
de  Dieu,  et  la  constitution  de  la  mo- 
narchie-espagnole* roi  des  Espagnes, 
et,  en  son  absence  et  pendant  sa  cap- 
tivité ,  la  régence  du  royaume  nom- 
mée par  les  cortès  généraux  et  extra- 
ordinaires, à  tous  «eux  qui  les  pré- 
sentes verront  et  entendront,  savoir 
faisons  que  Les  cortès  ont  décrété  et 
sanctionné  la  constitution  politique 
de  la  monarchie  espagnole  comme  il 
suit  : 

Au   HO  M  DU  DieU  TOUT-PUISSAMt, 

Père,  Fils  et  Saint-EsprU ,  créateur 
et  législateur  suprême  de  la  société 
humaine,  » 

Les  oorièa  généraux  et  extraordi- 
naires de  la  nation  espagnole,,  bien 
convaincus,  après  l'examen  le  plus 
attentif  et  la  plus  mûre  délibération, 
que  lès  anciennes  lois  de  cette  mo- 
narchie, accompagnées  des  modiiic»- 
tions  et  des  mesures  convenables  pour 
en  assurer  l'entière  exécution  a'une 
manière  stable  et  permanente,  peu- 
vent bien  et  dûment  remplir  le  graud 
objet  de  favoriser  la  gloire,  la  pros- 
périté et  le  bien  de  toute  la  nation. , 
décrètent  la  constitution  suivante  pour 
le  gouvernement  et  l'administration  du 
l'Eut. 

TïTius  I".—  De  la  Nation  espagnole 
et  des  Espagnols, 

Chantes  I«.  —  De  la  Nation 
espagnole. 

Art.  i'r.  La  nation  espagnole  est  la 
réunion  de  tons  les  Espagnols  des 
deux  hémisphères. 
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-y..  La  nation  espagnole  est  libre  et  lence,les  îles  Baléares  et  les  Canaries, 

indépendante  ;  elle  n'est ,  ni  ne  peut  avec  les  aures  possessions  en  Afrique  ; 

être  le  patrimoine  d'aucune  personne  dans  l'Ami  ruine  septentrionale  ,  la 
ni  d'aucune  l'a  mi  lté. 


Nouvelle  Espagne,  y  compris  U  Nou- 
velle Galice  et  la  péninsule  de  Yuca- 
tan,  Guatiraala ,  les  provinces  inté- 
rieures de  l'est  et  de  l'ouest ,  File  de 
Cuba  «vec  les  deux  Florides,  la  partie 
mgnole  de  l'île  de  Saint-Domingue 


espj.fc, 

et  l'fle  de  Porto-Ricco,  avec  les  autres 


<|ue  leurs  enfans;  a°.  les  étrangers 
qui  auront  obtenu  des  cortès  des  let- 
tres de  naturalisation;  3°.  ceux  qui, 
sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  natu- 
ralisation, pourront  prouver  légale- 
ment dix  ans  de  domicile  dans  quel- 
que ville  ou  village  de  la  monarchie  ; 
4*.  les  an'rancbis,  du  moment  qu'ils 


3.  La  souveraineté  réside  essentiel- 
lement dans  la  nation,  a  laquelle  ap- 
partient en  conséquence  le  droit 
exclusif  de  se  donner  des  lois  fonda- 
mentales. 

4*  La  nation  demeure  obligée  de 
conserver  et  de  protéger  par  des  lois  îles  adjacentes  à  celle-là  et  au  conli- 
sages  et  justes  la  liberté  civile,  la  pro-  nent  dans  les  deux  mers;  dans  PAmé- 
priétéetles  autres  droits  légitimes  de  rique  méridionale,  la  JNouvelle  Gre- 
tous  les  individus  qui  la  composent.       nade,  Venezuela  ,  le  Pérou  ,  le  Chili  , 

Chapitre  IL  —  Des  Espagnols.        fes  provinces  de  la  Plata,  et  toutes  les 

5.  Sont  déclarés  Espagnols,  x:  totw  «^rentes  dans  la  mer  Pacifique 
les  hommes  nés  libres  et  domiciliés    ,    la,  m£f  .Atlantique  ;  dans  l'Asie, 

dans  les  domaines  des  Espagne*,  ainsi    ,es  lle*  W»1ippm«  el  q««  dé- 

pendent du  même  gouvernement. 

ii.  Il  sera  dresse  une  division  plus 
convenable  du  territoire  espagnol  par 
une  loi  constitutionnelle,  aussitôt  que 
les  circonstances  politiques  le  per- 
mettront. 

Chapitre  II.  —  De  la  Religion. 

il.  La  religion  de  la  nation  espa- 
obtiennent  leur  liberté  dans  les*  do-  gnole  est  et  sera  à  jamais  la  religion 
maines  espagnols.  catholique,  apostolique  et  romaine  , 

G.  L'amour  de  la  patrie  est  une  des  la  seule  véritable.  La  nation  la  protège 
principales  obligations  de  tous  les  par  des  lois  sages  et  justes,  et  prohibe 
Espagnols  ;  ils  doivent  aussi  être  justes  l'exercice  de  toute  autre, 
et  bit  m  l'ai  s;i  us. 

7,  Tout  Espagnol  est  obligé  en  par- 
ticulier d'être  iidéle  à  la  constitution, 
d'obéir  aux  lois,  et  de  respecter  les 

autorités  établies.  ,    ,  - 

o  rp      i    r-  i  ^ chose  que  le  bien-être  des  individus 

8.  tous  les  Espagnols,  sans  excep-m„;  I..  '  „ 
lion,  sont  également  obligés  de  co£^,"U  «™t*>«nt. 

tribuer,  selon  leurs  facultés  ,  aux  ^  H  8°uvernenient  .de  la  na  lon 
dépenses  de  l'Eut.  '  espagnole  est  une  monarchie  tempérée 

y.  Ils  sont  en6n  obligés  de  prendre  ne™llU,re-       .  . 

lesarmes  pour  la  défend  de  la  pairie,  .A      ?°UVOir  de  imt?       loiS  re" 

toutes  lésais  qu'Us  .ont  appels  par  ^^n^Z^^ 

réside  dans  le  roi. 

Titre  II. —  Du  Territoire  des  Espa-  17.  Le  pouvoir  d'appliquer  les  lois 

gnes,  de  la  Religion,  du  Gouvcr-  dans  les  causes  civiles  et  criminelles 

nementj  et  des  Citoyens  espagnols,  réside  dans  les  tribunaux  établis  par 

Chapitre  I".      J)u  Territoire.  la  loi. 

espagnol.  Chapitre  I  V.-Des  Citoyens  espagnols. 
10. Le  territoire  espagnol  comprend  18.  Sont  reconnus  citoyens,  les  Es- 
dans  la  Péninsule,  avec  ses  posses-  pagnols  qui  sont  nés  de  père  et  de 
sions  et  ses  îles  adjacentes,  VArragon  ,  mère  espagnols  dans  les  domaines  du 
les  Asturies,  la  Vieille  et  lu  Nouvelle  la  nation  de  l'un  et  de  l'autre  hétni- 
Castille,  la  Catalogne,  Cordoue,  l'Es-  sphère,  et  qui  se  trouvent  domiciliés 
tramadure,la  Galice,  Grenade,  Jaén,  dans  quelque  lieu  de  la  monarchie 
Léon,  Molina,  Murcie,  la  Navarre,  espagnole. 

1rs  Provinces  Basqtfes,  Séville  et  Va-  19.  .^ont  aussi  cilovms  les  étrangers. 


Chapitre  III. — Du  Gouvernement. 

i3.  L'objet  du  gouvernement  est  la 
félicité  delà  nation,  puisque  le  but  de 
toute  société  politique  n'est  autre 
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qui,  jouissant  déjà  des  droits  d'Espa-  mission  ou  permission  du  gouverne- 
gnols,  auront  obtenu  des  cortès  des  ment. 

lettres  spéciales  de  citoyen.  25.  L'exercice  des  droits  de  citoyen 

20.  Pour  qu'un  étranger  puisse  ob-  est  suspendu,  i°.  par  l'interdictidn 


quetq 


tante ,  ou  qu'il  y  ait  acquis  des  biens-  d'emploi ,  ou  de  moyens  de  vivre  con- 
fonds, en  vertu  desquels  il  paie  une  nus;  5».  par  une  procédure  crimi- 
contribution  directe,  ou  qu'il  se  soit  ne\\e.  6°.  A  compter  de  i83o,  nul  ne 
él  ' 


établi  dans  le  commerce  avec  un  capi-  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  , 
tal  à  lui  appartenant, et  jugé  suffisant  8  il  ne  sait  lire  et  écrire, 
par  les*  cortés ,  ou  qu'il  ait  rendu  des  Les  droits  de  citoyen  ne  pour- 
services  signalés  pour  le  bien  et  la  dé-  «>nt  se  perdre  ou  demeurer  suspendus 
iense  de  la  nation.  <l«e  P°up  les  causes  énoncées  dans  les 
c      .      .  deux  article»  précédera,  et  non  pour 

21.  bontde  même  reconnus  citoyens  aucun  auU>e  nUr.  *~ 

les  fils  légitimes  des  étrangers  domici- 
liés daos  les  Espagnes,  qui,  étant  nés  Titre  III.  —  Des  Cortès, 

dans  les  domaines  espagnols ,  n'en  Cnkmnl^DumodethJarmatiam 

sont  jamais  sortis  sans  la  permission  ^a*rix*»x    des  Corl 
du  gouvernement,  et  qui,  ayant  ac-  '  LS 

«ompli  leur  vingt  -  unième  année  ,      27.  Les  cortés  sont  la  réunion  de 

exercent  dans  une  ville ,  bourg  ou  tous  les  députés  qui  représentent  la 

village  de  la  monarchie,  une  proies-  nation  :  ils  sont  nommes  par  les  ci- 

sion,  un  emploi,  ou  une  industrie  toyensdans  la  forme  dont  il  sera  parlé 

utile.  ci-après. 

22.  Les  Espagnols  qui ,  du  côté  de  .  2>,La  0186  de. la  représentation  na- 
leur  père  ou  de  leur  mère,  sont  ori-  t,ç?na^  est  b  mew€  Pour  les  deux  he" 
binaires  d'Afrique,  pourront  mériter  mwpberes.  .  .  .  . 
et  obtenir  le  titre  de  citoyen,  qui  sera  a9-  Cette  base  est  la  populaUon 
accordé  par  les  cortès  à  ceux  d'entre  composée  des  naturels  du  pays,  nés  de 
eux  qui  auront  rendu  des  services  pere  et  de  mere  espagnols ,  et  de  ceux 
éminens  à  la  patrie,  ou  qui  se  seront  ^  ont  obleDU  d«»  cortes  d«  lettres 
distingués  paf  leurs  taleiîs,  leur  ap-  <*,e  citoyen,  ou  qui  sont  compris  dans 
plication  et  leur  bonne  conduite^  ■  al'l,c5e  ai* 

pourvu  qu'ils  soient  fils  légitimes  €r~'       Les  rapports  de  la  population  , 

'pères  libres,  qu'ils  soient  mariés  avec  Pour  lcs  domaines  espagnols  en  Eu- 

iine  femme  libre,  et  domiciliés  dans  "P6»  T°nt  eUbli5  Prov,s°,rement 

les  domaines  espagnols",  et  qu'ils  y  ?ur      dernier  recensement  de  179-, 

exercent  une  profession,  un  emploi ,  luwla  a  ce  «Kl1  PUI,S8C  ^procède  a 

ou  quelque  genre  d'industrie  utile  un  nouveau  dénombrement;  pour  les 

avec  un  capital  à  eux  appartenant,  domaines  d'outre-mer,  les  rapports 

_  _  .  . 4  .   ,  seront  établis  sur  les  reernsemens  le* 

23.  Le  droit  de  voter  et  detre  élu  plus  authentiques  parmi  les  plus  rc- 
aux  emplois  municipaux,  dans  les  £<,„.  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
cas  indioues  par  la  loi,  ne  peut  appar-  procédé  à  un  nouveau. 

tenir  qu  aux  citoyens.  3|    chaque  population  de  70,000 

24.  La  qualité  de  citoyen  espagnol  âmes,  composée  comme  il  a  été  dit  à 
se  perd,  1».  Parle  fait  de  naturalisa-  l'article  29,  fournira  un  députe  aux 
tion  en  pays  étranger;  2°.  par  l'accep-  cortés. 

talion  d'un  emploi  dans  un  autre  gou-      32.  Si,  par  la  distribution  de  la  po- 

yernement;  3°.  par  la  condamnation  nulation  dans  les  di  fié  rentes  provinces, 

à  des  peines  afflietives  ou  infamantes,  il  se  trouve  dans  quelques-unes  nu 

jusqu'à  réhabilitation;  4°«  p*r  cinq  excédant  de  plus  de  35,ooo  àmes,  cet 

années  de  résidence  non  interrompue  excédant  fournira  un  député,  comme 

bors  du  territoire  espagnol,  sans  com-  si  le  nombre  de  70,000  était  complet; 
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mais  si  le  surplus  de  la  population  nombre  se  joindront  à  une  paroisse 

n'excède  pas  35,ooo  âmes ,  il  n'en  sera  voisine  pour  nommer  Collectivement 

pas  tenu  compte.  le  nombre  d'électeurs  relatirà  ti  po- 

33.  S'il  se  trouve  quelque  province  pulation. 

dont  la  population,  sans  être  dé  41.  L'assemblée  paroissiale  nomme- 

70,000  âmes,  ne  soit  pas  au-dessous  de  ra,  à  la  pluralité  des  voix ,  onze  délé- 

60,000,  elle  fournira  néanmoins  un  gués  (  Compromissarios  )  qui  seront 

débuté:  mais  si  la  population  est  de  charges  délire  l'électeur  de  la  paroisse, 

moins  de  60,000  âmes ,  elle  concourra  4a«  Si  Rassemblée  paroissiale  a  deux 

avec  la  province  voisine  pourcompléter  électeurs  de  paroisse  à  nommer ,  elle 

le  nombre  requis  de  70,000  âmes:  est  choisira  vingt-un  délégués;  si  elle  a 

exceptée  de  cette  régie  l'ile  de  Saint-  trois  électeurs  a  nommer,  elle  élira. 

Dominguc,  qui  nommera  un  député,  trente-un  délégués  :  ce  nombre  de 

quelle  que  soit  sa  population.  trente-un  ne  pourra  être  dépassé  en 

CaÀFiTat  II.— De  la  Nomination  des  éU*"a  cas  »  afin  d'éditer  la  confusion. 

députés  aux  cor  te  s.  J?:*?.?™  ^CTT£.•é  des  J^lîteB 

;         .     .  populations,  il  est  établi  que  les  pa- 

34»  ruât  la  nomination  des  députes  roisses  de  vingt  habitans  nommeront 

aux  cortès,  il  sera  tenu  des  a«sem-  un  délégué;  celles  de  trente  à  qua- 

blées  (ou  juntes )  électorales  de  pa-  rante  en  nommeront  deux;  celles  de 

roisse,  d'arrondissement  (partido),  cinquante  à  soixante,  trois;  et  ainsi  pro- 

et  de  province.  gressivement.  Celles  qui  auront  moins 

Chapitab  III.  —  Des  Assemblées  èUc-  *e  viDSt  habitans  se  réuniront  aux 

torales  de  paroisse.  paroisses  voisines  pour  cette  élection. 

or   r                 ;  44*        délègues  des  petites  parois- 

Jj.  Les  assemblées  électorales  de  ses ,  ainsi  élus ,  se  réuniront  dans  le 

paroisse  se  composent  de  tous  les  ci-  bourg  00  village  le  plus  convenable, 

toyens  domicilies  et  residaus  sur  le  au  nombre  de  once  on  de  neuf  au 

territoire  de  chaque  paroisse  respec-  moins,  pour  nommer  un  électeur  de 

hve  ,  y  compris  les  ecclésiastiques  paroisse  ;  au  nombre  de  vingt-un  ou. 

*e C*k  F'  ui  »  .  ëe  dix-sept  au  moins,  pour  en  nom- 
00.  Ces  assemblées  auront  toujours  mer  deux;  au  nombre  de  trente-un  ou 
lieu  dans  la  Péninsule,  et  les  lies  et  de  vingt-cinq  au  moins,  pour  en  nom- 
possessions  adjacentes,  le  premier  di-  mer  trois  ou  davantage,  selon  la  po- 
manche  d'octobre  de  l'année  anté-  pulation  de  la  paroisse, 
neure  à  la  réunion  des  cortès.  45.  pOUr  être  «nommé  électeur  de 

37.  Dans  les  provinces  d'outre-mer,  paroisse,  il  faut  être  citoyen  ,  âgé  de 
elles  auront  lieu  le  premier  dimanche  vingt-cinq  ans  accomplis ,  domicilié  et 
de  décembre,  quinze  mois  avant  la  résidant  dans  le  ressort  de  la  paroisse, 
tenue  «les  cortès,  d'après  néanmoins  46. Les  assemblées  de  paroisse  se- 
la  convocation  préalable  des  autorités  ront  présidées  par  le  chef  politique 
loeales,  tant  pour  les  assemblées  pa-  ou  l'alcade  (a/c*A/e)  de  la  vilfe,  bourg 
roissiales  d'outre-mer*  que  pour  celles  ou  village,  où  elles  tiendront  leurs 
de  la  Péninsule  et  lieux  adjacens.  séances,  lequel  sera  assisté  du  curé  , 

38.  Il  sera  nommé  un  électeur  de  pour  donner  plus  de  solennité  à  cet 
paroisse  pr  deux  cents  habitans.  acte  civil  ;  dans  les  villes  où,  en  rai- 

39.  £>t  le  nombre  des  habitans  de  la  son  du  nombre  des  paroisses,  il  y  aura, 
paroisse  excède  trois  cents,  quoiqu'il  denx  ou  plusieurs  assemblées  parois- 
ne  s'élève  pas  à  quatre  cents,  il  sera  siales ,  l'une  sera  présidée  par  le  chef 
nomme  deux  électeurs  :  s'il  excède  politique  ou  l'alcade,  l'autre  par  le 
cinq  cents ,  sans  monter  à  six  cents  ,  second  alcade,  et  les  autres  par  les 
il  en  sera  nomme  trois,  et  ainsi  pro-  régidors  désignés  par  le  sort, 
gressivement.          .  47.  À  l'heure  de  la  réunion  des  as- 

40.  Dans  les  paroisses  dont  la  popu-  semblées  qui  se  tiendront  dans  les 
lation  ne  s'élève  pas  à  deux  cents  ha-  bétels  4e  ville  ou  dans  les  lieux  ac* 
bitans,  sans  être  moindre  de  cent  coutumes,  tous  les  votans  se  rendront 
cinquante,  il  sera  nommé  un  électeur;  avec  leur  président  à  l'église  de  la  pa- 
et  celles  qui  ne  pourront  réunir  ce  roisse,  où  il  sera  célébré  un»  mets» 

Annuaire  hisi.  pour  1820.  4q 
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Solennelle  du  Saint-Esprit  par  le  curé,  électeurs  ainsi  nommés  seront  pro- 

qui  prononcera  un  discours  analogue  clamés  dans  l'assemblée  avant  la  levée 

à  la  circonstance.  de  la  séance. 

48.  Après  la  messe ,  on  retournera  54»  Le  secrétaire  dressera  le  procès 

au  lieu  d'où  on  était  parti  ,  et  l'as-  verbal  de  leur  nomination,  lequel 

semblée  commencera,  à  porte  ou  verte,  acte  sera  signé  de  lui,  du  président 

parla  nomination  de  deux  scrutateurs  et  des  délégués  et  copie  revêtue  des? 

et  d'un  secrétaire,  choisis  parmi  les  mêmes  signatures  en  sera  délivrée  à 

citoyens  présens.  chacun  des  élus,  pour  qu'ils  puissent 

49*  ^  président  demandera  ensuite  justifier  de  leur  nomination, 
si  quelque  citoyen  a  quelaue  plainte  55.  Aucun  citoyen  np  pourra,  sous* 
k  porter  pour  cause  de  séduction  ou  aucun  motif  ou  prétexte  quelconque, 
de  subornation  pratiquée  pour  in-  se  dispenser  de  ces  fonctions, 
fluencer  les  suffrages  de  l'assemblée  ;  56.  Aucune  personne  ne  se  présen- 
s'il  en  existe  ,  le  plaignant  sera  tenu  tera  en  armes  dans  l'assemblée  parois- 
se fournir  verbalement  ses  preuves  siale* 

sur-le-champ  et  séance  tenante.  Si  5^.  La  séance  sera  levée  d'abord 

l'accusation  est  fondée,  les  coupables  après  la  nomination  des  électeurs;  sont 

seront  privés  de  leur  yoix  active  et  déclarés  nuls  tous  autres  aptes, dons 

passive;  dans  le  cas  contraire,  le  ca-  l'assemblée  prétendrait  s'occuper, 

fo minuteur  subira  la  même  peine  :  et,  5$.  Les  citoyens  composant  l'as- 

dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  décision  semblée  se  transportèrent  après  la 

de  l'assemblée  sera  saus  appel,  séance  ,  à  l'église  paroissiale,  où  il 

50.  S'il  s'élève  quelque  doute  sur  sera  chanté  un  Te  Vènm  solennel  :  les 
les  qualités  civiles  de  quelqu'un  des  électeurs  seront  placés  entre  le  pre- 
votans .  la  question  sera  décidée  pat  sident,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire, 
l'assemblée  elle  -  même  ,  séance  te-  Chapitrï  iV.  _  Des  Assemblées  ilec- 
nante,  et  la  décision  exécutée  sans  rH„~r.™Ji*c»r,**nt rJi<i,-im  ï 
appel  pour  cette  fois,  et  seulement  Morales  d'arrond%ssement{dtsirtlo.) 

pour  l'objet  dont  il  s'agit.  5o.  Les  assemblées  électorales  d'ar- 

51.  Immédiatement  après,  il  sera  rondissement  seront  composées  de» 
procédé  à  la  nomination  des  délégué»  électeurs  de  paroisse  ré  un  w  au  chel- 

Sar  des  bulletins  où  chaque  citoyen  lieu  à  l'effet  de  nommer  les  électeur» 

csignera  un  nombre  de  personnes  Qui  devront  se  rendre  dans  la  capitale 

égal  au  nombre  de  délégués  à  nom-  de  la  province  pour  élire,  les  député» 

mer;  pour  cela  chacun   des  vptans  auxeortès. 

s'approchera  du  bureau  9  où  se  trou-  60.  Ces. assemblées  se  tiendront  too- 
vent  le  président,  les  scrutateurs,  et  jours  dans  la  Péninsule  et  les  iles  et 
le  secrétaire,  et  celui-ci.  inscrira  les,  possessions  adjacentes,  le  premier  dr- 
noms  en  présence  du  votant,  pans  manche  de  novembre  de  Vannée  qui 
cette  élection  et  dans  toute  autre  ,  on  précède  l'époque  de  la  tenue  des  cortès. 
ne  pourra  se  porter  soi-même  sur  les  61.  Elles  auront  lieu ,  dans  les  pro- 
tistes de  nomination ,  sans  perdre  son  finces  d'outre-mer,  le  premier  diman- 
droit  de  suffrage.  che  de  janvier,  un  mois  après  les 


5».  Le*  voix  recueillies,  le  prési-  assemblées  paroissiales* 

dent,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire  6a.  Pour  connaître  le  nombre  d'é- 

recon naîtront  les  listes ,  et  celui-ci  lecteurs  que  chaque  arrondissement 

proclamera  à  haute  voix  le»  noms  des  devra  fournir,  on  observera  les  règle» 

citoyens  qui  auront  été  élus  délégués  suivantes  : 

à  la  majorité  des  suffrages.  63.  Le  nombre  des  électeurs  d'ar- 
53.  Les  délégués  nommés  se  retire-  rondissement  sera,  relativement  ai» 
ront  dans  un  lieu  sépare  avant  que  la  nombre  des  députés  à  élire,  dans  la 
séance,  ne  soit  levée,  et,  après  avoir  proportion  de  un  à  trois, 
conféré  entre  eux,  ils  procéderont  à  la  •  64.  Si  le  nombre  des  arrondisse- 
nomination,  de  lVlcetéur  ou  des  élec-  mens  de  la  province  est  plus  grand 
leurs  que  la  paroisse  doit,  fournir  :  que  celui  des  électeurs  requis  par  l'ai- 
pour  être  nommé,  il  faudra  réunir  ticle  précédent  pour  la  nomination  du 
plus  de  U  moitié  des  suffrages.  Les  nombre  relatif  des  députés,  il  se»a> 
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néanmoins  nommé  un  électeur  pour  elle  l'entendra,  définitivement  et  sins 
rhnqtie  arrondissement.  appel. 

65.  Si  le  nombre  des  arrondisse-  ni.  Cela  fait,  les  électeurs  de  pa- 
mens  est  moindre  que  celui  «les  éleo  rotsae  se  transporteront  avec  leur  prê- 
teurs à  nommer  ,  chaque  arrondis-  aident  à  la  principale  église  du  lieu  , 
sèment  en  nomméra  un,  ou  deux,  ou  où  il  sera  célébré  une  messe  solvn- 
davantage,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  nelle  du  Saint-Esprit  par  I'ecclé&ias- 
requis  se  trouve  au  complet  ;  et ,  dans  tique  le  plus  élevé  en  dignité,  lequel 
le  cas  même  où  il  manquerait  un  élec-  prononcera  un  <Ks«ours  analogue  i  la 
leur,  il  sera  nommé  pat*  L'arrondisse-  circonstance. 

ment  te  plus  populeux  ;  s'il  en  ma n-       72.  Après  cet  acte  religieux,  les 

nue  deux ,  le  second  sera  nommé  par  électeurs  retourneront  au  lieu  de  l'us- 

rarrondissement  oui  tient  le  second  semblée,  ob  ils  prendront  place  sans 

rang  par  sa  population  ,  et  ainsi  des  aucune  préséance;  le  secrétaire  fera 

autres  successivement.  ensuite  lecture  de  ce  chapitre  de  la 

fi6.  Quant  «  ce  oui  est  établi  par  constitution, et  le  président  adressera 

les  articles  3i,  3a  et  $3,  et  par  les  trois  a  l'assemblée  la  même  interpellation 

articles  prérédens,  le  dénombrement  dont  il  est  question  à  l'article  /jt)  dont 

détermine  le  nombre  de  députés  à  le  contenu  sera  observé  en  entier.  ■ 
fournir  par  chaque  province,  et  le      ~i.  Immédiatement  après  *  il  sera 

nombre  d'électeurs  a  nommer  dans  procédé  à  la  nomination  des  électeurs 

chaque  arrondissement.  d'arrondissement,  par  scrutin  secret, 

67.  Les  assemblées  électorales  d'ar-  d'un  à  un ,  au  moyen  de  billets  sur 
rondissement  seront  présidées  par  le  lesquels  sera  écrit  le  nom  de  la  per- 
chef  politique  ou  le  premier  alcade  sonne  choisie  par  chaque  votant. 

du  che f*lie u  de  l'arrondissement ,  au-      74.     s^™1'!1  rempli,  le  président, 

quel  se  présenteront  les  électeurs  de  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  procé- 

paroisse  avec  leurs  lettres  d'élection ,  deront  au  dépouillement  ;  et  celui  qui 

pour  que  leurs  noms  soient  enregistres  aura  réuni  la  moitié  des  suffrages  , 

spr  le  livre  des  actes  de  l'assemblée.  pins  un, sera  successivement  proclamé 

68.  Au  jour  marqué,  les  électeurs  par  le  président.  Si  aucun  des  candi- 
de paroisse  se  réuniront  avec  le  pré*  dats  ne  réunit  la  pluralité  absolue  des 
sident  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  voix,  les  deux  qui  en  auront  réuni 
de  ville ,  les  portes  ouvertes,  et  il  sera  le  plus  grarid  nombre  scrorft  l'objet 
procédé  de  suite  à  la  nomination  d'un  d'un  nouveau  scrutin,  et  celui  qui 
secrétaire  et  de  deux  scrutateurs  choi-  obtiendra  la  majorité  des  suffrages  sera 
sis  parmi  les  électeurs.  proclamé.  Si  les  suffrages  sont  parla- 

69.  Les  électeurs  présenteront  leurs  gés ,  le  sort  en  décidera. 

lettres  d'élection  pour  qu'elles  soient      j5*  Pour  être  électeur  d'arrondisse- 

examinées  par  le  secrétaire  et  lessrru-  ment,  il  faut  être  citoyen,  avant  le 

tateurs,  qui  devront  déclarer  le  lende-  libre  exercice  de  ses  droits,  avoir 

main  si  elles  sont  en  réa;le  ou  non.  Les  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  domi- 

déclarations  du  secrétaire  et  des  se  ru-  cilié  et  résider  dans  l'arrondissement; 

tateurs  à  cet  égard  seront  vérifiées  sont  éligiblerles  laïcs  et  les  ecclésias- 

pur  une  commission  de  trois  membres  tiques  séculiers  qui  réunissent  les  qua- 

de  l'assemblée  nommés  à  cet  effet ,  lités  ci-dessus ,  qu'ils  fassent  ou  non 

pour  en  être  rendu  compte  dans  la  partie  de  l'assemblée, 
séance  du  jour  suivant.  76.  Le  procès  verbal  de  la  séance 

70.  Dans  cette  séance,  il  sera  fait  sera  dressé  par  le  secrétaire ,  qui  le 
lecture  aux  électeurs  de  paroisse  as-  signera  avec  le  président  et  les  scru- 
semblés,  des  informations  faites  sur  tateurs,  et  en  remettra  une  copie, 
les  déclarations  du  secrétaire  et  des  également  *ignéa,aux  personnes  élues 
scrutateurs  j  et  s'il  se  trouve  quelque  pour  constater  leur  nomination.  Le 
objection  faite  sur  la  nature  des  lettres  président  en  adressera  aussi  une  copie 
d'élection ,  ou  sur  la  personne  de  quel-  signée  par  lui  et  le  secrétaire ,  au  pré- 
que  électeur,  par  défaut  de  quelque  aident  de  l'assemblée  de  la  province  , 
qualité  requise,  l'assemblée  délibé-  et  les  élections  seront  rendues  publî- 
rera  séance  tenante, et  jugera  ,  comme  ques  par  la  voie  des  papiers  publics» 

.  » 
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77.  Tout  cè  qui  a  été  réglé  pour  les  leur»  lettres  d'élection ,  pour  qtrVtfef 

assemblées  électorales  de  paroisse  dan»  soient  examinées  par  le  secrétaire  et 

les  art. 55, 56,  5n  et 58,  est  applicable  les  scrutateurs,  qui  seront  tenus  de 

aux  assemblées  électorales  d'arrondis-  faire  leur  rapport  dans  la  séance  du 

sèment,  jour  suivant.  Les  déclarations  du  se» 

Chàf™  V.  -  Des  Assemblées  et  des  scrutateurs  seront  sou- 

^,  "           .         C  r  mises  a  la  vérification  d'une  commis- 

électorale»  de  pnmnce.  8ion  dc  |Ioi§  mKKjàm  choisU  a  ^ 

i  78.  Les  assemblées  électorales  de  effet  dans  le  sein  de  l'assemblée ,  et 

province  se  composent  des  électeurs  chargés  de  faire  également  leur  rap- 

de  tous  les  arrondissement,  lesquels  port  dans  la  séance  du  lendemain, 

se  réunissent  dans  la  capitale,  à  l'effet  85.  Cette  séance  commencera  par  la 

de  nommer  le  nombre  proportionnel  lecture  du  rapport  sur  les  lettres  d'é- 

de  députés  qui  doivent  assister  aux  lection:  et  s'il  y  a  quelque  difficulté 

eortés  comme  représentans  de  la  na-  sur  lesdites  lettres  ou  sur  la  personne 

tion.  des  électeurs,  par  défaut  de  quel- 

70.  Ces  assemblées  auront  lieu  dans  qu'une  des  qualités  requises,  l'as*env 

la  Péninsule  et  le»  lies  adjacentes,  blée  jugera  la  question,  séance  te- 

toujours  le  premier  dimanche  de  dé-  naute,  comme  elle  l'entendra  ,  et  sa 

cembre  de  Tannée  qui  précède  la  réu-  dérision  sera  définitive  et  sans  appel, 

nion  des  cortés.  86.  Les  électeurs  d'arrondissement 

80.  Dans  les  provinces  d'outre-mer,  se  rendront  ensuite,  avec  leur  prési- 

elles  auront  lieu  le  second  dimanche  dent,  à  la  cathédrale  ou  à  la  prinri- 

de  mars  de  la  même  année  dans  la-  pale  église  du  lieu ,  où  il  sera  chanté 

2uelle  auront  eu  lieu  les  assemblées 
'arrondissement. 


une  messe  solennelle  du  Saint-Esprit , 
et  où  l'évéque .ou  à  son  défaut  IVc* 


81.  Les  assemblées  provinciales  se-  clésiastique  le  plus  distingué  en  di- 
ront présidées  par  le  chef  politique  de   gnilé ,  prononcera  un  discours 


la  capitale  de  fa  province ,  auquel  les  logue  aux  circonstances, 

électeurs  devront  se  présenter  avec  87.  Après  la  messe  1  les  électeurs 

leurs  titres  d'élection,  pour  que  leurs  retourneront  au  lieu  de  rassemblée  , 

noms  soient  inscrits  sur  le  registre  des  où  ils  prendront  place  sans  aucune 

actes  de  l'assemblée.  préséance;  et  là,  les  portes  ouvertes  ,- 

8a.  Au  jour  fixé,  les  électeurs  d'ar-  je  président  procédera  d'abord  comme 

rondissement  se  réuniront  avec  le  pré*  il  est  dît  à  l'article  4<h  qui  sera  ob- 

sident  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  serve  dans  tout  son  contenu .> 

de  ville  ,  ou  dans  tont  autre  édifice  88.  Il  sera  procédé  ensuite ,  par  les 

qu'on  croira  plus  convenable  pour  un  électeurs  présens,  à  la  nomination  des 

acte  aussi  solennel;  et  là,  les  portes  députés  à  fournir  par  la  province  :  il 

ouvertes,  il  sera  procédé  à  la  nomi-  n'en  sera  nommé  qu'un  seul  à  la  foi*, 

nation  d'un  secrétaire  et  de  deux  scru-  Pour  cela ,  les  électeurs  s'avanceront 


tateurs  choisis  parmi  les  électeurs  à  la  du  bureau  où  siègent  le  président, 

pluralité  des  suffrages.  les  scrutateurs  et  le  secrétaire,  et 

83.  Si  une  province  n'a  qu'un  dé-  celui-ci  écrira  sur  une  liste,  en  pré- 
puté  à  nommer,  elle  devra  fournir  au  senec  de  chaque  électeur,  le  nom  du 
moins  cinq  électeurs  pour  cette  no-  la  personne  pour  laquelle  chacun  vo- 
mi nation;  ce  nombre  d'électeurs  sera  tera  :  le  secrétaire  et  les  scrutateurs 
distribué  entre  les  arrondissemens  qui  devront  voter  les  premiers, 
composent  la  province,  ou  bien  on  89.  Le  scrutin  rempli,  le  président 9 
établira  le  nombre  des  arrondisse-  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  procé* 
mens  en  raison  de  ce  nombre.  deront  au  dépouillement  :  seront  élu» 

84.  Il  sera  fait  lecture  des  quatre  ceux  qui  auront  réuni  la  moitié  des 
chapitres  de  la  constitution  qui  trai-  suffrages  plus  un.  Si  personne  n'ob- 
tenions électmm,  ensuite  des  procès  tient  la  pluralité  absolue  des  voix  , 
verbaux  de  nomination  dressés  au  les  deux  qui  en  auront  obtenu  un  plu* 
chef-lieu  de  chaque  arrondissement,  grand  nombre  concourront  à  un  <w- 
ct  adressés  par  les  présidens  respec-  cohd  scrutin ,  et  le  choix  sera  déter- 
ttfs.  Les  électeurs  présenteront  aussi  miné  par  la  pluralité  des  suffrages.  Si 
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1rs  v©ix  sont  partagées,  le  sort  en  dé-  97.  Aucun  employé- publie  nommé 

ridera.  A  chaque  élection,  le  nom  du  par  le  gouvernement  ne  pourra  être 

dépwté  nommé  sera  proclamé  par  le  élu  par  la  province  dans  laquelle  il 

président.  exerce  son  emploi. 

90.  Après  la  nomination  des  dépu-  98.  Le  secrétaire  de  l'assemblée  ré- 
tés,  il  sera  procédé  à  celle  des  sup-  digéra  lea  actes  d'élection  ,  qui  seron^ 

Cléans,  de  la  même  manière,  et  avec  signés  par  loi  ,  le  président  et  tous 
îs  mêmes  formalités  que  ci-dessus  :  les  électeurs, 
le  nombre  des  suppléons  dans  chaque  99.  Lea  électeurs  passeront  ensuite, 
province  sera  égal  au  tiers  de  celui  des  sans  qu'ils  puissent  s'en  dispenser 
députés.  Les  provinces  qui  n'auraient  sous  aucun  protexte,  en  faveur  de 
qu'un  on  deux  députes  à  nommer  tous etchacun  des  députés,  des  pleins- 
nommeront  néanmoins  un  suppléant,  pouvoirs    rédigés   selon  la  formulé 
Les  suppléant  seront  appelés  aux  cor-  suivante  ;  et  il  en  sera  remis  une  ex  pé- 
tés toutes  les  fois  qu'il  manquera  un  dition  à  chaque  député  en  particulier, 
député  ,  soit  pour  cause  de  mort,  soit  pour  lui  servir  de  lettres  de  créance 
pour  cause  d'impossibilité  reconnue  auprès  des  cortès. 
par  les  cortès ,  à  quelque  époque  que  100.  Les  pouvoirs  seront  conçus  en 
ce  soit  après  l'élection.  ces  termes  : 

91.  Pour  pouvoir  être  nommé  dé-      «  Dans  la  ville  de  le  du 

pute  aux  cortès,  il  faut  avoir  vingt-   mois  de   de  l'an  ,  et  dans 

cinq  ans  accomplis,  être  né  dans  la    une  salle  de  ,  MM.  le  président 

province ,  ou  y  résider  depuis  sept  ans  et  les  électeurs  composant  rassemblée 

au  moins,  jouir  du  titre  et  de  rexer-   électorale  de  la  province  de  (on 

cire  des  droits  de  citoyen:  sontéligi-  désignera  individuellement  les  noms* 

bles  les  laïcs  et  lès  ecclésiastiques  qui  du  président.ct  des  électeurs  d'arron- 

réunissent  ces  uualités ,  qu'ils  fassent  dissement,  qui  composent  l'assemblée 

ou  non  partie  de  l'assemblée.  électorale  de  la  province  ) ,  ont  dé» 

92.  Il  faut  de  plus,  pour  être  élu  claré  par-devant  moi ,  notaire  sous- 
député  aux  cortès,  jouir  d'un  revenu  signé ,  et  en  présence  des  témoins  ap- 
annuel  et  suffisant,  provenant  de  biens  pelés  à  cet  effet,  qu'ayant  été  pro- 

3 es.  cédé,  conformément  à  la  constitution 

La  disposition  de  l'article  pré-  politique  de  la  monarchie  espagnole  , 

t  demeure  néanmoins  suspendue,  a  la  nomination  des  électeurs  de  pa- 

jusqu'à  ce  que  les  cortès ,  dans  leurs  roisse  et  d'arrondissement  avec  toutes 

futures  réunions  ,  aient  déclaré  que  les  solennités  prescrites  par  ladite 

le  temps  est  venu  de  lui  faire  res-  constitution ,  comme  il  conste  des 

sortir  son  plein  et  entier  effet  :  elles  pièces  originales,  et  que  lesdits  élec- 

fita tueront  alors  snr  la  quotité  du  re-  leurs  d'arrondissement  de  la  province 

venu  et  la  nature  des  biens  d'où  il  doit   de  ,  s'étant  réunis  le. .... ,  du 

provenir  ;  et  ce  qui  sera  statué  à  cette   mois  de  ,  de  la  présente  année  , 

époquesera  tenu  pour  constitutionnel,  ils  avaient  fait  la   nomination  du 

comme  s'il  était  formellement  inséré  nombre  déterminé  de  députés  qui  doit 

ici.  représenter  la  province  aux  cortès  ; 

94.  S'il  arrive  que  U  même  personne  que  les  députés  nommés  à  cet  .  effet 
soit  élue  par  la  province  où  elle  est  sont  messieurs  N.'N.  N.  comme  il  ré- 
née  .  et  par  la  province  où  elle  fait  sa  su^Le  de  la  délibération  signée  par 
résidence,  son  élection  ne  comptera  N,  N.  ;  et  qu'en  conséquence  ils  leur 
a ue  pour  cette  dernière  province,  et  accordent  collectivement  et  indivi- 
l  autre  enverra  un  suppléant  aux  duellement  les  pleins-pouvoirs  néces- 
cortès.  sa  ires,  pour  qu'ils  puissent  remplir 


95.  Les  ministres,  les  conseillers  les  fonctions  augustes  auxquelles  ils 
d'Etat ,  et  les  employés  de  La  maison  sont  appelés  ,  et  concourir ,  avec  les 
du  roi,  ne  pourront  être  élus  députés,  députes  des  autres  provinces  ,  en  qua- 

96.  Ne  pourront  non  plus  être  élus  lite  de  représenta ns  de  la  nation  es- 
les  étrangers,  quand  même  ils  au-  pagnole,  a  régler  et  statuer  tout  ce 
raient  obtenu  des  cortès  des  lettres  de  qu  ils  jugeront  conforme  au  bien  gé- 
iUoygn.*  néral,  en  usant  des  facultés  à  eux 
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accordées  parla  constitution.,  sans  les 
excéder,  >et  sans  pooToir,  sous  aucun 
prétexte ,  déroger  à  aucun  article  de 
ladite  constitution  ,  ni  l'altérer  ou 
modifier;  et  lesdits  électeurs  s'obligent 
i*o ur  eus ,  et  au  nom  de  tous  les  ha- 
pjtans  de  la  province ,  en  vertu  des 
pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus ,  en  qua« 
lité  d'électeurs  expressément  nommés, 
à  tenir  pour  bon  et  valide ,  et  à  sanc- 
tionner par  l'obéissance  tout  ce  oui 
aura  été  fait  et  statué  par  leurs  dé- 
putes aux  cortès,  conformément  à  la 
Constitution  politique  de  la  monarchie 
espagnole,  Ainsi  fait  et  passé  en  pré* 
sence  de  N.  N, ,  témoins,  qui  ont 
signe  avec  MM.  les  électeurs.  En  foi 
'  de  quoi  j'ai  signé  à  la  minute.  » 

101.  ÎÂt  président ,  les  scrutateurs  et 
le  secrétaire  adresseront  de  suite,  à  la 
députation,  permanente  des  eortês , 
une  copie  par  eux  signée  dé  la  déli- 
bération qui  constate  lés  nominations; 
ils  demeurent  chargés  également  de 
faire  imprimer  le  tableau  des  élec- 
tions, et  d'en  transmettre  un  exem- 
plaire à  chaque  ville ,  bourg  ou  village 
île  la  province. 

loa.  Pour  indemniser  les  députés 
de  leurs  frais,  il  leur  sera  pave  par 
leurs  provinces  respectives  des  hono- 
raires dont  la  quotité  sera  réglée  par 
Jes  cortès ,  la  seconde  année  de  chaque 
députation  générale,  pour  la  députa- 
tion qui  doit  lui  succéder  ;  il  sera  ac- 
cordé en  outre  aux  députés  d'outre- 
mer la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire, d'après  l'avis  de  chaque  pro- 
vince ,  pour  les  frais  de  vovage  (  al- 
ler et  retour.  ) 

.  io3.  Les  dispositions  des  articles 
55,  56  ,  $7  et  5©  sont  applicables  aux 
assemblées  électorales  de  province, 
non  compris  ce  qui  est  prescrit  de 
plus  par  l'article  3a8. 

Chapitre  VI,  De  la  convocation  des 
cartes. 

io4«  Les  cortès  s'assembleront  cha- 
que année  dans  la  eapi  taie  du  royaume, 
et  dans  un  édifice  réservé  pour  cet 
objet. 

io5.  S'ils  trouvent  convenable  de 
transporter  leurs  séances  dans  un 
autre  lieu  ,  ils  pourront  le  faire, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  plus  de 
douze,  lieues  4e  la  capitale,  et  que 


ce  transférement  soit  consenti  par  les 
deux  tiers  des  députés  présens. 

106.  Les  sessions  des  cortés  dureront 
chaque  année  trois  mois  consécutifs, 
qui  commenceront  le  premier  mars. 

107.  Elles  pourront  être  prolongées 
un  mots  de  plus,  à  la  rigueur,  mais 
dans  deux  cas  seulement;  savoir,  à  la 
demande  du  roi ,  et  lorsque  les  deux 
tiers  des  députés  aux  cortès  l'auront 
reconnu  nécessaire. 

108*  Les  dépotés  seront  renouvelés 
en  totalité  tous  les  deux  ans. 

109.  Si  la  foerre  ou  l'invasion  d'une 
partie  du  territoire  de  la  monarchie, 
empêche  les  députés  ou  quelques-uns 
des  députes  d'une  ou  de  plusieurs  pro- 
vinces de  se  présenter  à  temps  ,  ils  se- 
ront suppléés  par  les  membres  sor- 
tans  de  In  députation  des  provinces  res- 
pective»» ,  lesquels  tireront  au  sort 
pour  compléter  le  nombre  de  dépotés 
qui  manqueront. 

110.  Les  députés  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  deux  années  d'inter- 
valle. 

in.  A  leur  arrivée  dans  la  capitale, 
le6  députés  se  présenteront  à  la  dé- 
putation permanente  des  cortès  ,  qui 
fera  enregistrer  à  sa  sécrétai rerie  leur 
nom  et  celui  de  la  province  qui  les  a 
élus. 

ii'i.  Chaque  année  du  renouvelle- 
ment des  cortès,  il  sera  tenu  le  i5 
février  la  première  assemblée  publique 
préparatoire  qui  sera  présidée  par  le 
président  de  la  députation  perma- 
nente: tes  secrétaires  et  les  scrutateurs 
seront  nommés  par  ladite  députation, 
parmi  les  membres  resta  os  qui  la 
composent. 

1  s 3,  Dans  cette  première  séance  tous 
les  députés  présenteront  leurs  pou- 
voirs, et  il  sera  nommé  à  la  pluralité 
des  voix  ,  deux  commissions,  une  de 
cinq  membres  pour  vérifier  les  pou- 
voirs de  chaque  député  ;  et  l'autre  de 
trois  membres  pour  vérifier  les  pou- 
voirs des  membres  de  la  première 
commission. 

1 14.  Le  10  du  même  mois  de  fé- 
vrier ,  il  sera  tenu  une  seconde  as- 
semblée publique  préparatoire ,  dans 
laquelle  les  deux  commissions  feront 
leur  rapport  sur  la  légitimité  des  pou- 
voirs, d'après  les  copies  de  délibéra- 
tions des  assemblées  électorales,  do 
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province  qui  leur  auront  ete  mises  naître  s'il  lui  plaît  d'assister  à  l'on-' 

sous  les  yeux,  verture  des  cortès ,  qui  doit  avoir  lied 

n5.  Dans  cette  séance,  et  dans  le  premier  mars, 
celles  qui  pourraient  être  nécessitées       120.  Si  le  roi  se  trouve' absent  de  là 

jusqu'au  *j5  ,  seront  résolues  définiti-  capitale,  cette  communication  lui  sera 

vement  et  à  la  pluralité  des  voix  ,  les  faite  par  écrit ,  et  le  roi  y  répondra  de 

objections  qui  auraient  pu  s'élever  sur  ta  même  manière. 

131.  Le  roi  assistera  en  personne  à 


la  lé«i limité  des  pouvoirs  et  les  qua- 
lités des  députés. 


l'ouverture  des  cortès ,  et,   en  en  s 


n6.  Le  30  février  de  Tannée  nui  d'empêchement  de  sa  part,  le  prési- 

auit  celle  du  renouvellement  des  dé-  dent  ouvrira  la  séance  au  jour  marqué, 

putes,  on  tiendra  la  première  assem-  sans  qu'aucun  motif  puisse  y  apporter 

blée  préparatoire:  et  du  3o  au  35  les  le  moindre  délai.  Les  mêmes  forma* 

autres  .séances  <}ui  pourront  être  né-  lités  seront  observées  à  la  clôture  des 

cessa ires  pour  statuer  de  la  manière,  cortès. 

et  dans  la  forme  indiquée  par  les  trois      132.  Le  roi  entrera  dans  l'assemblée 

articles  précédons,  sur  la  légitimité  des  cortès ,  sans  escorte ,  accompagné 

de  pouvoirs  des  députés  rentrans.  seulement  des  personne  désignées  par 

117.  Le  o5  février  de  chaque  année,  le  cérémonial  de  l'entrée  et  de  la  sor- 

aura  lieu  la  dernière  assemblée  pré-  lie  du  rot ,  dans  le  règlement  d'àdmi- 

panttoire  dans  laquelle  tous  les  dé-  nislration  intérieure  des  cortès, 
pûtes  prêteront  le  serment  suivant,      iq3.  Lé  roi  prononcera  un  discours 

la  main  Sur  les  saintsEvangiles:  D»  Ju-  dans  lequel  il  proposera  aux  cortès  ce  ' 

res-vous  de  défendre  et  de  conserver  la  qu'il  croira  convenable ,  et  le  pré- 


religion  catholique,  apostolique  et  aident  lui  répondra  en  termes  gené- 
romaine,  sans  en  admettre  aucune   raux.  Si  le  roi  n'assiste  pas  à  l'ouver- 


autre  dans  le  royaume  ?  — R.  Oui ,  ture  des  cortès,  il  adressera  son  dis- 

je  le  jure.  —  D.  Jurez-vous  de  main-  cours  au  président  qui  en  fera  la  ta> 

tenir  et  de  faire  observer  religieuse-  ture  aux  cortès. 

ment  la  constitution  politique  de  la  134.  Les  cortès  ne  pourront  pas  deV 

monarchie  espagnole ,  sanctionnée  par  libérer  en  présence  du  roi. 

les  cortès  généraux  et  extraordinaires  i35.  Lorsque  les  ministres  auront 

de  la  nation  en  18 13  ?  —  R.  Oui ,  je  quelques  propositions  à  faire  aux  cor- 

le  jure.  —  D»  Jurez-vous  de  vous  con-  tes  au  nom  du  roi  ,  ils  assisteront 

du  ire  bien  ët  fidèlement  d.ittS  vos  aux  débats  quand  et  de  la  manière 

fonctions ,  et  dè  n'avoir  en  vue  que  le  qu'il  sera  déterminé  par  les  cortès;  ils 

bien  et  la  prospérité  de  la  nation  qui  pourront  y  obtenir  la  parole  ;  mais  ils 

*ous  les  a  con  nées?      R.  Oui ,  je  le  ne  pourront  être  présens  aux  délibé- 
jure.  —  Si  vous  le  faites,  que  Dieu 
vous  récompense ,  sinon  ,  qu'il  vous 
en  demande  compte. 

118.  Il  sera  procédé  ensuite,  par  la 

voie  du  scrutin  secret,  et  à  la  plu-  peuvent 

ralité  des  suffrages,  à  la  nomination  137.  Dansées  discussions  qui  auront 

d'un  président,  d'un  vice-président  et  lieu  dans  les  cortès  ,  et  pour  tout  ce 

de  quatre  secrétaires ,  tous  choisis  qui  concerne  leur  administration  et 

parmi  les  membres  de  la  dépulalion  ;  leur  ordre  intérieur,  on  se  confor- 

moyennant  quoi ,  les  Cortès  se  tien-  mera  au  règlement  établi  à  ce  sujet 

dront  pour  formés  et  constitués ,  et  la  par  les  cortès  généraux  et  extraordi- 

députation  permanente  cessera  entiê-  naires ,  sauf  Tes  modifications  qui 


pourront  être  présens 
rations. 

136.  Les  séances  des  cortès  seront 
publique»,  el  ne  pourront  èlre  tenues 
a  huis  clos  que  dans  les  cas  qui 


exieer  le  secret. 


rcment  ses  fonctions.  pourraient  être  jugées  nécessaires  dans 

1 19.  Il  sera  nomme  le  même  jour  la  suite, 

une  dépu talion  de  vingt-deux  mem-  138.  Les  députés  seront  inviolables, 

bres ,  auxquels  on  adjoindra  deux  des  et,  dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun 

secrétaires,  laquelle  sera   chargée  temps ,  ils  ne  pourront  être  recherchés, 

d'aller  faire  part  au  roi  de  la  forma-  rccowènido» ,  par-  aucune  autorité 

tion  des  cortes  ,  et  du  nom  du  prési-  pour  cause  d'opinion  ;  ils  ne  pourront 

dent ,  pour  que  s»  majesté  fasse  con-  être  poursuivis  criminellement  que 
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rr- devant  le  tribunal  des  cortès,  de  sur  la  proposition  du  roi,  les  force* 

manière  et  dans  les  formes  près-  de  terre  et  de  mer ,  cottes  qui  doivent 

cri  tes  par  leur  règlement  intérieur;  être  tenues  sur  pied  en  temps  de  paix, 

ils  ne  pourront  non  plus  être  pour-  et  leur  augmentation  en  temps  do 

suivis  civilement ,  ni  exécutés  pour  guerre;  n<>.  de  faire  des  ordonnance* 

dettes,  pendant  toute  la  durée  de  pour  l'armée  de  terre  et  de  mer ,  et 

leur  session  aux  certes ,  et  un  mois  pour  la  milice  nationale,  dans  toutes 

après.  les    branches   qui    les  composent; 

120.  À  dater  du  moment  où  leur  xa°.  d'arrêter  les  dépenses  de  l'admi- 
nommation  a  été  constatée  à  la  dépu-  nistration  publique;  i3°.  d'établir, 
tation  permanente  des cortés,  jusqu'à  chaque  année,  les  contributions  et 
leur  sortie,  les  députés  ne  pourront  les  impôts;  i4°-  d'emprunter,  en  cas 
accepter  pour  eux  ,  ni  solliciter  pour  de  besoin  ,  sur  le  crédit  de  la  nation, 
autrui  aucun  emploi  à  la  nomination  i5°.  d'approuver  la  répartition  des 
du  roi,  ni  aucun  avancement,  à  moins  contributions  entre  les  provinces; 
que  ce  ne  soit  un  avancement  d'ordre  de  vérifier  et  d'approuver  la 
d'ancienneté  dans  leur  carrière  res-  comptabilité  de  l'emploi  des  fond* 
pective.  publics;  17».  d'établir  les  douanes  et 
i3o.  Ils  ne  pourront  non  plus,  les  réglemens  pour  la  perception  des 
pendant  le  temps  de  leur  députation,  droits;  18°.  de  régler  tout  ce  qui  est 
et  un  an  après  le  dernier  acte  de  leurs  nécessaire  pour  l'administration,  la 
fonctions,  obtenir  pour  eux,  ni  soUi-  conservation  ou  l'aliénation  des  biens 
citer  pour  autrui  aucune  pension  ou  nationaux  ;  19°.  de  déterminer  la  va- 
décoration  quelconque  qui  soit  à  la  leur,  le  poids  ,  le  titre  ,  le  type  et  la 
nomination  du  roi.  dénomination  des  monnaies;  20*.  d'a- 

vif  ntfrihujl™*t        dopter  le  système  des  poids  et  me- 

Chs-fitre  VII,  Ves  aUrtbuttons  des  sureê  qiJ'eUe  jugera  le  plus  exact  et 

coriet'  le  plus  commode  ;  ai»,  d'exciter  et  fa- 
i3x.  Les  attributions  des  cortès  voriser  toute  espèce  d'industrie,  et  de 
sont  :  i°.  De  proposer  et  de  décréter  faire  disparaître  les  obstacles  qui  l'en- 
les  lois,  de  les  interpréter  et  d'y  dé-  chaînent  ;  aa°.  d'établir  un  plan  gé- 
roger  au  besoin;  2°.  de  recevoir  le  néral  d'instruction  publique  pour 
serment  du  roi,  du  prince  des  Astu-  toute  la  monarchie,  et  d'approuver 
ries,  et  de  la  régence,  comme  il  est  celui  qui  lui  sera  présenté  pour  ré- 
déclaré en  son  lieu  ;  3°.  de  résoudre  dqcation  du  prince  des  Asturies  ; 
toute  difficulté  de  fait  ou  de  droit  qui  a3°.  d'approuver  les  règlemens  géné- 
pourrait  s'élever  relativement*  la  suc-  raux  pour  la  police  et  la  salubrité  du 
cession  à  la  couronne  ;  4°.  d'élire  une  royaume  ;  a4°.  de  protéger  1*  liberté 
régence  ou  un  régent  du  royaume  politique  de  la  presse  ;  a5»,  de  rendre 
dans  les  cas  prévus  par  la  constitution,  effective  la  responsabilité  des  ministres 
et  •  de  fixer  les  limites  en  deçà  des-  et  des  autres  employés  publics  ; 
quelles  le  régent  ou  la  régence  doivent  a6°.  enfin,  il  appartient  aux  cortè* 
exercer  l'autorité  royale;  5°.  de  faire  de  donner  ou  de  refuser  leur  con- 
reconnaitre  publiquement  le  prince  sentement  dans  tous  les  cas  et  à  tous 
des  Asturies  ;  6°.  de  nommer  un  tu-  les  actes  ,  où  la  constitution  en  pres- 
te u  r  pendant  la  minorité  du  roi ,  dans  crit  la  nécessite, 
le  cas  prévu  par  la  constitution;  ~  .....  -  .  r        .  , 

d'approuver;  s^aat  la  ratification^  C»am™  VIII.  De  Lx/ormatton  de* 
ïes  traïtés  d'alliance  offensive  ,  les  lou  »  et  <**  *«''<**°»  royale. 
traités  de  subsides,  et  les  traités  i3a.  Chaque  député  a  le  droit  de 
spéciaux  de  commerce  ;  8°.  de  per-  proposer  par  écrit  aux  cortès  tel  pro- 
mettre ou  de  refuser  l'entrée  du  jet  de  loi  qui  lui  paraîtra  convenable  , 
royaume  aux  troupes  étrangères  :g°.  de  en  exposant  les  motifs  sur  lesquels  il 
décréter  la  création  et  la  suppression  en  fonde  la  nécessité, 
de  places  dans  les  tribunaux  établis  i33.  Le  projet  de  loi  présenté  sera 
par  la  constitution,  de  même  que  la  lu  dans  la  séance  et  relu  au  plus  tôt 
création  et  la  suppression  des  emplois  deux  jours  après.  Après  cette  seconde 
publics;  100.  de  fixer  chaque  année  ,  lecture ,  les  cortès  mettront  en  déli- 
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bérationv'il  doit  être  admis  ou  non  à  passe  lequel  temps,  s'il  ne  s'est  pas 

la  discussion.  prononce,  son  silence  sera  regarda 

134.  Dans  le  premier  cas,  il  sera  comme  une  sanction  réelle, 
soumis  préalablement   à   l'examen  i4&  Soit  que  le  roi  ait  donné  ou 
d'une  commission ,  si  l'importance  de  refusé  sa  sanction,  l'un  des  deux  o ri- 
la  chose  parait  devoir  l'exiger.  ginaux ,  revêtu  delà  formule  prescrite, 

135.  Quatre  jours  au  plus  tard  sera  remis  aux  eortés  auxquels  il  en 
après  que  le  projet  aura  été  admis  à  la  sera  rendu  compte ,  et  l'autre  restera 
discussion ,  il  en  sera  fait  une  troi-  au  pouvoir  du  roi. 

sieme  lecture",  et  on  pourra  fixer  un  147.  Si  le  roi  refuse  sa  sanction  ,  la 

jour  pour  l'ouverture  des  débats.  même  loi  ne  pourra  plus  être  discutée 

i3o.  Ce  jour  arrivé ,  le  projet  sera  dans  les  cortès  pendant  la  mémo  an- 
discuté  dans  son  ensemble ,  et  dans  née  •  mais  la  question  pourra  être  re- 
char un  de  ses  articles.  produite  l'année  suivante. 

i3n.  Les  cortès  décideront  si  la  148.  Si  le  même  projet  est  de  nou- 

matiére  est  suffisamment  discutée;  veau  proposé  l'année  suivante,  et  qu'il 

après  quoi  ils  délibéreront  s'il  y  a  soit  admis  et  approuvé  par  les  cortès , 

lieu  ou  non  à  passer  aux  voix.  il  sera  de  nouveau  présenté  au  roi  qui 

■38.  S'il  y  a  lieu  à  passer  aux  voix  aura  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
d'après  la  délibération  des  cortès  ,  il  sa  sanction  dans  les  termes  des  articles 
y  sera  procédé  immédiatement;  U  ii3  et  i44  î  *t  dans  le  dernier  cas ,  il 
projet  pourra  être  admis  ou  rejeté  en  n'en  sera  plus  question  dans  le  cou- 
tout  ou  en  partie ,  et  subir  des  varia-  rantdc  la  même  année, 
tions  et  des  modifications  ,  selon  les  149.  Si  le  même  projet  vient  a  être 
observations  faites  pendant  la  discus-  proposé ,  admis  et  approuvé  pour  la 
sion.  troisième  fois  par  les  cortès  de  l'année 

1 3g.  On  votera  à  la  pluralité  ab-  suivante  ,  la  sanction  du  roi  sera  par 

sol ue  des  suffrages;  et  pour  y  pro~  le  fait  regardée  comme  obtenue,  et 

céder ,  il  sera  nécessaire  que  la  moitié  le  roi ,  à  la  présentation  ,  la  donnera 

plus  un  au  moins  de  la  totalité  des  effectivement  au  moyen  de  la  formule 

membres  qui  rompo^nt  les  cortès  se  exprimée  à  l'article  1  p. 

trouvent  présen»  a  la  séance.  i5o.  Si  la  clôture  de  la  session  des 

140.  Si  les  cortès,  à  quelque  époque  cortès  arrive  avant  l'expiration  du 

que  cf>  soit  de  h  discussion ,  rejettent  terme  de  trente  jours  pendant  lesquels 

un  projet  de  loi  ou  décident  qu'il  n'y  le  roi  doit  donner  ou  refuser  sa  sanc- 

t  pas  lieu  à  passer  au  vote,  le  projet  tion ,  le  roi  devra  se  prononcer  dans 

ne  pourra  pas  être  reproduit  dans  la  les  huit  premiers  jours  de  la  session 

même  année.  de  l'année   suivante  ;  passé  lequel 

i4« •  Lorsqu'un  projet  aura  été  terme,  la  loi  soumise  à  la  sanction 

adopté,  il  sera  rédigé  en  forme  de  royale  sera  tenue  pour  sanctionnée, 

loi  par  duplicata  ;  et  après  avoir  été  et  "le  roi  la  sanctionnera  effectivement 

lu  en  présence  des  cortès  ,  et  signé  dans  la  forme  prescrite  ;  mais  si  le  roi 

sur  l'un  et  l'autre  original  parle  refuse  sa  sanction,  les  cortès  pourront 

président  et  deux  secrétaires ,  il  sera  s'occuper  du  même  projet  dans  la 

présenté  immédiatement  au  roi  par  même  année. 

une  députation.  i5i.  Les  dispositions  des  trois  ar- 

1 4a-  La  sanction  des  lois  appartient  ticles  précédens,  relatives  à  la  sanction 

au  roi.  royale ,  sont  applicables  à  tout  projet 

i43.  Le  roi  sanctionne  les  lois  par  de  loi  dont  la  proposition  aura  été  re- 
cette formule  signée  de  sa  main:  Soit  nouvelée  pendant  la  durée  de  la  dé- 
promulgué  comme  loi.  putation  qui  l'a  adopté  pour  la  prr- 

1 44-       roi  refuse  sa  sanction  par  miére  fois,  ou  des  deux  députations 

cette  formule  également  signée  de  sa  qui  suivront  celle-là  immédiatement, 

main  :  Soit  renvoyé  aux  cortès  ,  et  quand  même  il  se  serait  écoulé ,  dc- 

accompagne  son  refus  d'une  exposi-  puis  le  refus  de  sanction  par  le  roi , 

tion  des  motifs  qui  l'ont  déterminé.  une  ou  plusieurs  années  sans  que  le- 

i45.  Le  roi  aura  un  délai  de  trente  dit  projet  eût  été  proposé  de  nouveau  ; 

jours  pour  user  de  cette  prérogative;  mais  s'il  n'est  pas  proposé  de  nouveau 
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pendant  la  d  M  rr c  des  trois  dépn  tatîon's  mée  dèputation pèrïnancntedes  rorth, 
susdites,  il  ne  pourra  pius  être  re-  et  composée  de  sept  membres  pris  dan» 
produit  q;ie  comme  un  projet  nou-  leufsein,savolr:  trots  parmi  les  députe» 
veau  ,  qu  »rtd  même  il  serait  reproduit  des  provinces  d'Europe,  trois  parmi 
dans  tes  mêmes  termes.  les  députés  des  pfrovinces  d'outre-mer, 

i5s.  Si  te  projet  proposé  pour  la  et  1e  septième  sera  choisi  au  sort-, 
seconde  ou  la  troisième  fois,  dans  entre  un  député  d'Europe  et  un  dé- 
le  terme  fixé  par  l'article  précé-  Jputé  d'oui  re-mer. 
dent,  est  rejeté  par  les  certes ,  il  né  i58.  Les  cor tès  nommeront  en  mé- 
pourra  plus  être  regardé  que  comme  me  temps  deU*  suppléans,  un  parmi 
un  projet  nouveau  ,  h  quelque  époqYre  les  députés  d'Èuropè  ,  et  l'autre  pur* 
qu'il  soit  reproduit.  mi  les  députés  d'où tre-mer. 

;i53.  Les  mêmes  formalités  et  les      i5<).  La  gestion  de  la  députatiort 
mêmes  dispositions  seront  observées  permanente  des  cortés  durera  d'une 
toutes  les  fols  qu'il  s'agira  de  quelque  session  ordinaire  à  la  suivante, 
dérogation  aux  lois  actuelles.  i6o.  Les  pouvoirs  attribués  a  cette 

<W«  IX.  DeUpronuUgationda  ffîT^ 

.....  ,  .  lois ,  pour  rendre  compte  à  la  session 

154.  Apres  la  publication  d  une  loi  procnainft  defi  infractions  qu'elle  aura 
dans  les  cortes  ,  il  en  sera  donne  avis  reconnues  ;  30.  de  convoquer  les  coi- 
au  roi,  pour  qu  elle  soit  sans  retard  tes  extraordinaires  dans  1rs  cas  prévus 
solennellement  promulguée  pap  u  fconstilulion;  3o.  de  remplir  les 

155.  U  roi  promulguera  les  lo.s  au  Fondions  énoncées  dans  les  articles 
movendelaforraulesuivanle:  «N.(fc  m  et  I12  u  d'appeler  les  députés 
nomdurot  )  par  la  grâce  de  Dieu  etla  SUppleans  en  remplacement  des  titu- 
constitution  de  la  monarchie  espa-  Uiïes  -t ,  dans  le  cas  ou  les  uns  et 
gnole  ,  roi  des  Espagne* ,  a  tous  cent  ies  aulres  viendrai<,nt  a  niourir  ou  se 
qui  les  présentes  verront  et  enten-  trouveraient  reténus  par  des  obstacles 
«Iront;  savoir  faisons  que  les  cortes  insurmontables,  de  transmettre  à  leur 
ont  décrète  et  que  nous  sanction-  province  respective  les  ordres  néces- 
nons  ce  qui  suit  :  (  Ici  sera  trans-  £,ires  pOUP  cJti'Sl  soit  procédé  à  uuo 
cru   le   texte  Huerai  de  la  lot  )  nouvelïe  nomination.  * 

En  conséquence  mandons  a  tous  les 

tribunaux,  à  tous  ju^es,  gouverneurs  Chamtrb  XI.  Des  cortès  extraordi- 
et  autres  autorités  civiles  ,  militaires  naires. 
et  ecclésiastiques ,  de  tous  les  rangs  et 

de  toutes  les  classes ,  d'observer  et  de      161 .  Les cortès  extrordinaires  seront 
foire  observer,  d'accomplir  et  d'exé*  imposes  des  mêmes  députés  qui  com- 
cuter  la  présente  loi  dans  tout  son  foseal  les  cortès  ordinaires  pendant 
contenu  ,  de  tenir  la  main  à  son  exe-  lc*  deu*  années  de  leur  exercice, 
cution  ,  et  de  la  faire  imprimer  ,  pu-  dèputation  permanente  des 

blier  et  afficher.  (  La  loi  ainsi  sanc-  c«rtes  convoquera  les  cortès  ex- 
tionnée  est  ensuite  adressée  au  mt-  traordinaires  ,  et  fixera  le  jour  de 
nistre  qu'elle  concerne.  )  1  ouverture  de  la  session  ,  dans  les 

156.  Toutesleslois  seront  trânsmises  trois  cas  suivans  :  i«>.  Lorsque  la  cou- 
directement,  d'après  l'ordre  du  roi ,  ronne  viendra  à  vaquer;  a»,  lorsque 
parles  ministres  respectifs,  à  chaque  le. ,  ro1  »e  trouvera,  de  quelque  ma- 

de 

autorité 
ront  coni 

ternes.  té>  *ont  autorisés  à  prendre  toutes  les 

rB1B„..  Y    n,  .  JAr,ttt„,;n„  mesures  qu'ils  trouveront  convenable» 

CnAPiTBE  X.  De  la  dèputation  pei<-  s'aSsurer  de  l'inhabilité  du  roi  : 

manente  dés  cortès.  $0  lorsque,  dans  des  cimmstaoees  cri! 

157.  Les  cortès,avant  de  se  séparer,  tiques  et  difficiles,  et  pour  des  affaires 
éliront  une  dèputation  qui  sera  nom-  graves  ,  le  roi  le  jugera  nécessaire ,  et 


Digitized  by  Google 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II* Partie.)  635 


en  aura  fait  pari  à  la  députatioo  per- 
manente des  cortès. 

i(>3.  Les  corlés  extraordinaires  ne 
s'occuperont  que  de  l'objet  pour  lequel 
ils  auront  é*é  convoques. 

164.  Les  sessions  des  corlès  extraor- 
dinaires commenceront  et  finiront 
avec  les  mêmes  formalités  que  les 
cortès  ordinaires. 

165.  La  tenue  des  cortès  extraor- 
dinaires ne  suspendra  pas  l'élection 
des  nouveaux  députés ,  à  l'époque 
prescrite. 

166.  Si  les  corlès  extraordinaires 
n'ont  pas  terminé  leur  session  au  jour 
fixé  pour  la  réunion  des  cortès  ordi- 
naires ,  ils  cesseront  leurs  fonctions  , 
et  les  corlès  ordinaires  termineront 
l'affaire  pour  laquelle  les  cortès  ex- 
traordinaires avaient  été  convoqués. 

167.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précèdent ,  la  députation  permanente 

V  des  cortès  continuera  de  remplir  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
les  articles  ni  et  na. 

Titbe  IV.  Du  roi. 

Chapitre  I".  De  timnohbiiiU  et  du 
pouvoir  du  roi. 

168.  La  personne  du  roi  est  sacrée  et 
inviolable  ;  elle  ne  peut  être  sujette  à 
responsabilité. 

169.  Le  roi  sera  traité  de  Majesté 
Catholique. 

170.  Le  pouvoir  de  faire  exécuter 
les  lois  réside  exclusivement  dans  le 
roi ,  dont  l'autorité  s'étend  à  tout 
ce  qui  concerne  la  conservation  de 
Tordre  public  dans  l'intérieur  et  la 
sûreté  de  l'Etat  au  dehors,  confor- 
mément à  la  constitution  et  aux  lois. 

171.  Outre  la  prérogative  de  sanc- 
tionner et  de  promulguer  tes  lois  ,  le 
roi  jouit  encore  des  pouvoirs  suivans  : 
i°.  Il  rend  les  décrets ,  arrête  les  rè- 
glemens  et  les  instructions  qu'il  croit 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ; 
a»,  il  veille  a  la  prompte  et  parfaite 
administration  de  la  justice  dans  tout 
le  royaume  ;  3°.  il  déclare  la  guerre  , 
fait  et  ratifie  la  paix,  et  en  rend  en- 
suite un  compte  motivé  et  justificatif 
aux  cortès;  4°*  ilnomme  les  magistrats 
de  tous  les  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels, sur  la  présentation  du  conseil 
d'Etat  ;  5°.  il  nomme  à  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires  ;  6°.  il  nomme, 
sur  la  présentation  du  conseil  d'Etat 


à  tous  les  évèchés,  à  tontes  les  dignité'» 
et  à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques 
de  patronage  royal;  n:  il  accorde  des 
honneurs  et  des  distinctions  de  toute 
espèce  ,  et  en  se  conformant  aux  lois; 
8°.  il  commande  les  armées  de  terre 
et  de  mer ,  et  en  nomme  les  généraux  j 
9*.  il  dispose  de  la  force  armée ,  et  lé 
distribue  de  la  manière  la  plus  con- 
venable ;  io«.  il  dirige  les  relations 
diplomatiqucset  commerciales  avec  les 
autres  puissances  ;  il  nomme  les  am- 
bassadeurs, les  ministres  et  les  con- 
suls ;  il  est  chargé  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  ,  qui  porteront  son 
nom  et  son  effigie;  il  arrête  l'em- 
ploi des  fonds  destinés  à  chaque  bran- 
che de  l'administration  publique;  1 3°.  il 
peut  faire  grâce  aux  coupables^poumi 
que  cette  indulgence  ne  soit  pas  con- 
traire aux  lois  ;  il  propose  aux 
cortès  les  projets  de  loi  ou  de  réforme 
qu'il  croit  utiles  au  bien  de  la  nation, 

f»our  qu'il  en  soit  délibéré  suivant  In 
orme  prescrite  par  la  constitution;  i5u. 
il  s'oppose  ou  il  acquiesce,  sauf  le  con- 
sentement des  cortes ,  aux  décrets  de* 
conciles  et  aux  bulles  pontificales  qui 
ne  contiennent  que  des  dispositions 
générales  ;  pour  les  «décrets  et  les 
bulles  qui  contiennent  des  dispositions 
particulières  et  relatives  au  gouver- 
nement, il  prend  l'avis  du  conseil 
d'Etat;  pour  les  décrets  et  les  bulles 
qui  contiennent  des  points  conten- 
tieux ,  il  en  réfère  a  la  connais- 
sance et  à  la  décision  du  tribunal  su- 
prême de  justice ,  pour  qu'il  soit  sta- 
tué conformément  aux  lois;  i6°.  il 
nomme  et  révoque  à  son  gré  les  secré- 
taires d'Etat  et  des  dépêches. 

173.  L'autorité  royale  est  soumise 
aux  restrictions  suivantes  :  i°.  le  mi 
ne  peut  empêcher ,  sous  aucun  pré- 
texte, la  convocation  des  cortès  aux 
époques  et  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  la  constitution;  il  ne  peut 
non  plus  les  suspendre  ni  les  dissoudre, 
ni  entraver  en  aucune  manière  le> 
séances  et  les  délibérations.  Les  per- 
sonnes qui  lui  auront  conseillé  de  le 
faire,  ou  qui  l'auront  secondé  dans 
quelque  tentative  de  cette  nature , 
sont  déclarées  traîtres,  et  seront  pour- 
suivies comme  telles;  20.  le  roi  ne 
peut  sortir  du  royaume  sans  le  con- 
sentement des  cortès;  s'il  le  fait ,  son 
absence  sera  regardée  comme  une  ab- 
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wication  de  la  couronne  ;  3°.  il  ne  peut  pour  obtenir  leur  consentement  mos 

aliéner ,  céder ,  ni  transporter  à  au-  quoi  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 

cune  autre  personne  l'autorité  royale.,  couronne. 

ni  aucune  de  ses  prérogatives.  Si,  pour  ij3.  Le  .roi,  à  son  avènement  au 
quelque  cause  que  ce  soit,  il  voulait  trône,  ou  à  l'époque  de  sa  majorité, 
abdiquer  le  trône  en  faveur  de  son  sïl  est  mineur  au  moment  de  la  va- 
successeur  immédiat ,  ilne  pourra  le  cance,  prêtera  serment  en  présence 
faire  qu'avec  le  consentement  des  cor-  des  cortes ,  daos  la  formule  suivante  : 
tes  ;  4°*     ne  Peut  *"éner  >  «éder ,  ni  tN.(/e  nom  du  roi  )  par  la  grâce  de 
échanger  aucune  province,  aucune  Dieu  et  la  constitution  de  la  monar- 
ville  ,  aucun  bourg  ou  village  ,  ni  au-  chie  espagnole ,  roi  des  Espaces,  je 
enne  partie,  quelque  petite  qu'elle  jure  au  noindcDieu  et  des  saints  Evan- 
soit,  do  territoire  espagnol  ;  5°.  ilne  giles  de  défendre  et  de  conserver  la 
peut  faire  aucun  traité  d'alliance  of-  religion  ratnolique,  apostolique  et  ro- 
i'ensive  ni  aucun  traité  spécial  de  maine,et  de  ne  permettre  l'exercice 
commerce  avec  une  puissance  étran-  d'aucune  autre  dans   le  royaume  ; 
gère,  sans  le  consentement  des  cortes;  d'observer  et  de  faire  observer  la 
il  ne  peut  non  plus  s'obliger  par  constitution  politique  et  les  lois  de  la. 
aucun  traite  à  fournir  des  subsides  à  monarchie  espagnole,  sans  avoir  d'au- 
une  puissance  étrangère,  sans  le  con-  trc.  vue  que  leluen  et  le  bonheur  de 
lentement  des  cortès  ;  7».  il  ne  peut  l'Etat  ;  de  ne  jamais  aliéner ,  ni  cé- 
ceder  ni  aliéner  les  biens  nationaux ,  der ,  ni  démembrer  aucune  partie  du 
sans  le  consentement  des  cortes  ;  8*.  il  royaume;  de  ne  jamais  rien  exiger 
ne  peut  par  lui-même  imposer  direc-  en  nature,  en  deniers  ou  de  toutû 
tement  ni  indirectement  des  contribu-  autre  manière,  excepté  les  impôts  dé- 
lions, ni  exiger  des  tributs,  sous  quel-  crêtes  par  les  cortes;  de  ne  jamais 
que  nom  et  pour  quelque  objet  que  ce  prendre  la  propriété  de  personne,  et 
(.oit,  sans  un  décret  préalable  des  cor-  de  respecter  surtout  la  liberté  polî- 
tes ;  90.  il  ne  peut  accorder  de  privi-  tique  de  la  nation  et  la  liberté  person- 
lt*ge  exclusif  à  aucune  personne  ni  à  nelle  de  chaque  individu  :  et  si  je  fais 
aucune  corporation;  10.  il  ne  peut  quelque  chose  de  contraire  en  tout  ou 
s'emparer  de  la  propriété   d'aucun  en  partie  à  mon  serment ,  on  doit  me 
particulier,   ni  d'aucune  corpora-  refuser  obéissance ,  et  tout  ce  que 
{ion ,  ni  les  troubler  daus  leur  pos-  j'aurai  fait  en  contravention,  doit  être 
session  et  leur  jouissance  ;  et  s'il  réputé  nul  et  de  nulle  valeur.  Ainsi 
devenait  nécessaire  dans  quelques  cas,  Dieu  me  soit  en  aide. et  prenne  ma  dé- 
pour  cause  d'utilité  commune  bien  fense  ;  sinon  qu'il  me  punisse,  » 
notoire,   de    prendre   la  propriété  r |T      tu  In  .ç~/w»£*^m  A 
d'un  particulier,  1$  roi  ne  pourra  le  Chapitre  IL  -  De la  Succession  à 
faire,  sans  avoir  en  même  temps  in-  to  couronne. 
<bmmsé  le  propriétaire ,  au  jugement  .17A,  Le  royaume  des  Espagnes  est 
d'expert;  xi°.  le  roi  ne  peut  priver  indivisible.  A  dater  de  la  promulga- 
personne  de  sa  liberté  ,  ni  infliger  au-  tion  de  là  constitution,  la  succession 
cune  peine  de  sa  propre  autorité.  S'il  au  trône  est  réglée  à  perpétuité  datte 
le  faisait,  le  ministre  qui  aurait  signé  Tordre  régulier  de  primoçenilurc  et 
Tordre,  et  le  juge  qui  l'aurait  exé-  de  représentation  entre  les  descendant 
<  uté,  en  seraient  responsables  envers  légitimes,  hommes  ou  femmes,  de  la 
li  nation,  et  punis  comme  coupables  manière  qui  sera  déterminée, 
d'attentat  à  la  liberté  individuelle.  175.  Les  enfans  provenus  d'un  ma- 
D.ms  la  cas  seulement  où  l'intérêt  et  riage  authentique  et  légitime  pour-» 
la  sûreté  ds l'Etat  l'exigeraient,  le  roi  ront  seuls  parvenir  au  trône  des  Es~ 
pourra  expédier  l'ordre  d'arrêter  une  pagnes. 


personne,  à  condition  néanmoins  que,       176.  An  même  degré  et  dans  la  mé- 


mimai  ou  uu  juge  (  ompeieut  ;    plus  jeune;  mais  tes  icmm»  aune 
le  roi ,  avant  de  se  marier  ,  com-   branene  plus  prochaine  ou  d'un  degré 
manicjuera  son  intention  aux  cortès,   plus  rapproché  dans  la  même  braji- 
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cjie,  liront  préférées  aux  hommes  roi  se  trouvera  dans  l'impossibilité 

d'une  branche  plus  éloignée  on  d'un  d'exercer  son  autorité,  par  quelque 

degré  intérieur.  cause  physique  on  morale. 

177.  Le  fils  ou  la  fille  du  fils  aîné  188.  Si  le  roi  est  empêché  plus  de 
du  roi ,  si  leur  père  tient  à  mourir  sans  deux  ans.  et  que  son  successeur  im- 
étre  entré  en  possession  du  trône,  sera  médiat  soit  4«e  de  dix-huit  ans  accom- 
préféré  à  ses  oncles,  et  succédera  im-  plis*  les  cortes  pourront  le  nommer 
médiatement  à  son  aïeul  par  droit  de  régent  du  royaume  en  remplacement 
représentation.  de  la  régence. 

178.  Tant  que  la  branche  dans  la-  189.  Dans  le  cas  où  le  trône  vien- 
quelle  la  succession  est  établie  nVst  drait  à  vaquer  pendant  la  minorité  du 
pas  éteinte,  la  branche  inférieure  n'y  prince  des  Asturies,  et  jusqu'à  la  rén- 
a  point  de  droit..  mon  des  cortes  extraordinaires,  si  le* 

179.  Le  roi  des  Espagne*  est  don  cortés  ordinaires  ont  terminé  leur  ses- 
Frrdinand  VII  de  Bourbon,  actuelle-  sirn,  la  régence  provisoire  sera  com- 
ment régnant.  posée  de  la  reine  mère,  si  elle  existe, 

180.  À  défaut  de  don  Ferdinand  VII  de  deux  membres  de  la  dépulation 
de  Bourbon,  ses  descendans  légi-  permanente  des  cortes,  les  plus  an- 
times,  hommes  ou  femmes,  succède-  ciens  par  ordre  de  leur  nomination, 
ront  à  la  couronne  j  à  défaut  de  ceux-  et  de  deux  conseiller»  d'Etat  en  exer- 
<;i,  ses  frères  et  soeurs  ou  ses  oncles  et  cice  les  plus  anciens,  savoir  le  doyen , 
ses  tîntes,  frères  et  soeurs  de  son  père,  et  celui  qui  vient  après  lui  :  à  défaut 
et  leurs  descendons  légitimes,  selon  de  la  reine  mère,  il  sera  adjoint  à  la 
Tordre  énoncé,  et  toujours  suivant  le  régence  un  conseiller  d'Etat  de  plus, 
droit  de  préférence  de  la  branche  di-  lequel  sera  le  plus  ancien  après  les 
recte  sur  le»  autres  branches.  deux  antres. 

181.  Les  cortès  devront  exclure  de  ,.^°;.La  régence,  provisoire  sera 
la  succession  la  personne  ou  les  per-  présidée  par  la  reine  mère,  si  elle  vit 
sonnes  qui  seront  reconnues  incapa-  «ncore,  et,  à  son  défaut,  par  le  raem- 
bles  de  gouverner,  ou  qni  auront  b.re  nommé  le  premier  de  la  députa- 
mérité ,  par  quelque  action ,  de  perdre  t,on  permanente  des  cortés. 

la  couronne.  '91  •  ^°  agence  provisoire  ne  pourra 

182.  SI  toutes  les  branches  ci-dessus  »*«*«P*M«e  «le»  aûa  ires  qni  ne  pour- 
énoncées  venaient  à  s'éteindre,  les  «>"«  »o«nrir de  re lard  j  elle  ne  pourra 
cortés  appelleront  une  autn  famille  a  nommer  ni  «iestituer  des  employés 


appelle 

la  couronne  dans  l'intérêt  de  la  nation, 
en  soivant  toujours  Tordre  et  les  rè- 
gles de  succession  établies  dans  ce 
chapitre. 

183.  Si  la  couronne  échoit  ou  doit 
échoir  à  une  femme,  celle-ci  ne  pourra 
se  marier  sans  le  consentement  des 
cottes  -  et,  si  elle  le  fait,  elle  sera  re- 
gardée comme  avant  abdiqué. 

184.  Lorsqu'une  femme  sera  parve- 
nue au  trône 7  son  époux  n'aura  au-  *y^.  ±*  régence  sera  p remuée  r 
cune  autorite  dans  le  royaume,  ni  celui  de  ses  membres  qui  sera  désigné 
aucune  part  dans  le  gouvernement.  par  les  cortés,  à  qui  appartient  le 
Chamtbe  IlL~-0e  la  minorité  du  droit  de  déterminer,  en  cas  de  besoin, 

roi,  et  de  la  régence.  »  U  Présidence  doit  être  occupée  à 

e.       v  tour  de  rôle,  et  d'en  faxer  alors  la 

.  i85.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  Tage  durée. 

*k  ^"d0'1/0*  accomPli?-.  195".  La  régence  exercera  l'autorité 

180.  Pendant  la  minorité  du  roi,  le  royale  dans  les  termes  qu'il  plaira  aux 

royaume  sera  gouverne  par  une  ré-  cortés  d'établir. 

gence*  ig6.  La  régence  provisoire  et  la  ré- 

187.  U  en  sera  de  même  quand  le  gence  permanente  prêteront  serment, 


que  par  mesure  provisoire. 

19a.  Les  cortes  extraordinaires  étant 
réunis,  procéderont  à  la  nomination 
d'une  régence  composée  de  trois  ou 
de  cinq  personnes. 

193.  Pour  pouvoir  être  membre  de 
la  régence,  il  faut  être  citoyen  et 
jouir  du  libre  exercice  de  ses  droits  : 
les  étrangers  en  sont  exclus,  quand 
même  ils  auraient  des  lettres  de  ci- 
toyen. 

104.  La  régence  sera  présidée  par 
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selon  la  formule  prescrite  par  l'ar-  pourra  sortir  du  royaume  sans  le  con- 

ticle  173,  en  y  ajoutant  la  clause  de  seulement  des  cortés,  sous  peine d'él r« 

h' déliré  au  roi;  et  la  régence  pertna-  déchu  par  le  fait  de  son  droit  de  suc- 

nente  jurera  de  plus  d'observer  les  cession  à  la  couronne, 

conditions  qui  lui  auront  été  imposées  307.  lien  sera  de  même  s'il  demeure 

par  les  cortés  pour  l'exercice  de  son  hors  du  royaume  an  delà  du  temps 

autorité,  ei  de  remettre  le  gouverne-  fiaé,  et  si,  requis  de  retourner,  il  ne 

ment  du  royaume  au  roi ,  dés  qu'il  le  fait  pas  dans  le  terme  déterminé 

sera  parvenu  à  l'âge  de  majorité,  ou  par  les  cortés. 

dès  que  la  cause  d'empêchement  aura  •  208.  Le  prince  des  Asturies ,  les  in- 
cessé, sous  peine,  en  cas  de  retard ,  fans  et  les  infantes,  ainsi  que  leurs  fils 
pour  tous  les  membres' de  la  régence,  et  leurs  descendans,  sujets  du  roi ,  ne 
d'être  regardés  comme  traîtres  et  pu-  pourront  se  marier  sans  son  consente- 
nis  comme  tels.  ment  et  celui  des  cortés,  à  peine  d'être 
19Ç.  Tous  les  actes  de  la  régence  exclus  de  la  succession  à  la  couronne, 
seront  publiés  au  nom  du  roi.  20p.  Il  sera  remis  aux  cortés  ou  à 

198.  La  tutelle  du  roi  mineur  appar-  la  Réputation  permanente,  pour  être 
tiendra  à  la  personne  désignée  à  cet  déposée  dans  les  archives  des  cortés, 
effet  da"ns  le  testament  de  son  père;  à  une  copie  authentique  des  actes  de 
défaut  de  quoi,  la  tutelle  appartien-  naissance,  de  mariage  et  de  mort  de 
dra  à  la  reine  mère,  tant  qu'elle  de-  toutes  les  personnes  de  la  famille 
meurera  veuve.  Hors  ces  deux  cas,  la  royale. 

tuteur  sera  nommé  par  les  cortés.  210.  Le  prince  des  Asturies  sera  re- 

Dans  le  premier  et  le  troisième  cas,  connu  par  les  cortés  avec  les  forma li- 

le  tuteur  devra  être  choisi  parmi  les  tés  qui  seront  déterminées  par  le  rè- 

naturels*  du  royaume.  élément  d'administration  intérieure 

199.  La  régence  aura  soin  que  l'é-  des  cortés. 

ducat  ion  du  roi  mineur  se  fasse  de  la  an.  Cette  reconnaissance  aura  lieu 

manière  la  plus  convenable  au  grand  dans  la  première  session  qui  suivra  la 

objet  de  sa  haute  dignité,  et  eonfor-  naissance  du  prince  des  Asturies. 

nie  ment  au  plaa  approuvé  par  les  312.  Lorsque  le  prince  aura  atteint 

cortés.  sa  quatorzième  année,  il  prêtera  ser- 

200.  Les  cortés  régleront  k  traite-  ment  en  présence  des  cortés,  suivant 
ment  dont  devront  jouir  tes  membres  la  formule  suivante  :  «  N,.,,  prince 


de  la  régence.  c  des  Asturies,  je  jure,  au  nom  de 
...      n  »   y     •»»          ic  Dieu,  et  sur  les  saints  Evangiles,  de 

Chapitre  IV.  —DelaJttmtUe  royale  ,  défendre  et  de  conserver  la  religion 

et  delà  reconnaissance  du  prmee  .  calholiquCj  «postoUque  et  romaine, 

des  jlstvrtes.  t  ct  je  ne  jamais  permettre  l'exercice 

201.  Le  fils  airié  du  roi  prend  le 
titre  de  prince  des  Asturies. 

202.  Les  autres  fils  et  filles  du  roi 
prendront  celui  d'infant  ou  infante  «  fidèle  et  obéissant  au  roi 
d'Espagne.  «  Dieu  me  soit  en  aide  !  * 

qoJ.  Les  fils  et  les  filles  du  prince  „  n   .    ,  s    .      .  . 

des  Asturies  prendront  aussi  le  titre  CaU»«.  V.  -De  la  dotation  d*  la 
d'infant  ou  d'infante  d'Espagne.  JamMU  royale. 

204.  Le  titre  d'infant  d^Espagne  ne  2i3.  Les  cortés  fixeront  pour  le  roi 
pourra  être  accordé  à  d'autres  per-  une  dotation  annuelle  pour  sa  maison, 
tonne».  qui  soit  conforme  à  la  haute  dignité 

205.  Les  infant  ou  infantes  d'Espa*  de  sa  personne. 

gne  jouiront  des  distinctions  et  des      2i4-  Tous  les  palais  dont  les  roi» 

honneurs  attachés  jusqu'à  présent  à  d'Espagne  ont  joui  jusqu'à  ce  jour 

ce  titre;  ils  pourront  être  nommés  continueront  d'appartenir  au  roi  ;  et 

aux  emplois  de  toute  espèce,  excepté  lescortés  désigneront  les  terrains  qu'ils 

aux  fonctions  de  la  judicature  et  de  croiront  convenable  de  réserver  pour 

députés  aux  cortés.  les  plaisirs  de  sa  personne. 

206.  Le  prince  des  Asturies  ne      2i5.  Les  cortés  assigneront,  pour 
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l'entretien  <Iu  prince  de*  Aslurics, 
dès  le  jour  de  sa  naissance,  et  poux 
Fentrolieii  des  inlans  et  infantes  qui 
auront  accompli  leur  septième  année, 
une  pension  annuelle  proportionnée 
à  leur  dignité  respective. 

216.  Les  cortès  assigneront  aux  in- 
fantes la  dotation  qu'ils  jugeront  cqn- 
venable  pour  leur  servir  de  dot,  e* 
cette  dotation  une  fois  remise,  la  penr 
sion  annuelle  de  leur  entretien  cessera. 

-  217.  Si  les  intans  se  marient  sans 
sortir  d'Espagne,  ils  continueront  à 
jouir  de  la  pension  assignée  à  leur  en- 
tretien; s'ils  se  marient,  et  s'ils  éta- 
blissent leur  résidence  hors  du  royau- 
me, cette  pension  cessera  d'avoir  lieu, 
et  il  leur  sera  remis  ,  jpour  une  seule 
fois,  une  dotation  fixée  par  les  cortès. 

-  218.  Les  codés  détermineront  la 
pension  annuelle:  qui  devra  être  ac- 
cordée à  la  reine  veuve. 

219.  Le  traitement  des  membres  de 
ha  régence  sera  pris  sur  la  dotation 
assignée  à  la  maison  du  roi. 

a>o.  La  dotation  de  la  maison  du 
roi,  et  le»  pensions  à  assigner  pour 
l'entretien  de  sa  famille,  dont  il  est 
question  dans  les  articles  p  recède  n  s , 
seront  déterminées  par  les  cortès  au 
Commencement  de  chaque  règne,  pen- 
dant la  durée  duquel  il  ne  pourra  y 
être  npporté  aucun  changement. 

aai.  Toutes  ces  assignations  sont  à 
la  charge  de  la  trésorerie  nationale, 
qui  en  fera  le  versement  entre  les 
mains  de  l'administrateur  nommé  par 
le  roi,  et  avec  lequel  seront  réglées 
les  actions  actives  et  passive»  qui  pour- 
raient s'élever  pour  raison  d'intérêt. 

Chapitrk  VI.— #e#  ministres. 

M3.  Il  y  aura  sept  ministres,  savoir: 
le  ministre  secrétaire  d'Etat,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (de  la  gohem*- 
don  )  pour  la  Péninsule  et  les  îles 
adjacentes,  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  les  provinces  d'outre-mer,  le 
ministre  de  grâce  et  jostice,  le  minis- 
tre des  finances,  le  ministre  rie  la 
guerre  et  le  ministre  de  la  marine. 

Les  cortès  pourront  faire,  dans  cette 
organisation  ministérielle,  les  modi- 
fications et  les  uhangemeas  que  l'ex- 
périence ou  les  circonstances  exige- 
ront à  l'avenir. 

223.  Nul  ne  pourra  être  ministre, 
s'il  n'est  citoyen  et  dans  l'exercice  ac- 


tuel de  ses  droits  :  les  étrangers.» 
quoique  munit  de  lettres  de  cilojen  , 
ea  sont  exclus  pour  toujours. 

224.  Les  attributions  de  chaque  mi- 
nistère seront  déterminées  par  un  rè- 
glement particulier,  approuvé  par  ka 
cortès. 

2a5.  Tous  les  ordres  du  roi  devront 
être  signés  par  le  ministre,  dans  les  at- 
tributions duquel  1  omet  de  chaque 
ordre  se  trouve  compris.  Aucun  tri- 
bunal, aucune  personne  publique ,  ne 
pourront  donner  suite  a  un  ordre  qui 
ne  serait  pas  revêtu  de  cette  formalité. 

226.  Les  ministres  seront  responsa- 
bles envers  le»  cortès  des  ordres  con-  ' 
Va  ires  à  la  constitution  et  aux  lois, 
qu'ils  auront  signée,  sans  que  l'auto- 
rité royale  puisse  leur  servir  d'excuse. 

227.  Les  ministres  établiront  chaque 
année,  et  d'avance,  le  budget  des  dé- 
penses présumée*  nécessaires  pour  la 
partie  de  l'administration  publique 
qui tes  concerne  ;  ils  seront  également 
tenus  de  rendre  compte  de»  dépenses 
Ld  tes  l'année,  précédente  ,  d«  la  ma- 
nière qui  leur  sera  prescrite. 

.  22$.  Les  iniuirtres  ne  pourront  être 
poursuivis  pour  cause  de  responsabi- 
lité, qu'après  que  les  cortès  auront 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  information. 

229.  Cette  déclaration  faite,  le  mi- 
nistre sera  suspendu  de  ses  fonctions  , 
et  les  cortès  transmettront  au  tribunal 
suprême  de  justice  toutes  les  pièce* 
concernant  l'affaire,  qqi  y  sera  ins- 
truite et  jugée  conformément  aux 
lois. 

230.  Les  cortès  fixeront  le  traite- 
ment dont  les  ministres  devront  jouir 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
t.  ha  pitre  VII.  —  Dm  conseil  d'Etat. 

23t.  11  y  aura  un  conseil  d'Etat 
composé  de  quarante  membres  choisis 
parmi  les  citoyens  ayant  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits  :  les  étrangers, 
quoique  munis  de  lettres  de  citoyen, 
en  sont  exclus  pour  toujours. 

232.  Le  conseil  d'Etat  sera  composé 
de  la  manière  suivante  :  Il  y  aura 
auatre  ecclésiastiques  seulement,  dont 
deux  évéques,  et  qui  seront  choisis 
parmi  les  personnes  de  marque  et 
de  mérite  du  clergé  ;  quatre  grands 
d'Espagne  seulement,  doués  des  ver- 
tus, des  talens  et  de»  connaissances 
nécessaires  j  et  le  restant  sera  choisi 
parmi  les  personnes  les  plus  distio- 
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guées  par  letir  naissance  et  leurs  ta- 
kns,  ou  par  les  services  signalés 
qu'elles  auront  rendu»  dans  quelque 
branche  de  l'administration  ou  du 
gouvernement  de  l'Etat.  Les  cortès  ne 
pourront  proposer  pour  ces  emplois 
aucune  personne  qui  se  trouve  dé*- 
pute  au  moment  de  l'élection.  Il  y 
aura  dans  1e  conseil  d'Etat  douze 
membres  au  moins  nés  dans  les  pro- 
vinces d'outre-mer. 

333.  Tous  les  conseillers  d'Etat  se- 
ront nommés  par  le  roi ,  sur  la  pro- 
position des  eortés. 

a34-  Pour  la  formation  de  ce  conseil, 
il  sera  dressé  dans  les  cortès  une  triple 
liste  de  toutes  les  classes  susdites  dans 
la  proportion  indiquée  ,  et,  sur  cette 
liste  ,  le  roi  choisira  les  quarante 
membres  qui  doivent  composer  le 
conseil  d'Etat,  en  prenant  les  ecclé- 
siastiques ,  les  grands  et  les  autres  sur 
la  liste  de  leur  classe  respective. 

335.  Lorsqu'il  y  aura  une  place  va- 
cante au  conseil  d'Etat,  les  cortés 
présenteront  au  roi,  dans  leur  pro- 
chaine session,  trois  personnes  de  la 
classe  respective,  pour  qu'il  choisisse 
celle  qu'il  lui  plaira. 

336.  Le  conseil  d'Etat  est  Tunique 
conseil  du  roi,  qui  prendra  son  avis 
dans  les  affaires  importantes  de  l'ad- 
ministration, et  notamment  lorsqu'il 
s'agira  de  donner  ou  refuser  la  sanc- 
tion aux  lois,  de  déclarer  la  guerre  et 
de  faire  des  traités. 

287. Ce  conseil  sera  chargé  de  présen- 
ter au  roi  trois  personnes  pour  pour- 
voir à  chaque  bénéfice  ecclésiastique  , 
et  à  chaque  place  de  la  judicature. 

338.  Le  roi  dressera  un  règlement 
pour  l'administration  intérieure  du 
conseil  d'Etat,  après  en  avoir  pris 
ravis,  et  le  fera  présenter  à  l'approba- 
tion des  cortès. 

33g.  Les  conseillers  d'Etat  ne  pour- 
ront être  destitués  sans  une  cause  dû- 
ment reconnue  par  le  tribunal  suprême 
de  justice. 

a4o.  Les  cortès  fixeront  le  traite- 
ment des  conseillers  d'Etat. 

241.  Les  conseillers  d'Etat,  en  en- 
trant en  exercice,  prêteront  serment t 
entre  les  mains  du  roi ,  d'observer  la 
constitution ,  d'être  fidèles  au  roi ,  et 
de  n'avoir  pour  guide  dans  leurs  fonc- 
tions que  le  bien  de  la  nation ,  sans 


aucune  vue  particulière  et  sans*  aucun 
intérêt  prive. 

Titre  V.  —  Des  tribunaux,  et  de 
t  administration  de  la  justice  au 
civil  et  au  criminel. 

Chamtsb  I«.  —Des  tribunaux. 

342.  Le  pouvoir  d'appliquer  la  loi, 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux. 

a43.  Ni  les  cortès,  ni  le  roi  ne  pour- 
ront exercer  en  aucun  cas  les  fonc- 
tions judiciaires,  évoquer  les  causes 
pendantes,  ni  faire  reprendre  des. 
procédures  terminées. 

244.  Les  lois  fixeront  la  marche  et 
les  formalités  des  procédures,  qui  se- 
ront les  mêmes  dans  tous  les  tribu- 
naux :  ni  les  cortés  ni  le  roi  ne  pour- 
ront en  dispenser. 

a45*  Les  tribunaux  n'auront  d'au-* 
très  fonctions  à  exercer  que  celle  de 
prononcer  et  faire  exécuter  leurs  ju- 
ge mena. 

34.6.  Ils  ne  pourront  non  plus  sus- 
pendre l'exécution  des  lois,  ni  émettre 
aucun  règlement  concernant  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

347.  Aucun  Espagnol  ne  pourra 
être  jugé  niau  civil  ni  au  criminel  par 
aucune  commission,  et  ne  sera  justi- 
ciable que  du  tribunal  compétent  an- 
térieurement créé  par  la  loi. 

348.  Il  n'y  aura,  pour  les  affaires 
ordinaires,  soit  civiles,  soit  crimi- 
nelles, qu'une  seule  juridiction  peur 
toutes  les  classes  indistinctement. 

349.  Les  ecclésiastiques  continue- 
ront de  jouir  à  cet  égard  du  privilège 
de  leur  état,  dans  les  termes  prescrits 
ou  qui  seront  prescrits  dans  la  suite 
par  les  lois. 

?5o.  Les  militaires  jouiront  aussi  de 
leur  privilège  particulier,  dans  les 
termes  prescrits  ou  qui  seront  pres- 
crits à  l'avenir  par  les  ordonnances. 

a5i.  Pour  être  nommé  magistrat  ou 
juge,  il  faut  être  ne  sur  le  territoire 
espagnol,  et  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  :  les  lois  détermineront 
les  autres  conditions  de  l'admissibilité 
à  ces  fonctions. 

s5a.  Les  magistrats  et  les  juges  ne 
pourront  être  destitués  de  leurs  char- 
ges, soit  temporaires,  soit  à  vie,, 
que  pour  faits  légalement  prouvés  et 
établis  par  jugement,  ni  suspendus. 
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que  par  suite  d'une 
ment  intentée. 

^53.  S'il  parvient  au  roi  des  plaintes 
contre  quelque  magistrat,  et  que,  in- 
formation prise,  elles  lui  paraissent 
fondées,  il  pourra ,  son  conseil  d'Etat 
entendu,  suspendre  le  prévenu ,  en 
faisant  passer  sans  délai  l'information 
au  tribunal  suprême  de  justice  ,  qui 
jugera  d'après  les  lois. 

a54.  Les  jupes  demeurent  person- 
nellement responsables  de  toute  faute 
contre  l'observation  des  lois  qui  rè- 
glent les  procédures  en  matière  civile 
et  en  matière  criminelle. 

255.  La  subornation,  la  corruption, 
la  prévarication  des  magistrats  et  des 
jupes  donnera  lieu  à  l'action  du  minis- 
tère public  contre  les  coupables. 

a5o.  Les  cortés  assigneront  aux  ma- 
gistrats et  aux  juges  lettrés  ( de Ulras) 
un  traitement  convenable. 

257.  La  justice  sera  administrée  au 
nom  du  roi  ;  les  ordonnances  et  Les 
exécutoires  des  tribunaux  supérieurs 
sont  aussi  rédigés  en  son  nqm. 

258.  Le  code  civil,  le  code  criminel 
et  le  code  de  commerce  sont  les  mêmes 
pour  toute  la  monarchie  ,  sauf  les 
modifications  que  des  circonstances 
particulières  pourront  y  faire  apporter. 

259.  Il  y  aura  dans  Ut  capitale  un 
tribunal  qui  se  nommera  tribunal  su- 
prême de  justice. 

.  260.  Les  cortés  détermineront  le 
nombre  des  magistrats  dont  il  sera 
compose,  et  le  nombre  des  chambres 
qu'il  devra  former. 

261.  Les  attributions  de  ce  tribunal 
suprême  sont  :  i°.  de  prononcer  sur 
tous  les  conflits  de  juridiction  qui 
peuvent  s*élever  entre  les  cours  de. 
justice  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire espagnol,  et  entre  ces  cours  et 
les  tribunaux  de  la  Péninsule  et  des 
îles  adjacentes.  Les  conflits  de,  juridic- 
tion entre  les  cours  de  justice  et  les 
tribunaux  de  première  instance  seront 
jugés  de  la  manière  qui  sera  ultérieu- 
rement déterminée  par  les  lois;  2°.  de 
juger  les  ministres,  lorsque  les  cortés 
auront  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  infor- 
mer contre  eux  ;  3«.  de  connaître  de 
toutes  les  causes  de  suspension  et  de 
destitution  des  conseillers  d'Etat  et 
des  magistrats  des  cours  de  justice  ; 
4*.  de  connaître  des  causes  crimi- 
nelles contre  les  ministres,  les  con- 

Annuairc  lus  t.  pour  1820. 


illtrs  d'Etat  et  les  magistrats  des 
cours  de  justice  ,  d'après  1  instruction 
préalable  qui  devra  être  faite  par  le 
premier  magistrat;  5°.  de  connaître 
de  toutes  les,  causes  criminelles  in- 
tentées ronti-é  ses  membres.  S'il  de- 
vient nécessaire  de  prendre  ce  tribu- 
nal suprême  à  partie  pour  raison  de 
«a  responsabilité  ,  les  cortés  ,  après 
avoir  rempli  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  226,  procéderont  à  la  nomination 
dun  tribunal  composé  de  neuf  juges, 
désignes  par  le  sort  sur  un  nombre 
double  ;0«.  de  connaître  de  tout  ce  qui 
concerne  la  résidence  de  chaque  em- 
ployé public  pour  qui  elle  est  obliga- 
toire d'après  la  loi  ;       de  connaître 
de  toutes  les  affaires  contentieuses  re- 
latives au  patronage  du  roi;  80.  de 
connaître  de  tous  les  appels  cdtnme 
d'abus  de  tous  les  tribunaux  supérieurs 
ecclésiastiques  de  la  cour;  90.  de  con- 
naître de  tous  les  recours  pour  cause 
de  nullité  contre  les  sentences  ren- 
dues eu  dernicre  instance ,  à  l'etiet 
seulement  de  rétablir  le  procès  dans 
son  premier  état,  de  le  renvoyer  par- 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  de 
rendre  effective  la  responsabilité  qui 
fait  1  objet  de  l'article  a54«  Quant 
aux  appels  qui  pourront  avoir  lieu 
dans  Les  provinces  d'outre -mer,  ils 
seront  portés  par-devant  les  cours  de 
justice  dans  La  forme  qui  sera  déter- 
minée en  son  lieu;  io°.  de  recevoir 
les  questions  élevées  par  les  autres 
tribunaux  sur  l'interprétation  des  lois , 
et  d'en  référer  au  roi,  qui  provoquera 
la  décision  des  cortés;  u»,  de  vérifier 
les  listes  des  causes  civiles  et  crimi- 
nelles, qui  doivent  lui  être  remises 
par  les  cours  judiciaires,  afin  de  te- 
nir la  main  à  La  prompte  administra- 
tion de  la  justice,  d'en  transmettre 
pour  la  même  lin  une  copie  au  gou- 
vernement, et  de  les  rendre  publiques 
par  la  voie  de  la  presse. 

262.  Toutes  les  causes  civiles  et  cri- 
minelles seront  jugées  définitivement 
dans  le  ressort  respectif  de  chaque 
cour  de  justice. 

263.  Les  cours  de  justice  connaî- 
tront de  toutes  les  causes  civiles  des 
tribunaux  inférieurs  de  leur  ressort 
en  seconde  et  en  troisième  instances  ; 
elles  connaîtront  de  même  des  cause  s 
criminelles,  suivant  ce  qui  sera  déter- 
miné par  les  lois;  elles  connaîtront 

4* 
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encore  des  ca  oses  de  suspension  oh  de  cours  de  justice,  qui  ne  pourra  pdf 

destitution  des  juges  inférieurs  de  leur  être  au-dessous  de  sept;  la  forme  de» 

ressort ,  en  suivant  le  mode  déterminé  ees  tribunaux,  et  le  lieu  de  leur  rési- 

par  les  lois ,  après  en  avoir  rendu  deiice ,  seront  déterminés  par  des  loi» 

compte  au  roL  et  des  règleraens  particuliers. 

264.  Les  magistrats  qui  auront  mal  373.  A  l'époque  où  il  sera  possible 

jugé  en  seconde  instance  ne  pourront  de  procéder  a  une  division»  convenable 

assister  aux  débats  de.  la  troisième.  du  territoire  espagnol  ,  comme  il  «al 

365.  Les  cours  de  justice  connai-  énoncé  à  l'article  11,  il  sera  procède 

iront  aussi  des  conflits  de  juridiction  aussi  à  la  détermination  du  nombre 

entre  les  juges  subalternes  de  leur  proportionnel  de  cour»  de  justice  qui 

ressort.                                      ■  seront  nécessaires,  et  a  la  démarcation 

36V).  Elles  connaîtront  encore  dea  de  leur  ressort  respectif, 

recours  comme  d'abus  entre  les  tribu-  373.  D  sera  formé  des  arrondisse  - 

■aux  et  le»  autorités  ecclésiastiques  mens  d'une  égale  étendue,  propor- 

de  leur  ressort.  tioonellement,  et  il  y  aura  dans  <  ha- 

367.  Elles  se  feront  ponctuellement  que   chef-lien  d'arrondissement  uû 

informer  par  les  juges  subalterne*  de  juge  lettré  (juez  d*  istrms  ) avec  un 

leur  ressort ,  de  tous  les  délits  qui  au-  tribunal. 


pu  donner  lieu  à  des  poursuites      374.        attributions  de  ees  juges 

judiciaires  dans  l'étendue  de  leur  ju-  sont  restreintes  expressément  aux  al- 

ridiciion  respective;  elles  se  feront  faires  contentieuses  ;  tes  lois  détermi- 

remettre  également  par  eux  les  listes  neront  les  pouvoirs  qui  les  concernent 

des  causes  civiles  et  criminelles  pen-  dans  la  capitale  et  les  villes  de  son  ar* 

dan  tes  à  leurs  tribunaux  ,  avec  l'ex-  rondissernent,  et  jusqu'à  quelle  s»m- 

posé  de  l'état  où  elles  se  trouvent,  me  ils  pourront  juger  sans  recoorsea 

afin  de  pourvoir  à  la  prompte  admî-  matière  civile. 

nistration  de  la  justice.  m$.  Dans  toutes  ks  villes  il  sera 

368.  Les  cours  de  justice ,  dans  les  établi  des  alcades,  et  les  lois  détermi- 
provincesd'otitre-mer,  seront  en  outre  neront  l'étendue  de  Icnrs  pouvoirs, 
chargées  de  connaître  des  recours  tant  dans  les  matières  conten  lieuse» 
pour  cause  de  nullité  ;  dans  les  cours  qUe  dans  les  matières  administratives, 
qui  sont  assez  nombreuses  pour  for-  g  Tou8  1m  ^  $  subalternes  se- 
mer tross chambres  ces  recours  seront  pQn{  tenuJ  Cesser,  au  plus  tard 
portes  par-devant  la  chambre  qui  n'a  dau9  lro;9  jours  a  |a  £our  Je  j„stice 
pas  c  te  encore  saisie  de  la  cause  dans  dan$  ,e  9tJon  d^  laqaeile  ils  se  trou- 
aueune  instance;  si  les  cours  sent  VCront ,  leur  rapport  sur  les  délits 
moins  nombreuses,  les  recours  seront  <<omraiJ  dans  le  \^ritotn  de  leur  ju-. 
portes  a  une  autre  cour  de  la  même  ridiction  et  ils  continueront  de  ren- 
province  ;  et  si  dans  cett*autre  cour  dpe  comp'te  de  Ia  procedure,  anx  épo- 
H  ne  se  trouve  < pi  une  chambre ,  ils        g  p^^^j,  paf  ia  cour  de  justice. 

seront  portes  a  la  cour  la  plus  voisine  ^  _  1  ,    r   .  MA   • 

d'un  autre  district.  *  .  >W'  Ils  devront  aussi  «dresser  a 

369.  La  nullité  prononcée,  la  cou»  ««r<°«r  \  ^  IZt  n^ 
aai  \  i.W   c„r  l'unnel  en   rendra  les  listes  générales  des  causes  civiles  , 

il  est  parlé  dans  l'article  364.  situation. 

37oT  Les  cours  de  justice  adressèrent      278.  Les  lois  décideront  s'il  doit  $ 

chaque  année,  au  tribunal  suprême ,  avoir  des  tribunaux  spéciaux  pour 

les  listes  des  causes  civiles,  et  tous  les  cooaaitre  d'affaires  déterminées, 
six  mois  celles  des  causes  criminelles      379.  Les  magistrats  et  les  juges  , 

jugées  ou  pendantes,  avec  l'état  de  avant  d'entrer  en  exercice,  prêteront 

situation  de  celles-ci ,  y  compris  celles  serment  de  maintenir  la  constitution  , 

qui  leur  auront  été  renvoyées  par  les  d'être  fidèles  au  roi,  d'observer  le* 

tribu uaux  inférieurs.  lois,  et  d'administrer  la  justice  avee 

-  aji.  Le  nombre  4\  s  magistral»  des  impartialité. 
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CflApaTmB  II.  —  De  l'administration  instruites,  et  que  la  punition  suite  dm 

de  la  Justice  en  matière  civile.  très-près  le  delir. 

087.  Aucun  Espagnol  ne  pourra 

a8o.  Aucun  Espagnol  ne  peut  être  être  arrêté, sa ns  une  information  soin» 

privé  du  droit  de  terminer  ses  diffé-  maire  et  préalable  sur  le  fait  qui  lui 

rends  par  l'entremise  de  juges  arbitres  aura  fait  encourir,  d'après  la  loi,  une. 

nommés  par  les  parti*  s.  peine  corporelle,  et  sans  upe  ordon- 

281.  La  sentence  rendue  par  les  ar-  nance  par  écrit  de  la  part  du  juge, 

bitres  sera  exécutoire,  si  les  parties  laquelle  lui  sera  notifiée  au  moment 


ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  d'appel 
dans  leur  compromis. 

282.  L'alcade  de  chaque  ville  y  exer- 
cera l'office  de  conciliateur;  et  toute 
personne  qui  aura  udc  action  à  in- 
tenter, soit  en  matière  civile,  soit 
pour  cause  d'injures,  devra  s'a  " 
pour  cet  objet  à  cette  autorité, 
a83 .  L'alcade ,  assisté  de  deu 
mes  de  bicu ,  nommés  respectivement 
par  les  parties,  entendra  le  deman- 
deur et  le  défendeur,  se  pénétrera 
bien  des  raisons  sur  lesquelles  ils  ap- 
puient leurs  prétentions  réciproques, 
et,  après  avoir  pris  l'avis  de  ses  deux 


de  son  arrestation. 

288.  Toute  personne  devra  obéir  a 
ces  ordonnances  :  la  moindre  résis- 
tance sera  répu'ée  un  délit  grave. 

289.  En  cas  dt  résistance,  ou  s'il  y, 
a  lieu  de  craindre  que  le  prévenu  ne 
cherche  à  se  soustraire  à  la  justice,  on 
pourra  recourir  à  la  force  pour  s'as- 
surer do  sa  personne. 

290.  Le  prévenu  ,  avant  d'être  tra- 
duit dans  les  prisons,  sera  présenté 
au  juge,  s'il  n'y  a  point  d'empêche- 
ment, j>our  qu'il  reçoive  sa  déclara- 
tion; sinon,  le  prévenu  sera  conduit 
en  prison  et  éiroué,  et  le  juge  recevra 


assistans ,  il  jugera  provisoirement  de  m  déclaration  dans  le  ternie  de  vingt- 
la  manière  qu'il  croira  la  plus. propre,  quatre  heures. 

à  terminer  le  différend  sans  procédure  .  ^2^A.  X«e  prévenu  fera  sa  déclaration 

ultérieure;  et  l'affaire  sera  repliement  sans  prêter  aucun  serment;  formalité 

consommée,  si  les  parties  acquiescé  qui  ne  peut  être  exigée  de  personne 

à  cette  décision  extrajudiciaire.    1  •  J(n  en  matière  criminelle  et  pour  son  pro- 

264*  Aucune  affaire  ne  sera  admise  pre  fait, 
dans  les  tribunaux,s'il  n'est  pas  prouvé       292.  Tout  coupable  pris  en  flagrant 

que  ces  moyens  de  conciliation  ont  été  délit  peut  être  arrêté  et  traduit  devant 

essavés.  le  juge  par  qui  que  ce  soit  :  il  sera 

285.  Dans  toute  affaire,  quelle  que  procédé  en  tout,  tant  pour  la  preseu- 

soit  son  importance,  il  ne  pourra  y  tation  au  juge  que  pour  l'écrou  ,  co,n- 

avoir  que  trois  sentences  définitivea  formément  aux  dispositions  de*  deux 

rendues  sur  instances.   Lorsque  la  article»  précédens. 
troisième  instance  aura  lieu  après  les       ?<)3.  Si  le  prévenu  est  envojé  en 

deux  premières  sentences  rendues  dans  prison,  ou  si  sa  détention  est  coofir- 

le  même  sens,  le  nombre  de  juges  qui  mée  par  le  juge ,  il  en  sera  dressé  acte 

devront  en  connaître  sera  plus  grand  motivé  dont  copie  sera  remise  au  geo- 

que  celui  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  lier,  pour  qu'il  en  fasse  l'insertion  au 

second  jugement,  conformément  ù  ce  registre  desécrous  :  sans  cette  forma- 

qui  scia  disposé  par  la  loi  à  laquelle  lité  requise,  les  geôliers  ne  pourront 

appartient  aussi  de  déterminer,  eu  recevoir  aucun  détenu,  et  ce,  sous  la 


».«  à  l'importa  h  x  des  affaires,  et  à    plus  étroite  responsabilité, 
nature  et  à  la  qualité  dea  différens       294.  La  saisie  des  biens  du 


jugemens,  quels  sont  les  jugeroens 
qui  doivent  être  rendus  exécutoires. 


n'aura  lieu  que  lorsqu'il  s'agira  d'un 
délit  qui  entraine  une  responsabilité 
pécuniaire,  et  seulement  pour  une 
valeur  équivalente  à  l'importance  de 
cette  responsabilité. 

2q5.  lians  les  cas  où  la  loi  ne  le  dé- 
286.  Les  lois  régleront  l'adminis-    fend  pas  expressément,  celui  qui  four* 
tralion  de  la  justice  en  matière  cri  mi-    nira  caution  ne  sera  point  incarcéré, 
nelle,  de  manière  que  les  procédures       vgG.  En  quelque  état  de  cause  que 
aoieot  régulièrement  et  prumptement    ce  soit ,  le  détenu  sera  élargi  sous 
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caution,  s'il  ne  paraît  pas  y  avoir  lieu  établiront  cette  différence  dans  I* 
à -l'application  d'une  peine  corporelle,   forme  qui  leur  paraîtra  convenable, 

097.  Les  prisons  doivent  être  éta-  3o8.  Si,  dans  quelques  circonstances 
blies  pour  s'assurer  de  la  personne  des   extraordinaires,  la  sûreté  de  l'Etat 


rant  ceux  qui, d'après  les  ordres  du  suspendues  dans  tonte  la  monarchie 

juge,  ne  doivent  avoir  aucone  com-  ou  dans  une  partie  seulement,  les 

munication  ;  mais  il  ne  tiendra  per-  Cortès  pourront  décréter  cette  sus- 

sonne  dans  les  basses  fosses,  ni  dans  pension  pour  un  temps  déterminé, 

des  endroitwnalsains.  Titre  VI.  —  Du  gouvernement  inii- 

238.  La  loi  déterminera  le  nombre  rieur  des 'provinces  et  des  commu- 
nes v isites  que  l'autorité  devra  faire-     nés  (pueèlos). 

dans  les  prisons  :  aucun  prisonnier  ne  _             ,          n           .  .    ,.  , 

pourra  y  être  soustrait  sous  aucun  Csupitre  I".  -  Des  tnunutpahte* 

prétexte.  (ayuntsmientos). 

299.  Tout  juge  et  tout  geôlier  qui  309.  Il  y  aura  pour  le  gouvernement 
auront  viole  une  des  dispositions  intérieur  des  villes  ,  des  conseils  mu- 
énoncées  dans  tes  articles  précédens ,  nicipaux ,  composés  de  l'alcade  ou  des 
seront  punis  comme  coupables  de  dé-  alcades,  s'il  y  en  a  plusieurs,  des  ré- 
tention arbitraire,  délit  qoi  sera  com-  gidors^  et  du  procureur-syndic,  et 
pris  comme  tel  dans  le  code  criminel,  présides  par  le  chef  politique ,  (geto 

300.  Dans  le  délai  de  vingt-quatre  politico')  s'il  y  en  a  un,  et,  à  défaut 
heures,  il  sera  donné  à  tout  accusé  d'outre  chef  supérieur,  par  l'alcade 
détenu  connaissance  officielle  du  mo^  «à  l'alcade  le  plus  ancien,  s'il  y  en  a> 
tif  de  son  arrestation ,  ainsi  <u»e  du  deux.  r 

nom  de  son  accusateur,  s'il  en  a  un,  •  3 10.  11  'sera  établi  des  conseils  ma- 

301.  Avant  de  prend  rela  déclaration1  «fripa  ur  dans  les  villes  et  communes 
de  l'accusé ,  il  lut  sera  donné  lecture  qui  n'en  ont  point  et  qui  doivent  enr 
de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  avoir,  c'est-à-dire,  dans  toutes  celles 
en  entier,  ainsi  que  des  dépositions  et  dont  la  population ,  y  eompris  celle 
du  nom  des  témoins  ;  si  Te  nom  des  du  territoire ,  s'élève  à  mille  babitan»; 
témoins  ne  suffit  pas  à  l'accusé  pour  le  ressort  de  chaque  ville  sera  égale- 
les  reconnaître,  on  lui  fournira  tous  ment  déterminé. 

les  renseignemen»  qu'il  demandera  à  3n.  Les  lois  détermineront  le  nom- 
cet  effet.  bre  d'individus  de  çhaque  classe  qur 
3o?.  A  commencer  de  là  ,  le  procès  devront  composer  les  conseils  muni- 
eontinuera  de  s'instruire-  publique-  cipaux,  en  proportion  de  la  popula- 
ment ,  de  la  manière  et  dans  les  for>  tion. 

mes  déterminées  par  les  lois.  3ra.  Les  alcades ,  les  regidorset  les 

3o3.  Il  ne  sera  jamais  fait  usage  de  procureurs-syndics,  seront  nommés 

torture  ni  de  contrainte.  par  les  citoyens:  les  régidors  actuels  et 

3o4*  H  ne  pourra  non  pins  être  pro-  autres  fonctionnaires  qui  occupent  des 

nonce  de  confiscations  de  biens.  places  à  vie  dans  les  conseils  munies- 

305.  Aucune  peine  }  pour  quelque  paux.  quels  que  soient  leur  titre  et 
délit  au 'elle  soit  infligée,  ne  pourra  leur  dénomination,  cesseront  aussitôt 
s'étendre  d'aucune  manière  à  la  fa-  leurs  fonctions. 

mille  du  coupable,  la  punition  ne  3i3,  Chaque  année,  au  mois  de  dé- 

pouvant  affecter  que  celui  qui  l'a  mé-  cembre ,  les  citoyens  de  chaque  vHle 

ritée.  se  Muniront  pour  élire,  à  la  pluralité 

306.  Le  domicile  d'aucun  Espagnol  des  voix  ,  un  nombre  déterminé  d'é- 
ne  pourra  être  violé ,  excepté  dans  les  lecteurs- ,  proportionnel  à  la  popula- 
ces prévus  par  la  loi ,  pour  le  bon  or-  tion  :  les  électeurs  devront  être  choisis 
dre  et  la  sûreté  de  l'Etat.  parmi  les  citoyens,  ayant  le  lil  re  exer- 

307.  Sf  les  cortès  pensent,  à  l'ave-  cire  de  leurs  droits,  êt  domiciliés  dans 
uir,  qu'il  doive  y  avoir  une  distinction  la  ville  même. 

entre  l«t>  juge»  du  fait  et  du  droit ,  ils  3i$.  Les  électeurs  nommeront  dans 
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le  courant  du  même  mois  de  décem-  5°.  de  veiller  sur  toutes  les  écoles  pri- 
bre ,  à  la  pluralité  absolue  des  suffra-  maires  et  autres  établissement  d'eau* 
ges,  un  ou  deux  alcades,  les  régidors,  cation  entretenus  aux  dépens  de  la 
et  un  ou  deux  procureurs-syndics,  qui  ville  ;  6°.  de  veiller  sur  les  hôpitaux, 
devront  entrer  en  exercice  le  premier  les  hospices,  les  maisons  d'en  fans  trou- 
janvier  suivant.  vés,  et  autres  établissemens  de  bien - 

315.  Les  alcades  seront  changés  tous  faisance ,  en  se  conformant  aux  règles 
les  ans;  les régidor*  seront  renouvelés  qui  seront  prescrites;  7°.  de  la  con- 
par  moitié  chaque  année ,  ainsi  que  struction  et  de  la  réparation  des  che- 
les  procureurs-syndics  daus  les  villes  rains,  chaussées,  ponts  et  prisons;  de 
nui  en  ont  deux  :  s'il  n'y  en  a  qu'un,  l'entretien  des  montagnes  et  planta- 
it sera  renouvelé  tous  les  ans.  tions  communales  t  et  de  tous  les  éta- 

3 16.  Toute  personne  qui  aura  exerce  blissemens  publics  d'un  usage  néces- 
un  de  ces  emplois,  ne  pourra  être  saire  ou  utile  ou  de  simple  ornement; 

.  réélue,  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre ,  8°.  de  dresser  des  ordonnances  muni- 

qu'après  un  intervalle  de  deux  ans  au  cipales  ,  et  de  les  i>résentcr  à  l'appro- 

inoins.  bat  ion  des  cortès  par  l'entremise  de 

317.  Pour  pouvoir  être  élu  alcade,  la  députa ti on  de  la  province,  qui  y 
régidor  ou  procureur-syndic,  il  faut  joindra  son  avis;  de  favoriser  Ta- 
étre  citoyen,  avoir  l'exercice  actoel  de  griculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
ses  droits,  et  en  outre  être  âgé  de  suivant  l'intérêt  et  la  situation  des 
vrngt-cinq  ans  passés,  et  résidant  et  lieux  ,  autant  qu'il  sera  utile  et  avan- 
domicilié  dans  la  ville  depuis  au  moins  tageux  de  le  faire. 

cinq  ans.  Les  autres  qualités  requises  02a.  Dans  le  cas  où  II  s'agirait  de 

dans  ces  fonctionnaires  seront  deter-  former  quelque  établissement  d'une 

minées  parles  lois.  utilité  commune,  et  que  l'insuffisance 

318.  Aucun  employé  public  nommé  des  fonds  communaux  rendît  néces- 
par  le  roi,  et  actuellement  en  exercice,  saire  d'établir  des  octrois,  les  conseils 
ne  pourra  être  alcade,  ni  régidor,  ni  de  villrs  n'auront  pas  le  droit  de  le 
procureur-syndic:  ne  sont  pas  compris  faire ,  sans  en  avoir  obtenu  l'aveu  des 
dans  cette  exception  ceux  qui  servent  cortès  par  l'entremise  des  députés  d« 
daus  les  milices  nationales.  la  province.  Dans  le  cas  d  urgence 

319.  Tous  ees  emplois  municipaux  néanmoins ^  les  conseils  de  ville  pour- 
ront des  charges  communales  dont  ront  les  établir  provisoirement  du 
personne  ne  pourra  se  dispenser  sans  consentement  de  la  députation  pro- 
une  cause  légitime.  vinciale,  en  attendant  la  décision  des 

3ao.  Dans  chaque  conseil  de  ville  il  cortès.  Ces  octrois  seront  administrés 

y  aura  un  secrétaire  nommé  parle  eu  tout  comme  les  fonds  communaux, 

conseil  à  la  pluralité  absolue  des  suf-  323.  Les  «onseils  municipaux  diri- 

f rages,  lequel  sera  payé  sur  les  fonds  geront  tout  ce  qui  concerne  leurs  at- 

communaux.  trhVitions  sous  la  surveillance  des  dé- 

32i.  Les  conseils  municipaux  de-  putés  de  la  province,  auxquels  ils 

meurent  chargés  :  i*.  de  la  police  de  rendront  chaque  année  un  compte 

santé  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  justificatif  des  fonds  publies  qu'ils 

bien-être  descitoyens;  2°.  de  seconder  auront  reçus  et  dépenses. 

l'alcade  dans  toutes  les  mesures  rela-  /->..— .  ir      rt  .  •  ». 

tives  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  Ch*^*"*  ~  togom>er»emc*t  de, 

biens  des  babitans ,  et  au  maintien  de  f™»™*9 >  et  de>  depuUUum,  pro- 
l'ordre  public  ;  3°.  de  l'administration 

et  de  l'emploi  des  fonds  communaux  3a4-  Chaque  province  sera  crvilc- 

et  des  deniers  d'octroi ,  conformément  ment  gouvernée  par  un  chef  supérieur 

aux  lois  et  auxrègleroens,*  la  charge  nommé  par  le  roi. 

par  eux  de  nommer  un  dépositaire  de  3u5.  Il  y  aura  dans  chaque  province 

la  gestion  duquel  seront  responsables  une  députation  dite  députation  pro- 

ceux  qui  l'auront  nommé;  4°.  de  faire  vinciale  ,  qui  sera  chargée  ,  sous  la 

la  répartition  et  le  recouvrement  des  présidence  du  chef  supérieur ,  'd'en 

contributions,  et  d'en  effectuer  le  ver-  lavoriser  la  prospérité. 

•oiient  dans,  les  caisses  respectives^  3a6.  Cette  députation  sera  composée 
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du  président,  dé  Kintendant,  et  de  335.  Elles  demeurent  chargées,  ffl.<îe 
sept  membres  élus  dans  la  forme  dont  Vérifier  et  d'approuver  la  répartition 
il  sera  parlé  plus  bas,  sauf  les  change-  des  contributions  a  parer  par  la  pro- 
meus que  pourront  apporter  les  cortès  vince  entre  les  villes  qui  la  composent  ; 
à  l'avenir  dans  sa  composition  mime-  2°.  de  vriller  au  bon  emploi  des  fonds 
rique  selon  qu'ils  le  croiront  conve-  publics  de  chaque  ville,  d'en  vérifier 
nable ,  ou  que  les  circonstances  pour-  et  d'en  arrêter  les  comptes  avant  qu'il»» 
ront  l'exiger  ,  lorsqu'il  aura  été  statué  soient  soumis  à  l'autorité  supérieure  , 
sur  la  nouvelle  division  des  provinces,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  établis 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar-  en  tout  et  partout,  conformément  aux 
ticle  1 1.  lois  et  aox  rêglemcn*  ;  3».  d'avoir  soin 


provinciale  sera  qu  il  soit  établi  des  conseils  munici- 

ux  ans  par  moi-  paux  partout  on  il  doit  y  en  avoir, 

i  moitié  plus  un  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 

éttetion  ,  et  le  ticle  3io  ;  4°«  de  proposer  an  goiiver- 


327.  La  députation  provinciale  sera  qu'il  soit  établi  des  conseils  munici- 
renouvelée  tons  les  deux 
tié,  c'est-à-dire,  que  la  1 
sortira  à  la  rremiére  e 

reste  à  l'élection  suivante,  et  succès-  nement  l'établissement  des  impôts 

aivement.  communaux  ,  qui  pourraient  devenir 

3aS.  La  nomination  de  ces  députés  nécessaires  pour  des  fondations  ou 

sera  faite  par  les  électeurs  d'arrondis-  des  réparations  d'une  utilité  commune 

Sèment,  le  lendemain  de  l'élection  des  pour  la  province,  à  l'effet  d'obtenir 

députés  aux  cortès ,  et  dans  le  même  l'autorisation  des  cortès.  Dans  les  pro- 

orefre.  vinecs  (Tautrc-tner ,  si  l'urgence  ne 

329.  A  la  même  époque  ,  et  dans  permet  pas  d'attendre  la  décision  des 

la  même  forme,  il  sera  nomme  trois  cortès,  la  dépatation  pourra,  raojen- 

suppléans  pour  chaque  députation.  ûant  le  consentement  exprès  du  chef 

iôo.  Pour  avoir  droit  d'être  nommé  de  la  province ,  établir  de  suite  l'im- 

a  la  députation  provinciale ,  il  faut  être  pot  nécessaire  ,  en  en  rendant  compte 

citoyen,  avoir  le  libre  exercice  de  ses  sans  délai  au  gouvernement,  afin  que 

droits,  être  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  cette  mesure  provisoire  soit  soumise 

ans,  être  né  dans  la  province,  ou  y  à  l'approbation  des  cortès.  Pour  la 

faire  sa  résidence  depuis  au  moins  sept  perception  de  l'impôt  communal,  la 

ans ,  et  jouir  d'un  revenu  suffisant  députation  nommera,  sous  sa  responsa- 

pour  pouvoir  vivre  avec  décence  :  les  bilité,  un  dépositaire  jet  les  comptes  de 

personnes  qui  occupent  des  emplois  l'emploi  des  fonds  qui  en  seront  pro- 

à  la  nomination  du  rot ,  comme  il  est  venus,  après  avoir  été  vérifiés  par  la 

dit  à  l'article  3 18 ,  sont  exclues  de  ces  députation  ,  seront  adressés  au  gtra- 

fonclions.  vernement  qui  les  fera  reconnaître  , 

33i.  Nul  ne  pourra  être  réélu,  s'il  et  les  soumettra,  avec  ses  observa- 

11e  s'est  écoulé  au  moins  quatre  an-  fions,  à  l'approbation  des  corîcsj 

nées  depuis  la  cessation  de  ses  pre-  5°.  de  tenir  la  main  à  ce  q^ae  l'éduc*- 

mières  lonctions.  lion  de  la  jeunesse  soit  suivie  confor- 

33a.  Lorsque  le  chef  supérieur  de  la  mément  aux  plans  approuvés  ;  de  fa- 
province  ne  pourra  présider  la  dépu-  voriser  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
putation  ,  il  sera  remplacé  par  l  in-  commerce  ,  en  protégeant  les  auteurs 
tendant ,  et ,  à  son  défaut,  par  le  plus  des  nouvelles  découvertes  dans  l'une 
ancien  député.  ou  l'autre  de  ces  trois  brandies  de  la 

333.  La  députation  se  nomme  an  prospérité  publique1  ;  (ï*>.  d'éveiller 
secrétaire ,  dont  les  appointerions  se-  l'attention  du  gouvernement  sur  les 
ront  pris  sur  les  fonds  publies  de  la  abus  qu'elles  pourront  découvrir  dans 
province.  l'administration  des  deniers  publics  ; 

334.  La  députation  tiendra  au  moins,  7°.  de  former  le  dénombrement  et  la 
chaque  année  ,  quatre  -  ving:  -dix  statistique  des  provinces;  8°.  de  verller 
séances ,  distribuées  aux  époques  qui  à  ce  que  les  œuvres-pies  et  leS  établis- 
paraîtront  les  plus  convenables.  Dans  scincus  de  bienfaisance  remplissent 
la  Péninsule,  ces  dépu  la  lions  devront  leur  but  respectif,  et  de  proposer  au 
être  réunies  le  premier  mars,  et  dans  gouvernement  les  mesures  qui  leur 
les  provinces  d'outre  -  mer ,  le  pre-  paraîtront  convenabtes  a  la  réforme 
mierjuin.  des  abus- qui  auraient  pu  s'y  glisser  -; 
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Vf»,  de  faire  connaître  aux  cor  tés  les  Axer  les  dépenses  de  chaque 

infractions  a  la  constitution,  qui  pour-  du  senrice  public ,  et  déterminer  en 

raient  être  commises  dans  les  pro-  conséquence  tes  contributions  néces- 

\inces  ;  io».  les  députations  des  pro-  saires  pour  les  couvrir,  le  ministre 

vinces  d'où  ire-mer  veilleront  à  féco-  des  finances  devra  leur  présenter  , 


nomie ,  Tordre  et  les  progrès  des  mis*  aussitôt  après  leur  réunion ,  le  budget 
sions  chargées  de  la  conversion  des  général  de   fonds    présumés  neees» 


Indiens  infidèles  :  les  directeurs  de  saires,  dressé?  d'après  les  budgets  par- 
chaque  mission  seront  tenus  de  leur  ticnliers  fournis  par  chaque  ministère, 
rendre  compte  de  leurs  opérations  à  3^2.  Le  ministre  des  finance»  jotu- 
cet  égard  ,  afin  de  prévenir  les  abus  ;  dra  au  budget  général  le  plan  des 
et  les  députations  eu  donneront  en-  contributions  à  lever  pour  couvrir  les 
ticre  connaissance  au  gouvernement,  dépenses. 

-  336.  Si  quelque  dénutation  provin-  343.  Si  une  contribution  parait  au 

ciale  vient  à  abuser  ae  ses  pouvoirs,  roi  onéreuse  ou  préjudiciable ,  fl  en 

le  roi  pourra  suspendre  de  leurs  fonc-  référera  anx  cor  tes  par  l'intermédiaire 

tious  les  membres  qui  la  composent ,  du  ministre  des  nuances,  qui  leur 

en  donnant  connaissance  aux  cortés  proposera  en  même  temps  ce  que  le 

de  celte  mesure  et  «les  motifs  qui  l'ont  roi  aura  cru  convenable  de  substituer, 

provoquée,  pour  qui!  soit  statué  par  344.      quotité  de  la  contribution 

eux  ce  qu'il  conviendra.  Pendant  la  directe  étant  arrêtée,  les  cortés  en 

durée  de  cette  suspension ,  les  dépotés  approuveront  la  répartition  entre  1rs 

suppléant  entreront  en  exercice.  provinces  ,  suivant  les  richesses  de 

33?.  Tous  les  membres  des  conseils  chacune,  d'après  les  renseignemens 

municipaux  et  des  députations  pro-  fournis  à  cet  égard  par  le  ministre  des 

v lucioles ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  finances. 

prêteront  serment,  les  premiers  entre  345.  Il  y  aura  une  trésorerie  génè- 
res mains  dn  chef  politique,  s'il  y  en  raie  pour  toutes  les  Espagne»,  la- 
a  on  ,  ou  ,  à  son  défaut ,  du  premier  quelle  sera  chargée  du  maniement  de 
alcade ,  et  les  autres  entre  les  mains  tous  les  revenus  publics  destinés  au 


du  chef  supérieur  de  la  province, 
de  maintenir  la  constitution  politique 
de  la  monarchie  espagnole ,  d'obser- 
ver les  lots,  d'êtres  f  deles  au  roi,  et 
de  remplir  scrupuleusement  les  obli- 
gations de  leur  charge. 

Tiftn  VIL 


338.  Les  corlès  établiront  ou  con- 


service  de  l'Etat. 

346.  11  y  aura ,  dans  chaque  pro- 
vince ,  un  trésorier  chargé  de  rece- 
voir tous  les  fonds  qui  s'y  perçoivent 
pour  le  compte  du  trésor  public,  et 
de  correspondre  avec  la  trésorerie  gé- 
nérale ,  à  la  disposition  de  laquelle  il 
tiendra  tous  ses  rceouvremens. 

347.  Aucun  paiement  ne  sera  admis 
en  compte  au  trésorier  général,  s'il 

firmeront  chaque  année  les  contri-  n'a  pas  été  fait  en  vertu  d'un  décret 
butions,  tant  directes  qu'indirectes,  do  roi,  contre-signe  par  In. ministre 
Uni  générales  que  provinciales  ou  des  finances ,  et  dans  lequel  11  soit 
communales  ;  les  anciennes  imposi-  fait  mention  de  la  nature  de  la  ac- 
tions sont  provisoirement  maintenues ,  pense  ,  et  dn  décret  des  cortcs  qui  1  a 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  dérogé  ou  qu'il  autorisée.  .... 
en  soit  établi  de  nouvelle».  34».  Pour  que  la  trésorerie  générale 

33o.  Lçs  contributions  seront  ré- 
parties entre  tous  les  Espagnols 
d'une  manière  proportionnée  aux  fa- 
cultés de  chacun ,  sans  exception  et 
sans  privilège  pour  personne. 


puisse  dresser  ses  comptes  avec  l'exac- 
titude convenable  ,  il  lui  sera  fourni 
des  états  détaillés  des  recettes  par  la 
chambre  des  comptes  des  revenus  pii- 
m<,  4n   »  k    puu.  F - ,  M*»,  et  do»  état»  détaillé»  de»  dé- 

3Âo.  La  quotité  des  contribution»  penses  par  la  chambre  des  comptes, 
sera  en  proportion  des  dépense»  dé-  chargée  de  la  vérification  des  dé- 
crétée» par  les  cortcs ,  pour  le  service  penses. 

public,  dans  toutes  les  branches  de  34o.  Les  attributions  spéciales  de 
V>dmiiiistration.  «a  chambres  seront  réglées  par  une 

3f  1.  l'our  que  les  cortcs  puissent   instruction  particulière. 
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350.  Usera  établi,  par  une  loi  spé-  li faire  qui  devront  être  et  rester 
eiale ,  une  grand'chami>re  des  comptes  armes.  / 

ehargée  de  vérifier  tous  les  comptes  359.  Les  cortès  régleront  par  ordon- 

relatifs  aux  deniers  publics.  nances  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  dis- 

351.  La  comptabilité  de  la  tréso-  ripline  ,  à  l'ordre  de  l'avancement ,  à 
rerie  générale  ,  qui  devra  comprendre  la  solde  ,  à  l'administration  ,  et  à 
le  produit  et  l'emploi  annuel  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  bonne 
toutes  les  contributions  et  de  tous  les  constitution  de. l'armée  et  de  la  flotte, 
revenus  publics,  aussitôt  qu'elle  aura  36o.  Il  sera  établi  des  écoles  mili- 
reçu  l'approbation  définitive  des  cor-  la  ires  pour  l'enseignement  et  l'inslruc- 
tès,  sera  imprimée  ,  publiée  et  adres-  tion  de  tous  les  corps  de  l'armée  de 
sée  aux  députât  ions  des,  provinces  et  terre  et  de  mer. 

aux  conseils  de  ville.  36i.  Aucun  Espagnol  ne  peut  se 

35a.  La  comptabilité  des  dépenses  dispenser  du  service  militaire  auquel 

!e  chaque  ministère  sera  imprimée  et  il  peut  être  appelé  par  la  loi. 


Chapitre  II.  Des  milices  nationales. 


publiée  de  la  même  manière. 

353.  Le  maniement  des  finances 
sera  toujours  indépendant  de  toute  36a.  Il  y  aura  dans  chaque  province 
autre  autorité  que  celle  qui  en  est  des  corps  de  milices  nationales,  formés 
chargée  par  la  constitution.  par  les  habitans,en  proportion  des 

354.  Il  n'y  aura  des  douanes  que  besoins  et  de  . la  population  de  chaque 
dans  les  ports  de  mer  et  sur  les  fron-  province. 

tièret;  mais  cette  disposition  demeu-  363.  Le  mode  de  formation  de  ces 

rera  suspendue  jusqu'à  'ce  que  les  milices,  leur  nombre ,  et  l'adminis- 


sera  re, 
entière. 


;lé  par  une  ordonnance  parti- 


36  j.  Le 


service  de 
continuel 


ces  milices  ne 
il  n'aura  lieu 


cortès  décident  qu'il  y  a  lieu  à  la  tration  de  tout  ce  qui  y  est  relatif, 
mettre  en  vigueur. 

355.  La  dette  publique  reconnue 
sera  un  des  premiers  objets  de  l'at- 
tention des  cortès,  qui  veilleront  avec  âera  ,Pas  continuel;  11  n'aura  lieu 
le  plus  grand  soin  à  son  extinction  °.ue  lor»q«c  les  circonstances  l'exi- 
progressive,  ainsi  qu'au  paiement  des  5e  J0"1* 

pensions  à  chaque  échéance  ,  et  sta-  m5'  EaJ**  de  besoin ,  le  roi  pourra 

tueront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  dlsP06fr  de  cette  force  dans  l'inte- 

direction  do  cette  branche  importante  "e,,r  de  la  province  respective  ;  mais 

de  l'administration ,  tant  par  rapport  !  ne  P?urra  Remployer  au  dehors  sans 

aux  chambres  respectives  des  comptes,  1  autorisation  des  cortès. 


«|ue  relativement  aux  mesures  qui 

Pourront  paraître  nécessaires,  et  dont 
exécution  sera  absolument  indépen- 
dante de  la  trésorerie  générale. 

Titre  VIII.  De  la  force  militaire  nm^ 
tionale. 

Chapitre  Ier.  Des  troupes  permanentes. 


Titrb  IX.  De.  l'instruction  publitjue. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

366.  Il  sera  établi  dans  tontes  les 
villes ,  bourgs  ou  villages  de  la  mo- 
narchie ,  des  écoles  primaires ,  dans 
lesquelles  les  enfans  apprendront  la 
lecture,  l'écriture,  l'arithmétique  et 
le  catéchisme  de  la  religion  catho- 


356.  Il  y  aura  une  force  militaire  lique,  auquel  on  joindra  une  courte 
nationale  permanente  de  terre  éi  de    exposition  des  obligations  civiles. 


mer ,  pour  la  défense  extérieure  de 
l'Etat ,  et  la  conservation  de  l'ordre 
intérieur. 

357.  Les  cortès  fixeront  annuelle- 
ment le  nombre  de  troupes  qui  seront 

nécessaires;selon  1rs  circonstances  ,  et    rature  et  des  belles-lettres.' 
le  mode  de  recrutement  qui  sera  le       368.  Le  plan  général  de  l'ensei- 
plusronvenable.  gnement  sera  uniforme  dans  tout  le 

Les  cortes  fixeront  de  même  le    royaume  ;  et  la  constitution  poli- 
de  vaisseaux  de  la  marine  mi-    tique  de  la  monarchie  sera  expliquée 


J67.  Il  sera  établi  également  le 
nombre  d'universités  et  d'autres  éta- 
blissemens d'instruction  publique,  qui 
sera  jugé  nécessaire  pour  l'enseigne- 
ment de  toutes  les  sciences,  de  la  litté- 


Digitized  by  Google 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II*  Partie.)  «49 

dans  tontes  les  universités  et  tous  signée  et  appuyée  par' vingt  députés 

les  élablisscmens  littéraires  où  on  en-  au  moins. 

scignera  1rs  sciences  ecclésiastiques  3;8.  Cette  proposition  ainsi  faite 

ou  politiques.  sera  lue  trois  fois,  de  six  en  six  jours  : 

36g.  Il  y  aura  une  direction  générale  âpre*  la  troisième  lecture,  il  sera  dé-^ 

des  études ,  composée  de  personnes  lioéré  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  mettre 

d'une  instruction  connue  ,  et  char-  en  discussion. 

5 ces,  sous  l'autorité  du  gouvernement,  379.  Dans  l'affirmative ,  il  sera  pro- 

c.  l'inspection  de  l'enseignement.  cédé  à  la  discussion  de  la  même  ma- 

370.  Les  cortès  régleront,  au  moyen  niére  qu'il  est  prescrit  pour  la  forma- 

de  plans  et  de  statuts  particuliers,  tion  des  lois;  après  quoi  il  sera  mis 

tout  ce  qui  sera  relatif  au  grand  objet  aux  voix,  s'il  y  a  lieu  à  la  reproduire 

de  l'instruction  publique.  dans  la  dépuUtion  générale  de  l'a  nuée 

3;i.    Chaque   espagnol  est  libre  suivante  :  l'affirmative  sera  déterminée 

d'écrire,  de  laire  imprimer  et  publier  par  les  deux  tiers  des  su  lïrages. 

ses  idées  politiques,  sans  avoir  besoin  38o.  La  députa  tion  générale  de  l'an- 

de  licence,  et  sans  révision  on  appro-  née  suivante,  après  avoir  observé  en 

bation  antérieure  à  la  publication,  sauf  tout  point  les  mêmes  formalités, 

les  restrictions  et  la  responsabilité  pourra  déclarer,  mais  aux  deux  tiers 

établies  par  les  lois.  des  suffrages,  dans  quelle  année  de  sa 

„,       -y  n   >>  l             j  m  session lespouvoirs spéciaux, pouropé- 

stUutton  ,  et  du  tnodede  procéder  aux  députés. 
pour  y  faire  des  modifications.  38l<  CeWc  tléïibeTalion  sera  aussilol 
chapitrk  CHiQOB.  publiée  et  communiquée  à  chaque 
37Q.  T*s  cortès,  dans  leurs  pre-  province  j  et  selon  l'époque,  tes cortèi» 
mières  sé.inces,  prendront  en  consi-  détermineront  si  c'est  la  députa  tion 
dération  les  infractions  de  la  consti-  qui  doit  succéder  immédiatement,  ou 
tntion  qui  leur  auront  été  dénoncées,  la  suivante,  qui  devra  être  nantie  des 
afin  d'y  apporter  le  remède  convena-  pouvoirs  spéciaux, 
ble,  et  de  faire  peser  la  responsabilité  38a.  Ces  pouvoirs  seront  délivrés 
sur  les  conlrcvenans.  par  les  assemblées  électorales  de  pro- 
373.  Tout  Espagnol  a  le  droit  de  vince;  à  cet  effet,  on  ajoutera  aux 
faire  des  représentations  aux  cortès  ou  pouvoirs  ordinaires  la  clause  suivante, 
au  roi  pour  réclamer  l'observation  de  «  Us  leur  donnent  en  outre  un  pou- 
la  constitution.  voir  spécial  pour  faire  dans  la  consti- 
3-4.  Toute  personne  nommée  à  un  tution  la  rélormedont  il  est  question 
emploi  public,  civil,  militaire  ou  ec-  dans  le  décret  des  cortès  dont  la 


remplir  ses  fonctions  comme  elle  le  s'oblijjeant  formellement  de  tenir  pour 

doit.  constitutionnel  ce  qu'ils  statueront, 

3^5.  Pendant  les  huit  premières  tu  vertu  des  préseos  pouvoirs,  » 
années  qui  suivront  la  mise  eu  vigueur  383.  La  reforme  proposée  sera  de 
de  la  constitution  dans  toutes  ses  par-  nouveau  discutée  ;  et  si  elle  est  ap- 
ties,  il  ne  pourra  être  proposé  aucune  prouvée  par  les  deux  tiers  des  dépu- 
altération,  addition  ou  réforme  dans  tes,  elle  deviendra  loi  constitution- 
aucun  de  ses  articles,  nelle  de  l'Etat,  et  sera  proclamée 

376.  Pour  pouvoir  faire  quelque  al-  comme  telle  dans  les  cortès. 
lération,  addition  ou  réforme  dans  la  ~384*  Le  décret  de  réformation  sera 
discussion,  il  faudra-que  la  députation  présenté  au  roi  par  une  drputation* 
qui  aura  à  s'en  occuper  définitivement  pour  qu'il  le  fasse  publier  et  commu- 
ait nantie  d'uu  pouvoir  spécial  pour  niquer  à  toutes  les  autorités  et  dans 
cet  objet.  toutes  les  villes  de  la  monarchie. 

377.  Toute  proposition  tendante  à  Cadix,  le  18  mars  181  a. 
réformer  quelque  article  de  la  cons-  (Suivent  les  signatures  de  MM.[les 
tiiutioo ,  devra  être  faite  par  écrit ,  et  députés  aux  curies.  ) 
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_           .  recevront  le»  donneurs  et  le»  rrrorri- 

Obdre  du  jour  de  l* armée  insursée,  r*nse*  ^us  «nx  »*rvices  importa  as 

*  aimànçantU  choix  fait  par  les  offi-  <l"  »»*  auront  rendue. 

ciers  de  cette  armée  3  du  colonel  *  Les  officiers  ne  sépareront  jamais 

Quiroga,  pour  son  général  en  chef.  cel«"  <*«»  soldats  qui ,  de 

(a  janvier  1820.  )  leur  cote,  doivent,  en  observant  la 

plus  exacte  discipline,  développer  la 

«  Les  offieier»  de  fermée  d'outre-  plus  grande  énergie, 

mer,  tous  dévoués  aux  intérêt»  de  la  «Le  général  qui  marche  à  la  tête 

Satrie  et  des  troupes  qu'ils  comman-  des  troupes,  plein  de  confiance  dans 

ent ,  ont  résolu  de  prendre  les  arme»  les  efforts  de  se»  compagnons  d'armes, 

pour  empêcher  rembarquement,  et  saura  punir  avec  justice  ceux  qui  man- 

pour  établir  dans  notre  chère  Espagne  queraient  à  leurs  devoirs,  et  récora- 

un  gouvernement  juste  et  libéral,  oui  penser  avec  munificence  ceux  qui  se 

assure  le  bonheur  du  peuple  et  des  signaleront  dans  une  entreprise  aussi 

soldats;  un  général  qm  ne  doit  pas  noble  dans  son  principe  que  facile  dans 

«es  grades  au  gouvernement,  qui  veut  son  exécution.  » 

nous  sacrifier ,  p-ut  seul  snnver  Par-  Vive  la  nation  !  vive  la  liberté  l  vive 

mée  et  la  patrie.  Le  général  choisi  par  le  général  Quiroga  ! 

l'armée  elle-même,  est  le  colonel  don  . 

Antonio  Quiroga ,  qui  sera  solennel-  Makif^te  de  l'armée  de  Vile  de 

lernent  reconnu  comme  gênerai  en  Léankla            ^o^no/e.  (  San- 

tSj^Jtt*  *"  Cb',CMn  ^  Fernando,  .3  janv.Hs.S./ 

c  Les  soldats  de  l'armée  expédition-  «  Les  soldats  de  l'armée  espagnole 
naire  doivent  être  convaincus  des  péril»  qui  ont  embrassé ,  au  commencement 
auxquels  lisseraient  exposés  s'ils  s'era-  de  l'année,  la  cause  de  leur  patrie, 
barquaient  sur  des  bà  timens  à  moitié  croient  devoir  lui  el poser  le»  motifs 
pourris ,  avec  des  vivres  corrompus  ?  de  leur  conduite,  les  démarches  qu'il» 
sans  autre  espérance  pour  ceux  qui  ont  faites  jusqu'à  ce  jour,  les  senti- 
échapperaient  aux  tempêtes  (quand  mens  qui  les  animent  et  les  espérances 
bien  même  ils  seraient  vainqueurs  ),  qu'ils  nourrissent  en  faveur  de  la  fla- 
que de  succomber  à  l'ardeur  d'un  cli-  tion  dont  ib  sont  les  fils, 
mat  dévorant.  «  Ils  ne  rappelleront  point  ici  au 
«  Les  troupes  doivent  se  rappeler  souvenir  de  cette  nation  la  gloire 
toutes  les  injustices  d'un  gouverne-  qu'elle  a  acquise  jadis  par  ses  vertus  ; 
x       ment ,  qui  a  contraint  à  rester  ad  1  histoire  l'a  fait  assez  connaître  et  les 
service  ceux  d'entre  les  soMats  qui  Espagnol»  d'aujourd'hui  ,  quelque 
avaient  accompli  le  temps  pour  lequel  differens  qu'ils  soient  de  leurs  an- 
ils  s'étaient  engagés  ;  qui  a  trompé  des  icétres,  se  plaisent  toujours  à  admirer 
bataillons  entiers  en  les  conduisant  les  monumens  de  leur  héroïsme, 
par  astuce  jusque  sur  les  bords  de  la  «  Le  pays  des  Pelage,  des  Alphonse, 
mer.  des  Fernand,  des  Gonzalez ,  des  Cid , 
«  Elles  doivent  aussi  être  fyersua-  était  célèbre  dans  le  monde:  son  beau 
dées  que  tant  que  l'Espagne  sera  sous  sol ,  le  plus  fertile  de  l'Europe  , 
l'empire  de  la  tyrannie  qui  l'opprime,  s'enorgueillissait  de  la  gloire  dont  le 
il  ù'y  aura  point  de  remède  à  tous  les  couvraient  ses  héros  ;  il  n'avait  rien  à 
malheurs  dont  nous  sommes  témoins,  envier  aux  autre»  nations  en  fait  de 
Elles  doivent  enfin  se  convaincre  qu'é-  succès  dans  les  armes,  dans  les  art», 
traitement  unie»  et  décidées  a  délivrer  dans  la  législation,  dans  l'industrie  , 
leur  patrie,  elles  ne  seront  heureuses  dans  les  sciences  et  la  littérature  ;  il 
que  par  l'établissement  d'ungouver-  était  même  pour  plusieurs  un  modèle 
nement  modéré  et  paternel,  et  d'une  et  un  objet  d'envie.  Invincible»  dan» 
constitution  qui  assure  les  droits  de  la  guerre,  généreux  et  aimables  dans 
tous  les  citoyens.  Alors  seulement  les  la  paix,  les  Espagnols  se  distinguaient 
soldats,  couverts  de  gloire,  après  une  par  leur  esprit,  parleur  intelligence, 
campagne  aussi  courte  qne  décisive,  pat»  la  profondeur  de  leur  génie  et  le» 
rentreront  dans  leur»  foyers,  Où  ils  *entim.JUi  d'honneur  qui  étaient  si 
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profondément  gravés  dans  leurs  cœurs. 

«  Comment  se  fait-il  que  cette  na- 
tioo  ,  jadis  la  première  de  l'Europe, 
soit  descendue  depuis  trois  siècles  mu 
rang  des  Etats  subalternes  et  insigm- 
n'ans  ?  Comment  se  fait-il  que  la  na- 
tion qui  dominait  jadis  sur  l'Italie , 
les  Pays-Bas,  la  cote  d'Afrique,  les 
immenses  elrichesprovincesdt-1'.A  ibé- 
rique, ait  commencé  à  décliner  du 
moment  où  elle  eut  acquis  de  si  vastes 
Ëtnts ,  une  puissance  si  formidable  ? 
Comment  se  tait-il  que  l'industrie, 
les  sciences,  les  arts  n'aient  pas  fait 
autant  de  progrès  chet  nous  que  chez 
les  autres  Européens?  que  lé  carac- 
tère national  se  soit  profondément 
altéré  aux yeux  dé  l'observateurexereé 
à  saisir  les  trait*  de  la  physionomie 
des  nations?  qu'un  pays,  en  un  mot, 
qui  devrait  jouer  un  rôle  si  important 
dans  le  monde ,  soit  privé  de  tons  les 
avantages  dont  il  était  digne  ? 

«  Espagnols  !  il  est  aise  de  résoudre 
ce  problème.  Quand  les  nations  de» 
viennent  une  fois  la  propriété  absolue 
d'un  homme ,  elles  sont  condamnées 
an  dépérissement;  le  bien  publie  n'oc- 
cupe plus  les  citoyens  ;  le  désir  de  se 
dévouer  à  la  seule  grandeur  du  prince 
remplace  le  patriotisme  et  le  senti- 
*  ment  de  la  gloire  ;  la  séduction ,  l'in- 
trigue, les  vues  sordides,  l'imposture, 
la  trahison  et  la  perfidie  sont  autant 
de  mauvais  génies  qui  entourent  les 
rois  absolus  et  arbitraires.  L'Espagne 
a  plus  souHert  de  ces  fléaux  qu'aucune 
autre  nation,  depuis  l'époque  ou  Fer- 
dina  mi  V  commença  ii  mer  ses  chaînes. 
Les  princes  de  la  maison  d'Autriche  se 
sont  efforcés  d'élever  le  système  de 
despotisme  dont  nous  connaissons  si 
bien  les  résultats.  Depuis  ce  temps, 
les  peuples  n'ont  plus  été  comptés 
dans  la  politique;  les  représeatarts  qui 
défendaient  leurs  droits  ont  disparu. 
Dès  lors,  aussi,  le  principal  but  des 
ouvrages  du  génie  a  été  de  natter  les 
passions  dos  rois,  de  les  remplir  de 
l'idée  de  leur  toute-puissance  ;  per- 
sonne ne  s'est  plus  inquiété  des  droits 
de  l'homme,  du  bonheur  des  peuples, 
de  l'énergie  qui  fait  la  force  des  Etats, 
des  vertus  qui  assurent  leur  félicité  et 
leur  gloire.  . 

«  C'est  es  vain  que  la  nation  s'est 
montrée  grande  et  digne  de  son  nom 
quurtd  celui  qui  donnait  des  lois  à 


l'Europe  a  préparé  pour  l'asservir  de 
perfides  machinations;  l- s  armées  qui 
portaient  la  terreur  dans  les  autres 
pays  ne  purent  étouffer  la  voix  géné- 
reuse de  l'Espagne.  Le  fer  ,  le  feu ,  la 
destruction,  tous  les  fléaux  de  cette 
guerre  inouïe,  ne  parurent  que  de  lé- 

fjers  sacrifices  quand  il  fallut  venger 
'honneur  insulté.  Non  contente  de 
combattre  contre  «tes  ennemis  exté- 
rieurs, la  nation  voulut  détruire  des 
ennemis  intérieurs  encore  plus  dan- 
gereux ,  au  moyc  n  d'un  gouvernement 
qui  assurât  la  liberté  civile  et.  la  pro- 
priété. La  constitution  fut  jurée  en 
face  des  baïonnettes  ennemies.  Ces 
baïonnettes  disparurent  du  territoire, 
et  l'ennemi  vit  la  fin  de  son  pouvoir 
et  de  son  triomphe. 

«  Mais  quels  avantages  le  peuple  a- 
t-il  tirés  de  ses  sacrifices  et  de  sa  va- 
leur? Qu'est  devenu  l'édifice  dont  la 
loi  avait  posé  les  féodemens,  et  qui 
aurait  dû  être  inébranlable?  Le  roi 
qui  devait  le  plus  à  sa  nation,  fit  la 
premier  essai  de  sa  force  en  le  renver- 
sant; les  pères  de  la  patrie,  qui  l'a- 
vaient élevé,  furent  traités  en  crimi- 
nels. Aimer  et  désirer  le  gouverne- 
ment le  plus  avantageux  a  l'Espagne, 
ce  fut  un  crime  de  haute  trahison.  Les 
institutions  repoussées  par  l'esprit  hu- 
main, et  qui  avaient  provoque  la  der- 
nière invasion  ,  fureut  rappelées  aveo 
une  sorte  de.  fureur  et  exalté»  s  avec 
une  détestable  hypocrisie.  On  inventa 
le  crime  de  méconie/Uement  contre  la 
personne  royale,  crime  inconnu  en 
Europe  jusqu'alors  ;  des  prisons  ,  de» 
exils, furent  la  récompense  de  ceuxqui 
avaient  le  plus  mérite  de  leur  patrie  ; 
des  cœurs  ouverts  aux  inspirations  o> 
la  gloire  se  remplirent  de  terreur,  et  à 
l'esprit  de  liberté  qui  donne  la  vie  aux 
Etats  succéda  le  souffle  empesté  de 
l'esclavage,  qui  porte  la  mort  ci  vite 
partout  où  il  se  fait  sentir. 

•  Non  f  jamais  nation  ne  fnt  plus 
insultée,  plus  arbitrairement  traitée. 
L'Espagne  donna  dans  ces  cil-con- 
stances on  exemple  de  patience  qui 
étonna  l'Europe.  Ceux  qui  voulaient; 
faire  croire  que  son  enthousiasme 
contre  la  France  avait  été  l'effet  de  la 
superstition  ,  triomphèrent  alors  de 
ceux  qui  lui  attribuaient  des  senti  nie  Us 
plus  généreux.  En  effet,  quel  soup- 
çon cette  apathie  extraordinaire  ne 
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pouvait-elle  pas  faire  naître?  Avec  ration  et  de  l'affection  qui»leor*ont 

quelle  rapidité  retomba  cette  nation  dues. 

oui  avait  pris  un  essor  si  sublime  !  «  Les  malheurs  de  ces  braves  .n'ont 

Comment  souffrit-elle  que  l'édifice  rcint  intimidé  le  corps  de  l'armée 

qu'elle  avait  cimenté  de* tant  de  sang  ,  nwionale  ,  qui  s'est  présentée  hardi- 

qui  avait  coulé  tant  de  travaux  Tût  ment  dans  une  arène  si  fertile  en  cé- 

renversé?  Comment  présenta-t-elle  la  lèbres  catastrophes;  les  misères  de  la 

tète  au  joug,  après  tous  ses  efforts  patrie  ont  arraché  aux  troupes  la  dé- 

pour  le  secouer  ?  claration  qu'elles  ont  faite  de  la  rendre 

«  Espagnols  !  cette  funeste  faute  ^TT  °U  dC  ™°a™  F°"r  '"«Vi- 
vons a  jePtâ  dans  l'esclavage;  elle  vous  **>\w  b  pouvoir  des  lois,  et  faire 

entraînera  à  votre  pertef  si  vom  ne  J°puu'  la  nat!°.*  df'\  ***  £  ?rm 

vous  réveillez  pas.  Voua  mettr»i-je  de-  Propres  intérêts  tels  ont  ete  les  motif* 

vant  les  yeux  \e  triste  tableau  de  ses  S"1  '"f*}*'  °.nt  ?fs  *  arb?fer 

conséquences  ?  Mais  pourquoi  l'en-  V-     T?  nail0,laL  Lcur  P^miere 

treprendrab-je  puisque  vous  les  avez  feniarche,  en  prenant  une  telle  reso- 

vues  vous-mém(£?  Qui  n'a  pas  ces-  uî!on>  a  *  e  de  proclamer  la  consti- 

senti  douloureusement  la  laiblesse  ««on  politique  de  la  monarchie  es- 

d'un  ffonvernement  sans  caractère,  ÇaSnols,   objet  de  prédilection  et 

sans  principes,  sons  lequel  la  nation  amour  pour  tous  ceux  qui  veulent 

est  nulle  dans  la  balance  politique  de  ««"déminent  le  triomphe  de  la  ,ustice  ; 

l'Europe?  Qui  n'a  pas  été  indigné  de  *?u.te»  leî,rs  a"lre»  fÇtions  ont  ete  di- 

!a  corruption  de  seï  àgens,  des  abus  n5ee»  «doii  cette  régie  si  sacrée, 

criminels  qne  tant  de  fonctionnaires  ^  !  Le*  ^«ordres,  la  violence  n'ont 

Sublics  ont  fait  du  pouvoir  déposé  Pî»'"t  «oui  le  la  g  oire  et  la  valeur  q^ui 

ans  leurs  mains;  enfiV»,  de  la  nîéta-  ^"tmguent  les  so  datsde  cette  armée  ; 

morphosc  de  l'Espagne  en  un  théâtre  Jes  Pro.P»e.tei  5>nt  cle  respectées  ;  la 

de  vol  et  de  pillage  ,  où  celui  qui  fat-  tranquillité  publique  a  ete  maintenue 

sait  le  plus  de  bStin  était  le  pauses-  J|ar  la  P1™  «acte  discipline;  et  l'on 
timé? 
bl 


ca 

cultes 


trie  paralvsée,  les  lois  impuissantes,  etaicni  a»*oiument  nécessaires  p< 

Ulioence  impunie,  la  sûreté  publique  «on  orgr.nisahon.  Soutiens  et  boule- 

violée ,  les  délateurs  triomphans  ,  et  vart*  ?"  a  Patr,c  Vlcs  sol,iats  ne  SOBt 

la  misère  traînant  partout  à  sa  suite  Paf  lcS's)*t««rs4  iU  consacrent  leur 

une  affreuse  corruption  ;  en  nn  mot,  vsd£ur  >  le"r.  ******  »  ,eur  saïlS  »  U 

une  nation  tombant  comme  une  masse  n°ble  a?»bition  de  se  soumettre  aux 

inerte  de  ses  premiers  pas  dans  la  route  lo,s  £old*»  *»r  1  «<Iulte  et  la 

des  prospérités  qne  lui  ouvrait  une  .«  ?euP\d  Espagne ,  peuple  brave  , 

nouvelle  vie?  généreux  et  jçrand ,  peuple  appelé  par 

votre  destinée  à  être  le  premier  sur  le 

<  Ces  maux ,  dont  nous  ne  pre'scn-  globe,  unissez-vous  à  vos  enfans,  po- 

tons  qu'une  faible  esquisse ,  déchirent  sez  les  baies  des  lois  qui  constitueront 

le  cœur  de  tous  ceux  qui  soupirent  votre  prospérité  et  votre  grandeur; 

au  doux  nom  de  patrie.  De  généreux  osez  faire  usage  de  vos  droits  et  réta- 


qui devient  le  fléau  des  nations,  quand  des  représentai,  il  ne  peut  y  avoir 
les  nation*  sont  dans  la  servitude.  Les  de  liberté  civile,  le  plus  grand*  bien 
supplices,  les  exils,  ont  été  les  tristes  dont  puisse  jouir  nn  citoyen.  Recueil- 
fruits  de  leurs  efforts  héroïques;  le  lez,  aujourd'hui ,  les  fruits  des  lu- 
mécontentement  croissait  avec  la  mi-  mières  et  de  l'expérience  des  siècles  ; 
sère  ;  les  honnêtes  gens  pleuraient  donnez  au  monde  ce  grand  spectacle 
leurs  dignes  défenseurs ,  et  répétaient  qu'il  attend  de  la  nation  qui  a  coin- 
leurs  noms  avec  les  accens  de  l'adtni-.  ni  unique  le  mouvement  à  L'Europe. 
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«  Ne  sonffrez  pas  que  Von  dise  que  difficulté  de  remédier  à  des  abus  invé- 
l'apathie  est  votre  élément ,  et  que  les  térés,  tout  en  prévenant  des  inno- 
fers  de  l'esrlaVage  peuvent  seuls  vous  valions  dangereuses  et  prématurées, 
contenir.  U ornez- vous  à  vos  fils,  qui  dont  quelques-unes,  quoique  dictées 
n'aspirent  qu'à  l'honneur  sublime  de  par  un  zèle  louable  ,  ont  fomenté  l'es- 
les  briser.  Leurs  armas  et  leur  sang  prit  de  parti, source  des  plus  grands 
sont  à  vous;  et  de»  milliers  de  bras  malheurs  pour  la  société;  et  d'autres 
n'attendent  que  votre  signal.  Qu'es-  circonstances  enfin  qui  apportent  né- 
pérez-vous?  quel  obstacle  vous  arrête?  cessai  rement  des  retards  a  des  projets 
qui  s'opposera  à  la  volonté  de  tout  un  le  plus  sagement  conçus,  n'oot  pas 
peuple?  permis  à  mon  corn r  de  jouir  jusqu'à 
c  Espagnols ,  si  voos  ne  profitez  pas  présent  de  cette  consolation  si  impa- 
d'une  pareille  occasion  ,  si  vous  ne  ttcrament  désirée, 
sentez  pas  tont  le  prix  du  rayon  de  c  Convaincu  en  même  temps  que 
bonheur  qui  commence  à  paraître,  ne  les  meilleures  dispositions  deviennent 
soupirez  plus,  ne  vous  plaignez  plus  :  infructueuses,  lorsqu'elles  sont  prises 
vous  aurez  mérité  de  sou  H  ri  r  les  maux  isolément ,  je  nourrissais  depuis  long- 
que  vous  éprouvez.  Les  larmes  que  temps  le  projet  d'un  système  général , 
vous  versez  n'exciteront  la  compassion  uniforme  et  bien  réglé,  qui,  combi- 


de  personne;  si,  par  votre  pusillani-  nant  tous  les  intérêts  et  conciliant 

mité,  nons  ne  réussissions  pas  dans  tous  les  esprits,  pût  réaliser  mes  vues 

une  entreprise  aussi  noble  ,  nous  au-  et  porter  cette  nation  au  haut  degré  de 

rions  du  moins  la  glorieuse  satisfac-  prospérité  et  de  gloire  qui  doit  être 

tion  de  l'avoir  commencée.  Quel  que  soo  partage  :  et  quoique,  de  quelque 

soit  notre  sort ,  il  devra  être  envié  de  coté  que  je  jette  les.  veux,  je  voie  le 

ceux  mêmes  qui  sont  abattus  sous  le  génie  du  mal,  inquiet  et  turbulent, 

souffle  de  la  corruption ,  et  qui ,  dans  inspirer  partout  des  idées  subversives 

leur  ignominie, n'échapperont  pas  aux  et  révolutionnaires  (  même  chez  les 

poursuites  d'un  remords  éternel.  '  nations  les  plus  éclairées  ),  les  forçant 

-  r   r  /•  .  ,       »  »    „  •   *  par- là  à  prendre  des  mesures  vigou- 

«  Comme  chef  et  organe  dt  L  armée  ,    r  r  <  P 

*     o  *  «t  «  *  ,    reuses  pOU|.  arret.eP  ges  progrès,  )e  ne 

c  Antomio  Qoiaooa.  »      puis  me  défendre  d'éprouver  une  sa- 
tisfaction inexprimable  lorsque  j'a- 
perçois le  peuple  espagnol ,  toujours 
Ordossahc*  du  roi  d'Espagne  sur   loyal  et  constant,  repousser  noble- 
f organisation  du  conseil  if  Etat,    nient  ses  instigations  et  celles  d'un 
(3  mars  1810.)  *  P*1»1  nombre  d'hommes ,  les  uns  sé- 

duits, d'autres  entraînés  malgré  eux, 
«  Depuis  que  la  Providence  ,  sou-  qui  ont  cherché  en  vain  à  ébranler  a 
tenant  de  sa  protection  spéciale  cette  fidélité. 

nation  brave  et  généreuse  qu'elle  con-  c  C'est  par  cette  fidélité  de  mon 
fie  à  mes  soins  paternels,  et  dont  ses    peuple  verlueux,  ce  sont  les  sacrifii 


hauts  farts  ont  été  l'admiration  du  qu'il  a  faits  pour  ma  personne  avec  un 
monde ,  me  rendit  au  trône  des  Es-  dévouement  si  rare ,  et  à  des  époques 
pagoe»,  mon  cœur,  ne  respirant  que  si  difficiles;  c'est  surtout  en  prenant 
le  bonheur  de  mon  peuple ,  a  ardent-  conseil  de  mon  propre  cœur,  qui  lui 
ment  désiré  de  trouver  les  moyens  de  est  si  tendrement  affectionné,  que  je 
rétablir  l'ordre  dans  toutes  les  bran-  veux  redoubler  d'efforts  pour  assurer 
ches  de  l'administration,  et  de  guérir  son  bonheur.  L'organisation  de  Tar- 
ies plaies  qu'une  guerre  désastreuse  mée,  que  des  circonstances  romman- 
et  sans  exemple  a  laites  au  corps  po-  dent  impérieusement;  le  rétablisse- 
litiquc  de  l'Etat.  Mais,  par  malheur,  ment  de  l'ordre  dans  les  finauces,  qui 
les  circonstances  où  se  trouve  l'Eu-  se  ressentent  du  désordre  général  au- 
rope ,  les  soins  qu'exigeait  l'état  de  quel  on  a  cherché  en  vain  a  remédier, 
nos  colonies  égarées  ,  de  ces  rirhes  et  ainsi  qu'aux  abus  introduits  dansl'ad- 
imtncnses  possessions  du  Nouveau-  ministration,  d'où  il  est  résulté  que 
Monde,  partie  aussi  belle  qu'inté- 
grante de  la  monarchie  espagnole;  la 


le  peuple  se  trouve  surchargé  d'î 
pots  ;  les  délais  qu'éprouve  l'a/knii 
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t ration  de  U  justice,  malgré  des  lois  latioa,  de  finances,  de  guerre»  de  ma- 
rges et  de  vertueux  magistrats:  la  dé-  *»neetd'industrie,vous  me  proposerez; 
cadence  de  l'agri« -uliurè  et  les  entra-  outre  les  personnes  qui  composent  ac- 
>»»»  qui  empêchent  ses  progrès,  ainsi  tuelleraent  mon  conseil  d'Etat,  d'au- 
qite  ceux  du  commerce  et  de  V indus-  très  qui  soient  connues  par  leurs  lu* 
trie,  les  trois  sources  de  La  richesse  miéres  dans  le*  différentes  parties  de 
publique,  ont  enfin  fixé  mon  atten-  Tadministralum,  qui  meriteut  ma con. 
Son  ,  et  réclament  mes  seins,  fiance  et  jouissent  déjà  de  la  ronsidé- 

«  Mais,  pour  atteindre  le  but  qu'exi-  ration  publique, 
sent  le  bonheur  de  mon  peuple  et  mon  «  J'ordonne  en  outre  que  vous  fas- 
iwoour  ponr  lui ,  pour  remédier  à  des  siez  connaître  à  mon  conseil  royal ,  et 
maux  dont  une  partie  devait  itéces-  autres  tribunaux,  qu'il*  doivent,  sui- 
sairement  échapper  à  la  prévoyance  du  vant  leurs  attributions  respectives,  me 
gouvernement,  et  dont  l'autre  a  pris  proposer,  avec  celte  sainte  liberté  à 
naissance  dans  les  événemens  anté-  laquelle  ils  sont  tenus ,  tout  en  qu'il* 
Heurs,  soit  que  ceux-ci  soient  regardés  jugeront  convenable  au  bonheur  do 
comme  une  suite  du  bouleversement  mes  peuples  dans  l'un  et  l'autre  hé- 
général ,  ou  comme  le  résultat  de  pas-  mispbére ,  et  à  l'éclat  de  ma  couron  a  ; 
sioos  viles ,  cette  entreprise  exige  du  prenant  en  considération  les  lois  fon- 
ça line  et  du  repos,  afin  que  les  me-  d.. mentales  de  la  monarchie  et  les 


que  Ton 

sentant  sous  un  faux  jour- le  nom  jugera  utiles,  elles  deviennent  un  rem- 
sacré  de  l'intérêt  public ,  et  exaltant  part  inébranlable  contre  toute  idée 
l'imagination  par  des  idées  chiméri-  subversive ,  et  qu'elles  puissent  pro- 
ques  qui  n'ont  abouti  qu'à  produire  le  curer  tous  les  avantages  que  l'on  doit 
ressentiment  des  partis  et  le  malheur  attendre  de  la  sagesse  d'un  gouverne- 
des  nations,  qui  ont  toujours  fini  par  ment  éclairé. 

en  être  les  victimes.  «  J'ordonne  donc  non-seulement, 
«  En  conséquence ,  averti  par  de  si  comme  H  vient  d'être  dit*  que  les  tri- 
malheureux  exemples,  j'ai  vu  avec  bunaux  supérieurs  proposent  ce  qu'ils 
plaisir  que  mes  sujets  fidèle»  et  tran-  croiront  utile,  mais  aussi  que  les  uni- 
quilles  attendent  Avec  impatience  que  versilc»,  les  corporation*  et  tout  indi- 
je  leur  procure  enfin  les  avantages  et  vidu  quelconque  adressent  librement 
te»  bienfaits  dont  leurs  vertus  les  ren-  et  franchement  leurs  idées^  et  leui» 
dent  si  digne»;  et  voulant  accomplir  propositions  au  conseil  d'Etat,  afin 
me»  intentions  paternelles ,  d'accord  que  le  concours  de  toute»  les  lumières 
avec  l'avis  de  mon  auguste  frère  l'i u-  produise  le  bien  désiré.  Et  voos ,  qui 
tant  don  Carlo»  et  de  la  junte  qu'il  m'avez  donné  si  souvent  des  preuves 
préside ,  et  ayant  égard  à.  ce  que  vous  éclatantes  de  votre  attachement  pour 
m  "aviez  proposé  précédemment,  je  ma  personne  ,  et  de  zèle  pour  l'intérêt 
yeux  que  le  conseil  d'Etat  s'occupe  général,  vous  me  soumettrez  par  votre 
immédiatement,  suivant  le  but  de  sou  ministère  tout  ce  que  mon  conseil 
institution,  d'examiner  la  forme  et  la  d'Etat  jugera  à  propos.  » 
manière  dont  il  était  composé  autre-  ^n  palais,  le  3  mars  1810. 
lois  ,  et  en  dernier  lieu  ,  pour  me  con-  Paraphé  de  la  main  de  S.  M.  . 

seiller  les  moyens  qu  il  croira  les  plu»  r   

propres  pour  remplir  à  l'avenir  se» 

haute»  fonctions  ;  voulant  pour  cela  décret  royal  pour  la  convocation 

qu'il  soit  divisé  en  section»  auxiliaire*  det  corth.  (  6  mars  1820.  ) 
au  ministère,  et  qu'il  me  propose 

toutes  le»  réforme»  qu'il  pigera  con-  *    Mon  conseil  royal  ^et  d  Etat 

venables  au  bien-être  de  la  nation.  Et  m'ayant  fait  connaître  combien  la 

aiin  de  compléter  ces  sections,  qui  convocation  des  corte»  serait  conve- 

devront  être  au  nombre  de  sept,  sa-  nable  au  bien  de  la  monarchie  ;  en 

voir  :  d'Etat,  ecclésiastique ,  de  légis-  m  conformant  a  son  avis ,  parce  q.u  il  • 
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est  dVeord  avec  les  lois  fo 
taies  qoe  j'ai  jurées ,  je  veux  qu'im- 
médiatement lés  eortès  soient  convo- 
qués ;  à  cette  fin,  le  conseil  prendra 
les  mesures  les  pins  convenables  pour 
que  mon  désir  soit  rempli ,  et  que 
les  représenta  ns  légitimes  du  peupla 
soient  entendus,  revêtus  rombrmé- 
nientaux  lois  des  pouvoirs  nécessaires. 
De  cette  manière  ,  on  conciliera  tout 
ce  que  le  bien  général  exige  ;  ils  doi- 
vent être  convaiucus  qu'ils  me  trou- 
veront prêt  à  font  ce  que  l'intérêt 
de  l'Etatet  le  bonheur  de  mon  peuple, 
qui  nr*a  donné  tant  de  preuves  de  sa 
loyauté,  pourront  exiger  j  dans  ce  but, 
le  conseil  me  soumettra  tons  les 
doutes  qui  pourront  ne  présenter. 
Afin  qu'il  n'y  ait  pas  la  moindre  dif- 
ficulté ni  le  moindre  retard  ,  je  vous 
communique  le'  présent  ordre  pour 
que  vons  vous  mettiez  en  mesure  de 
l'exécuter.  » 

«  Je  vous  le  fais  savoir  d'ordre  ex* 
près  de  sa  majesté  pour  que  le  conseil 
s'y  conforme ,  et  que,  sans  le  moindre 
relard ,  il  dispose  ce  qui  conviendra 
pour  réaliser  les  bienfaisantes  inten- 
tions de  S.  M. 

<  Dieu  vous  garde  longues  années. 
•  Du  palais  ,  la  6  mars  s8oo.  » 

A  M.  le  marquis  de  Malajlorida. 


PaoCLAaUTioa  royale  pour  l'accep- 
lotion  de  la  constitution  de  igia. 
(  7  mars  i8ao.  ) 

Le  roi  notre  seigneur  a  daigné 
adresser  à  ses  secrétaires  de  tous*  les 
départemens  la  décret  royal  suivant  : 

c  Pour  éviter  les  délais  qui  pour- 
raient avoir  lieu  par  suite  des  incerti- 
tudes qu'éprouverait  au  conseil  l'exé- 
cution de  mon  décret  d'hier  portant 
convocation  immédiate  des  eortès  ,  et 
la  volonté  du  peuple  s'étunt  généra- 
lemtnt  prononcée ,  je  me  suis  décidé 
à  jurer  la  constitution  promulguée 
par  les  eortès  généraux  et  extraordi- 
naires en  Tan  1813.  » 

c  Je  vous  le  fais  savoir ,  et  vous 
vons  hâterez  de  publier  les  présentes  , 
paraphée*  de  ma  royale  main. 

•  Au  puîals,  le  7  mars  1820.  > 


PaeciAvaTtotr  du  roi  d'Espagne  au 
peuple  espagnol.  (10  mars  1820.), 

«  Espagnols,  miand  vos  effort»  hé- 
roïques ont  terminé  la  captivité  dans 
laquelle  me  retenait  la  perfidie  la 
plus  inouïe,  tout  ce  que  j'entendis 
dire,  en  fouettant  de  nouveau  te  sol 
de*  la  patrie,  se  réunissait  pour  me 
persuader  que  la  nation  désirait  voir 
rétablir  la  forme  précédente  du  gou- 
vernement, et  cette  persuasion  devait 
me  décider  à  me  conformer  k  ce  qui 
me  paraissait  être  le  vœu  presque  gé- 
néral d'un  peuple  magnanime,  qui , 
vainqueur  de  l'ennemi  étranger,  crai- 
gnait les  suites  encore  plus  désas- 
treuse* de  In  discorde  intestine. 

«  Cependant  je  ne  me  dissimulais 
pas  que  le  progrès  rapide  de  la  civili- 
sation européenne,  la  diffusion  uni- 
verselle des  lumières  parmi  les  classes 
les  moins  élevées,  les  communications 
plus  fréquentes  entre  les  divers  pays  * 
du  globe ,  les  étonnans  événemens  ré- 
servés à  la  génération  actuelle ,  ont 
fait  naître  des  idées  et  des  désirs  in- 
connus à  nos  ancêtres ,  et  d'où  il  ré- 
sulte des  besoins  nouveaux  et  impé- 
rieux; je  n'ignorais  pas  qu'il  était 
indispensable  de  conformer  à  ces  élé- 
mens  les  institutions  politiques,  afin 
d'obtenir  cette  harmonie  entre  les 
hommes  et  les  lois,  sur  laquelle  se 
fondent  la  stabilité  et  le  repos  des 


«  Mats  pendant  que  je  méditais  mû- 
rement, avec  toute  la  sollicitude  d'un 
coeur  paternel,  les  variations  de  no- 
tre régime  fondamental,  pour  cher- 
cher celles  qui  seraient  les  plus  con- 
formes au  caractère  national,  les  plus 
convenables  à  l'état  actuel  des  diverses 
parties  de  la  monarchie  espagnole,  les 
plus  analogues  à  l'organisation  des 
peuples  éclairés,  vons  m'aves  fait  eni 
tendre  vos  vœux  pour  le  rétablisse- 
ment de  cette  constitution  qui  fut 

Î»romulguée  à  Cadix  en  1812,  au  mt- 
ieu  dunruit  des  armes  ennemies  et 
au  moment  où,  à  l'étonnement  de 
l'univers,  vons  combattiez  pour  la  li- 
berté de  la  patrie.  J'ai  entrndu  vos 
voeux,  et,  comme  un  tendre  père, 
fat  condescendu  à  ce  que  mes  enfnns. 
croient  le  pins  eoavenauie  à  leur  febV 
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.  «  » 

cité.  J'ai  juré  cette  constitution  que  anciennes  encore,  mais  méconnue* 

vos  désirs  appelaient,  et  j'en  serai  alors  et  qualifiées  de  nuisibles  parce 

toujours  le  plus  ferme  appui.  J'ai  qu'elles  étaient  reproduites  sous  une 

déjà  pris  les  mesures  les  plus  oppor-  nouvelle  forme, 

tunes  pour  la  convocation  des  eortès.  La  triste  expérience  de  six  années  , 

Dans  leur  sein,  réuni  à  vos  représen-  pendant  lesquelles  les  maux  de  toute 

tans,  je  me  réjouirai  de  concourir  au  espèce  se  sont  accumulés    par  les 

grand  oeuvre  de  la  prospérité  natio-  mêmes  moyens  dont  on  attendait  le 

siale.  bonheur  ;  le  cri  général  du  peuple 

«  Espagnols,  votre  gloire  est  la  seule  de»  deux  hémisphères ,  et  ses  démons- 

que  mon  cœur  ambitionne.  Tous  les  trations  énergiques,  portèrent  enfin 

désirs  de  mon  âme  sont  de  voir  autour  dans  mon  Ame  la  conviction  qu'il 

de  mon  trône  les  vrais  Espagnols  unis,  était  nécessaire  de  rétrograder  dans  le 

paisibles  et  heureux.  chemin  que  j'avais  suivi  a  une  manière 

*  Confit*- vous  donc  à  votre  Roi,  aussi  imprudente.  Reconnaissant  le 
qui ,  dans  les  circonstances  où  vous  vœu  général  de  la  nation  que  son  élan 
vous  trouvez,  vous  parle  avec  une  ef-  patriotique  porte  à  s'élever  sur  la  scène 
lusion  sincère,  et  avec  le  sentiment  du  monde  à  la  hauteur  à  laquelle  elle 
intime  des  grands  devoirs  que  la  Pro-  doit  figurer  parmi  les  autres  nations, 
vidence  lut  impose.  Dès  aujourd'hui  j'ai  adhéré  à  ses  sentimens,  et  je  me 
votre  bonheur  dépendra  ,  en  grande  suis  identifié  sincèrement  et  de  cœur 
partie  ,  de  vous-mêmes.  Gardtz-vous  avec  ses  plus  chers  désirs  en  adoptant, 
de  vous  laisser  séduire  par  le»  trom-  reconnaissant  et  jurant,  ainsi  que  je 
peuses  apparences  d'un  bien  idéal,  l*ai  fait  spontanément,  la  constitution 
qui  souvent  empêche  le  bien  réel,  rédigée  à  Cadix  par  les  eortès  géné- 
Évitcz  l'exaltation  des  passions  ,  qui  roux  et  extraordinaires ,  et  promul- 
si  souvent  transforme  en  ennemis  des  guée  le  19  mars  1812. 
hommes  qui  devaient  vivre  en  frères,  Rien  dans  cet  heureux  événement 
unis  par  les  sentimens  comme  ils  le  nVst  capable  de  troubler  ma  satisfac- 
sont  par  la  religion,  les  mœurs  et  le  tion  si  ce  n'est  l'idée  de  l'avoir  re- 
langage. Repoussez  les  insinuations  tardé;  la  joie  universelle  qui  le  solen- 
perfides  que  vos  ennemis  déguisent  "nise  pourra  seule  affaiblir  ce  désa- 
voua le  masque  de  la  flatterie.  Mar-  gréablc  souvenir.  La  générosité-  héroï- 
chons  franchement,  et  moi  le  pre-  que  du  peuple, qui  sait  que  les  erreurs 
wier,  dans  la  voie  constitutionnelle  ;  ne  sont  pas  des  crimes,  fera  oublier 
et  en  montrant  à  l'Europe  un  modèle  bienlôt  les  causes  de  tous  les  maux 
de  sagesse  ,  d'ordre  et  de  modération  ,  passés.  Les  Espagnols  présentent  au- 
dans  une  crise  accompagnée  de  larmes  jourd'hui  à  l'Europe  un  spectacle  ad- 
et  de  malheurs  chez  tant  d'autres  na-  mirable ,  premier  iruitdeson  système 
tions ,  faisons  admirer  et  révérer  le  constitutionnel ,  qui  fixe  les  devoirs 
nom  espagnol ,  en  même  temps  que  réciproques  entre  la  nation  et  le 
nous  fonderons  pour  des  siècles  notre  trône. 

félicité  et  notre  gloire.  »  L'Etat  qui  se  trouvait  vacillant  s'est 

Fait  au  palais  de  Madrid,  le  10  mars  consolidé  sur  les  bases  inébranlables 

1820.               Signé,  Fmdikàkd.  de  la  liberté  et  du  crédit  public  ;  les 

nouvelles  institutions  prendront  la 
plus  grande  consistance,  et  présente- 

Proclamatio»  du  roi  d'Espagne  aux  «"ont  des  résultats  favorables  et  per- 

Espagnols  américains,  habitant  nianensj  on  ne  verra  plus  dans  les 

d'ouire-tner.  (  avril  *8ao.  )  mesures  du  gouvernement  cette  insta- 
bilité, cette  incertitude  qui  égaraient 

Espagnols -Américains!  lorsqu'en  l'opinion,  et  qui  entretenaiént  le  dé- 

1814  je  vous  annonçai  mon  retour  sir  des  nouveautés  ;  la  science  de  la 

dans  la  capitale  de  l'empire  espagnol,  politique  et  ses  combinaisons  avec  le 

une  déplorable  fatalité  amena  le  réta-  système  des  forces  de  terre  et  de  mer 

blissement  d'institutions  que  leur  an-  que  la  nation  décrétera  ,  et  que  l'art 

cienneté  et  l'habitude  tirent  regarder  saura  mettre  en  mouvement  lorsque 

comme  îupérieures  à  d'autres  plus  le»  circonstances  l'exigeront ,  inspi- 
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riront  à  tous  le  respect  et  la  considé-  langue,  qui  professent  une  même  re- 
ration qu'elle  avait  perdus.  ligion ,  gouvernés  par  les  mêmes  lois. 
Une  nouvelle  lumière' luit  poar  le  ayant  les  mêmes  mœurs,  doués  des 
grand  hémisphère  espagnol;  à  son  mêmes  vertus,  de  ces  vertus  enfantées 
éclat,  il  est  impossible  que  chacun  parla  bravoure ,  la  générosité  et  l'élé- 
ne  se  sente  pas  animé  du  feu  sacré  de  vation  de  l'a  me,  poissent  rester  long- 
l'amour  de  la  patrie.  Je  me  félicite  temps  ennemis. 

d'être  le  premier  à  ressentir  cette  Que  les  relations  que  pendant  trois 
douce  et  généreuse  émotion;  je  suis  siècles  de  travaux  et  de  sacrifices,  ont 
heureux  de  vous  l'annoncer  et  de  formées  avec  la  métropole  nos  a teux, 
vous  exhorter  à  vous»  empresser  de  les  enfans  chéris  de  la  victoire,  soient 
jouir  d'un  bonheur  aussi  inappré-  rétablies;  que  celles  que  les  lumières 
ciable  en  recevaul  et .  jurant  cette  du  siècle  et  la  nature  d'un  gouverne- 
constitution  qui  a  été  faite  par  vous  ment  représentatif  réclament,  soient 
et  pour  votre  fécilité.  Je  vous  assure  également  remises  en  vigueur.  Déposez 
qu'il  ne  m'a  coûté  aucun  sacrifice  vos  armes,  et  que  la  guerre  cruelle 
pour  la  jurer  moi-même  ,  lorsque  dont  les  événemens  funestes  seront 
j'ai  eu  acquis  la  conviction  que  cette  tracés  par  l'histoire  en  caractères  de 
loi  fondamentale  ferait  votre  bonheur  ;  sang ,  soit  étouffée  ! 
et  quand  même  le  sacrifice  le  plus  Ce  n'est  pas  les  armes  à  la  main  que 
grand  aurait  «jlé  nécessaire,  je  Tau-  l'on  termine  et  que  Ton  arrange  les 
rais  fait  également,  persuadé  que  a  flaires  d'une  même  famille;  oui ,  dé- 
l'honneur  de  la  majesté  royale  n'est  posons  les  armes  pour  éviter  le  déses- 
jamais  compromis  par  ce  que  l'on  poir  et  le  danger  de  nous  opprimer  et 
lait  pour  le  bien  public.  de  nous  abhorrer.  Tel  est  le  voeu  de 

Américains,  vous  qui  vous  êtes  éga-  tonte  la  nation,  la  nation  me  procu- 
rés des  sentiers  du  bonheur ,  \ous  ave*  rera  tous  les  moyens  de  triompher  des 
déjà  ce  que  vous  cherchez  depuis  long-  obstacles  survenus  pendant  nos  der- 
tempsau  prix  de  sacrifices  immenses,  nieres  calamités  publiques.  Nous  avons 
de  peines  inouïes,  de  guerres  san-  adopté  un  système  plus  étendu  dans 
glantes,  d'une  horrible  dévastation  et  ses  principes  et  plus  conforme  à  celui 
de  l'extermination  la  plus  affreuse,  que  vous  avez  déployé  vous-mêmes. 
Votre  douloureuse  scission  n'a  produit  Que  notre  caractère  distinctif  soit  d'ob- 
pour  vous  que  des  larmes,  de  terri-  server  réciproquement  une  conduite 
Lies  leçons,  des  troubles,  des  haines,  loyale  et  tranche,  en  réprouva  ut  les 
des  partis  acharnés,  la  famine,  l'in-  maximes  et  les  conseils  de  cette  poli - 
cendie,  la  désolation  et  des  horreurs  tique  sombre  et  tortueuse  dont  U  for- 
qui  font  frémir  ;  il  suffira ,  pour  épou-  tune  aveugle  a  pu  favoriser  un  moment 
vanter  les  générations  à  venir,  de  leur  les  fausses  combinaisons, 
retracer  l'esquisse  de  vos  malheurs  Ln  métropole  nous  en  donne  Texem- 
actuels.  pie.  Suivez  cet  exemple,  Américains; 

Qu'attendez-vous?  écoutez  la  ten-  votre  bonheur  présent  et  avenir  en  dé- 
dre  voix  de  votre  roi,  de  votre  père.  pend.  Donnczà  la  mère-patrie  un  jour 
Faites  cesser  les  alarmes  qui  vous  dé-  de  félicité  dans  un  siècle  aussi  fécond 
vorent  et  la  haine  qui  vous  anime,  en  événemens  malheureux.  Que  Fa- 
avec  les  circonstances  qui  les  ont  fait  mour  de  l'ordre  et  du  bien  public  réu- 
naitre;  qu'elles  fassent  place  à  des  nisse  les  volontés,  et  rende  les  opi- 
senlimens  affectueux  et  généreux.  Que  nions  uniformes, 
la  vengeance  ne  soit  pins  regardée  par  Les  cortès,  dont  le  nom  seul  retrace 
▼ous  comme  une  vertu,  ni  la  haine  à  la  mémoire  des  événemens  prodi- 
comme  un  devoir.  gieux  pour  tous  les  Espagnols,  vont 

Les  deux  hémisphères,  faits  pour  se  rassembler;  vos  frères  de  la  Pénin- 
s'estimer,  n'ont  qu'à  s'entendre  pour  suie  attendent  avec  impatience,  et  les 
rester  éternellement  des  amis  insepa-  bras  ouverts,  les  députés  que  vous  en- 
rables  et  se  protéger  réciproquement ,  verrez,  pour  coopérer  avec  eux ,  d'égal 
au  lieu  de  chercher  des  occasions  de  à  égal,  sur  le  remèile  à  apporter  aux 
se  nuire.  Il  n'est  pas  possible  que  de  maux  de  la  patrie,  surtout  aux  vôtres, 
véritables  frères  qui  parlent  la  même  La  sûreté  de  leurs  personnes  »  pou* 

Annuaire  hist.  pour  1820.  A* 
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Les  père»  de  la  patrie,  les  élus  da  reniement,  à  ce  gouvernement  déjà 

peuple  réunis  sauveront  l'Etat,  et  fixe-  fort  et  puissant,  parce  qu'il  s'appuie 

ront  pour  toujours  les  destinées  des  sur  le  peuple  qu'il  dirige,  et  qu'il 

deux  mondes;  pour  les  recompenser  marche  d'accord  avec  ses  principes, 

de  leur  sublime  sagesse,  leurs  con-  Ah  ?  puisse  le  moment  fatal  d'une  ob~ 

temporains  tresseront  la  couronne  im-  stination  inconsidérée  n'arriver  jamais! 

mortelle  que  la  postérité  reconnais-  non,  jamais!  afin  que  je  ne  sois  pas 

santé  leur  présentera  un  jour.  Que  de  réduit  à  la  douleur  de  cesser  un  seul 

biens,  que  de  bonheur  résulteront  de  instant  de  m'appeler  votre  tendre 

«ette  union  !  Le  commerce ,  l'agricul-  père. 

tu  re,  l'industrie,  les  sciences  et  les  Fbrdihand. 

arts  se  fixeront  avec  éclat  dans  notre 

pays  fortuné,  qu'à  juste  litre  on  re-  " 

garde  comme  la  plus  grande  mer-  Discours  prononcé  par  le  roi  d  Es- 

veille  de  la  nature  ;  et  à  l'abri  d'une  pagne  à  l'ouverture  de  la  session 

paix  durable  ,  fruit  précieux  de  la  des  corlès.  (9  juillet  i8ao.  ) 

concorde,  que  la  justice  réclame  inces-  .       .            .  . 

samraent,  et  que  la  politique  conseille,  *  Messieurs  les  ««putes . 

etd'uu  gouvernement  constitutionnel,  «  Il  est  arrivé  enfin  le  jour  objet  de 

commun  à  tous,  qui  ne  peut  plus  être  mes  désirs  ardens,  le  jour  où  je  me 

injuste  ni  arbitraire,  vous  vous  élevé-  vois  entouré  des  représentans  de  l'hé- 

rez  au  plus  haut  degré  de  prospérité  roïque  et  généreuse  nation  espagnole, 

que  les  hommes  puissent  connaître.  et  où  un  serment  solennel  achève 

Mais  si  vous  repousses  les  sages  avis  d'identifier  mes  intérêts  et  ceux  de 

qui  partent  du  plus  profond  de  mon  ma  famille  avec  les  intérêts  de  mes 

cœur,  si  vous  négligez  de  prendre  et  peuples. 

de  serrer  la  main  franche  'et  amicale  «Dés  que  l'excès  du  mal  eut  pro- 
mue vous  présente  affectueusement  la  voqué  l'expression  non  équivoque  du 
patrie,  cette  patrie  qui  donna  l'exis-  vœu  général  de  la  nation,  expression 
tence  à  plusieurs  des  auteurs  de  vos  obscurcie  long-temps  par  des  circons- 
iours,  dont  les  conseils  dans  une  sem-  tances  déplorables ,  et  désormais  ban- 
blable  circonstance  ne  seraient  point  nies  de  notre  mémoire ,  je  me  suis 
douteux;  redoutez  tous  les  maux  aussitôt  décidé  à  embrasser  le  système 
qu'entrainent  les  fureurs  d'une  guerre  que  la  nation  désirait,  et  à  jurer  la 
civile,  les  désordres  et  les  agitations  constitution  politique  de  la  monar- 
auxquels  sont  exposés  les  gouverne-  chie ,  sanctionnée  par  les  cortès  gêné- 
mens  illégitimes,^  les  funestes  consé-  raux  et  extraordinaires  de  l'an  181  a. 

auences  de  la  séduction  de  la  part  Dés  lors  la  couronne  et  la  nation  ont 

'hommes  ambitieux  qui  ne  fomentent  toutes  les  deux  recouvré  leurs  droits 

l'anarchie  que  pour  arracher  et  saisir  légitimes,  ma  résolution  étant  d'au- 

le  sceptre  du  monde,  les  rapines,  les  tant  plus  spontanée  et  libre,  qu'elle 

yols  et  la  cupidité  insatiable  d'à  van-  est  plus  conforme  à  mes  intérêts  et  à 

turiers  inconnus,  les  dangers  de  l'in-  ceux  du  peuple  espagnol,  dont  le 

fluence  étrangère  qui  épie  l'occasion  bonheur  n'a  jamais  cessé  d'être  le  but 

d  ailumer  les  brandons  de  la  discorde,  de  mes  intentions  les  plus  sincèref. 

d'égarer  l'opinion  ,  qui  divise  pour  Ainsi ,  mon  cœur  étant  uni  par  un 

régner,  et  règne  pour  assouvir  la  soif  nœud  indissoluble  au  cœur  de  mes 

des  richesses.  Craignez  enfin  toutes  les  sujets,  de  mes  enfans,  l'avenir  ne  me 

horreurs  et  les  convulsions  que  pro-  présente  que  des  images  flatteuses  de 

doivent  les  crises  violentes  des  Etats,  confiance,  d'amour  et  de  prospérité.  ■ 

lorsque  dans  l'exaltation  des  passions  <  Avec  quelle  satisfaction  ai»je  con« 

jlcs  systèmes  politiques  se  développent  templé  ce  grand  spectacle  inconnu 

•ans  prudence,  et  que  le  fanatisme  jusqu'ici  dans  l'histoire,  ce  spectacta 

domine  seul.  d'une  nation  magnanime  qui  a  su 
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passer  d'un  état  politique  à  un  antre  recommandant  avec  instance  aux  cor* 

sans  bouleversement,  sans  violences,  tes  cet  objet  important, 

parce  qu'elle  a  mi  subordonner  son  c  L'administration  de  la  justice  $ 

enthousiasme  à  la  raison,  au  milieu  sans  laqu*  lie  aucune  «-oeiété  ne  saurait 

des  circonstances  qui  ont  couvert  de  exister,  s'est  reposée  jusqu'ici  presque 

deuil  d'autres  pays  moins  heureux!  exclusivement  *ur  l'honneur  et  la  pro- 

L'attention  générale  de  l'Europe  doit  bité  des  magistrats;  mais,  soumise 

désormais  se  diriger  sur  les  opérations  désormais  à  des  principes  connus  et 

du  congrès  qui  représente  cette  nation  stables,  elle  offre  aux  citoyens  de 

privilégiée.  C'est  d'elle  que  l'Europe,  nouveaux  et  de  plus  forts  motifs  de 

attt  nd  des  mesures  d'indulgence  pour  sécurité  ;  elle  promet  desaméliorationt 

le  passé  et  une  fermeté  éclairée  pour  plus  considérables  encore,  lorsque  nos 

l'avenir,  afin  qu'on  voie  garantir  eu  Codes,  soigneusement  révisés,  auront 

même  temps  le  bonheur  de  la  généra-  acquis  la  simplicité  et  la  perfection 

tion  préseule  et  celui  des  générations  qui  doivent  résulter  des  lumières  et  de 

fuuires,  tandisqueleserreursde  l'épo-  l'expérience  de  notre. siècle.  , 

qui*  précédente  s'effacent  de  la  me-  «  Dans  l'administration  intérieure 

moire.  C'est  dans  son  sein  que  l'Europe  nous  éprouvons  des  difficultés  qui 

espère  voir  se  multiplier  les  exemples  doivent  leur  origine  à  des  abus  invé- 

de  justice,  de  bienfaisance  et  de  gené-  térés,  aggravés  pendant  les  dernière» 

rosité,  vertus  qui  furent  toujours  pro-  années.  Les  soins  persévéra ns  du  gon* 

près  aux  Espagnols,  vertus  que  la  verne  ment  et  le  xtle  de  ses  «gens,  ainsi 

constitution  commande,  et  qui, ayant  que  des  autorités  provinciales  ,  con-r 

été  religieusement  exercées  pendant  courent  à  établir  le  système  simple  et 

l'effervescence  même  des  peuples,  le  bienfaisant  d'organisation  municipale 

seront  encore  davantage  par  un  ron-  adopté  par  la  constitution  ;  ils  sauront 

grès  de  représentai!»  revêtus  du  carac-  vaincre  les  obstacles  et  perfectionner, 

tère  grave  et  tranquille  de  législateurs,  avec  le  temps  cette  partie  du  gouver-» 

<  11  est  temps  d'entreprendre  l'exa-  nement  qui  influe  de  si  près  sur  la 
men  de  l'état  où  se  trouve  la  nation  ,  prospérité  du  royaume, 
et  de  se  livrer  aux  travaux  indi*p.?nsa-  «  L'armée  et  la  flotte  appellent  trem- 
bles pour  remédier  aux  maux  pro-  particulièrement  ma  sollicitude  ;  ce 
duits  par  des  causes  anciennes,  tuais  sera  un  de  mes  premiers  soins  d'ea 
acetus  par  l'invasion  ennemie  et  par  accélérer  l'organisation  et  la  législa- 
le  système  extravagant  des  temps  sub-  tion  de  la  manière  la  plus  convenable 
séqueus.  à  la  nation,  et  en  combinant  autant 

«  L'exposé  de  la  situation  des  finan-  Que  possible  l'avantage  de  deux  classes 
ces,  que  vous  présentera  le  secrétaire  ae  citoyens  aussi  précieuses  et  aussi 
d'Etal,  mettra  en  évidence  leur  état  bien  méritantes  avec  l'économie  qui 
de  décadence  et  de  pénurie;  il  excitera  nous  est  indispensable.  Je  compte  à 
le  zèle  des  cortès  à  chercher  parmi  les  cet  égard  sur  le  patriotisme  et  la  bonne 
ressources  qui  restent  à  la  nation  «  elles  volonté  de  mes  peuples  ,  et  sur  la  sa- 
qui  seront  les  plus  propres  pour  faire  gesse  de  leurs  representans ,  à  qui  je 
face  aux  obligations  et  aux  charges  m'en  rapporte  avec  une  confiance  en- 
forcées  de  l'Etat.  Cet  examen  vous  ai-  tière. 

fermira  de  plus  en  plus  dans  la  con-  c  II  est  à  espérer  que  le  rétablisse» 
viction  qu'il  est  essentiellement  urgent  ment  du  système  constitutionnel  et 
d'établir  le  crédit  public  sur  les  bases  l'attrayante  perspective  qu'il  présente, 
immuables  de  la  justice,  de  la  bonne  en  détruisant  les  prétextes  dont  pour- 
foi  et  de  la  scrupuleuse  observation  rait  abuser  la  malignité  dans  les  pro- 
des  conventions,  d'où  naissent  à  la  fois  viners  d'outre-iuer,  aplaniront  le  che- 
la  tranquillité  et  le  bien-être  des  min  de  la  pacification  à  celles  qui  sont 
créanciers,  la  confiance  des  capita-  dans  un  état  d'agitation  ou  de  dissi- 
listes  nationaux  ou  étrangers,  et  l'ai-  denec,  de  sorte  qu'on  pourra  éviter 
légetnent  des  fardeaux  du  trésor  pu-  ou  du  moins  retarder  l'emploi  d'au- 
blic.  Je  remplis  un  des  devoirs  les  très  moyens.  C'est  à  quoi  couiribue- 
plus  sacrés  que  m'imposent  la  dignité  rontà  la  fois  les  exemples  de  modéra- 
royale  et  l'amour  de  mes  peuples ,  en  tion  et  d'amour  de  l'ordre  donnés  par 
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l'Espagne  péninsulaire ,  le  juste  or-  taie  de  la  monarchie,  centre  de  la  vo- 

gueu  d'appartenir  à  une  nation  si  lonté  des  Espagnols  et  point  d'appuî 

digne  et  si  généreuse;  enfin,  les  sages  de  toutes  leurs  espérances;  ce  sera  la 

lois  qui  seront  promulguées  en  con-  plus  agréable  et  la  plus  constante  de 

formité  de  la  constitution,  et  qui,  en  mes  occupa  lions.  C'est  à  l'établisse- 

faisant  oublier  les  maux  passes ,  doi-  ment  et  à  la  conservation  entière  et 

vent  rassembler  tous  les  Espagnols  inviolable  de  la  constitution  que  je 

autour  de  mon  trc\ne ,  en  confondant  consacrerai  les  pouvoirs  que  cette 

dans  l'amour  de  la  patrie  commune  même  constitution  assigne  à  l'autorité 

tous  les  souvenir:»  qui  pourraient  rom*  royale  ;  j'y  concentrerai  ma  puissance , 

Sre  ou  affaiblir  les  liens  fraternels  qui  mon  bonheur  et  ma  gloire.  Pour  con- 

oivent  nous  unir.  duire  à  fin  cette  oeuvre  grande  et  sa- 

«  Dans  vos  relations  avec  les  nations  lutaire,  après  avoir  humblement  im- 

étrangéres,  il  règne  généralement  la  ploré  les  secours  et  les  lumières  de 

plus  parfaite  harmonie.  Il  ne  faut  en  l'auteur  de  tons  les  biens,  il  ne  m'est 

excepter  qu'un  petit  nombre  de  diflé-  rien  de  plus  nécessaire  que  la  coopé- 

rénds  qui,  sans  avoir  troublé  la  paix  ration  active  et  efficace  des  corlès. 

existante,  ont  donné  lieu  à  dos  nt«go-  Votre zèle,  vos  lumières,  votre  patrio- 

ciations  qui  ne  peuvent  se  terminer  tisrae ,  votre  attachement  à  ma  royale 

sans  le  concours  et  l'intervention  des  personne,  me  garantissent  que  vous 

cortésdu  royaume.  Telles  sont  les  dis-  allez  concourir  avec  lotis  les  moyens 

eussions  avec  les  Etats-Unis  sur  le  sort  nécessaires  au  succès  de  nos  iraportans 

ultérieur  des  Deux-Florides,  et  la  travaux;  c'est  ainsi  que  vous  répon- 

fixation  des  limites  de  la  Louisiane.  11  drez  à  la  confiance  de  l'héroïque  na- 

existe  aussi  des  différends  occasionnés  tion  qui  vous  a  élus.  » 

par  l'occupation  de  Monte-Video  et   

d'autres  possessions  espagnoles  sur  la 

rive  gauche  de  Rio  de  la  Plata.  Mais,  Discours  du  roi  d'Espagne  lu  par 

quoique  la  complication  des  circona-  commission ,  à  la  séance  de  clôture 

tances  ait  jusqu'à  présent  retardé  l'ar-  des  cortès  (9  novembre  1820). 
rangement  de  ces  dili'érends,  j'espère 

que  les  principes  justes  et  modérés  qui  «  J'ai  la  satisfaction  de  manifester 

dirigent  nos  opérations  diplomatiques  aux  cortès  le  plaisir  que  me  cause 

produiront  un  résultat  honorable  pour  l'heureux  résultat  de  sa  première  ses- 

la  nation,  et  conforme  au  système  sion.  Pendant  sa  durée,  j'ai  fréquem- 

pacifiqne  dont  la  conservation  est  de-  ment  éprouvé  à  quel  point  le  congrès 

venue  la  maxime  générale  et  fixe  de  était  inspiré  par  le  zèle  et  la  saj 


Pour  éviter  les  conséquence»  qu'en-   j'ai  provoqué  la  prorogation  de  la  ses- 


Bas  stipule  la  réunion  des  forces  ma-  mencement  plus  de  temps  et  de  plus 
ritimes  respectables  des  deux  puis-  grands  travaux ,  et  bien  assuré  de» 
aonces  dans  la  Méditerranée,  forces  avantages  de  cette  prorogation  pour 
destinées  à  maintenir  et  à  assurer  la  le  progrès  des  importantes  mesures 
liberté  de  la  navigation  et  du  com-  adoptées  dans  les  mois  précédens.  Je 

suis  sensible  à  la  générosité  avec  la- 


it Il  appartient  aux  corlès  du  royau-  quelle  les  cortès  ont  pourvu  au  besoin 
me  de  consolider  la  félicité  commune  et  à  l'éclat  de  ma  maison  et  de  celles 
par  des  lois  justes  et  sages,  de  proté-  de  ma  royale  famille ,  et  je  n'applau- 
s*'-v  par  elles  la  religion  ,  les  droits  de  dis  pas  moins  à  la  franchise  et  a  l'es- 
la  couronne  et  ceux  des  citoyens;  il  prit  judicieux  avec  lesquels  elles  ont 
appartient  à  la  dignité  royale  de  veiller  reconnu  solennellement  les  charges  et 
aur  l'exécution  des  lois  et  particuliè-  les  obligations  de  l'Etat ,  et  approuvé 
rement  sur  celle  de  la  loi  londamen-  les  moyens  indispensables  pour  y  faire 
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face,  jetant  ainsi  les  bases  du  crédit 
national  et  de  notre  félicité  future. 
Ces  sages  mesures ,  ainsi  que  toutes 
eelles  qui  ontété  prises  pour  organiser 
/  les  forces  de  terre  et  de  mer,  pour 
faciliter  la  circulation  de  notre  ri- 
chesse territoriale ,  pour  détruire  les 
obstacles  qui  s'?  opposaient  et  pour 
établir  un  plan  de  finance  qui  concilie 
les  intérêts  du  trésor  avec  ceux  du 
public,  ont  été  le  sujet  de  la  constante 
sollicitude  et  des  soins  continuels  du 
congrès  ,  et  lui  ont  donné  des  droits 
à  l'estime  universelle  de  l'Europe  et 
à  la  juste  reconnaissance  du  royaume. 

«  Je  ne  puis  en  même  temps  m' em- 
pêcher de  déclarer  que  mon  cœur  est 
rempli  de  satisfaction  par  les  mesures 
de  prudente  générosité  et  d'indulgence 
que  les  cortes  ont  adoptées  pour  cica- 
triser les  plaies  de  la  nation  et  effacer 
le  souvenir  des  maux  qui  l'ont  déso- 
lée, en  ouvrant  la  pone  de  la  récon- 
ciliation à  l'erreur  et  au  repentir;  et 
je  nourris  la  douce  espérance  qu'elles 
persévéreront  dans  de  si  nobles  senli- 
meus,  pour  consolider  l'édiiice  con- 
^  slitutionnel  sur  les  bases  de  la  frater- 
nité et  de  l'amour  mutuel  de  tous  les 
Espagnols. 

«  De  cette  manière  s'accroit  la  so- 
lide puissance  de  la  nation  et  de  l'au- 
torité monarchique  qui  la  gouverne  ; 
et  a  mesure  que  notre  situation  inté- 
rieure s'améliore,  nous  acquérons  des 
droits  mieux  fondés  à  la  considération 
des  gouvernemens  étrangers,  qui  con- 
tinuent tous  de  me  donner  des  preu- 
ves de  leurs  dispositions  amicales. 
Chaque  jour  je  me  leticite  de  plus  en 
plus  de  gouverner  un  peuple  si  noble 
et  si  généreux.  J'ai  coopéré  à  la  glo- 
rieuse entreprise  de  sa  régénération, 
et  aux  louables  elVorts  des  cortés ,  par 
le  moyen  de  la  prérogative  royale. 
J'ai  ordonné  des  mesures  convenables 

5our  l'exécution  des  lots,  et  je  ne 
oule  pas  que  le  temps  ne  donne  une 
force  et  une  vigueur  nouvelles  à  nos 
institutions  ,  et  que  nous  ne  voyions 
s'accroître  les  avantages  qui  commen- 
cent déjà  à  se  réaliser.  J'espère  aussi 
qu'éclairé  par  les  leçons  de  l'expé- 
rience ,  je  pourrai  manifester  de  nou- 
veau ces  sentimens  aux  représentans 
de  la  nation  ,  lorsque  après  le  repos 
bien  nécessaire  après  tant  de  glorieux 
travaux ,  ils  se  reuniront  de  nouveau 


5our  les  reprendre  et  les  continuer 
e  manière  à  assurer  de  plus  en  plus 
la  prospérité  publique.  » 

Ferdisàwd. 
San  Lorenxo  (  l'Escurial  ),  7  novem- 
bre 1830. 


Lettre  du  roi  de  France  en  réponse  à 
celle  par  laquelle  le  roi  et  Espagne 
lui  avait  annoncé l' acceptation  de  la 
constitution  (traduite  de  l'espagnol.) 

Monsieur  mon  frère  et  cousin ,  j'ai 
reçu  la  lettre  par  laquelle  V.  M.  m'an- 
nonce qu'elle  a  jugé  convenable  d'acr 
céder  aux  voeux  de  son  peuple,  en 
rétablissant  la  constitution  de  1812. 
J'ai  pris  le  plus  vif  intérêt  à  cette  ré- 
solution, tant  par  la  sincère  affection 
que  je  professe  ppur  V.  M. ,  que  par 
celle  que  m'inspira  toujours  la  nation 
espagnole;  me  flattant  de  l'espoir  que 
celte  mesure  aura  pour  résultat  d'as- 
surer en  même  temps  la  félicite  per- 
sonnelle de  V.  Al.  et  de  sa  famille,  et 
la  prospérité  de  la  monarchie  que  la 
Providence  a  confiée  à  ses  soins  :  le 
bonheur  dont  jouira  l'Espagne  ne 
pourra  qu'augmenter  toujours  celui 
de  la  France ,  en  cimentant  les  rela- 
tions qui  subsistent  si  heureusement 
entre  les  deux  Etats  voisins. 

«  Je  prie  V.  M.  d'agréer  l'assurance 
de  ces  sentimens  et  celle  de  la  haute 
estime  et  de  l'amitié  inviolable  avec 
laquelle  je  suis,  monsieur  mon  frère 
et  cousin, de  V.  M. 

«  Signé  3  LOUIS. 

c  I.e  bon  frère  et  oncle.  » 
Paris,  le  20  avril  18*20. 


Lz-rr**  du  Souverain  Pow/i/è (traduite 
de  l'espagnol.  ) 

«  A  notre  très-cher  fils  en  Jésus- 
Christ,  Ferdinand,  Roi  catho- 
lique des  Espagne»  , 

«  Pie  Vil,  Pape. 

<  Notre  très-cher  fils,  nous  avons 
reçu  la  lettre,  datée  du  a5  mars,  par 
laquelle  V.  M.  Catholique  nous  an- 
nonce qu'ayant  conuu  les*  besoius 
de  son  peuple,  et  désirant  ardem- 
ment sa  félicité ,  elle  a  accédé  à  ses 
désirs  ,  en  jurant  la  constitution  pro~ 
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Inrilguée  par  le*  rortès  gêVau*  et  fonde  affliction  les  éréoemen*  qui  ont 
extraordinaires  à  Cadix, en  1812,  pen-  occasionné  la  note  officielle  de  M.  le 
dant  sa  captivité.  Vous  non»  avez  très-  chevalier  Zéa. 

bien  jugé,  cher  fils  m  Jésus-Christ,  *  Quand  même  on  ne  voudrait  con- 
cn  supposant  que  nous  nous  intéres-  aider  r  ces  événemens  que  comme  le» 
80ns  beaucoup  à  la  tranquillité  et  à  la  conséquences  déplorables  des  erreurs 
félicité  des  peuples  que  la  Providence  qui,  depuis  l'an  181  f,  semblaient  pré- 
divine  a  mis  à  voire  charge;  nous  sa^r  une  catastrophe  à  la  Péninsule, 
avons  la  confiance  que  V.  M.  sera  per-  rien  encore  ne  justifierait  les  attentats 
aundée  qu'au  milieu  de  nos  soins,  ces  qui  abandonnent  aux  hasard»  d'une 
objets  ne  cessent  d'occuper  noire  al-  crise  violente  les  destins  de  la  patrie, 
tendon  principale.  Nous  avons  tou-  «  Trop  souvent  de  semblables  de- 
jours  professé  et  nous  ne  cessons  pas  soedres  ont  annoncé  des  jours  de  deuil 
de  professer  unamourparlieulier  pour  aux  empires. 

V.  M.  Nous  avons  aussi  toujours  eu  «  L'avenir  de  l'Espagne  se  présente 
tine  estime  singulière  pour  la  nation  donc  de  nouveau  sous  un  aspect  som- 
espagnole,  à  cause  de  acs  qualités  bre  et  ténébreux;  dans  toute  l'Europe 
excellentes  ,  et  particulièrement  à  ont  dû  se  réveiller  de  justes  inquie- 
cause  de  son  antique  constance  à  sui-  t«des ;  mais  plus  ces  circonstances 
Vre  et  conserver  la  religion  catholique  j  «?nt  graves,  plus  elles  peuvent  deve- 
de  sorte  que  nos  vœux  pour  la  tran-  »«*  »unestesa  la  tranquillité  générale 
quillité  et  la  prospérité  d'une  nation  dont  4V  monde  Ç*»ulc  à  peine  les  pre- 
aussi  glorieuse  ne  sont  pas  moins  ar-  «iiers  Iruils,  moins  aussi  il  appartient 
dens  que  ceux  qu'exprime  la  lettre  de  «"*  puissances . ,  garantes  de  ce  bien- 
*V.  M?Le  principal  vœu  de  noire  coeur  universelle  prononcer  isolement, 
est  que  cette  très-sainte  religion  se  précipitation ,  d'après  des  vues 

conserve  et  se  fortifie  dans  toutes  les  i,im,e*?.  ou  ^rlusivea,  un  jugement 
possessions  delà  monarchie  espagnole,  définitif  sur  les  actes  qui  ont  signale 
Nous  espérons  dans  le  Père  des  misé-  *es  premiers  jours  du  mois  de  mars 
ricordes  que  l'illustre  nation  des  Es-   en  Espagne. 

Sagnes,  toujours  si  fidèle  à  la  religion  M  doutant  pas  que  le  cabinet  de 
e  ses  pères,  gardera,  dans  tous  les  Madrid  naît  adresse  de  semblables 
temps  et  dans  toutes  les  circonstances,  communications  à  toutes  les  cours 
cette  pureté  de  la  foi,  cette  sainteté  alliées,  S.  M.  I.  se  plaît  a  croire  quë 
de  mœurs  et  cette  exacte  obéissance  l'Europe  entière  va  parler  d  une  voix 
aux  lois  ecclésiastiques,  qui  forment  «n»nime  au  gouvernement  espagnol, 
son  héritage.  Animé  de  cet  espoir,  ^  langage  de  la  vérité,  par  conf- 
iions vous  donnons  avec  le  plus  vifatta-  <l»<*nt>  le  langage  d  une  amitié  aussi 
chement,trescherfilsenJésus-Christ,  Iranche  que  bi- nveillante. 
ainsi  qu'à  toute  votre  royale  famille,  c  E°  attendant,  le  ministère  de 
notre  bénédiction  apostolique.  Hussie  ne  saurait  se  dispenser  d  ajou- 


«  Fait  à  Fome  le  3P  avril  i8ao,  de  fail8  anleri(Mirs  que  M.  le  Palier 

notre  pontificat  le  vingt-unicme.  ^  de  ^nnud^          lle  da|18  ^ 

(  Suit  la  signature.  )  note  |>c  mèmt.  que  lui }  ,e  c.,bjnet 

1  impérial  invoquera  le  témoignage  de 

Noti  du  ministère  impérial  de  Russie  ces  laits  ,  et ,  en  lc§  citant ,  lui  aura 

au  ministre  résident  ctEspaene.  fait  aussi  connaître  les  principes  que 

Pétersbourg,  20  avril  (a  mai  J  iBao.  l'empereur  se  propose  ue  suivre  dans 

*                »  «  1  _  l     I-  „  1  rw-  ses  relations  avec  S.  M.  C. 

c  La  note  que  M.  lèche  va  lier  de  Zea  _  . 

de  B«  rmude?  a  adresse  au  ministère  «  En  secouant  le  joug  étranger  que 

de  Russie,  sous  la  date  du  19  avril,  a  U  révolution  Irancaise  lui  avait  im- 

été  mise  sVua  lea  yeux  de  l'empereur,  pose,  1  Espagne  a  acquis  des  litres 

«  Constamment  animé  du  désir  de  ineffaçables  a  1  estime  et  a  la  gratitude 

voir  en  Espagne  la  prospérité  de  l'Etat  de  toutes  les  puissances  européennes. 

et  la  gloire  du  souverain  se  maintenir  «  La  Russie  lui  paja  le  tribut  de  ses 

et  s'accroître  ensemble,  S.  M.  l'em-  sentimens  dans  le  traité  du  8  (20) 

pereur  n'a  pu  voir  qu'avec  une  pro-  juillet  i8ia* 


ter  quelques  considérations  sur  Us 
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«  Depuis  la  pacification  générale  , 
la  Russie  ,  de  concert  avec  ses  allies , 
a  donne  à  l'Espagne  plus  d'une  preuve 
d'intérêt.  La  correspondu  née  qui  a  eu 
lîr-ii  entre  les  principales  coups  de 
l'Europe  ,  atteste  les  vœux  que  l'em- 

Kreur  a  toujours  formes  pour  que 
utorilé  du  roi  pût  se  consolider 
dans  les  deux  hémisphères,  par  le 
moyen  des  principes  généraux  et  purs 

au'il  aurait  consacrés,  et  avec  l'appui 
'institutions  fortes,  mais  plus  fortes 
encore  par  le  mode  régulier  de  leur 
établissement.  Emanées  des  trônes, 
les  institutions  deviennent  conserva- 
trices; sorties  du  milieu  des  troubles, 
elles  n'enfantent  que  le  chaos.  En 
énonçant  sa  coovictien  à  cet  égard  , 
l'empereur  ne  parlait  que  d'après  les 
leçons  de  l'expérience.  En  eftet,  si  on 
jette  un  regard  sur  le  passé,  de  grands 
exemples  se  présentent  à  la  médita- 
tion des  peuples  et  des  souveraius. 

k  S.  M.  1.  persiste  dans  son  opi- 
nion ;  ses  vœux  n'ont  pas  changé.  Il 
en  donne  l'assurance  la  plus  formelle. 

<  Il  appartient  maintenant  au  gou- 
vernement de  la  Péninsule  de  juger 
si  des  institutions  imposées  par  un  de 
ces  actes  violens  ,  funeste  patrimoine 
de  la  révolution  contre  laquelle  l'Es- 
papne  avait  lutté  avec  tant  d'honneur, 
pourront  réaliser  les  bienfaits  que  les 
deux  Mondes  attendent  de  la  sagesse 
de  S.  M.  C,  et  du  patriotisme  de  ses 
coifeeils. 

«  Les  routes  que  l'Espagne  choisira 
pour  atteindre  à  ce  but  important,  les 
mesures  par  lesquelles  elle  s'eft'or»*era 
de  détruire  l'impression  née  en  Eu- 
rope de  l'événement  du  mois  de  mars, 
•décideront  de  la  nature  des  rapports 
que  S.  M.  Penipereur  conservera  avec 
le  gouvernement  espagnol ,  et  de  la 
confiance  qu'il  aimerait  à  pouvoir  tou- 
jours lui  montrer  » 


Circulaire  adressée  avec  la  note  ci- 
dessus  à  tous  les  ministres  d^ftussie 
près  des  cours  étrangères au  sujet 
des  affaires  iflïsfHigrrc. 

Le  chevalier  de  Zea  -  Bermudez  a 
présenté  au  cabinet  impérial  la  note 
ci-jointe  ,  relative  aux  evénemens  oui 
viennent  d'avoir  lieu  dans  la  Pénin- 
sule, et  dont  nous  avions  déjà  été  in- 
formé par  les  depéches  qui.  nous  put 


été  expédiées  par  nos  agens  aux  cours 

étrangères. 

M.  de  Zéa ,  dans  ce  document ,  se 
borne  à  nous  informer,  que  la  consti- 
tution promulguée  par  les  cortés  en 
Tannée  181a,  a  été  acceptée  par  le 
roi  ,  et  il  exprime  le  désir  de  savoir 
comment  l'empereur  a  vu  ce  change- 
ment de  gouvernement.  S\  l'on  consi- 
dère la  distance  qui  nous  sépare  de 
l'Espagne  et  des  Etats  qui  sont  le  plus 
à  portée  de  peser  mûrement  la  nature 
des  désastres  dont  elle  est  menacée , 
on  reconnaîtra  bientôt  que  la  position 
du  ministère  impérial  vis-à-vis  du  re- 
présentant de  la  nation  espagnole  était 
d illicite  et  délicate. 

La  révolution  de  la  Péninsule  fixti 
l'attention  des  deux  hémisphères  ; 
les  intérêts  qu'elle  est  sur  le  point  de 
décider,  sont  les  intérêts  de  l'Univers; 
et  si  jamais  l'empereur  a  désiré  que 
l'opinion  de  ses  alliés  put  servir  à  "ré- 
gler la  sienne  propre  ,  ce  fut  sans  con- 
tredit au  moment  où  la  note  du  che- 
valier de  Zéa  imposa  »  S.  M.  I.  l'obli- 
gation de  prononcer  sur  un  événement 

311  i  enveloppe  ,  peut-être,  les  futures 
estinées  des  nations  civilisées.  Cette 
obligation  cependant  existait ,  car 
aujourd'hui  tout  sujet  de  doute  devient 
un  instrument  de  malveillance. 

La  nécessité  de  répondre  à  M.  da 
Zéa  était  donc  évidente  ;  mais  dans 
cette  circonstance  importante ,  il  pa- 
rut naturel ,  qu'avant  de  prononcer 
une  opinion  ,  l'empereur  considérât 
l'objet  qitc  les  puissances  alliées  se 
proposaient  elles-mêmes  dans  leurs 
relations  avec  l'Espagne;  qu'il  con- 
sultât les  vues  qu'elles  avaient  expri- 
mées à  cette  même  puissance,  et  qu'il 
prit  les  principes  de  politique  euro- 
péenne pour  guides  de  lu  sienne. 
Voilà  ce  que  fc>.  M.  I.  devait  faire  j 
c'est  ce  qui  a  été  fait. 

Depuis  Tannée  ,  plus  d'un  do- 
cument diplomatique  atteste  la  géné- 
reuse sollicitude  que  les  différentes 
cours  de  l'Europe  ont  constamment 
manifestée  à  l'égard  de  l'Espagne. 
Elles  ont  applaudi  à  la  noble  persé- 
vérance avec  laquelle  son  pejiple  in- 
trépide résista  a  un  joug  étranger. 
Elles  ont  ri'ndu  hommage  à  leur  sa- 
gesse lorsqu'ils  rallieront  autour  du 
trône  constitutionnel  les  plus  cher» 
intérêts  de  leurs  pars,  les  intérêts  de 
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son  indépendance.  Enfin,  depuis  l'é-  de  ses  engagemens  du  3  (i5)  novcm- 
poque  où  la  Providence  rendit  Ferdi-  bre  1818,  S.  M.  devait  frapper  de  la 
nand  VII  à  son  peuple,  elles  n'ont  plus  forte  réprobation  les  movens  ré- 
tamais manque  de  reconnaître  que  des  votulionnaires  mis  en  oeuvre  pour 
institutions  solides  pouvaient  seules  donner  à  l'Espagne  des  institution» 
assurer  sur  ses  bases  l'ancienne  mo-  nouvelles.  Telle  est  la  double  idée  qui 
narchie  espagnole.  se  trouve  développée  dans  fa  réponse 

Les  souverains  alliés  ont  fait  plus,  ci- jointe,  que  le  cabinet  de  Russie  a 

Dans  le  cours  des  longues  conférences  faite  au  chevalier  de  Zea ,  par  l'ordr* 

relatives  aux  différends  avec  Rio  de  la  de  S.  M.  L'empereur  ne  doute  pas  que 

Plata ,  et  à  la  pacification  des  rolo-  ses  augustes  alliés  n'en  approuvent  le 

nies,  ils  ont  suffisamment  fait  entendre  contenu,  et  peut-être  en  ont-ils  déjà 

que  ces  institutions  cesseraient  d'être  adressé  de  semblables  à  la  cour  de 

un  moyen  de  paix  et  de  bonheur,  si ,  Madrid.  Les  mêmes  vœux  ont  pu  en 

au  lieu  d'être  accordées  par  bonté,  effet  leur  inspirer  le  même  langage  ;  et 

comme  une  concession  volontaire,  elles  convaincus  comme  S.  M.,  que  jamais 

étaient  adoptées  par  faiblesse  comme  le  crime  ne  porte  que  des  lruits  hn- 

une  dernière  ressource  de  salut.  purs,  ils  ont  sans  doute  déploré  comme 

Examinons  d'un    autre  côté  les  elle  l'attenlat  qui  vient  de  souiller  les 

grandes  transactions  qui  ont  établi  annales  de  l'Espagne.  Nous  le  répé- 

l'alliance  européenne.  tons,  il  est  déplorable  cet  attentat.  Il 

Quel  est  l'objet  des  engagemens  l'est  pour  la  Péninsule,  il  Test  pour 

qui  ont  été  renouvelés  les  3  (  i3)  no-  l'Europe,  et  la  nation  espagnole  doit 

venibre  1S18?  aujourd'hui  l'exemple  d'un  acte  ex» 

Les  monarques  alliés  venaient  d'ef-  piatoire  aux  peuples  des  deux  hémis- 
faeer  les  dernières  traces  de  la  révo-  phères.  Jusque-là,  triste  objet  de  leur 
lution  en  France  ;  mais  cette  révolu-  inquiétude,  elle  ne  pourra  que  leur 
tion  paraissait  prête  à  produire  de  faire  redouter  la  contagion  de  ses  mal- 
nouvelles calamités,  heurs.  Toutefois,  au  milieu  de  tous 

L'obligation  des  monarques  et  leur  ces  élémens  de  désastre ,  et  lorsque 
dessein  était  donc  d'empêcher  que  tant  de  motifs  se  réunissent  pour  ami- 
partant  du  même  horizon,  la  même  ger  les  vrais  amis  du  bien-être  des 
tempête  ne  désolât  une  troisième  fois  nations,  peut-on  encore  s'attendre  à 
l'Europe.  un  meilleur  avenir?  Est- il  quelque 

Néanmoins,  comme  si  les  alarmes  mesure  sage  et  répara  toi  re  dont  l'effet 

qui  étaient  alors  excitées  par  l'état  de  soit  de  réconcilier  l'Espagne  avec  r.iîe- 

la  France,  et  qu'il  excite  encore,  même,  ainsi  qu'avec  les  autres  puis- 

m'étaient  pas  suffisantes — comme  si  sances  de  l'Europe  ? 

les  gouvernement  et  les  nations  n'a-  Nous  n'osons  point  l'affirmer,  car 

vaient  que  des  doutes  peu  importans  l'expérience  nous  a  appris  à  regarder 

sur  leur  condition  à  venir,  il  fallut  presque  toujours  comme  une  illusion 


terrain  ;  mais  les  devoirs  des  monar-  mer  que  les  cortès  obéiront  à  l'intérêt 

ques  ne  peuvent  avoir  changé  de  na-  de  leur  propre  conservation,  on  pour- 

ture  ,  et  le  pouvoir  de  l'insurrection  rait  croire  qu'ils  se  hâteraient  de  dé- 

n'est  ni  moins  formidable  ,  ni  moins  truire  par  une  mesure  solennelle  tout 

dangeréux  qu'il  ne  l'aurait  été  en  ce  qu'ont  de  coupable  les  circonstances 

France.  qui  ont  accompagné  le  changement 

Ainsi,  draccord  avec  ses  alliés,  S.  M.  d'administration  en  Espagne.  L'inté- 

ne  pouvait  que  désirer  de  voir  accorder  rét  des  corfés  s'identifie  ici  avec  l'inté- 

à  la  Pénitosule ,  comme  à  ses  provinces  rét  de  l'Europe.  La  soldatesque  égarée 

d'outre-mer,  un  régime  qu'elle  re-  qui  les  a  protégés,  peut  demain  les 

garde  comme  le  seul  qui  puisse  auto-  poursuivre,  et  leur  premier  devoir 

riser  encore  quelque  espérance  dans  envers  leur  monarque,  envers  l'Espa- 

de  calamités^  mais  en  vertu  goe,  envers  eux-mêmes,  semble  être 
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de  prouver  que  jamais  ils  ne  consenti-  de  gouvernement  dans  leur  patrie  ;  et 

ront  à  légaliser  l'insurrection.  Des  qu'en  consolidant  un  régime  sagement 

espérances  à  cet  égard  ne  parail raient  constitutionnel,  ils  portent  les  lois 

donc  pas  sans  quelque  fondement,  les  plus  rigoureuses  contre  la  sédition 

Cependant  l'empereur  est  loin  de  les  et  lu  révolte. 

nourrir,  et  s'il  admettait  la  possibilité  Alors,  et  seulement  alors,  les  eabi- 

d'un  aussi  utile  résultat,  A  le  ferait  nets  alliés  pourront  maintenir  avec, 

dépendre  de  l'unanimité  qui  se  ma-  l'Espagne  des  relations  d'amitié  et  d« 

nil'ostcrait  dans  l'opinion  des  prin-  confiance. 

«■ipales  puissances  de  l'Europe  sur  Développées  d'un  commun  accord 

l'acte  par  lequel  les  renrésêntans  dn  par  les  représentons  des  cinq  cours, 

peuple  espagnol  devraient  signaler  ces  observations  signaleraient  dès  a 

l'ouverture  de  leurs  délibérations,  présent  au  ministre  espagnol  la  con- 

Cet  accord,  toujours  si  puissant  lors-  duite  que  suivraien'  les  gouvernement 

qu'il  prend  le  caractère  d'un  fait  irre-  alliés,  dans  le  cas  où  les  conséquences 

vocable,  porterait  peut-être  la  convie-  du  8  mars  perpétueraient  en  Espagne 

tion  dans  l'esprit  des  membres  les  le  trouble  de  l'anarchie.  Si  ces  con- 

plnsmarquansduministéredeS.M.C.  seils  salutaires  sont  écoutés,  si  lea 

et  les  cours  alliées  sembleraient  avoir  cortès  offrent  à  leur  roi,  au  nom  de  U 


un 


moyen  facile  d'imprimer  à  leur  nation,  un  gage  d'obéissance,  s'ils 

langage  cette  imposante  uniformité.  parviennent  à  asseoir  sur  des  base» 

Leurs  ministres  en  France  ont  traité  durables  la  tranquillité  de  l'Espagne, 

jusqu'il  ce  jour  en  leur  nom  avec  un  et  la  paix  du  sud  de  l'Amérique,  la 

plénipotentiaire  de  la  cour  de  Madrid,  révolution  aura  été  vaincue  au  moment 

Ne  pourraient-ils  pas  aujourd'hui  lui  même  où  elle  croyait  obtenir  un 

présenter  en  commun  des  observations  triomphe. 

dont  le  résumé  va  suivre,  et  qui  rap-      Si  au  contraire  des  craintes,  peut- 

Î plieraient  au  gouvernement  espagnol  être  trop  justes,  se  réalisaient,  au 

a  conduite  ainsi  que  les  principes  po-  moins  les  cinq  cours  auraient -elles 

litiques  des  monarques  alliés?  rempli  un  devoir  sacré;  au  moins  un 

'  Les  monarques,  diraient  les  cinq  nouveau  fait  aurait-il  signalé  les  pnu- 

ministres,  n'ont  cessé  de  former  des  cipes,  indiqué  1-  but,  et  démontré 

vœux  pour  la  prospérité  de  l'Espagne,  l'action  de  l'alliance  européenne. 
Ils  en  formeront  toujours.  Ils  ont  dé-       L'empereur  attend  la  réponse  det 

siré  qu'en  Europe,  comme  en  Amé-  cours  de  Vienne,  de  Londres,  de  Ber- 

rique,  des  institutions  conformes  aux  l'n>  et  de  Paris  sur  les  coramutiica- 

progrès  de  la  civilisation,  et  au  besoin  lions  que  son  cabinet  leur  adresse  a 

du  temps,  puissent  procurer  ;i  la  tota-  cet  égard  ,  et  les  prévient  que  le  pré- 

lité  des  Espagnols  de  longues  années  se,lt  mémoire  est  l'instruction  qu'il 

de  paix  et  de  bonheur.  Ils  le  désir -nt  Ml  envoyer  à  tous  ses  ministres  au 

de  même  aujourd'hui.  Ils  ont  souhaité  sujet  des  affaires  de  l'Espagne, 
que  ces  institutions  devinssent  un  bien-  *"       ■  — 

fait  réel  par  la  manière  légale  dont  Manifeste  de  la  nation  Portugais» 
elles  auraient  été  introduites.  Ils  le  aux  souverains  et  aux  peuples  de 
souhaitent  encore  à  présent.  l' Europe  *  1S20  (par  extrait). 

Cette  dernière  considération  fera       «  La  nation  Portugaise, animée  du 

deviner  aux  ministres  de  S.  M.  C.  avec  désir  le  plus  sincère  et  le  plus  ardent 

quel  sentiment  d'affliction  et  de  dou-  de  conserver  les  relations  politique* 

leur  ils  ont  appris  l'événement  du  et  commerciales  qui  l'ont  liée  jusqu'à 

ce  jour  à  tous  les  gouvernemens  et 
oeuples  de  l'Europe,  et  ayant  surtout 
a  cirur  de  continuer  à  mériter  dans 

ce  crime  soit  désavoué  ,  cette  taché  l'opinion  de»  homme»  illustres  de  tou- 

lavée,  ce  scandale  détruit.  L'honneur  tes  les  nations,  l'estime  et  la  considé- 

d'une  semblable  réparation  semble  ration  qui  n'ont  jamais  été  refusées  au 

appartenir  aux  cortès.  Qu'ils  déplorent  caractère  loyal  et  honorable  des  Por- 

et  réprouvent  hautement  le  moyen  tugais,  croit  indispensablement  néces- 

emplojé  pour  établir  un  nouvaau  mode  taire  de  présenter  au  mondée  1  Y*  pose 
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franc  et  sneeinet  des  eaus^-s  qui  ont  et  de  l  ii. dépendance  des  nations  et 

produit  les  événemens  mémorables  des  trônas.  Il  est  plus  aisé  de  concevoir 

qui  viennent  de  se  passer  en  Portugal,  que  d'exprimer  quelle  était  la  position 

du  véritable  esprit  qui  le»  a  diriges,  intérieure  du  Portugal ,    après»  des 

et  du  seul  but  d<*s  changemens  qui  évenemens  si  nouveaux  ,  des  efforts  si 

ont  eu  ou  quiaurontlieu  dans  la  forme  extraordinaires,  et  un  bouleversement 

intérieure  de.  son  gouvernement  :  elle  si  général. 

a  la  confiance  que  cet  exposé, rectifiant  «  La  ruine  de  sa  population  ,  qui  a 

les  idées  erronées  qu'on  peut  en  avoir  commencé  par  l'émigration  des  habi- 

eues  ,  méritera  l'attention  bienveil-  tans  qui  avaient  suivi  le  prince  ou  qui 

lante  des  souverains  et  des  peuples.  avaient  cherché  à  se  soustraire  aux 

«  Toute  l'Europe  connaît  les  cir-  soupçons  de  l'ennemi,  fut  augmentée 
constances  extraordinaires  qui  ont  l'or-  par  les  trop  fatales  invasions  de  1809 
ce,  en  1807,  S.  M.  Jean  VI,  a  cette  «?t  1810,  et  par  les  perles  inévitables 
époque  prince  régnant  du  Portugal ,  d'une  guerre  opiniâtre  de  sept  ans. 
à  se  rendre  avec  la  famille  r'ovale  dans  «  Le  commerce  et  l'industrie  ,  qui 
ses  Etats  du  Nouveau-Monde.  Il  est  ne  peuveut  jamais  prospérer  que  sous 
de  fait  que  cette  résolution  de  8.  M.  l'égide  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
fut  alors  regardée  comme  extrême-  publique,  furent  non-seulement  aban- 
ment  avantageuse  à  la  cause  générale  donnes,  mais  paraissent  avoir  été  en  tiè- 
de la  liberté  publique  en  Europe,  renient  détruit»  par  la  liberté  illimitée 
tout  en  laissant  apercevoir  cependant  donnée  aux  batunens  étrangers  dans 
)n  position  critique  d«ns  laquelle  le  les  ports  du  Brésil ,  par  le  traité  dé- 
Portugal se  trouvait  placé  par  l'ab-  sastreux  de  1810,  par  la  décadence 
senec  de  son  prince,  et  les  événemens  naturelle  des  manufactures  naliona- 
postérieurs  ont  prouvé  que  l'on  en  les,  par  la  destruction  presque  toîale 
avait  bien  jugé.  de  la  marine  marchande  et  dis  forces 

«  L?  Portugal,  séparé  de  son  souve-  navales  ,  par  l'abandon  absolu  de  ces 

rain  par  l'Océan,  privé  de  tontes  res-  «eux  branches  importantes  de  pros- 

sources,  de  ses  possessions  d'outre-  périté  publique. 

mer,  et  de  tous  les  avantages  du  «  L'agriculture ,  base  des  richesses 
commerce  par  le  blocus  de  ses  ports;  et  de  la  force  des  nations,  privée  de 
g. Hiverné  à  l'intérieur  par  un  ennemi  bras  que  l'armée  ou  la  mort  lui  a r ra- 
que l'on  croyait  alors  invincible,  sem-  chait,  des  capitaux  qui  l'alimentaient 
blait  avoir  atteint  le  dernier  terme  de  et  qui  avaient  été  employé;»  à  des  oto- 
son  existence  politique ,  pour  ne  plus  j«ts  d'une  nécessité  plus  urgente:  pri- 
éire  jamais  replacé  dans  le  rang  des  vée  enfin  de  la  force  vitale  qu'elle  re- 
niions indépendantes.  çoit  de  l'industrie  nationale  et  de  Pim- 
*  Dans  une  position  si  désespérée,  pulsion  active  du  commerce  étranger 
re  peuple  héroïque  ne  perdit  ni  son  et  intérieur,  était  daus  une  funeste 
courage,  ni  son  honneur,  ni  sa  fidélité  léthargie,  et  présentait  au  spectateur 
à  »on  roi  que  la  force  des  circonstances  étonné  le  tableau  de  la  famine  et  de 
ni  le  pouvoir  prépondérant  de  l'en-  la  misère. 

nemi  ne  purent  effacer   dans  son  «  La  diminution  sensible  des  reve- 

coeur.  Ces  vertus  se  développèrent  de  nus  publics,  causée  par  la  ruine  de  la 

la.  manière  la  plus  héroïque  aussitôt  population,  du  commerce  et  de  l'in- 

qu'une  occasion  favorable  se  présenta,  duslrie  ,  par  la  perte  irrévocable  des 

L<  s  Portugais ,  aidés  de  leurs  alliés,  grandes  sommes  que  l'ennemi  arra- 

recouyrèreut  leur  existence  politique  rhait  violemment  des  mains  des  Portu- 

au  prix  des  plus  pénibles  sacrifiées,  gais  ,  et  par  les  dépenses  énormes  de 

rendirent  avec  une  généreuse  loyauté  la  guerre  ,  qui  obligeaient  la  nation  à 

le  trône  et  la  couronne  à  leur  mo-  contracter' de  nouvelles  dettes,  pour 

narque ,  et  l'Europe  impartiale  doit  le  paiement  desquelles  elle  engageait 

avouer  (  quoiqu'on  ne  rende  pas  tou-  ses  ressources, donna  lesderniers  coups 

jours  cette  justice)  que  c'est  au  peu-  au  crédit  public,  qui  était  déjà  ebraulé 

pie  Portugais  que  Ton  doit  en  grande  par  les  malversations  scandaleuses  des 

partie  les  triomphes  que  l'on  a  rem-  agens  du  fisc,  ainsi  que  par  le  système 

portes  depuis,  au  profit  de  la  liberté  d'adminislraliou  le  plus  erroné. 
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m  Si  le»  Portugais  n'aimaient  p»s  et    avantageux  qu'aux  étranger*.  Les  ma- 
ne  respectaient  pas  leur  prince  et  son    nu  factures  étaient  également  décou- 
auguslc  dynastie  «l'une  esp.  ee  d'amour    ragées  ,  et  pendant  qu'elle*  tombaient 
et> d'adoration  presque  religieux,  s'ils   en  ruine»,  et  qu'une  multitude  in- 
né desiraient  pas  reee\oir  de  sa  justice    nombrable  d'ouvrier*  était  réduite  à 
et  de  sa  bonté  seules  les  reformes  et    l'oisiveté  et  au  besoin  ,  les  articles  les 
les  innovations  qu'exigeait  nécessai-   plus  insignifians  d'ameublement  ou 
rement  un  tel  état  de  chose,  il  eût  été   d'habillement  étaient  importésdes  paya 
aisé  a  celle  époque  de  fixer  des  limites    étrangers;  les  navires  nortugaisélaient 
au  pouvoir,  ou  de  dicter  des  eondi-   pris  par  des  amis  et  des  ennemis,  in- 
lions  conformes  à  des  circonstances    suites  et  capturés  par  des  pirates  en 
si  critiques.  Ils  avaient  la  conseience   vue  des  forteresses  :  les  Portugais 
de  leurs  droits.  La  tendance  générale   voyaient  et  souffraient, 
de  l'opinion,  éclairée  des  lumières       «  Mais  pourquoi  renouveler  ces 
du  siècle ,  et  si  bien  manifestée  chez  les  douleurs?  \s  s  étrangers  eux-mêmes  . 
nations  les  plus  civilisées  de  l'Europe,   qui  profitaient  de  l'indifférence  ou  de 
les  invitait  à  user  des  droits  que  leurs   la  froideurdu gouvernement  portugais, 
ancêtres  avaient  reconnus  et  exercés  disaient  souvent  avec  une  honorable 
dans  des  occasions  moins  pressantes;   franchise  :  (Ce  beau  pays  était  digne 
une  armée  victorieuse  aurait  soutenu   d'un  meilleursort  ).  Quelque  rieheque 
des  prétentions  si  justes  et  la  nation   fût  le  Portugal  parla  fertilité deson sol, 
serait  maintenant  libre  ou  certaine-   la  misèreélail  si  grande  que  les  pauvres 
ment  moins  malheureuse.  mouraient  de  faim  au  milieu  de  l'a- 

«  Mais  le  caractère  des  Portugais  ne  bondance,  et  la  folie  de  l'homme  ren- 
pouvaut  se  démentir,  ils  préférèrent  ^Jait  inutile  la  générosité  du  sol.  » 
attendre  tout  de  leur  prince  que  de  (Le  manifeste  indique  ici  comment 
donnera  l'Europe, dé,à  affligée  par  ses  cette  détresse  générale  était  encore 
derniers  malheurs,  le  spectacle  d'une  augmentée  par  la  continuation  des 
nation  turbulente  et  iinpati*  nte ,  ou  mêmes  dépenses,  comme  si  la  rour 
de  paraître  abuser  des  circonstances  eût  encore  résidé  à  Lisbonne,  tandis 
pour  montrer  un  esprit  de  révolte  et  que  les  causes  précitée*  ,  jtinsi  que  la 
un  manque  de  soumission.  Souffrir  négligence  et  l'esprit  d**  spéculation 
tous  ces  maux  en  silence  fut  la  base  des  officiers,  avaient  l'ail  diminuer  lu 
de  leur  conduite  ,  et  la  confiance  dans  revenu  d'une 'manière  sensible.  Les 
les  vertus  reconnues  de  leur  prince,  la  sommes  envoyées  au  Brésil  pour  la 
base  de  leur  espérenee.  guerre  d'Amérique  augmentaient  en- 

«  Mais  (  il  est  cruel  de  le  dire)  ces  core  la  détresse,  et  faisaient  tomber 
espérancesont  été  entièrement  déçnes;  d.ins  l'arriéré  les  appointemens  des 
les  sou tfra nées  furent  portéesaussi  loin  ofH<  ir  rs  publics  de  toutes  les  branches 
qu'il  était  possible  che/.  un  peuple  gé-  du  gouvernement  et  l'intérêt  de  la 
néreux,  pénétre  du  sentiment  de  ses  dette  publique,  et  enfin,  il  ne  fut 
malheurs,  et  qui  n'ignorait  pas  les  pas  possible  de  compléter  on  emprunt 
moyens  qu'il  possédait  poury  remédier,  de  quatre  millions  de  rmsadas.  ) 

("•Apres  cette  introduction  ,  le  ma-  «  Les  Portugais,  connaissant  le 
ni  Teste  expose  qu'il  est  inntilede  pein-  cœur  de  leur  souverain  ,  espéraient 
dre  en  détail  la  décade  née  progressive  qu'il  préparerait  les  réformes  néces- 
du  Portugal  dans  les  six  dernières  an-  saires,  espoir  que  S.  M.  avait  quel- 
nées,  comme  étant  uue  chose  notoire  quelbis  encouragé.  Riais  cette  espé- 
à  toute  l  Europe  ;  il  cite  entre  les  eau-  rance  s'évanouit ,  et  les  ministres  de 
ses  de  cette  décadence  l'envoi  de  tant  Rio- Janeiro  en  délourmrent  le  roi 
de  milliers  d'hommes  au  Brésil  pour  en  manifestant  leur  mécontentement 
soutenir  une  guerre  dont  le  Portugal  quand  un  patriote  osait  publier  ses 
supporte  le  fard' au,  et  qui  l'expose  opinions  sur  ce  sujet  important ,  et 
aux  attaques  d'un  voisin  toujours  son  montrai*  la  nécessité  de  rétablir  le 
rival ,  et  maintenant  offense  et  pro-  sirg  •  du  gouvernement  en  Portugal, 
voqué.  )  «  De  là  les  Portugais  commencèrent 

«  Le  commerce  était  sansencoura-   à  perdre  leur  confiance  dans  le  seul 
çement,  et  les  règlemens  n'étaient  remède  qu'il  leur  restait;  l'idée  de 
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devenir  une  simple  colonie  les  affec- 
tait ,  et  Von  voyait  qu'il  était  impos- 
sible que  les  affaires  de  la  monarchie 
suivissent  une  marche  régulière  à  une 
si  grande  distance  du  centre  de  son 
action  ,  arrêtée  souvent  par  la  mé- 
ehanceté  des  hommes,  la  violence  des 
passions  ,  et  même  les  effets  des  élé- 
înens. 

<r  Que  pouvait  faire  la  nation  por- 
tugaise dans  un  tel  état  de  choses  ? 
souffrir  et  espérer?  elle  souffrit  et 
espéra  en  vain  pendant  long-temps  ; 
soupirer,  faire  des  remontrances,  se 
plaindre?  elle  soupira  ,  mais  ses  sou- 
pirs ne  furent  pas  écoutés,  ils  furent 
réprimés  ,  cruellement  étouffés.  Elle 
fit  des  remontrances,  elle  se  plaignit, 
mais  ses  remontrances  et  ses  plaintes 
ne  parvinrent  jamais  jusqu'au  trône. 

(  On  dit  au  roi  que  son  peuple  était 
constant  et  fidèle,  et  le  manifeste  pro- 
testeen  face  de  l'Europe  de  la  loyauté 
inaltérable  de  la  nation  ;  mais  il  fait 
observer  que  le  contentement  est  in-** 
compatible  avec  une  situation  comme 
celle  du  Portugal.  Il  fait  voir  que  les 
derniers  événeuicns  n'ont  pas  leur 
source  ,  comme  on  l'a  prétendu,  dans 
les  faux  principes  d'une  philosophie 
absurde  et  désorganisatrice ,  ou  dans 
l'amorce  d'une  libei  té  illimitée  et  chi- 
mérique ;  mais  dans  la  conviction  du 
malheur  public  et  dans  le  désir  d'y 
remédier.  ) 

«  Les  Portugais  ont  donc  voulu  éta- 
blir le  trône  sur  les  bases  solides  de  la 
justice  et  des  lois.  Ils  n'ont  pas  voulu 
faire  d'innovation  ,  mais  rétablir  l'é- 
tat des  choses  qui  existait  ancienne- 
ment en  Portugal,  quand  ,  en  1139  , 
ils  donnèrent  la  couronne  à  leur  pre- 
mier monarque  ,  et  promulguèrent 
les  premières  lois  fondamentales  de 
la  monarchie  dans  les  cortès  de  La- 
mégo  ;  quand  ,  en  i385,  ils  donnèrent 
le  trône  à  Jean  I",  à  des  conditions 

3u'il  accepta  ;  quand  ,  en  iftyu,  ils  le 
onnérent  à  Jean  IV ,  qui  respecta 
aussi  leur  liberté  j  enfin ,  quand  les 
Portugais  eurent  leurs  cortès,  pendant 
cinq  siècles ,  et  qu'ils  parvinrent  au 
faite  de  la  gloire  et  de  la  grandeur. 
Il  est  donc  absurde  et  injuste  de  trai- 
ter d'illégitime  ce  qu'ils  ont  fait.  Phi- 
lippe IV  traita  également  de  rébellion 
le  soulèvement  glorieux  des  Portugais 
en  1640.  » 


(  Le  manifeste  conclut ,  en  faisant 
observer  qu'il  serait  affligeant  pour  la 
nation  portugaise  que  les  puissances 
souveraines  avec  lesquelles  elle  a  tou- 
jours été  alliée,  abusassent  de  leur 
pouvoir  pour  lui  imposer  des  lois  ou 
réprimer  les  nobles  efforts  d'une  na- 
tion incapable,  par  sa  position  géogra- 
phique, de  troubler  la  paix  des  autres 
peuples ,  oui  n'est  jamais  intervenue 
dans  les  affaires  intérieures  des  autres 
nations ,  et  qui  peut  compter  sur  la 
justice  reconnue  des  princes  de  l'Eu- 
rope ,  mais  qui,  si  son  espoir  à  cet 
égard  était  déçu ,  risquerait  tout  pour 
la  défense  de  ses  justes  droits  ,  qu'au- 
cune nation  n'a  jamais  manqué  d'être 
libre  quand  elle  a  voulu  l'être.  «  Cequi 
encourage  les  Portugais ,  c'est  que  ,  si 
malheureusement  ils  ne  pouvaient  at- 
teindre ce  bonheur,  la  nation  serait 
plutôt  détruite  que  vaincue  ,  et  pas 
un  seul  bon  citoyen  ne  survivrait  à 
la  ruine  de  la  félicité  publique.  Ils 
attendent  cependant  un  meilleur  ré- 
sultat. »   

PaocLAMvrtoH  du  roi  des  Deux-Si- 
ciles  à  la  nation  sicilienne  (  6  juil- 
let 1820). 
Ff.rdiband ,  etc. 

Le  vœu  général  de  la  nation  du 
royaume  des  Deux -Si  ci  les  pour  un 
gouvernement  constitutionnel  s 'étant 
manifesté ,  nous  y  consentons  de 
notre  pleine  et  entière  volonté ,  et 
promettons  d'en  publier  les  bases  dans 
l'espace  de  huit  jours. 

Jusqu'à  la  publication  de  la  consti- 
tution, les  lois  existantes  continueront 
d'être  en  vigueur. 

Ayant  ainsi  satisfait  au  vœu  public, 
nous  ordonnons  que  les  troupes  re- 
tournent à  leurs  corps,  et  tout  autre 
individu  à  ses  occupations  ordinaires. 

Ferdiuahd. 
Le  secrétaire  d' Etat  ,  ministre 
chancelier ,  marquis  Tommasi. 
Naples  ,  le  6  juillet  i8ao. 

Acte  de  cession  du  roi  au  duc  de 
Calabre  {juillet  i8ao  ). 
Febdinahd,  etc. 

Mon  très-cher  et  bien-aimé  fils 
François ,  duc  de  Calabre  ,  . 

Par 'indisposition  de  santé  ,  et  d'a- 
près le  conseil  des  médecins,  étant 
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obligé  de  m'abstenir  de  toute  applica- 
tion sérieuse  ,  je  croirais  manquer  à 
mes  devoirs  et  me  rendre  coupable . 
envers  Dieu  si,  dans  ces  circonstances, 
je  ne  pourvoyais  pas  au  gouvernement 
du  royaume  de  manière  que  les  af- 
faires les  plus  importantes  puissent 
avoir  leur  cours,  et  que  mon  indispo- 
sition ne  soit  pas  nuisible  à  la  cause 
publique.  Déterminé  par  ces  motifs  à 
déposer  le  fardeau  du  gouvernement 
jusqu'au  moment  où  il  plaira  à  Dieu 
de  me  rendre  l'état  de  santé  néces- 
saire pour  le  soutenir,  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  le  confier  à  vous  , 
mon  très-cher  et  bien-aimé  fils,  tant 
parce  que  vous  êtes  mon  successeur 
légitime  cjue  par  la  connaissance  que 
j'ai  acquise  de  votre  droiture  et  de 
votre  capacité. 

Je  vous  fais  ,  en  conséquence  ,  et 
je  vous  constitue ,  de  ma  pleine  et 
entière  volonté ,  dans  mon  royaume 
des  Deux-Siciles,  mon  vicaire  général, 
ainsi  que  vous  l'avez  été  autrefois  dans 
le  pays  de  Naples  et  dans  celui 
d'outre  le  Phare,  et  je  vous  transmets 
et  vous  accorde,  avec  la  clause  illi- 
mitée de  VAlter  ego,  l'exercice  de 
tout  droit ,  prérogative  ,  prééminence 
et  faculté,  de  la  même  manière  qu'ils 
seraient  exercés  par  ma  personne. 
Etafinquema  volonté  soit  universel- 
lement connue  et  exécutée,  j'ordonne 
que  cet  écrit ,  signé  de  ma  main  , 
et  muni  de  mon  sceau  royal ,  soit  con- 
servé et  enregistré  par  notre  secrétaire 
d'Etat  ministre  chancelier ,  et  que 
vous  en  fassiez  transmettre  copie  à 
tous  les  conseillers  et  secrétaires 
d'Etat  pour  qu'ils  le  fassent  connaître 
à  qui  de  droit. 

Signé  ,  Ferdikàkd. 
Naples,  le  6  juillet  1820. 

TROCLAMATIO»  du  roi.  (  J  juillet.  ) 

Ferdimahd  ,  etc. 

Nous,  ayant  donné  à  notre  bien  aimé 
fils,  toutes  les  facultés  nécessaires  pour 
pourvoir  au  gouvernement  de  notre 
royaume,  en  ledéclarant  notre  vicaire 
général  avec  Voiler  ego,  il  a  déjà  pose 
les  bases  de  la  constitution  que  nous 
avons  promise  en  prenant  pour  règle 
celle  qui ,  émanée  et  adoptée  pour  le 
royaume^d'Espagne  ,  en  1812,  a  été 


sanctionnée  par  S.  M.  C.  au  mois  de 
mars  de  cette  année,  sauf  les  modifi- 
cations que  la  représentation  na- 
tionale ,  constitutionnellernent  con« 
voquée,  croira  convenable  de  proposer 
pour  l'adapter  aux  circonstances  par- 
ticulières de  nos  Etats.  Nous  confir- 
mons cet  acte  de  notre  fils  bicn-aimé, 
et  promettons  d'observer  la  constitu- 
tion sur  notre  foi  et  parole  royales,  i  a 
nous  réservant  de  la  jurer  d'une  ma- 
nière solennelle,  d'abord  devant  la 
junte  provisoire  ,  qui ,  conformément 
à  celle  qui  fut  établie  en  Espagne  , 
sera  nommée  par  notre  bien-aimé  fils 
et  vicaire  général  ,  ensuite  devant  le 
parlement  général  ,  aussitôt  qu'il  sera 
légitimement  convoqué. 

Mous  ratifions  en  outre ,  dès  à  pré- 
sent ,  tous  les  actes  subséquens  qui 
seront  faits  par  notre  fils  bien-aimé, 
pour  l'exécution  de  la  constitution  , 
et  ensuite  des  facultés  et  des  pleins- 
Douvoirs  que  nous  lui  avons  confiés. 
Nous  déclarons  que  tout  ce  qu'il  fera 
sera  regardé  par  uous  comme  fait  par 
nous-mêmes  et  de  notre  propre 
science. 

Signé  Ferdibahd. 
Naples,  le  7  juillet  1820. 


Décret  rendu  par  ie  duc  de  Calabre. 
(  1  j^Uet.  ) 

Ferdihamd  ,  etc. 

Nous  ,  François  ,  duc  de  Calabre  , 
vicaire  général  du  royaume  avec 
VAlter  ego. 

En  vertu  de  l'acte  sous  la  date 
d'hier ,  par  lequel  S.  M.  notre  au- 
guste père  nous  a  transmis  avec  la 
clause  illimitée  de  VAlter  ego  l'exer- 
cice de  tout  droit,  prérogative,  pré- 
éminence et  faculté,  de  la  même  ma- 
nière que  S.  M.  les  pourrait  exercer. 

En  conséquence  de  la  décision  de 
S.  M.  de  donner  une  constitution  a 
l'Etat  : 

Voulant  manifester  nos  sentimens  à 
tousses  sujets ,  et  seconder  en  même 
temps  leurs  voeux  unanimes, 

Nous  avons  résolu  de  décréter  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  constitution  du  royaume 
des  Deux-Siciles  sera  la  même  qui  a 
été  adoptée  pour  le  royaume  des  Es- 
pagnes  en  1812  j  et  sanctionnée  par 
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5.  M.  C  en  mars   i8ao,  sauf  les  les  ténèbres,  et  combien  les  prince* 

modification*  que  la  représentation  d'Allemagne  ont  fait  sagement d'em- 

nationale,  conslitulionnellement  con-  ployer  la  vigilance  et  la  sévérité  contre 

voquée,  croira  convenable  de  proposer  les  premiers  symptômes  de  ces  cou- 

pour  l'adapter  aux  circonstances  par-  pables  tentatives, 

ticuiieres  des  Etats  de  S.  M.  «  Les'intéièts  de  S.  M.  l'empereur 

a.  Nous  nous  réservons  de  prendre  sont  particulièrement  compromis  dans 

et  de  Taire  connaître  toutes  les  dispo-  ces  malheureux  événeraens,  à  raison 


sitîonsquî  pourraient  être  utiles  pour 
faciliter  et  accélérer  l'exécution  du 
présent  décret. 

3.  Tous  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé j  François  ,  vicaire  généra  L 

Naplcs,  le  7  juillet  1820. 


de  ses  rapports  politiques  et  person- 
nels, de  sa  proche  parenté  avec  plu- 
sieurs maisons  princiéres  d'Italie,  et 
de  la  situation  géographique  de  ses 


Note  confidentielle  remise  par  les 
ministres  d'Autriche  aux 


rentes  cours  d' Allemagne,  au  sujet 
des  événement  de  Naples.  (Vienne, 
25  juillet.  ) 

<  Les  derniers  événemeos  qui  se 
sont  passés  dans  le  royaume  de  Naplcs 
ont  prouvé  ,  avec  plus  de  force  et 
d'évidence  qu'aucun  autre  fait  anté- 
rieur de  ce  genre,  que  même  dans  un 
état  administré  avec  régularité  et  sa- 
gesse, chez  un  peuple  tranquille,  tem-  de  paii  dont  elles  sont  toutes  animées, 
pérant  et  content  de  sou  gouverne-  sont  garans  que  ces  mesures  ne  condui- 
raent,  le  venin  des  sectes  révolution-  raient  pas  à  des  hostilités  politiques  , 
naires  peut  produire  les  secousses  les  n*  a  des  guerres  entre  les  Etats,  la 
plus  violentes,  et  amener  une  prompte  force  à  laquelle  S.  M.,  d'après  sou 
catastrophe;  car  il  est  complètement  équité  et  sa  bonté  généralement  recon 
prouvé  que  ee  sont  les  menées  des  nues,  n'aurait  recours  qu'à  la  dernièn 
carbonari 
rieur,  sans 


propres  pays.  L'état  de  choses  poli<- 
tique  établi  en  i8i5  sous  la  garantie 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
appelait  l'empereur  à  être  le  gardien 
naturel  et  le  prolecteur  de  la  tran- 
quillité publique  en  Italie.  L'empereur 
est  fermement  résolu  à  remplir  cet 
important  devoir,  à  éloigner  de  ses 
frontières  et  de  celles  de  ses  voisins 
tous  les  mouvemens  tendant  à  trou- 
bler Tordre,  à  ne  soulfrir  aucun  em- 
piétemeut  sur  les  droits  et  les  rapporta 
assurés  aux  princes  d'Italie  par  les 
traités;  et  si  les  mesures  légales  et  ad- 
ministratives nesufiisentpas,  à  prendra 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
leur  assurer  une  protection  suffisante. 

«  Heureusement  la  situation  actuelle 
des  puissances  de  l'Europe  et  l'esprit 


1e  ee  sont  tes  menées  aes  uuc>,  u  *ui«h  iTtouni|«  «  m  ui  ihuii; 
qui,  seules,  sans  choc  exté-  extrémité,  devenait  absolument  né- 
»  prétexte,  même  apparent,  cessaire,  jamais  on  ne  l'employerait 


ont  excité  ces.  mouvemens  séditieux 

2ui  ont  déterminé  ,  dans  un  moment 
'angoisse  et  de  détresse,  S.  M.  le  roi 
deNaplesà  abdiquer  le  gouvernement, 
a  dissoudre  toutes  les  autorités  exis- 
tantes, et  à  proclamer  une  constitution 
étrangère  à  son  pays,  qui  n'a  même 
pas  encore  été  approuvée  dans  celui  où 
elle  a  pris  naissance,  ou  en  d'autres 
termes  d'ériger  l'anarchie  en  loi.  L'em- 
pereur est  convaincu  que  cet  événe- 
ment inattendu  aura  fait  la  plus  vive 
impression  sur  toutes  les  cours  d'Aile- 


ron Ire  une  puissance  légitime,  mais 
seulement  contre  des  rebelles  armés. 

«  Même  dans  ce  cas,  que  l'empe- 
reur ne  suppose  possible  qu'avec 
beaucoup  de  peine,  5.  M.  ne  recla- 
merait pas  le  secours  immédiat  et  l'ac- 
cession de  ses  confédérés  d'Allemagne, 
i-es  mesures  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  paix  et  de  l'ordre  en  Italie, 
•ont  entièrement  hors  des  limites  de 
la  sphère  déterminée  pour  la  coopé- 
ration de  la  confédération  germanitjuc; 
et  loin  de  vouloir  s'écarter  des  prin- 


magne.  Il  apprend,  par  un  exemple  cipes  posés  en  commun  à  cet  égard  , 

remarquable,  combien  il  est  dange-  S.  M.  est  prèle  au  contraire  à  tous  les 

reux  de  voir  d'un  œil  indifférent  l'ac-  efforts  et  a  tous  les  sacrifices,  pour 

tivité  des  associations  secrètes  et  les  écarter  le  plus  efficacement  possible 

conspirations  qu'elles  ourdissent  dans  des  frontières  du  territoire  4*  la  cou- 
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fédération  le  cas  de  cette  coopération 
et  tout  danger  qui  pourrait  y  donner 
lieu.  Mai»,  en  revanche,  il  est  tre*- 
impor'ant  et  tr<s-désirable  que  l'Au- 
triche, en  consacrant  se»  soins  et  ses 
forces  à  une  entreprise  aussi  salutaire 
et  d'une  utilité  si  générale,  puisse 
compter  avec  une  entière  certitude  sur 
une  tranquillité  inaltérable  dans  l'in- 
térieur d«*  l'Allemagne. 

c  Quelques  soins  que  l'empereur 
soit  dans  le  cas  de  donner  maintenant 
ou  à  l'avenir  aux  a  fia  ires  d'Italie,  S.  M. 
n'en  continuera  pas  moins  de  s'occu- 
per avec  le  même  intérêt  de  celles 
d'Allemagne,  et  de  remplir  dans  toute 
leur  étendu**  ses  devoirs  en  qualité  de 
membre  delà  confédération.,  fttlaisc'est 
un  grand  sujet  de  satisfaction  et  de 
tranquillité  pour  S.  M. ,  que  de  pou- 
voir se  dire  qu'il  n'y  aura  rien  à  crain- 
dre pour  notre  commune  patrie,  aussi 
long-temps  que  les  cours  d'Allemagne 
seront  guidées  parce  vif  sentiment  des 
devoirs  que  leur  impose  l'état  critique 
où  se  trouve  aujourd'hui  le  monde 
politique,  cet  esprit  de  concorde,  de 
fermeté  et  de  sagesse  qui  s'est  mani- 
festé si  clairement  dans  les  dernières 
négociations  de  Vienne  ,  et  qu'ont 
montré  avec  tant  de  dignité,  même 
depuis  leur  conclusion,  quelques-uns 
despremiersgouvernemensallemands. 
Une  grande  gloire  est  réservée  à  l'Al- 
lemagne, si  elle  trouve  dans  la  pru- 
dence et  la  résolution  de  ses  souverains 
le  maintien  invariable  de  ses  constitu- 
tions existantes,  le  bon  esprit  de  ses 
peuples  et  la  puissante  garantie  de  sa 
confédération,  1er»  moyens  et  les  forces 
dont  elle  a  besoin  pour  conserver,  au 
milieu  des  orages  au  temps  actuel  qui 
menace  de  tout  détruire,  sa  tranquil- 
lité intérieure,  ses  institutions  légales, 
ton  indépendance ,  sa  dignité  et  son 
ancien  caractère.  S.  M.  est  convaincue 
qu'aucun  de  ses  illustres  confédérés 
ne  sera  insensible  à  cette  gloire ,  et  elle 
•'estimera  elle-même  heureuse  d' v  a  voir 
part  un  jour,  pouvant  se  rendre  le 
témoignage  qu  elle  n'aura  épargné 
aucun  effort,  ni  aucun  sacrifice  pour 
atteindre  un  but  si  grand  et  si  hono- 
rable. 


Lettm!  écrite  par  le  comte  de  Go- 
lowkin  r  ambassadeur  russe  à 
fienne,  au  prince  CimitiLe,  chargé 
par  la  cQur  de  iïiaples  d'une  mis- 
sion extraordinaire  auprès  de  l'em- 
pereur Alexandre.  (  Vienne,  8  sep- 
tembre. ) 

*  Mon  prince,  je  m'empresse  de 
vous  annoncer  que  je  viens  de  rece- 
voir les  ordres  de  ma  cour,  en  réponse 
au  message  extraordinaire  que  je  lui 
avais  envoyé,  aiusi  que  vous  m'en 
aviez  témoigné  le  désir  par  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  3o  du  mois  dernier. 
L'empereur  mon  maître  est  uni  avec 
ses  hauts  alliés  par  la  foi  des  traités  , 
par  l'amitié  la  plus  intime,  et  par  une 
confiance  d'autant  plus  grande,  que 
le  rétablissement  de  l'ordre  social , 
qui  ftit  le  premier  motif  de  cette 
alliance  ,  en  est  devenu  le  but  essen- 
tiel. S.  M.  I.  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
s'écarter  de  la  ligne  qui  lui  est  tracée 
par  ses  obligations.  Toute  dçmarche 
isolée,  toute  disposition  qui  aurait  la 
moindre  apparence  d'initiative,  serait 
une  déviation  de  cette  règle  qui  dirige 
seule  la  politique  du  cabinet  impérial. 

«  S.  M.  I.  se  permettrait  moins  que 
jamais  cetle  déviation  pour  un  objet 
d'une  aussi  grande  importance  et  d'un 
intérêt  au*si  général  que  l'état  actuel 
des  choses  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles.  Cet  état  exige  à  trop  de  titre» 
un  accord  général  et  un  consentement 
unanime  entre  les  garans  de  l'ordre 
européen,  pour  que  S.  M.  I.  puisse 
se  déterminer  à  anticiper  sur  les  me- 
sures qui  seront  arrêtées.  C'est  pour 
ces  motifs  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  connaître,  mon  prince,  que 
l'empereur-  mon  maître  ne  peut  re- 
connaître la  mission  dont  vous  êtes 
chargé  par  votre  gouvernementauprès 
de  S.  M.,  ni  sous  la  forme  diploma- 
tique, ni  même  confidentiellement. 
Les  relations  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'avoir  avec  vous  ,  mon  prince,  vous 
ont  acquis  une  haute  considération 
personnelle  ;  je  vous  prie  d'en  agréer 
l'expression. 

c  Le  comte  de  Golowxik.  » 

Vienne ,  8  septembre  1820. 
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-  la  nation  le  nouvel  ordre  polîtîqnô 
que  nous  fondons.  Mon  âme  se  reposa 

Discours  prononcé  par  le  Roi  des  avec  tranquillité  sur  la  sagesse  du 

Deux-StcileSy  à  l'ouverture  de  la  parlement,  qui  saura  choisir  le  juste 

session  du  parlement  national,  à  milieu  entre  la  nécessité  et  l'utilité. 
Naples,  le  i"  octobre  i8ao.  «  Je  vous  recommande  surtout  d'as- 

surer Tordre  public,  sans  lequel  tout 

c  Messieurs  les  députés,  je  com-  système  politique  et  civil  resterait 

tnence  à  rendre  grâces  à  Dieu,  qui  a  inefficace.Vous  saurez  donner  de  la  vi- 

couionné  mavieillesseenm'entourant  gueurau  gouvernement,  dont  la  force 

des  lumières  de  mes  bien -aimés  sujets,  se  confond  avec  celle  des  lois  quand 

Je  vois  en  vous  la  nation  comme  une  elles  en  dirigent  la  marche.  Conservez 

famille  dont  ie  pourrai  connaître  les  avec  soin  les  garanties  individuelles 

besoins  et  satisfaire  les  vœux.  Je  n'ai  des  citoyens;  mais  soumettez  les  vo- 

{ a  mais  eu  d'autre  désir,  pendant  le  lonlés  particulières  à  la  volonté  géné- 
ong  règne  que  l'Etre-Supréme  m'a  raie,  et  donnez  à  l'autorité  qui  la  re- 
accordé, que  de  chercher  le  bien  et  de  présente  tous  les  moyens  convenables 
le  faire.  Dorénavant  vous  me  prêterez  de  se  faire,  respecter.  Voilà  le  premier 
votre  appui  pour  remplir  ce  devoir  caractère,  du  gouvernement  civil  de 
sacré ,  et  en  apprenant  par  votre  pro-  toute  nation  qui  veut  faire  respecter 
pre  bouche  quels  sont  les  voeux  de  la  sa  propre  indépendance, 
nation,  je  serai  délivré  des  incerti-  «  L'attachement  inviolable  que  la 
tndes  que  je  pourrais  éprouver  en  les  nation  a  manifesté  pour  notre  sainte 
interprétant  moi-même.  religion  catholique,  m'assure  que  le 
c  Pour  parvenir  a  ce  but,  l'objet  de  parlement  en  conservera  la  pureté  , 
tous  nos  soins,  je  dois  réclamer  voire  et  avec  elle  le  plus  bel  ornement  de  la 
attention  sur  les  importantes  opéra-  constitution.  Nous  n'avons  jamais  per- 
tions  qui  vous  sont  confiées,  et  sur  les  sécuté  qui  que  ce  soit  à  cause  de  se» 
difficultés  que  nous  avons  à  vaincre,  opinions.  Nous  avons  toujours  laissé 
En  les  connaissant,  vous  éprouverez  à  Dieu  le  jugement  de  là  croyance 
un  plus  grand  désir  de  n'agir  qu'avec  d'autrui  ;  notre  sol  n'a  jamais  été 
prudence  et  sagesse,  et  nous  arquer-  souillé  par  les  persécution»  religieu- 
rons  la  gloire  d'avoir  su  triompher  des  ses  ,  même  dans  le*  temps  de  fanatisme 
obstacles  que  nous  présentaient  les  et  de  préjugés;  mais  les  peuples  qui 
circonstances  des  temps  et  les  oonsé-  professent  une  autre  croyance  n'ont 
quences  mêmes  des  événemens  passés,  pas  le  droit  de  troubler,  même  par 
«  D'abord,  vous  êtes  chargés  du  l'exemple,  l'unité  ét  la  pureté  de  no- 
soin  important  de  faire  les  modifica-  tre  doctrine.  Les  devoirs  de  l'hospitâ- 
tions  nécessaires  à  la  constitution  es-  lité  ne  peuvent  l'emporter  sur  ceux 
pagnole  pour  l'adapter  à  nos  besoins,  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes. 
Beaucoup  de  nos  institutions  peuvent  Etablissez  heureusement  ,  comme  je 
s'allier  avec  un  ordre  politique  quel-  l'espère,  les  bases  de  notre  ordre  polili- 
conque;  tels  sont  la  division  de  notre  que  ;  et  invoquez  l'assistance  et  La  pro- 
territoire, le  système  d'administration  lectionde  l'Etre-Supréme  pour  tous  Les 
publique  et  notre  ordre  judiciaire.  Je  travaux  dont  dépend  la  réorganisation 
suissùrque  le  parlement  saura  surtout  du  royaume;  nous  pourrons  facilement 
éviter  le  plus  possible  les  change  mens  pourvoira  tous  nos  services  intérieurs, 
dans  l'ordre  intérieur,  et  dans  tout  ce  <  Je  dois  avant  tout  manifester  la 
qui  a  généralement  la  sanction  de  satisfaction  que  j'éprouve  en  voyant 
l'expérience.  Nous  consoliderons  la  autour  de  moi  des  députés  de  l'une  et 
constitution  ;  nous  l'établirons  sur  les  de  l'autre  Sicile.  Ces  deux  parties  de 
bases  de  nos  anciennes  institutions,  ma  famille,  également  chères  à  mon 
et  sur  les  idées  qui  nous  sont  fa  mi-  coeur,  et  dont  j'ai  reçu  des  preuves 
lières.  Je  ne  prétends  pas  cependant  éclatantes  d'attachement ,  n'ont  ja- 

3ue  cette  considération  vous  empêche  mais  été  séparées  pour  moi.  Les  désor- 

e  -proposer  les  changemens  inévita-  dres  partiels  ne  décident  point  de  la 

Lies  qui  sont  nécessaires  pour  rendre  volonté  ni  de  l'esprit  d'une  nation, 

solide ,  durable  et  utile  à  la  masse  de  J'ai  toujours  été  persuadé  que  la  Si- 
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rite  an  delà  du  Phare  n'aurait  jamais 
démenti  le  noble  caractère  qui  Ta  tou- 
jours distinguée  ,  et  je  vois  avec  plai- 
sir qu'elle  s'est  Uattée  de  confirmer 
mon  opinion.  Des  lumières  des  deux 
peuples  auxquels  la  nature  a  prodigué 
le  jugement  et  les  semirnens  généreux, 


je  ne  puis  qu'attendre  des  mesures  , 
des  lois  et  des  réglemens  tels  qu'ils 
assurent,  par  des  liens  indissolubles 


et  de  la  défense  de  no<  cotes.  L'intérêt 
de  notre  commerce,  combiné  sur  les 
bases  de  la  politique  ,  vous  sera  pré* 
senté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  atiaires  de  l'intérieur.  Il 
formera  un  des  plus  grands  et  des 
plus  importans  objets  de  vos  délibé- 
rations. ••  . 

«  Vous  trouverez  préparées  toutes 
les  autres  institutions  dont  dépend*  la 


les  éta- 
de  bienlai- 


utiles. 

«  Je  recommande  à  vos 
blissemens  d'éducation, 
sanec,  d'humanité,  les  prisons  sur* 
tout ,  dont  l'état  est  encore  loin  de 
celui  auquel  j'aurais  désiré  le  porter. 

k  Le  ministère  de  la  justice  est  à 
peu  près  fondé  sur  les  mêmes  baises 
que  j  ai  trouvées  établies.  J'ai  profilé 
de  l'exemple  et  de  l'expérience,  et,j'«i 
adopte  les  lois  qui  m'ont  paru  >  les 
meilleures,  parce  que  je  ne  suis  capa- 
ble d'aucune  autre  passion  que  de 
celle  du  bien  public.  .Mou  minisire 
des  grâces  et  justice  vous  proposera 


d'ami  m-  etde  réciprocité,  leur  félicité  prospérité  intérieur.-  du  royaume  ;  )'ai 

respective.  conservé  depuis  i8i5  toutes  celles  «|uc 

«  Afin  de  vous  donner  uncvcoonais-  l'expérience  et  le  vœu  national  m'o«^ 

sance  exacte  de  la  situation  du  ru  va  u-  fait  reconnaître  comme  nécessaires  "et. 
me,  j'ai  orJonné  à  mes  secrétaires  et 
ministres  d'Etat  de  présenter  le  plus 
tât  possible  un  rapport  sur  lasituation 
de  chaque  partie.  J'ai  manifesté  le  mê- 
me désir  a  lu  |unte  provisoire  du  gou- 
vernement, qui  a  assiste  de  ses  con- 
seils mon  bien-aimé  fils  et  vicaire,  et 
qui  a  si  bien  répondu  à  ma  confiance 
et  à- celle  de  la  nation. 

«'  L'état  de  nos  relations  étrangères 
est  délicat  ;  il  présente  des  difficultés; 
mais  nous  les  vaincrons  probablement 
en  unissant  la  modération  à  une  atti- 
tude noble  et  ferme.  La  nécessité  de 
cette  attitude  vous  convaincra  aussi  de 

la  nécessité  des  sacrifices  pécuniaires  les  projets  nécessaires  pour  perféetinnv- 

auxquels  la  nation  doit  se  résoudre,  ne r  cette  partie  importante  dugou- 

L'état  de  nos  finances  n'est  pas  seule-  vernement.  Si  vous  jugez  d'autres  cïian- 

ment  la  conséquence  de  notre  position  gemens  nécessaires  pour  la  liberté  des 

actuelle,  mais  aussi  des  circonstances  personne  s  et  la  sécurité  des  propriétés, 

dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  vous  devez,  être  persuadés  qu'en  les 

depuis  ioi5«  Vous  verrez  dans  le  rap-  proposant  vous  ne  ferez  toujours  que 

port  du  secrétaire  d'Etat ,  ministre  devancer  mes  vœux, 

des  finances,  les  efforts  que  j'ai  faits  «  Quant  aux  affaires  ecclésiastiques, 

pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  ex-  le  dernier  concordat  a  fait  disparaître 

traordinaires  ,  et  préparer  à  la  nation  toutes  les  anciennes  difficultés  avec  la 

une  prospérité  durable.  cour  de  Rome.  Il  a  rendu  le  calme  aux 

«  Les  mêmes  circonstances  ont  in-  consciences ,  diminué  le  nombre  des 
flué  et  influent  encore  sur  le  ministère  évéques ,  et  préparé  la  dotation  et  Fa- 
de la  guerre.  Votre  sagesse  vous  fera  mélioration  de  l'ordre  du  clergé  :  pour 
aisément  distinguer  entre  l'état  mo-  obtenir  tous  ces  avantages,  il  a  fallu 
ment  a  ne  et  l'étal  permanent,  pour  faire  beaucoup  de  transactions  ;  j'y  ai 
que  l'armée  remplisse  le  but  auquel  consenti ,  parce  qu'elles  ne  blessaient 
elle  est  destinée  ,  et  ne  devienne  pas  que  mes  prérogatives  rojales, .  aux»- 
onéreuse  a  la  nation.  Nos  milices  quelles  je  n'ai. pas  voulu  sacrifier  l'in- 
nous  présentent  une  force  qui  n'est  térêt  principal  de  mes  peuples.  Je  suis 
point  à  charge  au  trésor,  et  qui  est  persuadé  que,  dans  toutes  les  trans- 
de  la  plus  grande  utilité  pour  cooser-  actions  futures,  le  parlement  n'aura 
ver  l'ordre  et  la  tranquillité.         j  • de  guide  que  le  respect  dû  au  Sainte 

«  Les  mêmes  considérations  se  pré»  Siège  et  la  nécessité  de  resserrer  tou- 

senteront  à  vous  quand  vous  porterez  jours  davantage  les  relations  d'amitié 

vos  regards  sur  les  moyens  que  nous  qui  doivent  exister  entre  deux  Etats 

devons  principalement  employer  poux  voisins  et  liés  par  un  intérêt  commun, 

la  protection  du  commerce  maritime  «  Après  ce  court  exposé  de  notre 
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état,  il  ne  aie  «esté  plus  cfu'*  tons  Paventr  par  la  grande  âme  de  Son  su*?-' 
dire  que  mes  force*  ne  me  permet-  ccs*euÊ ,  le  {Inc  de  Calabrc. 
tant  pts  encore  de  reprendre  les  rênes  Le  ministre  d'un  gouvernement* 
de  gouvernement,  je  continue  a  tes  oui  a  travaille  loyalement  poUr  1e  nie» 
confier  à  mon  fit*  bien -aimé  et  héri-  de  l'Etat,  doit  «e  présenter  avec  con- 
fier, le  duc  de  Célèbre,  en  qualité  de  fiance  devant  les  représentans  delana- 
mon  vicaire-général;  j'ai  e'te  satisfait  lion  pour  lut  rendre  compte  «te  se* 
de  la  manière  dont  il  a  répondu  à  ma  opérations* 


confiance  et  à  la  vôtre.  L'expérience  .  Très-Souvent  l'intérêt  des  peuples 

servira  à  le  rendre  plus  mûr  pour  le  ne  permet  pas  toujours  de  publier 

Souvemement  et  plus  cher  à  vos  jeux,  tous  les  actes  de  ses  relations  diplo- 

'aurai  le  mérite  envers  la  nation  d'e>  matiques  ;  mais  le  but  vers  lequel  a 

voir  non*seirlement  formé  son  coeur,  tendu  le  nouveau  ministère  des  af- 

mais  de  loi  avoir  aussi  indiqué  les  faires  étrangères,  a  "été  d'éclairer  le» 

moyens  de  vous  rendre  heureux.  députés  de  ta  nation  sur  les  faits ,  afin 

c  Messieurs  les  députés  ,  jamais  qtrils  poissent  en  apprécier  l'impôt" 

l'histoire  de  la  monarchie  n'a  pré»  tance  et  la  gravité, 

«enté  une  époque  aussi  importante  A  l'époque  de  notre  réforme  poK- 

que  celle-ci. Toute  FEurope  a  les  Jeox  tique ,  le  royaume  des  Deux-Siciles 

filés  sur  vous;  la  Tout-Puissant ,  qui  était  en  paix  avec  toutes  les  puis- 

règle  la  destinée  des  peuples,  nous  a  ssnees  étrangères, 

mis  dans  la  position  d'acquérir,  par  la  Mais,  pendant  les  cinq  ans  qni  se 

modération  et  là  sagesse,  l'estime  de  sont  écoules  depuis  la  restauration 

toutes  les  nations  ;  il  est  en  notre  pou*  sur  le  trône  napolitain  ,  de  l'auguste 

voir  de  consolider  nos  institutions,  dynastie  des  Bourbons  jusqu'à  notre 


de  les  rendre  permanentes ,  durables,  régénération  politique  f  lé  gouverne* 

et  telles  qu'elles  fassent  notre  prospé-  ment  a  dû  faire  des  traités, 

riléw  Je  vais  en  tracer  tfanatjse  rapide  et 

•  Quant  k  moi,  je  ne  ferai  que  se-  succincte,  pour  donner  seulement  une 

eonder  le  vœu  de  mes  peuples  ;  je  leur  idée  aux  représentans  de  la  nation  des 

resterai  oni  avec  la  même  confiance  engagemens  qué  le  gouvernement  a 

qu'ils  m'ont  témoignée  j  je  désire  em-  contractés  avec  les  puissances  exlé- 

porter  avec  moi  votre  reconnaisonce  rieures,  en  me  réservant  d'en  fournir 


dans  le  tombeau,  et  mériter  le  seul   au  parlement  tous  les 
«loge  d'avoir  toujours  venta  votre  tbentiuues. 

honneur.  ■  Outre  les  actes  d'eecéssioo  ans  dé- 

eisions  du  eongeés  de  Vienne  du  $ 
>ukl  181 5,  et  au  traité  de  la  Sainte- 
*Ùr>6**  du  secrétaire  d'Êlài ,  mi-  Alliance  du  f  septembre  de  cette  an- 
Mstrè  des  affaires  étrangères  dis  «e,  toutes  le*  transactions  suivantes 
tarage  des  Déu*-Siciles\  fait  au   ««t  eje  festeset  ; ont  reçu  leur  ple,ne 
parlementnational,danslàièàntb  ?  ******  jusq^eu  6  juis- 

4  *  Un- traité  d'alliance  offensive  et  dé- 

'Messieurs  les  députés ,  le  voeu  de    Pensive  entre  l'Autriche  et  les  Deux* 


foeslesbons  ri  toyens  est  exaucé*  Notre   Sicijesj  stipulé  k  Vienne  le  fa  juin 


qm 

liante  du  trône  avec  la  liberté  des  le  4  février  1819,  ce  contingent  a  été 

peuples  n'est  pies  un  problème.  Cet  réduit  à  doute  mille  hommes, 

heureux  temps  où  chacun  est  maître  La  sûreté  de  notre  navigation-,  et 

de  penser  tout  ce  qu'il  veut ,  et  de  le  rachat  des  captifs  occasionnèrent  le 

dire  Mot  ce  qu'il  pense  ,  ane  le  plut  tratté  avec  le  dey  d'Alger  qui  porte  la 

libéral  des  écrivains  romains  célèbre  date  du  &  avril  »8t6,  te  traité  du 

sous  l'empire  des  Nerve  et  des  Trajaus  avril  avec  le  bey  de  Tunis  ^  et  du  at> 

flous  le  vrtyons  arrivé  pour  no  ne  sous  avril  de  la  même  année  avec  le  pocha- 

lé  régfte  de  Ferdinand,  et  assuré  pour  de  Tripoli- 
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Pour  obtenir  la*  cessai ion  du  privi- 
lège d'entrée  en  franchise  dans  le  port 
de  Naples,  de»  bAi  i  mms  sous  pavillons 
anglais ,  français  et  espagnols ,  on  fil 
des  stipulations  avec  la  première  de 
ces  puissances  le  *6  septembre  1816  ; 
avec  la  seconde  le  a8  février  1817;  et 
avec  la  troisième  le  i5  sont  de  la 
même  année.  On  leur  accorda  une 
réduction  de  droit  de  dix  poor  écrit 
sur  toutes  les  marchandises  importées 
par  les  bâtimens  de  ces  trois  nations. 

Plusieurs  conventions  ont  été  faites 
a  diverses  époques  nvec  l'Etat  romain. 
Elles  eurent  pour  objet  la  remise  ré- 
ciproque des  malfaiteurs  et  déserteurs, 
de  régler  le  transitpar  les  douanes  fron- 
tières des  deux  Etats,  et  notamment 
poHr  les  possessions  enclavées  des  do- 
maines de  Ponte-Corvo  et  de  Bénc» 
vent  ;  enfin  le  concordat  du  6  fé- 
vrier 1818  réglait  tontes  les  affaires 
ecclésiastiques  du  rojaume. 

Pour  satisfaire  aux  demandes  de  la 
Russie,  de  VA  11  triche  etde  la  Prusse  qui 
réclamaient  une  indemnité  en  laveur 
du  prince  Eugène  Beau  ha  mois  ,  le 
gouvernement  des  Deux -S  ici  les  ,  par 
£1  médiation  de  l'Angleterre  ,  lut 
imper  é  à  cinq  millions.  La  déclaration 
officielle  de  la  Anssie  à  ee  sujet  non! 
a  été  notifiée  le  10  novembre  ;  celle  do 
l'Autriche  le  :>5  novembre ,  eft  enfin 
celle  de  la  Prusse  ta  3  janvier  1818. 

La  liquidation  des  créances  prove- 
nant de  fournitures  militaires  donna 
lieu  à  une  convention  avec  la  Russie  , 
en  date  du  8  «eût  1818. 

Uh  traité  ave*  k  Sardaigne  fut  sti- 
pulé le  39  mai  1819,  pour  l'exl 
lion  réciproque  des  malfaiteurs. 

Enfin  un  autre  traité  fut  o 
le  11  décembre  1819  pour  le  trans- 
rt  «  Rio-Jaoeiro  d'un  certain  nom» 
condamnés  aux  galères, 
il  contrats  de  mariage  ont  été 
lus  dans  la  famille  régnante. 
Le  premier,  en  date  du  iS  avril 
1816 ,  entre  aa  princesse  Caroline* 
Ferdinand*,  première  fille  de  S.  A.  R. 
le  (ko  de  Ca labre  ,  et  le  dur  de  Berri, 
neveu  de  S.  M.  lé  Moi  de  France. 

Le  deuxième ,  en  daté  du  *6  juil- 
let f 8iti  ,  entre  le  prince  de  Sa  I pr ne  et 
S.  A.  ».  l'archiduchesse  Marie-Clé- 


mentine.  fille  de  S.  M.  Tempèretfr 
d'Autricbe. 

Le  troisième  enfin ,  du  3  h  crût  lÇiP, 
entre  la  princesse  Loui«e-f;harrottc , 
seconde  fille  de  S.  A.  R.  le  duc  deCa- 
labre  ,  et  S.  A.  R.  lMnfarit  don  Friro* 
cols  de  Paolo ,  frètv»  de  S.  M.  !fe  roi 
d'Espagne. 

le  premier  acte  du  nouveau  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  a  son 
installation  ,  qui  erit  lien  le  6  jtiïHet, 
fut  de  donner  communication  des 
changèmens  swrvenws  dam  le  gouver- 
nement napolitain  a  tous  les  ambas- 
sadeurs étrangers  ,  acc rédîtes  près  là 
cour  de  Naples.  Cette  commun  ira  ti-  n 
tut  pareillement  faite  aux  ministres 
de  S.  M.  près  les  Conrs  étrangères. 

Le  gouvernement,  qtli  devait  sup- 
poser ,  avec  raison,  que  l'Autriche 
pouvait  s'alarmer  des  ëvértemeos  qui 
avaient  en  lieu  dans  le  rojaume  oV. 
Nu  pies ,  sentit  la  nécessité  d'expédier 
à  Vienne  le  prince  de  Cacfati ,  poor 
raconter  à  cette  cour  le  véritable  état 
des  choses ,  et  pour  s'éxpHttwer  t¥ec 
elle  sur  les  dispositions  d'urt  article 
•ecret  dn  traité  du  13  juin  i8i5  (f)  , 
qui  présente  cjoehjué  ambiguïté  dans 
sa  rédaction.  Le  prince  de  Cariât!  était 
aossi  chargé  d'opprendre  an  ptmee 
Ruflb,  notre  ambassadeur  à  \  ienne  , 
les  motifs  qui  avaient  engagé  S.  M.  à 
obtempérer  aux  désirs  de  soh  peuple, 
en  adoptant  la  constitution  d'È  «pagne, 
et  d'intimer  au  prince  Rnffo  les  or- 
dres les  plus  pressa ns  pour  qu'il  ail  à 
donner  nu  cabinet  u ut richien  les  assu- 
rances positives  que  toutes  les  trans- 
actions avec  le  gouvernement  de 
Naples  aéraient  scrupuleusement  exé- 
cutées. 

La  désobéissance  du  prince  Rufio 
aux  ordres  de  son  gouvernement ,  et 
pent-ètre  aussi  l'aversion  du  cabinet 
a  n  triehu  n  pour  les  nouvelles  institu- 
tions ,  encore  accrue  par  l'idée  do 
danger  que  l'exemplè  n>S  Deux-Si- 
cile.s  pou  »-ait  produire  sur  le  royaume 
Lombardo*VeÉiUHa ,  ont  rendu  in- 
Iructoewse  sa  mission  "du  prince  de 
Cariati.  Le  prince  de  Metternich  fit 
répondre  à  notre  envoyé  que  les  chan- 
geai en*  survenus  à  Naples  étaient 
l'œuvre  d'une  faction ,  que  ces  cbati- 
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gemens  fendaient  au  bouleversement 
de  Tordre  social/  et  que  l'Autriche 
ne  pouvait  jamais  les  reconnaître. 

Sur  ces  entrefaites,  le  roi,  qui  avait 
juré  la  constitution,  notifia  cet  acte 
par  des  lettres  autographes  à  tous  les 


Le  prince  Cimitile ,  charge'  d'itne 
m  ission  extraordinaire  à  Saint-Péters- 
bourg ,  vit  aussi  à  Vienne  le  prince 
de  Métier u ieh,  et,  dans  lès  confé- 
rences qu'il  eut  avec  ce  ministre,  il 
en  reçut  à  peu  près  les  mêmes  pa- 


souveràms  de  l'Europe.  Le  gouverne-  rôles  que  ses  devanciers, 
ment  dut  enjoindre  à  tous  ses  a«en*  à      C'est  à  Vienne  aussi  que  le  prince 
l'extérieur  dé  recevoir  le  serment  de  Cimitile  apprit  du  ministre  russe  près 


et  di 


délivrer  des 
pour 


tous  ses  sujets, 
passe-ports  à  tous  les  bannis 
cause  d'opinion. 

Dans  les  premiers  jours  d'août  leduc 
de  Serra  Capriola  fut  dépêché  vers  l'em- 
pereur d'Autriche^avec  des  lettrescon- 
fidentiellcs  du  roi  et  du  prince  vi- 
caire général.  Il  portait  au  prince 
Ruffo  l'ordre  de  venir  à  Naple»  rendre 
compte  de  sa  conduite  ;  mais  cette 
mission  n'eut  pas  un  meilleur  sucées 
que  celle  du  prince  de  Cariati.  Le 
ministre  autrichien  se  refusa  »  pré- 
senter le  duc  de  Serra  Capriola  à 
l'empereur  ;  mais  il  se  chargea  de  lui 


de  cette  cour,  que  l'empereur  Alexan- 
dre ne  le  recevrait  pas  comme  envoyé 
du  nouveau  gouvernement.  Ce  minis- 
tre lui  écrivit  :  «  Que  son  souverain, 
«  étant  intimement  lié  avec  ses  au- 
c  g  us  tes  alliés,  par  des  traités  et  par 
c  les  plus  indissolubles  nœuds ,  tonte 
«  démarche  de  sa  part ,  q^ii  semble- 
«  rait  une  espèce  d'initiative,  parai- 
«  trait  une  déviation  de  ses  principes, 
«  relativement  surfont  auv  a  fia  ires  nc- 
«  tuelles  du  royaume  de  Naples ,  qui 
c  réclament  l'intervention  ne  tous  les 
«  chefs  de  l'ordre  européen.  »  Le  mi- 
nistère autrichien  força  bientôt  le 


remettre  les  lettres  du  roi  et  du  prince  prince  Cimitile  à  quitter  les  Etals  de 
héréditaire  :  il  témoigna,  au  sujet  des  l'empereur,  et  a  se  retirer  à  Bologne, 
événemensde  Naples,  les  mêmes  pré-  Tels  sont  les  deux  seuls  documens 
ventions  qu'il  avait  montrées  au  officiels  qui  nous  fassent  connaître  le» 
prince  de  Cariati.  De  son  côté  ,  Ruffo,  dispositions  des  grandes  puissances  à 
persistant  dans  sa  désobéissance  aux  notre  égard.  Par  le  premier,  éclatent 
ordres  -qu'on  lui  avait  signifies  ,  fut  les  injustes  préventions  que  VAntrirhe 
destitué.  a  conçues  et  ses  desseins  hostiles.  Le 

Le  duc  de  Gallo,  qui  devait  le  renv  second  nous  apprend  que  la  Russie 
placer,  etdont  la  nomination  avait  été  est  fermement  résolue  à  ne  paspren- 
annoncee  par  M.  de  Serra  Capriola,  à  dre  l'initiative  dans  nos  affaires,  et  à 
peine  arrivé  à  KlagenJ'urth,  dut  y  ar-  ne  rien  négocier  qui  ne  soit  d'accord 
rêter  sa  mapcl>e  par  ordre  du  cabinet 
autrichien.  Il  se  plaint  au  prince  de 
JMctternich  d'une  mesure  si  étrange, et 
il  en  reçoit  cette  réponse  :  c  Que 
l'empereur,  son  maître,  était  dans 
l'impossibilité  de  le  recevoir  ;  qu'en 
agissant  différemment  il  paraîtrait  re- 
noncer aux  principes  qui  lui  ser- 


vaient de  règle  ;  qu'a  la  suite  d'une 


avec  ses  alliés.  Les  autres  puissances, 
qui  suivent  apparemment  le  mèn  e 
système  que  l'Autriche  et  la  Russie , 
n'ont  pas  répondu  aux  communica  - 
tions de  notre  roi ,  et  toutes ,  plus  ou 
moin»,  agissent  avec  nous  avec  «ne 
grande  froideur,  à  l'exception  de  l'Es- 

Kgne,  de  la  Suisse  et  du  royaume  des 
ys-Bas,  qui  ont  répondu  a  nos  par- 


subversion  qui  détruisait  de  fond  en  ticipations  d'une  manière  amicale-, 
comble  l'édifice  social ,  et  menaçait       Toutefois,  la  cour  d'Autriche  mvj 

la  sûreté  des  trônes,  compromettait  Ira plusqu'aucuneautresa  répugnance 

l'existence  des  anciennes  institutions  et  son  opposition  contre  notre  nouveau 

et  le  repos  des  peuples,  S.  M.  l'em-  système  de  gouvernement.  Elle  seule 

pereur, quels  que  soient  les  liens  d'af-  a  adressé  des  notes  aux  grandes  puis- 

rection  qui  l'attachent  au  roi  et  à  sa  sance»,  à  la  confédération  germani- 

famille ,  ne  pouvait  méconnaître  ces  que ,  pour  les  engager  dans  des  dé- 

inémes  principe»,  et  a^ir  d'une  ma-  marches  hostiles  contre  nous.  Si  nou» 

nière  contradictoire.  »  D'après  cette  sommes  bien  informés,  elle  a  offert 

notification,  notre  ambassadeur  quitta  aux  cours  de  Sardaigne,  de  Toscane 

les  Etats  autrichiens,  et  se  retira  à  et  de  Rome,  d'occuper  militairemenf 

Bologne.  ces  pays.  Cette  proposition  ayant  été- 
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préparatifs  militaires  de  cette  puis- 
sance en  Italie.  Une  noie  a  été  envoyée 
au  prince  de  Metternich  j  et  des  copies 
en  ont  clé  remises  à  tous  les  agens  di- 
plomatiques de  l'Europe. 

Un  congrès  des  grandes  puissances 
doit  s'assembler  à  Troppau  ou  à  Tes- 
chen,  vers  la  fin  de  ce  mois.  Si,  comme 
on  l'annonce ,  il  est  question  des  af- 
faires de  Naples,  il  faut  espérer  que 
la  vérité  et  la  justice  y  triompheront , 
<jue  les  monarques  de  l'Europe,  mieux 
instruits  de  nos  a  fia  ires,  respecteront 
nos  droits  comme  nous  avons  res- 


tc  fusée,  l'A u trie he  a  renforcé  son  ar- 
mée de  trente-deux  mille  hommes ,  ce 
<jui  porte  le  nombre  de  ses  troupes  , 
danscettepartiedesesEtatvi  soixante- 
dix  mille  combattant.  Elle  a  augmenté 
de  quatre  miUe  hommes  les  garnisons 
des  châteaux  de  Ferrare  et  de  Comac- 
chio ,  qu'elle  a  le  droit  d'occuper  d'a- 
près les  décisions  du  congTès  de  Vien- 
ne; elle  a,  si  l'on  en  croit  les  bruits 
publics,  disposé  la  marche  en  Italie 
de  vingt  autres  mille  hommes.  Enfin 
elle  a  établi  une  espèce  d'inquisition 
dans  ses  Etats  contre  tout  ce  qui  porte 
le  nom  napolitain;  et  ici  qu'il  me  soit 
permis  de  rendre  hommage  a  la  modé- 
ration et  à  la  générosité  de  notre  na- 
tion. Elle  a  répoudu  à  ces  provoca- 
tions par  des  senti  mens  et  des  actes 
bien  diflercns.  Tandis  que  notre  am- 
bassadeur était  arrêté  à  la  frontière 
d'Autriche ,  la  légation  autrichienne 
restait  à  Naples  tranquille  spectatrice 
de  nos  cbangerncns;  elle  y  était  res- 
pectée comme  toutes  les  autres,  et  n'a 
jamais  cessé  de  correspondre  avec  no- 
tre gouvernement;  elle  en  a  obtenu 
tous  les  égards  et  toutes  les  facilités 
qu'elle  pouvait  désirer  :  sûrs  de  nous- 
mêmes,  nous  lui  avons  permis  d'a- 
dresser à  sa  coor  tons  les  rapports 
qu'elle  a  voulu.  Quelle  preuve  plus 
grande  avons -nous  pu  donner  que' 
nous  n'avions  rien  a  craindre. des  dé- 
tracteurs de  notre  révolution? 

Aurions-nous  permis  à  un  agent  de 
la  cour  qui,  nous  montrait  tant  d'ani- 
mosîté,  de  rester  témoin  de  nos  affaires, 
d'assister  à  nos  débats,  si  nous  avions 
eu  à  nous  reprocher  le  moindre  excès? 
11  y  a  plus,  lorsque  les  gazettes  de 
Vienne  et  de  Milan  ,  nous  traitaient 
fort  mal,  nos  journaux  qui  pouvaient 
user  de  toute  la  liberté  de  la  presse , 
répondaient  avec  modération  ;  notre 
consul  était  renvoyé  de  Milan  .  et  les 
consuls  autrichiens  jouissaient  de  tous 
leurs  droits  dans  le  royaume.  Cette 
conduite  ne  doit  pas  être  taxée  de  fai- 
blesse ;  elle  est  le  résultat  d'un  senti- 
ment de  longanimité  qui  se  montre 
dans  toutes  les  opérations  d'un  gou- 
vernement libéral. 

Tous  les  efforts  pour  faire  entendre 
raison  à  l'Autriche  ayant  été  inutile- 
ment tentés,  le  gouvernement  a  cru 
de  sa  dignité  de  demander  une  expli- 
cation franche  et  catégorique  sur  les 


pecté  ceux  des  antres,  et  qu'ils  se 
souviendront  de  notre  conduite  à  l'é- 


5 


ard  des  principautés  de  Bcnévcnt  et 
le  Ponte-Corvo. 

Ce  qui  peut  en  nous  justifier  celle 
espérance,  c'est  la  c  onduite  qu'ont  te- 
nue les  principales  puissances  envers 
les  Etals  d'Allemagne  qui  ont  adopté 
le  régime  constitutionnel,  et  envers 
l'Espagne  elle  -  même.  L'empereur 
Alexandre ,  qui  s'était  d'abord  pro- 
noncé contre  les  changeinens  politi- 
ques de  ce  pays,  est  déjà  revenu  à  des 
'sentiment  plus  favorables.  Nous  sa- 
vons en  effet  que  le  nouveau  ministre 
de  S.  M.  Catholique  à  Saint-Péters- 
bourg, a  été  reçu  en  cette  qualité, 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  flussies 
lui  ayant  permis  d'y  déployer  son  ca- 
ractère diplomatique. 

Les  assurances  données  dans  le  par- 
lement anglais  par  les  lords  Liverpool 
et  Castlereagh,  que  l'Angleterre  n'in- 
terviendrait pas  dans  les  affaires  de  la 
Péninsule,  sont  aussi  d'un  bon  au- 


ure  pour  notre  pa^s ,  qui  se  trouve 
lans  la  même  situation  que  l'Espagne, 
et  qui  a  grand  intérêt  à  conserver  ses 
relations  politiques  et  commerciales 
avec  la  Grande-Bretagne.  Enfui,  par 
les  communications  verbales  que  nous 
avons  reçues  du  ministre  anglais  ré- 
sidant à  Naples  ,  relatives  à  l'envoi 
d'une  escadre  dans  la  Méditerranée, 
nous  avons  acquis  la  certitude  que 
cette  flotte,  depuis  long-tempsdeslinée 
pour  nos  mers  ,  n'a  d'autre  objet  que 
d'y  protéger  le  commerce  anglais,  et  de 
veiller  à  la  sécurité  des  îles  Ioniennes. 

Mais  si  notre  espoir  était  trompé , 
le  noble  élan  qu'a  pris  la  nation  ,  et 
la  justice  de  sa  cause ,  lui  feront  dé- 
fendre son  indépendance  ,  ses  droits, 
et  le  trône  constitutionnel,  avec  toute 
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l'énergie  et  pf  ut-ètre  aussi  avec  tout  apprendre  avec  joie  qu't 
le  succès  «font  TEspagne  a  donne  un  eat  arrêté  entre  l'infant  d< 
?i  mémorable  exemple.  second  fils  de  S.  M .  très^l 


'un  mariage 
don  Michel , 

...s*- fidèle  le  roi 

En  attendant,  le  gouvernement  a  de  Portugal  et  du  Brésil,  et  la  prin- 
dù  tenter  tous  les  moyens  dilpotima-  cesse  Christine,  fille  de  notre  prinee 


ques:  il  a  ordonné  an  prince  de  Ci-  vicaire  général.  L'assentiment  du  par- 
jnitite,  son  envoyé  extraordinaire  à   Usinent  pour  cette  union  et  le  rc^le- 


diploinalique  dont  il  est  respectueux  a ttachewnt  à  la  dj_ 

FCt >a     j  c^es  Bourbons  i  en  sanctionnant  la 

Le  duc  de  Gallo  attendra  de  nou-  proposition  spéciale  qui  vous  en  sera 

veaux  ordres  à  Bologne  pour  se  porter  faite  trés-iueessa minent, 

en  avant,  et  tenter  tous  les  moyens  Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  de 

d'entrer  en  pourparler  avec  le  gouver-  nos  relations  politique* ,  et  ce  tableau 

nernent  autrichien.  n'est  pas  riant.  Mais  si  les  monarques 

Le  duede  berra  Capnola  est  charge  «Je  Europe  font  un  seul  moment 

d'exposer  à  l'empereur  Alexandre  le  taire  leur»  préventions,  a'ila  recber- 

véntable  état  du  royaume,  et  le  dan-  chent  la  vérité  et  qu'ils  consultent  le* 

ger  que  courrait  l'Europe  si  Ton  vio-  seules  impulsion.,  de  leur  âme ,  tous 

lait  les  droits  de  la  nation  napolitaine.  ie8  nuages  qui  obscurehsent  notre 

Notre  ancien  ministre  à  Londres ,  horizon  sa  dissiperont ,  et  la  paix  ne 

comte  Ludolf ,  qui  s'est  toujours  mon-  s'éloignera  pas  de  notre  patrie, 

tré  digne  de  la  confiance  du  roi ,  a  la  Le  ministre  des  affaires  extérieures, 

même  mission  que  le  duc  de  Serra  fidèle  à  sou  mandat,  pour  détourner 

Capriola.  de  celle  nation  les  fléaux  de  la  guerre. 

Le  prince  de  Castelcicala ,  s  étant  ne  négligera  aucun  de»  moyens  de 

refuse  à  prêter  le  serment  à  la  consti-  conciliation  dont  il  peut  disposer  ; 

tution ,  a  été  destitué.  Le  gouverne-  mais  si  ces  moyens  ne  s'accordaient 

ment  a  chargé  de  ses  affaires  à  Paris  pgS  avef/  \A  dignité  et  l'indépendance 

le  chevalier  Brancia  ;  le  prince  Cariati  de  la  nation,  il  ne  nous  resterait  plus 

est  en  outre  chargé  d'une  mission  ex-.  qU'a  implorer  le  dieu  des  armées. 


traordinaire ,  près  de  S.  M.  T.  C.Les 

liens  qui  l'unissent  à  notre  roi ,  et  la    „  ...  _  . 

politique  bien  entendue  de  la  France,    NoT?  du  ministère  des  affaires  etran 


doivent  nous  donner  l'espoir  que  ces  6Jre*  de  Naples,  ewqyie  au  nom 
deux  missions  auront  un  heureux  ré-  de  s*  M'  ie  ro^def  Peux-Stcxles ,  à 
mlfot.  toutes  Us  cours  de  l'Europe. 


Le  duc  de  Canzano  est  allé  à  Madrid 
pour  resserrer  encore  plus ,  s'il  est 

Possible ,  les  liens  qui  nous  uuissent       *  S.  M.  le  roi  du  royaume  de*  pou  x- 


Maples ,  le  i*  octobre  i8ao. 


a  l'Espagne,  et  pour  combiner  avec  Siciles  ,  après  avoir  renouvelé,  en 
son  gouvernement  les  moyens  de  se  présence  du  parlement  national ,  le 
soutenir  mutuellement.  Nous  avons  à  «erraent  solennel  d'observer,  le  nou- 
nous louer  sur  ce  point  important  du  veau  pacte  qui  n'a  fait  qu'un  seul 
»éle  du  prince  de  Scilla  ,  que  S.  M.  intérêt  commun  des  intérêts  de  son  au* 
rient  d'appeler  à  Naplcs  a  d'autres  guste  dynastie  etde  ceux  de  son  peuple, 
fonctions.  pense  que  le  premier  et  le  plus,  im- 
Aprèsavoirpourvun  tous  nos  besoins  portant  de  ses  devoirs  est  de  prendre 
de  ce  côté,  qu'il  me  soit  permis  main-  toutes  les  mesures  capables  de  con- 
tenant, Messieurs,  de  vous  entretenir  courir  à  la  consolidation  de  son  ou- 
des  intérêts  de  la  famille  royale,  v  rage ,  et  de  le  préserver  des  attaques 
qui  se  confondent  heureusement  q"e  les  combinaisons  d'une  fausse 
avec  ceux  de  la  nation.  La  part  très-  politique  et  des  préventions  mal  lon- 
vive  que  le  parlement  prend  au  bon-  dées  pourraient  fui  susciter, 
heur  de  cette  auguste  famille  lui  fera  «  Eu  conséquence,  S.  M.  a  ordonné 
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*»  soussigné ,  son  secrétaire  d'Etat 
et  ministre  des  affaires  étrangères , 
de  faire  sans  délai,  à  S.  A.  le  prince 
de  Metternicb ,  ministre  d'Etat  des 
conférences  et  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  la  commu- 
nication suivante  : 

«  Depuis  que  Le  roi  «'est  décidé  à 
seconder  1rs  voeux  unanime»  de  ses 

rples  ,  en  adoptant  pour  ses  Etats 
constitution  espagnole  ,  un  de  ses 
premiers  soins  a  été  de  faire  connaître 
au  cabinet  de  Vienne ,  le  seul  avec  le- 
quel il  ait  des  conventions  ,  les  cir- 
constances qui  avaient  donné  lieu  à 
cet  événement,  et  de  rassurer  en 
même  temps  qu'il  ne  porterait  aucun 
changement  aux  rapports  d'amitié  et 
4e  bonne  intelligence  heureusement 
distant  entre  les  de  m  cours. 

c  Le  prince  de  Cariati  fut  chargé 
de  cette  honorable  mission  ;  mais  tous 
se*  efforts  pour  la  bien  remplir  n'ont 
eu  aucun  succès  ,  le  ministre  autri- 
chien ayant  refuse  ,  sous  différens  pré- 
textes ,  toute  explication  sur  les  évé- 
nement de  Naples.  Une  fatale  préven- 
tion s'était  déjà  emparée  de  son  es- 
prit ,  et  il  s  était  prononcé  contre 
noire  réforme  politique  avant  d'avoir 
pu  s'en  former  une  juste  opinion  ,  et 
presqu'su  premier  bruit  vague  qui  lui 
en  était  parvenu. 

m  Désirant  éclairer  la  cour  impé- 
riale de  Vienne  sur  le  véritable  état 
de  nos  affaires  ,  le  roi  s'est  hâté  d'é- 
crire lui-même  à  S.  M.  l'empereur  , 
son  auguftte  neveu  et  gendre,  et  le 
duc  Kicolo  di  Serra  Capriola  fut  char- 
gé de  présenter  la  lettre  royale  a 
a.  IL  I.  et  H. ,  et  d'annoncer  au  mi- 
nistre autrichien  la  destination  do  duc 
de  Gallo  à  l'ambassade  de  Vienne , 
en  remplacement  du  prince  Ruffo  , 
qui ,  pur  une  désobéissance  inexcu- 
sable aux  ordres  du  gouvernement, 
avait  perdu  la  confiance  de  son  sou- 
verain et  de  sa  nation.  Malheureuse- 
ment la  mission  du  duc  de  Serra  Ca- 


priola n'eut  pas 
reux  que  celle  du  prince  de  Cariati 
Il  n'eut  pas  la  permission  de  voir 
S.  M.  l'empereur.  On  lui  déclara  que 
fa.  M.  I.  ne  se  croyait  pas  tenue  de 
répondre  à  la  lette  du  roi ,  qu'elle 
avait  reçue,  sur  la  supposition  que 
sou  cooVrnu  était  d'une  nature  tout* 


à-fait  confidentielle.  En  même  temps 
des  ordres  lu  reat  expédies  de  la  chancel- 
lerie autrichienne  sur  les  frontières  , 
pour  empêcher  le  duc  de  Gallo  de 
continuer  son  voyage  pour  Vienne. 

c  Gat  ambassadeur  ,  qui  était  muni 
de  lettre»  <*«  cmauct»  du  roi,  et  d'au- 
tres lettres  confidentielles  de  S.  M, 
pour  l'empereur,  fut  obligé ,  en  effet, 
de  s'arrêter  a  K la-cnfurt  ;  et  «vaut 
adressé  des  représentations  au  mi- 
nistre autrichien  ,  contre  un  trait»  - 
ment  aussi  inconvenant  qu'irrégulier, 
le  prince  de  Metternicb  lui  répond  t 
par  une  note  du  a  septembre ,  qu'a 
la  suite  d'un  bouleversement  qui  frap- 
pait à  sa  base  l'édifice  social ,  et  qui 
menaçait  en  même  temps  la  sécu- 
rité des  trônes ,  celle  des  constitu- 
tions reconnues  et  le  repos  des  peu* 
pies  ,  S.  M.  1.  agirait  conUadictoire* 
ment  aux  principes  qui  lui  ont  servi 
de  règle  invariable ,  si  elle  écoutait 
la  mission  dont  le  due  de  Gallo  était 
chargé. 

c  11  faut  convenir  que  plus  on  re- 
liée hit  à  cette  phrase,  moins  on  en 
comprend  le  sens,  lorsque  l'on  suit  de 
bonne  foi  et  sans  passion  les  événe- 
mens  de  TSnple*.  Après  que  le  roi  » 
libre  dans  son  palais,  au  milieu  ne 
son  conseil ,  composé  de  ses  anciens 
ministres  ,  a  pris  la  détermination  de 
satisfaire  lé  vœu  général  de  ses  peuples 
en  leur  accordant  un  régime  plus 
adapté  à  leurs  besoins ,  plus  conforme 
aux  lumières  du  siècle,  et  qu'il  leur 
aurait  accordé  plus  tôt  si  on  ne  lui 
eût  pas  caché  leurs  désirs,  le  cabiuel 
de  Vienne  croit  que  l'édifice  social 
est  frappé  à  sa  base  ! 

c  Lorsque  la  légitimité  des  droits 
de  la  famille  régnante  s  été  hautement 
proclamée ,  garantie  et  confirmée  pur 
le  vœu  général  de  la  nation  ;  lorsque 
celte  nation  a  montré ,  dès  le  pre- 
mier moment  du  changement  poli- 
tique ,  la  vénération  la  plus  pro-  ' 
fonde, le  dévouement  le  plus  absolu 
au  roi  et  à  sa  famille  royale,  on 
prétend  que  la  sécurité  des  trônes 
est  menacée  t  lorsque  tout  le  monde 
sait  que  nous  avons  porté  jusqu'au 
scrupule  le  respect  pour  les  droits  , 
pour  l'indépendance  et  pour  les  insti- 
tutions des  autres  nations,  ayant  re- 
fusé de  nous  mêler  en  aucune  ma- 
nière des  affaires  de  Bénévent  et  de 
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Ponte-Corvo,  quoique  ces  Etat*  soient 
enclaves  dans  le  royaume  ,  et  que  les 
labttans  eussent  adressé  ou  roi  >s 
plus  vives  instances  pour  èlre  réunis  à 
la  monarchie  des  Deux-Siciles  ;  et 
lorsque,  remplissant  littéralement  une 
stipulation  onéreuse  que  des  circon- 
stances' extraordinaires  nous  avaient 
imposée ,  nous  payions  avec  la  'plus 
grande  exactitude  au  prince  Beauhar- 
nais  les  cinq  millions  de  francs  que  le 
gouvernement  s'était  obligé  de  lui 
fournir,  on  soutient  que  les  institu- 
tions reconnues  et  le  repos  des  peu- 
ples sont  en  danger  ! 

c  Heureusement,  les  frits  qui  sont 
cités  sont  trop  notoîrcs  pour  être  révo- 
qués en  doute ,  et  le  cabinet  de  Vienne 
n'a  pas  pu  long-temps  se  le  dissi- 
muler à  lui  même.  En  effet,  dans  les 
explications  confidentielles  que  S.  A. 
le  prince  de  Metternich  a  eues  avec 
le  prince  de  Cimitilc  ,  il  l'a  attaque 
avec  d'autres  armes.  Selon  l'opinion 
<le  8.  A. ,  les  earbonari  ont  clé  les 
seuls  auteurs  des  .e'vénemens  arrivés  à 
Knples  :  ils  ont  forctMa  volonté  du  roi 
et  de  la  nation  :  ils  ont  excité  l'armée 
à  la  révolte,  et  ont  proclamé  une 
constitution  défectueuse  qui  n'offre 
aucune  garantie  de  stabilité. 

c  Tels  sont  en  substance  les  nou- 
veaux torts  que  le  ministre  autrichien 
a  reproches  au  prince  de  Cimitileeonlre 
notre  rélbrme  politique.  Examinons- 
les  avec  calme  et  sans  amertume. 

«  Lorsqu'une  secte  ,  une  faction 
quelconque,  reçoit  par  la  force  une 
concession,  il  est  naturel  que  tôt  ou 
tard  il  se  forme  une  opposition,  qu'elle 
prenne  de  la  force,  et  même  qu'elle 
acquière  quelquefois  l'ascendant  du 
parti  triomphant.  Chez  nous,  c'est  le 
contraire  j  loin  de  voir  la  moindre 
trace  de  dissidence ,  on  n'aperçoit 
qu'une  union  parfaite  de  senUmens, 
de  principes  et  de  volontés.  Un  dé- 
vouement sans  bornes  au  roi  et  à  son 
auguste  dynastie,  un  attachement  in- 
violable au  régime  constitutionnel,  la 
résolution  de  le  défendre  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  voila  la  profession 
de  foi  de  tous  les  habitans  des  Deux- 
Sieiles:  nous  n'en  exceptons  pvs  mê- 
me les  Paierait  tains,  dont  la  différence 
d'opinion  porte  sur  d'autres  points 
d'un  iniciél  moins  général.  # 


«  A  l'exception  de  ce  qui  s'est  passé 
parmi  eux,  aucune  violence,  aucune 
réaction  n'a  trouble  la  tranquillité  du 
royaume  ;  les  ordres  du  gouvernement 
sont  respectes,  la  justice  est  exacte- 
ment rendue,  les  impositions  s<>nt 
payées,  la  discipline  <fe  l'armée  est 
conservée,  la  liberté  individuelle,  cille 
des  opinions  est  pleine  et  entière,  et 
si  un  zèle  exagéré  pour  le  bien  public 
a  causé  quelques  aberrations  ,  elles 
ont  disparu  à  la  voix  ferme  et  pater- 
nelle du  gouvernement.  Les  élections 
des  députés  au  parlement,  ce  thermo- 
mètre infaillible  de  l'esprit  public , 
suffisent  pour  prouver  que  la  nation 
n'est  animée  nue  dNin  seul  sentiment, 
celui  de  son  bien-être.  Des  hommes 
distingues  par  leurs  vertus,  par  leurs 
services  ,  leurs  talens,  ont  été  choisis 
d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre 
pour  représenter  la  nation.  Il  n'y  a 
aucune  différence  d'opinion  sur  les 
choix  ;  les  meilleurs  citoyens  ont  ob- 
tenu U  préfèrent  e.  Veut-on  encore 
une  preuve  incontestable  que  ce  n'est 
pas  une  secte  qui  a  occasionné  notre 
réforme  politique?  Ceux  qui  ont  été 
les  premiers  ;i  se  déclarer  pour  le  nou- 
îel  ortlre  de  chos<  s  ;  ceux,  en  un  mot, 
que  la  renommée  a  proelamés  les  au- 
teurs de  notre  changement  politique, 
n'ont  pas  été  l'objet  exclusif  des  élec- 
tions. Penfe-t-on  que  si  ce  ehange- 
gement  n'était,  comme  on  veut  le  faire 
entendre,  que  l'ouvrage  d'une  secte, 
cette  faetion  n'aurait  pas  exigé  que  ses 
<  hefs  figurassent  des  premiers  parmi 
les  irpivscntjtiis  de  la  nation  ?  Un  ar- 
gument eneore  plus  puissant  contre 
l'opinion  qu'on  veut  titre  prévaloir 
en  Europe  que  le  gouvernement  est 
ici  sous  la  main  d'une  secte,  nous 
est  fourni  par  le  grand  exemple  de 
modération  et  de  tolérance  que  nous 
avons  donné  aux  nations  eivi Usées,  en 
permettant  à  la  légation  et  aux  con- 
suls autrichiens  le  libre  exercice  de 
leurs  fonctions,  dans  le  temps  même 
que  notre  ambassadeur  était  arrêté  à 
Klagenfurl,  et  que  notre  consul  était 
renvoyé  de  Milan,  sans  égard,  et  sur 
une  simple  îiulihcalion  de  la  police. 
S  il  avait  moins  de  force  en  lui-même, 
s'il  était  asservi  par  une  faction  dont 
les  passions  sont  toujours  impétueuses 
et  indomptables,  le  gouvernement  ;u- 
rajl-il  pu  contenir  l'explosiuinic  l'or» 
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gneil  national  justement  révolte  d'un  le  la  juin  i8i5,  un  Article  secret  conçu 

pareil  traitement,  on  ces  tt-rnu  s  : 

«  Quant  aux  vices  que  le  ministè  c  *  ^c*  engagemens  <jue  IX.  MM. 

autrichien  impute  à  la  constitution  '  prennent  par  ce  traite,  à  l'em-l  d'as- 

e*pagnole,  nous  observerons  d'.ibor  1  «  »urcr  ^  |>«i*  intérieure  de  l'Italie  , 

<itt Wune  puissance  étrangère  n'a  le  «         faiwnt  un  devoir  de  pr*:v  rver 

droit  d'approuver  ou  de  blâmer  le  ré-  «          Etats  et  leurs  sujets  respeetila 

«miii«*  rifi'nn-  c^Mvrmin    inr*rnrnHnn»  «  de  nouvelles  rendions  et  des  mal- 


d 'a près  les  constitutions  qni  les  régis- 
sent }  certes,  ce  ne  serait  pas  à  l'épo- 
que présente"  qu'il  serait  permis  de 

mettre  en  problème  si  cette  solidité  •«  n'j ;  introduira  point  de  changemens 


«  parties  contractantes,  que  S.  iW.  le 
«  roi  des  Deux-Sicilcs ,  en  reprenant 
«  le  gouvernement  de  son  royaume, 


e.  régime  ar- 


est  mieux  garantie  par  1 
bitraire  que  parle  système  constitu- 
tionnel. 

*  La  charte  espagnole  peut  avoir  des 
défauts,  sans  doute;  mois  ses  prin- 
cipes portent  le  cachet  de  la  raison  et 
de  toutes  les  vertus  ;  et  la  nation  cll;- 
mème  a  un  intérêt  trop  direct  à  per- 
fectionner ses  institutions,  pour  ne 
pas  s*occuper  de  chercher  les  modifi- 
cations les  plus  propres  à  faire  cadrer 
avec  ses  besoins  le  nouveau  système 
qui  la  régit,  d'autant  plus  qucle  roi, 


«  qui  ne  puissent  se  concilier,  soit  avec 
«  les  anciennes  institutions  monarehi- 
«  qnes,  soit  avec  les  principes  adoptés 
«  par  S.  M.  1.  et  R.  dans  le  régime 
«  intérieur  de  ses  provinces  d'Italie.  » 

«  Les  termes  vagues  et  ambigus  de 
cet  article  demandent  une  explication. 
On  sait  qu'en  diplomatie  le  sens  litté- 
ral des  traités  est  le  seul  qui  fusse  au- 
torité. Le  roi  s'étant  conformé  au  sens 
de  cet  article  lors  de  la  restauration 
du  gouvernement- napolitain,  a  rem- 
pli ses  engagemens  à  cet  égard. 


en  proclamant  la  charte,  a  laissé  au  *  .,l  .c%}  ProP°s  «l'observer  qu'il 
parlement  national  le  droit  d'j  propo-   «fH'1  ICI  d  un         moral>  ct  non 


ser  des  moditications. 

«  Que  le  cabinet  de  Vienne  se  ras- 
sure donc  sur  ce  point,  puisque  nous 
avons  nous-mêmes  singulièrement  à 
cœur  de  donner  à  notre  régime  toute 
la  solidité  dont  un  ouvrage  humain 


d'une  condition  ou  convention  ex  presse 
et  obligatoire  pendant  un  temps  indé- 
fini. Sur  quel  fondement  l'Autriche 
pourrait-elle  donc  faire  un  crime  au 
roi  d'avoir  cédé  aux  vœux  unanimes 
,  qui  lui  demandaient 
la  constitution  espa- 


de  ses  peuples 
l'adoption  de 


peu t-élre susceptible, convaincus  que  goole? 

le  premier  mérite  d'un  gouvernement  c  Au  reste,  en  admettant,  même 
constitutionnel  est  celui  de  préserver  paP  hypothèse,  que  l'article  ci-dessus 
l'Ltat  des  commotions  que  produit  le  fut  obligatoire  pour  toujours  ,  pour 
despotisme  aussi -bien  que  la  licence.  avoir  le  droit  d'arguer  d'infraction  au- 
La  sagesse  des  personnes  respectables  dit  article,  il  faudrait  prouver  que  le 
queUnatioaarhuisiespourla  nprè-  changement  opéré  dans  la  forme  de 
scnler,  secondée  par  la  loyauté  et  les  noire  gouvernement  est  opposé  aux 
senlimens  paternels  du  roi ,  est  uw;  institutions  monarchiques.  Nous  sou- 
sure  garantie  que  nos  assurances  à  cet  tiendrons,  au  contraire,  que  les  con- 
egard  ne  seront  point  démenties  par  stitulions  consolident  les  trônes,  nnis- 
les  evenemens.  Apres  avoir  porte  jus-  qu'elles  mettent  les  souverains  à  l'abri 
qu'a  l'évidence  la  démonstration  du  JQ  tonte  attaque  ,  et  qu'elles  garan- 
peu  de  fondement,  de  l'injustice  des  iisatni  la  légitimité  de  leurs  droiîs  ; 


reproches  qui  nous  sont  adressés,  nous 
aborderons  franchement  la  discussion 


mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  discuter 
sur  des  théories;  il  est  question  de 


de  la  dernière  objection  que  le  n.inis-  prouver,  ainsi  que  nous  venons  de  le 

tre  autrichien  pourrait  élever,  bien  [air<,,  „ya  dëfaut  ac  toute  autre  rai- 

que,  jusqu'ici,  il  ne  1  ait  pas  mise  en  Mtl  l'Autriche  ne  peut  pas  même  se 

°vant*  prévaloir  d'une  stipulation  qui  se  rap- 

llexiste.dansletraitésignéà  Vienne,  porte  à  d'autres  temps  ct  r.  d'aulrt* 
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circonstances  pour  justifier  son  oppo- 
sition à  notre  reforme  politique. 

«  A  quoi  devQOSrAous  donc  attri- 
buer l'attitude  que  l'Autriche  a  prise 
et  continue  à  prendre  contre  nous  ? 
Quel  peut  être  Toi» jet  d'une  augmen- 
tation aussi  considérable  et  aussi  pré- 
cipitée des  troupes  autrichiennes  en 
Italie  ?  Tant  que  le  roi  a  pu  croire 
q  «'en  prenant  oea  mesures  le  cabinet 
de  Vieune  n'avait  d'autre  but  que  de 
maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquil- 
lité intérieure  de  ses  Etats  italiens, 
S.  M.  a  respecté  les  droit»  qu'a  chaque 
.puissance  4e  faire  chex  elle  tout  ce  qui 
lui  semble  convenable.  Mais  lorsque 
la  cour  de  Vienne  refuse  avec  obsti- 
nation d'entrer  en  explication  avec 
celle  4e  Naples,  et  de  recevoir  les  re- 
présentana  et  les  agens  du  roi  «des 
ï)eux-S/<  iU  s ,  que  l'empereur  refuse 
de  répondre  aux  lettres  confidentielles 
«Je  S.  M.  ;  lorsque  le  cabinet  autri- 
chien a  fait  circuler  des  note»  aux 
puissance*  altfécs,  à  la  confédération 
germanique  et  aux  gouvernemens  ita- 
liens, contre  le  nouvel  ordre  de  choses 
établi  à  Manies  ;  lorsqu'en&n  les  jour- 
naux de  Vienne  et  de  Milan  se  per- 
mettent officiellement  des  sorties  con- 
tre nous ,  qu'un  gouvernement  qui  se 
respecte  n'aurait  jamais  dû  autoriser, 
le  roi  manquerait  au  sentiment  de  sa 
dignité ,  et  à  ce  qu'il  doit  à  la  nation 
brave  et  généreuse  dont  la  Providence 
lui  a  confié  les  destinées ,  s'il  se  mon- 
trait indiffèrent,  à  une  conduite  si  in- 
compréhensible de  la  part  d'un  gou- 
vernement ami  et  allié. 

«  En  conséquence ,  S.  M.  a  chargé 
le.  soussigné  de  s'adresser  à  S.  A.  le 
prince  de  Met  ter  nieh,  pour  lui  deman- 
der une  explication  positive  et  caté- 
gorique sur  l'objet  de  ces  arméniens 
extraordinaires,  et  sur  l'attitude  de 
l'Autriche  envers  le  gouvernement 
napolitain  ;  attitude  contraire  aux 
jiens  et  aux  sentknens  d'amitié  exis- 
tant entre  les  deux  cours,  et  peu  con- 
forme aux  principes  de  fraternité  et 
dedcsintéresseosent'que  les  souverains 
alliés  ont  proclamés  à  la  face  du 
monde  entier. 

c  Le  roi,  qui  a  reçu  tant  de  preuves 
de  cordialité  et  d'attachement  de  S.  M. 
l'empereur,  son  auguate  neveu  et  gen- 
dre ,  ne  doute  pas  que  les  éelaircisse- 
taen*  contenus  dans  la  présente  note 


dissiperont  les  sinistres  impressions 
que  la  malveillance  ou  les  passions 
individuelles  de  quelque  ennemi  du 
repos  de  l'Europe  ont  pu  lui  inspirer, 
lui  feront  renoncer  à  tout  projet  ho*r- 
tile  contre  une  nation  qui  a  admiré 
ses  grandes  vertus.  En  effet,  si  quelque 
chose  pouvait  obscurcir  sa  spltndeur, 
ce  serajtraggresatonderAutrirhecon- 
t  ce  le  ro  ya  u  me  des  De  u  x  S  iri  les.  La  pos- 
térité aurait  de  la  peine  à  concevoif 
une  pareille  injustice ,  et  un  attentat 
a  u  ssi  ou  t ragea  nt  a  il  x  droi  t  s  des  nations, 
attentat  d'autant  plus  odieux  que  lu 
puissance  même  qui  s'en  rendrait  «  ou- 
pable  n'a  point  contrarié  les  plus  pe- 
tit* de  l'Allemagne  qui  se  sont  donné 
une  constitution  ,  et  qu'elle  n'a  fait 
aucune  démarche,  au  moins  publique, 
contre  l'Espagne ,  dont  nous  n'avons 
fait  oue  suivre  l'exemple, 

c  On  ne  pourrait  donc  attribuer 
qu'à  d'autres  vues  la  guerre  que  l' Au- 
triche entreprendrait  contre  une  na- 
tion pacifique,  uniquement  occupée 
de  son  bien-être  ,  et  toujours  prèle  à 
maintenir  la  meilleure  intelligence 
avec  toutes  les  puissances  étrangères, 
et  à  cimenter  les  relations  particu- 
lières existant  entre  la  cour  de  Naples 
et  celle  de  Vienne. 

c  La  haute  opinion  que  S.  M.  le  roi 
a  conçue  des  qualités  personnelles  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  lui  est 
un  sûr  garant  de  la  justice  et  de  la 
sagesse  qui  président  à  ses  délibéra-  • 
tions.  S.  M.  ne  croit  pas  se  tromper 
en  pensant  que  le  gouvernement  au- 
trichien reviendra  de  ses  préventions 
contre  nous  ,  et  que  les  liens  d'ami- 
tié, qui  naguère  unissaient  les  deux 
Etats  ,  se  resserreront  davantage  pour 
le  bien  réciproque  des  deux  nations  ; 
mais  si  malheureusement  cette  espé- 
rance s'évanouissait,  le  roi  et  la  na- 
tion entière  ,  résolus  à  défendre  jus- 
qu'à l'extrémité  l'indépendance  du 
royaume  et  la  constitution,  le  palla- 
dium de  nos  droits,  le  plus  ferme  ap- 
pui de  la  monarchie  légitime  ,  sont 
prêts  à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
la  patrie ,  plutôt  que  de  plier  sous 
un  joug  étranger.  L'exemple  de  la  ré- 
sistance héroïque  des  Espagnols  au 
despotisme  de  Napoléon  nous  y  .mi- 
merait ;  «t  si  les  rapports  que  le  ca- 
binet de  Vienne  reçoit  de  Naples  sont 
véridiques,  il  ne  croira  pua  tout-àrfait 
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exagéré  ce  que  nous  lui  annonçons. 

«  Le  soussigné  prie  donc  8.  A.  le 
prince  de  Metternicb  de  vouloir  mettre 
cette  note  mus  les  veux  de  S.  M.  I.  , 
royale  et  apostolique  ,  et  d'y  faire  ,  le 
plus  tôt  possible,  une  réponse  précise, 
aiin  que  nous  sachions  à  quoi  noua 
en  tenir  sur  les  intentions  de  la  cour 
de  Vienne. 

c  Le  soussigné  saisit  cette  occasion 
de  renouveler  à  S.  A.  les  assurance» 
de  sa  haute  considération. 

c  S  igné  j  le  duc  de  Campochiaro.  » 

Lettbe  autographe  de  t empereur 
a*  Autriche  au  roi  des  Deux-Sicilcs, 
(  ao  nofemoce). 

e  Monsieur  mon  frère  et  très-cher 
beau-père,  de  tristes  circonstances  ne 
m'ont  pas  permis  de  recevoir  lea  let- 
tres que  V.  M.  m'a  adressées  depuis 
quatre  mois;  mais  les  événemens  aux- 
quels ces  lettres  ont  dû  se  rapporter 
n'ont  cessé  de  faire  le  sujet  de  mes 
plus  sérieuses  méditations,  et  les  puis- 
sances alliées  se  sont  réunies  à  Trop- 
pau  pour  considérer  ensemble  lea  suites 
do  ni  ces  événemens  menacent  le  reste 
de  la  péninsule  italienne,  ot  peut-être 
l'Europe  toute  entière.  En  nous  déci- 
dant à  cette  délibération  commune , 
nous  n'avons  fait  qaie  nous  conformer 
aux  transactions  de  18 1 4,  »8i5et  18 18, 
transactions  dont  V.  M. ,  ainsi  que 
l'Europe  ,  connaît  le  caractère  et  le 
but ,  et  sur  lesquelles  repose  cette  al- 
liance tutelaire,  uniquement  destinée 
à  garantir  de  tonte  atteinte  l'indé- 
pendance politique  et  l'intégrité  ter- 
ritoriale de  tona  les  Etats, et  a  assurer 
le  repos  et  la  prospérité  de  l'Europe 

K-  lu  repos  et  la  prospérité  de  chacun 
pays  dont  elle  se  compose.  V.  M. 
ne  doutera  donc  pas  que  l'intention 
des  cabinets  assembles  ici  ne  soi  t  de 
concilier  l'intérêt  et  le  bien-être,  dont 
la  sollicitude  paternelle  de  V.  M.  doit 
désirer  faire  jouir  ses  peu  pies,  avec  lea 
devoirs  que  les  monarques  allié» 
ent  à  remplir  enners  leur»  Etats  et 
envers  le  monde.  Mai»  nous  nous  lë- 
1  ici  tei  ious ,  mes  allié»  et  moi ,  d'exé- 
cuter ces  engagement  solennels  avec 
la  coopération  de  Y.  M.  ;  et,  fidèles 
aux  principes  que  nous  avons  procla- 
mée, nous  demandons  aujourd'hui 
cette  coopération.  C'est  don*  ce  sçul 


but  que  nous  proposons  à  V.  M.  de  se 
réunir  à  nous  dans  la  ville  de  Lajbech. 
Votre  présence ,  sire ,  hâtera,  noua 
en  sommes  sûrs,  une  conciliation  aussi 
indispensable,  et  c'est  au  nom  des  in- 
térêt» les  plus  chers  de  notre  royaume 
et  avec  cette  bienveillante  sollicitude, 
dont  nous  croyons  avoir  donné  plua 
d'un  témoignage  a  V.  M. ,  que  nous 
l'invitons  à  venir  recevoir  de  nouvcllca 
preuves  de  la  véritable  amitié  que. 
nous  lui  portons,  et  de  la  franchise 
qui  fait  la  base  de  notre  politique. 

«Recevez  l'assurance  de  la  considé- 
ration très-distinguée  et  de  l'inaltéra- 
ble attachement  avec  lequel  je  »nis  , 
de  V.  M.  ,  etc. 

«  Le  bon  frère,  gendre  et  allié. 
«  Signé,  Frakçois. 
«Troppau,  le  20  novembre  1820.  » 

(  Le  même  courrier  a  apporté  au 
roi  des  deux  S  ici  le  s ,  des  lettres  au- 
tographes de  l 'empereur  de  Russie  et 
du  roi  de  Prusse  ,  identiquement  con- 
formes à  celle  de  l'empereur  d'Au- 
triche.) 

Lettre  autographe  de  S.  M.  très- 
chrétienne  au  roi  des  Deux-Sicile* 
(  3  décembre.  ) 

«  Monsieur  mon  frère  , 

c  Dans  les  graves  circonstances  où 
les  événemens  des  cinq  derniers  mois 
ont  placé  les  Etats  que  la  Providence 
a  confiés  aux  soins  de  V.  M.,  elle  n'a 
pu  douter  un  moment  de  l'intérêt 
constant  que  je  lui  portais ,  et  d«'s 
vœux  que  je  formais  pour  son  bon- 
heur personnel  et  pour  celui  de  ses 
peuples. 

k  Votre  Majesté  n'ignore  point  )es 
puissana  motifs  qui  m'ont  empêché 
de  lui  exprimer  plutôt  les  senti  mens 
dont  j'étais  anime ,  et  de  lui  faire  par- 
venir, dans  l'effusion  de  l*  plus  sincère 
amitié  ,  les  conseils  que  peut-être  j'é- 
tais, à  plus  d'un  titre,  autorisé  à  lui 
o  n  ri  r  • 

«  Mais  aujourd'hui  il  ne  m'est  plus 

fiermi.4  d'hésiter.  Informé  par  mes  al- 
lés réunis  à  Troppau  de  l'invitation 
qu'ils  font  parvenir  àV.  M.,  je  dois  me 
joindre  à  eux,  et  comme  membre  d'une 
alliance  dont  le  seul  but  est  d'assurer 
la  tranquillité  et  l'indépendance  de 
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tous  les  Etals ,  et  comme  souverain 
<Tun  peuple  ami  de  relui  que  V.  M.: 

gouverne  ;  j'ajoute  encore  comme  pa^  L  d  .  d  R réponse 
rent  sincèrement  afleclionnc.  Je  ne  à  VÎT™ >Z7r  fâùlTchc  , 
saurais  trop  fortement  insister  au-  "  "       ,  '    Q        «wnciw.  , 

prés  d'ellef  pour  qu'elle  vienne  pren<      du  20  nwem*r<  l8™- 
«Ire  part  en  personne  à  la  nouvelle 
réunion  qui  va  se  former. 

«  Avec  (mes  alliés,  Sire  ,  je  vous  di- 
rai que  leur  intention,  dans  cette  réu- 
nion ,  C5t  de  concilier  l'intérêt  et  le 
bien-ètredonl  la  sollicitude  paternelle 
de  V.  M.  «Joft  désirer  de  faire  jouir 
les  peuples,  avec  les  devoirs  qu'eux- 
mêmes  ont  à  remplir  envers  loursEtals 
et  envers  le  monde.  La  gloire  la  plus 
pure  attend  V.  M.  Elle  concourra  à 
raffermir  en  Europe  les  bases  de i'pr- 
dre  social  ;  elle  préservera  ses  peuples 
des  malheurs  qui  les  menacent  ;  elle 


assurera  ,  par  l'accord  si  nécessaire  du 
 :«     ,  1..   1  1  i._ 


c  Monsieur  mon  frère  et  cher 
gendre  9 

«  S? dans  les  circonstances  actuelles 
mon  coeur  a  pu  s'ouvrir  encore  aux 
impressions  de  la  joie,  c'était  sans 
doute  au.  moment  où  j'ai  reçu  la  lettre 
de  V.  M.  I.  ,  datée  de  Trop  pan  ,  et 
celles  des  monarques  alliés  qui  y  sont 
réunis.  J'ai  été  touché  au  delà  de 
toute  expression  de  la  grandeur  d'âme 
qui  dirige  toutes,  vos  démarches  pour 
le  bien  des  nations  européennes  et  de 
l'intérêt  particulier,  sincère,  et  dont 
f'ai  déjà  eu  antérieurement  de  fréqncn- 


pouvoir  et  de  la  liberté,  leur  bonheur  tes  P™"™»  »  q»e  vous  prenez  pour  ma 
et  leur  prospérité  i»our  une  k>n?ue    F"©;»*  et  pour  les  peuples  que  la 

Providence  a  confiés  à  mes  soins ,  et 
dont  le  bonbeur,  le  repos  et  le  bien- 
ètre  sont  le  but  de  tous  mes  efforts.. 
D'après  cette  expression  franche  de 
mes  senti  mens,  V.  M.  pourra  aisément 
imaginer  avec  quelle  vive  reconnais- 
sance j'ai  reçu  l'invitation  que  vous 
m'avez  adressée  ,  ainsi  que  LL.  MM. 
l'empereurde  Russie  et  le  roi  de  Prusse, 
de  prendre  pari  aux  délibérations  de 
Laybach,qui  n'ont  pour  objet  <jue 
d'affermir  le  but  de  la  plus  sainte  des 
alliances.  Je  vois  dans  cette  invitalion 
un  nouveau  bienfait  de  la  Providence 
qui  m'ouvre  une  voie  pour  travailler, 
avec  mes  illustres  alliés,  à  un  ouvrage 


prospérité  pour  une  longue 
suite  de  générations. 

*  Si  mes  infirmités  me  l'eussent  per- 
mis, j'aurais  voulu  accompagner  V;M. 
à'cette  auguste  réunion  ;  mais  lors- 
qu'elle verra  que,  pour  lui  écrire  dans 
une  pareille  occasion  ,  je  suis  fort  e  de 
me  servir  d'une  main  étrangère,  elle 
jugera  facilement  de  l'impossibilité  où 
je  me  trouve  de  suivre  ,  à  cet  égard, 
l'impulsion  de  mon  coeur. 

«  Elle  peut  toutefois  compter  que 
ceux  de  mes  ministres  qui  y  assiste- 
ront en  mon  nom  ne  négligeront  rien 
pour  suppléer  à  tout  oe  qu'elle  aurait 
pu  attendre  de  moi-même.  V.  M. ,  en 


prenant  une  détermination  conforme  qui  rendra  ,leur  nom  chcr  à  b  t|_ 
au  désir  que  mes  allies  et  moi  nous  ui  ^  u  pius  reculée,  et  avoir  ainsi  quel- 
manifestons,  donnera  a  ses  peuples    qtte  part  à  la  gloire  qui  les  attend. 


»3{re  liberté.  , .                       .  . 

1       '   xt  %m          *     i«  *  Ce  sera  nne  consolation  particu- 

«  Je  prie  V.  M.  d  agréer  l'exprès-  «êre-pour  moi  de  revoir  V.  AÎ.  I. ,  et 

sion  des  scntimens  d  estime,  d  amitié  &  faire  personnellement  connaissance 

et  de  haute  considération  avec  lesquels  aycc  LLÎMM.  l'empereur  de  Russie  et 
je  suis  j 


«  Monsieur  mon  frère  , 
.  «  De  Votre  Majesté  , 

c  Le  bon  frère.  Signé,  Louis. 
«  Faris  ,  la  3  décembre  i8ao.  » 


le  roide  Prusse,  de  devoirà  votre  sagesse 
et  à  votre  bienveillance  la  paix  de  mon 
pajs  ,  et  ma  plus  agréable  occupation 
sera  d'imprimer  à  tous  les  membres  de 
ma  famille  les  senti  mens  de  reconnais- 
sance dont  mou  cœur  est  pénétré, 
a  Agréez  l'assurance  de  la  constdé* 
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wliondistincuéeetdud^oiiemrntin.  une  solennelle  garantie.  Je  déclare 
varia ble  avec  lequel  je  suis  ,  4e  V-  M. ,  donc  n  vous  et  a  la  nation  que  je  lerai 
le  bon  frère  et  Wpére.  Jout  re  .  *M  dépend»  de  moi  pour 

4  Fbrdihasd.        'a,re  louir  mes  penples  d'une  consti- 
tution sage  et  libérale.  Quelque  mc- 
«  Naples  ,  le  n  décembre  1820.»    sure  que  les  circonstances  exigent,  re- 
lativement à  notre  état  politique  ac- 
■  ■  '  1 1  :>~  i„:..  :  «~..«        AffVvMi.  a  ~» 


Message  du  roi  de$  Deux-Siciles  au 
parlement  tMtjpnal  (  7  décembre 
1820. ) 

«  Ferdinand  Ier,  par»  la  grâce  île 


tuel,  j'emploierai  tous  mes  efforts  à  c< 
que  cet  état  soit  fondé  sur  les  bases 
suivantes  :  . 

«  10.  Que  par  une  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat.,  soit  assurée  la  liberté 
individuelle  et  réelle  de  mes  trés-aimés 


Dieu  et  par  In  constitution  de  la  mo-  sujets  ;       que  dans  la  composition 

narrhie,  roi  de»  Deux-SicHes ,  à  mes  des  corps  de  l'Etat,  on  n'ait  aucun 

fidèles  députés-du-parleinent  :  égard  aux  privilèges  de  la  naissance  ; 

*  Les  souverains  d'Autrirhe  ,  de  >•  qu'aucun  impôt  ne  puisse  être 

Prusse  et  de  Russie,  onis  en  congrès  à  établi  sans  le  consentement  de  la 

Trofrpau  ,  m'ont  envoyé  trois  lettres  nation  ,  légitimement  représentée  ; 

dans  lesquelles  ils  m'invitent  à  me  4°-  <lue  k  compte  des  dept  nscs  pu- 

rendre  personnellement  à  Laybach,  bliques  soit  rendu  à  la  naiion  elle- 

pour  prendre  part  au  nouveau  congrès  même  et  à  ses  représentai  ;  5°.  que 

Lui  se  tiendra  dans  cette  dernière  les  lois  soient  faites  d'accord  arec  la 

yt[le  représentation  nationale  ;  6U.  que  le 

«  D'après  ces  lettres  »do«t  j'ai  or-  pouvoir  judiciaire  soit  indépendant  ; 

donné  a  mon  ministre  des  attires  7°-  llue  la  liberte'  ?e.  la  Çresse^soit 

étrangères  de  vous  donner  communi-  conservée  ,  sauf  les  lois  qui  en  repri- 

^ ation  ,  vous  sentirez  l'importance  de  meront  les  abus  ;  8».  que  les  ministres 

robjetde  cette  invitation,  qui  eut  de  soient. responsables  ;  9°.  que  la  liste 

m'interposer  comme  médiateur  entre  civde  soit  fixée. 

les  souverains  susdits  de  la  nation.   tt  Jc  déclaré  ,  en  outre  ,  que  je  ne 

«  Pénétré,  «Uns  le  fond  de  mon  consentirai  jamais  à  ce  qu'aucun  de 

cœur,  de  cet*  force  des  circonstances,  jnes  sujets  soit  molesté  pour  aucun 

et  jaloux  de  ne  négliger  aucun  sacri-  lait  politique. 

lice  pour  établir  solidement  le  bon-       «  Mcs  fîdeles  députes ,  en  me  ebar- 

heur  de  la  nation ,  j'accepte  tous  les  S™0,1  dc  <*  so,n  P<>ur  ™us  convain- 

^xpédien*  qui  m'offrent  l'espérance  «rede  mon  amour  et  de  ma  sollici- 

de  pouvoir  y  parvenir.  En  consé-  tude  pour  U  nation,  je  désire  qu'une 

quence,  je  suis  résolu  de  vaincre  tou-  deputation  de  quatre  membres,  au 

tes  les  d  iflimltés  que  présentent  mon  cho,x  du  parlement,  m'accompagne 

âge  avancé  et  la  rigueur  de  la  saison,  P*ur  être  témoin  des  dangers  qui 

pour  me  rendre  promptemént  à  Tin*  nous  attendent  et  des  efforts  laits  pour 

vital  ion  qui  m'a  été  laite,  puisque  les  "'5  éviter.  t 
souverains  m'ont  fait  déclarer  qu'ils       *  Il  est  nécessaire  que  jusqu'à  l'is- 

jfau raient  admis  aucun  autre  pour  sue  des  négociations,  Le  parlement 

traiter,  y  compris  même  les  princes  ne.  propose  aucune  innovation*  dans 

de  ma  famille  royale.  Je  pars  avec  la  l«-s  diverses  branches  ,  et  que  les 

confiance,  que  la  divine  Providence  eboses  restent  dans  l'état  actuel,  et 

me  fournira  les  moyens  de  vous  don-  que  l'assemblée  borne  ses  travaux  a 

nerone  dernière  preuvede  mon  amour  là  part  qu'elle  est  appelée  à  prendre 

pour  vous,  en  épargnant  à  la  nation  dans  l'organisation  de  l'armée  ,  puis- 

le  fléau  d'une  guerre.  que  les  Etats,  discutés  dans  un  temps 

a  Loin  de  moi ,  loin  de  vous  la  pen-  de  nécessité ,  doivent  rester  lixés  pour 

sée  que  mon  adhésion  à  ce  projet;  me  Vannée  prochaine,  comme  ils  le  sont 

fasse  écarter,  un  instant  du  bien  de  pour  celle  oui  va  finir.  C'est  ma 

mon  peuple.  En  m'éloignant  de  vous,  ferme  volonté  de  porter  la  plus  grande 

il  est  digne  de  vous,  il  est  digne  de  économie  dans  toutes  les  dépense*,, 

moi  de  vous  donner  une  nouvelle ,  aussitôt  que  les.  circonstances  le  per- 
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mettront.  Ett  partant ,  je  laisse  an 
milieu  dè  tous  ee  que  fat  de  plu* 
Che*.  Vous  continuerez  a  avoir  pour 
ma  Famille  royale  les  sentimens  d'at- 
tachement que  vous  avez  toujours 
professés. 

*  Je  confirme  à  mon  très-cner  fife  . 
le  due  de  Calabre ,  les  fonctions  de 
mtm  vicaire  spécifiées  darls  mes  aclei 
du  6  juillet  et  du  n  octobre  de  cette 
année. 

*  Je  suis  convaincu  que  fous  ac- 
ttterllere* cette  communication  comme 
une  preuve  de  mes  senti  mm  s  ,  et 
comme  l'effet  de  la  nécessité  qui  nous 
oblige  à  préférer  à  tout  intérêt  secon- 
daire le  salut  de  noire  patrie. 

«  Signé,  Fxroihakd. 

«  Duc  de  Gampocularo» 

«  Naples ,  le  $  décembre  i8ao.  * 

- 

Décrit  rendu  pér  h  parlement  natio- 
nal, en  conséquence  du  messaee 

royal ,  (  8  décembre  1820.  ) 

Vu  le  décret  royal  du  6  j  uillet ,  por- 
tant consentement  à  la  Constitution 
d'Espagne ,  sauf  les  modificati  ons  que 
la  reïffésehtatmn  nationale  pourrait 
proposer  ; 

Vu  le  décret  du  aa  juillet,  dans  le- 
quel, conformément  nu  précédent, 
furent  prescrites  le*  formules  pour  la 
rédaction  des  pouvoirs  dés  députés  • 

VU  les  Actes  dû  serment  prêté  par 
S.  M.  le  roi  devant  la  junte  provi- 
soire et  devant  lé  parlement  national: 

Vu  l'acte  du  atf  novembre  ,  par  le- 

3dè1  S.  M.  exprime  son  dissentiment 
u  décret  de  modification  relatif  au 
conseil  d'Etat  ; 

Vti  la  formule  de*  pouvoirs  dé*  dé- 
putés au  parlement  national  »  ét  lés* 
actes  ée  leur  serment  ; 

Considérant  que  de  tons  les  faits  ét 
acre*  mentionnés,  il  résulte  pou* 
le  parlement  national  l'impossibilité 
d'adhérer  à  tout  Ce  qui  répugne  à  la 
coimftirtion  d'Espagne,  Sauf  les  imv 
JHkêtions  q  ne  lui-tnèmr  H  propose  j 

Considérant  qne  cè  principe  doit 
réglé*  t'appKeation  de  la  fiiéolté  que 
lui  accorde  le  paragraphe  II  dè  Parti-' 
«le  fja  de  U  constitution  d'Espagne; 
ht  parlement  décrète,  première- 


ment, *4M  fera  re^résériter  à  $.  M. 
qu'il  h*a  aucune  faculté  d'adhérer  à 

î°Ut  5Lquc  lt  *>yal ,  envoyé 

le  y  décembre,  contient  de  contraire 
aux  sermens  mutuels  et  an  pacte  social 
établi  parla  constitution  <TEspagne. 

Deuxièmement,  q«'il  n'a  la  faculté 
d  adhérer  au  départ  de  S.  M. ,  qu'au- 
tant qoe  le  but  <te*on  vovage  soit  de 
soutenir  la  constitution  de  l'Espagne, 
jurée  en  commun. 

Signé,  le  président,  Cb"  Bocoie- 
boj  les  s«crétoire*,N.CouwRf,F.  de 
Luca,  L.  Djucomtw  ,  F»  Pçmio, 


— 


— 


Kescrit  du  roi  sur  le  décret  ci- dessus. 

FBRDtHAitD  1%  a  mes  fidèles  dépo- 
tés du  parlement. 

«  l'ai  appris  avéC  une  profonde, 
douleur  que  tout  le  monde  n'a  pas 
▼u  du  même  œil  la  résolution  qni  vous 
a  été  communiquée  de  ma  part  dans 
la  séance  d'hier,  ^  du  Courant. 

«  Pour  écarter  toute  équivoque  ,  je 
déclare  que  je  n'ai  jamais  en  l'idée 
de  violer  la  constitution  jurée  ;  mais 
comme  ,  dans  mon  décret  royal  du 
7  juillet,  j'ai  réservé  à  la  représenta- 
tion nationale  le  droit  de  proposer 
a  U  constitution  espagnole  les  modi- 
fications qu'elle  aurait  jugées  néces- 
saires, par  cette  raison*  j'ai  cru  et  je 
crois  encore  que  mon  intervention  an 
congrès  de  Lavbach  pouvait  être  utile 
aux  intérêts  delà  patrie,  en  faisant 
agréer  aux  puissances  étrangères  des 
projets  de  modification  tels  que,  sans 
porter  aucunement  atteinte  aux  droit* 
de  le  nation,  ils  repoussassent  tout 
prétexte  de  guerre ,  bien  entendu  que, 
dans  tons  les  ras,  aucune  modifica- 
tion ne  pourrait  être  acceptée  sans 
avoir  été  consentie  par  la  nation  et 
par  moi. 

«  Je  déclare,  en  outre ,  qu'en  m'e- 
dressant  an  parlement ,  j'ai  entendu 
et  j'entends  me  cantonner  à  l'article 
17a  ,  paragraphe  11  de  la  constitution. 
<  Jînûn,  je  déclare  que  je  n'ai  pas 

tab- 


entendu  suspendre,  pendant  ... 
sence,  les  actes  législatifs  du  gouver- 
nement, mats  ceux  uniquement  qui 
regardent  les  modifications  à  apporter 
a  Au  constitution .  VV 

*  Signé,  FERDiHAVf. 
e  Nàpfts,  8  décembre,  s 
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Aof  se  rtscrit  royal,  an  même  sujél, 
(  10  decembrt.  ) 

Fbrdiiavd  t«,  etc.,  à  mes  fidèle» 
député»  du  parlement. 

.  Votre  décision,  datée  du  8  cou- 
rant, porteT  entre  autre*  chose»,  que 
le  parlement  ne  peut  donner  son  con- 
sentement'à  mon  dépari ,  que  dons  le 
cas  où  il  aurait  pour  objet  de  soutenir 
la  constitution  espagnole,  générale- 
ment jurée. 

«  A  cette  occasion,  je  déclare  que 


«.  Je  désire,  en  conséquence  , 
•ûe  le  parlement  S'occupe  de  pronon- 
cer sur  les  objets  que  je  viens  de  lui 


«  Signé  i  F  ev.diw  a*d. 
e  Napîes ,  10  décembre,  i 

Aoassss  du  parlement  nmiionai  *w 

Roi  (  1 1  décembre.  ) 

a  Sire, la  sollicitude  de  V.  M.  pour 
le  saint  do  royaume  est  digfte  d'un 
monarque  qui  aime  Son  peuple ,  et 


qui  en  est  l'idole  :  aussi  le  premier 

mon  intervention  au  congre*  de  Lây-  effet  de  l'expression  des  sentiment  de 

bach  n'a  d'autre  but  que  de  soutenir  ce  peuple  ne  peut  être  que  celui  de  la 

la  constitution  espagnole,  générale-  gratitude  la  pins  respectueuse  et  la 

ment  jurée,  et  notre  pacte  social,  et  plus  vire,  et  non!  ne  nous  lasserons 

d'ajouter,  d'après  les  intentions  inaui-  [«mais  d'en  offrir  le  tribut  a  V.  M. 

testées  par  vous  dans  votre  message  «  No  as  n'avons  que  trop  observé 

du  9  courant,  que  telle  est  la  décision  1rs  difficultés  qui  s'opposent  su  main- 

et  la  volonté  unanime  de  mes  peuples;  tien  de  la  paix,  et  non»  ne  nous  dis- 


que si  mon  message  du  7  a  reçu  une   sim  nions  pas  le»  desseins  de  nos  en ne- 
11  utre  interprétation,  je  crois  avoir    mis  ;  mais,  suivant  les  principes  sacrés 
leva  toute  équivoque  par  mon  me»-  que  V.  M.  nous  rappelle,  nous  pré- 
sage dn  8.  ferons  prendre  le  parti  de  devenir 
c  Après  cette  déclaration ,  je  désire   victimes  que  de  nous  racheter  rile- 
que  le  parlement  décide,  e*  termes  ment  et  par  un  crime. 
exprès,  s'il  consent  à  mon  interven-      a  Sire  4  lés  évéttemens  ojui  ont  en 
tioa  au  congrès  de  Laybach,  dans  la   Heu  ehes  nous  sont  connus  de  l'Eu- 
vua  de  soutenir  le  vœu  général  de  la   ropp,  et  le  sont  pour  toujours.  Les 
nation  pour  la  constitution  adoptée  ,  people»  des  Deux-Sieiles  sont  persua- 
et  d'éloigner  en  même  temps  les  me-   des  qu'ils  trotteront  le  bonheur  dans 
naces de  guerre.  ht  constitution  espagnole;  V.  M.  en 
«  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  je  dé*  fut  pefsnadèe  elle-même,  et  elle  a 
sire  que  la  parlement  s'explique  sur  joint  soft  vœu  à  celui  dé  nous  tons, 
la  confirmation  dn  vicariat  général   Notre  pacte  social  lut  dès  lors  dans 
dan»,  la  personne  de  mon  bien-aimé  nos  ecenrs  ;*nos  bouches  apprirent  à 
fils,  le  duc  de  Calabre, confirmation   fo  répéter,  et  la  religion  même  Fâ 
que  ffs  demande  au  parlement.  fcénl.  Dé*  cet  instant ,  ttotre  loi  polî- 
.  «Le  parlement,  en  me  lémoi-nanl  tique  fut  moins  un  traité  entre  de» 
une  confiance  que  je  justi fierai  avec  In  hommes  qu'un  dépôt  remis  entré  le» 
grâce  da  Dieu,  n'a  pas  cru  nécessaire  main*  de  Dieu.  Tous  les  citoyens  du 
de  nommer  quatre  de  ses  membres  rofaumè  l'ont  Considéré  comme  tel , 
pour  m'aecoropagner.  A  cet -égard,  je  et 'comme  une  chose  sacrée  à  laquelle 
dois  vous  dire  que  je  désirais  et  que  je  on  ne  pouvait  point  toucher.  En  dé- 
désire eueore  ce  cortège,  dans  le  des-  terminant  nos  pouvoirs,  ils  nous  ont 
sein  de  profiter  de  leurs  lumières.  Si,  ordonné  de  respecter  les  fondemen» 
d'après  cette  explication  ,  le  parle-  des  statuts  espagnols,  et,  S'ils  nous 
ment  trouve  cette  mesure  utile,  en   ont  permis  de  les  concilier  avec  les 
moH  particulier  je"  né  pourrai  quVn  circonstances  du  royaume,  ils  n'ont 
être  très-satisfait  ;  mais  d'ailleurs  je  fait  que  nou»  Confirmer  ces  même» 
n'entends  paa  Téaigcr   tomme  une  facultés  que  V,  M.  ftoos  avait  sponta- 
eonditiou  à  won  intervention  au  co»-  netnem  accordées  par  Son  deYret  du 
grès.  6  juillet  1820. 

«  En  finissant,  f observe  que  les  «  Nous  nous  sommes  réunis  dans  la. 
souverains  qui  se  réunissants  Laybnch  salle  de  nos  délibérations;  notre  prfe- 
atteodent  oc  ma  par*  usa  prompte  *anicre  opération  lut  de  présenter  no». 
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roirs,  et,  par  la  seconde,  nous 
avons  ratifié  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  que  nous  aurions  conservé 
rigoureusement  la  constitution  de 
l'Espagne  :  que  nous  l'aurions  seule- 
ment adaptée  aux  besoins  de  la  na- 
tion, et  que  le  désir  du  peuple  et 
les  déterminations  de  V.  M.,  ainsi 
que  le  serment  commun,  auraient  été 
remplit. 

«  Chacune  de  nos  discussions  a  re- 
connu pour  règle  notre  pacte  social; 
et  chaque  jugement  que  V.  M.  a 
porté  sur  le  mérite  de  nos  décrets 
nous  Ta  rappelé. 

«  Cependant  des  bruils  sinistres  se 
sont  répandus  dans  tout  le  rojaume  ; 
on  nous  fuit  craindre  que  l'un  des  po- 
tentats de  la  terre  ne  veuille  décréter 
une  modification  à  notre  statut;  nous 
avons  eu  de  la  peine  à  croire  qu'il  se 
.soit  estimé  dans  le  cas  de  dieter  des 
lois  au  plus  ancien  monarque  de  toute 
l'Europe,  et  à  un  peuple  qui  est  di- 
gne de  l'avoir  pour  chef. 

«  Le  seul  soupçon  d'une  injustice 
aussi  nouvelle  et  aussi  peu  attendue  a 
fait  frémir  les  coeurs  de  tous  le*  ci- 
toyens, et  a  agité  toutes  les  imagina- 
tions. Partout  ils  jurent  des  alliances 
défensives,  et  les  provinces  les  plus 
exposées  à  l'incursion  des  ennemis 
sentent  moins  l'horreur  d'en  subir  les 
attaques.  Des  députations  sont  arri- 
vées à  la  capitale;  elles. nous  ont  de- 
mandé la  grâce  de  repousser  toute 
tache  que  l'on  voudrait  imprimer  à  la 
dignité  rovalc  et  â  l'honneur  de  la 
nation,  ou  de  les  soustraire  «à  cette 
honte  ,  eu  les  laissant  affronter  la 
mort. 

«  Quelle  peut  être,  ô  Sire,. notre 
opinion  dans  une  telle  circonstance? 
Solliciter  un  autre  souverain  pour 
être  le  médiateur  de  la  paix,  ce  serait 
tacitement  con«entir  à  transiger  sur  la . 
constitution  d'Espagne.  Sire,  elle  est 
iiidélébilement  dans  nos  pouvoirs , 
dans  nos  sermens ,  dans  nos  conscien- 
ces ,  dans  la  religion  de  V.  M .  et  dans 
la  volonté  générale  des  peuples  que 
nous  représentons.  Y  a  t-  il,  autre 
chose  que  quelqu'un  des  dominateurs 
du  monde  puisse  désirer  de  nous? 

 Lm  ^_ 


Nous  rapprendrons,  Sire,  avec  plai- 
sir, et  nous  délibérerons  suivant  que  t 
votre  gloire,  la  félicité  de  la  nation  «  t 
la  constitution  d'Espagne  nous  l'indi-  f 
q lieront.  .  * 

«  En  nous  attachant  à  un  pnrîi  nmsï 
indispensable,  nous  ne  nous  en  dissi- 
mulons ni  lés  conséquences  ni  les  pe*-' 
rils.  Nous  nous  sommes  appliques  à 
en  tracer  le  tableau  sons  les  plus  som- 
bres couleurs,  et  à  le  représenter  ainsi* 
à  l'imagination  enflammée  des  ci- 
toyens. Nous  ne  nous  fatiguons  pas  h 
peindre  les  campagnes  cféstilées  j  If» 
chaumières  fumantes,  les  morts  et  les 
mourans  entassés  ;  mais ,  Sire,  pins 
nous  exagérons  les  effets  d'une  grand« 
injustice,  pluVles  peuples  semblent 
peu  redouter  d'avoir  à  la  repousser. 

«  La  preuve  de  ces  sent  miens  n'est 
peut-être  pa«  éloignée.  Sera-t-il  vrai 
ce  que  le  sublime  caractère  de  l'em- 
pereur d'Autriche  nous  fait  regarder 
comme  impossible,  sera-t-il  vrai  que 
des  armées  nombreuses  sont  prêtes  à 
inonder  cette  terre  innocente?  La  dis- 
cipline serviie,  l'oppression  et  le  nom- 
bre combattront  pour  eux  :  le  droit 
des  gens,  l'opinion  des  peuples ,  la 
justice  de  notre  cause,  la  liberté  na- 
tionale combattront  pour  nous  avec 
l'otnbre  de  Henri  IV  et  de  saint  Louis. 

c  Nous  n'osons  prévoirrequi  pourra 
être  l'effet  de  cette  lutte  inouïe ,  mais 
nous  sommes  sûrs  que  le  sang  d'un 
peuple  libre  ne  peut  que  rendre  uni- 
versel le  phénomène  qui  en  ce  mo- 
ment épouvante  sur  un  seul  point  de 
l'Italie.  .»'■  '  •  *  t  - 

«  Que  Dieu  conserve  long-temps 
V.  M.  Sa  sagesse  et  son  attachement  à 
son  peuple  suffiront  peut-être  pour 
nous  conserver  la  paix;  mais  toute 
l'injustice  des  homme»  ne  pourra  ja- 
mais mous  faire  renoncer  à  la  gloire 
de  la  nation.  » 


Circulaire  adressée  de  la  part  des 
souverains  réunis  à  Troppauà  leurs 
lègatiûrus  respective  (1)  (novembre 

lb2U.  ) 

•a  »    *  f  '  *  *  * 

«  Les  révolu  tionsd'Espagne,  du  Por- 
tugal et  de  Naples ,  ne  pouvaient 


(i)  Nous  ne  pouvous  garantir  l'exactitude  littérale  ou  la  vérité  textuelle  de  cette 
pièce  qui  n'a  jamais  parti  avec  ua  caractère  officiel ,  mais  qui ,  publiée  dans  plusieuf» 
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pas  manquer  d'inquiéter  les  pais-  uniquement  sur  des  traites  existant , 

sanres  qui  ont  combattu  la  révolu-  ils  ne  doutent  point  du  consentement 

tion.  Elles  durent  sentir  le  besoin  des  cours  de  Paris  et  de  Londres.  Ce 

d'arrêter  les  nouveaux  malheurs  dont  système  n'a  d'autre  but  que  dnffer- 

l'Europe  est  menacée.  Les  mêmes  roir  l'alliance  des  puissances.  Jl  ne 

principes  qui  avaient  uni  les  pre-  tend  ni  à  faire  des  conquêtes,  ni  à  por- 

iniéres  puissances  du  Continent  pour  ter  la  moindre  atteinte  à  l'indépen- 

délivrer  le  monde  du  despotisme  mi-  dance  des  antres  Etats.  On  n'ompé- 

litaire,  d'un  homme  sorti  du  sein  de  la  cbera  pas  les  améliorations  sages  et 

révolution,  dévoient  devenir  efficaces  spontanées    dans  l'administration, 

contre  la  nouvelle  puissance  de  la  ré-  mais  on  veut  maintenir  la  tranquil- 

bcllion  qui  vient  de  se  former.  lité  ,  préserver  l'Europe  du  fléau  de 

«  Les  monarques  qui ,   dans  ce  nouvelles  révolutions ,  et  les  prévenir 

même  but ,  se  sont  assemblés  à  Trop-  autant  que  possible.  » 

pau  ,  osent  espérer  d'y  réussir.  Les  ____________ 

traités  qui  ont  rendu  la  paix  à  l'Eu- 
rope et  lient  tous  les  Etata  les  uns  Dépêche  circulaire  adressée  aux  mi- 
aux  autres,  seront  scrupuleusement  nistresde  S.  Af.  Britannique  près 
suivif*  les  cours  étrangères  (i).  {Bureau 
«  Les  puissances  ont  sans  doute  le  des  affaires  étrangères  19 


droit  de  prendre  ,  d'un  commun  ac-  i8ai.  )  (Traduction.) 
cord ,  des  mesures  de  prévoyance  con- 
tre les  Etats  dont  les  changemens  po-  Monsieur ,  je  n'aurais  pas  jugé  né- 
litiques  produits  par  la  rébellion  ,  cessaire  de  vous  faire  aucune  commu- 
raarchent  hostilement  (  ne  fût-ce  que  niration  dans  l'état  actuel  des  disrus- 
comme  exemple  ) ,  contre  le  gouver-  «ions  entamées  à  Troppau  ,  et  trans- 
ne  ment  légitime  ,  surtout  lorsque  cet  férées  à  Laybach  ,  sans  une  circulaire 
esprit  d'inquiétude  se  communique  adressée  par  les  cours  d'Autriche ,  de 
aux  Etats  voisins  par  des  émissaires  Prusse  et  de  Russie  à  leurs  légations 
chargés  de  le  propager.  C'est  pour-  respectives ,  et  qui ,  si  le  gouverne- 
quoi  les  monarques  assemblés  à  Trop-  ment  de  S.  M.  ne  s'expliquait  à  cet 
pou  se  sont  concertés  sur  les  mesures  égard  ,  pourrait  donner  lieu  à  des  ira- 
convenables ,  et^ont    communiqué  pressions  très-erronées  sur  les  senti- 
leurs  desseins  aux  cours  de  Paris  et  mens  précédens  et  actuels  du  gouver- 
de  Londres  ,  sur  la  manière  de  parve-  nement  britannique.  11  est  donc  de- 
nir  an  but  désiré  ,  soit  par  la  média-  venu  nécessaire  de  vous  informer  que 
tion  ,  soit  par  les  armes.  A  ces  causes,  le  roi  a  jugé  devoir  refuser  de  prendre 
ils  ont  invité  le  roi  de  Na pies  de  se  part  aux  mesures  en  question, 
rendre  à  Laybarh ,  et  d'y  paraître  en  Ces  mesures  embrassent  deux  ob^ 
qualité  de  médiateur  entre  son  peuple  jets  distincts  ,  i°.  la  taxation  de  cer- 
qu'on  a  égaré,  et  les  autres  Etats  tains  principes  généraux  destinés  à 
dont  la  tranquillité  se  trouve  menacée,  régler  a  l'avenir  la  conduite  politique 


vec  le  roi  en  personne.  a ffa ires  actuelles  de  Naples. 

«  Comme  le  système  à  sui  vre  se  fonde      Le  système  des  mesures  proposé  sur 


jouroaui  allemands  et  français,  d'à  jamais  ili  non  plus  officiellement  désavouée. Nom  la 
donnons  mrtout  pour  l'intelligence  de  la  note  britannique  du  ig  janvier  18*1 ,  qui  doit 
avoir  été  faite  en  réponse  a  celle-ci.  ) 

(1)  Quoique  cette  pièce  et  les  suivantes  portent  la  date  de  18*1 ,  nous  avons  cru 
devoir  les  joindre  ans  précédentes. dont  elles. sont  le  complément  nécessaire  pour 
offrir  ta  un  seul  tableau  les  doenmens  les  plus  împoitans  a  connaître  sur  la  révolution 
de  Naples. 

Annuaire  hist.  pour  1820.  '44 
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le  premier  point  serait,  s'il  était  l'ob-  constances  étaient  différentes  relatî- 

jet  d'une  réciprocité  d'action  ,  diamé-  vement  à  eux  ,  et  il  déclara  que  son 

tralèmrnt  opposé  aux  lois  fonda  men-  intention  n'était  pas  de  préjuger  la 

taies  de  la  Grande-Bretagne.  Mais,  question  en  ce  qui  pouvait  les  affecter, 

lors  même  que  cette  objection  décisive  ni  d'intervenir  dans  la  marche  que 

coexisterait  pas ,  le  gouvernement  bri-  tels  Etats  pourraient  juger  convenante 

tannique  n'en  jugerait  pas  moins  que  d'adopter  pour  leur  propre  sûreté  , 

les  principes  qui  servent  de  base  à  ces  pourvu  toutefois  qu'ils  fussent  <lispo- 

raesures  ne  peuvent  être  admis  avec  ses  à  donner  toutes  lea  assurances 

quelque  sûreté  ,  comme  système  de  raisonnables  que  leurs  vues  n'étaient 

loi  entre  les  nations.  Le  gouverne-  ni  dirigées  vers  des  objets  d'aggrandis- 


ment  du  roi  pense  que  l'adoption  de 
ces  principes  sanctionnerait  inévita- 
blement et  pourrait  amener  par  la 
auite ,  de  la  part  de  souverains  moins 
bienveillans ,  une  intervention  dans 
'les  affaires  intérieures  des  Etats, 
beaucoup  plus  fréquente  et  plus  éten- 


sement,  ni  subversives  du  système 
territorial  de  l'Europe ,  tel  qu'il  a  été 
établi  par  les  derniers  traités. 

C'est  sur  ces  principes  que  la  con- 
duite du  gouvernement  de  S.  M. , 
relativement  à  la  question  de  Naples, 
a  été  invariablement  réglée  des  le 


due  que  celle  dont  il  est  persuadé  premier  moment  ;  et  des  copies  des 
que  les  augustes  personnages  ont  l'in-  instructions  successives  envoyées  aux 
tention  d'user  *  ou  qui  puisse  se  con-  autorités  britanniques  à  Naples,  pour 


cilier  avec  l'intérêt  général  ou  a?ee 
l'autorité  réelle  et  la  dignité  de  sou- 
verains indépendans.  Le  gouverne* 
ment  de  S.  M.  ne  croit  pas  que, 
d'après  les  traités  existans,  les  alliés 
aient  le  droit  d'assurer  aucuns  pou- 
voirs généraux  de  cette  espèce ,  et  il 
ne  croit  pas  davantage  qu'us  puissent 
s'arroger  des  pouvoirs  aussi  extraor- 
dinaires ,  en  vertu  d'aucune  nouvelle 
transaction  diplomatique  entre  les 
cours  alliées,  sans  s'attribuer  une 
suprématie  incompatible  avec  les 
droits  d'autres  Etats  ou  même ,  en 
acquérant  ces  pouvoirs  du  consente" 
ment  spécial  desdits  Etats  sans  intro- 
duire en  Europe  un  système  fédéra- 
tif,  oppresseur,  et  qui  non-seule- 
ment serait  inefficace  dans  son  objet , 
mais  encore  pourrait  avoir  les  plus 
graves  inconvéniens. 

Quant  à  l'affaire  particulière  de 
Naples  ,  le  gouvernement  britannique 
n'a  pas  hésité  dés  le  commencement 
à  exprimer  fortement  son  improba- 
tion  de  la  manière  dont  cette  révolu- 
tion s'est  effectuée ,  et  des  cireon- 


leur  servir  de  guide ,  ont  été  trans- 
mises de  temps  en  temps  aux  gouver- 
nerons alliés. 

Quant  à  l'attente  exprimée  dans  la 
citculaire  en  question  ,  de  l'assenti- 
ment des  cours  de  Londres  et  de  Pa- 
ris aux  mesures  générales  dont  l'a- 
doption a  été  proposée,  comme  étant 
fondée  sur  les  traités  existans  ,  le 


rou 


vernement  brita unique,  fidèle 


ses  principes  et  à  sa  bonne  toi ,  doit , 
en  refusant  un  tel^ssentiment  ,  pro- 
tester contre  tonte  interprétation  de 
cette  espèce,  donnée  aux  traités  en 
question. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  ja- 
mais pensé  quecestrailés  imposassent 
de  semblables  obligations  ,  et  il  a 
constamment  et  d'une  manière  claire 
nié  cette  proposition ,  tant  dans  le 
parlement  que  dans  ses  relations  avec 
les  gouvernemens  alliés.  On  verra 
qu'il  s'est  toujours  couduitàcet  égard 
de  la  manière  la  plus  explicite ,  si 
l'on  se  réfère  aux  délibérations  de 
Paris  en  i8i5,  scelles  qui  ont  pré- 
cédé la  conclusion  du  traité  d'alliance 


stances  dont  elle  paraissait  avoir  été  à  Aix-la-Cbapelle  en  1818,  et  subsé- 

*  >nsqui 
'innée 


pagneej  mais  en  même  temps,  qucrament,à  certaines  discussions  qui 
il  déclara  expressément  aux  différentes  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  l'innée 
 .  ..n:^>o         «  —  dernière. 


cours  alliées  qu'il  ne  croyait  pas  de- 
voir ,  ni  même  pouvoir  conseiller  nne 
intervention  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  admit  ,  toutefois  ,  que 
d'antres  Etats  européens,  et  spéciale- 
ment l'Autriche  et  les  puissances  ita- 


Aprês  avoir  écarté  la  fausse  idée 
que  le  passage  de  la  circulaire,  en 
question  aurait  pu  accréditer  s'il  eût 
été  passe  sous  silence ,  et  avoir 
éuoncé  en  ternies  généraux  Le  dissen- 


lienncs  pouvaient  juger  que  les  cir-   timent  du  gouvernement  de  S.  M., 
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du  principe  général  sur  lequel  la 
•  circulaire  en  question  est  fondée ,  il 
doit  être  clairement  entendu  qu'au* 
cun  gouvernement  ne  peut  être  plus 
disposé  que  le  gouvernement  britan- 
nique à  maintenir  le  droit  de  tout 
Etat  ou  Etats  ,  à  intervenir  ,  lorsque 
sa  sûreté  immédiate  ou  ses  intérêts 
essentiels  seront  sérieusement  com- 
promis par  les  transactions  domes- 
tiques d'un  autre  Etat  ;  mais  comme 
le  gouvernement  du  roi  peose  que 
l'usage  d'un  tel  droit  ne  peut  être 
jnsliné  que  par  la  nécessité  la  plus 
absolue,  d'après  laquelle  il  doit  être 
réglé  et  limité ,  ledit  gouvernement 
ne  peut  admettre  que  ce  droit  puisse 
recevoir  une  application  générale  et 
san»  distinction  ,  à  tous  les  inouve- 
mens  révolutionnaires ,  sans  avoir 
égard  à  leur  influence  immédiate  sur 
quelque  Eut  ou  Etats  particuliers,  où 
l'on  puisse  en  l'aire  en  perspective  la 
base  d'une  alliance.  Le  gouvernement 
de  S.  M.  considère  ce  droit  comme 
nne  exception  de  la  plus  haute  im- 
portance aux  principes  généraux  , 
exception  qui  ne  peut  résulter  que 
des  circonstances  du  cas  spécial  ;  mais 
il  considère  que  des  exceptions  de 
cette  nature  ne,  peuvent  jamais,  sans 
le  plus  grand  danger ,  être  réduites 
en  règle  de  manière  à  être  incorpo- 
rées dans  la  diplomatie,  ordinaire  des 
Etats ,  ou  dans  les  instituts  de  la  loi 
des  nations. 

Comme  il  parait  que  certains  mi- 
nistres des  trois  cours  ont  déjà  com- 
muniqué celle  circulaire  aux  cours 
a  u  pré  h  desquelles  ils  sont  accrédites , 
je  laisse  à  votre  discrétion  de  faire 
une  communication  correspondante 
de  la  part  de  votre  gouvernement,  en 
réglant  votre  langage  sur  les  prin- 
cipes consignés  dans  la  présente  dé- 
pêche. Toutefois,  en  taisant  une  telle 
communication ,  vous  aurez  soin  de 
rendre  justice ,  au  nom  du  gouverne- 
ment ,  à  la  pureté  d'intention  qui  a 
sans  doute  déterminé  ces  augustes 
cours  à  l'adoption  de  la  marche  et 
mesures  qu'elles  suivent.  Vous  pou- 
vez déclarer  que  la  dtflcrence  de  sen- 
timent qui  règne  sur  cet  objet  entre 
elles  et  la  cour  de  Londres  ne  peut , 
en  aucune  manière,  altérer  la  cor- 
dialité et  l'harmonie  de  l'alliance  re- 
lativement à  tout  antre  objet ,  ni  di- 


minuer son  zélé  po,ur  l'cxécrîlioa 
complète  de  tous  ses  cn^agemen* 
existan».         Signé,  CxaTLiiasAca. 


Lettre  du  roi  des  Veux-Siciles,  à 
son  fils  /<?  prince-régent.  (TraducL; 
Laybach  atf  janvier  ibai. 

c  Très-cher  fils! 
«  Vous  connaissez  les  sentimens  qui 
m'animent  pour  la  félicité  de  mes  peu- 
ples et  les  motifs  pour  lesquels  seu- 
lement j'ai  entrepris  maigre  mon  âge 
et  la  saison  un  aussi  long  et  aussi  pé- 
nible voyage.  J'ai  reconnu  que  noiro 
pays  était  menacé  de  nouveaux  dé- 
sastres, et  j'ai  par  conséquent  cru 
qu'aucune  considération  ne  devait 
in'empècher  de  faire  la  tentative  que 
les  devoirs  les  plus  sacrés  me  dic- 
taient. 

«  Dés  mes  premières  entrevues  avec 
les  souverains  ,  et  a  la  suite  des  com- 
munications qui  me  furent  faites  des 
délibérations  qui  avaient  eu  lieu  entre 
les  cabinets  reunis  à  Tioppau,  il  ne 
m'est  plus  resté  aucun  doute  sur  la 
manièie  dont  le*  souverains  jugeaient 
lesévénemens  arrivés  à  Maples  9  depuis 
le  a  juillet  jusqu'à  ce  jour. 

c  Je  les  ai  trouvés  irrévocablement 
détermines  à  ne  pas  admettre  l'état  de 
choses  qui  est  résulté  de  ces  événe- 
mens  ou  qui  pourrait  en  résulter,  à 
le  regarder  comme  incompatible  avec 
la  tranquillité  de  mon  royaume  ,  ainsi 
qu'avec  la  sûreté  des  Etais  voisins ,  et 
a  le  combattre  par  la  force  des  armes, 
dans  le  cas  ou  la  force  de  la  persuasion 
n'eu  produirait  pas  la  cessation  im- 
médiate. 

c  Voilà  la  déclaration  que  tant  les 
souverains,  que  leurs  plénipoten- 
tiaires respeclils,  m'ont  faite  ,  à  la- 
quelle rien  ne  peut  les  faire  renoncer. 

c  il  est  au-dessus  de  moo  pouvoir, 
et,  je  crois,  au-dessus  de  tout  pou- 
voir humain ,  d'obtenir  un  autre  ré- 
sultat. Il  ne  reste  donc  aucune  incer- 
titude sur  l'alternative  ou  nous  som- 
mes placés ,  et  sur  l'unique  moyen 
qui  nous  reste  pour  préserver  mon 
royaume  du  fléau  de  la  guerre. 

c  Dans  le  cas  ou  cette  condition  , 
sur  laquelle  les  souverains  insistent,  se- 
rai t acceptée ,  les  mesures  qui  en  seront 
les  suites  ne  pourront-être  régularisées 
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qu'avec  mon  intervention.  Je  dois  en   ^  * 

outre  vous  avertir  que  les  monarques 

exigent  quelques  garanties  jugées  mo-  Dépbchb  adressée  de  Lûybach  par 

inentanément  nécessaires  pour  assurer  AT.  le  comte  de  Nesselrode,  minis- 

la  tranquillité  des  Etuis  voisins.  tre  des  affaires  étrangères  de  S.  AT. 

*  Quant  au  système  qui  doit  suc-  F  empereur  de  toutes  les  Russies  9 
céder  à  l'état  actuel  de  choses ,  les  à  M.  le  comte  de  Stackelberg  ,  en- 
souverains  m'ont  lait  connaître  le  voyè  extraordinaire  et  ministre  f>lè» 
'  point  de  vue  général  sous  lequel  ils  nipotentiaire  de  la  Cour  de  Saint- 
considèrent  la  question.  Pétersbourg  près  celle  de  flapie . 

c  Ils  regardent  comme  nn  objet  de  (  Traduction.  ) 
la  plus  haute  importante  pour  la  sù- 

reté  et  In  tranquillité  des  Etats  voisins  «  Monsieur  le  comte , 

de  mon  royaume  *  et  par  conséquent  «  Pour  mettre  V.  Exc.  en  état  de 

pour  l'Europe  entière  ,  les  mesures  bien  connaître  l'objet  de  l'importante 

que  j'adopterai  pour  donner  â  mon  commission  que  S.  M.  l'empereur 

gouvernement  la  stabilité  dont  il  a  tous  conGe  par  la  présente ,  et  que 

besoin,  sans  pourtant  vouloir  res-  vous  aurez  à  remplir  de  concert  avec 

treindre  ma  lilerté  dans  le  choix  de  le  ministre  de  Prusse  ,  le  chargé  d'af- 

ces  mesures.   Ils  désirent  sincère-  faires  d'Autriche  et  celui  de  France, 

ment,  qu'environné  des  hommes  les  nous  vous  taisons  connaître,  Monsieur 

plus  loyaux  et  les  plus  «âges  parmi  le  comte ,  les  explications  mutuelles 

mes  sujets,  je  consulte  les  intérêts  qui,  depuis  l'arrivée  du  Roi  de  Naples 

vrais  et  permanens  de  mes  peuples  à  Laybach ,  ont  eu  lieu  entre  ce  roo- 

sans   perdre  de   vue    ce  qu'exige  narque  et  les  souverains  alliés,  ainsi 

le  maintien  de  la  paix  générale;  ils  que  le  résultat  auquel  ont  conduit  les 

désirent  qu'il  résulte  de  mes  soins  et  délibérations  de  leurs  plénipolenliai* 

de  mes  efforts,  un  système  de  gou-  res  au  Congrès, 

vernement  propre  à  garantir  pour  tou-  «  S.  M.  le  roi  de  Naples ,  emioem- 

jours  le  repos  et  la  prospérité  de  mon  ment  intéressé  à  connaître,  dans  toute 

royaume ,  aimù  qu'a  tranquilliser  en  leur  étendue ,  les  intentions  des  sou- 

mème  temps  les  autres  Etats  d'Italie ,  verains  alliés,  relativement  aux  alla  ires 

en  otant  tous  les  motifs  de  ces  inquié-  de  son  royaume ,  a  fait  remettre  pour 

tudes  que  les  derniers  événemens  de  cet  cilet  à  la  conférence  de*  plénipo- 

notre  pays  leur  avaient  causées.  tentiaires ,  un  message  portant  : 

c  C/eat  mon  désir,  très-cher  fils,  c  Qu'ayant  accepté  avec  intérêt  l'in* 

que  vous  donnies  à  la  lettre  présente  vitation  de  ses  augustes  alliés  ,  daotf 

toute  la  publicité  qu'ellcdoit  a voirafin  l'espérance  de  concilier  le  bien-être 

que  personne  ne  puisse  se  méprendre  dont  il  désirait  faire  jouir  ses  peuples, 

sur  la  situation  périlleuse  où  nous  avec  le  devoir  que  les  monarques  alliés 

nous  trouvons.  Si  cette  lettre  produit  pourraient  être  appelés  à  remplir  en- 

l'effet  que  me  permettent  d'espérer  et  vers  leurs  Etats  et  envers  le  monde  ; 

la  conscience  de.  mes  intentions  pater-  et  dans  l'espoir  de  l'aire  disparaître 

nelles,  et  ma  confiance  dans  vos  lu-  sous  les  auspices  delà  paix  et  de  la 

mières,  dans  le  jugement  droit  et  la  concorde,  les  obstacles  qui  depuis  sept 

loyauté  de  mes  peuples,  c'est  à  vous  mois  ont  isolé  ses  Etats  de  l'alliance 

qu'il  appartiendra  de  maintenir  l'ordre  européenne  ;  n'ayant  pu  se  dissimuler 

public  jusqu'à  ce  que  je  puisse  vous  l'impression  désagréable  que  lesder- 

faire  connaître  d'une  manière  plus  oiersévénemensarrivésdanssonroyau- 

explicite  ma  volonté  sur  la  réorgani-  me  avaient  produite  en  Europe,  et  de» 

sation  de  l'administration.  vantavec  raison  en  craindre  lesconsé- 

«  Je  suis,  en  vous  embrassant  de  q«^»;.ces?  ayant  appris  a^ec  ta  plus  vive 

tout  mon  cœur,  et  en  vous  bénissant,  **^cUoa  ^  .le*  »?^er»'°* 

•  1  *L  .-«c  .ffV^iLr,™;  rwim  fidèles  aux  principes  de  justice,  de  sa- 

yotre  très-affcclionne  perc.  de  J^g^  qu\  ï?g  ont 

k  Feudiiuhd.  »  ta  m  m  eut  guidés  ,    n'avaient  voulu 

prendre  aucune  mesure  definilite, 
relativement  aux  affaires  de  Naplc», 
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avant  d'avoir  épuisé-les  moi  rus  d'une  tions  importantes  qui  ont  motive  les 
conciliation  qu'ils  préféreraient  à  tout  déterminations  adoptées  par  les  sou- 
autre  moyen ,  d'arriver  au  but  pour  vt-rains,  il  convient  d'entrer  dans  le* 
lequel  ils  sont  réunis  ,  et  le  roi  pou-  développemens  suivant  : 
vant  se  flatter  de  faire  valoir  un  titre  «  La  révolution  de  N  a  pies  porte  en 
aussi  cher  à  son  cœur  quecelni  de  con-  elle-même  un  caractère  trop  abr- 
eiliateur  m  faveur  de  ses  sujets.  niant,  pour  ne  pas  appeler  l'attention 
«  S.  M.  était  impatiente  de  se  eoncer-  des  souverains. Ils  doivent  diriger  leur* 
ter  avec  ses  alliés  sur  les  moyens  d'é-  mesures  d'après  les  maux  dont  cette 
pargner  à  son  pays  les  malheurs  dont  révolution  menace  les  Etats  voisins, 
il  le  voyait  mena'eé  ;  mais  que  pour  Les  moyens  employés  parcette  révolu* 
remplir  ,  avec  quelque  espérance  de  tion ,  les  principes  hautement  pro~ 
Ruc<ês,  l'important  devoir  que  S.  M.  fessés  par  ceux  qui  s'en  déclarent  les 
s'était  imposé  ,  elle  demandait  avant  chefs  ,  la  marche  qu'ils  ont  suivie  ,.\ea 


tout  à  s  s  augustes  alliés  de  nia  ni-  résultats  déjà  connus  ,  tout  devait  ré- 
lester  sans  réserve  toutes  leurs  pensées,  pandre  l'épouvante  dans  les  Etats 
convaincue  qu'elle  étaitqu'ils  ne  man-  d'Italie,  et  agir  fortement  sur  les  puis* 
queraient  pas  de  donner  au  monde,  sances  plus  directement  intéressées  au 
dans  cette  occasion  ,  une  nouvelle  repos  de  la  Péninsule.  Le  gouverne- 
preuve  des  senti  mens  élevés  et  des  ment  autrichien  ne  devait  pas  regarder 
vues  justes  et  éclairées  qui  forment  avec  indifférence  une  catastrophe  dont 
la  base  de  leur  politique,  a  les  conséquences  incalculables  ,  en 
Les  plénipotentiaires  (i) des  souve-  bouleversant  l'ordre  et  la  paix  de 
rai  us  alliés  ont  fait  à  cette  première  l'Italie  ,  pouvaient  compromettre  les 
ouverture  la  réponse  suivante  :  intérêts  les  plus  prérieut  de  l'Autriche, 
t  S.  M.  sicilienne  n'a  pas  pu  ignorer  et  menacer  même  sa  propre  sûreté, 
les  impressions  désagréables  produites  Fidèle  au  système  quelle  a  invariable* 
par  les  événemens  arrivés  à  Naples  de-  ment  suivi  depuis  sept  ans  ,  la  Cour 
puis  le  1  juillet ,  et  les  inquiétudes  de  Vienne  a  cru  ,  dans  une  circons- 
auxquelles  ces  mêmes  événemens  ont  tance  aussi  importante,  remplir  un 
donné  lieu.  Il  appartenait  plus  parti-  devoir  également  imposé  et  par  sa  po- 
culièrement  aux  plénipotentiaires  des  sition  et  par  ses  engagemens  ,  en  in— 
souverains  alliés  de  taire  connaître  vitant  ses  alliés  à  l'éclairer  de  leurs 
toute  retendue  de  ces  inquiétudes  par  lumières ,  et  à  délibérer  avec  elle  sur 
la  gravité  des  causes  qui  les  avaient  des  questions  dignes  sous  tant  de  rap- 
fait  naître.  portsd'occuper  sérieusement  la  pensée 
«  Pour  mettre  cette  observation  ctla  sollicitude  de  toutes  les  puissances, 
dans  tout  son  jour ,  et  donner  à  S.  M.  «  Cependant ,  les  cabinets  réunis  à 
pleine  connaissance  des  considéra-  Troppau  n'ont  pu  considérer  la  révo-» 


(1)  Voici  la  liste  de  leurs  noms  qu'on  a  dans  le  temps  donnée  comnu 
1.  Autriche,  Le  prince  de  Metternich ,  le  général  de  cavalerie,  bai  pu  de  Vincent  a 
miuistre  à  la  conr  de  France,  s.  Rujfie.  Les  secrétaires  d' Ei.it  le  comte  de  TV  esse  h  ode 
et  le  comte  <\e  Capo-d'l&lria  ;  le  lieutenant-général  Posso  <li  Boi  go,  ministre  de  Russie 
a  la  cour  de  France,  3.  Pnutge.  Le  chancelier  «l'Etat  prince  de  Hardenberg  ;  le  comte 
BeriutoriT,  ministre  des  affaires  étrangères  ;  le  lieutenant-général  de  ftrusemark,  ministre 
à  la  conr  d'Autriche.  4  •  France,  Le  comte  de  Blacas ,  ambassadeur  de  France  près 
f>.  S.  le  Pape  et  S.  M.  le  roi  des  Deus-Siciles  ;  le  marquis  de  Caraman,  ambassadeur 
a  la  cour  d'Autriche  ;  le  comte  de  la  Ferronnays ,  ministre  a  la  cour  de  Russie.  5.  Grand»* 
Bretagne.  Lord  Stewart,  ambassadeur  a  la  cour  d'Autriche  ;  l'honorable  R.  Gordon  , 
ministre  plénipotentiaire  près  la  môme  cour.  6.  Rome,  Le  cardinal  Spina ,  légat  chi 
Pape  à  Bologne,  •?.  Sordoigne.  Le  marquis  de  Saint- M  ni  san ,  ministre  des  affaires 
étrangères;  le  comte  d'Aglié.  8.  Florence.  Le  prince  Neri-Çorsini.  9.  Modène.  Le 
marquis  de  Molsa. 

M,  de  Cents  est  chargé  de  la  rédaction  des  protocoles  et  des .antres  actes  du  congres. 
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Intion  de  Nazies  comme  un  événement  pies,  et  cotte  mesure  fut  adoptée  par 
absolument  îfcolé  :  ils  ont  reconnu  ce   la  presque  totalité  des  gouvernemens 
même  esprit  de  trouble  et  de  désordre   de  l'Europe.  Voyant  d'un  jour  à  l'au- 
qui  désole  le  monde  depuis  longtemps,  ■  tre  se  développer  les  résultats  auxquels 
et  qu'on  a  pu  croire  comprimé  par  les    un  pareil  état  de  choses  devait  neees- 
salutaires  effets  d'une  pacification  gé-'  sa i rement  conduire,  les  souverains  al- 
nérale ,  mais  qui  s'est  bientôt  et  mal-   liés  n'ont  eu  qu'à  s  applaudir  de  leurs 
heureusement  réveillé  de  nouveau  dans  premières  résolutions.  Ni  la  soumission 
plus  d'un  Etat  en  Europe,  et  reparu    momentanée  d'un  peuple  qui  a  pu 
sous  des  formes  moins  effrayantes,  au   cesser  d'être  fidèle ,  ni  les  sacrifices 
premier  aspect  què  celles  sous  lesquel-   pénibles  que  le  désir  d'éviter  les  mal- 
les il  s'était  antérieurement  dévelOp-   heurs  d'une  guerre  civile  ,  et  de  pré- 
pé  ,  mais  pltis  essentiellement  danse-   venir  des  délits  encore  plus  inexplica- 
reuses  pour  le  maintien  de  l'ordre   bles,  a  dictés  à  S.  M.,  n'ont  pu 
social.  Ces  considérations  ne  peuvent  induire  l  's  souverains  en  erreur  sur 
qu'imprimer  aux  yeux  des  souverains   le  véritable  caraetère  de  ces  événe- 
unearactère  singulièrement  grave  aux   mens.  Ils  se  sont  définitivement  dé-- 
événemens  arrivés  dans  le  royaume    terminés  à  ne  reconnaître  jamais  une 
des  Deux-Sicilcs,  et  ils  sont  demeurés    révolution  produite  par  le  crime,  et 
convaincus  qu'en  s'occupa nt ,  dans  les    qui ,  d'un  moment  à  l'autre ,  pourrait 
vues  les  plus  justes  et  les  plus  légiti-    troubler  la  paix  du  monde,  mais  à 
mes,  des  moyens  propres  à  établir  l'or-   réunir  leurs  efforts  pour  mettre  un 
dre  dans  ce  royaume  ,  ils  travaillaient   terme  aux  désordres  aussi  pernicieux 
en  même  temps  dans  l'intérêt  général   pour  les  pays  qu'ils  frappent  directe- 
du  repos  et  du  bonheur  de  l'Europe ,    menr,  que  pleins  de  dangers  pour  tous 
et  pour  la  durée  de  cette  paix  qui.,   les  antres. 

après  tant  de  désastres  et  tant  d'efforts,  '  «  Cependant,  toujours  éloignés  de 
avait  été  finalement  consolider  par  les  recourir  aux  mesures  extrêmes  pour 
transactions  de  Vienne,  de  Paris  et  obtenir  ce  qui  pourrait  être  obtenu 
d'Aix-la-Chapelle.  par  des  moyens  infiniment  plus  an 

<t  En  effet,  la  révolution  de  Na pies    logues  à  leurs  principes  et  à  leurs 
a  donné  au  monde  un  exemple  aussi    vues,  les  souverains  alliés  se  seraient 
instructif  que  déplorable ,  de  ce  que    sincèrement  félicités ,  et  se  félicite- 
les  nations  ont  à  gagner  lorsqu'elles    raient  encore  s'ils  pouvaient ,  par  la 
cherchent  les  réformes  politiques  dans   forée  de  la  raison,  par  les  moyens  de 
les  voies  de  la  rébellion.  Ourdie  en   conciliation  et  de  paix,  atteindre  un 
secret  par  une  secte  dont  les  maximes   but  auquel  ils  ne  sauraient  renoncer, 
impies  attaquent  à  la  fois  la  religion  ,   sans  manquer  à  leur  conscience  et  à 
la  morale  et  tous  les  liens  sociaux,  exé-   leurs  devoirs  les  plus  sacrés.  Animés 
culée  par  des  soldats  traîtres  à  leurs   de  ces  sentimens,  ils  ont  invité  S.  M. 
sermens  ,  consommée  par  la  violence    le  roi  de  Naples  à  prendre  part  à  leurs 
et  les  menaces,  dirigée  contre  le  souve-   délibérations,  et  a  y  concourir  par 
rain  légitime,  cette  révolution  n'a  pu    tous  les  moyens  que  pourra  lui  inspi- 
produire  que  l'anarchie  et  le  despo-    rer  le  soin  du  bonheur  de  ses  sujets  et 
tisme  militaire  ,  qu'elle  a  renforce  au   du  repos  de  ses  Etats.  Les  souverains 
lieu  de  l'a flbiblir,  en  créant  un  régime    se  croiraient  heureux  de  préparer 
monstrueux  ,  incapable  de  servir  de  ainsi  à  S.  M.  un  titre  de  plus  à  l'amour 
base  à  un  gouvernement  quel  qu'il  et  à  la  vénération  de  ses  peuples,  et  ce 
soit,  incompatible  avec  tout  ordre  pu*   serait  certainement  le  plus  grand  bien 
blic  et  avec  les  premiers  besoins  de  la   qu'il  leur  aurait  jamais  fait,  s'il  par- 
société,  venait  à  les  éclairer  sur  les  maux  dont 
«Les  souverains  alliés  ne  pouvant,  ils  sont  menacés,  et  sur  les  desseins 
dès  le  principe,  se  tromper  sur  les  ef-  de  ceux  qui,  sans  posséder  aucun 
fetsinévitablesdecesfunestesatteotats,  moyen  de  les  préserver  de  ces  maux  , 
se  décidèrent  sur-le-champ  à  ne  point  n'ont  que  le  triste  pouvoir  de  eonsom- 
ad  mettre  comme  légal  tout  ce  que  la   mer  leur  ruine, 
révolution  et  l'usurpation  avaient  pré-      «  Aussitôt  que  ,  par  la  suppression 
tendu  établir  dans  le  royaume  de  Na-  spontanée  d'un  régime  condamné  o 
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périr  sous  le  poids  de  tes  propres  vi-  tentions  des  souverains  allies  rein  tire- 
ces,  et  qui  ne  peut  prolonger  sou  exis-  ment  aux  affaires  de  son  royaume  ;  ne 
teneequ'en  augmentant  incessamment  pouvant  se  taire  aucune  illusion,  ni 
les  malheurs  du  pays,  le  royaume  des  conserver  aucun  doute  sur  la  position 
Deux-Siciles  sera  rentré  dans  ses  rc-  dans  laquelle  elle  se  trouve  ;  voyant 
lations  anciennes  et  amicales  avec  les  que  les  souverains  regardent  l'état 
Etals  de  l'Europe,  et  dans  le  sein  de  de  choses,  produit  par  les  événement, 
l'alliance  générale  dont  il  s'est  séparé  du  mois  de  juillet  dans  le  royaume 
par  sa  position  actuelle,  les  souverains  des  Deux-Sirilcs,  comme  incompati- 
alliés  n'auront  plus  qu'on  vœu  à  for-  ble  avec  la  sûreté  des  pays  voisins ,  et 
mer,  celui  de  voir  S.  M.  le  roi,  envi-  avec  la  tranquillité  générale  de  l'Eu- 
ronné  des  lumières  et  soutenu  par  le  rope,  au  maintien  de  laquelle  ils  a» 
cèle  des  hommes  le*  plus  probes  et  les  croient  également  obligés, et  par  leur* 
plus  sages  entre  ses  sujets,  étouffant  devoirs  envers  leurs  sujets,  et  par. 
jusqu'au  souvenir  d'une  époque  dé-  des  promesses  solennelles;  connaia- 
tvMSireuse,  établir  pour  l'avenir  dans  sant  leur  invariable  détermination  de 
ses  Etals  un  ordre  de  choses  portant  faire  cesser  cet  état  de  choses,  .soit 
en  lui-même  les  garanties  de  la  stabi-  par  les  moyens  de  persuasion  ,  soit 
lité,  conforme  aux  vrais  intérêts  de  par  la  force  des  armes,  si  cette  der- 
scs  peuples,  et  propre  à  rassurer  les  niére  ressource  devenait  nécessaire  ; 
Etats  voisins  sur  leur  sûreté  et  sur  instruite  en  outre  par  les  délibération» 
leur  future  tranquillité.  »  qui  ont  eu  lieu  à  Troppau,  que  les 

A  cette  franche  et  sincère  exposi-  souverains  ont  adopté  cette  tletermi- 

tion  des  souverains  alliés  était  jointe  nation  après  un  mur  examen  de  tou- 

la  déclaration  suivante  :  tes  les  questions  d'un  intérêt  général 

«  Si,  pour  le  malheur  du  royaume  qui  s'y  rapportaient,  et  que  parcon-, 
des  Deux-Siciles,  cette  dernière  ten-  séquent  ils  ne  s'engageraient  plus 
tativej  restait  infructueuse;  si  la  voix  dans  des  discussions  qui  auraient  pour 
de  S.  M.  le  roi  n'était  point  écoutée ,  objet  de  leur  faire  adopter  nn  point 
et  s'il  ne  restait  plus  d'espoir  de  vain-  de  vue  entièrement  différent;  réunis» 
cre  par  les  conseils  de  là  sagesse  et  saut  toutes  ces  considérations  {  S.  M. 
de  la  bienveillance  les  éga remens  d'un  devait  nécessairement  reconnaître  l'i-. 
fauastisme  aveugle,  ou  les  perfides  nutilité  ou  plutôt  l'impossibilité  ab-. 
suggestions  de  quelques  hommes  cou-  solue  d'une  négociation  fondée  sur  des 
pablcs,  il  ne  resterait  plus  aux  soove-  bases  irrévocablement  rejetée*  par  le* 
rains  alliés  qu'à  employer  la  force  dea  souverains  alliés  ;  convaincue  qu'elle- 
armes  pour  mettre  a  effet  leurs  déter-  même  chercherait  en  vain  à  dissimuler 
rninatioos  invariables  de  faire  cesser  que  le  seul  et  dernier  service  qu'elle 
l'état  de  choses  que  les  événemens  du  pouvait  dans  ces  circonstances  rendre, 
mois  de  juillet  dernier  ont  produit  a  ses  peuples,  était  celui  de  lea  pré- 
dans [>f.  royaume  des  Deux-Siciles.  »  server  du  fléau  d'une  guerre  qui  tn«t- 

S.  M.  Sicilienne  a  été  en  même  trait  le  comble  aux  malheurs  dont  ils 

temps  invitée  à  faire  connaître  aux  sont  accablés  ; 

(dénipotentiaires  des  souverains  alliés  «  Que ,  placé  ainsi  entre  l'alterna- 
es  mesures  qu'elle  jugerait  convena-  tive  de  les  abandonner  à  de  nouvellea 
blés  de  prendre  pour  prévenir  les  calamités,  et  la  nécessité  de  les  déter- 
nouvelles  calamités  qui  menacent  ses  miner  à  renoncer,  par  une  prompte 
joyau  mes,  et  pour  seconder  le  vœu  et  complète  rétractation,  aux  chan- 
bien  sincère  des  souverains  de  voir  gemens  politiques  qui  ont  eu  lieu  dans 
l'ordre  et  la  paix  rétablis,  et  ses  sujets  le  royaume  depuis  le  a  juillet,  le  roi 
rentrés  dans  le  sein  de  l'alliance  eu-  ne  pouvait  hésiter  un  moment;  qu'il 
ronéenne.  était  décidé  à  embrasser  la  seconde  al- 
En  conséquence  de  cette  déclara-  ternative ,  avec  la  conviction  de  pou- 
tion,S.  M.  a  fait  adressera  l'assem-  voir  répondre  à  Dieu  et  à  sa  con- 
fiée des  plénipotentiaires  un  nouveau  science,  du  parti  qu'il  prenait  dans 
message  portant  :  une  situation  aussi  difficile  et  aussi 
<  Que,  connaissant  enfin  dans  toute  pénible,  et  encore  avec  la  ferme  per- 
kur  extension les  principes  et  les  in-  suasion  que,  quelle  que  puisse  être 


Digitized  by  Google 


696 


APPENDICE. 


l'issue  de  cette  crise  ,  ses  augustes  Tels  ont  été,  monsieur  le  comte  ^ 

alliés ,  désirant  eux-mêmes  épuiser  les  les  résultat»  des  communications  qui 

mesures  de  conciliation  pour  éviter  ont  eu  lieu  jusqu'ici  par  rapport  aux 

les  mesures  coercitives  ou  en  légiti-  affaires  de  Naples.  Pour  seconder,  au- 

mer  l'usage,  ne  lui  refuseraient  dans  tant  qu*il  est  en  nous,  la  conduite  du 

aucun  cas  ni  leurs  conseils ,  ni  leurs  roi  envers  le  prince  son  fils ,  nous 

secours  ;  voua  invitons  : 

«  Que  le  roi  pouvait  se  flatter  en-  i°.  A  faire  connaître  et  certifier  à 

core  que  l'immense  majorité  de  ses  S.  A.  R.  le  prince  duc  de  Calabre  que 

sujets  ne  serait  pas  sourde  à  sa  voix  les  déterminations  des  souverains  al- 

paternellc,  et  qu'au  lieu  de  se  préci-  liés  sont  en  tout  conformes  à  la  lettre 

piter  dans  un  abime  de  dangers,  elle  qui  lui  a  été  écrite  par  le  roi  son 

lui  confierait  le  soin  de  veiller  à  leurs  père  ; 

intérêts  ,  de  les  réconcilier  avec  leurs  a°.  A  déclarer  qu'il  appartient  main- 
voisins  et  avec  l'Europe ,  et  de  leur  tenant  à  S.  A.  R.  de  juger  et  d'appré- 
préparer  un  avenir  plus  heureux;  cier,  de  faire  juger  et  de  faire  apprécier 
«  Que,  guidé  par  de  si  puissans  mo-  par  ceux  qu'il  admettra  à  ses  conseils, 
tifs,  le  roi  se  proposait  d'adresser  à  d'une  part  les  avantages  qu'un  oubli 
son  fils,  le  duc  de  Calabre,  une  lettre  spontané  des  événement  du  2  juillet 
par  laquelle  il  lui  ferait  connaître  sa  et  des  résultats  qu'ils  ont  eus,  offrirait 
propre  position,  les  déterminations  au  royaume  des  Deux-Siciles;  de  l'au- 
des  souverains  alliés,  et  les  dangers  tre,lescalamitésinévi  tables  auxquelles 
auxquels  le  royaume  serait  inévitable-  le  royaume  serait  livré  ,  s'il  refusait 
ment  exposé,  si  on  persistait  à  soute-  d'obéir  à  la  voix  paternelle  de  son  roi  ; 
nir  ce  qui  désormais  ne  pourrait  con-  .3».  A  représenter  à  S.  A.  R.  com- 
duirequ'auxplusfâcheusesextremilés;  bienilest  urgentde  prendre  les  moyens 
que,  devant  dans  cette  lettre  se  borner  plus  prorapts  et  les  plus  convena- 
àu  langage  simple  et  précis  que  Fur-  bles  pour  faire  cesser  la  situation  af- 
gence  du  moment  et  les  circonstances  fligeante  dans  laquelle  se  trouve  le 
dans  lesquelles  elle  se  trouvait  lui  die-  royaume,  tant  par  les  convulsions  qui 
tereient  à  l'égard  de  son  fils,  S,  M.  en  agitent  l'intérieur,  que  par  les  dan- 
espérait  que  ses  augustes  alliés  secon-  gers  qui  le  menacent  du  dehors, 
deraieqt  ses  efforts  en  adressant  à  leurs  V.  Èxc.  voudra  bien  communiquer 
agens 
instruction 
et  en 

mations  dont  ils  pourraient  faire  usage,  ment  leurs  voeux  à  ceux  de  son  au 


sujets. 


prévienne  toute  mesure  ae  rigueur 
que  les  souverains  n'adopteraient  qu'a- 


A  la  suite  de  ce  message ,  le  roi  a  vec  un  profond  regret,  êt  rétablisse  le 
donné  communication  de  la  lettre  plus  promptement  possible  l'ordre  et 
o^u'il  a  écrite  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Ca-  la  paix  dans  le  royaume  des  Deux- 
labre,  et  dont  V.  Exc.  trouvera  ci-*  Siciles. 

jointe  une  copie.  S.  M.  a  en  même  Lavhach,  Ig  (  3f)  janvier  1811. 
temps  annonce  qu'elle  jugeait  utile, 

sous  plusieurs  rapports,  d'appeler  le  dépêches  adressées  à  M.  le  ba- 

duc  de  Gallo  auprès  de  lui ,  afin  que  Ton  de  Ramdhor,  et  à  M.  le  chevalier 

la  conférence  des  plénipotentiaires  lui  d«  Mens,  sont  conformes  à  la  présente. 

t  it  l'nnnmf  nu  riii.ni  iLun.ini  i ,  a  i  a  r. . . ,  Pour  copie  conforme* 


fit  connaître  directement  la  détermi- 
nation des  souverains  alliés  qui  a  mo- 
tivé la  conduite  du  roi,  et  pour  qu'il 
puisse  en  rendre  compte  au  prince  due 
de  Calabre.  Les  plénipotentiaires ,  ne 
voyant  de  leur  côté  aucun  inconvé- 
nient à  cette  mesure,  v  ont  consenti 
sans  difficulté. 


V envoyé  de  '  Russie  ,  comte  de 
Stackelberc. 

L'envoyé  de  Prusse,   baron  de 

AMDIiOR. 

Le  chargé  a* affaires  d'Autriche  , 

C.  DE  MfiMS. 
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ation  de  consentir,  parce  qu'elle  en  solutions  sera  {sans  doute  utile  à  S.  A. 
été  requise  par  ses  a Hies,  dans  Pin-  R.,  pour  présenter  dans  toute  leur 
;rét  général  de  la  péninsule  italienne,   étendue  les  avantages  qu'offre  aux 
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tribution  de  guerre  ne  sera  imposée 
— — — —  au  royaume  des  Deux-Siciles  ,  dans  le 

cas  où  une  improbation  spontanée  dot 
Seconde  dépêche  envoyée  de  Laybach  événcmens  des  a  et  6  juillet  permct- 
par  M.  le  comte  de  Nesselrode .   trait  aux  puissances  alliées  de  ne  pas 
ministre  des  affaires  étrangères  de  recourir  à  la  force  des  arnaes. 
S,  M.  l'empereur  de  toutes  les      «  Dans  l'hypothèse  contraire,  si  la 
Russies  3  à  M.  le  comte  de  Stac-  guerre  éclatait ,  alors  il  serait  impos- 
kelberg,  envoyé  extraordinaire-  et  sible  d'empêcher  qoe  le  royaume  n'en; 
ministre  plénipotentiaire  de  la  cottr  supportât   point  toutes  les  consé- 
•  de  Pétersbourg  près  la  cour  de  quences. 
Naples.  <  Les  dispositions  susdites  des  allié* 

ajoutent  encore  à  la  responsabilité 
c  Monsieur  le  comte ,  anx  instruc-  dont  se  chargeraient  les  hommes  qui 
lions  que  je  transmets  à  V.  Exc.  dans  feraient  peser  sur  leur  patrie  les  con- 
nu principale  dépêche  de  ce  jour,  se  séquences  d'une  obstination  aveugle, 
trouve  jointe  la  traduction  de  la  lettre  Vous  êtes  Autorisé  à  informer  le  prince 
que  S.  M.  Sicilienne  adresse  à  son  au-  duc  de  Calabrede  ce  qui  a  été  résolu 
guste  fils.  J'y  joins  l'explication  sur  à  Laybach  relativement  à  la  dispense 
la  nature  de  la  gar.mlie  à  laq utile  ou  à  la  nécessité  d'une  contribution 
S.  M.  Sicilienne  s'est  vue  dans  l'obli-  de  guerre.  La  connaissance  de  ces  ré- 
cation 
a  été 
térèt  „ 

jue 
dtr 
des 

cruelle  n'entrerait  dans  les  niais  ae  puissances  alliées  sur  celte  proposition 
h.  M.  qu'au  nom  des  puissances  déci-  une  entière  publicité,  ou  de  les  laisser 
dées  à  ne  pas  laisser  subsister  plus  ignorer,  suivant  que  S.  A.  le  trouvera 
long-temps  a  Na pies  un  régime  imposé  plus  conforme  aux  intérêts  du  roi  et 
par  la  rébellion,  et  attentatoire  à  la    de  ses  peuples. 

tùreté  de  tous  les  Etats  voisins.  Cette  c  Cependant,  comme  il  y  a  une 
armée  se  trouverait  sous  les  ordres  grande  différence  entre  rendre  une 
du  roi  ;  l'occupation  ne  serait  autre  mesure  publique,  ou  en  convenir  ,  si 
chose  qu'une  mesure  transitoire,  et  quelque  Napolitain  vous  interroge  , 
ne  pourrait  en  aucun  cas  porter  la  soit  sur  la  question  d'une  occupation 
moindre  atteinte  à  l'indépendance  po-  transitoire,  soit  sur  les  moyens  d'é- 
litique  du  royaume  des  Deux-Siciles.  pargner  au  pays  une  contribution  de 
«  Vous  pourrez  avertir  le  prince  guerre,  il  serait  indigne  d'une  politi- 
que de  Ca labre  <jue  vous  êtes  informé  q,ie  royale  de  dissimuler,  sous  l'un  ou 
de  la  détermination  prise  sous  ce  rap-  sous  l'autre  rapport ,  les  détermina- 
port  par  les  puissances  alliées,  oi  fions  des  puissances,  et,  dans  cette 
S.  A.  A.  vous  engage  à  la  rendre  pu-  supposition, V. Exc.  n'hésiterait  pas  un 
blique ,  vous  vous  conformerez  à  ses  instant  %  faire  connaître  la  vérité.  » 
intentions,  et  voos  pourrez,  en  ce  cas,  e  Les  dépèches  expédiées  à  M.  le 
expliquer  facilement  la  marche  imraé-  baron  de  Ramdhor,  envoyé  de  Prusse  ? 
diate  des  troupes,  et  rassurer  les  e*-  a  M.  le  chevalier  de  Mens,  charge 
prits  à  Naples,  en  faisant  connaître  d'affaires  d'Autriche ,  sont  conformes 
avec  franchise  le  véritable  but  et  le  a  (a  présente.  » 
caractère  de  l'occupation.  Cependant , 

si  le  prince  duc  de  Ca  labre  jugeait  Pour  traduction  conforme, 

plus  prudent  de  garder  le  silence  sur  £c  secrétaire  d'Etat  ministre 

cette  garantie ,  V.  Exc.  suivrait  fidè-  deg  affairei  élrangères  , 

lement  1  exemple  de  a.  A.  R. 

c  11  me  reste  à  vous  prévenir  que,  Siané  .  le  duc  de  Gallo 

d'après  les  explications  qui  ont  eu  lieu  ° 
enire  les  cabine  b  alliés,  aucune  cou- 
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lUpronT  fait  par  M»  le  duc  de 
Gallo  3  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  roi  des  Deux-  Sicile* ,  au 
Frince  Régent.  (  i5  février  1821.  > 

*  Altesse  Royale , 

c  Honoré  par  S.  M.  le  roi  du  soin- 
de  raccompagner  dans  les  communi- 
cations difficiles  de  Laybach  ,  et  auto- 
risé par  V.  A.  R.  et  par  le  parlement 
à  quitter  mon  poste  pour  cette  commis- 
sion extraordinaire  ,  je  me  fait»  un  de- 
voir de  rendre  compte  à  V.  A.  K.  des 
circonstances  et  du  résultat  de  ma  mis- 
sion. Du  moment  que  je  me  chargeai 
de  la  remplir ,  la  première  difficulté 
que  je  rencontrai  vint  de  la  part  du 
chargé  d'affaires  de  l'Autriche,  qui 
refusa  de  viser  mes  passe-ports  pour 
Laybach ,  en  me  déclarant  qu'il  avait 
ordre  de  n'en  accorder  aucun  aux  mi- 
nistres politiques  de  notre  nation  ; 
mais  cette  difficulté  Tut  vaincuedu  mo- 
ment que  S.  M. ,  qui  se  trouvait  en- 
core dans  la  rade  de  Baies,  eut  daigné 
faire  connaître  au  chargé  d'affaires , 
que  je  faisais,  ainsi  que  les  personnes 
qui  m'accompagnaient ,  partie  de  sa 
suite. 

c  Ainsi ,  je  rejoignis  S.  M.  le  roi 
à  Florence  le  34  décembre  ;  S.  M.  en 
partit  le  38,  en  m'ordonna nt  de  la 
suivre  dans  les  vingt-quatre  heures, ce 
que  j'exécutai  sur-le-champ. 

«  Ce  ne  fut  cependant  qu'après 
une  nouvelle  demande  adressée  par 
M.  le  marquis  Ruffo,  sécrétaire  d'Etat 
de  la  maison  de  S.  M.,  au  ministre 
autrichien  près  la  cour  de  Florence  , 
à  l'effet  d'obtenir  de  nouveaux  pas- 
se-ports pour  moi  et  pour  mes  compa- 
gnons de  voyage  ,  comme  faisant  par- 
tie de  la  suite  de  S.  M. 

c  J'arrivai  à  Mantoue  le  5  janvier  ; 
là  il  me  fut  signifié  par  le  délégué  de 
cette  province ,  qu'il  ne  pouvait  me 
laisser  continuer  mon  voyage  sans  des 
ordres  spéciaux  du  cabinet  de  Vienne, 
à'qui.il  se  réservait  d'envoyer,  un  exprés 
pour  les  demander.  Dans  ces  circon- 
stances, je  requis  la  faculté  d'expédier 
tin  courrier  à  S.  M. ,  pour  l'informer 
de  celle  nouvelle  difficulté,  et  un  autre 
à  V.  A.  R.  ;  mais  le  délégué  me  ré- 
pondit qu'il  ns  pouvait  satisfaire  qu'à 


ma  première  demande ,  et  à  la  charge 
de  taire  accompagner  mon  courrier 
d'un  agent  de  police. 

«  Je  restai  à  Mantoue  dans  celte 

Kosition  jusqu'au  8  janvier,  jour  où 
I.  le  délégué  m'écrivit  qu'ayant  reçu 
les  ordres  pour  que  je  pusse  conti- 
nuer librement  mon  voyage,  ainsi  que 
les  personnes  de  ma  suite,  il  m'en- 
voyait les  passe-ports  nécessaires. 

«  Je  partis  sur-le-champ  pour  re- 
joindre le  roi  à  Laybacb  ;  mais,  arrive» 
à  Udine,  le  délégué  impérial  de  cette 
ville  me  remit  une  lettre  de  S.  M.  , 
dans  laquelle  elle  me  faisait  connaître, 
qu'ayant  reçu  avis  qu'elle  ne  pouvait 
amener  a  Laybach  que  les  individus 
attachés  à  son  service  personnel ,  il 
était  nécessaire  que  moi  et  les  per- 
sonnes de  ma  suite  nous  nous  rendis- 
sions à  Gorizia  pour  y  attendre  sea 
ordres. 

c  J'obéis,  et  étant  arrivé  le  11  à 
Gorizia,  je  crus  de  mon  devoir  d'ex- 
pédier au  roi  un  courrier  pour  lui 
soumettre  les  observations  que  je  ju- 
geais convenables  dans  cette  circon- 
stance imprévue ,  et  d'en  adresser  une 
autre  à  \ .  A.  R.,  pour  l'informer  de 
ce  nouveau  retardement.  Mais  le  com- 
mandant de  la  ville  me  communiqua 
verbalement  qu'il  ne  pouvait  m'accor- 
def  celte  permission,  ses  ordres  por- 
tant qu'aucun  des  individus  venus 
avec  moi  ne  devait  s'éloigner  de  Go- 
rizia. ? 

c  Toutefois ,  profitant  d'une  occa- 
sion extraordinaire ,  j'eus  l'honneur 
de  représenter  respectueusement  à 
S.  M.  la  position  désagréable  dans 
laquelle  je  me  trouvais ,  et  je  lui  fia 
observer  que,  réduit  à  l'impossibilité 
de  rendre  aucun  service  à  S.  M.  et 
aux  intérêts  de  la  nation  ,  ma  pré- 
sence en  Allemagne  serait  inutile, 
et  je  la  suppliai  de  me  permettre  de 
retourner  a  Naples.  Le  14,  S.  M.  dai- 
gna me  répondre  que,  dans  sa  lettre 
précédente  ,  elle  m'avait  fait  con- 
naître ses  intentions  royales.  Je  ne 
cessai  pas  pour  cela  de  renouveler 
mes  instances  auprès  du  commandant, 
à  l'effet  d'obtenir  la  permission  d'ex- 
pédier un  courrier ,  et  il  m'autorisa  à 
en  envoyer  un  seulement  à  Lavbach . . 
Enfin  ,  le  20,  janvier ,  il  m'arriva  un 
ordre  du  roi ,  qui  m'enjoignait  de  me 
rendre  sur-le-champ  à  Laybacb  7  mai*. 
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seul  et  sans  aucune  personne  de  ma 
suite. 

c  J'arrivai  à  Laybach  le  3o  au  soir , 
et  je  fus  accueilli  par  S.  M.  avec  sa 
bonté  accoutumée.  Elle  me  fit  part 
que  dans  le  congrès  toutes  les  puis- 
sances délibérantes  avaient  déjà  pris 
à  l'unanimité  les  décisions  relatives  à 
l'état  politique  du  royaume  de  Na- 
ples  ,  lesquelles  devaient  être  expé- 
diées le  soir  même  aux  ministres  des- 
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elles  avaient  été  prises  et  leur  irre- 
vocabililé. 

c  Après  la  lecture  de  ces  instruc- 
tions, je  priai  le  congre*  de  vouloir 
bien  m'en  donner  une  copie,  mais  ou 
me  répondit  que  la  chose  était  impos- 
sible ,  et  de  plus  inutile,  les  ministres 
étant  charges,  comme  ils  l'ont  fait 
réellement,  d'en  remettre  une  copie  * 
V.  A.R.  r 
*  Alors,  la  seule  réponse  précises 
dîtes '  puJsMnceâ'7 ~et  communiquées  à  <luc  Ie  fis>  aPre»  ce"''  lecture,  était 
V.  A.  R.  Le  roi  ajouta  qu'il  y  avait  tt>ncue  *n  f*s  termes  : 
joint  une  lettre  particulière  pour  «  Que  si  il  m  avait  ete  permis  d'en- 
V.  A.  R. ,  et  que  les  décisions  sus-  tr*ren  discussion  sur  les  principes  et 
dites  ayant  été  déjà  adoptées  par  les  *or  lcf  fa,t*  contenus  dans  les  papiers 
puissances  délibérantes,  S.  M.  n'a-  '1'"  "'<^  '••  "<'■<■  1"^  l'-'»™^'"  l»'""- 
>ait  pu  ,  malgré  tous  ses  efforts ,  ob- 
tenir qu'il  y  fût  apporté  le  moindre 
changement  ;  enfin  ,  qu'il  n'avait  pu 
engager  les  puissances  alliées  à  ad- 
mettre mon  intervention  dans  ces  dé- 
libérations ,  parce  que  notre  gouver- 
nement n'était  pas  encore  reconnu  ; 
mais  qu'il  avait  pu  obtenir  qu'avant 

d'expédier  à  Naples  les  courriers  des  m'empressai  d'en  informer  ».  M.,  qui 
puissances  alliées ,  on  me  donnât  lec-  m  ordonna .départir  sur-le-champ  pour 
ture  des  instructions  adressées  à  leurs    Ni,P,es,  «  1  effet  de  rapporter  a\ .  A.  K. 

et  a  la  nation,  tout  ce  que  j'avais  en- 
tendu, et  spécialement  l'unanimité 
des  puissances  délibérantes,  dans  les 
mesures  énoncées  par  les  instructions, 
me  chargeant  et  me  recommaiidnnt 
avec   chaleur  d'cmplover  tous  le» 

«  Dans  m  éUtTe'Vhoses,  j'exposai  mo?™*  d?  persuasion  pour  éviter  les 
,  .  .       _  •  »  ' 1     *v j  .     malheurs  incalculables  de  la  truorre. 


pas  accorde,  et  qu'il  n'était  ques- 
tion que  d'entendre  des  résolution^ 
déjà  irrévocablement  adoptées  et  ex- 
pédiées, il  ne  me  restait  qu'à,  deman- 
der les  instructions  de  S.  M. 

«  En  effet,  le  lendemain  malin  je 
m'empressai  d'en  informer  S.  M.,  qui 


ministres  respectifs,  afin  que  je  pusse 
attester  à  V.  A.  R.  et  à  la  nation  le 
concours  unanime  des  puissances  dé- 
libérantes dans  les  décisions  irrévo- 
cables qu'elles  faisaient  communi- 
quer à  leurs  ministres. 


respectueusement  au  roi  les  considé- 
rations qui ,  au  premier  moment ,  se 
présentèrent  à  mon  esprit ,  et  S.  M. 
me  répondit  qu'aucune  d'elles  ne  lui 
avait  échappé ,  mais  que  les  ciaron- 
8 tances  impérieuses  avaient  rendu  im- 
possible tout  changement  aux  déci- 
sions déjà  arrêtées. 

«  Le  même  soir ,  je  fus  invité  par 
M.  le  prince  de  Metternich  à  une 
conférence  à  laquelle  assistèrent  tous 
les  ministres  ultramontains  et  italiens 
présens  à  Laybach. 

«  On  me  dit  que  le  but  de  cette 
conférence  était  seulement  de  me 
donner  connaissance  des  instructions 


«  Je  pris  alors  congé  du  roi  j  je  par- 
tis le  même  jour  de  Laybach ,  où  je  ne 
m'étais  arrêté  qu'environ  vingt-quatre 
heures. 

«  A  l'égard  des  puissances  interve- 
nues dans  les  décisions  du  congrès  de 
Laybach,  mon  devoir  est  de  déclarer 
à  V.  A.  R.  que,  sans  aucun*  doute, 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  doi- 
vent être  considérées  comme  celles 
qui  ont  unanimement  adopté  la  me- 
sure d'agir  hostilement  contre  l'ordre 
de  choses  existant  à  Naples.  Les  plé- 
nipotentiaires français  au  congres  ne 
se  sont  pas  engagés  au  nom  de  la 
France  à  prendre  aucune  part  active 


que  l'on  envoyait  à  Naples  relative-  ou  hostile  da  ns  l'exécution  des  mesures 

ment  aux  décisions  des  souverains  au  cas  de  guerre;  et  en  effet,  la  lettre 

alliés,  non  pour  les  discuter,  attendu  de  S.  M.  T.  C.  à  notre  monarque,  et 

qu'elles   étaient  immuables,   mais  les  déclarations  remises  ici  a  V.  A.  R. 

Çour  que  je  pusse  faire  connaître  à  par  le  chargé  d'affaires  de  France  doi- 

.  A.  R.  l'unanimité  avec  laquelle  vent  nous  rassurer  pleinement  à  cet 
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égard.  S.  M.  britanniqtte,  non-seule- 
ment  n'a  point  concouru  aux  princi- 
pes et  aux  mesures  hostiles  des  trois 
puissances  susdites,  mais  flic,  a  encore 
déclaré  sa  neutralité  parfaite  dans  ce 
qui  regarde  le  royaume  de  Naplcs.  Elle 
n'a  voulu  intervenir  comme  partie 
délibérante  au  congrès  de  Laybarli,  ni 
nommer  de  ministres  plénipotentiaires 
ad  hoc  ;  mais  elle  a  seulement  ordon- 
né à  ses  minisires  déjà  accrédités  près 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  d'assis- 
ter à  ses  conférences  comme  simples 
témoins,  pour  la  tenir  au  cour.uil  des 
déterminations  qui  s'y  prendraient. 
I^es  autres  ministres  des  puissances 
italiennes  n'ont  point  pris  part  jus- 
qu'ici à  ces  délibérations.  Voilà  pour- 
quoi ,  dans  la  conférence  spéciale  de- 
mandée à  V.  A.  R. ,  et  obtenue  par 
les  ministres  chargés  de  lui  manifester 
les  résolutions  du  congrès  de  Lajbach, 
ne  sont  intervenus  que  les  ministres 
de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche  , 
et  que  ni  le  ministre  d'Angleterre ,  ni 
celui  de  France,  n'ont  pas  cru  devoir 
y  prendre  part. 

«  Je  me  suis  fait  un  devoir  d'infor- 
mer V.  A.  R.  de  tous  le»  faits  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  exposer  dans  ce 
rapport;  ils  ont  été  contenus  dans 
les  dépêches  que  j'ai  adressées  a  la  sc- 
crétairerie  royale ,  par  la  voie  de  la 
poste. 

«  Signé  y  le  duc  de  Gallo. 
eNaples,  i5  février  1821.  » 


Declabation  publiée  à  Vienne.  (  i3 
février  iM.  )  (  Traduction.  ) 

Apr.'s  une  longue  suite  d'orages 
politiques,  le  royaume  de  Naples  fut 
rendu  en  i8i5 ,  par  le  secours  des  ar- 
mes autrichiennes,  au  gouvernement 
paternel  de  son  roi  légitime.  Les  deux 
parties  de  la  monarchie  sicilienne ,  si 
long-temps  séparées,  se  réunirent  de 
nouveau ,  et  les  vœux  de  tous  les  amis 
du  bien  furent  satisfaits  par  la  pers- 
pective d'une  paix  durable. 

Cependant  la  dernière  époque  de  la 
domination  étrangère  avait  réveillé 
un  ennemi  intérieur ,  plus  dangereux 
que  tout  autre  pour  le  repos  de  la 
péninsule  italienne.  Il  existait  dans  le 
royaume  de  Naples,  comme  dans 


d'autres  pay<  de  l'Italie,  une  secte  té- 
nébreuse ,  dont  les  chefs  secrets  ne 
cessaient  de  méditer  la  destruction  do 
tous  les  gouvernemens ,  Comme  pre- 
mier pas  vers  l'exécution  vaste  du  plan 
qui  les  occupait.  Lorsque  Murât,  pour 
se  soutenir  sur  un  trône  prêt  à  lui 
échapper ,  eût  conçu  le  projet  témé- 
raire de  conquérir  l'Italie,  le  désespoir 


pables  intrigues  acquirent  dés  lors  un 
poids  que ,  sans  cette  alliance  ines- 
pérée, elles  n'auraient  peut-être  ja- 
mais obtenu. 

La  vigilance  dugouvernement  royal, 
le  zèle  avec  lequel  il  s'occupa  à  opérer 
des  améliorations  essentielles  dans 
toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion, l'affection  générale  portée  à  un 
souverain  dont  la  bonté  paternelle  lui 
avait  gagné  les  cœurs  de  ses  sujets  , 
firent  échouer  pendant  les  premières 
années  qui  suivirent  la  restauration  , 
toutes  les  entreprises  de  cette  secte  j 
et  peut-être  que,  comme  tant  d'autres 
associations  secrètes ,  elles  seraient 
insensiblement  tombées  dans  l'impuis- 
sance et  dans  l'oubli,  si  les  événe- 
mens  dont  le  royaume  d'Espagne  fut 
le  théâtre  au  commencement  de  l'an- 
née 1820,  ne  lui  avaient  fait  prendre 
un  nouvel  essor.  Depuis  ce  moment, 
elle  redoubla  d'audace;  et  par  l'effet 
contagieux  du  fanatisme  qu'elle  sut 
exciter,  elle  augmenta  bientôt  telle- 
ment en  nombre  et  en  influence,  que  les 
lois  et  l'autorité  publique  ne  lurent 
plus  assez  puissantes  pour  la  réprimer. 
Elle  répandit  avec  une  activité  infati- 
gable parmi  toutes  les  classes  d'une 
nation  jusque-là  tranquille  et  modé- 
rée dans  ses  vœux,  un  esprit  de  mé- 
contentement et  d'amertume,  des  dis- 
positions hostiles  contre  le  gouverne- 
ment, et  le  desir  passionné  des  inno- 
vation* politiques  ;  elle  réussit  enfin 
à  corrompre  une  partie  da  militaire. 
Forte  de  ce  moyen,  le  plus  criminel 
de  tous,  la  secte  fit  éclater  la  révolu- 
tion dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juillet. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  un 
récit  plus  exact  et  plus  authentique 
de  cette  explosion,  que  celui  qui  se 
trouve  dans  une  dépêche  circulaire 
adressée  par  le  nouveau  ministre  des 
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affaires  étrangères,  le  jour  mémo  qu'il 
était  entré  en  fonctions,  aux  ©gens 
diplomatiques  de  Naples  auprès  des 
cours  étrangères* 

«  Dans  la  nuit  du  i"  au  a,  c'est 
ainsi  que  s'exprime  textuellement 
cette  dépêché ,  la  plus  grande  partie 
du  régiment  de  cavalerie  Royal-Bour- 
bon  quitte  ses  quartiers  à  Noie,  et 
arbora  un  drapeau  tricolore,  "avec 
l'inscription  :  rive  la  constitution  I 
Les  couleurs  étaient  celles  de  la  secte 
dts  carbonari  ,  laquelle  depuis  quel- 
que temps  avait  entretenu  une  fer- 
mentation dans  le  royaume ,  et  deman- 
dait avec  instance  de»  formes  conslitu- 
tionnelles.Celte  secte  avait  lait  tant  de 
prosélytes  dans  l'armée  de  S.  M. ,  que 
les  trou pes  chargées  de  ramener  à  l'or- 
dre les  déserteurs  de  Nola,  tirent  cause 
commune  avec  eux.  La  désertion  de 
ces  troupes  et  de  quelques  régimen* 
de  la  garnison  de  Naples ,  des  mou  ve- 
nions simultanés  dans  1rs  provinces, 
l'insurrection  enfin  de  quelques  chefs 
du  district,  prouvèrent  à  S.  M.  Que 
c'était  û  vœu  du  peuple  d'obtenir  un 
gouvernement  constitutionnel.  En 
conséquence ,  le  roi  a  publié  une  pro- 
clamation annoncent  que  >  dans  huit 
jours,  il  ferait  connaître  les  bases 
d'une  constitution ,  etc.  » 

Cette  première  victoire  n'était  que 
le  prélude  d'un  attentat  plus  décisif. 
Le  lendemain,  les  chefs  de  la  révolte 
forcèrent  le  monarque  à  proclamer  la 
constitution  espagnole  ;  et  sans  aucune 
autre  mesure  préparatoire,  ils  firent 
prêter  à  S.  M.,  aux  ministres,  aux 
employés,  aux  troupes,  un  serment 
solennelà  celte  constitution,  qu'au  mi* 
lieu  du  désordre  et  de  la  terreur,  on 
déclara  loi  fondamentale  du  royaume. 

En  signant  -sa  première  promesse  , 
le  roi  avait  fait  un  grand  sacrifice  à 
l'agitation  des  esprits  ;  et  quoique 
S.  M.  ne  pût  point  se  dissimuler  coin- 
bien  le  projet  de  former  une  constitu- 
tion en  huit  jours  était  irréfléchi  et 
inexécutable,  il  lui  resta  au  moins  l'esr 
poir  de  faire  succéder  à  l'effervescence 
du  moment  des  résolutions  plus  cal- 
mes et  plu«  sages.  Mais  tout  changea 
de  face,  lorsqu'aprés  cette  première 
concession,  on  vint  offrir  à  l'accepta- 
tion immédiate  du  roi  un  acte  rédigé 
huit  ans  plus  tôt ,  dans  un  pays  étran- 
ger, sous  des  auspices  particulière- 


ment difficiles  et  désastreux;  acte,  que 
ni  le  roi,  ni  ses  ministres,  ni,  à  l'ex- 
ception de  quelques  conspirateurs, 
aucun  Napolitain  ne  connaissait  que 
par  des  extraits  de  gazettes,  et  dont, 
au  moment  de  sa  proclamation,  il 
n'existait  pas  même  une  traduction  à 
Naples.  Cette  démarche  portait  trop 
ouvertement  l'empreinte  de  sou  ori- 
gine, et  des  moyens  criminel*  qui  pou- 
vaient seuls  la  faire  réussir,  pour  que 
le  moindre  doute  eût  pu  subsister  sur 
la  position  du  monarque  et  celle  de 
l'Etat.  Une  pareille  proposition  com- 
promettant également  la  dignité  du 
souverain  et  lès  destinées  du  pays,  ne 
pouvait  être  arxtichée  à  S.  M.  qûe  par 
la  violence  ou  par  les  menaces  ;  il  ne 
fallait  rien  moins  que  le  desir  d'em- 
pêcher les  plus  grands  malheurs  et  de 
prévenir  les  crimes  les  plus  affreux, 
pour  déterminer  le  roi  a  consentir  mo- 
mentanément à  une  mesure  aussi  fu- 
neste. Cette  explication  d'un  événe- 
ment inexplicable  dans  toute  autre 
hypothèse,  se  justifierait  d'elle-même, 
si  elle  n'était  pas  d'ailleurs  confirmée 
par  des  témoignages  irréfragables. 

Le  grand  coup  frappé,  et  le  pouvoir 
royal  entièrement  détruit,  les  chefs 
de  la  secte  et  leurs  principaux  asso- 
ciés dans  les  premières  scènes  de  la 
révolte,  s'emparèrent  sur-le-champ 
de  la  domination  exclusive.  La  résis- 
tance que  le  royaume  des  Deux-Sicile* 
opposa  à  leurs  entreprises  arbitraires, 
fut  étouffée  dans  le  sang  et  dans  les 
ruines.  Pour  donner  à  leur  usurpation 
une  couleur  de  légalité,  ils  créèrent 
bientôt,  sous  le  titre  de  parlement 
national,  un  instrument  qui,  dans 
l'espace  de  peu  de  mois,  leur  servit  à 
renverser  tous  les  droits  existons  et 
toutes  les  bases  de  l'ordre  public,  et 
moyennant  lequel,  sans  autre  pouvoir 
que  celui  de  leur  volonté  arbitraire, 
iis  remplacèrent  les  anciennes  lois 
civiles  et  politiques  des  deux  royaumes 
par  des  institutions  inconnues,  qu'au- 
cune expérience  n'avait  sanctionnées, 
et  qui  n'étaient  pas  moins  en  contra- 
diction avec  le  caractère  qu'avec  les 
besoins  de  la  nation. 

Le  roi  ne  pouvant  pas  regarder 
comme  durable  un  état  de  choses  aussi 
peu  uaturel,  persuadé  toutefois  qu'une 
opposition  intempestive,  au  lieu  d\.r- 
rét«r  les  progrès  du  mal,  ne  ler-vt 
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qu'attirer  de  nouveaux  dangers  sur  sa  et  la  prospérité  de  ses  Etats  étaient 

personne ,  sa  famille  et  son  pays ,  également  menacées  par  l'exemple  et 

.supporta   avec  résignation  un  sort  par  les  résultats  d'un  bouleversement 

cruel  qu'il  n'avait  point  mérité.  Tous  qui  attaquait  jusqu'aux  fondemens  les  • 

les  hommes  éclaires  du  pays,  la  plus  plus  proibnds  de  l'édifice  social., 

grande  partie  même  de  ceux  qui,  sé-  L'empereur  avait  reconnu,  dès  le 

duits  par  le  vain  espoir  d'un  dè'noû-  premier  moment,  que  c'en  était  fait 

ment  plus  heureux,  avaient  d'abord  pour  longtemps  de  l'ordre  et  de  la 

favorisé  la  révolution,  convaincus  tranquillité  de  l'Italie,  si  les  chefs  et 

maintenant  des  effets  pernicieux  d'un  les  fauteurs  d'une  révolte  que  rien  ne 

régime  que  le  parti  dominateur,  sans  pouvait  justifier,  que  rien  ne  pouvait 

jamais  examiner  l'intérêt  des  pays,  excuser ,  allaient  impunément  sucri* 

avait  uniquement  établi  comme  le  fier  la  monarchie  sicilienne  à  leurs 

plus  convenable  à  ses  vues  particuliè-  projets  insensés.  S.  M.  1.  pénétrée  de 

res,  étaient  condamnés  au  silence.  La  ce  qu'elle  devait  à  la  conservation  et  à 

suasse  du  peuple,  bien  tôt  revenue  d'un  la  sûreté  de  son  empire,  à  la  protec- 

enthousiasme  éphémère,  affligée  de  tion  de  ses  peuples  fidèles  et  heureux, 

voir  ses  espérances  déçues,  et  decou-  à  ses  relations  amicales  avec  les  prin- 

ragée  par  un  pressentiment  vague  des  ces  d'Italie,  et  à  sa  position  dans  le 

adversités  qui  la  menaçaient  dans  l'a-  système  poli  tique  de  l Europe,  se  hâta 

vem'r,  attendait  avec  une  inquiétude  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter 

muette  le  développement  final  de  la  les  progrès  ultérieurs  des  désordres  , 

crise.  C'est  ainsi  que  s'explique  ce  et  pour  manifester  en  même  temps 

«-aime  apparent,  sous  le  voile  auquel  sans  réserve  la  marche  qu'elle  était 

le  parlement,  impuissant  lui-même,  déridée  à  suivre  à  l'égard  de  la  révo- 

ftottmis  aux  volontés  d'un  petit  nombre  lution  de  Naples.  Quelque  pénible 

de  despotes  préparés  à  tous  les  atten-  qu'il  fût  pour  S.  M.  I.  d'imposer  à 

tats,  conduisit  le  royaume  vers  une  ses  finances  une  charge  imprévue  et 

dissolution  inévitable;  calmequi  n'em-  considérable,,  dans  une  époque  où  elle 

pécha  pas  d'ailleurs  que  l'anarchie  la  s'était  flattée  de  pouvoir  employer 

plus  effrénée  ne  dévorât  les  derniers  tous  ses  soins  à  des  améliorations  în- 

restes  de  la  prospérité  publique,  et  térieurcs,  et  où  l'exécution  constante 

dont  le  vrai  caractère  ne  pouvait  être  des  plans  formés  par  l'administration 

méconnu  d'aucungouvernementélran-  promettait  les  plu»  heureux  résultats, 

ger.  toute  considération  secondaire  devait 

Les  événeméns  de  Naples»  avaient  céder  au  plus  sacré  de  ses  devoirs. 

Itroduil  une  vive  sensation  dans  toute  Dans  la  situation  où  on  se  trouvait, 

'Italie.  Une  révolution*,  tramée  par  le  rassemblement  d'un  corps  d'armé* 

des  fanatiques  obscurs,  et  consommée  dans  les  provinces  italiennes  était  une 

par  des  soldats  parjures,  qui  avait  pu  mesure  ue  la  plus  haute  nécessité;  elle 

en  peu  de  jours  priver  un  roi  de  sa  fut  reconnue  telle  par  tout  homme 

Suissauce  et  de  sa  liberté ,  et  plonger  bien  pensant  en  Aulricheeten  Europe. 

îux  royaumes  dans  un  abîme  de  dé-  L'effet  salutaire  que  cette  mesure  a 

«ordres,  devait  par  elle-même,  et  quel  -eu  pour  la  tranquillité  des  Etats  voi- 

que  fût  son  développement  ultérieur,  sins,  celui  qu'elle  a  produit  à  Nnples 

inspirer  les  plus  sérieuses  appréhen-  même,  pour  encourager  les  amis  de 

sions  à  tous  les  gouvernemens  voisins,  l'ordre  et  pour  dérouter  ses  ennemis. 

Les  maximes  hautement  proclamées  est  aujourd'hui  unanimement  senti 

par  les  auteurs  de  cette  révolution  ;  la  dans  toute  l'étendue  de  la  péninsule 

facilité  avec  laquelle  ils  les  faisaient  italienne. 

circuler  par  des  paroles  et  par  des  A  la  même  époque,  S.  M.  s'était 
écrits  dans  toutes  les  parties  de  l'Ita-  rendue  à  Troppau ,  afin  de  délibérer 
lie  ;  le  récit  journalier  de  leurs  procé-  avec  ses  augustes  alliés  sur  une  ques- 
tiés,  la  confiance  toujours  croissante  lion  de  la ~  plus  haute  importance, 
de  leurs  complices  étrangers,  tout  était  non  -  seulement  pour  l'Italie,  non- 
fait  pour  aggraver  le  poids  de  ces  ap-  senlement  pour  la  monarchie  au  tri- 
préhensions.  Aucun  prince  italien  ne  chienne,  mais,  pour  le  salut  commun 
pouvait  se  cacher  que  la  paix  intérieure  de  l'Europe.  Ces  délibérations  ne  lais- 
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feéfcnt  hen rendement  aucan  doute  sur 
1a  manière  dont  toutes  les  cours  alliées 
envisageaient  l'origine  et  le  caractère 
de  la  révolution  de  Naples,  et  les  dan- 
gers dont  elle  menaçait  d'autres  Etats. 

Quant  aux  résolutions  qu'exigeait 
nu  pareil  état  de  choses,  si  des  consi- 
dérations particulières  d'un  grand 
poids  engagèrent  le  gouvernement 
britannique  à  ne  pas  partager  celles 
des  autres  cours,  et  le  cabinet  de 
France  à  n'y  accéder  qu'avec  des  res- 
trictions, l'empereur  eut  la  satisfac- 
tion de  le  trouver  entièrement  d'ac- 
cord sur  toutes  les  questions  avec  les 
souverains  de  Russie  et  Prusse,  et  de 
se  convaincre  en  même  temps  que  les 
différences  de  position  et  de  marche 
entre  les  puissances  de  l'Europe  n'en 
amèneraient  aucune  dans  les  bases  de 
leur  alliance  et  dans  l'uniformité  gé- 
nérale de  leurs  principes  et  de  leurs 
vues. 

Les  souverains  réunis  à  Troppau  , 
décidés  à  ne  pas  reconnaître  les  chan- 
gemens  que  la  force  ou  la  révolte 
avaient  opérés  à  Naples,  et  a  faire  ces- 
ser, par  des  efforts  communs,  les  ré- 
sultats de  ces  changement,  n'en  étaient 
pas  moins  animes  du  plus  vif  désir 
d'atteindre  à  ce  but  par  des  voies  pa- 
cifiques, et  avec  tous  les  ménagemens 
dus  à  un  pays  déchiré  déjà  par  tant  de 
convulsions  et  de  calamités.  C'est  dans 
cet  esprit  qu'ils  invitèrent  S.  M.  S.  à 
se  rendre  à  Lajbach,  pour  y  délibérer 
avec  eux  sur  la  situation  présente  et 
future  de  son  royaume.  Cette  invita- 
tion fut  appuyée  par  S.  ftL  le  roi  de 
France. 

D'après  un  article  de  la  loi  étran- 
gère qui  doit  régir  le  royaume  des 
Deux-Siciles ,  le  monarque, ne  peut 
dépasser  les  frontières  de  ses  États  sans 
le  consentement  du  parlement. 

Le  roi ,  regardant  l'invitation  des 
souverains  comme  un  bienfait  de  la 
Providence,  se  soumit  à  cette  humi- 
liante nécessité.  Le  parlement  consen- 
tit, mais  il  attacha  son  consentement 
à  une  condition  sur  l'effet  de  laquelle 
les  instigateurs  de  cette  mesure  ne 
pouvaient  se  faire  aucune  illusion ,  et 
qui  détruisait  d'avance  les  calculs  et 
les  vœux  des  hommes  modérés.  Le 
parlement,  quoique  entièrement  au 
lait  des  princ  ipes  des  cabinets  alliés , 
imposa  au  roi  le  mandat  d'insister  sur 


le  maintien,  sans  modification,  de  la 
constitution  établie  aujourd'hui  à  Na- 
ples \  et  de  mettre  cette  condition  en 
avant,  comme  seul  objet  et  bas«  uni- 
que de  ses  explications  avec  les  puis- 
sances alliées.  C'est  sous  de  pareils 
auspices,  et  ne  pouvant  plus  comptes 
que  fur  la  justice  et  la  sagesse  de  ses 
augustes  amis,  que  le  roi  de  Naples  se 
rendit  à  Lajbach. 

•Dès  son  arrivée  dans  cette  ville.. 
S.  M.  eut  lieu  de  se  convaincre  qu'il 
serait  absolument  illusoire  de  vouloir 
fonder  des  propositions  quelconques 
sur  des  bases  irrévocablement  rejetées 
par  les  souverains  alliés.  En  effet ,  les 
monarques  déclarèrent  à  S.  M.,  qu'ils 
étaient  fermement  résolus  de  ne  pat 
laisser  subsister  le  régime  qu'une  fac- 
tion sans  titre  et  sans  pouvoir  avait 
imposé  au  royaume  des  Deux-Siciles, 
par  les  moyens  les  plus  criminels: 
régime  incompatible  avec  la  sûreté 
des  Etats  voisins  ,  et  avec  le  maintien 
d«;  la  paix  de  l'Europe  ;  que  si  cet 
état  de  choses  ne  pouvait  pas  finir , 
comme  LL.  MM.  le  désiraient  sincè- 
rement et  vivement ,  par  un  desaveu 
spontané  de  la  part  de  ceux  qui  exer- 
çaient le  pouvoir  à  Naples,  il  fallait 
avoir  recours  à  la  force  des  armes; 
qu'aussitôt  q*;,  par  l'un  ou  l'autre 
moyen,  le  grand  obstacle  à  la  paix 
aurait  disparu  pour  Naples  et  pour 
l'Italie,  les  souverains  regarderaient 
leur  ouvrage  comme  accompli  ;  que 
ce  seraitalorsau  roi  seul,  éclairé  par  le* 
conseils  des  hommes  les  plus  intégres 
et  les  plus  instruits  de  son  pays ,  à 
fonder  pour  l'avenir  la  force  et  la  sta- 
bilité de  son  gouvernement ,  sur  un 
régime  juste  et  sage,  conforme  aux  « 
intérêts  permanens  des  deux  peuples 
réunis  sous  son  sceptre  ,  et  offrant 
par-là  même ,  à  tous  les  Etats  voisins, 
une  garantie  suffisante  de  leur  sûreté 
et  de  leur  repos. 

Après  ces  déclarations  aussi  préci- 
ses, le  roi  de  Naples  ne  pouvait  pas  se 
disssimuier  que  toute  autre  question 
se  trouvant  irrévocablement  écartée, 
il  n'avait  plus,  comme  père  et  pro- 
tecteur de  son  peuple,  qu'une  seule 
tâche  à  remplir ,  celle  de  préserver  la 
majorité  loyale  et  bien  intentionnée 
de  ses  sujets  des* calamités  et  des  dan- 
gers d'une  guerre  ,  provoquée  par  l'a- 
veugle obstination  ou  l'ambition  couv- 
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pable  de  quelques  individus.  C'est  dan*  cun  espril  hostile  ne  dirige,  dégénérait 
cette  conviction  que  S.  M.  adressa  à  en  guerre  formelle  ;  ou  si  la  résistance 
son  fils,  héritier  présomptif  de  son  d'une  faction  implacable  se  proloo- 
trône,  une  lettre  franche  et  pater-  geait  à  une  époque  indéfinie,  S.  M. 
nelle ,  pour  lui  représenter  la  gravité  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  tou- 
des  circonstances,  et  la  nécessité  de  jours  fidèle  à  ses  principes  élevés, pé- 
faire  tourner  au  salut  du  royaume  nétrée  de  la  nécessité  de  lutter  contre 
tpus  les  moyens  qui  se  trouveraient  a  un  mal  aussi  grave,  et  guidée  par  cette 
sa  disposition.  amitié  noble  et  constante  dont  elle 

Les  paroles  pacifiques  du  Roi  furent  vient  de  donner  encore  à  l'empereur 
accompagnées  d'instructions  plus  ex-  tant  de  gages  précieux ,  ne  tarderait 
pliciles  données  par  les  cabinets  d'Au-  pas  à  joindre  ses  forces  militaires  à 
triche,  de  Russie  et  de  Prusse  à  leurs  celles  de  l'Autriche, 
agens  diplomatiques  à  IN  a  pies  ;  et  les  Dans  l'ensemble  des  transactions  qui 
plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  viennent  d'avoir  lieu,  les  monarques 
France  en  adressèrent  également  au  alliés  n'ont  en  vue  que  le  salut  de» 
chargé  d'affaires  de  leur  souverain.  Etats  qu'ils  sont  appelés  à  gouverner, 
L'effet  de  ces  importantes  démarches  et  le  repos  du  monde.  C'est  là  tout  le 
va  décider  de  l'avenir  prochain  du  secret  (le  leur  politique.  Aucune  autre 
royaume  des.  Dcux-Sicilcs.  pensée ,  aucun  autre  intérêt ,  aucune 

Dans  cette  position  des  choses,  autre  question  n'a  trouvé  place  dans 
l'armée  destinée  à  accomplir  les  ré-  les  délibérations  de.  leurs  cabinets, 
solutions  arrêtées  à  Layhacli,a  reçu  L'inviolabilité  de  tous  les  droits  éta* 
l'ordre  de  passer  le  Pô  ,  et  de  se  por-  blis ,  l'indépendance  de  tous  les  goû- 
ter vers  les  frontières  napolitai  nés.  Il  veruemens  légitimes  ,  l'intégrité  de 
répugne  à  S.  M.  I.  de  supposer  que  toutes  leurs  possessions,  telles  sont 
celte  armée  puisse  rencontrer  une  ré-  les  bases  dont  leurs  résolutions  ne  s'é- 
sistance  sérieuse.'  Il  n'y  a  que  des  en-  carieront  jamais, 
nemis  du  bien  public ,  des  partisans  Les  monarques  seraient  au  comble 
incurables  d'un  système  conduisant  de  leurs  voeux,  et  amplement  récom- 
Uirectcment  à  la  ruine  de  la  monar-  pensés  de  leurs  efforts,  s'il  était  pos- 
chie  sicilienne  ,  qui  puissent  mécon-  sible  d'assurer  sur  ces  mêmes  bases  U 
uaitre  ce  que  ,  dans  les  circonstances  tranquillité  au  sein  des  Etats  ,  les, 
où  cette  monarchie  se  trouve  placée  droits  des  trônes,  la  vraie  liberté  etla 
au  jourd'hui ,  le  devoir  envers  son  sou-  prospérité  des  peuples,  biens  sans  les- 
verain  et  le  salut  de  ses  concitoyens  quels  la  paix  extérieure  elle-même  ne 
prescrivent  à  tout  guerrier  loyal ,  saurait  avoir  ni  prix  ni  durée.  Ils  bé- 
c.umme  à  tout  homme  attaché  à  sa  niraient  le  moment  où,  affranchis  de 
rpatrie.  ^     toute  autre  sollicitude,  ils  pourraient 

La  grande  masse  de  la  nation ,  dé-  exclusivement  consacrer  au  bonheur 
vouée  à  sonmonarque,  dégoûtée  d'une  de  leurs  sujets  tout  ce  que  le  ciel  leur 
liberté  imaginaire  qui  ne  lui  a  valu  a  conféré  de  moyens  et  de  pouvoir. 

que  la  plus  dure  tyrannie,  et  fatiguée*   

d'une  existence  inquiète  et  précaire  ,  — — 
connaissant  d'ailleurs  depuis  long-  Messacb  adressé  par  le  président  dès 
temps  les  sentimens  justes  et  bien-  Etats-Unis  aux  deux  chambre*  , 
veillans  dont  l'Empereur  est  anime  ,  a  l'ouverture  de  la  seconde  session, 
accueillera  avec  confiance  ceux  qui ,  fa  seizième  congrès  j  le  14  no- 
ua nom  de  S.  M.  I.  et  au  nom  de  ses  membre  1820. 
augustes  alliés,  viendront  lui  offrir 

paix  ,  amitié  et  protection.  Concitoyens  du  sénat  et  dé  la  rham- 

Si  une  aussi  juste  attente  ne  se  réa-  bre  des  représentai»  ,  v 
lisait  pas,  l'armée  saurait  surmonter  C'est  avec  une  grande  satisfaction 
les  difficultés  qui  l'arrêteraient.  Et  si,  que  je  vais ,  en  commençant  nos  Ira- 
contre  tous  les  calculs ,  et  contre  les  vaux,  mettre  sous  vos  yeux  un  aperçu 
voeux  les  plus  chers  des  monarques  fidèle  de  nos  affaires  publiques  ;  car 
alliés,  une  entreprise  formée  dans  en  considérant  l'ensemble  des  cir- 
les  intentions  les  plus  pures,  et  qu'au-  constances  qui  méritent  notre  atten- 


• 
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Vkon  ,  je  ne  vois  ({m-  des  motifs  de  résultat ,  tantôt  une  élévation  dans  le 

nous  féliciter  <1«'  notre  heur< iM  Ùr  prix  des  marchandises  au  delà  de  tattfl 

(nation.  Je  ni'  v«mi\ pas  il  ire  cependant  vah  ur  ,  et  tantôt  mi  d«  prédation  qui 

qu'un  bonheur  inaltérable  soit  le  par-  ne  Cul  pas  moins  funeste, 

tage  de  chacun  des  membre*  de  notre  II  est  évident  que  nous  devons,  en 

gr. unie  communauté.  Jl  sérail  extra-  grande  partie,  attribuer  a  ces  causes 

ordinaire  (prune  nation  qui  h. ibit«  un  lej  malheurs  que  nous  avons  a  dé* 

territoire  d'une  si  \aste  étendue  .  et  plorer.  Mais   en  considérant  l'état 


spus  l'iulluence  de  climats  si  variés, 
put  obtenir  sur  tous  les  points  les 
mêmes  avantages  avec  le  eonimen 
étranger  qui  ,  che?.  toutes  les  nations, 
est  sujet  S  di  s  conditions  «t  ■  di  s  ré- 


prospère  de  notre  situation  dans  tou- 
tes l<  s  conditions  qui  constituent  le 
bonheur  d'un  peuple  ,  dont  chaque 

in  Irvida  jouit  plein»  meut  de  tons  m  i 

droits  ;   en    voyant  notre  patrie  au 


glemens   variables  ;  ce    serait    plus  sein  de  l'abondance  s'élever  rapid-  - 

que  nous  n'avons  le  droit  d'attendre  ment  ù  un  état  de  splendeur  «ligne 

il  -  i  in  onslanct  s  les  plus  favorables.  d'envie,  forte  d'un  g<mvern<inent  na- 

ûn  ne  peut  tenlssimulfr  que  plusieurs  Lionel,  dont  on  aperçoit  à  peine  les 

«1.  dos  «  oneitoM  us  ont  souffert  dans  ressorts  et  dont  on  ne  ressent  les  pf- 

leurs  intérêts;  mais  ce»  malheurs  par-  fets  que  par  la  protection  complète 

tictil'u  rs,  quelque  grands  «ju'on  les  qu'il  sait  oll'rir  à  tous  :  en  considérant 

suppose,  sont  bien  compenses  par  tous  ces  avantages  il  est  impossible  de 

l'aspe»  t  du  bonheur  général.  C'est  n'être  point  pénètre  d'un  sentiment 

llensemblequ'ilfautconsidérerpourse  profond  de  ivconnais-ane.  envers  l« 

former  une  id«:e  juste  de  notre  situa-  dispensait  ur  de   tous  les  biens  «pii 

lion  présente.  I  n  peuple  libre,  ver-  veut  bien  accumuler  sur  nous  Lml  <1«ï 

tueuxctéclaircsaitparlailcmentreçon-  bénédictions.   C'est    même  uvec  im 

naître  ies  sources  du  bonheur  dont  il  sentiment  de  gratitude  que  je  consi- 

jouit,  et  le  citoyen  le  plus  malin- ureu  *  «1ère  les  maux  «pu-  nous  avons  sou  lier!  s; 

nepeut  jamais  être  totalement  privé  de  je  ne  puis  i«  s  envisager  que  comme 

l'espoir  consolateur  de  parvenir  enfin  un  avis  salutaire  de  la  divine  Provi- 

à  participer   au  bonheur  commun,  denee  qui  veut  bien  nous  prémunir 

Lorsqu'il  considère  d'où  v  ient  le  coup  contre  U  s  dangers  qui  pourraient  nous 


<|ui  l'a  frappé ,  il   voit  clairement 

qu'il  ne  peul  en  BCCUSer  un  gouver- 
nement institué  par  le  p  nple,  a.  %- 
saut  dans  l'intérêt  du  peuple,  et  qui, 
par  «  onsé«pient ,  doit  avoir  sou  assen- 
timent. C'est  aux  circonstances  es 


menacer  en  nous  invitant  a  une  éco- 
nomie qni  «loit  s'accorder  avec  la  sim- 
pli«  ité  r.\  la  pureté  de  nos  institutions 
dont  elle  est  le  plus  ferme  appui. 
Elle  nous  avertit  de  mémede  resserrer 
toujours  davantage  les  lieus  desdidé- 
orJinaires  de  l'époque  où  nous  vivons  rentes  parties  de  noire  heureuse  union, 
que  nous  devons  attribuer  h-s  soul-  aliiid'ajoiiieralavigueurdc  notrecorp* 
tranees  passagères  de  quelques-uns  politique.  <  v-i.  ainsi  que. nou% putri- 
de nos  concitoyens.  I  >s  convulsions  ions  au  «1-  dans  et  au  <1<  hors  une  plus 
qui  ont  ébranle  plusieurs  Etats  de  large  carrière  a  l'industrie  de  nos  eon- 
ri'.m-upe  ;  b  s  guprres  longues, .et  «les-   ritovenu  ,  «  t  «pie  nous  accu  m  nierons 

tructiva  s  «pii  «  n  oiiL  ét«;  la  suite  ,  puis    1  s  preuves  de  la  grande  pr  otection 
le  passage  subit  a  un  état  de  paix  ont    de  do  re  excellent  système  «le  gouver- 
iilliiie  s -lisiblement  sur  notre  pavs  , 
tantôt  en  accroissant ,  tantôt  «  n  res- 
treignant notre  commerce.  Pendant 


ce  long  conflit  ,  nous  avons  du  soute- 
nir d'abord  nq,tre  neutralité.;  mais  l'or- 
ces  ensuite. à  nous  mesurer  avec  l'une 
des  principales  puissances  ,  des  |u  1  "  s 
énormes  ,  des  emprunts  «  normes  ont 


n  nient  «pii,  dans  tes  mains  «ht  divin 
<  r(:a.eur  ,  «  s*  devenu  le  puissant  ins- 
trument dont  il  veut  bieu  se  servir 
p  .ur  nous  combler  de  ses  bienfaits. 

Quelque  h<  tireuse  que  soit  noire 
situation  ,  elle  ne  nous  exempte  point 
d'inquiétudes  et  de  soins  pour  l'ave- 
nir ;  plus  uolrc  bonheur  est  grand, 


total» nient  change  le  cours  ordinaire  plus  nous  devons  employer  «1    /.  le  et 

de  nos  affaires,  en  augmentant  Consir  «l'activité  pour  le  conserver.  1><:  nou- 

dérabl«,m»,nt  les  moyens  de  circuler  velles  guerres  peuvent  nous  expos»  r. 

tion  ,  dont  les  variations  ont  eu  pour  à  des  calamités  nouvelles  ,  et  nous  de- 
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von»  nous  préparer  à  Insupporter. 
L'état  de  l'Europe  n'est  pas  affermi  ; 
la;  conservation  de  la  paix  est  encore 
incertaine  ;  à  cette  situation  des  choses 
se  joignent  nos  intérêts  particuliers , 
ils  demandent  toute  notre  attention  : 
un  juste  aperçu  de  nos  relations  avec 
chacune  des  puissances  étrangères 
vous  donnera  la  faculté  de  vous  for- 
mer une  idée  exacte  des  difficultés 
existantes  et  des  mesures  île  précau- 
tion propres  à  les  surmonter. 

Relativement  a  nos  rapports  avec 
l'Espagne ,  on  n'a  encore  rien  de  po- 
sitif à  communiquer.  En  mai  dernier, 
lors  de  l'ajournement  du  congrès  , 
notre  ministre  plénipotentiaire  a  Ma- 
drid reçut  pour  instruction  d'infor- 
mer le  gouvernement  espagnol ,  que 
si  S.  M.  catholique  voulait  ratifier  le 
traité,  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  accepterait  cette  ratification  et 
soumettrait  à  la  décision  du  sénat  la 
question  de  savoir  si  cette  ratification 
serait  reçue  en  échange  de  celle  don- 
née auparavant  par  les  Etats-Unis. 

Nous  voyôns,  par  les  lettres  de  notre 
ministre  plénipotentiaire  en  Espagne, 
adressées  a  notre  sécréta  ire  d'Etat  qne 
cette  communication  a  été  faite,  et 
que  les  cortès  ont  pris  cet  important 
objet  en  considération  ;  nous  atten- 
dons chaque  jour  le  résultat  de  leur 
délibération  que  nous  ferons  con- 
naître au  congrès  ,  aussitôt  que  nous 
l'aurons  reçu.  Les  sentimens  paci- 
fiques ,  exprimas  par  notre  message 
du  9  mai  dernier  ,  semblent  être 
partagés  par  l'Espagne  ,  toutefois 
pendant  le  délai  nécessaire  à  une 
telle  transaction  nous  avons  reçu 
avec  regret  des  informations  précises 
que  Ton  a  tenté  de  faire,  de  certains 
points  de  la  Floride  orientale,  des  dé- 
pôts de  marchandises  étrangères  , 
dans  l'intention  de  les  introduire  sur 
notre  territoire  en  contrebande.  Car 
on  ne  peut  pas  se  méprendre  sur  le 
but  de  l'ouverture  d'un  port  dans  les 
limites  de  la  Floride,  immédiatement 
sur  nos  frontières.  Espérons  qu'un  ar- 
rangement à  l'amiable  empêchera  toute 
pratique  frauduleuse,  et  rétablira  sur 
des  bases  solides  les  relations  amicales 
des  deux  pays. 

Nos  relations  commerciales  avec  les 
colonies  anglaises  dans  les  Indes  occi- 
dentales et  sur  ce  continent,  n'ont 


point  éprouvé  de  changement.  Le 
gouvernement  angbis  semble  pré- 
férer de  laisser  le  commerce  sous 
les  restrictions  respectives  qui  lui 
ont  été  imposées  jusqu'à  présent. 
Quant  à  celles  que  nous  y  a  tous 
mises  nous-mêmes  ,  nou*  pouvons 
diri*  avec  satisfaction  qu'elles  ne  sont 
que  défensives  ,  et  que  nous  n'avons 
voulu  mettre  d'obstacle  qu'à  un  mo- 
nopole tout  en  faveur  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  règne,  au  surplus,  entre 
les  deux  parties  ,  un  esprit  de  conci- 
liation qui  ne  laisse  rien  à  craindre. 
L'objet  en  litige  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Grande-Bretagne  est  relatif  à 
l'explication  du  premier  article  du 
traité  de  G  and  ;  il  a  été  convenu  des 
deux  parts  de  s'en  rapporter  à  la  dé- 
cision de  l'empereur  de  Russie  qui  a 
accepté  l'arbitrage. 

On  a  cherché  à  régler  avec  le  gou- 
vernement français,  par  un  traité  for- 
mel ,  le  commerce  entre  les  deux 
pays,  sur  le  principe  de  l'égalité  et 
de  la  réciprocité.  Notre  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Paris ,  qui  a  reçu  des 
pleins-pouvoirs,  à  cet  effet ,  nous  in- 
forme que  la  négociation  y  a  été  enta- 
mée, mais  que  de  sérieuses  difficultés, 
l'ayant  entravée  ^  le  gouvernement 
français  a  résolu  de  la  transférer  aux 
Etals-Unis,  et  que  dans  ce  dessein 
son  ministre  plénipotentiaire  va  bien- 
tôt arriver  à  Washington.  Il  est  à  es- 
pérer que  cette  importante  affaire 
sera  terminée  sur  de  justes  conditions, 
et  d'one  manière  également  satisfai- 
sante pour  les  deux  pays.  C'est  an  con- 
grésqu'ilappartientdedccidér,  jusqu'à 
la  conclusion  définitive,  combien  il  est 
pins  ou  moins  convenable ,  d'après  les 
principes  de  l'acte  de  l*  dernière  ses- 
sion, qui  augmentait  les  droits  de  ton- 
nage sur  les  bàlimeus  français,  d'adop- 
ter d'autres  mesures  pour  l'exécution 
complète  de  cet  acte,  jusqu'à  ce  que 
l'arrangement  en  question  K>it  conclu. 

Il  est  arrivé  que  plusieurs  vaisseau  x 
français  ,  partis  de  France  avant  d'en 
avoir  en  connaissance  ,  sont  entrés 
dans  nos  ports,  et  ont  été  assujetti» 
aux  nouveaux  droits  ,  s  tns  avoir  reçu 
d'avis  préalable  ,  ce  qui  est  contraire 
à  l'esprit  même  de  la  loi ,  dont  l'objet 
était  seulement  de  contrebalancer  les 
inégalités  qui  existaient  à  notre  pré- 
judice dans  nos  rapports  de  com- 
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Bmttp  avec  la  France.  Le  congrès  lie*  «le  notre  administration  qu'il  est 
aura  donc  à  examiner  si  l'esprit  dé  de  votre  devoir  d'appi-oCoxidir  ;  et  \m 
paix  et  de  conciliation  ,  qui  dirige  dois  penser  que  celle  qui  fixera  plu» 
constamment  nos  relations  avec  Les  particulièrement  vos  regards  est  l'é- 
puisantes étrangères ,  ne  doit  pas  le  tal  administratif  du  revenu  public, 
porter    à    exempter   des    nouveaux  Vous  voudrez  examiner  d'abord  corn-» 
droits  tous  les  vaisseaux  qui   sont»  meut  l'impôt  est  perçu  sur  le  peu  pie  y 
entrés  dans  nos  ports  ,  et  qui  prouve-  et  considérer  ensuite  comment  il  <  st 
ront  qu'ils  ne  pouvaient  réellement  reparti  pour    alimenter   toutes  le* 
avoir  eu  counaissance  de  l'augmenta-  br.imhe*  du  service.  Le  revenu  pu- 
tion  desdits  droits.  blic  dépend  de  la  richesse  du  pars,  et 
D'après  les  informations  le»  plus  rien  ne  prouve  mieux  l'étendue  de  ses4 
authentiques  ,  la  lutte  entre   l'Es*  ressources  et  la  solidité  du  gouverne- 
pague  et  ses  colonies  se  maintient  de  ment  que  la  facilité  avec  laquelle 
la  part  de  celles-ci  avec  uu  succès  l'impôt  est  perçu. Quelques  fait*  ptïn-* 
toujours  croissant.  Les  malheureuses  cipaux  vous  donneront  une  juste  idée 
dissensions  qui  depuis  quelque  temps  de   notre  heureuse   position   à  cet 
agitent  Buenos-Ayrrs  subsistent  tou-  égard.  i.«< 
jours.  Sur  aucun  point  de  l'Amérique       Le  3o  septembre  i8i5,  la  dette 
méridiona le,  l'Espagne  o'a  pris  d'as-  tant  fondée  que  flottante  des  Etnts- 
cendant  sur  ses  colonies,  tandis  que  Unis  ,  tut  estimée  à  n  9,635,558  dol* 
dans  beaucoup  de  parties,  et  no-  lars.  Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  le 
tainment  dans  le   Venezuela   et  la  montant  des  cinq  pour  cent,  d'ac- 
nouvelle  Grenade,  les  indépendans  lions  souscrite*  à  la  baaque  des  Etats- 
ont  acquis  une  supériorité  incoutes-  Unis,  le  montant  des  actions  du  Mis- 
table,  tant  pour  la  direction  de  la  sissipi  et  de  celles  mises  ep  circulation' 
guerre  qui  leur  a  été  favorable  que  depuis. cette  cpoque  ,  le  résultat  des 

5our  l'administration  intérieure.  Le  comptes  réglés,  tant  avec  certains 

ernicr  changement  survenu  dans  le  Etais  pour  service*  militaires,  qu'avec 

gouvernement  d'Espagne,  par  le  ré-  les  particuliers  pour  fournitures  faites 

tablissenieut  de  la  constitution  de  et  service»  rendus  pendant  la  dernière 

181a  ,  est  un  événement  qui  promet  guerre,  on  trouvera  que  la  dette  pu- 

d'être  favorable  à  la  révolution.  C'est  blique  montait  à  cette  époque  à  tav 

de  l'aveu  des  cortes  que  le  congrès  somme  de  i5b\7i3,o49  dollars.  Au  3o' 

d'Angostura  a  été  invité  a  entrer  en  septemblre  1820 ,  elle  est  seulement* 

négociation  pour  régler  les  différends  de  la  somme  de  91  .y>j!i,î>S3  dollars, 

entre  les  parties;  négociation  qu'il  n'a  Pendant  cet  espace  ne  tems  il  a  éufr 

acceptée  que  sous  lacoodition  expresse  suffisamment  pourvu  aux  différent  ser- 

que  Vindependauce  de  l'Amérique  en  vice» civils  comme  à  ceux  de  la  guerre, 

seraitlabase.Nous  ignorons  cequi  a  pu  et  de  la  marine  :  les  éditices  publics 

se  faire  depuis.  Il  n'est  parvenu  à  notre  de  cette  ville  ont  été  rebâtis  et  consi- 

connaissance  aucun  fait  qui  puisse  dérablement  augmentés;  on  a  coin* 

nous  induire  à  croire  qu'une  puis-  meneé  des  fort  iti  cations  éteudues  et 

sauce  européenne   veuille  intervenir  on  les  continue.  Des  ar>enaux  et  des 

dans  cette  querelle,  d'où  l'on  peut  magasins  ont  été  établis  d»os  plusieurs 

inférer,  en  pesant  toutes  les  circons-  psrties  de  l'Union.  Notre  marine  m 

tances,  qu'on  arrivera  à  la  conclu-  reçu  ua  grand  accroissement,  et  Ton 

sion  d'un  arrangement  base  sur  l'in-  a  Uu.  recompleter  l'artillerie,  acheter 

dépendance  des  colonies.  Quant  à  des  munitions,  et  remplir  les  maga- 

nous,  notre  politique  constante  a  été  sins  qui  avaient  été  épuisés  pendant 

de  favoriser  ce  résultat  par  des  re-  la  guerre.  L'acquittement  d'une  aussi 

Srésentalions    amicales  adressées  â  graudtf  partie  de  ta  dette  publique  en 

'autres  puissances  et  à  l'Espagne  si  peu  de  temps,  et  l'exéeutîon  de 

elle-même.  travaux  aussi  importans  peuvent  don- 

Si  vous  jetez  les  jeux  sur  notre  si-  ner  une  juste  idée  de  l'étendue  de 
tuation  intérieure,  vous  éprouve-    uos  ressources  nationales.  La  démons- 

rez  ,  sans  doute  ,  une  grande  satisfac-  tration  est  encore  plus  complète  et 

M«#n ,  eu  observant  les  différentes  par-  plus  satisfaisante  ,  quand  on  «rousidvre^ 
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que  l'impôt  direct  cl  M« oïit  étë  quantité  à  Old-Point  Comfort,  à  l'em- 
•upprimes  aussitôt  après  la  guerre  j'  bouchure  de  la  rivière  James,  et  à  la 
et  qu'il  a  été; 'pourvu  par  d'autres  Rip-rap,  sur  la  rive  opposée,  dans  la 
moyens  aux  dépenses  auxquelles  ces  baie  Cnesapeake.  A  la  vieille  Pointe, 
impots  avaient;  été  assignés.  Les  re-    on  continue  les  fortifications  qui  sont 


eettes  d©>  la  trésorerie  ,  au  3o  sep-  d'i>ne  grande  étendue.  Les  travaux  du 

tembre  drrnirr, montaient  a  la  somme  fort' Washington  sur  cette  rivière,  se» 

de  iti,7()4?lo7  dollars  ;  les  dépenses ,  à  ront  termines  au  commencement  du 

la  même  époque , à  celle  de  1^,87 1, 534  printemps  prochain  ;  ceux  de  la  Pen- 

dollars,  et  elle  a  aujourd'hui  dans  Patch  dans  le  Delawarre ,  dans  le 

as»  coffres: environ  1,950,000  dollars.'  cours  de  la  prochaine  saison.  Le  fort 

Quant  aux  recettes  probables  de  Pan-  Diamond  aux  Passes  du  port  de  New- 

Bée  qui  va  commencer ,  je  m'en  référé  Yorok  sera  termine  celte  année.  Les 

aux  documens  qu'elle   vous  traos-  fortifications  de  Boston,  de  New- 

mettrai.       .  -1        •  "  Yorck ,  de  Baltimore,  de  Norfolk ,  de 

■  L'emprunt  de  3,ooo^ooo  de  dollars,  Charleston  et  de  Niagara,  ont  été 

autorise  par  l'acte  de  la  dernière  ses-  en  partie  réparées  ,  et  la  cote  nord 

sion  du  congrès  a  élé  obtenu  par  le  de  la  Caroline  s'élendant  au  midi 

gouvernement  à   des  termes   avan-  jusqu'au  cap  Fear,  a  été  explorée 

tageux,  ce  qui  prouve  l'accroissement  ainsi  que  plusieurs  parties  à  l'est  de 

du  crédit  public  et  l'existence  d'une  Boston.  On  a  fait  de  grands  elforts 

intité  de  capitaux  qui  cher-  pour  avancer  ces  ouvrages,  mais  si  Pon 

un  mode  de  placement  au  taux  considère  quelle  est  leur  étendue  ,  et 

tnabledecinq  pour  cent.  Je  dois  de  quelle  importance  ils  sont  pour  la 

ajouter  qu'aujourd'hui  il  est  dù  à  la  défense  de  toute  la  côte,  et  par  con- 

Uésorerie,  pour  la  vente  des  terres  séquent    de  l'intérieur,  et  si  l'on 

appartenantes  à  l'Etat,  une  somme  pense  cro'rtw  doivent  durer  des  siècles, 

de  ,22,996,545  dollars.  Il  est ,  je  crois  on  en  conclura  qu'unplan  bien  conçu, 

de  mon  devoir;  de  sonuiettre  à  la  dé-  fondé  sur  des  principes  militaires, 

«ision  du  congrès  la  question  de  sa-  unissant  toutes  les  parties  ensemble, 

voir  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'ac-  et  joignant  la  sûreté  à  l'économie, 

corder  un  dégrèvement  aux  acquéreurs  ne  pouvait  être  préparé,  sans  avoir 

de  ces  terres j  en  considération  des  suffisamment  examiné  les  parties  les 

chances  défavorables  qu'ils  ont  eues  à  plus  exposées  et  les  plus  difficiles  , 

supporter.   Il   est    notoire  que  les  et  sans  employer  un  temps  tres-con- 

achats  ont  été  faits  lorsque  le  prix  sidérable  à  réunir  les  matériaux  né- 

de  toute  chose  était  exorbitant,  tandis  cessa  ires  sur  les  différens  points  où  ils 

qu'à  l'époque  du  paiement,  la  dé-  doivent  être  employés.  Enfin,  d'après 

prédation  était  générale.  Il  esta  pré-  tous  les  renseignemens  reçus  sur  cet 

Mimer  que  la  sagesse  du  congrès  avi-  objet ,  j'ai  eu  la  satisfaction  de  pou- 

sera  aux  moyens  d'indemniser  conve-  voir  affirmer  que ,  dans  le  cas  d'une 

nablement  ces- acquéreurs,  sans  léser  nouvelle  guerre,    l'achèvement  de 

les  intérêts  du  trésor  public.  cette  grande  entreprise  doit  protéger 

Plusieurs,  longs  voyages  ont  été  en-  puissamment ,  si  ce  n'est  compléte- 

trepris  pendant  cette  saison  ,  dans  le  ment ,  notre  frontière  atlantique  :  on 

dessein  d'explorer  une  grande  partie  peut  calculer  encore  ,  que  la  dépense 

de  nos  côtes  et  leurs  différentes  baies,  d'une  seule  campagne  ,  contre  un  en- 

de  rassembler  des  matériaux  ,  et  de  nemi  puissant  sur  mer  ,  équivaudrait 

construire  des  fortifications  pour  la  pent-ètre  à  celle  nécessaire  à  la  con- 

défense  de  l'Union,  sur  les  points  struction  de  tous  ces  ouvrages  qui 

qu'on  en  jugera  susceptibles.  A  la  auront  de  plus  l'avantage  inappré- 

pointe  Mobile  et  à  Pile  Dauphin  ,  ciable  de  nous  conserver  la  vie  de  lu 

ainsi  qu'aux  Rigolets  qui  conduisent  meilleure  partie  de  nos  concitoyens, 

au  lac  Pontchartrain,  un  grand  nom-  leurs  défenseurs,  sans  compter  qu'ils 

bre  de  matériaux  ont  été  rassemblés ,  peuvent  détourner  un  ennemi  du  des- 

ét  tous  les  préparatifs  nécessaires  ont  seiu  de  nous  faire  la  guerre, 

été. faits  pour  commencer  les  travaux.  Nos  positions    militaires   ont  été 

Ou  ce  a  réuni  de  même  une  grande  maintenues  à  Belle-Pointe  *ur  l'Ai- 
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de  ces  vaisseaux,,  pourra  opter  lion, 
de  notre  commerce,  dans  In  mer  dc.f 
Indes,  dans  la  mer  Pacifique ,  et  le 
long  de  la  côte  atlantique. 


kaosas ,  »  Council  Bluff \  suc  le,  Mis- 
souri,  à  Saint-Pierre,  sur  le  Missis- 
sipi ,  et  à  la  baie  Verte  sur  les  lacs 
supérieurs.  Des  casernes  commodes' 
ont  été  construites  pour  la  pLuparl  de 
ces  postes ,  ainsi  qn<*  les  fortifications 
n^ossaires  à  leur  défense.  On  a  fait 
uniques  progrès  pour  rétablissement 
e  leurs  communications,  et  on  a 


a 


h  «  ^ .qjue. 

Notre  commerce  dans  ces  mers  a 
acquis  depuis.  peu  une  grande  extenr 
sion  et  est  d'une  haute  importance 
pour  la  nation  ,  a  usai-bien  que,  pour 
nos  concitoyens  qui  y, sont  intéresses, 
pourra  à  l'entretien  des  troupes  par  Je  ne  fais  aucun  doute  qu'il souffrirait 
If  produit  de  leurs  travaux,  surtout  beaucoup  si  nous  cessions  de  le  pro- 
dans  les  ports  les  plus  éloignés.  téger..  En  exécution,  de  Là  .loi  de  la 

On  a  su  conserver  la  paix  avec  les  dernière  session  pouc  la  suppression 
Indiens,  et  Ton  peut  attendre  un  heu-  delà  traite  dts  noirs  ,  plusieurs  de 
reuv  résultat  des  efforts  qui  se  sont  nos  vaisseaux  ont  été  employés  sur 
faits  chaque  jour  ,  en  vertu  de  l'acte  les  cotes  d'Afrique  .  et  ont  saisi 
du  congrès  pour  favoriser  leur  civili-  quelques  Là :i mens  employés  à  ce 
fi.ition.   Notre  commerce  avec  le  an    honteux  trafic. 

Washington  ,  14  novembre  1820. 

James  Morroé.  ■ 


tribus  mérite  toute  votre  attention. 
Dans  leur  état  primitif,  c'est  dé  la 
chasse  qu'elles  tirent  leur  subsistance, 
et  la  guerre  est  leur  occupation.  D'où 
il  résulte  que  ces  peuples  se  détruisent 
les  uns  les  autres  lorsqu'ils  ne  sont 
pis  employés  p  ir  les  nations  civilisées: 
abandonnés  «h  eux-roémés,îeurdestr:ic- 
tion  est  inévitable.  Par  une  sage  direc- 
tion de  notre  commerce  arec  eux, 
nous  suppléons  à  leurs  besoins  ,  nous 
leur  prêtons  assistance ,  et  nous  les 


Proclamation  adressée  an  peuple 
d' Haïti ,  le  26  octobre  ib'ao  ,  par 
Jean  -  Pierre  Boyer  ,  président 
d'Haïti. 


«  Haïtiens ,  les  jours  de  discorde  et 
de  division  ont  fait  place  à  celui  de  la 
réconciliation  et  de  la  concorde ,  et 

attirons  h  nous  à  mesure  qu'ils  a  ban*  ce  jour  est  le  plus  agréable  de  ma  vie. 

donnent   la  chasse.  En  maintenant  Enfans  de  la  même  famille,  vous  vous 

dans  l'intérieur  des  terres ,  des  postes  êtes  tous  ralliés  à  l'ombre  de  L'arbre 

éloignés,  nous  acquérons   sur    ces  sacré  de  La  liberté.  La  constitution  do 

peuples  une  prépondérance  plus  en-  l'Etat  est  reconnue  dans  tout  Haïti  , 

tière  et  plus  directe,  sans  laquelle  il  depuis  le  nord  jusqu'au  midi ,  depuis 

S'MMit  impossible  de  parvenir  à  changer  l'est  jusqu'à  l'ouest.  La  république 

leur*  habitudes.  Ces  postes  aidés  par  compte  sur  ses  citoyens  comme  sur 

le  commerce  et  maintenus  par  une  des  hommes  dévoués  à  son  service  et 

sage  administration  civile,  à  laquelle  à  son  indépendance, 

il  faudra  pourvoir  par  des  lois,  suffi-  «  Je  n«-  vous  rappellerai  pas  l'histoire 

ront ,  je  pense,  non-seulement  pour  de  vos  malheurs.  Il  ne  faut  s'en  sou- 

pr  «léger   nos  propres  établissemens  venir  que  pour  en  éviter  de  semblables 

cintre  les  incursions  de  ces  sauvages ,  à  l'avenir.  Quand  nous  prenions  Les 

et  maintenir  la  paix  parmi  leurs  dif-  armes  pour  détruire  l'esclavage  au- 

féreotes  tribus  ,  mais  encore  pour  ac-  quel  nous  étions  soumis  depuis  dea 

coinplir  le  grand  dessein  de  leur  civi-  siècles  ;  quand  nous  versions  notre 
lisation. 

Des  perfectionnemens  considérables 
ont  été  faits  dans  la  construction  des 
vaisseaux  de  guerre  ,  dont  plusieurs 
ont  été  lancés  dans  le  cours  de  cette 
année.  Nous  avons  conservé  b  paix 


•sang  , 


1 

et 


que  nous  faisions  les  plus 
grands  sacrifices  pour  notre  patrie, 
nous  n'imaginions  pas  que  nous  de- 
viendrions les  victimes  de  ces  hommes 
ambitieux,  qui,  dans  les  révolutions, 
perdent  de  vue  le  bien  publie  pour 
avec  les  puissances  barbaresqûes  ;  penser  à  leur  propre  agrandissement, 
mais  il  faut  convenir  que  nous  la  de-  «  Vous  connaissez  des  hommes  dont 
vons  à  la  présence  de  notre  escadre  la  fatale  renommée  n'a  attiré  que  des 
dans  la  Méditerranée.  Il  a  été  jugé  maux  sur  la  nation  ,  et  n'a  laissé  pour 
nécessaire  d'employer  quelques-uns    héritage  à  leurs  familles  que  Pcxc- 
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cratîon  &è  leur  Tnemoîre.'Voùs  voyez*  l'exécution  de  leur»  ordres  barbares» 
maintenant  le  tableau  du  gouverne-  Haïtiens,  je  demande  solennelle- 
ment inique  de  Christophe  ,  qui  n'a-  ment  nue  les  evénemens  passés  soient 
pissait  que  par  caprice,  oubliés.  Ouvrez  vos  cœurs  à  la  con- 
c  La  constitution  de  la  république  ,  fiance,  et  hâtez-vous  d'agir  d'un  com- 
œuvre  des  représentai)»  de  tous  les  mun  aecord  avec  le  gouvernement 
départemens ,  a  établi  des  sauvegardes  pour  consolider  l'indépendance  de  la 
contre  le  despotisme.  Si ,  pendant  nation. 

quatorze  ans ,  elle  a  rendu  heureux       «  Le  président  d'Haïti,  à  qui  est 

ceux  oui  lui  sont  restés  fidèles,  elle  confiée  la  tranquillité  publique  ainsi 

fera  sûrement  le  bonheur  de  Ceux  que  les  propriétés,  n'épargnera  rien 

que  Christophe  a  égarés.  Mais,  pour  y  pour  faire  son  devoir.  Puissent  les  ci- 

parvenir,  il  faut,  Haïtiens,  que  nous  toyens  suivre  son  exemple,  cl  les 

nous  dépouillions  de  toute  prétention  plaies  de  la  guerre  civile  seront  bien» 

particulière,  et  que,  dédaignant  tous  tôt  cicatrisées. 

lesavantagesqui  résultentdel'intriguc       «  Haïtiens,  rendons  grâce  à  l'Etre 

et  de  la  faveur ,  nous  apportions  tous  suprême,  qui  a  permis  notre  réunion; 

notre  tribut  en  commun.  prions-le  de  nous  inspirer  des  idées  de 

«  N'oublions  pas  ces  braves  patriotes  paix  et  de  sagesse,  afin  de  laissera 

qui  n'ont  jamais  cessé  de  combattre,  nos  en  fans  une  existence  assurée,  une 

contre  le  despotisme;  ceux  qui ,  dans  patrie  libre  et  indépendante, 
les  derniers  événemens ,  ont  aidé  le      «  Vivent  la  république  et  la  con- 

peuple  a  recouvrer  la  liberté,  sont  stitution!  Vivent  la  liberté  et  l'éga- 

aussi  dignes  de  la  reconnaissance  de  la  lité  !  » 

nation.  Je  regrette  qu'il  y  ait  eh  du      Donné  au  nationai  du  cap 

8angverselei8  decemois;  monordre  Haili    le  aô'octobre  i8ao,  dix-sep- 

du  i7 ,  renvoyé  par  exprès  au  Cap  ,  ûùme  année  ^  nolre  inâépeaduu£ 
n  est  pas  arrive  a  temps  pour  épargner 

le  fils  de  Christophe  et  quelques  offi-  Signé,  BoYEft. 

clers  qui  s'étaient  fait  remarquer  dans 
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t.  Paris.  — Le  Roi  a  reçu  atijour-  preuve  singulière  du  progrès  de  l'in- 
d'hni ,  à  l'occasion  du  renouvellement  dustrie  française.  Aucune  ville  de 
de  l'année,  les  félicitations  rcspec-  l'Europe  ne  peut ,  à  cet  égard,  soute- 
tueuses  du  corps  municipal  de  Paris,  nir  la  comparaison  avec  la  capitale  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine  ajant  cxpri-  la  France.  , 
mé  le  voeu  qu'il  plût  au  ciel  d'accor-  En  portant  scs.regards  plus  haut, 
der  à  S.  M.  de  longues  années,  c  Je  c'est-à-dire  sur  l'exposition  des  pro- 
désire en  effet  de  vieillir,  a  répondu  duits  des  manufactures  royales,  on 
le  Roi,  mais  je  ne  souhaite  d'exister  est  moins  frappé  des  progrès  des  art»  ; 
qu'aussi  loug-temps  que  je  serai  utile  il  semble  qu'ils  n'en  aient  plus  à  faire, 
à  mon  peuple.  >  — Les  porcelaines  de  Sèvres  étaient 

S.  M.  a  entendu  la  messe  dans  la   cette  année  plus  nombreuses,  plus  va- 
cbapelle  du  château.  Le  matin  il  y  a   riées  de  formes  et  de  couleurs  que  de 
eu  grand  lever,  et  le  soir  cercle  et   coutume,  comme  si  l'on  eût  voulu  ré- 
grand  concert  à  la  cour.  pondra  aux  critiques  de  ceux  qui  pré- 
— A  dix  heures  du  soir,  S.  A.  S.  la    tendent  que  la  manufacture  royale  a 
duchesse  d'Orléans  est  heureusement   cessé  d'être  classique  sous  le  rapport 
accouchée  d'un  prince  qui  doit  être   de  l'industrie.  Pour  la  peinture  et  les 
nnmméCharles-Louis-Philippe-Eroma-    ornemens ,  elle  a  des  moyens  et  des 
nuel,  duc  de  Penthiévre.  artistes  qui  ne  sont  à  la  disposition 
a.  —  Depuis  long-temps  le  jour  de   d'aucune  autre  fabrique;  on  11e  lui 
l'an  n'avait  été  aussi  brillant,  Paris    conteste  pas  sa  supériorité  ;  elle  a 
aussi  animé  ,  les  boutiques  aussi  rem-    produit  cette  année  des  services  ,  des 
plies  de  marchandises.  Il  y  en  avait    vases,  des  consoles,  dont  les  pein- 
pour  tous  les  âges,  pour  toutes  les    turcs  sont  des  objets  hors  de  toute 
conditions  ,  pour  tous  les  goûts,  et,    comparaison.  On  a  surtout  remarqué 
nous  le  dirons  encore,  pour  toutes  les    en  ce  genre,  la  mailresse  du  Tinen 
opinions.  On  pouvait  en  juger  sur  les   par  madame  Jacquotol ,  le  mariage 
tablettes  des  confiseurs  comme  sur  les   de  Sainie-Caihcrtne ,  et  le  Charles- 
comptoirs  de  l'étalagiste  ambulant.  Au    Qui/U  à  Saint-Denis  ,  par  messieurs 
reste,  tout  s'est  passé  dans  leplus  grand    Constantin  et  Georget.  L'art  du  co- 
ordre;  aucun  accident  n'a  troublé  cette    piste  ne  peut  s'approcher  plus  près 
journée  plus  bruyante  que  joyeuse.       de  l'excellence  de  son  original. 

Des  étrangers  observateurs  ont  re-  Sous  le  même  rapport,  la  manu  - 
marqué  avec  surprise,  jusque  dans  les  facture  des  Gobelins  a  offert  des  amé- 
expositions  de  carrefours,  la  variété  lioralions  sensibles,  soit  à  cause  du 
prodigieuse  et  le  bas  prix  des  objets  perfectionnement  de  la  main -d  ut'iit ce, 
destines  aux  étrvunes  comme  une   soit  à  cause  du  bon  choix  des  tableaux 
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pris  dans  les  meilleurs  de  nos  der-  sans  livrée;  son  équipage  esl  exirè- 
niercs  expositions.  On  y  a  vu  peu  de  mement  modeste ,  ainsi  que  le  cos- 
tentures  ou  (apis  de  Beaurais  et  de  la  tume  qu'il  a  adopté.  Souvent  il  va 
Savonnerie  ,  dont  1rs  ouvrages  sont  demander  à  déjeuner  au  due  d'Hyinr 
eub* ves  aussitôt  que  finis,  mais  dont  ou  au  duc  «le  Frias.  Plus  souvent  il 
les  morceaux  exposes  ont  soutenu  di-  consacre  une  partie  de  la  journée  à 
gnement  la  haute  réputation  de  ces  visiter  les  établissement  publies,  les 
ctablisseniens.  écoles  et  les  fabriques,  dont  les  chefs, 
2.  àtnyrne.  (Asie  mineure.)  lncen-  en  parlant  à  ce  prince,  ont  cru  plus 
die.  —  Hier,  à  deux  heures  du  matin,  d'une  fois  ne  s'adresser  qu'à  un  voya- 
nt» violentineendiestest  manifesté  dans  geur  curieux. 

le  quartier  Turc  :1e  vent  très-violent  «  De  retourna  palais,  le  roi  s'en- 

donna,  au  feu  une  clirayanic  activité,  tretient  avec  ses  ministres  ets'occupe 

iiîiini    n    3"Si  î  g'Trre,  h%D(?lS  d'«ooir«8  d'Etat.  A  midi  précis,  il 

eta.en  en  rade  :  la  Iregate,  la  Gala-  dîne  avec  son  frère  ,  après  quoi  il  re- 

thèe   les  corvettes    la  Bomte  et  YE-  coi t  ceux  qui  sontadîuis  ?  lui  faire 

mulatton ^commandées  par  messieurs  la  cour.  Il  sort  souvent  à  pied  et  va  se 

Sut  \>iîSTnV\   M  rV-ïe*  Promener  au  Prado  ,  sJs  suite  ,  ou 

J Z  J,  l l  V            DaV,'*'-  C°n-  stiulc^ent  accompagné  d'un  capitaine 

il  Sr"Crai  ik*lanc? .»  c«  bntimen.  des  gardes.  Le  soir?  il  fait  de  la  mu- 

™ Lu  aV    a          f de,tacïemens  sique  dans  ses  appartenons.  Il  invile 

munis  de  pompes  et  de  haches,  et  plusieurs  dames  et  seigneurs  de  la 

de  Ï^m/8  ^  M*  T°UrreI>  Caj>iUinC  ?0"r>  ct  "  y  joue.*ouve*,it  lui-même 

cl    i                             P  -  du  forte-piano,  instrument  qu'il  af- 

f..>s  braves  marins  ,  parfaitement  fectïonne  et  sur  lequel  il  montre  un 

d.nges  par  leurs  chefs  ,  et  dont  eha-  talent  distingué.  Quelquefois  il  se 

ïl«d  !  ^n.T* 1  *.nlrR3,d,,tC  '  M:  sont  ^nd  au  spectacle.  Il  se  eouel.c  d'assez 

rncore  une  lois  sauve  S.nyrnç  d'une  celle  de  tous  les  antres.  ' 

destruction  qui  paraissait  inévitable.  «            .         „               .  „ 

4-  Rome.  -  M.  Angelo  Mai  ,  pre-  .  «  Ferdinand  est  fort  instruit.  Sa 

mier  conservateur  de  In  bibliothèque  °,etent,on  a  Y;!1,''"?!?  lul  0  el*  l,t,le- 

du  Vatican,  prélat  domestique  du  11  T  a  T^aie  et  beaucoup  lu  ;  il  a 

Saint-Père ,  vient  d'y  découvrir  tous  meme  mij  a  Profit  sa  tmte  RO,,tut,e 

les  livres  jusqu'ici  perdus  de  la  Répu-  P°U,r  tra™,rti  cn  ,  langue  française 

blique  de  Cicèron,  ouvrage  dont  la  q»eVesfn«Smensdcs  meilleurs  poêles 

perte  était  également  déplorée  sous  esPaSno^' 

1  «  La  jeune  et  intéressante  épouse 


ise  sur 
elle  s« 
ceux 


fle  ux  colonnes;  récriture  est  en  lettres  M"'.  ,4  approcueni.  aux  aons  les  plus 
oneiales  magnifiques,  et  des  meilleurs  précieux  de   la  nature  ,  elle  réunit 
teinpsjellecstparfaileinentli.siblequoi-  un?  amabilité  extrême  et  une  sensi- 
qu'elle  soit  couverte  d'une  autre  eeri-  Milité  exquise.  On  cite  plusieurs  traits 
titre  d'un  temps  postérieur.  Le  nom  de  sa  "bienfaisance  que  sa  modestie 
de  Cicéron  s»;  trouve  à  la  téte;  les  ti-  voudrait  cacher,  niais  que  la  recon- 
tres  des  livres  sont  écrits  à  la  marge,  naissance  public,  a 
Cependant  une  partie  du  manuscrit  a      6.  Paris.  —  Aujourd'hui,  à  midi  et 
été  mutilée.  demi,  le  roi  étant  placé  sur  son  trône, 
5.  Madrid.  Famille  royale.  — On  Mgr.  Maechi ,  nonce  de  N.  S.  P.  le 
lit  dans  un  journal  étranger  la  notice  Pape,  a  été  conduit  à  l'audience, 
suivante  sur  le  roi  d'Espagne  :  «  Les      Le  soir ,  il  y  a  eu  grand  dîner  de 
goûts  de  Ferdinand  ne  sont  pas  dis-  famille  à  l'occasion  de  la  fête  des 
pendieux.  Sa  vie  est  aussi  simple  que  Rois.  Mgr  le  duc  d'Orléans  ,  M««e  ia 
relie  d'un  particulier.  Il  se  lève  de  duchesse  de  Bourbon  et  M»«  d'Or- 
ties -  b.mnc  heure.  Après  avoir  dé-  léans  ,  ont  dîné  avec  S.  M. 
jeune ,  il  sort  en  voiture ,  sans  garde,      On  a  tiré  le  gâteau  ,  et  c'est  i\ïg'  le 
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dur  d'Orléans  qui  a  été  roi,  S.  A.  S.  a 
choisi  Madame  pour  sa  reine. 

Le  roi  a  donné  ce  soir ,  au  corps 
diplomatique,  un  grand  dîner  de  qua- 
rante-cinq couvert»,  et  dont  M.  le 
dn<-  d'Escars  a  l'ait  les  honneurs  , 
.daus  la  salle  des  gardes  «le  Mg'  U  duc 
d  Angonlème. 

7.  Christiana.  (  Norwege.  )  'Obser- 
vations météorot*  giques.  —  Aujour- 
d'hui, le  baromètre  s'est  élevé  à  la 
hauteur  extraordinaire  de  ap,  pou- 
ces 16  lignes  ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
iei  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

•  J.a  mer  était  plus  basse  de  huit  pieds 
qu'elle  ne  Pavait  été  depuis  vingt  ans. 
Le  professeur  Hansteen  ,  qui  en  a  me- 
Miré  h»  hauteur  ,  a  fait  de»  expériences 
sur  Tintensité  de  la  force  magnétique, 
et  a  trouvé  l'aiguille  aimantée  dans 
une  telle  agitation  ,  qu'il  n'a  pu  ob- 
tenir de  résultats  précis.  Ces  ditlVrens 
phénomènes  sembleraient  indiquer 
quelque  révolution  extraordinaire 
dans  la  nature. 

<).  Newcastle.  (  Angleterre.  )  L'n  ac- 
cident tout-à-faiL imprévu  ,  a  répandu 
l'épouvante  dans  la  ville.  Lin  tuyau  de 
conduite  du  gaz  hydrogène,  à  l'usage 
de  l'éclairage ,  et  qui  passait  sous  une 

•  maison  ,  s'était  crevassé  ;  les  ha bi tans 
se  plaignaient  d'être  incommodés  par 
rôdeur  du  gaz.  I,e  maître  avait  ré- 
clamé auprès  de  la  direction  de  l'é- 
clairage ;  niais  celle-ci  avait  remis  au 
lendemain  la  visite  du  tuvau  ,  peut- 
être  parce  que ,  dans  cette  maison  , 
on  avait  refusé  de  se  servir  du  gaz. 
Le  soir,  une  demoiselle  entre  avec 

.  une  chandelle  dans  les  lieux  d'ai- 
sances; à  l'instant  il  se  fait  une  déto- 
nation ;  le  toit  et  l'étage  supérieur 
de  la  maison  sont  enlevés:  l'arrière- 
hàtiment  de  la  maison  voisine  est  éga- 
lement renversé  en  grande  partie  : 
une  société  qui  y  était  rassemblée  tom- 
ba avec  le  plancher  d'un  étage  dans 
l'autre;  beaueoup  de  personnes  fu- 
rent grièvement  blessées  ;  un  entant 
a  été.  tué  :  et  un«  demoiselle ,  la 
racme  sans  doute,  qui  avait  été  la 
cause  involontaire  de  l'inflammation, 
a  eu  tout  le  corps  brûlé,  et  n'est,  pas 
hors  de  danger.  Les  meubles  furent 
brisés  et  même  lancés  à  travers  les 
fenêtres  ;  quelques  passans  ont  été 
blessés  par  les  tuiles  qui  tombaient, 
ai.   Paris.  Cour  d'assises.  Délits 
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de  la  presse.  —  tTn'  arrêt  de  1»  cour 
royale  avait  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  le  comte  Amédée  de  Boubers, 
chevalier  de  Saint-Louis  ,  prévenu  de 
s'être  rendu  coupable  d'une  attaqua 
formelle  contre  l'inviolabilité  des 
ventes  des  domaines  nationaux ,  en 
faisant  publier,  le  ao  octobre  dernier, 
dans  le  Drapeau  blanc ,  un  article  où 
il  dit  que  le  pape  n'a  confirmé  les 
ventes  des  biens  ecclésiastiques  faites 
avant  1801  qu'au  for  extérieur  seu- 
lement, et  ou  les  injustes  possesseurs 
de  ces  biens  sacrés  sont  menacés  des 
jnaemens  de  Dieu. 

M.  l'avocat  général  (  Jaubert),  ré- 
sumant l'accusation ,  a  trouvé  qua 
cette  proposition  injurieuse  pour  le 
saint-père  ,  puisqu'elle  suppose  que 
h*  pape,  en  signant  le  concordat  de 
1801,  aurait  eu  une  arrière-pensée, 
aurait  fait ,  in  petto,  des  restrictions 
jésuitiques,  que  cette  proposition  con- 
tient une  attaque  formelle  contre  l'in- 
violabilité des  domaines  nationaux  , 
parce  qu'elle  tend  à  jeter  des  terreurs 
dans  l'arae  des  acquéreurs. 

Me  Couture  ,  avocat  de  M.  Boubers, 
a  soutenu  que  l'article  du  Drapeau 
blanc  est  tres-innocent.  Il  pen>e.  que 
les  deux  propositions  contenues  dans 
cet  article  sont  très-plausibles  ,  et 
qu'un  avocat  pourrait  très-bien  signer 
uue  consultation  qui  les  renfermerait. 

Après  plus  de  deux  heures  de  déli- 
bération ,  le  jury  a  déclaré ,  à  la  ma- 
jorité de  six  voix  contre  six  voix,  l'ac- 
cusé non  coupable. 

M.  de  Boubers  a  ,  en  conséquence  , 
clé  acquitté. 

i3.  bstende.  Audace  d'un  marin.— 
Depuis  quelque  temps,  nous  avons 
vu  entrer  dans  notre  port  le  ma:  in 
le  plus  intrépide  peut-être  qui  ait 
jamais  existé.  C'est  un  Anglais  qui, 
dans  un  petit  et  frêle  canot  d'environ 
seize  pieds  de  longueur  sur  quatre  de 
largeur,  entreprend  seuil»  traversée 
d'Angleterre  à  Oslende ,  où  il  charge 
des  productions  du  pays,  qu'il  exporte 
ensuite  en  Angleterre  ,  toujours  dans 
son  canot.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  éton- 
nant c'est  que  ni  la  grosse  mer,  ni  le 
froid  ,  ni  l'intempérie  des  saisons , 
n'arrête  ce  hardi  navigateur.  Que  l'on 
se  figure  un  homme  absolument  seul 
en  pleine  mer.  dirigeant  un  petit  ca- 
not qui  a  à  peine  six  pouces  de  bor- 
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da^c  au-dessus  de  Pean  ,  exposé  à  la 
pluie,  aux  vents  et  surtout  au  froid 
intense  qu'il  fait  maintenant,  et  Von 
jn'.'cra  jusqu'où  peut  aller  la  soif  de 
l'or.  Dans  le  dernier  voyage  qu'il  fit 
pour  venir  ici ,  il  fut  trois  jours  en 
route,  el  ne  dormit  poinl  pendant 
ce  temps.  Cet  homme  a  imaginé  un 
moyen  fort  ingénieux  pour  diriger 
sa  faible  embarcation  ;  placé  à  l'avant 
du  canot,  le  dos  tourné  à  la  proue , 
il  manœuvre  son  gouvernail  au 
moyen  de  deux  cordes  qui  prennent 
toute  la  longueur  du  canot  et  dirige 
de  là  ses  voiles  sans  quitter  sa  place. 
Comme  les  glaçons  pourraient  s'accu- 
muler contre  le»  flancs  de  son  canot, 
«t  l'exposeraient  par-là  à  couler  bas  , 
il  a  soin  ,  avant  de  mettre  à  la  mer, 
de  graisser  tout  son  bordage ,  afin 
que  l'eau  ne  puisse  pas  prendre  des- 
sus, et  de  cett<' manière  notre  homme 
traverse  la  mer  sans  s'inquiéter  des 
dangers  nombreux  qu'il  court,  et  que 
jusqu'ici  il  a  bravés  impunément. 

i5.  Pau.  Inhumation  prématurée. 
(  Anecdote.  ) —  Mardi  dernier,  un 
sourd-muet  de  naissance ,  de  la  pro- 
fession de  maréchal-ferrant ,  s'etant 
livré  à  quelques  excès  ,  fut  reconduit 
chez  lui  ayant  perdu  connaissance  par 
l'effet  de  Pean-de-vie  qu'il  avait  bue. 
Son  état  devenant  alarmant,  ses  pa- 
rens  allèrent  consulter  un  médecin  , 
mais  la  potion  qu'il  ordonna  ne  fit 
aucun  effet  ;  vers  les  deux  heures 
du  matin,  comme  il  ne  donnait  au- 
cun signe  de  vie,  et  que  le  froid 
avait  glacé  el  roidi  ses  membres  ,  on 
ne  douta  plus  de  sa  mort  ;  on  fit 
constater  son  décès ,  et  les  funérailles 
eurent  lieu  vers  les  quatre  heures  de 
l'après-midi.  On  le  portait  vers  sa  der- 
nière demeure ,  lorsqu'on  a  cru  en- 
tendre quelque  bruit  dans  le  cercueil, 
et ,  dit-on ,  des  gemissemens.  Les  por- 
teurs effrayés  se.  sont  arrêtés ,  et  le 
rortége  est  rentré  précipitamment 
dans  l'église.  Après  quelques  momens 
d'hésitation,  le  cercueil  a  été  ouvert, 
et ,  à  la  grande  horreur  de  tous  les  as- 
sistons ,  on  a  vu  dans  le  dernier  asile 
de  la  mort  un  homme  qui  donnait 
encore  des  signes  de  vie.  Pendant  que 
l'étonnement  et  la  pitié  tenaient  tous 
les  esprits  en  suspens ,  ce  pauvre 
malheureux,  dans  un  état  presque 
absolu  de  nudité,  étendu  dans  une 


bière ,  exposé  sous  la  nef  d'une  églisw 
aux  rigueurs  d'un  froid  glacial,  lut- 
tait contre  la  mort  qui  semblait  ré- 
clamer sa  proie  prête  à  lui  échapper. 
Enfin,  l'empressement  succédant  à 
la  surprise ,  on  l'enveloppa  de  cou- 
vertures, on  le  porta  chez  un  voisin, 
nu  appela  d.s  hommes  de  l'art,  on 
lui  prodigua  tous  les  secours,  mais 
il  était  trop  tard  :  le  moribond  a 
expiré  quelques  heures  après. 

i<).  Péiersbour".  Fêtes  et  revues 
d'hiver.  —  La  veille  du  jour  de  l'an 
(le  i*r  janvier  du  calendrier  russe 
répond  au  i3  il  y  eut  à  la  cour  un 
b.il  masqué,  pour  lequel  il  avait  été 
distribue  vingt  et  un  mille  cinq  cents 
billets,  et  où  il  se  trouva  vingt  mille  per- 
sonnes. Avant  le  souper,  S.  M. ,  ainsi 
ue  LL.  AA.  II.,  parcoururent  les 
ifférentes  salles,  et  dansèrent  quel- 
ques polonaises.  Le  souper  fut  servi 
au  théâtre  de  PHermitage.  La  table 
ronde  destinée  à  la  famille  impériale 
fut  dressée  sur  l'avant-scène,  ainsi 
que  celle  du  corps  diplomatique.  Les 
au  1res  couverts  f u  rent  distribues  su  r  les 
sièges  de  l'amphithéâtre  qu'occupent 
ordinairement  les  spectateurs.  La  dé- 
coration du  local  surpassait  tout  ce 
que  l'imagination  a  jamais  pu  attri- 
buer de  plus  brillant  à  la  féerie. 

— H ier,  jou r  de  PEpiphan  ic,  la  gra  nde 
parade  ordiuaire  n'a  pu  avoir  lieu,  à 
cause  de  la  rigueur  du  froid  qui 
était  de  ?4  degrés  de  Kéaumur.  Mais 
l'empereur,  accompagné  du  grand- 
duc  Nicolas  et  des  officiers  généraux  , 
suivit  nu-lète  et  en  simple  uniforme, 
malgré  une  température  aussi  rigou- 
reuse, la  procession  de  la  bénédic- 
tion des  drapeaux  ,  et  S.  M.  assista 
en  plein  air  à  cette  cérémonie  reli- 
gieuse et  au  service  divin  ,  où  elle 
resta  jusqu'à  la  fin  ,  sur  les  glaces 
de  la  Néwa. 

— Depuis  quelque  temps,  des  loups 
poussés  parla  faim  el  le  iroid,  se  sont 
montrés  dans  quelques  quartiers  peu 
fréquentés  de  la  ville.  Dans  la  rue  de 
l'Arsenal,  on  en  a  pris  un  dans  une 
boutique  de  comestibles,  où  il  s'était 
glissé  vers  le  soir.  Des  paysans  du  gou- 
vernement de  Nowogorod  assurent 
que  les  loups  passent  par  bandes  et 
même  de  jour  dans  les  villages  ,  et 
qu'ils  attaquent  les  hommes, 
aa.  Paris.  Dégel  el  débâcle.  —  La 
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débâcle  de  lâ  Seine  s'est  faite  cette 
nuit  en  trois  mouvemens  successifs. 
tTn  peu  avant  minuit ,  une  forle  crue 
n  fait  éprouver  à  la  voûte  de  place  qui 
rouvrait  la  rivière,  un  craquement  qui 
en  annonçait  la  dissolution  prochaine. 
Une  heure  plus  tard  ,  une  nouvelle 
nue  a  mis  en  mouvement  la  plus 
grande  partie  des  places  sur  tous  les 
hra»  de  la  rivière  ;  mais  elles  se  sont 
encore  arréte'es  sur  plusieurs  points  : 
enfin,  à  deux  heures  moins  un  quart. , 
un  énorme  courant  d'eau  jaunâtre, 
venu  de  la  Marne,  n  rendu  la  débâcle 
générale.  Les  grues  et  moulons  éle- 
vés sur  le  pont  des  Arts,  sur  le  pont 
Jtoyal  et  sur  celui  du  Jardin  du  Roi , 
ont  dès  lors  joué  pour  briser  les  plus 
pros  blocs  de  glace,  à  mesure  qu'ils 
s'approchaient  des  arches.  La  place 
ramollie  par  un  dégel  de  trois  jours, 
se  brisait  généralement  dVIIe-rnème. 
Les  torches  qui  éclairaient  le*  ponts, 
l"s  lampions  allumés  sur  tous  les  ba- 
teaux ,  les  mouvetnens  des  ouvriers , 
des  mariniers  et  des  gendarmes  pré- 
sentaient un  spectacle  singulie  r.  Cette 
après-midi,  à  trois  heures  passées, 
le  petit  bras  de  la  rivière  s'est  dé- 
barrassé des  glaces  qui  l'avaient  en- 
combré; il  a  offert  à  des  miUn  r-  de 
spectateurs  réunis  sur  les  quais,  l'i- 
mage en  petit  de  la  grande  scène  de 
la  nuit.  Le  nombre  des  personnes 
qui  remplissaient  les  quais,  depuis 
Je  pont  Louis  XVI  jusqu'au  Jardin 
du  Koi ,  s'élevait,  srlon  les  estima- 
tions les  plus  modérées  ,  à  soixante 
mille  individus,  beaucoup  de  voitures 
et  de  cabriolets  ont  amené  ,  vers  trois 
heures,  un  certain  nombre  de  spec- 
tateurs élégans ,  qui  ont  en  le  regret 
d'être  venus  trop  tard.  La  pluie  et 
l'obscurité  ont  enfin  dispersé  la  Ibule 
des  curieux,  à  rentrée  de  la  nuit. 
Aucun  des  ponts  n'a  souffert  ;  mais 
plusieurs  particuliers  ont  éprouvé  de 
grands  dommages. 

2 1 .  Bruxelles.  Inonda  ions.  —  Ce 
malin,  à  sept  heures,  plusieurs  coups 
de  canon  d'alarme  ont  été  de  nouveau 
tirés  de  la  ville  de  Halic,  ce  qui  était 
le  signal  d'une  nouvelle  rrue  d'eau. 
En  ce  moment,  toute  la  partie  basse 
de  cette  ville  présente  le  spectacle 
le  plus  affligeant .  la  désolation  régne 
dans  les  quartiers  inondés  par  les 
eaux  de  la  benne,  qui  se  sont  encore 
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considérablement  accrues  hier  soir. 
Chaque  rue  offre  l'aspect  d'une  ri- 
vière ou  même  d'un  torrent,  d'oti 
les  flots  se  précipitent  avec  une  ef- 
f rayante  rapidité.  Toute  la  campagne, 
qui  s'étend  dans  un»*  vaste  étendue, 
hors  dos  portes  d'An. lerlecht,  de  Ni- 
nove ,  de  Flandre  et  du  Bivage ,  parait 
transformée  en  un  lac  immense,  où 
on  a  vu  flotter,  ce  matin,  des  de  bris 
de  meubles  et  des  animaux  noyés. 
L'œil  est  effrayé  en  contemplant  cette 
scène  désastreuse,  en  apercevant  au 
loin  des  habitations  qui  ne  se  montrent 
plus  que  comme  des  points  impercep- 
tibles au-dessus  delà  surface  des  eaux- 
On  ne  peut  encore  connaître  que  par- 
tiellement les  délai  Is  des  malheu  rset  les 
accidens  causés  par  ce  terrible  fléau , 
qui  ne  s'était  plus  reproduit  ici  de* 
puis  Tannée  1716;  mais,  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  les  pertes  essuyées 
par  divers  particuliers  sont  immenses  : 
on  les  évalue,  dès  à  présent,  à  plus 
d'un  million.  La  nouvelle  chaussée  de 
Ninove,  battue  par  les  eaux,  et  qui 
n'avait  pas  d'aqueducs  pour  leur  ser- 
vir d'écoulement ,  a  éprouvé  plusieurs 
trouées  considérables*  il  faudra  beau- 
coup de  temps  et  de  dépenses  pour  la 
rétablir.  Dans  cette  triste  circonstance  , 
la  bienfaisancedeshabilansde  Bruxelles 
s'esl  signalée  par  les  sacrifices  les 
plus  généreux. 

q3.  Londres.  Mort  du  duc  de  Kent. 
—  (  y.  l'histoire,  page  5o8.) 

2J.  Bordeaux,  fiixe.  —  Depuis  sa- 
medi dernier,  des  symptômes  d'hosti- 
lité se  manifestaient  parmi  les  ouvriers 
employés  au  pont  de  Bordeaux,  mat- 
heureusement  divisés  en  deux  partis, 
espèce  de  confréries  qui  s'appellent 
entre  elles  les  loups  et  les  devoxrans. 
Hier,  dans  la  matinée  ,  un  ouvrier  oc- 
cupé à  tailler  sa  pierre,  fut  frappé  à 
la  tète,  renversé,  el  aussitôt  jeté  dans 
la  rivière.  Des  marins  qui  accouraient 
sur  leurs  carn-ts  au  secours  de  ce  mal- 
heureux, furent  assaillis  à  coups  de 
pierres  lancées  du  rivage.  l,a  rixe  de- 
vint bientôt  générale.  Le  parti  le  plus 
faible  voulait  fuir  sur  la  route  de  la 
Bastide;  mais  le  chemin  lui  fut  barre, 
et  le  combat  devinf  alors  plus  acharné. 
L'autorité  des  commissaires  de  police 
et  le  premier  envoi  de  la  force  armée 
étaient  insuflisans  pourrélablirrordre. 
M»  le  préfet  s  ost  transporté  à  une 
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heure  au  milieu  de  ce»  furieux,  et  ne 
s'est  retiré  qu'à  trois  :  il  a  pris  sur  les 
lieux  même  un  arrêté  qui  expulse  des 
chantiers  soixante  -  quinze  ouvriers. 
Huit  ou  dix  ont  été  arrêtés  par  la  force 
armée,  et  vont  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  procureur  ou  roi.  Il  n'y 
a  eu  qu'un  homme  tué  sur  la  place  , 
mais  il  y  en  a  sept  à  huit  grièvement 
blessés. 

26.  Londres.  Sciences. —  On  compte 
déjà,  dans  la  ville  de  Londres,  cin- 
quante-un mille  fanaux  éclairés  par  le 
gaz.  La  longueur  des  tuyaux  par  les- 
quels le  gaz  est  conduit,  détendrait  à 
deux  cent  vingt-huit  milles  anglais,  si 
on  les  mettait  les  uns  «u  bout  des 
autres.  L'usage  de  la  vapeur  prend 
aussi  dans  l'Angleterre  la  même  exten- 
sion que  celui  du  gaz.  Il  est  en  ce  mo- 
ment sérieusement  question  d'em- 
ployer la  vapeur  au  labourage  des 
terres. 

—  L'n  chimiste  anglais,  M.  Taylor, 
a  découvert  aue  l'on  peut  se  procurer 
un  gaz  combustible  moyennant  un 
tube  chauffe  au  rouge,  dans  lequel 
on  laisse  tomber  de  l'huile  goutte  à 
goutte  ;  le  gaz  passe  aussitôt  de  ce  tube 
*  la  lampe,  et  produit  une  belle  lu- 
mière sans  la  moindre  odeur. 

27.  Londres.  Anniversaire  de  Fox. 
— -  Le  jour  de  naissance  du  célèbre 
r "«x  (24  janvier),  a  été  célébré  à  Nor- 
wicii  par  un  grand  dîner  public,  au- 
quel a  assistés.  A.  I».  leduc  deSussex. 
Les  discours  qui  y  ont  été  prononcés 
par  quelques  membres  de  l'opposition 
n'oRrent  rien  d'extraordinaire;  mais 
un  chant  patriotique,  exécuté  par 
M.  Taylor  ,  a  excite  la  surprise  géné- 
rale. Voici  deux  stropiies  de  ce  chant  : 

«  La  liberté  fait  retentir  sa  trom- 
pette ;  l'univers  se  réveille  à  ses  sons; 
)a  philosophie  a  déployé  le  drapeau 
d«*  la  liberté:  tous  1rs  peuples  se  pres- 
sent autour  decctle bannière.  Chœur  : 
Tombez,  tyrans,  tombez;  voici  le  jour 
de  la  liberté;  tombez,  tyrans,  tombez. 

•  Esclaves  qui  rampez  aux  bords  de 
•In  Vistule,  levez-vous!  Peuple  qui  ado- 
j-cz  le  soleil ,  chassez  vos  Pizarres  ! 
Chœur  :  Tombez,  etc.,  etc. 

•28.  Paris.  Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles- Lettres.  —  L'académie 
des  Inscriptions  et  Belles -Lettres  a 
.nommé  aujourd'hui  M.  le  comte 
d'Haulerive,  conseiller  d'Etat,  garde 


des  archives  des  affaires  étrangères  ,  à 
la  place  d'académicien  honoraire  y 
vacante  par  la  mort  de  M.  le  président 
Fauriesde  Saint-Vincent. 

29.  Bombay.  Fanatisme dis  Indiens « 
—  Cette  passion  cruelle  qui  ne  con- 
naît point  la  pitié,  continue  à  désoler 
l'Inde.  Des  rapports  officiels  adressés 
à  la  presidei.ee  du  Bengal  portent 
qu'en  1817 ,  sept  cent  six  femmes  veu- 
ves se  sont  brûlées  avec  le  cadavre  de 
leurs  époux.  Chandernagore  vient  de 
voir  un  exemple  de  cette  iureur,  peut» 
être  encore  plus  étonnant.  Une  jeune 
fille  venait  d'être  fiancée  à  celui  qu'elle 
devait  épouser.  La  veille  du  jour  fixé 
pour  la  célébration ,  les  pare  us  des 
fiancés  étaient  venus  de  loin  pour  j 
assister,  et  leurs  amis  communs  se 
félicitaient  déjà  d'avance  des  réjouis- 
sances auxquelles  ils  devaient  prendre 
part.  Mais  dan*  la  soirée,  le  jeune 
nomme  fut  attaqué  du  Choléra  f»or- 
bus y  et  mourut  au  bout  de  quelques 
heures.  La  jeune  indienne  en  ayant  été 
instruite  déclara  aussitètt  sa  résolution 
de  périr  sur  le  bûcher  de  celui  qu'elle 
regardait  déjà  comme  son  époux,  il  y 
eut  de  longs  débats  entre  les  parons  de 
la  jeuuc  fille  et  les  prêtres,  relative- 
ment à  la  légalité  de  ce  sacrifice;  enfin 
les  anciens  décidèrent  que  la  fiancée 
élait  liée  au  fiancé  par  le  vœu  qu'elle 
avait  prononcé,  et  qu'en  conséquence, 
ils  permettaient  qu'elle  s'immolât.  Le 
jour  suivant,  au  lieu  de  La  musique 
et  des  plaisirs  auxquels  on  s'était  at- 
tendu, la  jeune  fille  fut  conduite  sur 
les  bords  du  Gange ,  entourée  de  ses 
parons  et  de  ses  amis,  tous  plongés 
dans  une  douleur*  muette,  et  brûlée 
avec  le  corps*  de  l'époux  qui  lui  était 
destiné. 

30.  Londres.  Mort  du  roi  d'Angle- 
terre. —  (F.  l'histoire,  page  3o5  et 
suiv.)  Voici  de  quelle  manière  on  ra- 
conte l'origine  de  la  dernière  attaque 
d'aliénation  mentale  de  ce  monarque: 

s  En  1788,  la  princesse  Amélie  ayant 
reçu  de  ses  médecins  la  triste  certitude 
d'une  mort  prochaine,  elle  demanda 
une  pierre  fine  d'un  grand  prix  qu'elle 
aimait  particulièrement  et  la  coufia  à 
un  bijoutier  pour  qu'il  la  montât  sur- 
le-champ  dans  un  anneau,  afin  d'avoir 
encore  la  consolation  de  mettre  elle- 
même  au  doigt  du  roi  son  pere  ce  der- 
nier gage  de  ses  affections.  Ses  iuteu- 
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Aions  Titrent  remplies,  et  lorsque  le 
roi  vint  la  voir,  au  moment  on  il  lui 
s«rrait  tristement  la  main,  la  princesse 
mit  cette  bague  à  un  de  ses  doigts,  et 
le  pl  ia  de  la  «farder  comme  un  dernier 
souvenir.  Le  roi  n'étant  pas  préparé  à 
■cette  scène,  éprouva  immédiatement 
une  forte  secousse,  et  peu  de  jours 
après  on  aperçut  les  symptômes  de  la 
perte  complète  de  sa  raison.  L'aliéna- 
tio.i  était  déjà  déclarée  avant  même 
que  la  princesse  ne  tût  morte.  * 

FÉVRIER. 

i.  Paris.  Pioueurs. —  Pendant  un 
mois  entier,  le  beau  sexe  a  été  ici  dans 
la  terreur.  Quelques  jeunes p<  rsoiiues, 
filles  ou  femmes,  avaient  été  piquées 
en  passant  dans  les  rues  à  l'en  lire  de 
la  nuit,  et  même  en  plein  midi,  par 
des  individus  qui  disparaissaient  rapi- 
dement après  avoir  joui  de  la  douleur 
<le  leur  victime,  dont  la  surprise  et  la 
pudeur  favorisaient  leur  fuite.  Il  sem- 
blait que  Paris  contint  une  légion  de 
«es  assassins,  tant  il  s'élevait  de.  ter- 
reurs et  de  plaintes.  A  la  fin,  la  police 
a  pu  saisir  un  nommé  Bizeul ,  déjà 
repris  de  justice  pour  d'autres  crime»; 
il  a  paru  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  D'abord  dix  ou  douze 
de  ses  victimes  appelées  en  témoignage, 
presque  toutes  distinguées  par  la  jeu- 
nesse ,  l'agrément  de  leurs  figures  et  la 
modestie  de  leur  maintien,  n'avaient 
pu  s'accorder  sur  son  signalement  ; 
mais  trois  autres  dames  ont  donné  des 
renseigne  mens  si  positifs  sur  les  dé- 
tails et  l'auteur  du  délit  que,  malgré 
tous   les  efforts  de    son  défenseur 
t(M.  Claveau),  il  a  été  condamné  à 
cinq  an  ores  d'emprisonnement,  5oo  fr. 
d'amende  et  aux  frais  du  procès. 

a.  Hambourg.  Violences  commises 
f?ar  un  équipage  anglais. — Des  scènes 
désagréables  viennent  de  se  passer  à 
Cuxhaven.  Le  bailli,  M.  le  sénateur 
Abcndroth,  avait  ordonné  de  visiter 
tous  les  jours  les  feux  des  lvUiraens 
.retenus  parles  glaces,  qui  étaient  au 
nombre  de  cent-vingt  sur  cette  rade. 
Un  incendie  qui  avait  eejate  sur. un 
bâtiment  anglais  l'avait  porté  à  cette 
mesure  utile.  Mais  les  capitaines  an- 
glais refusaient  de  payer  les  Irais  de 
.cette  visite,  fixés  à  quatre  marcs  par 
.bâtiment;  ils  s'v  opposaient  même  de 
JÛfH  force  ,  et  excitaient  leurs  équipa- 
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ges  à  la  révolte.  Le  bailli  appela  lf 

force  armée,  et  fit  braquer  des  canons 
sur  les  vaisseaux.  Os  mesures  et  l'in- 
tervention  du  consul  général  d'Angle- 
terre, M.  Mellisli,  portèrent  les  capi- 
taine* à  paver  leur  quote-part,  en 
protestant  pourtant  contre  le  droit 
du  gouvernement  de  la  ville  de  liant* 
bourg,  de  lever  cette  imposition. , 

10.  Vttnkeryue.  Monstres  marins,.^ 
(  Extrait  d'une  lettre  écrite  à  bord*l+ 
Jbrick  l'Eléphant,  /e.6 novembre  i8ig.J 
«  Je  saisis  l'occasion  d'un  navire  qui 
se  rend  en  Angleterre  pour  vous  faire 
part  d'un  événement  dont  nous  avons 
risqué  d'être  victimes,  n'étant  échap- 
pés que  par  une  espèce  de  miracle  : 
Hier,  vers  cinq  heures  du  matin,  na- 
vigant à  petites  voiles,  notre  bâtiment 
reçut  une  forte  secousse;  les  gens  du 
quart  crurent  que  nous  avions  donne 
contre  quelque  roche  ou  banc.  Nous 
étions  cependant  à  plus  de  trois  cjnts 
milles  de  terre;  à  l'instant  tout  Ip 
monde  fut  sur  le  pont,  et  cherchant 
la  cause  de  notre  terreur,  le  clair  de 
lune  nous  fit   apercevoir:  plusieurs 
monstres  marins  de  grosseur  épouvan- 
table; ils  se  débattaient  autolirde  nous. 
L'un  d'eux  était  tellement  proche  du 
navire  qu'il  y  jeta  une  si  forte  lame 
d'eau,  que  deux  hommes  en  furent 
renversés  sur  le  pont.  Nous  fûmes 
pendant  près  d'une  demi-heure  a  dé- 
libérer sur  le  moven  de  nous  débar- 
rasser de  ces  mauvais  voisins.  Les  se- 
cousses que  nous  éprouvâmes  succes- 
sivement épouvantèrent  l'équipage,  et 
nous  firent  prendre  les  plus  grandes 
précaution»;  et  nos  quatre  canonnades 
furent  mises  en  batterie. 

«  A  la  pointe  du  jour,  nous  vîmes 
plus  de  vingt  de  ces  monstres  auprès 
de  nous  ;  nous  en  distinguâmes  parti- 
culièrement un  qui  nous  parut  avoir 
plus  de  cent  cinquante  pieds  de  long  ; 
il  s'avança  avec  fureur  sur  le  navire, 
du  cojté  de  tribord.  Un  canonnier,  sai- 
sissant le  moment  où  il  ouvrait  la 
gueule ,  pointa  si  bienx  que.  le  boulet 
donna  droit  dedans.  Le  monstre  sur- 
nagea et  expira;  le  bruit  du  Canon  fit 
prendre  la  fuite  aux  autres;  alors  nous 
mimes  la  chaloupe  à  la  mer,  et  par- 
vînmes à  remorquer  l'animal,  queuous 
reconnûmes  être  un, serpent  comme 
ceux  dont  on  a  tant  parlé;  il  avait  cent 
pieds  de  long  3  nous  le  dépcçauis*  : 
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j'en  conserve  les  défenses  pour  tous  en 
l'aire  présent  à  mon  retour  en  Angle- 
terre. » 

t  r.  Paris.  Arts.  — Un  chimiste  dis- 
tingué, M.  Braconnot  de  Nancy,  qui 
avait  trouvé  le  moyen  de  convertir  en 
gomme  on  en  matière  sucrée  la  sub- 
stance ligneuse,  c'est-à-dire  le  bois, 
le  chanvre  ou  les  vieux  chiffons,  par 
l'action  de  l'acide  sulfurique,  vient  de 
rendre  un  service  plus  important  en- 
core â  ta  chimie  et  aux  manufactures. 
11  a  découvert  un  moyeu  de  fixer,  sur 
toutes  les  matières  dont  on  forme  les 
tissus,  la  soie  ,  la  laine ,  le  lin,  etc.  la 
superbe  couleur  de  l'orpiment. 

i4-  Mort  de  S.  A.  R.  le  duc  de 
Berry.  (  Voy.  l'histoire-,  pag.  21  et 
suivantes.  ) 

i5.  Paris.  —  Les  troupes  de  la 
garde  moulante  du  château  des  Tui- 
leries ont  relevé  aujourd'hui  les  postes 
sans  défiler.  Tous  les  ofliciers  avaient 
le  crêpe  au  bras  et  à  l'épée  ou  au 
sabre.  Chaque  cavalier  de  l'escadron  , 
dont  S.  A.  R.  Monseigneur  le  due  de 
Berry  était  colonel ,  avait  un  crêpe  à 
sa  lance  ,  au-dessus  de  la  flamme. 

—  Le  roi  a  entendu  la  messe  dans 
ses  appartenons.  S.  M.  était  accompa- 
gnée ne  JkJgr  l'archevêque  de  Paris 
et  des  maréchaux  ducs  de  Raguse  et 
de  Trévise. 

—  A  midi  et  demi  le  roi  a  travaillé 
avec  M.  le  président  du  conseil.  A 
trois  heures  et  demie ,  S.  M.  a  présidé 
le  conseil  des  ministres  ,  et  ensuite  le 
conseil  privé. 

—  Hier  à  sept  heures  du  soir,  Ma- 
dame s'est  rendue  à  l'Elysée-Bour- 
bon pour  accompagner  madame  la 
duchesse  de  Berry  et  Mademoiselle 
à  Saint  -  Cloud.  Madame  est  reve- 
nue à  Paris  à  dix  heures  et  ckmie 
du  soir» 

—  Madame  la  duchesse  d'Orléans  est 
partie  ce  matin  à  sept  heures,  pour 
celte  résidence.  S.  A.  R.  doit  passer 
plusieurs  jours  avec  son  auguste 
nièce. 

— Aujourd'hui,  à  une  heure  ,  Moir- 


sievr  ,  Madame  et  Mgr.  le  duc  d'An- 
goulème  sont  allés  a  Saint-Cloud  , 
voir  Madame  la  duchesse  de  Berry. 
LL.  AA.  RR.  sont  revenues  dans  la 
aoirée. 

«*-La  cour  prendra  le  deuil  pour  *i 


jours ,  mercredi  1(1  de  ce.  mois  à  l'or* 
casion  de  la  mort  de  S.  A.  R.  Mgr. 
le  duc  de.  Berry ,  fils  de  France. 

Le  deuil  sera  porté  les  onze  pre- 
miers jours  en  noir,  et  les  dix  der- 
niers en  blanc. 

— Ou  recueille  avec  intérêt,  depuis 
le  fatal  événement,  les  moindres  cir- 
constances relatives  à  celui  qui  en 
lut  la  victime.  Quelqu'un,  qui  assis- 
lait  à  la  représentation  de  l'Opéra  , 
nous  a"p  prend  que  M.  le  duc  de  Berry 
revenant,  au  moment  où  le  ballet 
commençait,  de  rendre  visite,  dans 
s>  loge,  à  M.  le  duc  d'Orléans  et 
donnant  le  bras  à  la  duchesse  ,  son 
épouse  ,  la  porte  d'une  loge  s'outrit 
avec  tant  de  vivacité  ,  au  moment  où 
ils  passèrent ,  que  la  duchesse  lut 
renversée  dans  les  bras  de  son  époux, 
presque  évanouie  :  on  fut  obligé  de  lui 
l'aire  respirer  des  essences  pour  la 
faire  revenir  à  elle.  Il  parait  que 
l'auteur  involontaire  de  cet  accident 
ne  reconnut  pas  la  princesse.  Il  con- 
tinua son  chemin  après  avoir  fait 
quelques  excuses  de  civilité.  On  voit 
que  cette  fatale  soirée  s'annonçait 
déjà  sous  de  tristes  auspices. 

—  M.  le  duc  de  Berry  se  rendait  il  y 
à  quelque  temps  à  Bagatelle,  dans  un 
cabriolet  ;  en  traversant  le  bois  de 
Boulogne,  il  aperçut  un  enfant  chargé 
d'un  panier  dont  le  poids  excédait  ses 
forces.  Il  arrête  son  cheval  ,  ques- 
tionne le  petit  paysan  :  Mon  père 
m'envoie  à  la  Muette  porter  ce  pa- 
nier qu'on  attend.  —  Mais  il  parait 
bien  lourd  ce  panier  y  il  te  Jatigue. 
-—•  Dam  ,  sans  doute  y  mon  bon  mon- 
sieur j  mais  c'est  égal. — Donne-le 
moi  j  répond  le  prince  ,  Je  le  remet- 
trai en  passant.  —  ï'ous  êtes  bien 
bon  ,  ce  n'est  pas  de  refus.  Le  prince 
fait  mettre  le  panier  dans  sou  ca- 
briolet ,  passe  à  la  Muette  ,  remet  le 
panier  à  sa  destination ,  revient  sur 
ses  pas ,  descend  chez  le  père  de  l'en- 
fant ,  et  lui  dit  :  J'ai  rencontré  ton 
fils  y  il  ployait  sou*  le  Jaix  dont  tu 
l'avais  cftargé  ;  je  l'ai  aidé,  son 
panier  a  été  remis  tout  à  t  heure. 
Une  autre  J'ois  épargne-lui  tant  de 
peine  ,  des Jardcaux  si  lourds  alté- 
reraient sa  santé  y  tu  l'empêcherais 
de  grandir.  2tens}  achète  -  lui  uh 
dne  oui  portera  ses  panieia.  S.  A.  R. 
remet  une  boHrse  au  paysan,  remonte 
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m  ca&riolet  et  reprend  U  route  de 
Bagatelle. 

ai.  —  Mgr.  le  duc  de  Berry  pas- 
sait en  m  brio  le  t  sur  le  boulevart  des 
Italiens-  S.  A.  R. ,  vétuc  très-simple- 
ment ,  conduisait  elle-même.  Un  in- 
dividu ,  qui  traversait  imprudemment 
la  chaussée  ,  est  atteint  par  le  bran- 
card et  renversé.  Le  prince  ,  qui 
ne  s'en  était  pas  aperçu  ,  con- 
tinuait sa  route  ,  lorsqu'un  homme 
se  met  à  crier  ,  arrête  !  Le  duc  de 
Berry  se  rend  à  cette  vois  ;  les  curieux 
s'a  missent  autour  du  cabriolet ,  et 
l'individu  ,  qui  heureusement  n'était 
<Jue  légèrement  blessé,  devient  l'ob- 
jet de  leur  sollicitude.  S.  A.  R.  des- 
cend,  lui  donne  sa  bourse,  et  prend 
son  adresse;  mais  le  même  homme 
qni  avait  crié  :  arrête/  persistait  à 
vouloir  que  le  cabriolet  Fût  conduit 
avec  le  maître  chez  le  commissaire. 
La  fou  le  augmentant,  et  plusieurs  per- 
sonnes,qui  très-probablernent  avaient 
reconnu  le  prince,  l'ayant  aidé  a  re- 
monter, il  partit.  S.  A  R.  qui  ,  dès 
le  lendemain ,  s'était  rendue  à  pied  et 
sans  suite  au  faubourg  Saint-Antoine 
où  logeait  le  malheureux  qu'elle  avait 
renversé  ,  apprend  que,  par  une  fa- 
talité remarquable  ,  cet  homme  se 
trouvait  être  déserteur  d'une  légion  ; 
et  croyant  n'avoir  rien  fait  en  hâtant 
sa  guerison  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles ,  le  prince  lui  sauve  l'ignomi- 
nie d'une  condamnation  et  le  fait 
amnistier. 

* 

16.  Londres.  Funérailles  du  roi 
d'Angleterre. 

18.  Marsêille.  Rixe.  —  Une  rixe 
très-vive  eut  lieu  hier  soir  vers  la 
place  de  là  porte  d'Air ,  entre  des 
militaires  de  la  légion  de  la  Drôme  et 
du  dépôt  de  la  légion  des  Bourhes- 
du-Rhône.  Quelques  habitans  de  Mar- 
seille ayant  pris  parti  pour  ces  der- 
niers ,  les  soldats  de  la  Dr6me  sont 
rentrés  dans  leur  quartier,  voisin  du 
lieu'  de  la  scène  ;  ils  ont  crié  aux 
armes,  et  soixante  à  quatre-vingts 
hommes  sont  sortis  sur  la  place ,  et 
ont  chargé  avec  fureur  un  attroupe- 
ment nombreux  qui  s'était  formé  an- 
tour  de  leur  caserne.  Us  ont  été  as- 
saillis à  coups  de  pierre  ,  et  leurs 
officiers ,  accourus  au  bruit,  les  ont. 
forcé*  de  rentrer  dans  leur  quartier. 
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Cinq  à  six  hommes  des  faubourgs  ont 
été  grièvement  blessés.  La  légion  de 
la  Drôme  a  été  consignée  ;  elle  doit 
quitter  Marseille  incessamment. 

au,  Paris.  Com'oi  île  S.  A.  M.  le 
duc  de  Berry.  —  Aujourd'hui ,  à  neuf 
heures  et  demie  ,  ont  été  transportés 
du  Louvre  à  Saint-Denis  les  restes 
mortels  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Berry. 
Le  convoi  s'est  mis  en  marche  dans 
l'ordre  suivant  :  gendarmerie  royale 
de  Paris,  le  commandant  et  l'étal  major 
de  la  place  ;  gendarmerie  du  départe- 
ment de  JLa  Seine  ;  le  commandant  et 
l'état  major  de  la  première  division  ; 
gendarmerie  des  chiuses  ;  la  20e  et  la 
5i  ■  légions  avec  leurs  tambours  et  leur 
musique;  vétérans;  état  major  général 
de  la  garde  royale  ;  les  hussards,  lan- 
ciers ,  chasseurs  et  dragons  de  la  gar- 
de; artillerie  légère,  avec  quatre  piè- 
ces de  canon;  garde  royale;  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Reggioà  la  tète  de  l'état 
major  général  de  la  garde  nationale  ; 
garde  nationale  à  cheval  ;  sapeurs  , 
tambours,  musique  et  garde  nationale 
avec  six  drapeaux  noirs,  où  étaient 
écrits  les  noms  des  six  premières  lé- 
gions ;  la  58«  légion;  olliciers  de  dif- 
férons corps  en  très-grand  nombre  ; 
éeole  polytechnique  ;  quatre  cents 
cinquante  pauvres,  couverts  d'une 
aune  de  drap  noir,  portant  une  tor- 
che à  la  main  ;  clergé  considérable  ; 
cinq  voitures  de  deuil  à  huit  chevaux; 
huit  idem  ,  dont  les  chevaux  étaient 
caparaçonnés;  une  idem  où  était  M.  le 
duc  d'Orléans;  une  idem,  où  était 
M.  de  Uombclles,  évoque  d'Amiens; 
aumônier  du  Prince  ;  le  curé  de  Saint- 
Germaiu  et  celui  de  la  Madeleine; 
gardes  du  corps  de  Mon  sieur  ;  hérauts 
d'armes  et  roi  d'armes  ;  officiers  de  la 
maison  du  prince;  char  mortuaire: 
sur  le  cercueil  était  posé  un  '  crêpe 
noir  et  un  manteau  en  velours  aveu 
des  fleurs  de  lys  :  le  char  était  sur- 
monte d'une  urne  en  urgent  ;  quatre 
génies ,  placés  aux  quatre  coins ,  te- 
naient un  flambeau  renversé;  le  che- 
val du  prince  et  les  gens  de  sa  maison; 
gardes  dit  corps  de  Moixsielr;  officiels 
de  la  maison  des  princes  ;  forts  de  la 
halle  en  habit  de  travail  ;  quatre  voi- 
tures de  deuil  à  huit  chevaux;  sapeurs, 
tambours  ,  musique  et  garde  natio- 
uale  ;  six  drapeaux  noirs  ,  où  étaient 
inscrits  les  numéros  des  six  dernières 
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légions  ;  corps  d'ofliciers  de  tous  gra- 
des et  de  toutes  armes ,  an  nombre  de 
plus  de  Irois  mille  ;  garde  suisse  et 
garde  royale  ;  artillerie  à  pied ,  quatre 
pièces  de  canon;  grenadier  à  cheval  et 
cuirassiers  de  la  garde  royale;  vété- 
rans ;  la  59e  et  85<"  légions  avec  leurs 
tambours  et  musique:  gendarmerie 
des  chasses  ;  charbonniers  en  habit  de 
travail,  au  nombre  d'environ  quinze 
cents;  gendarmerie. 

Toutes  les  légions  avaient  l'arme 
bas  ;  la  garde  nationale  et  la  .garde 
royale  portaient  l'arme  au  bras. 

Le  convoi  a  mis  plusde  troisbeurcsà 
faire  le  trajet  du  Louvre  à  la  barrière 
de  la  Chapelle  :  un  détachement  de 
la  garde  nationale  et  un  détachement 
de  la  garde  royale  marchaient  en  haie 
aux  deux  cotes  du  char. 

La  basilique  royale  de  Saint-Denis 
cttait  décorée  avec  toute  la  pompe  di- 
gne de  son  objet.  Tout  y  annonçait 
mais  surtout  le  catafalque  érigé  dans 
le  chœur ,  qu'on  y  célébrait  les  pre- 
mières cérémonies  des  obsèques  d'un 
fils  de  France.  Le  catafalque  figurait 
un  tombeau  antique  surmonté  d'un 
obélisque  recouvert  du  manteau  du 
prince,  de  drap  d'or,  et  voilé  d'un 
long  crêpe. 

Le  convoi  est  arrivé  à  trois  heurts 
à  la  porte  principale  de  la  basilique. 
\e  clergé  et  le  chapitre  de  Saint-De- 
nis sont  venus  proct* ssionnellement  re- 
cevoir les  dépouilles  mortelles  du 
prince.  M.  Grundchamp,  doyen  du 
chapitre,  a  prononcé  un  discours  qui 
a  fait  verser  des  larmes  à  tous  ceux 
<jui  étaient  à  portée  de  l'enUndre. 
S.  A.  S.  Mgr.  le  duc.  d'Orléans  con- 
duisait le  deuil  au  nom  de  S.  M. 

Immédiatement  après  le  discours, 
on  a  chanté  les  prières  d'usage ,  et 
pendant  qu'on  transférait  le  corps  du 
prince  et  qu'on  plaçait  le  cercueil  sur 
le  catafalque,  les  maréchaux  de  France 
duc  de  Conégliano  et  marquis  de  Vio- 
ménil ,  les  lieutcnans  généraux  comte 
de  Béthisy  et  comte  Dupont  poêlaient 
les  coins  du  drap  mortuaire. 

M.  Foucault,  un  des  chanoines  du 
'  chapitre  royal ,  a  célébré  une  basse 
messe.  L'absoute  a  été  laite  par  M.  le 
doyen  du  chapitre.  La  cérémonie  a 
fini  à  quatre  heures  passées.  M.  le  duc 
d'Orléans,  apiès  s'être  prOSterné  de- 
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tiers  ,  et  les  ports  ont  été  fermés; 
s  les  boutiques  de  Paris  l'ont  été 


vant  l'autel,  a  salué  rassemblée  et* 
s'est  retiré. 

Les  douze  drapeaux  funèbres  dés 
légions  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne ont  été  déposés  dans  la  cha- 
pelle ardente  autour  du  tombeau  pro- 
visoire du  prince. 

La  plus  grande  partie  des  maisons 
de  la  rue  et  du  faubourg  Saint-Dc nis 
étaient  tendues  en  noir,  on  avait  éga- 
lement tendu  toute  la  façade  du  mar- 
ché des  Innocens. 

La  Bourse,  les  administrations,  les 
chantiers, 
toutes 

jusqu'à  midi. 

a3.  Cour  d'Assises  du  départe- 
ment de  la  Seine.  —  On  se  souvient 
de  l'arrêt  rendu  le  1 1  janvier,  qui  avait 
acquitté  M.  de  Boubers,  auteur  d'un 
article  inséré  dans  le  numéro  127  du 
Drapeau  blanc,  relatif  à  l'aliénation 
des  biens  du  clergé.  Hier,  M.  Ducas>c 
éditeur  de  ce  journal,  traduit  devant 
la  même  cour,  Connue  éditeur. de  cet 
article,  a  éprouvé  un  sort  tout  dilïé- 
rent.  L'avocat  général  (  M..  Jaubert}, 
en  rappelant  l'article  en  question, 
dit  aux  jurés,  en  terminant  son  réqui- 
sitoire : 

k  Dans  une  session  précédente ,  les 
jurés  ont  acquitté  M.  le  comte  de  Bou- 
bers. Cette  décision  est  sans  doute  d'un 
grand  poids  pour  la  justification  de 
L'éditeur  responsable;  mais  il  ne  nous 
appartient  pas  de  pénétrer  dans  leur 
conscience.  Peut-être  ont  ils  eu  quel- 
ques égards  à  la  situation  de  l'auti  ur 
de  l'article,  à  sa  personne,  aux  ser- 
vices émjnens  qu'il  a  rendus  à  la 
cause  royale  dans  des  temps  malheu- 
reux ,  et  à  la  ,  confiscation  qu'il  a 
éprouvée  d'une  partie  considérable  de 
sa  fortune   Cependant  votre  opi- 
nion n'est  point  enchainée  par  celle 
qu'ont  émise  vos  prédécesseurs.  Si 
vous  partagez  l'avis  de  la  cour  royale, 
qui  a  vu  dans  l'article  du  Drapeau, 
blanc ,  tous  les  caractères  de  la  cri- 
minalité, vous  déclarerez  que  L'éditeur 
responsable  de  cette  feuille,  ne  pou- 
vant avoir  les  mêmes  motifs  d'excuse,, 
les  mêmes  droits  à  l'indulgence  du 
jury  ,  a  porté  atteinte  aux  droits  con- 
sacrés par  l'article  9  de  la. Charte  ,  et 
provoqué  a  la  désobéissance  aux  lois.  » 

M.  M  a  rta  in  ville  a  vainement  es-. 
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ssvé  de  défendre  M.  Ducasse,  disant   manière  à  reconnaître  si  c'est  l'hoinme. 

3u'un  ne  pouvait  le  déclarer  coupable  public  on  l'homme  privé  qui  rend 
'avoir  fourni  à  M.  de  Boubers  les  plainte,  et  si,  par  conséquent ,  la 
moyens  de  commettre  un  délit,  qu'il  preuve  autorisée  par  l'art.  120  de  la  loi 
est  souverainement  jugé  que  Al.  de  du  26  mai  1619  pourrait  ou  non  avoir 
Boubers  n'avait  pas  commis.  lieu  ; 

M.  le  président  ayant  posé  an  nom  «  Considérant  qu'encore  bien  que 
de  la  cour  les  deux  questions  suivantes:  le  passage  dont  se  plaint  le  comte  De- 
i«.  Le  sieur  Ducasse  est-il  coupable  cazes,  renferme  des  expressions  inju- 
d'avoir,  dans  un  écrit  imprimé,  at-  rieuses,  le  comte  Decaxcs  n'ayant  pas 
taqué  formellement  l'inviolabilité  des  articule  dans  sa  plainte  des  faits  d'in- 
domaines  nationaux,  garantis  par  jures  d'une  manière  précise, la  quali- 
l'article  9  de  la  Charte?  fication  prescrite,  à  peine  de  nullité  j 

2°.  Est-il  coupable  d'avoir  provoqué    par  l'article  de  la  loi  du  17  mai  10^9, 
à  la  desobéissance  aux  lois  qui  ordon-    manque  dans  la  plainte  ; 
nent  la  vente  des  bois  de  l'Etat  ?  «  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suit  ré 

Les  jurés  ont  résolu  affirmativement  Contre  les  nommés  Ducasse  et  Marlain- 
les  deux  questions;  mais  à  la  majorité  ville ,  et  l'ail  en  conséquence  main-le- 
de  sept  voix  contre  cinq.  En  consé-  vée  de  la  saisie  du  numéro  tfiàuDra- 
quence  ln  Cour  en  a  elle-même  déli-    peau  blanc. 

béré.  L'avis  de  la  pluralité  du  jury  a  e  Ordonne  qae  le  présent  arrêt  sera 
été  adopté  à  la  majorité  de  trois  voix  exécuté  à  la  diligence  du  procureur 
contre  deux ,  et  la  Cour  a  condamné  général. 

M.  Ducasse  à  huit  jours  d'emprison-  «  Fait  au  palais  de  Justice,  le  7 
nement  et  5oo  fr.  d'amende.  mars  1820 ,  en  la  chambre  du  conseil, 

MABS  oùsiégeaient  MM.  Merville, président j 

Pavyot  Saint-Aubin,  de  Berny,  Vil- 

a.  Verdun,  Ouragan.  —  Des  évé-  ledieu  deTorcy,  et  de  Haussv,  con- 
nemens  bien  tristes  ont  signalé  ,  dans  seillers  ,  tous  composant  la  chambre 
Dos  environs,  la  soirée  d'hier.  Un  vent  d'accusation.  » 
de  nord-ouest ,  accompagné  de  neige,  10.  Vole.  Parricide  par  méprise, 
a  soufflé  avec  une  telle  violence  ,  —  Un  crime  dont  les  circonstances 
qu'hier  on  a  trouvé  quatre  individus  sont  bien  extraordinaires,  un  parricide 
morts  dans  la  campagne.  d'une  espèce  toute  particulière,  vient 

7.  Paris.  Cour  royale }  chambre   de  se  commettre  dans  la  commune 
d'accusation.  —  On  sait  que  M.  le  d'Ougney,  département  du  Jura.  Voici  - 
romle  Decnaes  avait  porté  plainte   le  fait. 

«•onïre  les  auteurs  du  Drapeau  blanc>  «  Une  femme,  chargée  d'une  somme 
pour  des  articles  insérés  dans  ce  jour-  d'argent  assez  considérable ,  descend 
nal,  au  sujet  de  la  mort  du  duc  de  dans  une  auberge  pour^y  passer  la  nuit. 
Berty  ;  voici  l'arrêt  rendu  aujourd'hui  La  maîtresse  de  la  maison  et  ses  deux 
sur  cette  a  flaire.  fils  forment  aussitôt  le  complot  de  l'as- 

«  La  Cour ,  vu  la  plainte  du  comte  sassiner ,  et  remettent  à  minuit  l'exé- 
Decazes,  ensemble  les  passages  du  nu-  cution  de  leur  crime.  Soit  que  la  voya- 
méro  46  du  journal  ayant  pour  titre  geuse  ait  conçu  des  soupçons  à  raison, 
le  Drapeau  '  blanc;  le  premier  com-  de  l'argent  qu'elle  porte  ,  soit  qu'elle 
rnençant  par  ces  mois  :  Hélas  I  lors-  soit  frappée  de  la  physionomie  de»  gens 
que,  et  finissant  par  celui-ci  :  A.  Màr-  de  la  maison ,  elle  ne  peut  dissimuler 
tainville  ;  le  deuxième  commençant  ses  craintes.  Pour  la  rassurer,  la  mai- 
■par  ces  mots  :  Le  douloureux^  et  finis-  tresse  de  l'auberge  l'engage  à  cou- 
sant par  ceux-ci  :  Le  canon  ;  cher  avec  elle  ,  et  la  prévient  qu'elle 

«  Considérant  que  le  comte  Decazes  se  placera  du  coté  de  la  ruelle.  Minuit 
a  rendu  plainte  pour  faits  de  diffama-  arrive  ;  les  deux  enfans  entrent  sans 
tion  et  non  d'injures;  que,  d'une  part,  lumière  dans  la  chambre,  s'appréc- 
ie* faits  énoncés  dans  le  premier  pas-  chent  doucement  du  lit,  s'assurent 
sage  ne  sont  pas  précisés  par  l'auteur  avec  la  main  de  la  position  des  deux 
du  passage;  que,  de  l'autre,  ils  ne  femmes,  et  frappent  de  deux  coups  de 
sont  pas  articulés  parle  plaignant  de  poignard  celle  qui  se  trouve  le  plus 

J  unitaire  kist,  pour  1829»  /fi 
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i>rès  d'eux.  Celle,  qui  était  do  c6té  4e  des  de  Monsieur  ,  quatre  maréchaux 

a  ruelle  pousse  un  cri ,  et  les  deux  de  France  tenant  les  coi  as  du  poêle, 

frères  reculent  d'effroi  ,  convaincus  Pes  décharges  de  mousquetterie  et 

Îiu'ils  viennent  d'assassiner  leur  mère,  d'artillerie  ont  annonce  au  peuple  ce 

Jle  s'était  en  effet  endormie,  et,  pen-  triste  moment;  le  héraut  d'armes 

dant  son  sommeil,  là  Voyageuse,  au.  a  répété  le  duc  de  Berry  est  mort  et 

premier  bruit  qu'elle  avait  entendu  ,  le  Roi  s'est  retiré, 

avait  saute.'  du  côté  de  la  ruelle.  La  route  de  Saint-Dcnisà  Paris  était 

10  Massacre  de  Cadix.  (  f^oyez  couverte  d'une  foule  innombrable 

l'histoire  ,  çag.  \i 3  et  suiv.)            ,  d'habilans  accourus  de  la  capitale  et 

i4«  Parts.  Obsèques  du  duc  de  des  environs:  partout,  le  Roi,  Madame 

Berry. — La  cérémonie  des  obsèques  et  les  Princes  ont  été  accueillis  par 

de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Berry  a  des  acclamations  proférées  avec  un  ac- 

eu  lieu  aujourd'hui  dans  la  basilique  cent  qui  caractérisait  la  douleur  pu- 

de  Saint-Denis,  avec  une  pompe,  ton-  blique  dans  celte  cérémonie  qu'une 

vcnableà  la  grandeur  et  à  la  tristesse  tristesse  profonde  et  un  recueillement 

de  cet  objet.  L'église,  tendue  de  noir,  religieux  rendaient  plus  imposante 

jusqu'au  sommet  de  la  voûte  ,  était  encore  que  sa  lugubre  magnificence. 


éclairée  par  plus  de  quarante  mille       it\.  Paris.  Duel. — La  querelle  qui 


haussaient  la  somptuosité  funèbre  du  été  vidée  aujourd'hui.  Les  deux  ad- 

çatafalque;  l'église  était  remplie,  une  versa  ires  se  sont  rendus  au  bois  de 

heure  avant  la  cérémonie,  p.ir  les  per-  Romainville,  avec  leurs  amis  respeo 

son  nages  les  plus  distingués,  parles  tifs.  Le  choix  qu'ils  avaient  fait  de 

autorités  civiles  et  militaires,  par  les  leurs  témoins,  était  propre,  sinon  k 

ministres  et  le  corps  diplomatique.  dissiper,  au  moins  à  diminuer  tes  in- 

A  dix  heures  et  demie  ,  Madame  et  quiétudes  que  de  pareds  événemens 

les  membres  de  la  famille  royale  (  ex-  doivent  inspirer  aux  honnêtes  gens  de 

cepté  MoMsiF.ua  que  la  douleur  dî  toutes  les  opinions.  MM.  de  Bondy  et 

l'auguste  veuve  avait  reteuu  auprès  de  Brigode,  Dussumier-Fonbrune  et 

d'elle  )  sont  arrivés.  de  Floirac,  n'ont  rien  négligé,  dans 

S.  M.  est  entrée  dans  la  basilique  cette  occasion,  pour  détruire  les  effets 

à  onze  heures  ,  et  dès  qu'elle  eut  pris  d'un  cruel  malentendu.  Ils  sont  con- 

placc  à  la  tribune  de  la  croisée  du  venus,  d'un  commun  accord,  que 

midi,  en  face  du  catafalque,  les  céré-  puisque  l'on  s'arrêtait  au  choix  des 

nionies  funèbres  ont  commencé.  pistolets  pour  vider  cette  querelle  , 

M.  de  la  Tyl,  évèque  de  Chartres,  le  droit  de  tirer  le  premier  appartenait 

Sremieraumonîer  de  Monsieur,  a  of-  au  comte  Foy.  Celui-ci  ayant  refuse 

cié  :  une   messe  en  musique  a  été  d'en  faire  usage,  le  sort  le  lui  a  encore 

exécutée  par  les  musiciens  rie  la  cha-  rendu.  Placés  à  vingt  pas  de  distance, 

pelle  du  Roi,  sous  la  direction   de  les  deux  honorables  députés  ont  paru 

M.Plantade,  maitre  de  cette  chapelle,  dans  l'arène  qui  leur  était  ouverte  par 

A  midi ,  M.  de  Quelen,  coadjuteur  un  préjugé  respectable  même  dans 

de  Mgr lecardinalarchevèquede Paris,  ses  écarts,  avec  cette  urbanité  et  ce» 

présent  à  la  cérémonie. ,  est  monté  eh  furines  civiles  qui  n'abandonnent  pas 

chaire  pour  y  prononcer  l'oraison  un  Français  dans  les  moiuens  les  plus 

funèbre  qui  a  occupé  l'auditoire  pen-  critiques  de  son  existence;  le  général 

dant  près  d'une  heure  et  demie;  une  Foy  n'a  pas  même  ajusté  son  arme, 

heure  après,  on  a  vu  le  caveau  funé-  et  lui  donnant  à  peine  une  direction, 

bre  s'ouvrir  pour  recevoir,  avant  le  il  a  tiré.  Ce  noble  procède  a  été  imité 

temps,  le  plus  jeune  des  fils  deFrancej  parM.  de  Cordaj  ,  et  les  deux  rivaux, 

à  ce  speciacle  Madame  s'est  trouvée  si*  tendant  la  m;»in ,  se  sont  embrassés 

mal  ;  on  l  a  transportée  dans  le  quar-  avec  cette  efluMon  qui  ferait  oublier 

lier  des  gardes  du  corps.  Il  était  trois  jusqu'à  des  torts  mutin  Is,  s'il  en  avait 

heures  et  demie  quand  le  corps  a  été  evisté.  L'honneur  a  été  satisfait,  et  la 

descendu  dans  le  caveau  par  les  gar-  patrie  n'a  point  a  gémir  d'une  que- 
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relie  née  de  la  liberté  des  discussions  prolonges  pour  empêcher  les  coraman- 

législatives.  démons  et  retarder  les  manoeuvres. 

16.  —  Depuis  le  funeste  événe-  Cependant  la  troupe  est  restée  calme, 

ment  du  t3  février  ,  il  n'y  avait  pas  et  la  cérémonie  s'est  achevée  sans  dé- 

eu  de  parade  mu  château:  la  garde  dé-  sordre. 

filait  silencieusement  sans  tambour,  ni  3i.  Cadix.  Accident.  —  Le  combat 

trompette.  Aujourd'hui,  le  maréchal  de  taureaux  que  la  ville  de  Cadix  a 

duc  de  Bellunc ,  major-général  de  ser-  voulu  donner  comme  spectacle  gratis 

vice,  a  inspecté  la  garde  montante,  à  la  première  armée  nationale  (celle 

Les  troupes  oot  ensuite  défilé  devant  de  Quiroga)a  été  l'occasion  d'un  11011- 

S.  Exc.  au  son  de  la  musique.  veau  désastre.  Les  soldats  s'élant  assis 

19.  Naples.  —  La  semaine  dernière,  en  trop  grand  nombre  sur  une  es  Ira- 
on  a  embarque  sur  deux  frégates,  pour  de,  elle  s'est  écroulée;  deux  autres 
Lisbonne,  cinq  cents  galériens,  qui  estrades  ont  été  entraînées  d;ins  sa 
doivent  être  ensuite  transportés  au  chute;  les  spectateurs  qui  tombaient 
Brésil.  Ils  étaient  tous  très-eontens.  les  uns  sur  les  autres,  se  précipitent 
Deux  d'entre  eux  qui,  la  veille  du  vers  la  barre  ;  ce  faible  rempart  cède 
départ  étaient  tombés  malades,  se  en  partie;  les  femmes  qui  voyaient 
sont  cachés  dans  le  bâtiment  dans  la  déjà  les  taureaux  lancés  dans  l'arène, 
crainte  qu'on  ne  les  fit  débarquer,  élèvent  des  cris,  et  se  sauvent  en  dé- 
Plusieurs  ont  emmené  leurs  femmes  sordre,  sans  schalts  et  sans  ombrel- 
avec  eux  ;  d'autres  se  sont  mariés  avant  les  ;  les  hommes  les  suivent  en  oubliant 
lèur  départ.  Un  très -grand  nombre  leurs  chapeaux.  On  se  pousse  et  se 
d'autres  galéri-.ns  ont  fait  remettre  heurte  de  toutes  parts.  Les  versions 
des  suppliques  au  roi,  pour  obtenir  varient  sur  le  nombre  des  victimes; 
la  faveur  d'élre  envoyés  au  Brésil.  quelques-uns  vont  jusqu'à  dire  qu'il  y 

tu.  Paris.  Cour  d'assises.  Délits  de  a  une  centaine  d'individus  grièvement 
la  presse. — M.  de  Saint  Simon,  con-  blessés,  et  que  dix  ou  douze  sont 
damné  le  3  février,  par  défaut,  à  trois  morts  sur  la  place.  L'architecte  de  la 
mois  d'emprisonnement  et  5oo  francs  ville  ,  et  les  inspecteurs  des  bâlimens 
d'amende,  comme  coupable,  d'offenses  publics  sont  poursuivis  en  justice ,  al- 
envers  la  famille  royale,  dans  sa  bro-  tendu  qu'ils  avaient  garanti  la  solidité 
churc  intitulée  l'Organisateur,  ayant  de  la  construction, 
formé  opposition  à  cet  arrêt,  a  paru  AVÏUT 
aujourd  hui  en  personne  devant  la  AVnlL. 
cour  d'assises.  Après  une  heure  et  de-  1.  Gothembourg.(Siiède.)/4ccideut. 
mie  de  délibération  ,  les  jurés  ont  —  Il  y  a  quelques  jours  que  ,  par 
déclaré  M.  de  Saint  Simon  non  cou-  suite  de  la  chute  d'un  mur  de  la  loge 
pable  d'offenses  contre  les  membres  des  francs-maçons  ,  trente  personnes 
de  la  famille  royale  ,  et  il  a  été  ren-  ont  été  écrasées  ;  vingt  ont  été  trou- 
voyé  de  la  plainte,  mais  soumis  à  vées  mortes  sous  les  décombres,  les 
d'autres  poursuites  pour  un  autre  autres  vivent  encore,  mais  sont  telle- 
écrit,  (Lettres  aux  Jurés)  composé  ment  mutilées  qu'on  désespère  de  leur 
en  justification  de  V Organisateur.  vie.  On  a  l'habitude  en  Suéde,  lors- 

3o.  Rennes.  Revue  militaire.  —  Au-  qu'un  incendie  se  déclare  dans  une 

jourd'hui,  à  la  cérémonie  de  la  remise  loge  de  franc-maçons  ,  de  fermer  tou- 

du  drapeau  de  la  a»-  légion  d'Ule  et  tes  les  portes  et  tous  les  passages  ,  et 

Vilaine,  après  un  discours  que  le  lieu-  de  n'admettre  de  secours  qu'à  l'exté- 

tenant  général  comte  Cotilard ,  adres-  rieur ,  pour  ne  point  laisser  entrer  les 

sait  à  cette  légion  ,  au  moment  où  les  profanes.  Sans  cette  circonstance  ,  un 

soldats  des  difierens  corps  y  répon-  grand  nombre  de  personnes  auraient 

daient  par  des  cris  de  vive  le  Roi!  vi-  pu  être  sauvées. 

vent  les  Bourbons!  des  jeunes  gens,  5.  Tarbes.  Découverte  d'un  assas- 

la  plupart  étudians  en  droit,  qui  s'é-  sinat.  —  Dernièrement  aux  environs 

taient  groupés  derrière  une  compa-  de  la  petite  ville  de  Vie ,  un  pauvre 

gnie  d'ouvriers  d'artillerie ,  firent  en-  manouvrier  se  rend ,  à  deux  heures  de 

tendre  des  cris  de  rive  la  Charte,  la  nuit,  dans  un  bois  très-épais  pour 

qui  furent  assez  tumultueux  et  assez  couper  quelques  branches  pour  sa  fa- 
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mille  avant  d'aller  à  son  travail:  à  de  démence.  *~  Un  voiturier  <lu  bail- 
peine  est-il  monté  sur  un  arbre  qu'il   liage  de  Freudenstadt,  qui  avait  quitté 


rpns; 

tôt  il  distingue  les  voix  de  plusieurs  en  Ire  Aalen  et  Gemmule.  Son  premier 
personnes  qui  viennent  de  son  côté,  acte  de  démence  fut  de  se  renfermer 
et  qui  accompagnent  un  chariot  qui  dans  uueécurie  avec  ses  trois  chevaux, 
s'arrête  à  peu  de  dislance  de  l'arbre  auxquels  il  n'avait  point  l'ail  donner 
où  il  se  tenait  caché.  Surpris  de  voir  de  fourrage.  Ensuite,  en  partant ,  ii 
à  une  heure  aussi  indue  au  milieu  de  n'attela  que  deux  chevaux  et  monta 
cette  forêt  ces  personnes,  qu'il  reron-  sur  le  troisième  pour  accompagner  la, 
nut  d'abord  pour  les  maitresd'une  au-  voiture.  A  Mogglingen  ,  il  maltraita 
berge  assez  renommée  de  Vie ,  il  ne  une  femme.  A  Unterbobingen ,  il  mit 
tarde  pasà  apprendre  quel  en  est  l'hor-  pied  à  terre,  et  marcha  devant  ses 
rible  motif  :  il  voit  deux  hommes  chevaux  une  hache  à  la  main.  Sur  la 
monter  sur  lechariot,  en  précipiter  un  route  de  ce  dernier  endroit,  à  Hussen- 
Cadavre  ensanglanté,  et  s'éloigner  en  hofén,  le  premier  individu  qu'il  ren- 
se  félicitant  d'un  crime  qui  mettait  en  contra  fut  une  femme  à  qui  il  donua 
leur  pouvoir  une  forte  sommed'argent,  quelques  coups  de  hache,  et  la  laissa 
et  dont,  grâce  à  leur  prudence,  ils  étendue  dans  un  fossé  à  coté  du  chê- 
ne seraient  jamais  soupçonnés  coupa-  min.  Ensuite  il  rencontra  un  garçon 
bles.  Le  paysan ,  saisi  d'horreur  et  de  treize  ans ,  à  qui  il  fendit  la  tête 
d'aflroi,  y  reste  long-temps  immobile;  d'un  coup  de  hache.  Peu  après ,  il  eu- 
il  descend  enfin  de  son  arbre  protec-  fonça  Le  crâne  à  un  homme  de  trente 
leur .  court  au  plus  prochain  village ,  ans  ,  dont  il  répandit  la  cervelle  sur  le 
et  informe  l'autorité  de  ce  qui  vient  de  chemin,  et  après  avoir  porté  encore 
te  passer  sous  ses  jeux.  Un  se  rend  plusieurs  coupsà  son  cadavre,  il  laissa 

la  hache  et  la  voiture,  et  continua 
ainsi  désarmé  sa  route  vers  Hussenho- 


chez  l'aubergiste ,  qui ,  pris  à  l'im- 
proviste,  n'a  pu  cacher  plusieurs  in- 
dices ,  qui  déposaient  contre  lui.  La 


qui  déposaient  contre  lui.  La  l'en.  Il  trouva  sur  le  chemin  deux  Juifs 

Servante  elle-même  ,  qui  n'était  pas  qu'il  attaqua,  et  qui,  après  une  courte 

dans  le  secret,  a  aidé  à  découvrir  des  lutte  ,  lui  échappèrent.  Prés  de  Ilus- 

linges ,  des  draps  de  lit  ensanglantés,  senhofen,  il  assaillit  un  paysan,  qui  se 

Six  personnes  ont  été  arrêtées  et  con-  débattit  en  poussant  des  cris  jusqu'à 

duites  dans  les  prisons  de  Tarhes.  ce  qu'il  accourut  plusieurs  personnes 

7.  New-ï'orck.  (  Etats-Unis.  )  Re-  qui  lièrent  le  frénétique  et  le  trans- 

mede  contre  les  brûlures.  —  C'est  au  portèrent  à  Gemunde.  On  le  conduisit 

ba sa rd  qu'on  doit  souvent  la  décou-  ensuite  auprès  des  cadavres  de  ceux 

verte  des  remèdes  les  plus  elficaces  et  qu'il  avait  tués,  et  à  leur  aspect,  il  dit  4 

les  plus  simple».  Dans  la  Caroline  du  «  Ce  n'est  pas  moi,  c'est  mon  mauvais, 

sud,  une  mem  retira  son  enfant  qui  génie  quia  coiàmis  ces  meurtres, 
était  tombé  dans  le  feu,  et  le  jeta  sur       12.  Paris.  Question  de  droit.  —  La 

un  tas  decoton en  laine,  qui  se  trouvait  section  civile  de  la  cour  de  cassation 

dans  la  chambre ,  pour  aller  chercher  vient  de  prononcer  sur  une  question 

en  toute  bâte  un  médecin;  celui-ci  de  haute  importance.  Il  s'agissait  de  sa- 

demeurait  à  quelque  distance ,  et  à  voir  s'ilexîste.dela  part  desacquéreur* 

ton  retour  il  trouva  l'enfant  dormant  «fe  biens  nationaux,  une  obligation 

tranquillement  sur  le  coton  :  à  son  ré-  naturelle  de  rendre  ces  biens  aux  au- 
veil  il  ne  poussa 


l'ut  guéri.  Nos  journaux  publièrent  d'E"  ni  lies,  département  des  Bouches- 
cette  cure  extraordinaire,  et  depuis  du-Khone ,  avaient  acquis  divers  im- 
lors ,  ce  remède  mis  en  usage  a  cons-  meubles,  vendus  par  l'Etat,  par  suite 
tnmment  réussi  dans  les  Etats-Unis.  de  l'émigration  du  marquis  d'EguilU** 
10.  Stuigard.  (Wurtemberg.)  Trait  et  de  ses  enlans. 
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Le  i3  juillet  i8i5  ,  époque  où  une 
réaction  violente  eut  lien  eu  Pro- 
vence, deux  cents  hommes  de  la  garde 
urbaine  de  Marseille  se  rendirent  à 
Touilles  ,  et  arrêtèrent  deux  des  ac- 
quéreurs des  biens  de  l'ancien  sei- 
gneur, nui  furent  conduits  dans  les 
prisons  d  A ix.  Ils  en  sortirent  le  2 aoûts 
Le  lendemain  et  les  jours  suivans,  dix 
de  ces  acquéreurs  parurent  devant  un 
notaire  ,  et  sjgnèrent  des  actes  de  re- 
vente au  profit  du  marquis  Alexandre 
d'Eguilles,  petit-fils  de  l'cx-seigneur. 

Lorsque  les  troubles  furent  apaisés, 
les  actes  de  reventes  furent  attaqués 
par  ceux  qui  les  avaient  signés.  Ils 
soutinrent  que  ces  actes  leur  avaient 
été  extorques  par  les  violences  et  les 
vexations  qu'on  leur  avait  fait  éprou- 
ver, et  par  les  menaces  auxquelles 
ils  avaient  été  en  butte  ;  ils  soutinrent 
de  plus  que  le  prix  stipulé  dans  les 
reventes  n'était  qu'apparent,  et  qu'en 
le  supposant  réel  il  y  avait  lésion 
énorme. 

Le  tribunal  et  ensuite  la  cour  royale 
d'Aix  ont  rejeté  leur  demande.  Le 
moyen  tiré  de  la  violence  a  été  écarté 
par  le  motif  que  les  faits  articulés  n'é- 
taient pas  assez  graves.  Le  moyen  ré- 
sultant de  la  lésion  a  également  été 
déclaré  inadmissible,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  ventes  ordinai- 
res-, mais  de  rétrocessions  au  profit  de 
l'ancien  propriétaire  injustement  dé- 
pouillé, et  que  les  vendeurs  devaient 
être  considérés  comme  ayant  acquitté 
une  obligation  naturelle. 

La  cour  de  cassation  vient  d'annuler 
l'article  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix, 
pour  violation  de  l'article  9  de  la 
charte  ,  duquel  il  résulte  qu'il  n'est 
permis  d'établir  aucune  différence  en- 
tre U  s  acquisitions  de  biens  nationaux 
et  Celles  de  toutes  autres  propriétés. 

10.  Paris.  Ecoles  publiques.  — 
M.  Raoul-Roche tte,  membre  de  l' Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles  -  let- 
tres ,  membre  de  la  commission  de 
censure .  et  professeur  d'histoire  au 
collège  élu  Plessis,  s'étant  présenté  hier 
à  sa  classe  en  cette  dernière  qualité  , 
pour  y  continuer  ses  leçons ,  est  arri- 
vé a  sa  chaire  au  milieu  d'un  grand  si- 
lence ;  maisà  peine a-t-il  ouvert  la  bou- 
che, que  des  murmures  et  mêmes  des 
cris  «  à  bas  leceuseur  »  se  sont  fait  en- 
tendre et  l'ont  empêché  de  poursuivre; 
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ces  murmures  s'étant  prolongea  ou 

renouvelés  à  diverses  reprises,  le  pro- 
fesseur a  déclaré  que  ,  puisqu'on  sem- 
blait trouver  de  l'incompatibilité  entr* 
les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées, 
il  opterait; sous  peu  de  jours;  de  nom- 
breux applaudissemens  ont  accueilli 
sa  déclaration  ;  mais  ensuite  de  cette 
scène  scandaleuse  ,  un  arrêt  de  la 
commission  d'instruction  publique  a 
provisoirement  suspendu  le  cours. 

21.  Lille.  Translation  des  entrail- 
les du  duc  de  Berry.  —  Le  convoi 
chargé  du  précieux  dépôt  aVs  entrail- 
les du  duc  de  Berry,  parti  de  Saint- 
Denis  le  17,  est  arrivé  dan* cette  fille 
hier  à  quatre  heures  un  quart  do 
l'aprés  midi. 

Aujourd'hui  le  service  funèbre  a 
été  célébré  avec  la  plus  grande  solen- 
nité; les  restes  de  S.  A.  R.  ont  été  dé- 

5 osés  dans  le  monument  qui  leur  est 
extiné,  et  ainsi  se  sont  accomplies, 
malheureusement  trop  tôt,  les  paro- 
les chevaleresques  du  Prince  ,  qui  vou- 
lait être  avec  les  Lillois  à  la  vie  et 
à  la  mort. 

29.  Paris.  Attentat  de  Gravier,  (f. 
l'histoire,  p.  119,  et  ci-après 3o  oct.  ) 

MAI. 

i«r.  Londres.  Exécution  de  7%ùf- 
lewood  et  de  ses  complices.  — Jamais 
spectacle  de  ce  genre  n'avait  excité 
plus  vivement  la  curiosité  publique. 
La  nature  du  projet ,  et  l'audace  des 
conspirateurs  l'expliquent  assez  (  V, 
l'his).  pag.  3 1 3.  )  liés  que  la  sentence 
de  mort  eut  été  prononcée  contre  eux 
(  28  avril  ),  le  sergent  du  tribunal  eut 
ordre  de  ft.ire  le  rapport  des  procé- 
dures qui  fut  fait  en  conseil  privé , 
en  présence  de  S.  M.,  des  ministres 
du  cabinet ,  et  des  juges  qui  avaient 
assisté  au  procès*.  Après  une  délibé- 
ration de  deux  heures,  on  résolut  que 
l'exécution  de  Thistlewood  ,  Inçs, 
Bruut ,  Tidd  et  Davidson  aurait  lieu 
lundi,  et  qu'il  serait  sursis  à  celle  des  six 
prisonniers  restant  aussi  long-temps 
que  le  voudrait  S.  M.  L'ordre  fut  li- 
belle* et  remis  dans  la  soirée  même  au 
shériff  Rothwell.  M.  Brown,  gou- 
verneur de  la  prison  de  Ncwgale  ,  le 
reçut  à  sept  heures  du  soir ,  et  accom- 
pagné d'un  sous -shériff,  se  rendit 
immédiatement  dans  la  chambre  des 
condamnés  où  se  trouvaient  ceux  qu-i 
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devaient  être  exécutes,  sous  la  garde  Les  cinq  condamnes  devaient  être 
de  huit  offieiers.  Ils  se  levèrent  resdec-  traînés  sur  une  claie  jusqu'au  lieu  du 


tueusement  à  son  entrée;  M.  ftrown 
tenaità  la  mai  nie  warrant  d'exécution. 
Il  les  exhorta  ,  après  le  leur  avoir  lu, 
à  employer  le  peu  de  moracns  qui 
Jeur  restaient  à  se  préparer  à  paraître 
devant  Dieu.  Ils  récoutèrcnt  sans  émo- 
tion ;  et  Thistlewood,  au  nom  de  tous, 


supplice;  mais  pour  éviter  les  mal- 
heurs qui  auraient  pu  être  causés  par 
le  concours  et  les  mouvcraens  d'une 
multitude  immense ,  le  gouvernement 
avait  ordonné  que  cette  clause  du  ju- 
gement ne  serait  pas  exécutée.  L'écha- 
faud  était  en  communication  imme- 
lui  répondit  :  «  Qu'on  nous  fasse  mou-  diate  avec  la  prison  :  il  était  tout  en- 
rir  lé  plus  tôt  possible  j  c'est  tout  ce  ticr  tendu  de  noir.  A  sept  heures  et 
•que  nous  désirons,  s  demie  ,  les  condamnés  sortirent  de 

En  vain  M.  Cotton,  ecclésiastique  leur  prison,  et  montèrent  sur  l'écha- 
attaché  afla  prisou,  fit-il  *  samedi  et  faud  avec  beaucoup  de  fermeté.  Da- 
dimanche  ,  des  tentatives  réitérées  au-  vidson  seul  s'entretenait  avec  rccclc- 
près  des  condamnés,  pour  les  ra-  siastique(M.  Cotton),  et  ne  cessait 
mener  à  dès  sentimens  religieux  ;  ils  de  faire  des  prières  et  de  montrer  une 
persistèrent  à  dire  :  «  Nous  sommes  grande  dévotion. 
déistes y  nous  ne  voulons  pas  de  vos  Thistlewood  était  comme  al»sorbé 
secours.  »  Davidson  seul  finit  par  dans  «es  pensées.  Tidd  affectait  la 
éprouver  de*  remords j  il  demanda  à  même  insensibilité  ;  mais  il  laissa 
voir  un  prédicateur  méthodiste  ;  et  échapper  ces  paroles  :  «  Ma  femme  ! 
après  quelques  conversations  avec  ce   mes  enfans  !  » 

prédirateifr,  qui  n'est  qu'un  homme  Ings,  avec  une  gaité  féroce,  rban- 
du  peuple  peu  instruit,  il  consentit   tait:  «  Qu'on  me  donne  la  mort  ou 


à  écouter  les  ronsrils  de  M.  Cotton  r 
il  demanda  pardon  à  Dieu  et  aux 
hommes,  fit  de.  fréquentes  prières, 
et  reçut  le  Saint-Sacrement. 

Les  derniers  adieux  de  leurs  familles 
émurent  les  condamnés  ;  la  sépara - 
Thistlewood  et  de  son  fils  fut 


tion  de  misiie 

très-touchante.  une  bonne  consc  ience  ;  j'ai  1 

Toute  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,    paix  avec  Dieu  ;  je  n'ai  fait  de 


la  liberté  ;  »  puis  il  raillait  Tidd  sur 
sa  pusillanimité. 

Brunt  avait  l'air  furieux;  un  des 
assista ns  l'ayant  engagé  à  demander 
pardon  à  Dieu  ,  il  repondit  avec  vio- 
lence :  «  Qu'ai-je  fait?  Pourquoi  de- 
manderais-je  pardon  ?  Je  meurs  avec 

fait  ma 
tort  à 


une  multitude  de  curieux  resta  aux 
environs  de  la  prison  d'Old-Bailey  , 
aussi  près  que  possible  de  l'érhafaud 
auquel  les  ouvriers  travaillèrent  aux 
flambeaux.  Déjà  à  quatre  heures  du 
malin  la  ibule  était  très-grande. 
Toutes  les  croisées  qui  donnaient  sur 
la  place  d'exécution  étaient  louées 


personne.  Vous  me  parlez  de  Jésus- 
Christ  !  mon  opinion  à  cet  égard  est 
fixe.  » 

Thistlewood,  pendu  le  premier, 
mourut  sans  faire  un  seul  mouvement 
et  sans  éprouver  la,  moindre  convul- 
sion. Au  moment  où  l'exécuteur  lui 
mit  la  corde  autour  du  cou ,  un  in- 


une  guinée  et  plus.  Les  toits  et  les  dividu  placé  sur  le  toit  d'une  maison, 

clochers  étaient  couverts  de  monde,  cria  d'une  voix  forte  :  «  Que  le  Dieu 

Comme  Ings  avait  laissé  échapper  des  liés-puissant  vous  bénisse!  »  Thisllc- 

mots  qui  annonçaient  l'espoir  de  se  wood  répondit  en  inclinant  la  tète, 

voir  délivré  par  une  émeute ,  les  au-  Il  dit  à  lidd  :  «  Nous  saurons  bientôt 

torités  avaient  prisdes mesures  extraor-  le  grand  secret  !  » 

dinaires  pour  le  maintien  de  la  sûreté  Brunt,  avec  un  rire  féroce ,  fit  une 

publique.  De  nombreux  détachemens  révérence  aux  cinq  bières  placées  sur 

de  la  garde  royale  environnaient  l'é-  l'échafaud. 

chafaud  et  la  place  voisine.  Huit  pié-  La  populace  reçut  successivement 

ces  de  canon  étaient  placées  en  avant  chacun  des  condamnés  avec  des  ac- 

du  pont  de  Black-Friars.  Plus  de  sept  clama  lions  ;  elle  ne  donna  aucune 

cents  ajustables  spéciaux  s'étaient  autre   marque  de  mécontentement 

répandus  dans  les  environs  du  lieu  du  pendant  qu  on  les  pendit, 

supplice  , oui  d'ailleurs  était  entouré  Une  demi-benre  après ,  le  bourreau 

d'une  double  palisfade.  reçut  l'ordre  de  détacher  les  corps.  Il 
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commença  par  celui  de  Thistlewood;  cette  clôture,  près  de  laquelle  resta 
après  avoir  détaché  la  corde,  îl  le  un  troisième  individu.  L'un  de  ces  bn- 
nlaca  sur  le  dos  dans  la  première  gands  lui  mit  le  canon  d]un  pistolet 
bière,  en  laissant  cependant  d'hors  sur  la  poitrine  ,  en  lui  criant A ba$ 
de  la  bii  re  la  tétc  de  manière  qu'elle  les royalisles  !Sut-\^ch»mp, M. Mou- 
reposait  sur  un  bloc.  Aussitôt  un  in-  chard  porti  la  main  à  son  sabre,  et  ce 
difidll  en  veste  et  en  pantalon  bleu  ,  geste  ayant  dérange  l'arme  ,  le  coup  , 
ayant  le   visage  entieiement    eou-  qui  partait  en  ce  moment,  vint  Ira- 
vert  d'un  masqu"  noir  et  le  chaj>ea/i  casser  l'avant-bras  gauche.  Il  tomba, 
enfoncé  jusqu'aux  yeux,   s'avança  et  les  assassins ,  après  lui  avoir  enlevé 
muni  d'un  couteau  semblable  à  ceux  les  dépêches  qil'il  tenait  dans  sa  main» 
doni  les  chirurgiens  se  servent  pour  prirent  la  fuite  et  rentrèrent  dans  la 
1rs  amputations  ;  il  commença  à  se-  terrain  vague  par  la  brèche  faite  à  la. 
parer  la  tète  du  corps  ;  à  l'instant  un  clôtureen  planches.  (  Onn  a  point  de- 
cri  de  rage  et  d'horreur  s'éleva  parmi  couvert  1rs  auteurs  de  ce  guet-apens 
les  spectateurs  ;  le  tumulte  parut  ef-  auquel  d'autres  récits  donnent  une 
frayer  l'exécuteur  masqué,  et  son  cause  étrangère  à  la  politique.  ) 
couteau  éprouva  une  brèche  en  cou-  3.  Paris.  Anmversaire  de  l'entrée 
pant  les  vertèbres  de  Thistlewood;  on  Ju  Roi.  —  Ce  matin  ,  à  l'issue  du  dé- 
tut  oblige  de  lui  en  donner  un  autre.  p>ùner  ,  le  Roi  a  reçu  ,  à  l'occasion  de 
Le  bourreau  souleva  ensuite  la  tète  et  l'heureux  anniversaire  du  3  mai ,  les 
la  montra  à  trois  reprises,  en  criant:  félicitations  de  la  famille  royale  et 
«  Cest   la   tête  du  traître  Arthur  des  autorités ,  etc. 

Thistlewood.  »  On  la  remît  ensuite   garde  nationale  a  remplacé  , 

dans  la  bière.  dans  tous  les  postes  des  Tuileries  et 


qui  coupait  les  tètes  ;  on  enientin  jusqu'a  midi. 

même  les  mots  :  *  Tirez  un  coup  de  ^  |bu|e  immonse  8»etait  ponce 

fusil  à  cet  assassin.  »  Mais  1  attitude  ^      le    ^  des  Tuiierie»  ,  daus  l'es- 

des  soldats  et  de  la  police  empêcha  •    m.e'  de  Toir  le  Hoi  .  mais  S.  M. 

toute  émeute.  Il  est  pourtant  arrive  gUnl             indisposee  j  n'a  p„  se 

des  malheurs  par  la  chute  des  tréteaux  mon,rer  a  ^  fidèle»  sujet*, 
élevés  pour  y  placer  des  spectateurs  : 


on  dit  que  quinze  à  seize  personnes 
ont  été  plus  ou  moins  grièvement 
blessées. 

a.  Paris.  Assassinat.  —  Vers  onze 
heures  et  demie  du  soir,  un  garde  du 
corps  de  Monsieur,  nommé  Mou- 
chard, quittait  le  château  des  Tui- 


Le  Roi  a  diné  dans  sa^  chambre. 
Monsieur  et  Madame  ont  diné  dans  la 
salle  à  manger.  A  sept  heures,  S.  M. 
s'est  rendue  dans  la  salle  des  Gardes, 
occupée  aujourd'hui  par  la  garde  na- 
tionale. 

c  Je  viens  vous  voir,  a  dit  le  Roi. 


C'hiru      (luiiuiit  it  i  lutu  <k\M  \*\  s»   m.%mi—         —   * 

leries   ou  il  avait  été  de  service  pen-  Si  me*  jambes  me  l'eussent  pei mis ,  )e 

dant  la  journée ,  avec  le  mot  d'Jrdre  serais  allé  vous  laire 

et  plusieurs  lettres  relatives  au  service  vous  ;  mais  le  Ciel  ne  1  a  pas  voulu.... 

du  lendemain  ,  il  se  rendait  a  l'Hôtel  Adieu ,  mes  bons  amis.  » 

des  Gardes  du  prince  par  la  rue  de  Ces  touchantes  paroles  ont  excite 

Bourbon.  Au  moment  ou  il  venait  de  parmi  les  gardes  q»' 

dépasser  l'hôtel  de  M.  le  duc  de  Bro-  eu  le  bonheur  de  les  entendre ,  la  plus 

elie  ,  et  se  trouvait  à  la  hauteur  d'un  vive  émotion. 

terra'in  "eue  ,  «paré  seulement  ;  de  Le  soir,  tous  les  etablissemens  pu- 
la  rue  perdes  planches  ,  il  fut  assailli  blics  et  la  plupart  des  maisons  parti- 
par  deux  hommes  sortis  précipitam-  eu liéres  ont  et*  illumine*, 
inent  par  une  brèche  pratiquée  dans  4.  Londres.  Quakers.  -  Lorsque  la 
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dëpatation  delà  société  des  Amis(les  gens  qui,  aux  cris  répète',  de  vive  U 

Quakers)  se  présente  au  palais  pour  Roi  .^répondaient  par  les  cris  £v£ 

offrir,,,  ro,  son  presse  de  Félicitetion,  &  Charle/vive  l/constitution  ! 

on  remarqua  qu  aucun  des  membres  il*  étaient  en  petit  nombre,  et  leur 

qui  la  composaient  n'ôta  son  chapeau  voix  était  tellement  compte  par  lèï 

en  se  rendant  à  la  salle  d'audience,  vivat  et  les  cris  de  vi  veURc JaVul 

eiïâTT*"*  V?Ur^  rde  CettC  Sin-  nC  furent  "■"■«lu*  ^  par  cêux  qui 

guliere  manière  d'agir,  furent  quel-  se  trouvaient  placés  pre^d'eux Le 

que  temps  embarrassés  sur  le  Mparti  soir ,  ces  mémePs  jeune?  gens  païcou! 

«uils  avaient  a  prendre,  d'autant  rurent  les  rues  en  répétant  le  cri  de 

«iieux  que  les  disciples  de  Guillaume  vive  la  Charte!  seulement,  sans  y 

f enn.  ne  Usaient  a uçune,, attention  à  ajouter  celui  de  vive  le  Roi  !  Pendant 

la  pr.ere  réitérée  qu'on  leur  adressait  la  nuit,  des  placards  furent  affichés 

•  •.tT'r  Un  .Porticr    p?ur  inviter  les  Je«n«  gens  à  se  réu- 

Pnt  enfin  le  parti  d'enlever  lui-même    mr  aujourdhui,  et  à  se  rendre  sur 

ÉVp^Ufïrî  f"5  ?1-  Princ.iPflux  {'«Panade  où  le  prince  devait  passer 
treres    et  le  reste  de  la  deputation  se    la  revue  de  la  garnison.  Une  cinîiuan- 

nreTvSarQlî,UrinUre  à  re8ter  taiDC  d'ëlévcs  e"  droit  répondant  à 

nue  devant  S.  TVI.  cet  ,ppel.  Aussitôt  que  le  prince 

v.Madrxd. — Aujourd'hui,  S.  A.  R.  Pa™t,  ils  firent  entendre  les  cris  de 

Louise- Charlotte,  épouse  de  l'infant  v^e  Ia  Charte  !  vive  la  Constitution  ! 

.      François  de  Pauîe,  a   mis   au  cherchant  à  couvrir  les  cris  de  vive 

monde  un  enfant  njàle  ,  à  qui  S.  M.  &       •  Lorsque  les  manoeuvres  com- 

wtntt  donner  te  titre  de  duc  de  Cadix,  mencérent ,  ils  redoublèrent  leurs  cris 

<n  témoignage  de  son  affection  royale  au  Point  d'empécber  la  voix  des  offi- 

pour  cette  ville,  berceau  de  la  con-  c,ers  d'être  entendue.  Cette  obstina- 

st'tuhon.  tion  prenant  un  caractère  d'insulte 

7-  On  lit,  dans  un  des  derniers  nu-  P°"rle  P"pcc,M.  le  préfet  donna 

meros  du  MisceUanea*  l'anecdote  sui-  j1 rdre  au  che1'  «'escadron  de  la  gea- 

*a»te  ;  darmerie  de  réteblir  l'ordre  que  trou- 

-  Un  de  ces  jour,,  M.  le  duc  de  HÏÏfîîJS  ét?,,rdi*?  et  d'arrét?r  les 
Laval,  ambassadeur  de  France  auprès 

de  S.  M.  C,  étant  allé  voir  au  palais  £1 S     conduits                    «*  «*- 

le  ministre  des  affaires  étrangère™,  le  r-1*  pretTe  auss,,u,t ?  aPres 

roi  en  fut  informé;  aussitôt  il Ordonna  wqUûn  ■«•■/■t  fait  sentir  toute 

qu'on  le  fît  monter  dans  ses  appaV™  1  ,n%ven»»<£  **  Jeur  conduite 

mens  :  le  duc  obéit,  quoique  vêtu  en  ,          ,tS\  Proï?s  et^e  un  medectn 

habit  de  vUle  ,  et  S.  M.  lui  parla  en  !      malade'  -  Uue          assez  sin- 

ces  termes  :  «  Je  sais  qu'il  existe  en  »ul,er?.  est  venue '.<*  niatin  égayer  la 

France  des  personnes  qui  doutent  de  ein(lu.,emÇ  chambre  du  tribunal  de 

mon  adhésion  franche  au  système  con-  ?  Wfc"  in**°ce.M.  tedocteur  G...., 

stitutionnel,et  qui  ne  craignent  pas  meUecin  célèbre,  a  lait  assigner  en 

de  dire  que  mon  serment  a  été  forcéîje  BJÏÏKj  de  ,0;  V,8,,U*  unc  certaine 

vous  charge  ,  M.  le  duc,  de  démentir  T        1     '  <i°?t  4  fi«ure.  rst  Plu* 

de  telles  idées,  et  de  publier  combien  «luc  k  »om  n'est  harmonieux.  Les 

mon  serment  fut  spontané.  Le  bonheur  FS    °?t  fa,î  comparaître  devant  eux 

de  mes  peuples  a  été  mon  seul  mobile,  Ç?1*,"*;  ,a  daœe  a  PWtendu  que 

et  je  suis  pleinement  persuadé  aujour-  T  >  •  doctcur  lui  ava,t  fa,t  beaucoup 

d'uni  que  c'est  le  "seul   moyen  de  de.v,s,les  et  au  «oins  autant  de  corn- 


«    A—  ki     v  J    m ,      V  *PPeLi«  «  témoin  les  ordonnances  dont 

d>  2t.fi J?J*^'Je  Msr'  {'  k:Pha™acien  est  dépositaire,  et  fait 
'    d  -h:-'  u"  u,r<  -  "'"r  thériaque  et  les  eaux 

is  été  jusqu'à  pré- 
séduction. Le  trir 
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bun.il,  Sacrifiant  la  galanterie  a  la  véquf  et  élevée  sur  son  piédestal  en 
prodenee  ,  a  condamné  le  beau  sexe  sa  présence ,  en  celle  des  mission- 
et  donné  gain  de  cause  à  la  Faculté,  naircs,  du  clergé  ,  des  autorités,  des 
\Z.  Adultère. —  t  necoused'adultére  élablissemens  religieux  et  de  charité, 
portée  au|ourd'hui  à  l'audience  de  et  de  diverses  congrégations.  M.  Glo- 
police  corrcctionnell»*  ,  a  fait  naître  riot  a  fait,  après  l'érection  de  la  rroix, 
une  question  de  droit  fort  singulière,  le  sermon  d'inauguration.  Jamais  la 
I  n  mai  i ,  âgé  d'environ  n'o  ans ,  après  ville  n'a  présenté  un  pareil  spectacle, 
avoir  accusé  d'infidélité  sa  femme,  avec  tant  d'ordre,  au  dire  même  des 
qui  <  ompte  citujitanie-cinu  printemps,  vieillards  qui  ont  vu  la  mission  du  ce- 
ci dénoncé  un  prétendu  complice ,  qui  lebre  père  Bridai  ne. 
en  a  58,  a  annoncé  qu'il  se  désistait  18.  Amberi.  (  Puy-de-Dôme.)  Svi~ 
de  sa  plainte.  On  s'attendait  à  voir  ce  ci  de  de  deux  aman*.  —  Il  vient  de  se 
trio  ,  dont  les  âges  réunis  composent  passer  ici  un  événement  bien  fâcheux 
un  total  de  années  ,  mis  hors  de  et  bien  étrange.  Un  jeune  homme  dé 
cause,  lorsque  M.  le  président  a  de-  vingt-deux  ans,  M.  V***,  et  M»» 
mandé  au  mari  s'il  consentait  à  rc-  G***  ,  âgée  de  trente-huit  ans,  vi- 
pn-ndre  sa  femme,  c  La  reprendre  !  vaient  depuis  assez  long-temps  dans 
sYst-il  écrié,  jamais?!!  »  La  franchise  une  étroite  iutimité.  Cesdeux  amans, 
de  cette  exelamatiou  a  singulièrement  quoique  fort  peu  gênés  dans  leurs  rela- 
oxeiié  la  gaité  de  l'auditoire  ,  mais  le  tions,  avaient  forme  le  projet  de  se  dou- 
Iribunal  a  du  y  voir  uue  rétractation  ner  la  mort.  Une  première  tentative 
du  désistement  qui  venait  d'être  pré-  parait  avoir  été  faite  dans  cette  inten- 
sente.  Il  a  considéré  que  le  consen-  tion  dans  la  nuit  du  i5  au  16,  car  fl. 
tement  du  mari  à  reprendre  son  résulte  de  lenrdeclaration  écrite  qu'ils 
épouse  peut  seul  effacer  la  plainte  par  ont  résisté  à  la  vapeur  du  charbon  al- 
lui  rendue  en  adultère,  et  il  a  conli-  lumé  pendant  cinq  heures.  Le  lende- 
mié  la  cause  à  huitaine  pour  être  plai-  main  ils  n'ont  que  trop  bien  réussi.  On 
dée  sur  le  fond.  lésa  trouvés  morts  .sur  un  inalclas,dans 

i5.  Châlons-sur-Saone.  Mission  un  cabinctdcpcndautde  l'appartement 
—  La  mission  de  Châlons-sur-Saône  de  Mmi  G**%  où  ils  s'étaient  enfermés, 
est  terminée  ;  ouverte  le  36  mars  par  Deux  brasiers  de  charbon  étaient  en- 
M.  l'évéque  d'Autun  ,  elle  a  été  close  coreallumésauprèsd'eux,etils  avaient 
hier  par  ce  prélat,  après  une  procès-  pris  la  précaution  de  calfreutrer  inté- 
sion  générale  du  Saint-Sacrement ,  rieuremenl  les  joints. dea  portes  qai 
des  plus  édifiantes  ,  où  assistaient  le  auraient  pu  laisser  passage  à  l'air  ex- 
conseiller  d'arrondissement  faisant  les  teneur.  Les  scrour*  de  l'art  out  été 
fonctions  de  sous-préfet,  M.  le  maire,  inutiles  pour  les  faire  revenir  à  la  vie. 
le  tribunal,  les  juges  de  paix  et  au-  Leurs  déclarations  écrites,  des  lettres 
très  fonctionnaires  publies,  au  milieu  d'excuses  adressées  par  Mme  G***  et 
d'ungrandconcobrsd'habitàns.Leven-  le  jeune  homme  à  la  famille  de  ce 
dredi  5  ,  s'était  faite  la  cérémonie  de  dernier ,  ne  laissent  aucun  doute  que 
la  plantation  de  la  croix,  en  présence  ce  double  suicide  u'ait  été  volontaire, 
d'environ  douze  mille  personnes  tant  sans  motif  plausible.  Cet  évéuementa 
de  la  ville  que  des  campagnes;  une.  cause  une  vive  sensation  dans  une  ville 
escorte  d'honneur  de  quinze  gen-  qui  renferme  à  peine  6000  âmes.  La 
danues  de  la  résidence,  composait  mari  de  M"»*  G***  ne  paraissait  exer- 
toute  la  force  publique  dans  cette  foule  cer.  sur  sa  femme  aucune  influence 
qui  suivait  la  procession  et  encombrait  sévère  ,  maigre  les  torts  qu'il  aurait 
les  rues  et  les  places.  Le  devant  des  pu  lui  reprocher.  Le  jeune \*"*  ap- 
maisonsclait  tendu  de  tapisseries  et  de  partenait  à  une  famille  recommanda- 
guirlandes;  la  cérémonie  a  duré  de-  J>le  de  cette  ville  ;  mais  ses  facultés 
puis  deux  heures  et  demie  jusqu'à  physiques  et  morales  étaient  aiTaiblies 
sept  et  demie  «le  l'après-midi  ;  un  ciel  depuis  quelque  temps.  Mme  G***u'a- 
légèrement  couvert  la  favorisait.  La   vait  point  d'enfans:  elle  jouissait  d'une 

grande  aisance ,  indépendante  de  l'état 
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venns 
sur  l'é- 
mou- 


rrs  et  demie,  la  cavalerie  ,  l'infanterie  choir*  dansle  sang,d'autres  enlevèrent 

et  presque  toute  h  population  de  les  morceaux  de  bois  qui  en  étaient 

Manheim  étaient  sur  pied;  Sand  est  teints.  ' 

sorti  de  sa  prison  dans  une  voiture  dé-  Les  restes  de  Sand,  places  dans  un 

couverte.  Sa  figure  très-pâleavait  quel-  cercueil,  ont  ete  déposes  dans  le  même 

quechosed'extraordinaire.Lesourire  cimetière  (  des  Luthériens  )  ,  ou  sa 

était  sur  ses  lèvres  ;  il  paraît  qu'.l  se  victime  avait  ete  enterrée, 

faisait  une  sorte  de  gloire  et  de  devoir  2«    Pétersbourg.  Incendie.  —  Un 

de  mourir  sur  l'échàraud.  On  lui  avait  violent  incendie  vient  d'érlater  dans 

permis  de  se  servir  d'un  couteau  ;  il  \c  palais  impérial  de  Zarskojeselo  , 

âvait  même  eu  d'autres  moverts  de  sui-  que  l'empereur  habitait  depuis  quinze 

eîde;mais  il  a  toujours  témoigné  qu'une  jours  avec  l'impératrice,  tn  vent  vio- 

telle  action  répugnait  à  ses  principes,  ^nt  fit  faire  aux  flammes  des  progrés 

enfin  ilsemblait  all?r  àla  morteomnie  tellement  rapides,  que  les  soldats, 

à  une' Tête.  Il  a  salué  avec  beau-  accourus  en  grand  nombre ,  firent 

coup  de  grâce  des  dames  qui  étaient  d'inutiles  efforts  pour  les  maîtriser, 

à  une  croisée.  Armé  au  lieu  de  l'exe-  j,e  COrpsde  logis  occupé  par  LL.  MM. 

cution  dans  "une  plaine  très-vaste  ,  il  a  eté  réduit  eu  cendres,  ainsi  que  le 

est  montédr suite  surl'échafaud,  on  lui  Ijcée  y  attenant. 

I  lu  sa  sentence ,  après  quoi  il  a  parlé.  L'empereur  s'aperçut  bientôt  qu'a- 

Tie  comprenant  pas  l'allemand  ,  je  ne  wnt  |'arrive'e  des  pompes  de  Péters- 

puis  vous  communiquer  ce  qu'il  a  bourw,    aucune  force  humaine  ne 

dit  ;  j'ai  cependant  bien  remarqué  poillÇ.ait    arrêter    la    violence  des 

Î|u*il  s'est  exprimé  avec  force,  et  qu  a  Jammrs.  a  peu  de  distance  de  l'en- 

a  fin  il  a  levé  ses  mains  vers  le  ciel,  j^t  où  S.  M.  s'occupait  des  moyens 

L'exécuteur  s'est  emparé  de  lui  et  l'a  de  wrourgj  \es  élèves  du  lycée s'étaient 

fait  asseoir  sur  une  chaise  attachée  à  rassemblés  autour  de  leur  directeur, 

un  petit  poteau  ;  il  lui  a  lié  les  deux  iVnipcreur  allait  souvent  visiter 

mains  ,  ,  coupé  quelques  cheveux  et  jjj  IT)cme  j  et  us  contemplaient  avec 

bandé  les  yeux  ;  deux  minutes  après  ,  UJ|e  pi.0iontje  tristesse  les  colonnes 

il  n'existait  plus.  Tous  les  préparatifs  dc  flamine  et  de  fumée  qui  avaient 

de  l'exécution  ié  sont  faits  avec  la  plus  d<:vore-  |«.urs  cahiers  et  leur  petit  avoir, 

grande  lenteur  :  on  y  a  employé  vingt  ^jors  l'empereur  leur  dit  avec  une 

minutes,  et  dix  suffisaient,  la  sentence  <jol|rc  affabilité  :«  Apprenez  par-là 

et  le  discours  n'ayant  pas  pris  cinq  condj;cn  ia  force  humaine  est  peu  de 

minutes.  Ne  désirant  d';  bord  que  le  cjlose#  je  suis  le  souverain  d'un  grand 

voir  passer,  je  fus  entraîné  malgré  moi,  eillo:rt    et  je  ne  puis  rien  contre  la 

s  n'humilier 

soyez  sans 
olre  perte 
avoir  soin 

qu'elle  soit  réparée.  » 
pu  lui  conserver  la  vie  que  par  desso.ns  1  Ce  qui  a  fait  ie  plus  de  peine  à  rem- 
particuliers.  On  a  tout  employé  pour  J     ,e8t      ''on  n'ait  pu  sauver 
qu'il  ne  succombât  pas  aux  blessures  *     du              Mu&  ,  lle 
qu'il  s'était  faites;  aussi  était-. I  M  lai-  ^     .          {    négligence  d'un 
ble  ,  qu'il  ne  put  monter  sur  l'echa-  J»^»  f  Je  vo*drai    s^ria  plusieurs 
fautl  que  les  mains  appuyée»  sur  les  ^    .%  monar    e    que  lout  le 
épaules  dedeux  personnes,  ce  qui  rend  chaU  ai/>uL  bruU;    pourvu  que  l'on 
extraordinaire  le  courage  qu  il  a  mon-  ^      ^uyçr  seulement  rette  église, 
tré  jusqu'à  sa  mort.  Pour  séparer  la  £    ^     QQt  ^     ië>  , 
tête  du  trône  ,  l'exécuteur  ayant  du  r  . 
donner  un  second  coup  ,  un  cri  d'in-  28.  Prague.  (Bohême.)  Mariaeed* 
dignalion  s'est  élevé  contre  lui.  Varchiduc  Ray™t '  -  Au]ourd  hm  , 
Après  l'exécution,  bcaiiçpupde  per-  versmidi,fcL.  MM.  II.  se  sont  rendues 
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au  couvent  dos  Bénédictines, pour  faire,  nale  ,  (  sans  y  comprendre  les  mcm- 
»inp  visite  à  S.  A.  R.  la  princesse  bres  de  la  chambre  des  députés  qui 
Françoise  de  Savoie-Carignan,  fiancée  .«-'y  trouvaient  )  ainsi  que  drs  éditeur» 
de  S.  A.  R.  l'archiduc  Ramier,  la-  ou  rédacteurs  de  journaux  qui  avaient 
attelle  y  était  arrivée  à  cinq  heures  inséré  dans  leurs  journaux  ledit  écrit, 
du  malin.  Dans  l'après-midi,  on  a  été  Par  une  ordonnance  du  a5  avril  1820, 
chercher  cette  princesse  dans  les  voi-  les  premiers  juges  avaient  déclaré  qu'il 
tures  de  la  cour;  les  troupes  formaient  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  MM.  Ge- 
uue  double  haie  sur  son  passage.  vaudan  ,  Etienne ,  Odillon-Barrot  , 
S.  A.  B.  arrivée  vers  sept  heures  Mérilhou,  Joly  (de  Saint-Quentin) 
au  palais  ,  a  été  reçue  au  bas  de  l'es-  et  le  comte  Pajol ,  en  prévenant  les 
cali  r  par  l'archiduc  son  fiaqcé  et  par  journalistes  du  délit  d'attaque  for- 
tonte  la  cour;  LL.  MM.  II.  la  reçurent  rnelle  contre  l'autorité  constitution- 
an  haut  de  l'escalier.  Lorsque  la  prin-  nette  du  Roi  et  des  chambres  ,  et  de 
cesse  eut  pris  quelques  in  Mon  s  de  re-  provocation  à  la  désobéissance  ans 

Ï»os  dans  les  appartemens  de  LL.  MM.,  lois  ,  etc. 
e  cortège  se  mit  en  marche  pour  se  M.  le  procureur  du  roi  ayant  formé 
rendre  à  la  chapelle  du  château,  où  opposition  à  cette  ordonnance  ,  la 
se  trouvaient  dé)à  les  généraux  et  un  cliambredesmisesen  accusation  réunie 
grand  nombre  d'officiers  supérieurs  et  à  celle  des  appels  de  police  correct  ion- 
d'état  major.  nelte  ,  rendit  le  5  mai  1820,  un  autre 
Le  prince-archevêque,  assisté  de  arrêt,  qui  renvoyait  tous  les  prévenus 
tous  les  prélats  et  du  chapitre  de  la  (  hors  les  députés  signataires  ), devant 
cathédrale  reçut  les  illustres  fiancés  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
a  l'entrée  de  la  chapelle,  et  fit  la  cé-  Seine,  pour  y  être  jugés  à  la  plus  pro- 
rémonie  du  mariage  avec  les  solen-  chaîne  session.  C'est  cette  cause  qui 
nités  accoutumées.  avait  attiré  aujourd'hui  à  In  salle  d'au- 
A  près  le  cantique  d'action  de  grâces,  dience  ,  un  nombreux  et  brillant  au- 
la  cour  retourna  dans  ses  apparte-  ditoire. 

mens,  où  la  noblesse  fut  présentée  Dès  que  le  greffier  eut  donné  lecture 

aux  illustres  époux.  Il  y  eut  ensuite  de  l'arréldela  mise  en  prévention  coa- 

grand  concert  dans  la  salle  espagnole:  tre  les  accusés  lors  présens,  (  excepté 

un  orchestre  nombreux  exécuta  des  M.  Joly  ),  il  s'éleva  une  question  prc>* 

morceaux  choisis.  Deux  mille  spec-  judicielle  de  la  plushante  importance, 

tateurs  garnissaient  les  tribunes.  sur  ce  que  les  députes  cosignataires  de 

29.  Part  i.  Famille  royale. — Le  récrit  du  3i  mars ,  dénonce  ,  n'étaient 

dernier  fils  de  Mgr.  le  due  d'Orléans,  pas  compris  dans  l'accusation,  malgré 

né  le  1"  janvier  1820,  a  été  baptise  leurs  réclamations,  et  contre  te  prin- 

aujourd'hui  dans  la  chapelle  du  pa-  cipe  qu'en  matière  correctionnelle  et 

"villon  Marsan  :  il  a  eu  pour  parrain  criminelle  ,  les    procédures  doivent 

S.  A.  B.  Monsieur,  et  pour  marraine,  être  instruites  et  jugées  indivisiblc- 

S.  A.  R.  madame  la  duchesse  de  Berry.  ment  contre  les  auteurs  et  .complices 

Le  jeune  prince  a  reçu  les  noms  de  d'un  délit.  Mc  D;irrieux  a  défendu 

(  ïiarles  -  Ferdinand-Louis-Philippe-  ces  moycus  préjudiciels  dans  un  plai- 

E m  manuel  a" Orléans  j  duc  de  Pen-  doyer  dont  voici  quelques  traits  : 

thièvre.  Sur  quinze  signataires  de  l'écrit,  six, 

29.  Cour  <f  assises.  Cause  de  la  les  citoyens  de  condition  privée  ,  sont 

Souscription  tiafiottale.  — On  a  rendu  mis  aujourd'hui  en  jugement. Les  neuf 

♦omptedans  une  autre  partie  del'An-  autres,  membres  de  la  chambre  des 

Quatre,  de  cette  souscription  ouverte  députés,  sont  placés  sous  une  réserve 

en  faveur  des  citoyens  qui  seront  ou  formelle  ,  qui  les  avertit  que  plus  ou 

qui  seraient  victimes  de  la  mesure  moins  prochainement  ils  seront  accu- 

d'exception,sur  la  liberté  individuelle,  ses  à  leur  tour. 

(t'oyez  l'hist.p.  82  et  83.)  On  se  sou-  «  Et  on  peut  se  demander  laquelle 

vient  que  le  ministère  public  avait  dé-  des  conditions ,  de  la  leur  ou  de  celle 

nonce,  devant  lachamure  desmises  en  de  nos  cliens,  est  la  meilleure, 

accusation  ,  les  auteurs  et  signataires  a  Êten  effet ,  de  deux  choses  l'une  : 

de  l'écrit  intitulé  :  Souscription  itatio-  '.  c  Ou  ceux  qui  les  précèdent  sur  ces 
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banc»  seraient  condamnés,  et  la  con- 
damnation les  atteindrait  eux-mêmes, 
du  .moins  moralement ,  sans  qu'ils 
eussent  eu  la  faculté  de  se  défendre  ; 

c  Ou  bien  nos  rliens  seraient  ren- 
voyés de  l'accusa  lion,  et  MM.  les  dé- 
putés n'en  resteraient  pas  moins  sous 
'le  lien  de  la  re'serve;  l'ajournement 
prendrait  fin  au  moment  plus  ou 
moin»  opportun  pour  la  reprise  de  la 
poursuite  » 

c  Aussi ,  Messieurs  ,  apprenons- 
nous  qu'ils  ne  consentent  pointa  mbir 
cette  prévention  douteuse  ,  mais  tou- 
jours imminente,  cette  sorte  d'interdit 
moral ,  peu  compatible  ,  ce  me  sem- 
ble ,  avec  le  caractère  public  dont  ils 
sont  revêtus.  ^ 

Ici  l'avocat  a  lu  une  requête  des 
députés  signataire*  de  l'écrit  poursui- 
vi :  MM.  Lafitte ,  d'Argenson  ,  Kera- 
try  ,  Manuel,  Chanvelin  ,  Casimir- 
Perrier,  Lafayette,  Benjamin  Cons- 
tant ,  Dupont  (  de  l'Eure  ) ,  qui ,  se 
plaignant  des  procédés  du  procureur 
.général ,  comme  illégaux,  suppliaient 
la  cour  de  lui  enjoindre  de  poursuivre 
4  raison  des  faits  dénoncés  contre  tou- 
tes personnes,  sans  distinction  de  qua- 
lité ;  en  conséquence  de  se  retirer 
par-devant  les  autorités  compétentes 

£our  obtenir  toutes  autorisai  ions  préa- 
iblesrequises  parles  loisde l'Etal, est 
avis  que  de  droit  ;  etc. 

L'a  v  oca  tgénéral  (M .  de  Broè),  s'op  po- 
sa au  sursis  alléguant  que  le  minisîrre 
public  n'était  pas  obligé  de  diriger  ses 
poursuites  contre  tous  les  auteurs  pré- 
sumés d'un  délit  j  qu'il  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  ;  qu'à  lui  seul  il  ap- 
partenait d'apprécier  les  circonstan- 
ces; que  les  personnes  dont  on  deman- 
dait la  mise  en  cause  font  partie  de  la 
chambre  des  députés  ;  que  ,  pour  les 
mettre  en  jugement ,  il  faudrait  l'au- 
torisation de  la  chambre,  et  qu'il 
en  résulterait  de  longs  retards  

Alors  M  «  Tripier  et  Dupin  soute- 
nant de  nouveau  les  principes  mis  en 
avant  par  Me  Darrieux,  assurèrent 
qu'il  n'y  avait  délit  pour  aucuns  des 
signataires  ;  ou  que  le  délit  existait 
pour  tous.  Mc  Odillon-Barrot  pusse 
en  cette  occasion  du  banc  des  avocats 
sur  celui  des  accusés,  représenta  plus 
fortement  encore  l'inconvénient  qu'il 
y  aurait  de  mettre  l'opinion  publique 


et  les  droits  delà  chambre  des  dépu- 
tés en  butte  avec  les  procédés  du  minis- 
tère public;  enfin  après  deux  heures 
de  délibération,  la  cour  a  rejeté  la  de- 
mande en  sursis  ,  et  a  ordonne  qu« 
les  débats  s'ouvriraient  au  fond.  Elle 
s'est  appuyée  sur  le  motif  que  l'arrêt 
rendu  parla  chambre  des  misesen  accu* 
sation  avait  fixé  irrévocablement  la 
compétence  de  la  courd'assises;  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  procéder  au  ju- 
gement ,  et  d'ordonner  Us  poursuites 
contre  des  personnes  non  comprises 
dans  l'arrêt  de  mise  en  prévention. 

Alors  les  prévenus  sortant  de  la 
salle  d'audience  pour  ne  prendre  au- 
cune part  aux  débats ,  se  sont  pour- 
vus en  cassation. 

30.  Cour  d'assises.  (  Suite  du  pro- 
cès de  la  Souscription  nationale.  )  — 
Comme  on  s'y  attendait ,  aucun  des 
prévenus  ne  s'est  présenté  à  l'audience 
d'aujourd'hui ,  et  sur  le  réquisitoire 
de  M.  l'avocat  général  qui  a  qualifié 
leur  conduite  <r inconvenance  envers 
la  cour,  et  d'insulte  pour  les  jurés, 
la  cour  passant  outre  aux  débats  ,  a 
ordonné  qu'il  serait  statué  sur  le  fond 
par  défaut  et  sans  assistance  de  jurés  , 
et  au  bout  d'une  heure  et  demie  de 
délibération  secrète  ,  a  condamné  Bi- 
dault, Comte,  Dunoyer  ,  Bert,  Le- 
gracieux,  Voidet,  Gaubert  ,  Foulon 
et  Gosnin  ,  chacun  à  la  peine  de  cinq 
années  d'emprisonnement ,  et  chacun 
aussi  à  l'amende  de  12,000  fr.  ;  Gé- 
vaudan  ,  Odillon-Barrot,  Mérilhou, 
Etienne  et  Pajol ,  chacun  à  la  peine 
de  cinq  années  d'emprisonnement  et 
chacun  aussi  à  l'amende  de  6,000  fr. 

31.  Genève.  —  Fureur  et  mort  d'un 
éléphant.  Nous  venons  de  voir  re- 
nouveler ici  l'aventure  arrivée  l'an- 
née dernière  à  Venise. 

Un  éléphant  du  Bengale  ,  apparte- 
nant,  comme  l'autre ,  à  madame 
Garnier,  faisait  depuis  quinze  jours 
l'admiration  de  cette  ville ,  par  sa 
douceur  et  son  intelligence.  Mais  à  la 
suite  des  revues  ,  il  v  eut  des  exer- 
cices à  feu  ;  le  bruit  des  coups  de 
fusil  l'anima  au  point  qu'il  don- 
nait des  inquiétudes  à  ses  conduc- 
teurs. Aujourd'hui  ,  dans  la  nuit  , 
on  le  fit  sortir  pour  le  conduire  à  Lau- 
sanne où  il  était  attendu.  Il  mar- 
chait ,  mais  en  donnant  des  si^uf* 
d'impatience  et  de  mauvaise  volonté; 


Digitized  by  Google 


CHRONIQUE.  [Juin  .8îo.) 


7W 


bout  d'un*  demi  -  heure ,  il  s'em- 
porta contre  son  cornac,  le  lança  à 
vingt  pas  de  distance  ,  échappa  à  ses 
gardiens  el  rentra  dans  Genève.  Son 
passage  daus  les  rues,  quoique  en- 
core dépeuplées,  répandit  l'effroi  :  il 
s'arrêtait  devant  tous  les  magasins 
d'ea  11  -de-vie ,  et  menaçait  d'en  en- 
foncer les  portes.  Il  fallut  beaucoup 
-d'efforts  pour  le  conduire  an  bastion 
d'Hollande  et  pour  l'y  enfermer  ;  la , 
le  propriétaire  de  cet  animal  ^déses- 
pérant de  le  maîtriser ,  et  craignant 
de  voir  répéter  les  malheurs  de  Ve- 
nise ,  demanda  qu'il  fût  sacrifié.  On 
essaya  d'abord  de  l'empoisonner  avec 
de  fortes  doses  d'acide  prussique 
dans  de  Peau-de-vie  qu'il  buvait  avec 
avidité,  mais  le  poison,  malgré  sa 
violence  ,  ne  servant  qu'à  exciter  sa 
^fureur ,  on  lui  lira  ,  presque  à  bout 
portant ,  par  une  brèche  pratiquée 
dans  la  muraille,  un  coup  de  canon 
à  boulet  dont  il  a  été  renversé  sur  la 
place  sans  faire  d'autre  mouvement 
que  celui  de  sa  chute. 

Peu  de  jours  avant  cet  accident , 
madame  Garnier  en  avait  refusé 
vingt-cinq  railla  francs. 

JUIN. 

i"  au  10.  Iroubles  à  Paris. 
(  Voyez  l'histoire  ,  page  126  ,  i5s.  ) 

2.  Naples. — Les  éruptions  du  Vé- 
suve ont  recommencé ,  la  lave  s'est 
non-seulemrnt  écoulée  par  les  an- 
ciennes bouches  du  Cratère,  mais  elle 
s'est  ouvert  un  nouveau  passage  an 
sud  de  la  montague. 

5.  Arrivée  de  la  reine  d'Angleterre 
à  Douvres  et  à  Londres.  (  t'oy.  l'his- 
toire, page  347  o 

—  Procès  de  Louvel.  (  Voy.  l'his- 
toire ,  page  14S.  ) 

Âpres  une  instruction  qui  durait 
depuis  le  jour  funeste  où  un  fils  de 
France  est  tombé  sous  le  poignard 
du  fanatisme  politique,  l'assassin  a 
paru  devant  la  cour  des  pairs  ;  les 
places  réservées  au  public ,  dans  cette 
ooeasion ,  étaient  occupées  dés  huit 
heures  du  matin;  les  membres  du 
corps  diplomatique  étaient  placés  sur 
des  sièges  réservés.  A  dix  heures  pré- 
cises M.  le  chancelier  de  France,  pré- 
sident de  la  cour ,  entra  dans  la  salle  , 
•t  l'ouvertùre  de  la  cause  a  commen- 


1 

ce  dans  l'appareil  le  plus  imposant 
devant  cette  noble  cour,  com posée 
d'environ  deux  cent  cinquante  .pairs  f 
présens. 

On  remarquait ,  à  l'entrée  du  cou- 
loir, à  gauche  ,  un  tabouret  destiné  à 
l'accusé,  el  au  milieu  du  parquet  une 
table  sur  laquelle  étaient  déposés  le 
poignard  avec  lequel  le  crime  a  été 
commis;  le  second  poignard  ,  qu'on  a 
trouvé  sur  Louvel  au  moment  de  son 
arrestation  ,  et  quelques  autres  objets 
destinés  à  constater  l'attentat  du  *5 
février. 

Avant  de  faire  introduire  l'accusé , 
M.  le  président,  déclarant  la  séance 
ouverte,  a  dit  :  c  Je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  au  public  qui  assiste  à  celle 
séance  ,  le  respect  dû  à  cette  auguste 
assemblée  et  le  silence  qui  lui  est 
imposé  ,  et  aue  d'ailleurs  réclame  la 
malheur.—  Qu'on  amène  l'accusé.  » 

A  dix  heures  sept  minutes  ,  Louvel 
est  amené  à  la  barre,  suivi  d'un  offi- 
cier de  paix,  escorté  par  un  brigadier 
de  gendarmerie  et  un  gendarme.  II 
promène,  sans  émotion  ,  ses  regarda 
sur  l'assemblée  ;  il  prend  place  entre 
ses  conseils  (  MM.  Archambault  et 
Bonnet  )  :  sa  taille  est  petite  (  1  mètre 
61  centim.  ),  ses  jeux  bleus  et  en- 
foncés ,  sa  bouche  petite  ,  ses  lèvres 
habituellement  serrées  et  se  contrac- 
tant soutenu  Son  front  presquè 
chauve  ,  ses  cheveux  et  sa  barbe  châ- 
tains, sa  physionomie  immobile.  Son 
air  et  sa  marche  semblent  annoncer 
vn  homme  d'une  profession  plus  re- 
levée que  la  sienne  ;  il  est  vêtu  d'tinè 
redingotte  bleue,  boutonnée  jusqu'au 
col. 

Les  questions  préliminaires ,  faites 
suivant  l'usage ,  sur  son  nom  et  sa 
profession,  le  grenier  de  la  cour  donne 
lecture  de  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ,  qui  retrace  les  faits  déjà  re«- 
cueillrs  dans  notre  histoire;  l'interro- 
gatoire de  Louvel  qui  a  suivi  cette 
lecture,  offre  souvent  les  mêmes  dé- 
tails ;  nous  nous  bornons  à  eu  relever 
les  traits  les  plus  curieux. 

M.  le  président.  Est-ce  vous  qui 
avec  assassiné  S.  A.  R.  le  duc  de  Berry? 

Louvel.  Oui,  Monsieur. 

D.  Reconnaisses- vous  le  poignard 
avec  lequel  vous  l'avez  frappe? 

A.  (  Après  l'avoir  examiné  entre  les 
fnaius  de  l'huissier.  J  Oui  Monsieur. 
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S.  Reconnaissez-vous  cet  autre  sty-   Fontainebleau,  vous  êtes  allé  »  V 


île 


«l'Elbe;  qu'alliez-vous y  faire;  était-ce 
pour  y  chercher  les  moyens  d'exécuter 
votre  projet? 

R.  J'aurais  eu  tort  d'y  aller;  j'au- 
rais dù  rester  en  France,  pour  exécu- 
ter mon  horrible  projet  en  1814  :  j'ai 
bien  lait  d'aller  à  l'île  d'Elbe. 

D.  Avez- vous  eu  quelque  rapport 


letdont  vous  étiez  porteur  ? 
'  JR.  Oui,  Monsieur. 

D.  Où  avez-vous  fait  fabriquer  le 
poignard? 
È.  A  la  Rochelle. 

(  Le  président  annonce  que  le  cou- 
tellier  indiqué  par  Louvel  est  le  pre- 
mier témoin  qui  sera  entendu,  ) 

^  D,  Par  quel  motif  avez-vous  fait    avec  Napoléon  ? 
faire  ce  poignard  ?  R.  Jamais. 

/f.  Pour  détruire  la  vie  de  celui  dont  Avez-vous  eu  avec  quelqu'un 

le  retour  avait  fait  le  malheur  de  la  des  conférences  sur  votre  projet?  avez- 
patrie,  vous  reçu  quelques  encouragemens  ? 

à.  Avirz-vôus  quelque  motif  parti-  R-  Jamaw- 

culier  d'inimitié  contre  le  duc  de  &%  Pourquoi  ,  en   quittant)  l'île 

Berry;  vous  avait-t-il  causé  quelque  d'Elbe  pour  revenir  à  Paris,  avez-vous 

préjudice;  vous  a-t-il  fait  quelque  vous  établir  à  Chambéry  jusqu'au 

injure  à  vous  ou  à  quelqu'un  des  retour  de  Bonaparte? 

cotres?  R.  Pétais  ouvrier,  je  n'avais  que 


R.  Non. 

D.  Pourquoi  donc  avez-vous  fait 
choix  du  prince  le  moins  rapproché 
du  Roi? 

R.  C'était  la  souche. 

D.  Depuis  combien  de  temps  aviez- 
tous  formé  le  projet  de  le  tuer  ? 

R.  Depuis  iSi4> 

D.  Vous  avez  dit  qu'en  iSi4  vous 
aviez  eu  l'intention  de  commettre  ce 
crime  sur  le  Roi?^ 

R.  Oui  :  Je  suis  été  à  Calais 


mon  travail ,  je  ne  pouvais  pas  faire 
5  ou  Goo  lieues  sans  nf  arrêter. 

D.  Comment  se  fait-il  qu'aussitôt 
le  retour  de  Bonaparte ,  vous  ayez  été 
employé  dans  sa  maison  ? 

R.  Je  n'avais  qu'à  me  faire  soldat , 
ou  prendre  un  état  ;  et  quoique  je  n'aie 
jamais  trop  aimé  servir,  j'ai  trouvé 
une  place  dan  s  les  écuries,  je  l'ai  prise. 

D.  Comment,  ayant  obtenu  de  ser- 
vir le  Roi,  n'avez-vous  pas  abandonné 


"  ,  ,  .n.  <ie  nai  pas  pu.... 

avait  ete  J),  N'est-ce  pas  à  des  doctrines,  à 

uslrapper  des  écrits,  qu'il  faut  attribuer  ces 

1  ayez  pas  pensées  ? 


Pour  le  projet  funeste  que  vous  aviez  mé- 
tayer de  tuer  un  prince  ou  le  Roi.  dite? 

D.  Vous  saviez  bien  cependant  avec      /?.  je  n'ai  pas  pu. . . . 
quel  enthousiasme  le  Roi  avait  été 
reçu  à  Paris.  Qui  vouliez-vous 
en  supposant  que  vous  ne  l'ajei  p«»  pensées 
rencontré.  r  R  NoQ> 

R,  Ceque  j'aurais  rencontré  adroite      D.  N'avez-'vous  jamais  parlé  de  votre 

ou  à  gauche   quelqu'un  de  sa  projeta  personne? 

famille  de  ceux  qui  étaient  re-      H.  Non  ,  Monsieur. 

venus  en  France   avec   les  armées 
étrangères. 

•  Z).  Vous  ne  nous  ditespas  qu'en  t8i4 
vous  êtes  venu  de  Metz  à  Paris:  qu'en- 
suite vous  avez  été  à  Fontainebleau  , 
et  nue  vous  avez  fait  un  voyage  à  l'île 
d'Elbe.  Pourquoi  étes-vou's  revenu  à 
Paris  ? 


D.  Si  vous  n'aviez  pas  été  égaré  par 
le  fanatisme politiquepour  Bonaparte, 
comment n'auriez-vous  pas  été  retenu 
par  l'honneur,  par  La  religion?  Vous 
n'avez  donc  aucune  religion  ? 


R.  Celle  de  tous  les  hommes  

Vous  savez  ma  vie;  vous  avez  entendu 
les  personnes  qui  ont  dépose  contre 
R,  Parce  que  je.. ... .  je  voulais  me  moi. 

distraire  des  idées  qui  me  poursui-      D.  De  quelle  religion  êtes- vous? 

▼aient  Je  me  demandais  si  j'avais      R.  Je  suis  né  en  1^83;  je  suis  r.nho- 

tort  J'étais  affligé  des  malheurs   lique ,  je  crois  du  mo  ns..,,  tantôt 

de  l'entrée,  des  étrang»TS  Je  cher-  theophilantropr  ,  tantôt  «  a thoh'ptt*.  ' 

chais  à  voyager  pour  iik  distraire.  D.  Si  vous  avz  le  malheur  ue  ne 

D.  Après  être  resté  deux  mois  à  pas  croire  à  la  justice  divine,  du  moins 

1  h  % 
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déviez-vous  craindre  la  justice  des 
hommes  et  le  châtiment  de  votre  crime. 

H.  C'est  si  peu  de  chose  Il  ne 

faut  voir  en  moi  qu'un  Français  qui  se 
sacrifie. 

D.  Si  von»  aviez  fait  le  sacrifice  de 
votre  vie,  pourquoi  vous  étes-vous 
sauvé? 

R.  Ce  n'était  peut-être  pas  pour 
long-temps. 

D.  Personne  n'était  là  pour  favoriser 
votre  évasion  ? 

R.  Personne. 

D.  Il  n'y  avait  là  ancun  de  vos  amis 
pour  couvrir  votre  fuite  ? 
R.  Du  tout. 

D.  Qu'au  ries- vous  fait  si  vous  vous 
étira  sauvé? 

R.  J'en  voulais  à  tous  les  hommes 
qui  avaient  porté  les  armes  contre  leur 
patrie. 

D.  Vous  connaissez,  les  derniers 
momens  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Berry  ? 

R»  Oui,  Monsieur. 

D.  Vous  aver  entendu  les  cris  dou- 
loureux du  prince  qui,  au  .moment 
de  mourir  du  coup  que  vous  lui  aviez 
porté,  vous  pardonnait,  priait  pour 
vous  ;  cela  ne  vous  a-t-il  pas  touché  ? 

R.  Pardonnez-moi. 

D.  Ne  voulez-vous  pas  revenir  a 
cette  religion  qui  lui  a  inspiré  de  si 
beaux  sentimens  ? 

R.  La  religion  n'est  pas  un'remède 
au  crime  que  j'ai  commis. 

M.  de  Lally-TotUndal.  Quelles 
étaient  les  lectures  habituelles  de  l'ac- 
cusé? 

R.  Les  Droits  de  l'Homme,  la  Con- 
stitution. 

Z>.  Laquelle  ? 

R.  Je  11e  me  rappelle  pas. 

D.  Vous  ne  lisiez  pas  de  journaux? 

R,  Non. 

D.  Pas  de  pamphlets. 
R.  Non. 

M.  de  Sèze.  On  a  demandé  à  l'ac- 
cusé ce  qu'il  eût  lait,  s'il  s'était  sauvé? 
Il  a  répondu  qu'il  aurait  tué  le  duc 
d'Angoulème.On  lui  a  demandé,  pour- 
quoi? Il  a  répondu  qu'il  y  était  obligé. 
On  lui  a  demande  pourquoi  il  y  était 
obligé?  Il  a  fait  réponse  que  c'était 
pour  empêcher  que  des  personnes  ne 
lussent  soupçonnées.  Quelles  étaient 
ce*  personnes  ? 


R.  Suivant  mot,  «  j'avais  eu  le 
malheur  de  m'évader,  car  c'aurait  été 
un  malheur  ,  la  police  et  le  gouverne* 
ment  auraient  fait  des  recherches  qui 
auraient  fait  mettre  en  prison  huit  ou 
dix  mille  personnes ,  peut-être  cin- 
quante mille.  J'aurais  gémi  de  voir 
des  gens  étrangers ,  lorsque  j'étais 
seul  coupable,  inquietc;»,  c'est  bien 
naturel  ;  et  comme  j'en  voulais  à  tous 
ceux  qui  avaient  porté  les  armes  con- 
tre la  France ,  qui  avaient  trahi  la  na- 
tion ,  en  les  y  taisant  tous  passer  je 
serais  venu  à  bout  de  me  faire  décou- 
vrir. 

D.  Cependant  vous  avez  tenté  de 
vous  enfuir  après  le  crime  commis  ? 

R.  C'est  que  j'ai  peut-être  changé 
d'idée. 

M.  Bellart.  Quellesétaientvos  idées 
à  cette  époque?Vouliez-  vous  assassiner 
tous  les  princes  de  la  famille  royale?' 

R.  Tous  les  Français  qui  avaient  nui 
à  la  patrie.  - 

D.  Quoi ,  tous  les  princes  de  là  fa- 
mille royale? 

L'accusé  fait  un  signe  affirmatif. 

M.  Dubouchage.  Quelles  personnes 
enfin  craigniez-vous  de  compromettre? 

R.  Comme  je  vous  l'ai  dit ,  les  re- 
cherches de  la  police  auraient  inquiété 
bien  du  monde;  on  aurait  fait  des  re- 
cherches si  je  m'étais  sauvé.  Je  l'igno- 
re ,  moi,  je  ue  sais  rien  dans  mon 
cachot;  mais  j'ai  vu  dans  le  procès,  à 
propos  d'un  bouquet,  de  propos,  qu'il 
y  a  eu  des  gens  d'arrêtés.  Si  je  m'étais 
échappé  on  aurait  recherché  tout  ce 
qui  auraiteu  l'air  de  complicité,  et  il 
y  a  tant  de  choses  qui  ont  l'air  de  sa 
rapporter  à  ça. 

M.  Dubouchage.  J'insiste  pour  que 
l'accusé  réponde  par  oui ,  par  non. 
Connaissiez-vous  les  personnes  que 
vous  craigniez  de  compromettre  ? 

/?.Je  ne  sais  pas,  moi  ;  on  aurait  fait 
des  recherches  si  je  m'étais  sauvé. 

M.  de  Lally  -  Tolenidal.  Je  prîe 
M.  le  président  d'adjurir  Louve!  de 
déclarer  s'il  a  eu  des  rempliras ,  s'il  a 
fait  part  de  ses  desseins  à  personne?  . 

R.  Non. 

M.  le  président.  Vous  n'ayez  jamais 
fait  paît  de  votre  projet  à  personne? 

R.  Jamais  je  n'en  ai  parlé  à  per- 
sonne. 
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M.  le  président.  Toal  à  l'heure  vous  avait  pas  même  enlendu  parler.  Alort» 

ave»  parle  de  votre  crime.  Vous  recon*  M.  de  Lallv  Tolleodal  dit  : 

naisses  donc  que  c'est  un  crime  que  «Sur  quatre  témoins,  trois  affirment 

tous  avez  commis?  qu'Us  n'ont  pas  tu  tes  papiers,  qu'il* 

R.  Oui,  c'est  une  chose  horrible  nîn  ont  P*s  entendu  parier.  Il  est 

que  d'aller  derrière  un  autre  pour  le  Aident  que  le  quatrième  s'est  trompe, 

poignarder.  Je  reconnais  que  c'est  un  *  Je  Pr'e  M.  l*  président  de  répéter 

horrible  crime. . .   pour  la  troisième  fois  son  interpella- 

 ,   tion.  Louvel ,  vous  n'avez  plus  qu'un 

Après  l'interrogatoire  de  Louvel ,  moment  '.  de  ce  moment  dépend  l'e- 
ona  entendu  les  témoins,  dont  les  de'-  ternité.  Vous  êtes  placé  entre  la  clé- 
positions  se  rapportent  aux  circons-  mence  divine  qui  peut  tout  pardon- 
tances  de  l'événement  ,  la  plupart  ner, et  l'inbime  de  la  vengeance  divine, 
déjà  connues.  Seulement,  le  témoin  un  supplice  éternel  si  vous  ne  vous 
Dcsbiez ,  chasseur  de  la  garde  royale ,  repente»  pas;  je  vous  le  répète  pour 
en  faction  au  moment  de  l'assassi-  h  dernière  fois  ;  avez- vous  eu  de» 
nat,  dépose  qu'on  peu  avant  d'y  être  complices?  et  songez  que  devant  vous 
placé ,  un  homme  qui  paraissait  étran-  s**11*-  des  tourmens  éternels, 
ger,  vétu  d'une  lévite  grise,  lui  dit:  Louvel,  d'une  voix  plus  forte  et 
«Français,  veux-tu  un  verre  de  rhum?»  plus  assurée  :  Non,je  n'en  ai  jamais  eu. 
Il  refusa  :  cet  homme  ayant  insisté  plu-  M-  Lecouteulx.  L'accusé  s'est  servi 
sieurs  fois,  il  le  chassa,  en  le  Irap-  dans  la  procédure  de  cette  expression: 
pant  avec  son  sabre  dans  le  fourreau.  mon  parti.  Il  a  dit  aussi:  la  commis- 
-~  On  fait  prononcer  à  Louvel  les  dont  fêlais  chargé.  Qu'enLen- 
mots  :  Français ,  veux-tu  du  rhum  ?  dait-il  par-là  ? 

Desbirz  ne  reconnaît  pas  le  son  de  ^jOUYe^"  On  m'a  déjà  fait  cette  ob- 

voix.  —  Un  autre  témoin  (  La  vigne,  servation.  Je  regardais  cela  comme 

gendarme  )  ,  déclare  ,  qu'outre  les  «ne  commission  qui  m'était  intimée: 

instrumens  prià  à  Louvel ,  on  avait  &-      **o*  parti? 

trouvé  ,  dans  une  poche  de  son  gilet ,  ^«  Je  ne  suis  pas  orateur, 

des  papiers,  tortillés  comme  dis  pa-  M.    de  Montmorency.  Quelque» 

pi  Hottes  ,  qu'il  avait  déposés  sur  une  mots  m'ont  frappé  dans  la  bouche  du 

tablette  et  qui  avaient  disparu  ;  qu'il  prévenu.  Il  a  dit  l'horrible  projet  : 

*n  avait  parlé  au  commissaire  de  po-  puisqu'il  éprouve  pour  son  crime  un 

lice  ,  qui  avait  refusé  d'en  faire  men-  sentiment  d'horreur ,  qu'il  dise  donc 

tion.  ce  qui  l'y  a  poussé. 

Cette  circonstance  a  donné  lieu  à  Louvel.  Sans  doute,  on  homme  qui 
ud  long  débat.  M.  de  Clermont-Lo-  en  tue  un  autre,  cane  peut  pas  passer 
dève  dit  qu'il  a  vu  touiller  Louvel,  pour  une  vertu;  c'est  un  crime.  J'y 
atteste  qu'il  n'a  pas  vu  de  papiers,  ai  été  porté  pourl'intérètde  laFrancel 
et  qu'il  n'y  avait  pas  même  de  ta-  et  je  me  suis  sacrifié  pour  elle» 
blettes  dans  le  corps-de-garde.  —  Plu-  Et  sur  ces  mots  qui  terminaient 
sieurs  autres  témoins  confirment  le  l'interrogatoire  et  l'audition  des  té- 
lait.  Louvel ,  interrogé  à  cet  égard  ,  moins,  la  séance  a  été  levée, 
a  dit  qu'il  pouvait  bien  avoir  sur  lui  6.  Suite  du  procès  de  Louvel.  — 
quelques  papiers ,  mais  il  a  ajouté  Cette  séance  ,  consacrée  à  entendre 
que  l'usage  auquel  il  les  destinait  le  réquisitoire  du  procureur  général 
en  rendait  la  mention  au  moins  inu-  et  les  défenseurs  de  l'accusé,  n'a  rien 
tile.  — -M.  Bellart  a  observé  qu'il  était  offert  de  remarquable  que  leur  élo- 
possible  qu'on  eût  d'abord  trouvé  quence.  M.  Bonnet  a  insisté  ,  surtout, 
quelques  chiffons  dans  les  poches  de  sur  ce  que  le  forfait  de  Louvel  était 
l'accusé,  et  qu'on  n'y  eut  fait  aucune  l'œuvre  d'un  insensé  ,  d'un  homme 
attention  à  cause  de  leur  configura-  atteint  de  monomame ,  et  sur  la  clé- 
tion ,  et  que  dans  un  moment  aussi  menée  du  prince  qui ,  mourant  sou* 
douloureux  le  trouble  était  biènexcu-  «es  coups,  avait  imploré  sa  grâce, 
sable.  Le  commissaire  de  police  ap-  Ensuite  Louvel ,  prenant  lui-même  U 
-pelé  (  M.  Garnier  )  ^  a  affirmé  qu'il  parole  ,  répéta'  dans  un  discours,  qui 
n'avait  pas  vu  de  papiers  ,  qp'il  n'en  n'a  pas  été  recueilli ,  ce  qu'il  avait 
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dans  ses  interrogatoires ,  sur  les 
motifs  de  son  crime.  On  sent  que  sa 
justification  fut  aisément  repoussée 
parle  procureur  général ,  suivant  te 
réquisitoire  duquel  la  noble  cour, 
ayant  fait  retirer  l'audience  ,  et  deli- 
kieré  pendant  deux  heures  et  demie  , 
a  déclaré  Pierre-Louis  Louvel ,  cou- 
pable du  crime  prévu  par  l'article  8r<lu 
Code  pénal ,  et  l'a  condamné  à  mort. 

—  Louvel  a  montre  dans  la  séance 
de  ce  jour  beaucoup  moins  de  fermeté 
qu'hier.  11  paraissait  abattu.  Il  essujait 
souvent  son  front,  couvert  d'une  sueur 
froide  ,  et  sa  bouche  était  à  chaque 
instant  agitée  par  des  contractions 
nerveuses. 

—  On  racontait  ce  matin  à  la 
«nombre  plusieurs  traits  nouveaux  de 
Louvel. 

Comme  il  sortait  hier  de  l'audience, 
un  des  gendarmes  ,  ses  gardiens  ,  lui 
dit  :  «Vous  devriez  appeler  les  se- 
cours de  la  religion  ,  et  demander  un 

£rêtre.  »  —  «  A  quoi  bon ,  répond 
ouvel,  est-ce  que  cela  me  mènera 
en  Paradis?  »  —  *  Peut-être  Dieu  sera 
touché  de  voire  repentir.  »  —  «  Le 
prince  de  Condé  esl-il  dans  le  para- 
dis? »  —  c  On  doit  le  présumer; 
c'était  un  prince  si  bon.  »  —  «  En  ce 
cas  ,  j'ai  envie  d'j  aller  pour  le  faire 
enrager.  » 

Logé  dans  une  chambre  voisine  de 
l'appartement  de  M.  le  marquis  de  Sé- 
raou  ville,  Louvel  eut  hier  soir  un  petit 
mouvement  de  sensualité,  et  dit  à 
M.  le  grand-référendaire  :  c  Depuis 
que  je  suis  en  prison  j'ai  toujours  cou- 
ché sur  de  très-gros  draps.  Je  voudrais 
bien  ,  pour  la  dernière  nuit ,  en 
avoir  de  fins,  s  Ce  qu'il  désinut  lui 
fut  accorde.  Il  s'endormit  paisible- 
ment ,  et  ne  s'est  réveillé  que  ce 
matin  à  6  heures.  Il  a  demandé  alors 
un  verre  de  vin  de  Bordeaux.,  qui  lui 
a  été  donné. 

7.  Paris.  Exécution  de  Louvel.  — 
M.  le  procureur  -  général  Bellart  a 
encore  interrogé  ce  malin  Louvel  à  la 
Conciergerie.  Le  condamné  parais- 
sait disposé  à  repousser  les  secours  «ie 
la  religion,  il  avait  refusé  d'entendre 
un  respectable  ecclésiastique  de  Notre- 
Dame.  Enfin  son  obstination  a  éié 
vaincue,  et  il  s'est  confessé  a  M.  l'abbé 
Montés,  aumônier  de  la  Conciergerie. 
Il  a  ensuite  passé  une  partie  de  la 
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nuit  à  écrire  h  ses  parens  pour  leur 
faire  ses  derniers  adieux. 

L'exécution  qui  devait  se  faire  à 
quatre  heures,  n'a  eu  lieu  qu'à  six,. 
Toutes  les  précautionsuvaientétéprise* 
pour  maintenir  le  bon  ordre.  Deux: 
légions  de  la  garnison  étaient  en  bar 
taille  sur  la  place  de  Grève.  La  baic„ 
depuis  cette  place  jusqu'à  la  Con- 
ciergerie ,  était  formée  par  la  gendar- 
merie ,  les  cuirassiers  de  la  garde  et 
les  troupes  de  ligne. 

A  six  heures  moins  un  quart,  Lou- 
vel est  monté  dans  la  charrette;  il  avait 
la  tète  couverte  d'un  chapeau  rond 
l'air  défait,  mais  assure,  paraissant 
faire  peu  détention  aux  paroles  du 
vénérable  ecclésiastique  qui  lui  par- 
lait de  l'éternité  ouverte  devant  lui; 
t  promenant  ses  regards  sur  la  mul- 
titude immense  qui  s'était  rassemblée 
sur  son  passage,  et  qui  se  pressait 
pour  le  voir  dans  le  plus  profond 
silence. 

La  charrette  est  arrivée  a  la  place  de 
Grèveâ  six  heures  moins  4  minutes.  Au 
pied  de  l'échalaud  ,  le  confesseur  a  re- 
doublé de  ïèle,  et  Louvel  s'est entretenu 
avec  lui  pendant quatreminûtes.  Alors 
l'altération  de  ses  traits  et  son  acca- 
blement étaient  visibles.  Deux  aides 
de  l'exécuteur  ont  été  obligés  de  le 
soutenir  pour  l'aider  à  monter  sur 
l'échalaud.  Pendant  qu'on  l'attachait 
à  la  planche  ,  il  portait  cependant  en- 
core ses  regards  de  tous  les  côtés.  A 
six  heures  une  minute  sa  tète  est 
tombée. 

La  foule  s'est  retirée  sans  le  moin- 
dre désordre. 

8.  Londres.  —  Désordres.  Hier 
soir  des  hommes  de  la  classe  ou- 
vrière ,  au  milieu  desquels  on  remar- 
quait néanmoins  quantité  d'individus 
bien  mis,  se  rassemblèrent  au  nombre 
de  sept  ou  huit  mille  dans  le  voisi- 
nage de  la  maison  de  la  reine.  Apres 
avoir  fait  entendre  les  acclamations 
de  vive  à  jamais  la  reine  I  Dieu 
sauve  la  reine  Caroline  /  ils  se  mirent 
à  parcourir  la  ville  en  criant  :  des 
lumières  I  des  lumières  /  et  en  bri- 
sant les  vitres  et  les  châssis  des  fe- 
nêtres de  t«»utes  les  maisons  qui  n'é- 
taient pas  illuminées.  Ils  assaillirent 
particulièrement  la  maison  de  lord 
Castlereagh.  Toutes  les  fenêtres  de  ce 
ministre  étant   brisées,  quelqu'un 
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décria  :  à  Carlton-House  f  à  Carùon-  réunie  à  In  majorité  du  jury,  et  fo 

House  !  et  aussitAt  rette  foule  tur-  sieur  Corréard  a  été  condamué  à  qua- 

bu  lente  se  précipita  vers  le  palais  du  ire  mois  d'emprisonnement  et  i,ooofr. 

roi  et  s'efforça  d'en  briser  les  portes  ;  d'amende.  Les  denx  prévenus  ont  en 

elle  ne  put  y  parvenir  immédiatement,  outre  été  condamnes  solidairement 

et  se  retira  en  rovant  les  dispositions  aux  frai*  du  procès  et  à  l'affiche  de 

militaires  qui  éta'ien*  prises  poor  re-  l'arrêt  ,  au  nombre  de  trois  cents 

^pousser-  ses  attaques.  Bien  que  les  exemplaires. 

choses  aient  été  poussées  à  on  point  On  assure  qoe  le  sieur  Boosquet- 
aussi  inquiétant  4  la  troupe  ne  fit  Deschamps  est  un  jeune  homme  de 
aucun  usage  de  ses  armes  ,  et  il  n'y  vingt-trois  ans,  et  qu'il  Ini  reste  en- 
rut  pas  un  seul  coup  de  sabre  de  core  à  essuyer  onze  procès  de  même 
donné.  Le  roi  avait  adressé  ,  à  tous  nature. 

les  officiers  supérieurs  qui  se  trou-  16.  Londres.  Troubles. —La  capitale 
vaient  de  service,  l'ordre  le  plus  posi-  a  été  inquiétée  un  moment  par  des 
tir'  de  n'adopter  des  mesures  hostiles  marqnes  d'insubordination  qui  ont 
envers  le  people  qu'au  dernier  mo-  éclate  hier  dans  le  premier  et  le  sè- 
ment et  dans  le  cas  de  la  nécessité  b  cond  bataillons  du  troisième  régiment 
plus  absolue.  des  gardes.  On  craignait  que  cela  ne 

ià.  Paris.  Cotsr  et  assises.  Délits  tint  à  des  causes  politiques  ;  mais  on 
de  la  presse.  —  A  peine  se  pnsse-t-il  sait  aujourd'hui  que  le  seul  motif  du 
un  jour  sans  jugement  contne  des  écri-  mécontentement  des  soldats  était  cPa- 
▼ains  politiques.  Le  sieur  Bousquet»  voirété  transférés  des  logemens  qu'ils 
Deschamps,  condamné  le  12 *  par  la  occupaient  chez  les  bourgeois  dans 
cour  d'assises,  à  trois  mois  de  prison  leur  nouvelle  caterne,  et  d'avoir  été 
et  i,5oo  fr.  d'amende ,  pour  un  pana-  privés  de  la  gratification  qu'ils  recoi- 
phlet  intitulé  :  Réflexions  d'un  pa-  vent  pour  service  extraordinaire.  An 
triote,  a  comparu"  de  nouveau  devant  surplus,  les  méeontens  ont  été  ren- 
ée tte  cour,  pour  une  brochure  qui  a  voyés  de  Londres  après  avoir  remis 
pour  titre  ':  t^uesiiofis  à  tordre  du  leurs  armes  et  leurs  munitions,  ce 
jour.  M.  Cnrréard  ,  libraire,  était  qu'ils  n'ont  fait  qu'après  qnetqoe  hé- 
également  mis  en  prévention  comme  «dation.  En  parlant  pour  lenr  destî- 
éditeur.  Le  passage  ci-après  suffira  nation  (  Portsmoulh  ),  ils  oint  passe 
pour  donner  une  idée  de  cette  bro-  devant  des  corps-de-gardes  où  d'au- 
chure  :  très  soldats  les  ont  salué  de  leurs  ac- 

c  Vous  voulez  nous  courber  sous  claihfttions.  Ce  mouvement  n'a  pas  en 

'  une  tyrannie  légale,  et  -vous  invoquez  d'autre  suite.  Un  seul  soldat ,  qu<  avait 

le  respect  pour  des  mesures  lyranni-  refusé  le  service,  a  été  traduk  devant 

3ues  revêtues  de  formes  extérieures  une  cour  martiale.  N 

es  lois.Voussuivez  la  même  route  que  Aujourd'hui  la  populace,  instruite 

les  oppresseurs  de  lotis  les  temps...,  de  cette  affaire,  s'est  rassemblée  en 

le  comité  de  salut  public,  les  pour-  -foute  devant  le  quartier  des  gardes  à 

*  voveurs  des  comités  révolutionnai-  cheval;  elle  a  crié  ;  Vive  la  reine! 

res" ,  ete.,  etc.  Nous  protesterons  con-  Elle  a  cherché  tour  à  tour  a  séduire 

"  tre  toutes  vos  lois  jusqu'au  dernier  les  soldats  par  des  flatteries,  et  à  les 

souffle ,  et  nous  vous  mettrons  dans  provoquer  par  des  incultes.  Hs  ont 

l'heureuse  nécessité  de  les  révoquer.  »  gardé  une  attitude  immobile,  et  un 

Le  jury  a  déclaré  le  sieur  Bous-  détachement  d'officiers  de  police  a 

quet-Deschamps  coupable  de  provo-  dissipé  cet  attioiipcment ,  non  pas 

cation  à  la  désobéissance  aux  lois,  et  Sans  en  avoir  reçu  et  donné  des  coups 

de  provocation  à  la  destruction  du  meurtriers. 

gouvernement.  En  conséquence,  il  a  17.  Nantes,  fîassemlle^nens. -—M, 

été  condamné  à  «un  an  de  prison' et  '  Comme  à  Paris  ,  les  discussions  léjjîs- 

~ 3,ooo  fr.  d'amende.  latives  exritent  des  agitations;  maïs 

Quant  au  sieur  Corréard,  le  jury  l'a  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  classe 

déclaré  coupable,  mais  seulement  à  des  jeunes  gens.  Le  i5  et  le  16,  di  s 

la  majorité  de  srpt  voix  contre  cinq;  rassemblement,  composés  en  grande 

la  cour,  après  en  avoir  délibéré  ,  s'est  partie  d'ouvriers  et  -d'habit nus  de* 
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fftubosirtgs,  st'laictit -fornié»  sur  la  Un  militaire  peu  fortuné,  attaefeé 

.place  Graalin,  aux  cris  de  vive  le  Roi  en  qualité  d'adjudant  au  chef  d'une 

•et  surtout  w'hc  la  eharte!  où  l'on  pré-  grande  famille,  conçut  le  dessein  d«- 

•tend  que  se  «ont  même  mêlé*  d'autres  pouaer  la  fille  de  la  maison,  «cuve, 

.cris  évidemment  séditieux.  Aujour-  d'un  officier  su péri  eue  fort  riche.  Jle- 

d'buî"\surtout  ils  étaient  plus  nom-  fusé  par  elle,  il  employa  prèsdespa- 

4>reux  et  plus  menacans;  malgré  l'ap-  rens  toute  espèce  d'intrigues;  mais, 

.pareil  formidiubledrot'orceAqtvi  avaient  ayant  érltooe  dans  toutes  ses  napœ«- 

■été  mises  en  mouvement  dans  tous  l&s  vres,  il  résolut  dr  tire*. .vengeance  de 

quartiers,  les  groupes  se  lorrn»rent  à  tant  de  refus,  41  feignit  d'être  malade 

J'he«tfe  indiquée  sur  k»  place  Graslin.  pendant  quelques  jours  ;  après  quoi  il 

-Alors  M.  le  maire  s'y  rendit,  précédé  demanda  la  permission  d'être  atltris 

-de  deux  trompettes  et  de  quelque*  a  prendre  congé  de  toute  la  J'h mille, 

-ofSciers1  de  pain,  et  somma  énergi-  ayant  le  .projet  de  s'éloigner.  A  peine 

M|uemeat  la  foule  de  se  disperser.  La  lut-il  introduit,  iqu'il  prit  un  pjslol^t 

■plupart  obéiroat:  mais,  les  autres  dans  sa  poche  «t  le  tira  à  bout  portant 

0f»nt  résisté  .à  rette  sommai  ion ,  la  sur  celle  qu'il  avait  si  instamment  de» 

^gendarmerie  et  les  troupes  de  U^ne  mandée  en  marine,  puis  au  même 

■ac  porfcère*t  en  avant,  et  une  quin-  instant  il  se  brûla  la  cervelle  avec  n/i 

^aine  de  ceux  qui  résistait nt  furent  autre  pistolet. 

ametca.  ao.  Harlem,  .Procès  remarquable. 

*8.  Paris.  Adresse  an  lie*. — Lecorps  —Le  tribunal  civil  de  Harlem  a  pr*- 

amunieipal  de  cette  t  ille  avant  arièbé  noneé  le  30  juio  dans  l'affaire  intentée 

•de  faire  une  adresse  au  Hoi  pour  té-  par  le  comte  de  Saiut-Leu  (  Louis  $©- 

iraoigoer  à       M.  ses  tentiâarn*  de  naparte,  ancien  roi  de  Hollande  ),  au 

dUdén^é,  <et  ses  regrets  à  l'occasion  des  roi  actuel  des ^ay s- Bas,  au  sujet  du 

désordres  qui  ont  eu  lieu,  voici  la  ré-  pavillon  dit  Harlem.  On  avait  com- 


jponae  textuelle  du  Roi  à  cette  adresse,  menré  par  exiger  caution  du  comte 

présentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  :  de  Saint-Leu,  et  un  banquier  liollao- 

«  J«.<*uis  vivement  touché  de»  senti-  daia  l'avait  fournie  sur-le-champ,  X«e 

•mena  que  vous  «'ex primée  au  nom  de  jugement  rendu  porte  que  «  rten  ne 

ma  bonne  ville  de  Paris,  dans  une  prouvant  que  le  roi  actuel  scit  en 

oeeasion  à  la  fois  affligeante  et  heu-  possession  du  pavillon  ^  le  demandeur 

reuse.  Des  agitateurs,  indignes  d'être  ne  peut  exiger  qu'il  lui  rende  un  bien 

•Français,  ont  osé,  pour  exciter  des  qu'il  ne  possède, pas,  Condamne  aux 

■troubles  ,  abuser  du  nom  de  cette  frais  le  comte  de  Saint-Leu ,  parce 

jrWte  qui  m'est  plus  chère  qu'à  eux.  qu'il  ne  prouve  pas  40c  son  adversaire 

ïl  e*n  est  résulté  des  malheur*  dont  je  soit  eo  possession  de  lu  ehnsc  récla- 

$énàis  prfifoodémeot.  Mais  ces  efforts  mée;  et  condamne  aux  frais  le  roi, 

n'ont  réus.si  qu'il  faire  éclater  la  bonne  pa-rce  qH'U  a  prouvé  qu'il  était  élran- 

•discipline  de  mes  troupes  et  l'attaelie-  ger  au  procès,  a  II  ne  veste  plus  qu'une 

«vient  de  mon  peuple,  et  pariirulière-  petite  ditfirullé  au  comte  de  SaimVLeu 

•ment  de  ce  faubourg  si  populeux  ,  et  pour  rentrer  en  possession  de  ce  qu'il 

•ou  je  reçois  souvent  de  si  touchantes  a  acheté,  c'est  de  trouver  celui  qui  en 

marques  d'amour  aux  lois,  et,  fose  est  propriétaire,  afin  de  pouvoir  bit 

Je  dire,  à  ma  personne.  Assures  les  intenter  une  action.  Il  doit  donc  sou- 

iiabUaos  de  la  capitale  de  mon  a  moue  haiter  que  quelqu'un  s'empare  de  son 

pour  eux ,  et  des  soins  que  je  mettrai  bien,  afin  qu'il  puisse  le  lui  faire 

•cuttttamtneni  à  maintenir  cette  tnan-  rendre. 

•quillké  heureusement  rétablie , et  qui,  20.  JTro^stacfr  .(Prusse.)  Accident. 

je  l'espère,  jie  sera  plus  troublée  à  l'a-  Chevaux  piqués  par  des  abeilles.  — 

-venir.  »  Un  négociant ,  M.  Eulert,  qui  allait 

«9.  Aix-lu-Chapelle.  Assassinat  et  de  Witlemberg  à  Berlin  dans  uné 

suicide. — Les  environs  de  cette  ville  voiture  a  deux  chevaux,  fut  assailli 

viennent  d'être  le  théâtre  d'un  assassj-  en  roule  par  un  essaim  d'abeilles  en 

Jiat  et  d'un  Suicide,  double  crime  où  .  si  grand  nombre  que  la  calèche,  les 


rnmut  avoir  eu  moins  de  part    chevaux,  le  cocher,  le  négociant  et 
■que  r'iolcrèt.  sa  femme  en  furent  subitement  cou- 
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wtS.C^sinsectesfurieuxs'altachaient  d'intérêt  k  son  sort.  Celle-ci prie  la 
de  suite  au  nez, aux  yeux  et  aux  oreilles  fille  aînée  de  la  femme  Fontaine  d'al- 
•des  chevaux  qui ,  prives  de.  leurs  sens  lumer  chez  le  portier  un  bout  de  bou- 
et  étourdis  d'abord,  s'abattirent  le  gie ,  et  pendant  que  la  mère  surveille 
moment  d'après.  Le  cocher  voulant  cet  enfant,  elle  disparaît  avec  l'autre, 
écarter  les  abeilles  fut  en  un  moment  se  hâte  de  monter  à  son  domicile,  et 
couvert  de  piqûres,  et  renversé  par  se  met  au  lit;  puis,  lorsque  Pelit 
la  douleur.  Madame  Eulert  se  pré-  vient  à  rentrer  au  logis,  elle  lui  pré- 
cipita dans  un  fossé,  son  mari  ne  put  sente  l'enfant  dont ,  dit-elle  ,  elle 
s'échapper  qu'avec  beaucoup  de_prine  vient  d'accoucher. 


Tout  allait  bien  jusque-là.  Petit, 
enchanté  de  sa  paternité  ,  l'annonçait 


pour  aller  chercher  du  secours.  Enfin , 
on  parvint  à  mettre  en  fuite  les  abt  illes 

avec  des  pipes  allumées;  mais  les  Heux  à  tout  le  monde.  Les  voisins  accou- 
chevaux  étaient  morts  de  leurs  bles-  raient,  et  se  récriaient  sur  la  force  de 
«ures  et  le  cocher  dangereusement  ce  nouveau  né  qui  était  âgé  de  trois 
malade.  On  attribue  cet  accident  à  un  mois  et  demi.  Mais  bientôt  l'accou- 
essaim  qui ,  privé  de  la  conductrice  chement  de  la  fille  Larmé  fut  connu 
reine  aura  voulu  se  joindre  à  d'autres  du  commissaire  de  police  du  quartier. 
essa;ms.  Comme  c'était  devant  lui  que  la  femme 

ai.  Paris.  —  Le  Moniteur  public  Fontaine  désolée  avait  rendu  plainte, 
aujourd'hui  une  relation  complète  des  ce  magistrat  conçut  des  soupçons.  Des 
troubles  de  Paris;  et  M.  le  préfet  de  perquisitions  furent  faites,  et  par  suite 
police  a  donné  des  ordrespour  la  faire  la  fille  Larmé  fut  arrêtée.  Elle  cora- 
insérer  dans  tous  les  journaux.  parait  enfin  aujourd'hui  devant  le 

jury  comme  accusée  d'avoir  enlevé 
un  enfant ,  crime  prévu  par  le  Code 
pénal. 

Un  assez  <»r:ind  nombre  de  témoins 
ont  etc  entendus.  La  femme  Fontaine 
a  raconté  de  la  manière  la  plus  naïve 
et  avec  l'accent  d'une  mère,  tout  le 
chagrin  que  lui  avait  causé  la  perte  de 
son  enfant. 

Petit  a  déclaré  que  l'enfant  lui  avait 
paru  bien  fort  ;  mais  que  le  médecin 


aa.  Paris.  Cour  d'assises.  Ravi 
4? enfant.  —  La  fille  Larmé  vivait  de- 
puis dix-huit  mois  avec  un  ouvrier 
calicoiier,  nommé  Pelit.  Celui-ci 
avait  promis  à  sa  compagne  de  l'épou- 
ser si  elle  le  rendait  p"rc.  Le  5  avril 
1819,  la  fille  Larmé  fit  une  fausse 
couche ,  ët  quelques  mois  après  ,  des 


symptômes  lui  firent  présumer  qu'elle 
était  enceinte  de  nouveau.  Vers  le 
mois  de  mars  dernier,  son  espoir  Tut 

entièrement  détruit  :  mais  elle  conti-   lui  ayant  dit  que  cet  enfant  lui 
nua  cependant  de  faire  croire  à  Petit   semblait  beaucoup,  il  avait  cru 
et  à  tout  le  voisinage  que  sa  grossesse  être  le  père.  ^ 

avançait. 

Le' 16  mars,  elle  rencontre  sur  le 


>ont  de  l'Hôtel-Dieu  une  femme  qui , 
tète  couverte  d'un  voile,  chantait 


Les  autres  dépositions  ont  été  assez 
insignifiantes. 

L'accusée ,  au  reste ,  est  convenue 
de  l'enlèvement.  Elle  a  seulement 
pour  exciter  la  charité  des  passans.  ajouté  que  le  repentir  avait  suivi  de 
Un  très-jeune  enfant  était  sur  se*  ge-  près  ce  moment  d'égarement,  etqu'elle 
iioux  •  Tin  autre  plus  âgé  était  debout  avait  l'intention  de  reporter  l'enfant  à 
auprès  d'elle.  La  fille  Larmé  s'appro-  la  mère  et  d'implorer  son  pardon, 
che  de  cette  pauvre  mère  ,  compatit  à  Les  plaidoyers  et  les. réquisitoires  en- 
ses  peines ,  et  lui  propose  de  l'em-   tendus , 

mener  chez  elle.  On  accepte.  Deux  Les  pires  ont  déclarée  l'accusée  con» 
enfans  !  c'est  un  poids  bien  lourd  !  La  pable  à  la  majorité  de  *ept  voix  contre 
fille  Larmé  veut  porter  le  plus  petit  :  cinq.  La  cour,  après  avoir  délibéré,  a 
elle  le  prend  dans  ses  bras,  et  l'on  adopté  à  l'unanimité  l'avis  de  la  ma- 
chemine  vers  le  cloître  Notre-Dame,  iorité  des  jurés,  et  à  condamné  la  fille 
Arrivée  dans  un  passage  dit  des  Larmé  en  cinq  ans  de  réclusion ,  à 
Cannelles  ,  la  fille  Larmé  s*arrète  de-  l'exposition ,  etc. 
vant  une  porte  que  la  femme  Fon-      a$.  Madrid.  Entrée  de  Qairoga.— 


talne  (la  mendiante)  présume  être  L'entrée  du  bravo  Quiroga  dans  la  ca- 
oelle  de  la  personne  qui  j>rend  tant  pîtale  a  eu  lieu  aujourd'hui;  elle  a  été 
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une  véritable  marche  triomphale.  Une 
foule  immeute  se  pressait  sur  ses  pas  ; 
une  musique  militaire  précédait  le  peu- 
ple ,  et  exécuttit  les  air»  de»  hymnes 
patriotiques  que  le  triomphe  de  la  li- 
berté a  inspires  aux  poètes,  de  la  Pé- 
ninsule. Le  corps  munieipal ,  des  dé- 
pu talions  des  sociétés  patriotiques  ont 
été  le  recevoir  à  la  porte  de  la  ville.  Il 
était  dans  une  voilure  découverte  ;  les 
rues  étaient  semées  de  fleurs  et  tapis- 
sées ;  les  couleurs  nationales  flottai*  ni 
à  toutes  les  croisées  :  des  couronnes 
de  chêne  et  de  laurier  lui  étaient  Je- 
tées des  fenêtres.  Parmi  les  strophes 
que  le  peuple  chantait  en  le  précé- 
dant ,  on  doit  remarquer  la  suivante  : 

c  Tiens,  guerrier  immortel!  Ma- 
drid t'oflre  dans  son  sein  les  fruits 
précieux  de  ta  glorieuse  entreprise. 
Contemple  le  sourire  noble  et  pater- 
nel de  Ferdinand,  les  noirs  soupçons 
ne  tourmentent  plus  son  coeur,  et  la 
vile  flatterie ,  couverte  du  masque 
d'une  fourbe  amitié,  n'empoisonne 
plus  son  âme  généreuse.  Père  et  ami 
de  ses  sujets,  il  ne  leur  dispense  que 
des  bienfaits  ;  il  n'écoute  que  la  voix 
de  la  vérité ,  et  cVsl  à  toi ,  qui  osas 
briser  le  joug  qui  Toppiimait,  qu'il 
confi  le  soin  de  sa  défense.  » 

Arrivé  a  l%#alle  où  siégeait  le  corps 
municipal,  au  milieu  des  applaudis- 
sement» et  des  bravos  unanimes  du 
peuple  ,  le  premier  syndic,  don  Car- 
tejon,  lui  adressa  une  harangue,  à  la- 
quelle ce  général  a  répondu  avec  la 
plus  vive  émotion. 

Au  sortir  de  cette  séance ,  Quiroga 
se  rendit  ajJrcs  du  roi ,  qui  l'accueillit 
avec  cette  bienveillance  franche  qui 
formait  le  caractère  du  plus  illustre 
de  ses  aïeux,  de  cet  Henri  IV  à  qui  In 
Franee  dresse  des  autels  ,  parce  qu'il 
lut  bon  et  loyal.  Le  soir,  la  société 
des  amis  de  la  patrie  lui  a  donné  un 
banquet  civique ,  au  boulevart  de  la 
Vierge-du-Port,  et  la  ville  entière 
a  été  spontanément  illuminée. 

25.  Lausanne.  Accident.  —  Par' la 
|>lus  déplorable  imprévoyance ,  un 
événement  affreux  a  eu  lieu  le  jeudi 
2Q  juin  dernier,  dans  le  grand  village 
de  Gossau  ,  eanton  de  Zurich.  L'é- 
glise nouvellement  construite  était 
presque  achevée.  Une  fête  était  pré- 
parée pour  les  ouvriers  ,  et  elle  devait 
etee  précédée  d'un,  service  d'action  de 


grâces.  Des  galeries  circulaires  avaient 

été  provisoirement  élevées  ,  et  déj* 
une  immense  population  s'y  était  ' 
portée  pour  concourir  à  eet  aete  too- 
chonl  et  religieux.  Déjà  les  chants  sa- 
crés pliaient  se  faire  entendre,  lors- 
que tout  à  eoup  les  galeries  s'affais- 
sent ,  s'écroulent  et  précipitent  dans 
leur  chute  une  foule  de  malheureux. 
Tr-nte-cinq  personnes  ont  trouvé  la 
mort  dans  cet  affreux  désastre  ,  et 
deux  cent  quatre-vingt-dix-s*  pt  indi- 
vidus ont  eu  les  bras  ou  les  jambes 
fracassés.  Il  n'y  a  dans  ce  village  po- 
puleux aucune  famille  épargnée.  La 
mort  ou  la  douleur* sont  dans  chaque 
maison.  Toutes  ont  des  larmes  à  ver- 
ser, une  tombe  à  creuser,  au  malheu- 
reux dont  elles  députrent,  ou  dont 
elles  prévoient  la  perte.  La  scène 
qu'offraient  les  environs  de  l'église 
était  épouvantable  ;  c'était  une  scène/ 
de  mort.  Un  champ  de  bataille,  après 
le  combat,  peut  seul  en  donner  une 
idée.  On  a  appelé  de  tous  côtés  des 
médecins  et  des  chirurgiens;  des  se- 
cours de  tous  genres  ont  .été  prodi- 
gués, et  le  lendemain,  un  grand  nom» 
bre  de  blessés  ont  été  envoyés  à  l'hos- 
pice cantonal. 

26.  IVeimar.  (  Saxe.  )  Crime  dé- 
couvert. —  Dans  le  courant  de  ce 
mois,  on  a  exécuté  ici  un  meurtrier, 
convaincu  d'avoir  précipité  sa  mai- 
tresse  dons  un  puits.  La  preuve  qui  a 
servi  a  convaincre  le  criminel  est  d'un 
genre  tout  particulier.  L'infortunée 
victime  avait  demandé  la  vie  a  son 
barbare  assassin  par  les  supplications 
les  plus  touchantes,  et  voyant  ses 
supplications  inutiles ,  elle  l'avait 
mordu  au  bras.  Après  que  son  corps 
eut  été  retiré  du  fond  de  l'eau  ,  onr 
trouva  entre  ses  dents  un  lambeau 
d'étoffe  qui  fut  reconnu  pour  s'ajuster 
parfaitement  à  la  manche  de  l'habit 
de  l'assassin. 

27.  Paris.  Tribunal  eorrectiortncl. 
—  Le  tribunal  correctionnel  a  fait 
comparaître  aujourd'hui lesieur  Jaco- 
tin  ,  clerc  de  notaire,  et  le  sieur  Teu- 
let ,  étudiant  en  droit,  accusés  d'avoir 

S ris  part  aux  scènes  tumultueuses  du> 
juin.  Le  premier  qui  av.iit  excité  les. 
citoyens  contre  la  gendarmerie ,  en- 
criant  à  bas  les  sabres!  est  condamné 
à  un  mois  de  prison.  Le  sieur  Teulet 
ijui  avait  *tukuient  résiste  à  un  cou** 
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roissaire  de  police  qui  vonlait  l'arrêter,  moyens,  non  pos  (te  dispdsyr  les  ri»- 
est  renvoyé  absous.  toyens  à  lui  résister,  mais  d'en  rendre 
3o.  Paris.  —  Le  lieutenant  sénérab  l'exécution  plus  douce.  On  parla  de 
vkomte  Donnadieu  a  été  conduit  ce-  souscription  et  de  nomoH'r  à  cet  effet 
matin  ,  par  ordre  de  M,  le  lieutenant  de»  commissaires.  J'eus  l'honneur 
général  commandant  la  première  divi-  d-'étre  nommé  :  je  me  ferais  gloire  en- 
sion  militaire ,  à  la  prison  militaire  de  cure  maintenant  de  donner  ma  signa-< 
l'Abbaye.  On  assure  que  cette  mesure  ture.  Je  prie  la  cour  de  me  donner 
a  été  provoquée  par  de»  assertions  acte  de  In  déclaration  que  j'ai  laite  dans 
aussi  Causses  qu'inconvenantes  que  le  l'intérêt  de  la  chambre  à  laquelle  j'ai 
vicomte  Donuadieu  s'est  permises  sur  l'honneur  d'appartenir.  •  Ce  que  la- 
un  eutretien  qa'il  avait  eu  quelques  cour  a  refusé  comme  ne  pouvant  don- 
jours  auparavant  avec  M.  le  président  ner  acte  »  un  témoin  des  laits  qu'il, 
du  conseil  de»  ministres  ,  Ni.  le  duc  mêle  à  sa  déposition, 
de  Richelieu  ,  chargé  de  lui  l'aire  con-  Dans  son  exorde,  M.  l'avocat  géné- 
naitre  les  intentions  du  Moi.  Une  pa-  ral  De  Broë  a  rappelé  les  circonstances 
reille  conduite  envers  le  premier  dé-  qui  ont  nécessite  la  loi  do  a6  mars, 
posi taire  de  l'autorité  royale  a  dû  être  et  signalé  le»  écrits  dénoncé»  comme 


considérée  comme  une  grave  violation' 
des  devoirs  particulièrement  imposés 
aux  militaires  employés  dans  les  ar- 
mées de  S.  M. 

JUILLET. 


une  véritable  protestation  contre  la  loi' 
puisqu'il»  considéraient  d'avance  le» 
personnes  qui  pourraient  en  être  at- 
teintes comme  dts-victotne»  d&l'arbi* 
traire  et  dignes  de  l'intérêt  public. 
Dans  les  plaidoyer»  les  défenseurs  ont 


_    .    _     ,    ,  ,  „  cherché  à  prouver  qu'il  n'y  avait  dans 

1.  Paru.  Procès  de  la  Souscription-  les  écrits  d'autre  motif  que  rmtérèK 

national*.  —  Depuis  trois  jours  on  dù  à  des  maUieureu*  toiMOur»  prësu- 

avait  repris  cette  laineuse  aflaire,  sos^  més  inuoeen»  jusqu'à  Ce  que  la  prstkv 


pendue  par  le  pourvoi  en  cassation 
des  prévenus.  (  y .  Chrop.  du  5o  mai). 
Le  pourvoi  rejeté,  l'a  flaire  a  étéappeléc 
de  nouveau,  et  ils  se  sont  présentés  le 
ai)  devant  la  cour  d'assises. 
On 


COI 


les  ait  déclares  coupables»  En  défini- 
tif, à  la  suite  de  troi»  audiences  où 
l'empressement  et  l'attention  du  pu- 
blic ne  se  sont  point  ralettfs9  les  jures 
appelés  à  prononcer  sur  les  deux* 
nnait  assez  cette  affaire  pour  points  de  prévention  :  i<>.  d'atftwmy 
que  nous  so .y on»  dispense»  d'en  retra-  Jormelle  contre  l'autorité  du  rot  et  de» 
cer  les  détails.         ^  chambres j 'y.  de  provocation'  à  la  dés- 

Dans  1  interrogatoire  des  prévenu»   obéissance  aux  lois,  ont  prononcé, 
les  journalistes   ont  déclaré  qu'ils    apiès  deux  heures  de  délibération,  U 
avaient  publie  l'article  du  3o  mars  sur    déclaration  suivante  : 
la  Souscription ,  les  uns  parce  qu'il 


leur  avait  été  envoyé  par  cinquante-un 
députés;  les  autres,  parce  qu'ils  sa- 
vaient qu'il  était  l'ouvrage  de  ces  rnè- 
inesdéputés.  MM.  Gévaudan,Étiennev 
Odillon-Barrot,  Wérilhou  et  le  comte 


À  l'égard  de  l'écrit  dto  3o  mars , 
MM.  Comte,  Legraeienx,  Gaurbert  „ 
Bidault,  Bert,  Voidet,  loulon  et 
&os«uin ,  ne  sont  pas  coupantes  d'at- 
taques formelles  à  l'autorité  roristitu- 
1,  fionnelle  du  roi  et  des  chambres  :  ils 

f  E|»  " ont,^ '^  méconnu  qu'ils    9ont  eoupahi,s  &  provocalion  à  la 
eussent  s.gne  lecntdu  3i  mars.  lia    désofecisJnee  aux  lois. 
1  ont  fait  pour  re  pondre  a  des  jour-      ^  .... 
naux  qui  leur  avaient  prêté  des  inten--      M*  Dunover  est  déclare  non  coû- 
tions coupables.  Plusieurs  des  député»   Pable  8UP  ks  deux  q«>«*t">ns. 
auteurs  et  signataires  de  ces  écrits  ap-       M.  Gossuin  est  déclaré  coupable 
pelés  en  témoignage,  ont  donné  des    d'attaque  formelle  contre  l'autorité  du 
explications  sur  le  motif  qui  les  avait    roi  et  des  chambres,  et  de  provocation 

Kirtés  à  ouvrir  la  souscription.  *  La  à  la  désobéissance  aux  lois,  pour  l'ar- 
i  du  a6  mars  venait  d'être  rendue  ,  ticle  de  lu  liiùlwlhèyue  hisloriaue  3 
dit  M.  Kératry,  moi  et  plusieurs  col-  intitule  :  Du  despotisme  ministériel. 
lègues,  nous  la  trouvions  au  moins  Quanta  MM.  Gévaudan,  Elieunc, 
riguureuse.    I^ous    cherchâmes   les   QdiUon-liarrot,  Mécilhou  et  tajol,  le 
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jury  les  déclare  non  coupables  sur 
tous  les  chefs  de  la  prévention.  » 

La  cour ,  après  en  avoir  délibéré,  a 
condamné  Gossuin  à  un  an  de  prison 
et  (iooo  IV.  d'amende. 

Les  autres  éditeurs  responsables  ont 
été  condamnés,  Bidault  à  huit  mois 
de  prisou  et  4<>oo  Ira  ses  d'amende  ; 
Comte,  Legracicux,  Gaubert,  Foulon 
et  Voidet  à  deux  mois  de  prison  et 
aooo  francs  d'amende. 

4-  Belfast.  (  Irlande.  )  Manuscrit 
des  poésies  d' Ossian.  —En  ouvrant 
un  caveau,  à  l'endroit  où  était  le  cloî- 
tre de  l'ancienne  abbaye  catholique  , 
fondée  par  saint  Patrice,  à  Conoor  , 
des  ouvriers  ont  découvert  une  caisse 
de  bois  de  chêne,  d'un  travail  antique 
et  curieux;  et,  en  l'ouvrant,  on  y  a 
trouvé  une  traduction  de  la  Bible  en 
Irlandais,  et  plusieurs  autres  manu- 
scrits dans  la  même  langue.  Cette 
caisse  a  été  immédiatement  portée  au 
ministre  de  Connor,  le  révérend  doc- 
teur Henry  ,  qui  malheureusement 
n'entendait  pas  la  langue  primitive, 
et  il  l'a  envoyée  au  docteurMacdonald, 
de  Belfast,  qai  a  bienlèt  vu  que  le 
manuscrit  «tait  l'original  des  poésies 
d'Ossian,  écrites  à  Connor,  j>ar  un 
moine  irlandais ,  nommé  Téranco 
O'Neal,  de  la  noble  famille  du  comte 
d'O'Neal  d'aujourd'hui,  de  Thanès- 
Castle,  en  Tannée  i463.  Les  traduc- 
tions par  Macpherson ,  l'Ecossais,  pa- 
raissent être  trés-imparfaites;  ce  qu'on 
explique  en  disant  que  la  langue  gaé- 
lique écossaise  n'ayant  pointée  carac- 
tères pour  conserver  les  poèmes ,  on 
a  emprunté  ceux  du  pays  voisin.  Ce- 
pendant la  traduction  irlandaise  du 
poème,  par  le  baron  Harold,  qui  a 
dédié  l'ouvrage  à  Edmund  fiurke  se 
rapproche  plus  de  l'original,  car  l'as- 
tucieux Ecossais,  Macpherson,  pour 
lui  donner  un  plus  grand  air  d'anti- 
quité, a  omis  toutes  les  allusions  aux 
sujets  religieux  qui  se  trouvent  dans 
l'original. 

L'antiquaire  Campbell,  qui  a  voyagé 
dans  ce  pays  il  y  a  quelques  années  , 
ayant  fixé  les  scènes  du  poëme  à  Con- 
nor et  dans  les  environs,  on  a  fait  des 
fouilles  et  recherches  sur  le  site  alen- 
tour de  l'ancienne  abbaye  et  du  châ- 
teau, et  elles  se  sont  ainsi  terminées 
heureusement  en  faisane  contre  sa  vo- 
lonté ,  du  pays  de  la  Harpe ,  lç  lieu  de 
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naissance  de  l'auteur  des  poèmes 
d'Ossian. 

8.  Paris.  —  Le  lieutenant  général 
Donoadieu  vient  d'être  mis  en  liberté. 
(  y.  3o  juin.)  Appelé  ches  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  il  a  déclaré  ,  en' 
présence  de  S.  Ex.  et  de  plusieurs 
officiers  généraux,  que  dans  l'audience 

au'il  avait  eue  avant  son  arrestation  , 
e  M.  le  duc  de  fticbelieu,  la  conver- 
sation avait  été  extrêmement  vive, 
mais  <|u'il  n'avait  point  oublié,  en 
parlant  au  président  du  conseil  des 
ministres,  ce  qu'il  devait  à  un  minis- 
tre du  roi  et  a  l'habit  que  le  général 
portait. 

4»  Berlin.  Troubles.  —  Hier  soir , 
de  sept  à  huit  heures,  il  s'est  élevé  un 
violent  tumulte  occasionné  par  deux 
ouvriers  qui  buvaient  ches  nn  mar- 
chand de  vin.  Une  dispute  avec  l'hôte 
pour  un  verre  cassé  qu'on  ne  voulait 
point  payer,  amena  des  voies  de  fait 
si  sérieuses  que  l'on*  fut  obligé  d'ap- 
peler la  garde.  Avant  son  arrivée,  il 
s'était  déjà  réuni  une  grande  quantité 
d'habitans  et  d'ouvriers  qui  suivirent 
leurs  camarades  arrêtés  j  usqu'au  corps* 
de-garde;  la  sentinelle  voulut  résister 
à  la  masse  de  curieux ,  et  en  repoussa 
quelques-uns  avec  son  fusil.  Irrités  d« 
cette  conduite ,  les  bourgeois  com- 
mencèrent à  insulter  la  sentinelle  qui 
fut  forcée  d'appeler  tout  le  poste  à  son 
secours;  alors  un  attroupement  formé 
en  grande  partie  d'ouvriers  attaqua  ta 
garde  qui  se  Jil  renforcer  parles  postes 
voisins. 

La  multitude  et  le  tumulte  allaient 
toujours  croissant.  Mais  enfin  la  gen- 
darmerie à  cheval  de  la  garde  parvint 
à  disperser  la  foule.  Cette  émeute  n'a 
heureusement  coûté  la  vie  à  personne. 
V  ingt-huit  des  mutins  ont  été  arrêtés. 

\'S.  Lyon.  Assassinat.  —  Aujour- 
d'hui )  a  cinq  heures  après  midi ,  le 
nommé  Ta  lira,  ex-caporal  à  la  légion 
de  la  Corrèze,  condamné  à  cinq  ans 
de  détention  ponr  vol  d'une  montre  à 
un  particulier,  et  détenu  dans  la  pri- 
son des  Récluses,  est  monté  dans  la 
chambre  où  dormait  le  nommé  Rieu , 
son  camarade  de  lit,  fusilier  à  la  lé- 
gion de  Vaucluse,  aussi  détenu;  il 
s'est  jeté  sur  lui,  et  l'a  impitoyable- 
ment égorgé  avec  un  rasoir.  L'exécra- 
ble assassin  est  ensuite  descendu  vers 
le  concierge  de  la  prison ,  et  lui  a  dit  1 
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«  M^ter-môi  au  cachot  ;  je  viens  de  ronde.  Mais  presque  tonte»  le*  m  si- 
tuer np  homme,  je  veux  être  fusillé,  s  sons  ont  été  plus  ou  moins  endom- 
On  dit  que  ce  misérable,  avant  de  mogées;  il  y  en  a  eu  quelques-unes  où 
commettre  son  forfait,  avait  répété  des  des  voûtes  "et  de»  murs  se  sont  écrou- 
propos  insensés,  tels  que  les  snivans  :  lés.  Un  fragment  de  pierre  de  taille 
<*  Je  suis  las  de  la  vie;  il  faut  que  je  s'est  détaché  des  crénaux  de  l'église 
me  fasse  fusiller.  »  paroissiale,  et  a  été  lancé  *  plusieurs 

15.  Paris.  Bazar  français.  —  Le  toises  de  distance  dans  la  rue. 

h  azur  qui  se  tient  à  Londres  dans  Le  même  tremblement  de  terre  s'est 
Soho  Stjuare  est  un  lieu  de  rendez-  aussi  fait  sentir  près  de  la  montagne 
■vous  pour  la  bonne  compagnie.  Tous  de  Saint- Georges,  dont  il  s'est  déta- 
les jours  de  deux  à  cinq  heures,  la  ché  d'énormes  fragmens  de  rocher, 
place  est  couverte  d'équipages,  les  qui  ont  roulé  dans  la  vallée  adjacente* 
salles  remplies  d'élégantes,  et  il  est  On  n'a  point  appris  jusqu'à  présent 
du  bon  ton  de  s'y  presser  pour  acheter  qu'il  v  ait  eu  personne  de  lue  ou  de 
mille  petits  objets  de  parure  qui  s'y  blesse. 

vendent  un  peu  moins  cher  qne  dans  Ce  phénomène  co  rappelle  un  autre 
les  autres  boutiques.  On  vient  de  for-  du  même  genre,  mais  bien  plus  terri- 
mer  "un  établissement  de  ce  genre,  ble,  qui  eut  lieu  ici  et  dans  tout  le 
rue  Cadet,  sons  le  nom  de  Bazar  Tyrol,  à  pareil  jour  en  1670,  et  causa 
français.  On  y  voit  depuis  les  plus  beaucoup  de  dommages, 
sublimes  productions  des  arts  jus-  20.  Londres.  Bigamie»  —  L'Angle— 
«ju'aitx  plus  simples  produits  de  l'in-  terre  vient  de  voir  juger  un  singulier 
dustrie.  procès  en  bigamie  aux  assises  du  co- 

16.  Londres.  Navigateurs  français,  mité  de  Surrey.  Le  bigame  était,  à 
—  Le  navire  français  VLrraniey  capi-  l'esprit  près  ,  une  espèce  de  Scarron  ; 
taine  Frejcinet,  a  fait  naufrage  en  un  cul  de  jatte  décrépit  qui  ne  peut 
retournant  en  France;  il  avait  été  en-  s'habiller  ni  se  déshabiller  lui-même/ 
voyé  pour  faire  un  voyage  de  décou-  L'épouse  délaissée  a  seiae  lustres  comp- 
vtrles  autour  du  monde;  le  navire  a  tés  sur  la  tète,  et  la  seconde  femme 
touché  sur  un  rocher  à  la  hauteur  du  compte  soixante-dix  printemps.  La  dé- 
cap  Saint-Vincent,  le  4  février  ;  per-  fence  de  l'impotent  n'a  pas  été  longue; 
sonne  n'a  perdu  la  vie.  On  a  fauve  il  a  représenté  qu'ayant  été  obligé  de 
une  grande  partie  des  vitres  ,  des  iws-  quitter  sa  première  femme,,  qui  1*  vo- 
trumens d'astronomie, etc.  L'équipage  lait,  et  ne  pouvant  sortir  sans  être 
s'est  embarqué  au  nombre  de  cent  vêtu,  il  avait  dû  prendre  une  nouvelle 
vingt  hommes  à  bord  du  Mercure,  habilleuse  plutôt  qu'une  seconde 
et  est  parti  le  37  avail  pour  Buenos-  femme.  A  l'aspect  de  ces  bigames,  les 
Ayres.  Le  navire  avait  été  retiré  le  juges  ,  quoique  Anglais,  ont  eu  peine 
6  lévrier  du  rocher  sur  lequel  il  avait  «  garder  leur  gravité,  et  convaincus 
touché  ,  et  on  l'avait  conduit  dans  une  que  la  poligauiie  n'était  pas  ici  un  cas 
petite  baie  sur  la  cote  méridionale  de  pendable  9  ils  ont  condamné  k  cou- 
Èerkeley's-Sound.  Le capitaineHiilles,  pable  à  trois  mois  de  prison  et,  qui 
commandant  le  sir  Andrew- Hum-  pis  est,  à  reprendre  l'épouse  octogé- 
ino-nd,  qtii  a  apporté  celte  nouvelle  ,  naire. 

annonce  qu'il  a  des  dépêches  pour  ai.  Paris.  Accident..  —  Un-  jeune 
l'ambassadeur  français;  il  vient  des  homme  demeurant  rue  Meslée,  prés 
mers  méridionales,  et  est  arrivé  h  la  la  rue  du  Temple,  avait ,  U  y  a  quel- 
hauteur  de  Mount's-fiay  (Cornwall).  «jues  jours,  parié  avec  plusieurs  autres 
(  f.  Mélanges.)  jeunes  gens  qu'il  irait  de.  sa  maison  à 
1 7. Schwatz( Tyrol. ) Trem blemens  la  pince  Vendôme,  dans  l'espace  de 
de  terre.  —  Une  forte  secousse  de  dix  minutes.  11  s'agissait  de  gagner 
tremblement  de  terre  s'est  aussi  fait  dix  louis.  Le  pari  s'est  exécuté  aujour- 
sentirîei  aujourd'hui  vers  sept  heures-  d'hui.  lemalin  :  on  arcordedeux  mon- 
et  demie  du  malin.  Elle  a  eu  liett  très;  le  jeune  homme  en  prend  une 
dans  la  direction  du  nord  au  sun*;  et  part  aussitôt.  U  fait  sa  course  dans 
cette  secousse,  qui  était  ondulatoire  six  minutes;  il  touche  la  grille  de  la 
en  même  temps ,  n'a  dure  qu'une  se-  colonuc,  et  s'arrête  a  ussitol.  (J  a  clotus, 
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dissemcntle  saisît,  il  tombe  et  se  blesse 
grièvement.  Les  autres  jeunes  gens 
venus  pour  examiner  l'heure  de  son 
arrivée,  le  relèvent  et  le  transportent 
dans  une  maison  voisine  où  tous  les 
seeours  \ui  ont  été'  inutilement  admi- 
nistré*. 

11.  Paris. —"Le  tribunal  correc- 
tionnel a  condamné  ce  matin  à  six 
mois  de  prison,  pour  vagabondage, 
un  individu  nommé  Lucet.  Ce  Lucetest 
celui  qui,  te  lendemain  de  la  mort  de 
S.  A.  R.  Jlgr  le  duc  de  Berri,  écrivit 
à  M.  le  préfet  de  police  pour  lui  ex- 
primer la  joie  que  lui  causait  l'infâme 
action  de  Lnuvel,  et  le  désir  qu'il 
avait  de  l'imiter. 

M.  Bourguignon ,  avocat  du  Boi ,  a , 
dans  son  impartialité,  tait  remarquer 
au  tribunal  que  la  seule  question  à 
juger  ii  i'égnra  de  Lucet  était  celle  de 
vagabondage.  En  effet,  bien  que  la 
lettre  de  Lucet  soit  odieuse,  elle  ne 
peut  donner  lieu  à  l'action  légale, 

(>aree  qu'elle  a  été  écrite  confidenliel- 
ement,  et  qne  la  publicité  qu'elle  a 
obtenue  depuis  n'a  pas  été  le  fait  de 
Lucet. 

25.  EpernaY'  Succession  d'acci- 
dent.—  Le  sieur  Poisson,  qui  venait 
de  quitter  une  ferme  à  Hotinges ,  can- 
ton de  Fisme»,  pour  se  retirer  dans 
son  pays  natal,  avait  un  jeune  berger 
désobéissant  :  dans  un  mouvement 
d'impatience,  il  le  frappa  si  malheu- 
reusement qu'il  l'assomma.  Désespéré 
de  ce  meurtre  involontaire,  Poisson 
vint  l'avouer  à  sa  femme,  qui  l'empê- 
cha de  se  tirer  un  coup  de  pistolet.  11 
disparut  quelques  momens  après.  Son 
épouse  inquiète  le  cherche,  l'appelle 
en  vain;  et  pensant  au  puits,  elle  met 
à  terre  l'enfant  au  maillot  qu'elle  por- 
tait, s'avance,  s'incline,  puis,  voyant 
le  corps  de  son  mari  s'agiter  sur  l'eau, 
elle  se  précipite  et  se  noie  avec  lui , 
étant  enceinte  d'environ  cinq  mois. 
En  même  temps,  l'enfant  qu'elle  avait 
posé  à  quelque  distance,  est  dévoré 
par  une  truie ,  oui  rôdait  dans  la  cour. 

Ainsi,  la  désobéi ssance  d'un  domes- 
tique, en  l'entraînant  à  sa  perte,  a 
causé  la  mort  instantanée  de  cinq  per- 
sonnes. Le  père  du  sieur  Poisson  s'é- 
tait déjà  noyé  dans  le  même  puits. 

3o.  Besançon.  Antiauiiès.  —  Les 
fouilles  de  Mendeure  (Doubs)  nous 
•ut  mis  cd  possession  d'un  beau  mo- 
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miment  romain  dont  une  paftte,  déjà 
entièrement  découverte,  peut  donner 
une  idée  de  l'importance. 

Ge  monument  est  un  amphithéâtre 
qui  pouvait  contenir  vingt  à  vingt-ernq 
mille  spectateurs  commodément  assi*. 
Les  murs ,  en  pierre  de  taille,  sont  do 
la  plus  belle  conservation.  Les  loges 
des  animaux  qui  combattaient  dans 
l'arène  sont  encore  subsistantes  en 
partie,  et  l'on  y  a  trouvé  beaucoup 
d'ossemens,  parmi  lesquels  on  distin- 
gue une  tète  de  taureau,  des  défenses 
de  sanglier,  des  dents  d'éléphant,  et 
autres. 

On  a  recueilli  aussi,  parmi  les  dé- 
blais, des  médailles  en  petit-bronze,  . 
de  Constanlin-l^-Grand,  deCrispus, 
de  Constantin-le-Jeune,  et  des  mor- 
ceaux de  nolcric ,  des  ustensiles,  et 
d'autres  objets. 

Les  fouillis  vont  être  continuées, 
et  l'on  en  attend  des  résultais  curieux. 

AOUT. 

i.  Paris.  Incendie  de  Bercr-  —  Va 
événement  désastreux  vient  ae  jeter  la 
désolation  dans  la  capitale.  Hier,  vers 
quatre  heures  trois  quarts  du  soir ,  un 
affreux  incendie  a  éclaté  à  Bercy  ,  au 
Port  de  la  Râpée ,  au  milieu  du  vaste 
magasin  des  vins  destinés»  la  consom- 
mation de  la  capitale.  , 

Les  progrès  en  ont  été  si  rapides  , 
qu'en  moins  de  dix  minutes,  tout  ce 
qui  depuis  a  été  consumé  était  déjà 
embrasé  ,  soit  par  l'effet  du  vent,*oit 
par  toute  autre  cause  ;  le  feu  a  paru 
en  même  temps  suc  plusieurs  points 
assez  éloignés  l'un  de  l'autre.  La 
pompe  de  Bercy  a  été  conduite  sur  le 
lieu  de  l'incendie  à  l'instant  même  où 
il  commençait  ;  on  ne  saurait  trop 
donner  d'éloges  aux  sapeurs- pompiers 
qui  la  dirigeaient. 

Mais  déjà  plusieurs  magasins  étaient 
embrasés  ,  et  l'on  se  figurerait  diffi- 
cilement le  spectacle  horrible  que 
présentait  cette  masse  de  flammes , 
au  milieu  desquelles  s'engloutissait  la 
fortune  de  tant  de  particuliers. 

A  cinq  heures  et  demie  ,  plus  de 
vingt  pompes  sont  arrivées  de  Paris, 
elles  ont  été  suivies  immédiatement 
de  celles  d'A  Ifort  et  de  Charenton.  Les 
seaux  ont  d'abord  manqué,  mais  bien- 
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tôt  il  en  est  arrivé  de  tons  lea  points  nel.  —  Un  soldat  de  la  lésion  de  la 
de  la  capitale.  Loire- Inférieure,  en  garnison  à  Bor« 
Le  service  s*e*t  fait  avec  tout  le  scie  deaux  ,  avait  été  condamne  à  mort 
et  tonte  l'activité  imaginables;  la  par  un  conseil  de  guerre,  pour  voie 
courageuse  audace  des  braves  jeunes  de  fait  envers  son  supérieur  ,  et  re- 
gens d'Alfort  mérite  d'être  par  Lieu  lié-  volte  contre  la  garde.  Le  conseil  de 
rement  citée.  révision  avait  confirmé  la  sentence  qui 
Les  deux  gendarmeries  de  Paris  et  devait  être  exécutée  hier  à  deux  heu- 
de  la  Seine  ,  les  3e  et  6e  regimens  de  res  et  demie  de  l'après-midi  ;  selon 
la  garde  royale  ,  les  légions  du  Bas-  l'ordonnance,  ce  malheureux  devait 
Rhin  et  du  Nord  ,  des  gardes  natio-  être  escorté  par  la  gendarmerie  ,  de 


naux  a  pied  et  à  cheval  sont  survenus  la  prison  jusqu'au  lieu  de  l'cxécu- 

suceessi veinent  et  ont  concouru  de  la  tiou,  où  se  trouvaient  les  troupes 

manière  la  plus  louable,  soit  à  établir  sans  armes.  Au  moment  où*  le  con- 

la  police,  soit  à  donner  des  secours;  damné  sortait  du  fort  du  Hd9  la  foule 

ils  étaient  animés  par  la  présence  et  se  porta  en  masse  sur  son  passage  et  se 

l'exemple  de  leurs  chefs  et  des  magis-  grossit  prodigieusement  à  chaque  pas: 

trats  qui  s'y  sont  transportés.  il  était  presque  arrivé  dans  l'enceinte, 

On  n'a  été  maître  du  feu  qu'à  neuf  lorsqu'une  masse  de  peuple  se  préci- 

heures  du  soir ,  mais  il  durait  encore  pi  ta  sur  la  gendarmerie  ,  força  les 

à  onze.  Plus  de  vingt  pompes  ont  joué  rangs,  et  se  saisitdu  prisonnier  qu'elle 

toute  la  nuit.  Aujourd'hui  dix-sept  amena  avec  elle.  On  voulut,  faire  mar- 

*nagasins  sont  rases  jusqu'au  sol,  et  cher  le  piquet  armé,  mais  la  foule 

l'emplacement  tout  couvert  de  ruines  était  si  considérable  qu'il  lui  fut  im- 

fumanteset  de  cercles  de  fer  qui  en-  possible  de  pénétrer  jusqu'au  con- 

tourent  des  milliers  de  tonneaux  de  damné  ,  nommé  Roullot,  qui  parvint 


Tin  du  midi,  brûlés  sur  leurs  chantiers,  à  s'échapper  au  milieu  du  tumulte, 

Le  vin  répandu  forme  encore  des  tandis  que  la  foule  allait  demander  sa 

marres  de  plusieurs  pieds  de  profon-  grâce  à  l'hôtel  du  lieutenant  général 

deur.  Les  pompes  ont  été  long-temps  commandant  la  division  ,  M.  Dauti- 

alimentées  par  ce  liquide,  dont  on  a  vn  champ. 

plusieurs  travailleurs  s'abreuver  im-  On  a  envoyé  sur-le-champ  le  signa- 
prndcmment.  lement  de  Roullot  dans  tous  les  envi- 
L'espace  incendié  est  de  trois  cent  rons,  pour  le  taire  arrêter  et  recon- 
soixante-seite  pas  géométriques  en  Ion-  du  ire  ici  sous  bonne  escorte  ;  l'on  va 
gueur  et  de  dêux  cents  en  largeur.  On  faire  des  poursuites  contre  les  auteurs 
attribue  la  cause  de  cet  incendie,  ou  instigateurs  de  cet  enlèvement,  qui 
oui  a  commencé  par  l'un  des  magasins  n'a  d'ailleurs  donné  lieu  à  aucun  au- 
ne M.  Jacques  ,  a  l'imprudence  d'un  tre  désordre.  (Roullot  n'a  point  été 
euvrierqui  souffrait  des  vins  avec  n  ne  repris.) 

lanterne  :  il  n'a  heureusement  coûté  a3.  Versatiles.  Cour  d'assises.  Par- 
te vie  à  personne,  mais  plusieurs  ricide.  —  Le  a3  avril  dernier,  Pierre- 
pompiers  ,  soldats  et  ouvriers  y  ont  Louis  Martin,  ouvrier  tanneur,  qui, 
été  grièvement  blessés.  depuis  quelque  temps,  vivait  séparé 

Ce  matin  M.  le  duc  de  Maillé,  pre-  de  sa  famille,  à  Saint-Gerinain-cn- 

mier  gentilhomme  de  Mohsibdr  ,  s'est  Laye,  tire  un  coup  de  pistolet  chargé 

rendu  aujourd'hui ,  à  deux  heures  ,  à  balles  dans  une  des  fenêtres  de  la 

sur  les  lieux,  ,pour  examiner  les  dé-  chambre  où  couchaient  son  père  ,  sa 

gâts  ,  et  offrir,  de  la  part  de  S.  A  R.,  mère  et  ses  deux  soeurs,  au  moment 

tous  les  secours  qui  seraient  néces-  où  Martin  pere  se  présentait  à  l'autre 

saires.  On  va  ouvrir  une  souscription  fenêtre.  Le  coup  va  frapper  le  plafond*, 

ponr  venir  au  secours  des  victimes  de  Le  père  porte  plainte  contre  son  fils, 

cette  catastrophe.  qu'il  accuse  d'avoir  voulu  l'assassiner. 

On  évalue  la  perte  en  vin  à  52,6oo  Martin  fils  est  arreté,  et  traduit  de- 
pièces  contenant  ii5,8oo  hectolitres  vant  la  cour  d'assises  de  Versailles 
dont  la  valeur  est  estimée  à  5, 25o,ooofr.  comme  prévenu  d'une  tentative  de 
àquoi  i  I  fa  ut  ajouter  celle  des  bàtimen*.  parricide. 

a.  Bordeaux.  Evasion  d'un  crimi-  Là  il  a  dit  pour  sa  défense  que ,  des?- 
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servi  par  mi  soeur  aînée  auprès  de  ses  moins  bon  a  rapparier,  quoiqu'il  n'oit 

parens ,  et  ayant  en  vain  cherché  à  se  pas  l'honneur  de  U  priorité.  Ln  ridant 

réconcilier  «Ver.  eux ,  il  vêtait  proposé  d'une  aimable  Opure ,  qui  le  prenait 

seulement  d'effrayer,  «fin  d'obtenir  noue  un  officier, ,  le  pressait  d'achetée 

par»là  sa  rentrée  dans  le  domicile  rom-  des  bourses  qu'il  onrait  aux  prome- 

wud  ;  que  la  direction  presque  Terli-  neursdans  les  jardins  de  la  ménagerie 

«aie  du  coup,  la  faiblesse  de  k  charge,,  royale  de  Berlin  :  «  Mon  cher  lieute- 

,et  surtout  la  direction- du  pistolet,  uant,  disait-il,  ma  mère  les  a  tricotées, 

qui  n'a  point  frappe  dans  la  fenêtre  et  si  |e  ne  vends  pas,  nous  M'aurons 

ou  se  moulrait  Martin  père,  mais  dan*  point  à  souper  ce  soir  j  moo  père  étais 

«ne  autre  fenêtre  distante  de  la  pre-  militaire  comme  vous,  et  il  est  moi» 

nnère  d'environ  six  pieds,  proavaient  a  Leipsirk.  »  Le  roi,  louché  de  res 

Vianeeenee  de  se»  intentions.  paroles  et  du  ton  dont  elles  étaient 

Quelques  circonstances  do  débat  prononcées,  prend  une  douzaine  de 

avaient  engagé  le  ministère  public  *  ces  bourses,  et  les  paie  d'un  deujbte 

demander  qite  l'on  posât  aux  jures  In  Frédéric  d'or  dont  l'éclat  éblouit  la 

question  subsidiaire  de  tentative  d'ho-  petit  marebudd.  —  Oh  !  mon*  lteete- 

micide  sur  la  personne  de  b  soeur  nant,  ajoutc-t-il,  je  ne  peux  pa<»  vous 

aînée.  OUe  question,  posée  malgré  rendre là-dessuew— C'est  pour  ta mère, 

l'opposition  du  défenseur  de  l'accusé^  répond  le  roi,  dont  tu  va»  me  dire  h» 

a-  été  résolue  négativement  par  les  ju-  nom  et  la  demeure.  L'enfant  y  court 

rés.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  ta  transporté;  un  adjudant  le  soit  de  près» 

question  principale;  elle  a  été  résolue  et  d'après  les  renseignemens  qu'il  se 

.-ttiirartativement  à  la  majorité  de  sept  procure,  le  roi  assigne  «ne  pension  à 

voix  contre  cinq.  La  cour,  se  réunissant  la  veuve,  et  fait  placer  son  fils  an  col? 

à  la  majorité  des  jurés,  a  condamné  lege  royal. 

Pierre-Lpuis  Martin  a  ta  peine  de  mort.  6V  Londres.  Mort  cl*  la  tloehess* 

(<Ce  jugement  avant  été  cassé  pour  d'York.  —  La  mort  de  la  duchesse 

vice  de  formes,  ftlarlin  a  été  traduit  d'York  était  attendue  depuis  long- 

devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine  et  temps;  les  médecins  avaient  renoncé 

condamné  de  nouveau ,  lea3  octobre.)  à  l'espoir  de  la  guérir  Elle  était  néo 

4.  Paris.  Modes.  — »  L'excessi vocha-  le  7  mai  1567  ,  et  Dar  conséquent  âgée, 
leur  que  nous  éprouvons  depuis  quel*  de  cinquante-trois  ans  et  trois  mois 
qu.es  semaines  a  mis  le»  éventail»,  moins  un  jour.  Elle  était  fille  du  roi 
jusqu'ici  réservés  au  beau  sexe,  à  la  Frédéric-Guillaume  II,  roidePresse» 
mode  pour  les  habitués  du  parterre  de  son  premier  mariage  avec  une prin- 
de  nos  théâtres;  on  n'v  arriva  plus  cesse  «le.  ttrun»wùk.  Mariée  au  duu 
que  muni  de  cette  arme  térnimne,  qui  «VVork,  le  19  septembre  1791 ,  à  Brr- 
linira  par  n'être  pas  moins  offensive  lin ,  et  lte  a3  novembre,  même  année, 
entre  tes  mains  des  jeunes  gens  qui  »  Londres,  elle  a  constamment  mené 
s'en  servent,  qu'elle  ne  l'était  entre  les  nne  vie  Ires-retirée  au  milieu  d'un 
mains  des  femmes  qui  en  ont  a  ban-  petit  cercle  d;  amis,  et  les  seules  occa-? 
donné  l'usage.  Des  marchands  d'éven-»  siens  dans  lesquelles  la  voix  publique 
ta  ils  de  la  Chine,  à  10  sols,  se  sont  a  prononcé  s>on  nom  ont  été  les  actes 
établis  à  chaque  théâtre  :  dans  la  seule  de  charité  envers  les  pauvres  des  en- 
journée,  d'hier  il  s'en  est  vendu  pré»  virons  du  château  d'Ostlauds  :  elle 
de  deux  mille;  m  l'Opéra -Comique  ,  avait  formé  une  érole  où  elle  faisait 
on  parait  vouloir  substituer  le  jeu  de  élever  sous  ses  jeux  un  certain  nom- 
l'éventail  «  celui  du  sifflet  :  hier,  a  la  bre  d'enians  do  la  classe  indigente  ; 
représentation  de  Corisaxdr*  f  dans  elle  leur  faisait  faire  du  drap  et  d'an- 
les  momens  eu  l'ennui  gagnait  trop  livs  «loties  ouVllc  distribuait  ensuite 
fortement  les  spectateurs,  tes  éven-  parmi  les  familles  indigentes.  Elle 
taits  se  sont  agités  avec  tant  de  farce  y  avait  aussi  un  grand  nombre  de  chiens 
que  la  police  a  cru  devoir  intervenir  auxquel»elUs  faisait  élever  des  raonu- 
pour  en  régler  le  mouvement.  mena  à  l'imitation  de  V rédéj-ie  -  le- 

5.  berli».  Auevdole.  — *  On  cite  un  Grand,  son  grand-oncle.  Etrangère  à 
trait  du  roi  »ie  Prusse  qui  en  rappelle  la  politique,  elle  vivait  en  bonne  har-* 
un  de  Joseph  U,  et  qui  n'en  est.  pas  monie  avec  tous  les  membres,  de .  la 
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famille  royale.  It  parait  cependant  Un  incendie  épouvantable  qui  a  CORH 

qu'à  la  suite  de  quelques  nuages,  une  mencé  a  éclater  dans  la  matinée  du 
espèce  de  séparation  avait  été  conte-  ai  juillet,  ravage  en  ce  moment  le» 
nue  entre  elle  et  son  époux:  mais,'  immenses  forêts  qui  couronnent  le» 
pleins  d'égards  pour  eux-mêmes  et  Appcnnins,  dans  le  voisinage  de  Fon- 
pour  la  décence  publique ,  le  duc*f  di.  A  l'instant  où  nous  écrivons ,  la 
la  duchesse  d'York  conservèrent  ton-  commune  de  Fondi  est  de  toutes  parts- 
jours  les  rapports  d'une  concorde  mu-  environnée  de  flammes;  l'incendie 
tuelle,  et  ne  firent  jamais  naître  du  s'est  même  étendu  au  delà  de  ce  ter- 
scandale.  Le  duc  fut  présent  aux  der-  ritoire,  et  surtout  dans  celui  de  Saint' 
niers  momens  de  son  épouse,  et  n'avait  André,  le  long  de  la  route  consulaire 
cessé  de  la  visiter  pendant  sa  maladie,  sur  le  territoire  de  Serraglione  et  de 

8.  Douvres.  Procès  de  la  reine.  —  Selva.  Le  sous-intendant  de  Fondi  a> 
Douze  Italiens,  savoir  :  onze  hommes  mis  en  réquisition  toute  la  pop  la t ion 
et  une  femme,  débarquèrent  hier  ici  pour  faire  cesser  ce  terrible  fléau.  On 
venant  de  France.  Tandis  qu'on  exa-  ignore  s'il  est  l'ouvrage  «lu  hasard  on 
minait  leur  bagage  à  ta  douane ,  où  ils  celui  de  la  malveillance,  et  s'il  a  rom- 
se  trouvaient ,  une  foule  considérable  mencé  dans  les  Ktats  Romains, ou  dan» 
se  rassembla  devant  cet  édifice,  et  au  le  royaume  de  Naples.  Fondi  est  limi- 
moraent  où  ces  Italiens  sortaient,  ils  tropfie  des  deux  Etats, 
forent  battus  de  la  manière  la  plus  i3.  Versailles.  Cour  d'assises  Par- 
cruelle.  On  observe  que  les  femmes  se  ricide  —  Pour  la  seconde  fois,  dans 
montrèrent  les  plus  ardentes  à  les  mal-  un  espace  de  quelques  jours,  le  jury 
traiter.  Mais  tu  multitude  était  si  con-  de  Seine  et  Oise  se  voit  obligé  de  pro- 
sidéra ble  et  continua  de  montrer  tant  noncersur  un  crime  dont  un  législa- 
de  violence,  que  la  voiture  publique  teur  ancien  se  plaisait  à  révoquer  ea 
qui  devait  les  transporter  à  Londres  doute  la  possibilité.  Ce  qu'il  j  a  de 
fut  obligée  de  partir  sans  eux.  Les  singulier  dans  cette  cause,  c'est  que 
magistrats  appelèrent  enfin  des  ronsta-  les  deux  fils,  Pierre-Martin  et  Julien, 
bles  qui  ne  parvinrent  à  dissiper  la  accusés'd'avoir  tranché  les  jours  de 
foule  qu'après  plus  d'une  heure.  Les  leur  père,  déjà  exposés  une  première 
Italiens,  couverts  de  contusions,  s'é-  fois  aux  recherches  de  la  justice,  n'a- 
chappèrent  alors  furtivement  et  se  vaient  pu  être  convaincus;  c'est  envi- 
sont  rendus  à  Londres  par  des  routes  ronsix  ans  après  que  Ton  recommence 
de  traverse.  Telle  était  la  fureur  de  la  une  nouvelle  instruction, 
populace  que  le  capitaine  du  paque-  Pierre  Godeïroy,  jardinier  aux  Mes- 
Dot  qui  les  avait  amenés  n'échappa  nils.  près  de  Montfort-l*Ama'ury,  ar- 
lui  même  aux  injures  et  aux  mauvais  rondissement  de  Rambouillet,  était 
traitemens qu'en  s'écriant :  «QueDieu  parvenu  à  l'âge  de  soixante-huit  ans, 
damne  les  italiens  !  si  je  ne  les  eusse  et  néanmoins  il  parait  que  sa  conduite, 
pas  amenés,  un  autre  l'aurait  fait ,  et  sous  le  rapport  des  moeurs,  n'était 
je  pouvais  tout  aussi-bien  qu'un  autre  rien  moins  que  régulière.  Il  fréquen- 
^;igner cet  argent.  »  tait  des  femmes  de  mauvaise  vie,  et 

10.  7ries(e.  Funérailles  île  mada-  découchait  souvent.  Il  s'eli  vait  à  ce 

me  Eiisa  bacciochi.  —  Le  corps  de  sujet  entre  lui ,  sa  frmme  et  s<  s  enfant 

madame  Elisa  Bacciochi  ,  sœur  de  des  querelles  très-vives,  et  l'iiislruc- 

Bona parle,  qui  habitait,  sous  le  nom  tion  rapporte  des  propos  qui  font  l'ré- 

de  comtesse  de  Campigniano,  la  Villa-  mir. 

Vissent! na ,  où  elle  est  morte  le  7  de  Le  samedi ,  24  septembre  181-4,  dans 
ce  mois,  après  avoir  été  embaumé  et  la  soirée,  par  un  beau  clair  de  lune, 
renfermé  dans  un  cercueil  de  plomb,  Pierre  Gouefroy  fut  rencontré  sur  le 
a  été  transporté  ici  ce  matin.  Il  sera  chemin  du  bois  de  l'Epine;  le  le  11  de - 
déposé  dans  le  caveau  d'uue  chapelle  main,  son  cadavre  fut  trouvé  dans  le 
que  la  défunte  a  fait  bâtir  dans  son  même  bois.  Une  trace  de  sang,  qui 
palais.  Par  son  testament ,  elle  a  nom-  commençait  sur  la  roule  et  se  prolon- 
ge son  frère,  le  duc  Jérôme  de  Mont-  geait  dans  le  bois,  annonçait  qu'il  7 
Jbrt,  curateur  de  ses  enl'ans.  avait  été  traîné  après  l'assassinat.  L'in» 
la.  Rome.  Incendie  d'une Jorêt. —  fortuné  vieillard  avail -été  tue  d'uacoup 
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«le  fusil,  eliargé  de  deux  balles,  qui  crime  de  parricide  ait  été  en  quel 

lui  avaient  fracturé  la  poitrine;  .les  forte  traité  en  conseil  de  famille, 

meurtriers,  craignant  que  leur  vie-  Néanmoins,  après  uue  demi-heure 

time  n'échappât ,  avaient  eu  l'horrible  de  délibération,  les  jurés  ont  déclaré 

précaution  de  l'achever,  en  lui  faisant  coupables  de  parricide  les  deux  frères 

au  cou,  au-dessous  du  menton ,  une  Godefroy ,  qui  sont  condamnas  à  avoir 

très-large  plaie.  En  déposant  le  eada-  le  poing  coupe  et  la  tète  tranchée, 

vre  sous  les  arbres,  on  avait  cherché  ■  i5.  Port-au-Prince.  (  ^aint-Do- 

à  couvrir  la  plaie  avec  le  bâton  de  mingue.  )  Incendie.  . —  Aujourd'hui  , 

chêne  qui  servait,  quelques  instant  entre  onze  heures  et  midi ,  le  feu  s'est 

auparavant ,  à  assurer  la  marche  chan-  manifesté  dans  la  maison. d'un  apothi- 

celante  du  vieillard   cuire  située  au  coin  de  la  grande  rue 

La  voix  publique  ne  tarda  pas  à  dé-  et  de  la  rue  Bonnefoi ,  laquelle  a  été 

signer  les  deux  fils  Godefroy  comme  consumée  en  peu  d'instans,  malgré 

auteurs  du  crime.  Un  des  indices  aux-  les  efforts  de  toutes  les  personnes  qui 

quels  on  attacha  le  plus  d'importance  s'étaient  portées  sur  le  théâtre  de  l'in- 
fut 
▼euve 


vaut 

veuve  déclara  que  son  fils  Julien  s'en  devenu  impossible  de  se  rendre  maître 

était  servi  le  vendredi  pour  tuer  un  du  feu,  la  brise  de  mer  est  venue  à 

oiseau  ;  elle  montra  en  etiel  un  oiseau  s'élever;  elle  a  fait  pr  ndre  aux  flam- 

mort  qui  était  dans  sa  huche.  mes  la  direction  du  nord -est,  et  dix 

Ces  charges  et  plusieurs  autres  ne  fcarrés  des  maisons  les  plu»  riches  et 
parurent  pas  suffisantes  à  la  chambre  les  mieux  bâti<  s  ont  été  réduits  ea 
d'accusation  de  la  cour  royale;  par  cendres  eu  moins  de  trois w heures, 
arrêt  du  mois  de  février  i8i5,  elle  or-  Plusieurs  centaines  de  magaaios  rem- 
don  na  la  mise  en  liberté  des  prévenus,  plis  de  marchandises  n'ont  offert  bien- 
Cinq  ans  s'écoutèrent  sans  qu'aucune  tôt  plus  que  des  monceaux  de  ruines 
lumière  nouvelle  vint  dissiper  les  té-  fumantes.  Ou  compte  six  cents  mai- 
nëbres  qui  couvraient  cet  exécrable  sons  entièrement  brûlées.  La  perte^a 
attentat;  mais  en  février  i8ao  diverses  balimeas ,  meubles  et  marchandises, 
indiscrétions  des  personnes  de  la  fa-  ne  peut  être  calculée  à  moins  de  trois 
mille  ou  de  quelques  témoins  excité-  millions  de  dollars  (plus  de  vingt*cinx{ 
vent  la  vigilance  de  la  justice ,  et  les  millions  de  francs. )  ,  , 
individus  soupçonnés  furent  remis  en  Quoique  le  Port-au-Prince  soit  atv 
prison  et  en  cause   rose  par  plusieurs  ruisseaux  d'eau 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  «courante,  dont  quelques-uns  coulent 

«le  l'acte  d'accusation  ni  des  déposi-  au  milieu  de*  rues,  on  n'a,  pu  avoir 

lions  des  témoins,  qui  parurent  au  d'eau,  parce  que  toutes  les  fontaines 

«ombre  de  cinquante-neuf,  et  coufir-  avaient.été  arrêtées  deux  heures  avant 

jnèrent  toutes  les  charges.  Les  deux  que  l  incendie  n'éclatât.  Les  soldais, 

accusés',  l'un  Pierre-Martin,  âgé  de  au  lieu  de  maintenir  l'ordre  et  d'*t~* 

trente-trois  ans,  ancien  militant;  et  der  à  sauver  les  effets  dès  tiabitans,  sa 

père  de  six  enfans;  l'autre,  Julien,  sont  abandonnés  au  pillage  le  plus 

âgé  de  trente  ans,  se  renfermèrent  effréné.  Lorsque  le  président  Boyer 

dans  une  dénégation  complète.  Leur  est  arrivé  de  la  campagne,  ou  il  se 

défeuseur,  M.  Courlin ,  a  cherché  à  trouvait  quand  on  est  venu  lui  annen- 

op poser  les  contradictions  de  quelques  cer  que  la  ville  était  en  proie  aux 

temoig  .âges  à  l'évidence  des  autres.  flammes,  il  a  fait  sortir  sur-le-champ 

Il  a  repoussé  surtout  l'invraisem-  les  troupes,  et  a  rétabli  l'ordre  dans 

blance  d'une  accusation  ou  il  faudrait  la  ville  en  l'abandonnant  aux  efforts 

supposer  que  d'autres  femmes  de  la  de  ses  habitons.  Le  gouvernement  afr- 

fa  mil  le,  la  mère,  une  soeur  et  une  belle-  tribue  cet  accident  à  des  enfans  qui 

sœur  des  accusés,  auraient  été,  sinon  jouaient  avec  des  artifices  dans  une 

complices,  au  moins  confidentes.  On  cour,  derrière,  la  maison  de  l'apothi- 

ne  peut  croira,  a-t-il  ajouté,  qu«  le  cairs  :  d'autres  croient  que  ce  terrible 

■ 
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incendie  est  le  résultat  d*un  eomptet  en  -n'applaudissait  pojWt  tes*  mi^fm. 
des  noir»  contre  les  mulâtres,  et  l'on  Toct  è  «eoop  des  apptnodissemeos  iv- 
niieude  craindre  que  tout  ne  soitpas  remissent;  c'était  le  -due  d'Yok  «pi 
'fini.  Les  blancs  se  tiennent  sur  leurs  s'avançait  à  cheval, suivi 4'un  -dé- 
gantes., et  sont  déterminés  s  «rendre  mrstique.  H  paraissait  étonné  de  ers 
■chèrement  leur  vie.                      >  marque»  d'approbation  qu'il  ne-croyai't 

16.  Paris.—  Distritmtion  anunetle  pas  avoir  mériJeVs;  cependant  ses  dent- 
dos  prie  pour  le  concours  entre  les  tes  durent  cesser  lorsqu'on  fit  retentir 
divers  collèges  royaux  de  Parts  et  ies  cris  de  vive  Frédéric  !  Le  dur  4e 
lui  <le  Versailles.  La  séance  a  été -ou-  Wetlingtot  fut  moins  heur <-ux  :  on  t'a 
-verte  à  midi.  Le  *m niai  ire  de  l'intérieur  «né,  et  on  lui  a  crié  t  II  mous  faut  ta 
et  la  commission  d'instruction  publi-  Reine  !  unfrancjeH,  miioret  !  Pu is  cm 
qae  y  assistai  eu*.  a  cfié  tout  à  coup  :  Mue  V  armée!  Le 

Le  •  prix  d*bo«oeor  a  été  remporte  duc  de  Wellington  luisait  marcher  son 

par  un*  élevé  du  collège  de  Charte-  chevnMentement  ,ct contemplait  toute 

maçrne,  sommé  Vellea,  et  «le  l'insti-  cette -cohue  avec  le  regard  de  INndirTé- 

lotion  de  M.  Cimetière,  il  a  reçu  la  renée.  On  finit  -par  le  baisser  passer 

«onronne  des  mains  du  ministre  de  son  chemin.  Le  marquis  d'Angleseâ , 

j'iniérieur.  général  distincte,  eut  moins  ifc  snnfc- 

Voici  la  manière  -dont  les  nomina-  îroid;  accueilli  par  les  huées  de  la  mon- 
tions >ont«té  proclamées  ynow  chaque  trtude,  il  mit  son  Cheval  an  trot,  et 
collège  :  Collège  de  Lovm-le-Grand  ,  poussa  droit  :  à  travers  la  foule.  Pm- 
-»4  pria,  accessit;  Henri  IV,  aa  etenes  -oticiers  furent  légèrement  i«- 
-prix,  5o  accessit;  Charlemaçne ,  9  suites- maisla  certitude  de  la  présente 
prix,  04  accessit;  Bourbon,  7  prix,  d'une  force  militaire  très-supérieure 
us  accessit;  Versailles,  t>  accessit.  contint  tout  le  monde  dans  le  <ftmV. 
•    t*>.  Londres.  Procès  de  ia  reine,  ai.  Paris.  Théâtre français. ( Anec- 

-'Dès  sept  heures  du'  matin,  une  dote.  )  —  Un  événement  de»  plus  sin- 
fonle  immense  était  «rassemblée  de  tant  goiiers  vient  d^a  voir  lien  a  la  Corné- 
la  maison  de  la  Reine,  dans  Saint-  die  Française.  Baptiste  cadet ,  jouant 
lames- Square.  On  ignorait  -qu'elle  un  rôle  d'huissier  ,    tirait  de  son 
était  à  6a  campagne,  à  Brandebourg-  noir  pourpoint  un  papier  destiné  à  rC- 
Honse.  A  nom  neores  elle  arriva ,  et ,  présenter  l'acte  en  vertu  duquel  il 
après  avoir  lait  sa  toilette,  elle  monta  exerçait.  Quelle  fut  sa  surprise  ,  en 
en  voiture  à  dix  heures,  pour  se  ren-  y  lisant  le  nom  d'une  personne  de  o*s 
dre  au  parlement*  dont  la  séance  était  amies,  privée,  par  l'ignorance  d'un 
déjà  Commencée.  L'alderroan  Wood,  testament  fait  à  Dresde ,  de  la  fortune 
qui  lui  donnait  la  main  po or  monter  que  son  oncle  «voit  d'abord  léguée  à 
en'roiture,  s'était  équipé  en  oostumn  son  père,  et  qni  lui  revenait  par  le 
complet  de  Cour,  Fépee  au  coté.  décès  de  ce  dernier  !  Cette  pièce  était 
Ita  marche  de  là  reine  a  offert  un  une  copie  du  testament  même.  A  sa 
'Spectacle  plus  imposant  et  plus  trait-  vue ,  Baptiste  cadet  a  témoigné  son 
quille  «jo 'on  n'aurait  pu  le  croire,  ijkt  étonnement  par  des  -okï  oh  !  acconi- 
voiturc,  «foite  pour  cette  occasion,  est  pagnes  d'un  jeu  de  physionomie  si 
ornée  desormoiri^s  royales  et  de  celles  plaisant  que  la  salle  a  retenti  d'ap- 
de  la  maison  de  Brunswick.  Des  senti-  plaitdisscraens.  Les  spectateurs  étaient 
«allés  lui  rendaient  les  honneurs  mi-  join  tl'en  soupçonner   la  véritable 
Htaires^  etlesdétadiemens  de  W»  garde  cause.  Après  avoir  remis  avec  soiu  ce 
èenevot,  chargés  de  maintenir  l'ordre,  titre  dans  son  gousset,  l'aeieur  a  con- 
fisaient leur  devoir  avec  beaucoup  de  tinoé  son  rôle  ,  et  des  le  lendemain 
douceur  et  de  prudence;  La  populace  Ha  fait  part  de  sa  découverte  à  la 
s'est  bornée  à  faire  retentir  t'air  des  personne  qu'elle  Intéresse  si  vivement, 
cris  de  véW  ia  &eù*e!  On  se  pressait  Un  avocat,  chargé  de  cette  affaire, 
tellement  autour  de  sa  voiture  qv'elte  en  a  sur-le-cbamp  écrit  à  Tofirief 
eut  de  la  peine  à  passer.  Plusieurs  public  dénommé  dans  l'acte  dont  II 
pairs  ,  épuise  rendaient  au  parlement,  est  dépositaire,  et  il  est  à  présent 
Furent  reconnus  et  reçus  de  diverses  certain  que  les  droits  de  l'héritière 
manières;  eu  sifflait  les  ministériel* ,  seront  reeoamis.  On  veut  expliquer 
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cette  bizarre  aventure  en  se  roppelant  hre*  de  la  famille  royale,  des  corps 

ie  voyage  que  plusieurs  comédien*  diplomatiques  et  de*  autorités, 
français  firent,  dans  nn  temps,  à       A  trois  heures  ont  commenté  les  dî- 

Dreade ,  pour  l'amusement  des  son-  vertissemens  prépares  sut  Cbampr» 

verains  oui  s'y  étaient  réunis.  Est-ce  Elysées,  ainsi  que  les  distribution», 

un  hasard ,  un  oubli  ou  une  méprise  v  Doute  buffets  avaient  été  placés  dans 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  admire  que  la  l'avenue  de  NeuiHy  ,  dont  six  ponr  1rs 

fortune  tombe  une  lois  des  poches  comestibles  ,  et  six  pour  le -vin  ,  dans 

d'un  huissier.  -  «  lesquels  se  trouvaient   re'parties  cG 

•11.  — On  dit  dans  les  salons  qu'un  fueiltetVes.  A  henf  heures  a  été  tiré 

des  membres  de  la  commission  de  le  feu  d'artifice ,  placé  sur  le  pont 

censure  ayant  fait  un  article  destiné  Louis  XVI.  Les  danses  ont  ensuite 

à  être  inséré  dans  un  journal }  «et  ar-  recommencé  dam  le  grand  carré  et 

ticAe  soumis  sous  le  voile  de  l'anonyme  celui  de  Marigny.  Les  illuminations 

n'avait  pas  été  admis  :  et  l'on  ajout*  les  plus  remit rquablc*  étaient  celles  de 

qne  l'auteur  piqué  de  l'affront  que  ses  l'Hôtel  de  Ville  ,  de  la  Monnaie,  de 

confrères  lui  faisaient,  sans  le  savoir  ,  la  Lésion -d'Honneur  et  des  Gardes^ 

a  snr4c-champ  donné  sa  démission.  du-€orps. 

j4*  —  Académie  française.  Rèccj)-  26.  Lille.  <—  La  féte  d'hier  a  failH 
lion  (le  AI.  Pasforet  «I  distribution  être  ensanglantée  dans  nos  murs. ... , 
des  prix.  : —  L'Académie  française  D'après  quelques  propos  étrangers  à 
a  tenu  aujourd'hui  ,  à  trois  heures  ,  ia  politique  ,  des  soldats  de  la  légion 
une  séance  solennelle,  à  l'occasion  du.  Morbihan  s'étaient  donné  rendez» 
de  la  fête  de  la  Saint  ^  Louis ,  sons  la  vous  pour  se  battre  en  duei  avec  ceux 
présidence  de  M.  Laya,  directeur.,  de  la  Mayenne  et  de  la  Marne.  La 
M.  Le  marquis  de  Pastoret  a  prononcé  prudence  des  officiers  supérieurs  a  pré- 
son  discours  de  réception»  venu  ce  malheur.  La  première  a*  été 
M.  le  secrétaire  perpétuel  à  fait  le  consignée  dans  ses  quartiers  à  la  cita- 
rapport  sur  les  concours.  délie  i  et  la  paix  publique  n'a  point 

M,  de  la  Malle,  auquel  l'Académie  été  troublée, 
avait  décerné  le  prix  pour  un  dis-       07.  Paris.  Suicide.  —  T?ne  femme, 
Tours  sur  l'éloquence  du  barrétou  et  âgée  de  67  iras,  demeurant  rùe  'de 
la  tribune,  a  r^cu  «a  médaille  fiiêvre,  qui  n'était  pas  dans  unepro* 
des  mains  de  M.  le  dtreeteur  ,et  a  lu  l'onde  misère  ,  puisqu'elle  recevait  de 
-des  nragtnensde  ce  discours ,  <jwi  ont  sa  famille  et  des  âmes  /harîtaUes 
été  entendus  avec  le  plus  vif  intérêt,  et  fies  secours -en  asset  grande  quantité , 
couverts d'applaudissrnieehwnauinies.  s'est  précipitée,  à.  neuf  heures  du 
MM.  Meunerhetetde  Sa  in  ti  ne  ,  qui  matin ,  d'nn  cinquième  étage  :  arrêté» 
♦ont  remporté  le  prix  de  pnésié,  l'un  dans  sa  chute  par  des  perches  wir  k*- 
sur  l'institution  du  jury  en  France ,  quelles  une  blanchisseuse  faisait  sé- 
et  l'autre  sur  renseignement  mutuel,  cher  sfpn  Knge  au  quatrième,  un  cri 
ont  également  reçu  leurs  médailles.  lui  est  échappé  et  tons  les  yeux  étaient 
M.  Picard ,  membre  de  l'Académie,  fixés  sur  cette  malheureuse,  qui,  se 
a  lu  des  deux  pièces  de  sers ,  uni  dégageant  de  ce  bois  ,  retomba  au  sc- 
ont  été  fréquemment  interrompues  cond  étage,  et  fut  de  nouveau  accro- 
par   les  applaudissement   de   Vas-  chée.  Les  voisins  lui  criaient  de  se  re- 
semblée, tenir  a  une  des  ôercfaes ,  ce  qu'elle  -fit. 

M.  Layn ,  directeur ,  a  ensuite  fait  M;  le  commissaire  de  police,  qui  dé- 
cennal tre  ,  dans  un  exposé  précis,  meure  dans  cette  rue ,  vint  lui-même 
les  deux  traits  de  vertu  'que  4'Aca-  apporter  un  matelas  sur  le  pavé  et  en 
demie  a  coirroavVés  uahs  la  personne  fît  apporter  d'autres  qu'on  amoncela, 
de  MM.  Plielipeau  et  Gnenîsset ,  et  de  manière  à  ce  que  sa  chute  fût  amor- 
•  pour  lesquels  la  munificente  du  g*m-  tje  j  néanmoins  il  fut  obligé  de  la 
vernement  a  doublé  le  prix  que  t'A-  faire  transporter  à  t'Uôtel-Dieu  où 
cadémic  est  chargée  de  distribuer.  elle  est  dans  un  état  désespéré. 

a5.  Fêle  de   Saint- Louis.   —  Le      27.  Pélersbourg.  (  Anecdote.  )  Au 

Roi  a  reçu  aujourd'hui.,  à  l'occasion  retour  de  l'empereur  à  OstaschXxrw  , 

de  s*  fêté,  les  Micitations  des  niera-  thins  se  gouvernement  xre  Twer  ,  un 
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orage  passait  an -dessus  de  ccUc  ville  pré»  la  coar  royale  de  Rennes,  qo> 
au  moment  ou  S.  M.  descendait  de  sa  comprend  dans  son  ressort  la  ville 
chaloupe-,  et  le  tonnerre  tomba  sur  la  de  Brest ,  devait  s'y  rendre,  ont  poussé 
maison  qui  avait  été  antérieurement  l'audace  jusqu'à  annoncer  publique- 
destinée  à  reccvoir.ee  monarque.  Une  nient  qu'il  y  recevrait  les  mêmes 
partie  de  cette,  maison  tut  renversée  ,  outrages  que  son  collègue.  En  ef- 
et  la  nièce  de  l'hôte  fut  percluse  des  fet,  le  séjour  de  ce  magistrat  ,  ar- 
mains  et  des  pieds.  Ainsi,  la  Provir  rivé  le  16  août  dans  cette  ville,  a  été 
dence  qui  a  veillé  jusqu'à  présent  avec  i„-.rqué  par  les  mêmes,  scènes  et  les 
tant  de  soins  sur  les  jours  précieux  niâmes  scandales  que  celui  fa  M.  Bel- 
de  S.  M.  .  l'a  encore  préservée  de  ce  fart.  La  garde,  nationale,  requise  à  la 
nouveau  danger,  auquel  elle  eût  été  dernière  extrémité  par  le  maire,  n'a 
exposée  si  le  premier  plan  pour  son  répondu  que  très-irnparlailement  à  cet 
logement  n'avait  pas  été  changé.  appel  ,  et  le  petit  nombre  d'individus 
28.  Paris.  (Extrait  du  Moniteur.  )  qui  se  sont  présentés  sous  les  armes, 
La  ville  de  Brest  a  été  le  théâtre  de  a  fini  par  méconnaître  la  voix  de  ce 
quelques  scènes  tumultueuse  dont  les  magistrat;  quelques- 

uns  même  se 

suites  ont  été  assez  graves  pour  attirer  sont  mêlés  parmi  les  perturbateurs, 
l'attention, du  gouvernement.  \  .;,  —  Cour  d'assises.  Délits  de  U 

Le  5  août,  à  six  heures  du  soir,  presse.  —  M.  Dominique  de  Pradt, 

M.  Bellart  était  arrivé  dans  cette  ville,  ancien  archevêque  de  Matines,  et  le 

Des  placards  injurieux  lurent  affichés  sieur  Béchet  ,^ libraire,  à  Paris,  ont 

le  soir  même,  et  quelques  jeunes  gens  aujourd'hui  comparu  devant  la  cour 

se  disposèrent  à  lui  donner  un  chari-  d'assises  ,  prévenus  d'avoir  :  i°.  pro- 

▼ari.  A  neuf  heures  et  demie,  la  foule  voqué  à  la  désobéissance  aux  lois; 

.était  déjà  considérable  ;  des  cris  se  fir  3°,.  commis  le  délit  d'attaques  l'or- 

rent  entendre  ,  et  bientôt  cette  foule  molles  contre  l'autorité  cunstjtution- 

passa  des  cris  aux  injures ,  et  des  in-  nelle  du  Roi  et  des  chambres  ;  3°.  exci- 

jures  aux  menaces.  t>es  vociférations  té  les  citoyens  à  la  guerre  civile  en  les 

telles  que  à  bas  bellart  !  à  bas  les  portant  à  s'armer  les  uns  contre  les 

traîtres  !  à  bas  le  côté  droit  !  qu'il  autres  :  le  premier,  en,  composant  ,  et 

pane  u  l'instant ,  sans  quoi....  fu-  le  second  eu  publiant  divers  passages 

rent  proférées.  Enfin,  durant  quel-  d'un  écrit  intitulé  :,Z?e /'o^atre  </e 4» 

quès  inslans,  on  put  craindre  pour  la  loi  des  élections. 
personne  ^e  ce  magistrat.  Le  lende-      Jamais  un  auditoire  plus  nombreux 

main  b,  *M.  Guilhem  arriva  dans  la  et  plus  distingué  ne  s'était  trouvé  réu- 

s cirée  ,  accompagné  d'un  cortège  de  ni  devant  la  cour*  M.  l'avocat  générai 

gens  a  pied,  a  cheval  oU  en  toiture,  de.  Yatisménil  soutenait  l'accusation  ; 

Ce  cortège  le  conduisit  jusqu'à  sa  mai-  M«  Dupiu  ai  né  s'était  chargé  de  la 

son  aux  cris  de  vive  Guilhem  !  vivent  défense  du  prélat  ;  les  tuleus  du  ma- 

les  députés  du  côté  gaucJte  J  Une  sé-  gistrat  et  du  délenseur ,  autant  que 

rénade  lui  fut-donnée,  et  peu  d'ùistans  la  haute  dignité  et  La  célébrité  du 

après  les  scènes  outrageantes  de  la  principal   prévenu,   attiraient  l'at- 

veille  se  renouvelèrent   vis-à-vis  le  fcenlion  générale.  A  peine  le  publie 

logement  de  M.  Bellart.  Il  parait  qu'il  avait-il  laissé  au  parquet  uni  place 

yalieu  de  reprocher  aux  autorités  cj-  suffisante  pour  le  fauteuil  sur  leqrel 

viles  de  n'avoir  pas  employé  a*ep, as-  s'est  assis  Al.  l'ancien  archevêque  de 

sez  de  fermeté  tes  moyens  que  Ja  loi  Matines  ,  décoré  de  la  eroix  peetorala 

met  à  leur  disposition  pour  main-  et  du  grand  cordon  de  la  Legiou- 

tenir  l'ordre  public.  Les  lorces  rnili-  d'iîonneur, 

taires  de  la  garnison  ,  dont  la  disci-  Il  serait  trop  long  de  citer  avec 
pline  est  parfaite  ,. ont  été  malheureu-  quelques  détails  le  réquisitoire  de 
sèment  laissées  dans  l'inaction.  l'avocat  général,  et  qui  .a  examiné 
Cette  faiblesse  a  eu  les  suites  qu'elle  l'esprit  de  l'ouvrage  dénoncé,  ta  dé- 
fi» v. ut  naturellement  avoir.  Les  au-  fense  que  M  .de  Pradt  a  lait  lui-même 
jteurs  du  désordre  ayant  appris  que  de  ses  internions  ei  de  ses  sentiment, 
M.  Bourdeau,  membre  de  la  chambre  et  le  plaidoyer  de  sou  éloquent  avocat 
des  députés  ,  et  procureur  général  Me  Dupin.  ISous  rentrerons  dans  une 
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matière  épuisée  par  la  discussion  de 
la  loi  des  élections.  Le  jurj  a  déclaré 
apte*  une  courte  délibération,  M.  l'ar- 
chevêque el  1<*  libraire  Bécbet  non 
coupables  sur  les  trois  chefs  de  pré- 
vention. Il  ont  en  conséquence  été 
renvoyés  de  la  prévention. 

Une  foule  nombreuse  a  accompagné 
M.  l'archevêque  jusqu'à  sa  voiture. 

29.  Cours  [d'assises  de  Pau.  Assas- 
sinai dt  un  mari  par  sa  femme.  —  De- 
puis long-temps  il  existait  des  liaisons 
criminelles  entre  le  nommé  {Juidel, 
dit  Barros,  et  Catherine  Caman  , 
femme  Latreyle,  qui  avaiL  inutilement 
fait  bien  des  démarches  pour  obtenir 
sa  séparation.  La  plus  grande  mésin- 
telligence régnait  dans  ce  ménage  ,  et 
Catherine  Caman  ne  dissimulait  ni  sa 
passion  pour  Barros ,  ni  sa  haine  pour 
son  mari.  Le  a  juin  dernier,  Latreyle 
disparut ,  et  sa  femme  ,  pour  détour- 
ner les  soupçons  qui  s'élevaient  con- 
tre elle  ,  le  faisait  rechercher  dans  les 
communes  voisines.  Cependant  elle 
ne  put  endormir  ni  tromper  la  vigi- 
lance des  magistrats  :  Barros  fut  ar- 
rêté pendant  qu'il  cherchait  à  vendre 
des  vétemens  qui  avaient  appartenus 
à  Latreyle;  pressé  par  le  juge  d'ins- 
truction,son  imagination  se  troubla  ;  il 
laissa  échapper  une  partie  de  la  vérité 
et  nomma  ses  complices.  Les  nommés 
Manauté,  Chelles  et  la  femme  La- 
treyle furent  arrêtés  :  saisis  d'effroi , 
croyant  que  tout  était  connu  ,  ils  ré- 
vélèrent tous  les  secrets  de  cet  hor- 
rible mystère.  Le  malheureux  La- 
treyle avait  été  assassiné,  dans  ton  lit  ; 
sa  femme,  Barros,  Manauté  et  Chelles, 
avaient  tous  trempé  leurs  mains  dans 
son  sang,  et  ils  avaient  préludé  à  ce 
crime  par  un°.  sorte  d'orgie  :  son  ca- 
davre fut  transporté  sur  une  jument 
dans  le  champ  de  Barros ,  où  sa  fosse 
était  préparée  d'avance,  et  les  funé- 
railles de  la  victime  furent  célébrées 
par  une  nouvelle  orgie. 

Les  accusés  Barros ,  Manauté  , 
Chelles  et  la  femme  Latreyle  ,  ont  été 
déclarés  coupables  du  meurtre  de  La- 
treyle avec  les  circonstances  résumées 
dans  l'accusation,  et  la  cour  les  a  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

30.  Bruxelles.  Exemple  de  ten- 
dresse conjugale.  —  Ces  jours  der- 
niers ,  deux  époux  ,  appartenant  à 
la  classe  de  petits  marchands  de  cette 

Jnnuaii*  hisl,  pour  tbao. 
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ville,  étaient  rentrés  chexeur  en  très- 
bonne  santé,  après  avoir  joui  du  plai- 
sir de  la  promenade.  S'étant  couchés, 
vers  le  milieu  de  la  nuit,  1a  femme 
s'éveille  et  entend  son  mari  se  plain- 
dre ;  elle  lui  demande  s'il  se  trouve 
incommodé  :  sur  sa  réponse  affirma- 
tive ,  elle  se  lève  à  la  hâte,  appelle 
un  ofiieier  qui  logeait  en  quartier 
chez  eux  ,  et  tous  deux  avec  de  la  lu- 
mière arrivent  dans  la  chambre  où 
l'infortuné  venait  d'expirer.  O  m  ère 
de  Dieu!  dit  la  femme  éplorée  à  la 
vue  du  corps  inanimé  de  son  époux  , 
Jattes -moi  ta  grâce  de  ne  pas  lui 
survivre  :  Son  vœu  fut  rempli  :  une 
heure  après  elle  n'existait  plus. 

SEPTEMBRE. 

1.  Genève.  Voyage  au  Mont-Blanc. 
—  On  vient  de  faire  une  nouvelle  ten- 
tative pour  parvenir  au  sommet  du 
Mont-Blanc,  le  16  août.  M.  le  docteur 
Hamel,  conseiller  d'Etat  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie,  M.  Selli^ue ,  miné- 
ralogiste et  artiste  mécanicien  de  Ge- 
nève, et  deux  gentlemen  anglais,  de 
l'université  d'Oxford,  MM.  Dornibrd 
et  Henderson  sont  partis  d'ici ,  le  16' 
août,  pour  cette  périlleuse  expédition  , 
par  la  route  de  Chamouni.  Arrivés  dan» 
cet  endroit ,  ils  y  prirent  douze  guides, 
et  entreprirent  l'ascension  le  18  au 
matin,  avec  toutes  les  précautions  et 
les  provisions  d'usage  en  pareil  cas. 
Après  avoir  passé  plusieurs  précipices 
entre  des  gouffre»  et  des  murs  de 
glaces,  ils  arrivèrent  au  Grand-Mulet, 
où  ils  furent  arrêtés  jusqu'au  20  par 
suite  d'un  orajçe  épouvantable. 

On  se  remit  en  route  à  huit  heu- 
res et  demie,  on  arriva  au  dernier 
grand  plateau.  Les  guides  félicitè- 
rent les  voyageurs  sur  ce  que  tou- 
tes les  difficultés  étaient  vaincues , 
leur  assurant  que  jamais  ascension 
n'avait  mieux  réussi  jnsques-là.  Le 
pouls  de  M.  Hamel  battait  ia8  pulsa- 
tions par  minute,  mais  personne  n'é- 
tait incommodé.  On  déjeuna.  M.  Ha- 
mel préparait  deux  billets  qu'il  vou- 
lait attacher  à  un  pigeon  apporté  de. 
Chamouni,  pour  annoncer  l'arrivée 
sur  la  cime ,  ou  l'on  voulait  boire  à  la 
mémoire  de  feu  de  Saussure. 

U  restait  encore  à  passer  une  grande 
pente  située  entre  le  plateau  et  la 
cime  du  Mont-Blanc.  Les  toya^ur* 
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furent  obli^'s  dVn  traverser  une  par-  des  instrumens  nécessaires,  et  entre 
tie  presque  horizontalement.  Tout  à  autres  ,  celle  de  la  hauteur  du  Mont- 
coup  la  neige  glisse  sous  leurs  pieds  ,  Blanc,  pour  s'assurer  s'il  n'est  pas 
elle  s'accumule,  les  renverse  et  les  réellement  le  pic  le  plus  élevé  de 
entraîne.  Après  beaucoup  d'efforts  ,  l'Europe.  Au  moyen  d  une  Caméra 
ils  sortent  la  téte  hors  de  la  neige  et  lucitia  à  miroir,  préparée  par  M.  Sel- 
parvientient  à  se  délivrer,  mais  cinq  ligue  ,  on  aurait  esquissé  un  pa no- 
guides  avaient  disparu.  L.'i  pente  abou-  rama  du  vaste  tableau  qui  se  dé- 
tissait à  une  crevasse.  Les  voyageurs  ploie ,  de  cette  élévation ,  aux  yeux 
étaient  désespérés.  Bientôt  deux  gui-  du  spectateur. 

des  sortirent  de  la  crevasse  l'un  après  3.  faïence.  Cours  d'assises.  Assassi- 
Faulre,  aux  cris  de  joie  des  assistans ,  rtai  de  Neyret.  —  Ln  procès  criminel 
qui  espéraient  voir  reparaître  les  trois  qui ,  par  la  btearrerie  et  l'atrocité  des 
autres;  mais  ceux-ci  étaient  ensevelis  circonstances  dont  le  erime  fut  accom- 
sans  retour.  pagné ,  rappelle  à  beaucoup  d'égards 

M.  Hamel  explique  la  cause  de  l'é-   le  trop  fameux  procès  de  Rhodcz,  oc- 
ve'nement  en  conjecturant  que  la   cupait  depuis  près  de  deux  an»  l'atten- 
eouche  de  neige   sur    laquelle   ils  tion  des  habitant  de  la  Drome. 
avaient  marché  ref  osait  sur  une  cou-      Un  aneien  militaire,  nommé  Neyret, 
che  inférieure  et  très-glissante  ,  et  retiré  à  Valence  ,  y  avait  épousé  la 
que  la  première  se  trouvant  rompue  fille  de  la  veuve  Dupont.  Dans  une 
par  la  trace  des  voyageurs,  la  partie  fête  établie  à  Valence,  à  l'instar  de 
supérieure  se  trouvait  sans  appui  et  la  fête  de  Salency ,  la  fille  Dupont , 
devait  "lisser  sur  ce  plan  incliné  :   proclamée  la  plus  sage,  avait  reçu, 
le  premier  ébranlement  a  déterminé  pour  prix  de  sa  sagesse ,  avec  la  cou- 
le mouvement  de  toute  la  couche  su-   ronne  de  roses,  une  dot  de  six  cents 
périeure ,  sur  une  surfaec  estimée  de  francs  et  la  main  de  Neyret:  Cette  dot 
près  de  cent  toises  de  largeur,  sur  en-  servit  aux  deux  époux  à  lever  un  petit 
viron  deux  cent  cinquante  de  hauteur  fonds  de  commerce;  la  Fortune  tra- 
obliuue.  Les  guides,  dont  l'on  avait  hit  leurs  espérances  :  Neyret  manqua 
fait  onze  fois  le  voyage  du  Mont-  à  ses  engagemens.  Son  adversité  dé- 
Blanc  ,   n'avaient  pas  le  moindre  tacha  de  lui  une  femme ,  qui  ne  lui 
soupçon  du  danger,  et  cet'  accident ,  était  unie  que  par  l'intérêt  :  elle  aban- 
comtne  nous  l'avons  dit ,  était  par  sa  donna  Neyret,  après  s'être,  dit-on, 
nature  hors  de  toute  prévoyance.         emparée  de  tous  les  débris  de  son 
II  est  fâcheux,  pour  l'intérêt  des  commerce.  Son  ineon  luite  devint  no- 
sciences,  que  l'entreprise  ait  échoué  toire  :  elle  recevait  publiquement 
si  près  du  succès.  M.  Hamel  se  pro-  chez  elle  des  hommes  mariés ,  et  fré- 
posait  unesuite  d'expériences  qui  sont  quentait  les  mauvais  lieux, 
a  regretter.  Il  voulait  éprouver  quelle      Dans  les  premiers  jours  du  mois 
était  à  cette  hauteur  la  force  des  d'août  1818  Neyret  disparut.  Vers  le 
rayons  solaires  concentrés  au  moyen  milieu  du  même  mois ,  à  quatre  heures 
d'ane  lentille.  Il  aurait  lait  des  ob-  du  matin,  une  veste  et  un  chapeau  , 
nervations  touchant  l'effet  de  l'air  ra-  découverte  dans  une  barque,  près  du 
rené  sur  l'organisation  animale.  Il  pont  de  Valence ,  furent  recounus 
voulait  déterminer  la  quantité  d'acide   pour  lui  avoir  appartenus.  On  crut 
carbonique  contenue  dans  l'air  atmos-   d'abord  que  le  malheureux  s'était  sur- 
lendemain 
circulé 
mort  vic- 

.  pour  en  faire  l'analyse.  Avec  time  d'un  assassinât ,  et  que  son  ca- 
nne marmite  de  Papin  ,  il  aurait  vé-  davre,  percé  de  neuf  coups  deçoutcau, 
ritîé  la  possibilité  de  cuire  des  viandes  avait  été  jeté  dans  le  Rhône.  Ce 
à  de  grandes  hauteurs.  Il  aurait  me-  bruit  ayant  pris  de  la  consistance  ,  les 
suré  la  température  ,  l'électricité  et  soupçons  se  portèrent  sur  la  femme 
l'humidité  île  l'atmosphère.  Enfin  il  de  Neyret  ainsi  cjue  sur  sa  belle-mère; 
devait  faire  plusieurs  autres  obser-  l'une  et  l'autre  furent  arrêtées;  et  bien- 
*âtions  pour  letquclks  il  s'était  muni   tôt  après  un  jeune  homme  nommé 
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Chidéat  qui ,  à  l'époque  du  crime , 
avait  des  habitudes  avec  la  Neyret , 
lut  prévenu  de  complu  rte  avec  elle  et 
partagea  sa  détention. 

Trois  autres  individus,  Mélanie  Du- 
rand,le  nommé  Vigne  etsa  femme,  qui 
semblaient  avoir  parlé  de  l'assassinat 
de  Neyret  en  connaissance  de  cause  , 
appelés  d'abord  comme  témoins  dans 
l'instruction  dirigée  contre  les  trois 
premiers  accusés  ,  et  compromis  par 
des  dénégations  contraires  à  l'évi- 
dence, par  des  réticences  plus  que 
suspectes,  furent  mis  en  jugement, 
et  les  débats  publics  relatifs  a  ces  six 
prévenus  ,  commencèrent  le  30  mars 
1819. 

Lne  circonstance  où  les  accusés 
trouvèrent  moyen  d'alléguer  un  alibi , 
embrouilla  la  cause  de  façon  que  le 
jur)  avant  déclaré  ,  après  quatre  heu- 
res de* délibération,  les  accusés  non 
coupables,  ils  furent  tous  mis  en 
liberté. 

Mais  de  nouvelles  révélations  étant 
parvenues  à  la  justice  ,  sur  d'autres 
individus  compromis  dans  cette  hor- 
rible a  lia  ire ,  on  instruisit  une  se- 
conde procédure  où  les  premiers  ac- 
cusés ayant  été  acquittés,  ne  pouvaient 
plus  parailre  que  comme  témoins. 

La  veuve  Nejret  qui  ,  depuis  deux 
ans,  n'oitposait  à   la  justice  qu'un 
silence  onsliné  ,  avait  enfiu  cédé  au 
cri  de  sa  conscience.  Ses  aveux  ac- 
cusaient sa  propre  mère  ,  son  oncle 
Blanc  ,  qui  s'est  pendu  en  prison  , 
Chaleat,  Sabot,  Palandre  ,  Lamotte, 
Vigne  et  sa  femme.    Une  élrangère 
avait  tout  vu  et  son  témoignage  pou- 
vait confirmer  le  sien.  Mais  quelle 
était  cette  étrangère?  Sur  les  signa- 
lemens  donnés  par  !..  femme  Ncvret , 
une  tille  publique  nommée  Adélaïde 
Houdard  »st  arrêtée  à  l'aris,  dans  un 
lieu  de  débauche;  elle  est  forcée  d'a- 
vouer qu'elle  se  trouvait  à  Valence 
à  l'époque  du  crime  ;  elle  y  est  ren- 
voyée, et  après  de  longues  hésitations, 
elle  donne  les  détails  suivaus  : 
.  ».  J'étais  à  Valence  depuis  quelque 
temps,  lorsque  la  teuiuie  N<yrei, 
que  je  connaîtrais  fort  peu  ,  m'invita 
à  un  souper  qu'elle  donnait  le  soir  à 
d'autres  filles  et  quatre  ou  cinq  hom- 
mes. Il  était  trois  heures  de  l'après- 
midi.  Je  passai  le  reste  de  la  |Ournee 
chez  elle.  A  l'entrée  de  la  nuit  je  via 
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arriver  so  mère  ,  puis,  la  Vigne ,  qui 
fut  suivi  à  un  long  intervalle  du  mal- 
heureux Neyret.  Celui  -  ci  jugeant  , 
par  les  préparatifs  qui  s'offraient  à 
ses  regards,  des  projets  libertins  de  sa 
femme,  s'emporta  contre  elle  en  vio- 
lens  reproches,  et  lui  lança  même  un 
souhiet.  Aux  cris  de  la  J^ejret  ,  un 
grand  et  beau  jeune  homme  qui  entra 
dans  ce  moment ,  se  précipita  sur  le 
mari ,  et  l'aecula  contre  la  muraille. 
Alors  entrèrent  ensemble  trois  ou 
quatre  individus  qui ,  après  avoir  ren- 
versé Neyret  d'un  coup  de  bouteille 
dont  il  eut  la  tète  fracassée  ,  le  traî- 
nèrent dans  une  chambre  contiguë 
ou  je  les  suivis  machinalement ,  une 
chandelle  à  la  main.  Là ,  un  de  ces 
monstres  enfonça  lentement  un  cou- 
teau dans  la  partie  supérieure  du  cou 
de  la  victime  que  les  autres  compri- 
maient de  toutes  leurs  forces.  A  ce 
spectacle ,  éperdue ,  hors  de  moi- 
même  ,  tremblante  pour  mes  propres 
jours,  je  me  réfugiai  dans  la  pièce 
où  était  restée  la  Neyret ,  que  je  trou- 
vai sur  un  lit  évanouie.  Les  forces 
m'abandonnèrent  aussitôt  ;  je  tombai 
sur  une  chaise  ,  privée  de  sentiment, 
et  quand  je  revins  à  moi  ,  les  meur- 
triers me  firent  prêter  le  serment  de 
garder  un  silence  éternel  sur  les  evé- 
nemens  de  cette  nuit  fatale.  » 

D'après  ces  rensei^nemens,  quatre  în- 
dividusont  été  traduits  le  3oaout  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Drôme  comme 
prévenus  de  meurtre  avec  complicité' 
sur  la  personne  de  Neyret.  Savoir  :  les 
nommés  Sabot ,  Jean-Baptiste  Fran- 
çois dit  Lamotte,  Palandre  et  Adé- 
laïde l  oudard,  dite  la  Parisienne 

L'a  flaire  a  occupé  cinq  séances  ,  du 
3o  août  au  3scpt'«\  Sur  les  soixante- 
quatorze  te  moi  us  entendu*; ,  la  dépo- 
sition la  plus  forte  est  celle  d'un 
nommé  t  errier  ;  il  déclare  qu'ayant 
accompagné  Cbaléat  son  maître  a  la. 
maison  de  la  Neyret ,  il  s'approcha 
en  se  retirant  du  coulrevent  d  un  ap- 
partement où  il  y  avait  de  la  lumière, 
et  qu'il  vit  quatre  hommes  qui  por- 
taient un  corps  encore  iuanimé  qui 
fui  plaec  sur  un  matelas  ;  qu'il  vit  une 
vieille  femme  s'en  approcher  et  plon- 
ger un  couteau  dabs  le  corps  de  cet 
homme  ;  qu'il  s'enfuit  épouvanté  ;  il 
déclare  qu  il  ne  recounut  aucun  des 
assassins,  mais  que  Chaléat  était  sur 
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le  scnil  de  1a  porte,  et  que  deux  Ce  jugement,  comparé  à  celai  qui 
femmes  avaient  un  flambeau  à  la  main,  avait  acquitté  celui  de  la  veuve  «eyret, 
La  déposition  de  la  femme  Neyret ,  de  Chaleat,  etc.,  oftre  une  matière  ae- 
qui  semblait  avoir  tout  le  secret  de  rieuse  à  réflexion, 
l'assassinat ,  était  encore  plus  vive-  Sabot  et  Larootte  ont  persiste  a  som- 
ment attéAduc.  «  Chaleat,  dit-elle  ,  tenir  leur  innocence,  en  accusant  le» 
m'avait  fait  prévenir,  par  la  femme  témoins  de  faux. 
Vigne,  de  préparer  un  souper  pour  6.  Cwtia  Vecchta.  (Etats  romains.} 
le  10  août.  Il  devait  y  avoir  cinq  pcr-  Résulte  de  forçats.  —  Environ  mille 
sonnes.  Chaleat  désirait  que  Mélanie  six  cents  forçats  sont  distribues  en 
Durand  fût  parmi  les  convives;  mais  quatre  bagnes  diflerens  dans  le  port 
la  Vigne  ,  qui  fut  chargée  de  l'inviter,  de  cette  ville. 

oublia  la  commission.  Il  ne  se -trou-  Le  4  septembre, sur  les  deux  heure» 
vait  chez  moi  que  la  femme  Vigne ,  de  l'après-midi,  M.  Dominique  Cat- 
Adélaïde  Houdard  et  ma  mère,  lorsque  tani  ,  délègue  apostolique,  reçut 
mon  mari  entra  et  me  donna  un  souf-  l'avis  que  Ton  annonçait,  pour  la 
flct.  Chaléat,  qui  arriva  dans  ce  mo-  soirée,  une  révolte  générale  qui  dé- 
ment, s'élancasurmon  mari.  Palandre,  vait  éclater  dès  que  les  forçats  se- 
Lamotte,  Sabot  et  Vigne,  qui  suivirent  raient  rentrés  dans  leurs  salles  res- 
de  près  Chaléat,  lancèrent  une  bou-  pcctives,  et  qu'il  n'y  aurait  sur  pied 
teille  à  la  tète  de  Neyret ,  et  l'entrai-  que  le  surveillant  de  tournée  et  les 
lièrent  dans  le  troisième  appartement  garçons  de  service  dans  les  chambres, 
où  on  l'égorgea.  Elle  ignore  les  dé-  M.  Cattani  appela  sur-le-champ 
tails  de  l'assassinat,  étant  demeurée  auprès  de  lui  le  lieutenant-colonel 
dans  la  seconde  pièce.  Blanc  arriva  le  Dandini ,  commandant  de  la  place  , 
dernier!  ce  fut  lui  qui  porta  le  cadavre  pour  concerter  avec  lui  des  mesures 
au  Rhône,  accompagné  de  La  motte,  de  précaution ,  dans  la  pensée  que  la 
On  fit  prêter  aux  quatre  femmes  le  seule  vue  de  ces  dispositions  mili- 
•«erment  de  ne  jamais  rien  révéler.  taires  suffirait  pour  prévenir  toute 

La  fille  Houdard,  interrogée  comme  tentative  de  la  part  des  forçats, 

accusée,  changea  quelque  chose  à  ses  Malgré  tout  cet  appareil ,  sur  le» 

jours  sept 

ns  et  nt  « 

•s  où  arec  , 

irs  avut  .u.  •  en  la-  Le»  piquets  d'inlanterie  s'appi. 
-veur  des  prévenus  les  contradictions  rent  des  grilles ,  et  M.  le  délégué  y 
-entre  les  divers  témoignages ,  et  les  accourut  aussitôt,  pour  essayer  de 
*précédens  relatifs  aux  principaux  té-  faire  rentrer  en  eux-mêmes  ces  misé- 
moins  ,  la  fille  Houdard ,  qui  siégeait  rables ,  en  les  menaçant,  en  cas  qu'ils 
sur  le  banc  des  accusés,a  été  acquittée  persistassent  dans  leur  mutinerie  ,  de 
à  l'unanimité  par  le  jury;  Palandre,  laire  feu  sur  eux  j  mais  les  exhorta- 
it la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  tions  du  chef  et  les  armes  des  soldats 
a  été  déclaré  coupable,  et  la  cour  s'é-  ne  produisirent  aucun  effet.  Le  prê- 
tant réunie  à  la  minorité  qui  lui  était  «nier,  garçon  de  salle  fut  grièvement 
favorable,  il  a  été  acquitte.  A  l'égard  blessé  ,  et  les  forçats  qui  refusèrent 
de  Sabot  et  Lamoltc  ,  déclarés  égale-  de  quitter  leurs  1ers  et  de  prendra 
ment  coupables  à  la  majorité  de  sept  part  à  la  révolte ,  furent  maltraités 
voix  contre  cinq,  la  cour  a  adopté  par  leurs  camarades  sous  les  yenx  du 
l'avis  de  la  majorité  des  jurés:  et,  chef  du  bagne  et  de  la  troupe, 
en  conséquence  ,  ces  deux  individus ,  Presque  au  même  instant,  le  même 
convaincus  de  complicité  dans  le  meur-  désordre  éclata  dans  les  deux  salles 
tre  de  Neyret ,  mais  sans  prémédita-  Capitane  et  de  Saint -Pierre,  Le  seul 
Hun ,  circonstance  qui ,  résolue  affir-  bagne  de  la  Mancina  resta  tranquille, 
mativement,  aurait  appelé  sur  eux  la  H  semblait  que  tous  ces  furieux 

{teine  capitale,  ils  ont  été  l'un  et  n'eussent  qu'une  seule  pensée  :  bien 

'autre  condamnés  aux  travaux  forcés  que  dépourvus  d'i nstru mens,  ils coro- 

à  perpétuité  ;  à  l'exposition  et  à  la  mencérent  à  percer  les  murs  pour  *e 

marque.  procurer  une  sortie  dans  la  ville. 
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On  délibéra  sur  le  parti  à  prendre,  se  sont  volés  les  uns  les  antres. 

Introduire  la  troupe  dans  fa  salle  ,  (  Rapport  officiel,  ) 

c'était  l'exposer  à  être  désarmée  par  On  va  traduire  les  chefs  devant  une 

,  ces  désespérés  ;  on  préféra  redoubler  commission  militaire.  (  Voyez  Chron. 

les  forces  autour  du  bagne ,  et  de  les  3o  sept.  ) 

tenir  prêtes  à  faire  feu  sur  les  points  (  7.  Paris.  Eclipse  de  soleil.  —  Cette 

par  où  iU  tenteraient  leur  sortie.  Leur  éclipse,  attendue  avec  autant  d'intérêt 

audace  était  telle,  qu'ils  ne  craigni-  qu'un  événement  politique ,  a  eu  lieu 

root  pas  de  lancer  des  pierres  et  leurs  par  le  plus  beau  temps, 

fers  sur  les  troupes  qui  tinrent  bon  ,  Ce  phénomène  ne  pouvait  rien 

çt  qui  se  conduisirent  à  merveille.  ajouter  à  la  précision  des  théories  as- 

Non-seuleraentlcshabitans  restèrent  tronomiques  ,  mais  il  fournira  les 

-    tranquilles,  mais  un  grand  nombre  moyens  de  calculer  les  longitudes 

d'entre  eux  prirent  les  armes  ,  et  se  comparatives  de  tous  les  points  du 

réunirent  aux  soldats ,  leur  indi-  glol>c ,  dans  lesquels  le  commence- 

quèrent  les  positions  les  plus  favo-  ment  et  la  fin  de  l'éclipsé  auront  été 

rnbles  pour  faire  feu  ,  positions  qui  exactement  déterminés, 

leur  étaient  parfaitement  connues.  Ce  Voici  comme  ces  choses  ont  clé 

fut  alors  que  commença  un  feu  bien  observées  à  L'Observatoire  de  Paris  en 

nourri ,  qui  ne  tarda  pas  à  déconcer-  temps  sidéral: 

ter  et  à  abattre  ces  scélérats.  Depuis  Commencement  11  h.  45'.  i5". 

cet  instant  ils  lâchèrent  pied  j  sur      Fin   14      07'.  57". 

le  minuit  ,  aucun  des  forçats  n'osa  Un  thermomètre  exposé  a  l'ombre 
répéter  la  formule  avec  laquelle  ils  et  au  nord ,  est  descendu  entre  le 
avaient  espéré  séduire  les  habitons  et  commencement  et  le  milieu  de  Té- 
lés troupes.  «  Uuissez-vous  à  nous  ;  clipse,  de  a°  centigrades;  un  autre 
demain  nous  érigerons  Cinta-Vecchia  thermomètre,  enchâssé  dans  une  mon- 
en  république  ,  et  nous  serons  tous  ture  métallique  et  exposé  au  soleil , 
contens.  »  Il  faut  rendre  justice  à  a  baissé,  dans  le  même  temps,  de  12° 
l'excellent  esprit  des  habitans  et  des  centigrades. 

militaires,  et  à  l'activité  de  M.  Se-  La  diminution  de  la  lumière  pré- 

veri ,  directeur  de  la  police,  sentait,  à  peu  4e  chose  près,  tous 

Ce  ne  fut  cependaut  que  le  5  ,  sur  les  phénomènes  du  crépuscule, 

les  sept  heures  du  matin  ,  que  l'on  Londres.  Obseivation  de  Vèclivse. 

vint  à  bout  d'étouffer  le  reste  de  la  —  La  journée  a  été  ti-ès-favorabie  à 

révolte.  l'observation  de  l'éclipsé  du  soleil , 

M.  le  délégué  prit  toutes  les  me-  dont  les  progrès  oBt  été  visibles  du 
sures  nécessaires  pour  la  sûreté  des  commencement  jusqu'à  la  fin.  La 
personnes  chargées  de  remettre  les  lune,  observée  avec  un  télescope ,  de 
fers  aux  prisonniers.  On  fit  venir  la  plus  grande  capacité ,  a  fait  voir 
chaque  forçat  séparément  sur  la  pe-  des  inégalités,  si  distinctement,  qu'on 
tite  place  Saint-BartJiélemy ,  qui  était  a  pu  mesurer  ses  hauteurs  avec  la 
garnie  de  troupes,  et  dominée  par  plus  grande  exactitude, 
l'artillerie.  Par  ce  moyen ,  ils  furent  Quoiqu'il  y  eut  -Jy  du  soleil  d'ob- 
tous  enchaînés  de  nouveau,  et  re-  scurité  ,  la  décroissance  de  sa  lumière 
conduits  au  bagne.  A  quatre  heures  ,  n'aurait  pas  été  si  sensible  qu'on  l'a- 
tout était  tranquille  dans  le  port.  vait  assuré  ,  s'il  n'était ,  au  moment, 

On  n'a  trouvé  qu'un  seul  individu  passé  un  gros  nuage  sur  son  disque, 

tué  sur  la  place  ;  c'était  un  vieillard  Dans  le  moment  de  la  plus  grande 

3uc  les  forçats  avaient  dédaigné  de  obscurité ,  le  thermomètre  de  l'Ob- 

élivrer  de  ses  fers  ,  et  qui  a  été  at-  servatoire  royal   de   Grecnwich  a 

teint  d'une  balle.  Le   nombre  des  tombé  de  trois  degrés  ,  et  à  Londres  à 

blessés  est  de  vingt-six  ,  dont  dix  lé-  la  Bourse,  le  mercure  e|t  descendu 

gérement ,  neuf  un  peu  plus  griève-  de  69  -  r.  64  (  ï6,  69  à  14*,  aa ,  R.  ) , 

ment ,  et  sept  dont  les  blessures  Sont  le  baromètre  s'est  élevé, 

dangereuses.  8.  Paris.  Suicide  remarquable.  — ■ 

Dans  le  désordre  il  y  a  eu  des  vols  Un  suicide ,  d'une  espèce  parlîcu- 

eouimis  ,  mais  ce  sont  les  forçats  qui  lière  ,  et  dont  on  n'a  pas  d'exemple  , 
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APPËiNDIGE. 


a  «h  lien  aujourd'hui  à  midi ,  au  jar- 
din dtp  Roi.  Un  homme  d'environ 
soixante  ans  .  assez  bien  mis  ,  regar- 
dait, comme  tant  d'autres  ,  Tours 
Martin  ,  qui ,  dans  ce  moment ,  était 


c  L'an  i4")  naquit  en  ce  lîeq 
Jeanne  d'Arc,  surnommée  la  Puce  tic 
d* Orléans ,  fille  de  Jacques  d'Arc  et 
d'Isabelle  Romée.  Pour  honorer  sa 
mémoire  ,  le  conseil-général  du  dé- 


dans sa  tannière  ,  et  ne  répondait  nul-    partement  des  Vosges  a  acquis  cette 
leiuent  à  l'invitation  des  bonnes  et 
des  enfans  qui  lui  jetaient  des  gà- 


maison  ;  le  Roi  en  a  ordonné  la  res- 
tauration ,  j  a  fondé  une  école  d'ins- 
truction gratuite  en  faveur  des  jeune» 
filles  de  Donremy ,  de  Greux  et  au- 
tres communes ,  et  a  voulu  qu'une 
fontaine,  ornée  du  buste  de  l'héroïne, 

{xrpét  uât  son  image  et  l'expression  de 
a  reconnaissance  publique.  » 
Viennent  ensuitedeux  petites cham- 


tcatix.  Tout  à  coup ,  et  à  la  surprise 
de  tout  le  monde  ,  cet  homme  s'est 
assis  sur  le  parapet ,  et  s'est  précipité 
dans  le  fossé.  Le  bruit  de  sa  chute  a 
réveillé  l'ours ,  qui  s'est  élancé  sur 
l'homme,  l'a  étouffé  ,  et  ensuite  dé- 
voré. Aux  cris  que.  ce  terrible  spec- 
tacle arrachait  aux  spectateurs,  les  bres  dont  on  prétend  que  l'une  était 
gardiens  sont  accourus,  et  après  avoir,  celle  de  Jeanne  d'Arc.  On  remarque  , 
avec  beaucoup  de  peine,  fait  rentrer  dans  l'enfoncement  du  mur,  la  Vierge, 
l'ours  dans  sa  tannière  ,  ils  ont  enlevé  devant  laquelle,  suivant  une  vieille 
les  restes  sanglans  de  ce  malheureux  ,  tradition  ,  la  Pucelle  faisait  sa  prière, 
qui  ont  été  déposés  à  la  Morgue.  La  grande  salle  de  l'enseignement 
10.  Donremy.  (Vosges.)  Jnaugu-  mutuel  est  décorée  d'un  tableau  rc- 
ration  du  monument  élevé  à  Jeanne'  présentant  Jeanne  d'Arc  appuyée  sur 
d'Arc. — Cette  cérémonie ,  vraiment  son  épée  ;  elle  porte  une  casaque 
nationale  ,  annoncée  pour  aujour-  rouge  et  un  jupon  vert  ;  son  fuseau 
d'hui,  avait  attiré  uoe  influence  pro-  et  son  casque  sont  à  terre;  son  bou- 
digieuse.  Ptuskurs  jours  auparavant  ,  clicr  et  sa  lance  sont  attachés  au 
la  route  était  couverte  dr  curieux  mur. 

et  de  voyageurs  ;  les  moindres  cham-  Le  matin,  à  onze  heures,  M.  Haldat 

bres  étaient  retenues  dans  toutes  les  du  Lys ,  que  l'on  dit  être  le  dernier 

Setites  villes  et  dans  tous  les  villages  descendant  de  la  famille  de  .leanne 

es  environs  ;  mais  les  auberge*  et  les  d'Arc,  a  prononré  son  éloge  en  chaire 

maisons  particulières  étant  insuffi-  dans  la  petite  église  de  Donremy  ;  à 

liantes,  ou  s'est  résolu  â  bivouaquer  l'issue  de  l'office  divin,  M.  le  préfet 

dans  la  prairie  où  serpente  la  Meuse.  d«s  Vosges,  suivi  des  autorités  locale* 

Des  tentes  y  étaient  élevées  de'  toute  et  des  dépu  talions  d'Orléans  et  <Se 

part,  et  formaient  le  coup  d'oeil  le  différentes  villes,  s'est  rendu  au  nio- 

plus  pittoresque.  Donremy  est  un  nutnent  où  il  a  prononcé ,  airsi  qné 

joli  petit  village  situé  dans  une  riche  M.  le  duc  de  Choiseul,  présent  à  la 

vallée,  au  bus  d'une  colline  plantée  cérémonie,  un  discours  analogue  à 

de  vignes  et  couronnée  de  bois.  Le  la  circonstance  ;  le  voile  qui  couvrait 


monument  élevé  à  Jeanne  d'Arc  est 
une  fontaine  ornée  du  buste  de  l'hé- 
roïne, entourée  d'un  massif  d'arbres, 
en  face  de  sa  chaumière ,  malheureu- 
sement masquée  par  l'école  d'ensei- 
gnement mutuel  ,  fondée  en  même 
temps  que  le  monument. 

Sur  la  porte  d'entrée  de  la  chau- 
mière, on  aperçoit  une  gerbe  entou- 
rée de  grappes  de  raisin  avec  deux 


le  buste  a  tombe ,  et  une  jeune  fille  , 
montant  sur  le  piédestal ,  a  posé  sur 
le  front  de  l'héroïne  une  couronne 
de  fleurs. , 

A  la  cérémonie  de  l'inauguration 
ont  succédé  des  jeux  publics  et  un 
bal  qui  s'est  prolongé  jusqu'au  len- 
demain matin. 

il.  BaUadt.  Assassinat.  —  On  a 
décapité  ici  aujourd'hui  le  nommé 


caissons  ,  <Jont  l'un  représente  trois  Jacob  Meyer  ,  bourgeois  et  boucher  , 
socs ,  et  l'autre  une  épée  surmontée    de  Hugelsheim  ,  bailliage  de  Rastadt  , 


d'une  couronne  avec  trois  lys.  Dans 
la  première  pièce  est  un  vieux  piédes- 
tal mutilé,  qui  représente  Jeanne 
d'Arc ,  armée  de  pird  eu  cap.  Dans 
le  fond  j  on  lit'cette  inscription  : 


qui  avait  assassiné,  le  i3  avril  der- 
nier, à  coups  de  couteau,  le  bailli  de 
sa  commune.  L'assassin  avait  servi 
dans  un  corps  de  hussards  français 
peutîant  la  révolution  :  après  a  voit 
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déserté  ,  il  entra  dan»  la  même  arme 
ou  service  badois ,  d'où  il  déserta 
également,  et  fut  mis  pendant  quelque 
temps  dans  une  maison  de  correction. 
Cet  homme ,  d'un  caractère  violent  et 
abandonné  au  vin,  était  irrité  contre 
le  bailli ,  parce  que  celui-ci  avait  lait 
sortir  de  la  commune  une  fille  étran- 
gère avec  laquelle  il  était  en  relation. 
Après  avoir  tait  aiguiser  son  couteau 
de  boucher  et  l'avoir  caché  sous  son 
habit ,  il  se  rendit  chez  le  bailli ,  qu'il 
trouva  seul ,  et  à  qui  il  tint  les  pro- 
pos les  plus  injurieux.  Comme  il  se 
répandait  en  imprécations  ,  le  bailli 
voulant  ouvrir  la  porte  pour  Taire 
appeler  les  gardes  champêtres  du  vil- 
lage ,  il  lui  porta  deux  coups  de  cou- 
teau dans  le  dos.  Le  bailli  étant 
tombé  en  se  défendant,  le  meurtrier 
lui  donna  six  autres  coups  sous  les- 
quels il  expira.  Ce  crime  ayant  été 
commis  de  dessein  prémédité  ,  sinon 
d'avance  ,  du  moins  au  commence^ 
ment  de  l'acte  et  contre  un  fonction- 
naire public,  S.  A.  R.  a  confirmé  la 
sentence  de  la  cour  suprême  de  jus- 
tice ,  qui  avait  décerné  la  peine  du 
glaive  contre  le  coupable. 

i3.  Paris.  Mort  au  maréchal  Kel- 
lermann. —  M.  le  maréchal  Keller- 
mann,  due  de  Valmy,  est  mort  ce 
matin  à  neuf  heures ,  à  l'âge  de  8f> 
ans ,  dans  les  bras  de  ses  enfans  et  de 
son  gendre. 

Son  cœur ,  ainsi  qu'il  en  a  exprimé 
la  volonté  ,  sera  porté  et  enterré  à 
Valmy.  Voici  la  lettre  que  ce  vieux 
guerrier  écrivit  à  ce  sujet  au  maire  de 
cette  commune  ,  le  3i  juillet  der- 
nier : 

*  Je  prie  M.  le  maire  de  Valmj  de 
m'acheter  un  petit  terrain  contenant 
deiii  pieds  en  carré ,  pour  y  inhumer 
mon  cœur  après  mon  décès.  Mon  fils 
sera  chargé  de  porter  mon  cœ  r,  qui 
ne  peut  élre  placé  qu'au  milieu  des 
braves  frères  d'armes  morts  dans  la 
glorieuse  journée  du  20  septembre 
170/1 ,  et  sous  la  sauvegarde  des 
braves.  » 

Le  maréchal  Kellebmaww  , 
Duc  de  Palmjr  9  pair  de  France. 

Cette  lettre  fut  confiée  par  le  raaré-r 
chai  le  même  jour  à  M.  Petit ,  officier 
en  retraite,  pour  la  faire  parvenir  au 
nuire  de  Valmy.  Ce  magistrat,  ins- 


truit des  dispositions  du  maréchal, 
en  fit  part  à  ses  administrés ,  qui 
voulaient  tous,  mais  le  plus  tard  pos- 
sible, posséder  dans  leur  champ  un 
dépôt  si  précieux. 

Voici  l'inscription  qui  sera  mise 
sur  le  monument  : 

c  Ici  sont  morts  glorieusement  les 
braves  qui  ont  sauve  la  France  au  20 
septembre  179a.  Un  soldat  qui  avait 
l'honneur  de  les  commander  dans 
celle  mémorable  journée ,  le  maré- 
chal Kellermann  ,  duc  de  Valmy, 
dictant ,  après  38  ans,  ses  dernières 
volontés  ,  a  voulu  que  son  cœur  fût 
placé  au  milieu  d'eux.  * 

îi.  Mort  du  maréchal  Lefcbvre. 
—  En  deux  jours,  l'année  et  la  pa- 
trie ont  à  déplorer  deux  perles  mé- 
morables. M.  le  maréchal  Lcfebvre , 
duc  de  Danuick ,  est  mort  ce  matin 
(  14  septembre  ),  à  onze  heures  moins 
dix  minutes,  dans  les  bras  de  son 
épouse  et  de  plusieurs*  de  ses  amis. 

Ce  vétéran  de  la  gloire  française 
était  né  à  Rufiac,  en  Alsace,  le  1$ 
octobre  1756.  A  l'âge  de  dix-huit  ans, 
il  avait  pris  le  parti  des  armes:  il 
était  premier  sergent  dans  les  sardes- 
françaises  en  1780.  Appelé  bientôt  à 
la  défense  du  soi  français »  chaque 
combat  fut  pour  lui  un  champ  de 

gloire  ,  et  le  ai  nivôse  an  a  ,  il  était 
éjà  parvenu  au  grade  de  général  de 
division.  11  faudrait  parler  de  tous 
les  combats,  de  toutes  les  batailles 
où  il  s'est  trouvé  et  où  il  a  commandé , 
pour  relater  tous  ses  beaux  faits  d'ar- 
mes pendant  les  vingtreinq  années 

3u'il  a  illustré  le  titre  de  guerrier  et 
e  général  français.  Parmi  tous  ses 
hauts  faits  ,  le  siège  et  la  prise  de 
Dantzick  en  1807  doivent  être  parti- 
culièrement cités,  et  lui  valurent  la 
titre  de  duc  et  le  grade  de  maréchal 
de  France. 

Quelques  jours  avant  sa  mort ,  le 
maréchal ,  qui  pressentait  sa  fin  pro- 
chaine ,  avait  etc  choisir  lui-même  , 
au  cimetière  du  P.  Lâcha ise,  son  der- 
nier asile  ;  il  a  marqné  sa  place  au- 
près de  Masséna ,  et  les  restes  du  hé- 
ros de  DanUick  vont  reposer  non  loin 
des  cendres  du  libérateur  delà  France 
à  Zurich. 

ao.  Londres.  Présence  d'esprit.  — 
Les  journaux  anglais  rapportent  un 
trait  de  présence  d'esprit  peu  corn- 
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m  une.  TJn  négociant  de  Sheernes  ,  le  passade  d*un  régiment  français  le 

nommé  Evelyn  ,  dînait  dans  une  ta-  décida  a  s'engager.  Il  se  distingua 

Yerne  de  Chatam.    On  lui  apporta  dans  une  affaire  et  fut  fait  officier, 

une  iomtne  de  4©°  livres  sterling  en  C'est  en  cette  qualité  ,  qu'il  dit  avoir 

billet  de  banque  ,  qu'il  mit  aussitôt  servi  sous  le  général  Pino. 

dans  son  portefeuille.  Après  son  di-  Tandis  qu'il  était  au  service  ,  une 

ner  ,  il  sortit  pour  se  rendre  à  pied  circonstance  insignifiante  en  appa- 

dans  une  maison  de  campagne  qui  rence  influa  puissamment  sur  sa  des- 


tin e  maison 
était  à  peu  de  distance  de  Châtam.  Il 
traversait  une  petite  prairie  à  la  chute 
.du  jour  :  un  homme  de  mauvaise 
mine  l'aborde  ,  le  pistolet  à  la  main  , 
lui  demande  la  bourse  ou  la  vie.  — 


tinée.  Il  assistait  à  une  noce  brillante 
chez  la  comtesse  C...  ,  qui  mariait 
sa  fille.  Une  bohémienne  très  - 


nommée  fut  appelée  pour  tirer  l'ho- 
roscope des  jeunes  époux.  Il  se  'fit. 


faut.  —  Àh  î  tu  es  donc  au  fait ,  ca-  laquelle  il 
inarade!  et  bien  !  je  t'avoue  que  je  faire  un  joi 
venais  pour  faire  le  même  coup  ;  cet  oracle , 
mais  pour  que  mon  homme  au  porte- 
feuille ne  s'effarouche  point  en  nous 
voyant  ensemble  ,  va  vite  te  cacher 
derrière  cette  haie  ,  moi  je  vais  me 
blottir  aussi  de  ce  coté,  et  au  premier 


Je  n'ai  point  d'argent ,  répondit  Eve-  tirer  la  sienne ,  et  la  bohémienne  lui 
ljn.  —  Tu  as  reçu  4<>°  livres  ster-  prédit  qu'il  s'abaisserait  pour  être 
lings  ,  réplique  le  voleur ,  il  me  les    élevé  3  et  qu'une  grande  princesse  à 

il  rendrait  service ,  devrait 
jour  sa  fortune.  Frappé  de 
e,  Pergami  quitta  le  service 
et  se  rendit  à  Turin.  11  avait  appris 
qu'one  princesse  de  la  famille  de  Na- 
poléon venait  d'y  arriver,  et  il  vou- 
lut savoir  si  c'était  elle  qui  devait 
changer  son  sort.  En  passant  devant 
coup  de  sifilet ,  nous  fondrons  sur  no-  la  salle  de  spectacle,  il  vit  une  grande 
tre  du  lin.  La  proposition  est  acceptée,  foule  assemblée.  La  princesse  était 
M.  Evely  11  reprend  à  toutes  jambes  au  théâtre.  Il  y  entra  palpitant  de 
le  chemin  de  Chatam,  et  le  cama-  crainte  et  d'espoir;  mais  l'aspect  de 
rade  attend  encore  sa  part  des  foo  la  princesse  ne  produisit  pas  d'effet 
livres  sterlings.  sur  lui ,  et  il  en  produisit  encore 

a3.  Paris,  Baron  Pergami. — 'On  beaucoup  moins  sur  la  princesse, 
vient  de  publier  sous  le  nom  de  qui  ne  parut  pas  l'avoir  aperçu.  Il 
ce  personnage,  dont  toute  l'Europe  en  conclut  que  ce  n'était  point  là  la 
est  occupée  ,  des  mémoires  remplis  rencontre  que  h- destin  lui  réservait,  et 
df  s  aventures  les  plus  romanesques  et  il  quitta  Turin.  Ce  fut  quelque  temps 
de  réflexions  aussi  bizarres  que  les  après  qu'il  entendit  parler  <fe  la  prin- 
aventures.  Suivant  un  journal  an-    cesse  de  Galles ,  dont  tout  le  monde 


g  lais  (  True  Brilon  )  ,  Pergami  était 
le  fils  d'un  apothicaire  de  village  :  le 
hasard  seul  l'avait  fait  connaître  à  la 
reine.  S.  M.  se  promenant  un  jour  en 
Italie,  dans  nue  salle  d'auberge  « 
Pergami  qui  s'y  trouvait,  voyant  que 


vantait  les  vertus  et  la  bienfaisance. 
Une  voix  intérieure  lui  cria  que  c'était 
celle  que  l'oracle  lui  avait  annoncée, 
et  il  sentit  un  désir  irrésistible  d'en- 
trer à  son  service.  Malheureusement 
la  maison  de   la  princesse  était  au 


la  queue  de  sa  robe  était  embarrassée,  complet ,  et  il  ne  lui  manquait  qu'un 
a'était  baissé  et  l'avait  dégagée  avec  courrier.  Pergami  hésitait  à  se  pré- 
beaucoup  de  grâce.  Ses  manières  plu- 
rent à  la  reine,  qui,  s'étant  informée 
de  lui ,  apprit  qu'il  était  au  service 
du  général  Pino  comme  courrier  ,  le 
lui  demanda  et  le  reçut  à  son  service 


dans  la  même  qualité.  Ici  M.  le  baron 


senter  pour  cet  emploi.  Mais  il  se  res- 
souvint des  paroles  de  la  bohé- 
mienne ,  tu  t'abaisseras  pour  t'èle- 
per.  Il  s'y  résigna. 

Suivant  son  récit ,  il  eut  le.  bon- 
heur de  sauver  deux  fois  la  vie  à  la 


donna  à  sa  fortune  une  origine  plus  princesse  sur  la  route  de  Naples.  Sa 

noble  et  plus  romanesque;  il  dit  modestie  ne  lui  permet  pas  de  donner 

peu  de  chose  de  sa  naissance  ,  il  aucun  détail  sur  cette  double  circons- 

laisse  seulement  entendre  qu'il  était  lance;  il  ne  parle  que  de  la  recoq- 

d'une  famille  noble  mais  appauvrie  naissance  de  la  princesse.  Arrivé  à 

dans  les  troubles  de  l'Italie.  Ses  parens  Naples,  il  y  fut  distingué  du  prince 

le  destinaient  à  l'état; ecclésiastique 3  qui  régnait  alors  5  il  le  fut  aussi  par 
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nne  femme  de  chambre  de  la  prin- 
cesse ,  qui  paraissait  avoir  sur  lui  des 
projets  sérieux.  Elle  l'attira  dans  un 
têtu  à  tète  ;  mais  Pergami  tint  bon  , 
et  se  retira  de  cette  épreuve  comme 
le  chaste  Joseph.  La  femme  de  cham- 
bre ,  furieuse,  chercha  à  se  venger. 
Ayant  eu  connaissance  du  costume 
que  la  princesse  devait  porter  dans 
•  un  bal  masqué  ,  elle  prit  le  même 
costume  ,  et ,  se  faisant  passer  pour 
son  auguste  maîtresse  ,  elle  ne  réus- 
sit que  trop  bien  à  la  compromettre. 

Après  avoir  ainsi  exposé  le  com- 
mencement de  sa  fortune,  et  des 
soupçons  qui  planèrent  sur  lui  , 
M.  Pergamî  raconte  ses  voyages,  mêlés 
de  descriptions  et  d'anecdotes.  Ils  n'a- 
joutent rien  d'intéressant  à  ce  que  le 
rapport  du  procès nousa  faiteonnaitre. 

En  résumé ,  cet  ouvrage,  sans  doute 
apocryphe,  n'a  paruqu'une  spéculation 
de  libraire  ;  le  premier  jour  de  son  ap- 
parition, il  était  sur  toutes  les  toilettes, 
et  quelques  jours  après  exposé  sur  les 
quais  aux  insultes  des  passant. 

27.  Pétersbourg.  Mo/rumens.  —  On 
a  amené  ici  dernièrement,  par  eau, 
les  quatre  premières  colonnes  de  gra- 
nit tirées  des  carrières  de  Finlande,  qui 
seront  employées  à  la  construction  de 
l'église  d'Isaac.  Elles  sont  colossales  ; 
leur  tige  a  huit  toises  de  haut,  d'une 
seule  pièce.  La  colonne  de  Pompée, 
regardée  comme  une  des  merveilles 
du  monde,  n'a  que  quatre  pieds  de 
plus,  et  il  yen  aura  en  tout  trente-six 
du  même  genre.  Toutes  les  propor- 
tions de  l'église  sont  également  colos- 
sales. Il  y  aura  sous  le  pavé  en  mar- 
bre trente-deux  poêles  pour  chauffer 
l'édifice  pendant  l'hiver.  La  chaleur 
circulera  par  des  tuyaux  pratiqués  à 
cet  effet.  Chacune  dés  colonnes  pèse 
1 3,ooo  pudsflc  pud  est  de  40  livres). 
On  emploie  pour  les  polir  une  ma- 
chine à  vapeur. 

28.  New  Brunswick.  (Etats-Unis 
d'Amérique.)-- Un  incendie  terrible  a 
ravagé  cent  milles  d'étendue  dans  une 
des  parties  les  plus  fertiles  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, depuis  les  environs  de 
jYarmouth  jusqu'aux  pays  d'Anapo- 
lis.  L'incendie  a  duré  trois  jours,  et 
telle  était  son  intensité,  que  les  pom- 
mes de  terre  ont  été  brûlées  dans  la 
terre.  Des  villages  entiers  ont  été  la 
proie  des  flammes.  Une  lettre  parti- 
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culière  représente  cet  incendie  comme 
une  mer  de  feu  qu'un  vent  violent 
poussait  à  travers  les  champs  et  par- 
dessus les  rivières  mêmes.  Le  pays  est 
dans  la  plus  affreuse  misère. 

28.  Perpignan.  Assassin -siticùle. 
—  «Notre  ville  est  dans  la  consterna- 
tion par  la  mort  du  colonel  de  la  lé- 
gion de  Tarn  et  Garonne ,  le  comte 
Prévost  de  Saint-Cyr.  Hier,  vers  deux 
heures,  un  officier  qu'il  avait  fait  ren- 
voyer du  corps  pour  cause  d'incon- 
duite,  s'est  présente  chez  lui,  et,  le 
voyant  seul ,  lui  a  tiré  un  coup  de 
pistolet  au  cceur;  Mmede  Saint-Cyr, 
qui  était  dans  une  pièce  voisine,  ac- 
court, se  précipite  sur  son  malheureux 
époux;  alors  l'assassin  fait  quelques 
pas  en  arrière,  et,  dans  un  angle  de 
la  même  chambre,  se  brûle  la  cer- 
velle ;  son  sang  vient  ruisseler  sur 
cette  veuve  infortunée  ,  déjà  toute 
couverte  du  sang  de  son  mari.  La  vic- 
time et  le  meurtrier  ont  expiré  sur-le- 
champ,  l  e  comte  de  Saint-Cyr  était 
l'un  des  plus  anciens  officiers  de  l'ar- 
mée ;  un  grade  supérieur  allait  réooin- 
penser  ses  longs  services  et  ses  hautes 
qualités  :  un  assassin  l'a  privé  de  cette 
récompense,  et  le  Roi  d'un_  fidèle  sujet. 
On  lui  a  rendu  aujourd'hui  les  derniers 
honneurs,  auxquels  la  ville  entière  et 
la  garnison  ont  assisté.  L'assassin , 
nommé  Cosso  et  né  à  Nice,  était  ca- 
pitaine et  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
ncur.  » 

29.  Paris.  Naissance -de  S.  A.  R. 
Mgr.  le  duc  de  Bordeaux.  (  Voyess 
l'histoire ,  pag.  227  et  suiv.  ) 

30.  Rome.  AJfaire  des  forçats  de 
Cii>ita-Pecchia.—  La  commission  mi- 
litaire chargée  de  juger  l'affaire  des 
forçats  de  Civita-Vecchiâ ,  qui ,  dans 
la  nuit  du  4  au  5  septembre,  avaient 
tenté  de  s'emparer  de  la  ville ,  a  pro- 
noncé son  jugement.  Sur  cinquante- 
trois  accusés  ,  trente  ont  été  condam- 
nés à  mort,  quatorze  aux  galères  per- 
pétuelles ou  à  un  nombre  d'années  de 
galères  plus  grand  que.  celui  auquel 
ils  l'étaient  déjà;  les  autres  ont  été  ra- 
menés aux  galères  pour  y  remplir  le 
temps  qui  leur  restait  à  y  passer. 

Les  quatre-vingt-quinze  galériens 
qui  n'avaient  pris  aucune  part  à  la  ré- 
bellion, ont  reçu  des  marques  de  la 
clémence  de  Sâ  Sainteté. 'Les  quatre 
qui  avaient  donné  avis  du  complot  ont 
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obtenu  la  remise  de  leur  peine*  Les  Au  moment  où  le  cortège  rentrait 
vingt-sept  qui  «ont  venus  au  secours  au  château  des  Tuilerie* ,  le  temps  , 
des  gardiens,  ne  subiront  que  la  moi-  qui  avait  été  incertain  dans  la  mati- 
tié  de  leur  peine.  On  a  remis  à  tous  née,  s'est  tout-à-fait  fixé  au  beau.  Les 
les  autres  le  tiers  de  leur  peine  ;  mais  distributions  établies  dans  la  grande 
en  sortant  ils  seront  soumis  a.  une  sur-  avenue  ont  eu  lieu,  à  trois  heures,  en 
veillance  spéciale.  très-grande  abondance,  et  avec  une 
HfTnRPP  sorte  d'ordre  qu'y  mettaient  eux- 
^  ^  ^B"E*  mêmes  ceux  qui  se  pressaient  pour  y 
x.  Félicitations  sur  la  naissance  du  prendre'  part. 
duc  de  Bordeaux. — Aujourd'hui  le  Au  milieu  de  cette  réunion  immense, 
Itoi  et  LL.  AA.  RK.  ont  entendu  la  livrée  k  des  jeux  de  toute  espèce  ,  on  a 
messe  à  la  chapelle;  ils  ont  ensuite  vu  paraître  et  traverser  3  ou  4  l'ois  la 
paru  au  balcon  de  la  galerie  vitrée ,  grande  avenue  une  voiture  sans  suite 
du  côte  du  jardin.  Le  roi  étant  ensuite  et  sans  gardes, dans  laquelle  le  peuple 
entré  dans  la  salle  du  trône,  a  reçu  a  rcronnu  et  salué  par  les  crisdev/fe 
les  félicitations  du  préfet  de  la  Seine ,  le  Roi!  vive  la  famille  royale  !  vive 
des  douze  maires  de  Paris  ,  de  leurs  le  duc  de  Bordeaux!  Monsieue,  Ma- 
adjoints,  de  la  cour  de  cassation,  de  OAMEet  Mgr.  le  duc  d'Angouléme,qui 
la  cour  de»  comptes,  de  la  cour  royale,  traversaient  à  pas  lents  les  flots  d'une 
et  des  tribunaux  du  département  de  la  multitude  qui  accourait  sur  leur  pas- 
Seine,  sage  de  tous  les  points  des  Champs- 

—  A  une  heure,  LL.  AA.  RR.  Elysées. 

Monsieur  et  Mgr.  le  duc  d'Angou-  Après  le  départ  de  LL.  AA.  RR., 

lème  ont  monté  a  cheval  pour  inspec-  les  jeux  ont  continué  :  à  huit  heures  , 

ter  les  troupes  qui  étaient  dans  les  la  population  presque  entière  de  Paris 

cours  des  Tuileries  et  sur  la  place  du  est  descendue  sur  les  deux  rives  de  la 

Carrousel  :  ils  étaient  accompagnés  de  Seine  et  sur  la  place  Louis  XV,  pour 

M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  et  d'un  y  voir  un  très-beau  feu  d'artifice,  dont 

nombreux  état-major.  Le  Roi  et  Ma-  ôn  croit  que  le  signal  a  été  donné  du 

dame  se  sont  placés  au  balcon  au  des-  château  par  S.  A.  R.  Mmela  duchesse 

sous  de  l'horloge,  du  côté  de  la  cour,  de  Berry.  La  ville  entière  était  illumi- 

Après  la  revue,  le  Roi  a  dit  :  <  Je  suis  née.  Aux  Champs-Elysées,  les  danses 

très-content  de  tout  ce  que  j'ai  vu,  et  ont  duré  jusqu'à  une  heure  assez  avan- 

particulièrement  de  la  satisfaction  que  cée  de  la  nuit. 

j'ai  remarquée  sur  tous  les  visages,  et  6.  Calais.  Suicide.  —  Il  y  a  peu 

qui  me  prouve  l'affection  de  mon  peu-  de  temps  que  deux  officiers  de  la  lé- 

ple ,  ainsi  que  la  part  qu'il  prend  à  gion  de  la  Somme ,  en  garnison  dans 

l'heureux  événement,  cette  ville  ,  ont  mis  fin  a  leurs  jours. 

3.  Paris.  Réjouissances.  —  Il  a  été  Un  nouveau  malheur  du  même  genre 
chanté  aujourd'hui,  dans  l'église  de  vient  d'arriver  dans  le  même  corps. 
Notre-Dame,  un  Te  Deum  solennel  Le  5  de  ce  mois,  vers  deux  heures 
en  actions  de  grâces  de  la  naissance  de  après-midi,  M.  le  baron  Philippon, 
Mgr.  le  duc  de  Bordeaux ,  auquel  ont  colonel  de  cette  légion ,  qui  la  veille 
assisté  les  princes  et  princesses  de  la  avait  assisté  à  la  fête  et  an  repas  don- 
famille  royale  et  du  sang,  les  grands-  nés  par  la  ville  de  Calais  pour  célébrer 
oiiiciers  de  la  couronne,  les  ministres  la  naissance  du  prince,  s'est  tué  d'un 
secrétaires  d'Etat,  les  ambassadeurs  coup  de  pistolet  dans  Tune  des  charn- 
el ministres  étrangers.  L'église  était  bres  des  grenadiers  donnant  sur  l'es- 
remplie  d'une  foule  de  fidèles,  heu-  plauade.  Le  bruit  a  couru  dans  la  ville 
reux  de  remercier  la  Providence  du  qu'une  nouvelle  fâcheuse,  qu'il  avait 
bienfait  qu'elle  vient  d'accorder  à  la  reçue  le  |our  même  de  Paris }  était  la 
France.  Le  plus  grand  recueillement  cause  de  cet  acte  de  désespoir. Ce  qu'il 
n  régné  dans  l'église.  Mats  sur  les  quais  y  a  de  certain,  c'est  qu  on  a  trouvé 
et  dans  les  rues  que  le  cortège  de  la  une  lettre  dans  laquelle  il  témoignait 
famille  royale  a  traversés,  une  mul-  tous  ses  regrets  à  se»  amis,  en  leur 
titude  immense  l'a  saluée  des  plus  vi-  recommandant  son  domestique.  En 
res  acclamaUous.  apprenant  la  mort  de  son  uiaitre,  ce 
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fidèle  serviteur  est  tombé  de  saisisse- 
ment, et  il  voulait  se  tuer  également. 

Tous  les  officiers  de  la  légion  et  un 
détachement  de  deux  cents  hommes 
ofil  assisté  à  l'enterrement  du  colo- 
nel, qui  a  eu  lieu  le  lendemain  6. 

7.  Paris.  Académie  royale  des 
beaux-arts.  —  On  n  fait  aujourd'hui 
In  di«lribulion  des  grands  prix  de 
peinture,  de  sculpture,  d'architec- 
ture, de  gravure  en  taille-douce  et  de 
composition  musicale. 

A  l'ouverture  de  la  séance, M.  Qua- 
tre mère  de  Qutney,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  ,  a  fait  l'éloge 
historique  deM.Visconti.  Ce  discours , 
q:ii  a  duré  près  d'une  heure,  a  été 
couvert  d'applnudisscmens. 

Voici  les  noms  des  élèves  qui  ont 
remporté  les  grands  prix  : 

Peinture. — irr  grand  prix  :  M.  Ama- 
ble-Paul Coûtant, élève d<*M.  Gros.  — 
a*' grand  prix:  M.Pierre-Raimond-Jac- 
ques  Monvoisin,  élève  de  M.  Guérin. 

Sculpture.  —  i"  grand  prix  : 
M.Georges  Jacquot,  élève  deM.  Bosio; 

—  2*  grand  prix:  M.  Antoine-Louis 
Barye,  élève  de  M.  Bosio. 

Architecture.  —  irT  grand  prix  î  M. 
Alexandre  Villain,  élève  de  M.  Per- 
cier.  —  2«  grand  prix  :  M.  Augustin 
Quantinet,  élève  de  M.  Fontaine.  — 
2*"  second  grand  prix  :  M.  Finile- Jac- 
ques Gilbert,  élevé  de  M.  Barthélémy 
vignon. 

Gravure  en  taille-douce. — 1  rt  grand 
prix  :  M.  Louis  Consiant  Lorichon, 
élève  de  M.  Forster.  —  2*  grand  prix  : 
M.  François  Gelée  ,  élève  de  M.  Gi- 
rodet-Trioson. — 2  '"second  grand  prix  : 
M.  Louis-Désiré  Delaistrc,  élève  de 
M.  Forster. 

Composition  musicale. —  icr  grand 
prix  :  M.  An-.broise-Sinion  le  Borne  , 
de  Bruxelles,  clnye  de  Ri.  Chéruhini. 

—  2*  grand  prix  :  M.  I  ou is- Etienne 
Bifnut ,  élève  de  M.  Bctton. 

8.  Paris.  Rèjt'uiîsavces.  —Le  repas 
que  le  corps  111uhicip.1l  avait  arrêté  de 
donner  aux  corporations  des  loris  de 
la  halle  et  des  ports,  à  ci  lle  des  char- 
bonniers et  des  dûmes  de  la  halle ,  a 
eu  lieu  aujourd'hui  dans  le*  empla- 
cement désignés.  On  y  a  chante  et 
dansé  toute  la  nuit. 

MM.  les  préfets  du  département  et 
de  la  police  ont  visité  successivement 
ces  différens  banquets,  et  partout  il* 
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ont  été  accueillis  avec  respect  et  aux 
cris  de  wV«  le  Roi  ! 

Les  dames  de  la  halle  et  des  mar- 
chés qui  n'ont  pas  été  invitées  au  ban- 
quet  n'ont  pas  voulu  que  la  iéte  se  fit 
sans  qu'elles  en  prissent  4eur  part. 
Elles  se  sont  cotisées  pour  diner  tou- 
tes ensemble.  Des  tables  ont  été  pla- 
cées sur  le  carreau  de  laH.lle  aux  rois- 
sons,  et  le  repas  a  eu  lieu  aux  cris  de 
vivent  les  Bourbons!  vive  le  duc  de 
Bordeaux!  Le  soir,  on  a  dansé  sur 
le  carré  de  la  Halle  au  Beurre.  Dans 
les  autres  marchés,  les  dames  en  ont 
fait  autant;  de  sorte  que  tout  Paris 
était  en  féle  comme  le  29  septembre  : 
nulle  p.  rt  il  n'y  a  eu  le  moindre  acci- 
dent ni  le  moindre  désordre. 

9.  Saumur.  Désordres.  Il  vient  de 
se  passer  ici  des  scènes  affligeantes. 
M.  Benjamin  Constant,  député  de.  la 
Sarthe,  éuiit  arrivé  le  7  en  cette  ville. 
Plusieurs  habitans  s'étaient  proposé 
de  lui  donner  une  fête.  A  cette  nou- 
velle ,  qui  excita  des  passions  de  parti , 
de  jeunes  officiers,  élèves  de  l  école 
d'équitation,  se  sont  portés  sons  les 
croisées  de  la  maison  qu'il  habitait, 
en  demandant  son  départ  avec  des 
cris  menaça ns.  Le  dimanche  au  soir, 
il  se  commit  des  désordres  plus  gra- 
ves que  ceux  de  la  veille.  D'autres  ci- 
toyens prirent  parti  pour  le  député  de 
la  Sarthe.  Dans  le  tumulte,  on  tira 
deux  ou  trois  coups  de  fusil  sur  les 
officiers  élèves  ;  ils  mirent  le  sabre  a 
la  main  ;  il  y  eut  quelques  jfcrsonncs 
blessées  de  part  et  d'antre.  Heureuse- 
ment le  général  commandant  l'école 
d'équitation  (M.  le  comte  Gentil 
Saint-Alphonse  )  et  la  garde  natio- 
nale sont  parvenus  à  rétablir  l'ordre. 
M.  Benjamin  Constant  est  parti  au- 
jourd'hui ,  avec  une  escorte  de  gen- 
darmerie pour  sa  sûreté;  et  l'on  dit 
que  des  poursuites  judiciaires  vont 
être  commencées  par  le  procureur  du 
roi,  sur  ta  plainte  de  M.  le  sous-Préfet. 

i/j.  Tobolsk.  (Sibérie.)  Anecdote* 
—  Le  nommé  S***,  déporté,  nui  tra- 
vaillait dans  la  brandevinerie  de  Kra- 
snojarsk,  dans  le  gouvernement  de 
Tomvki ,  portait  constamment  sur  sa 
poitrine,  dans  une  bourse  de  peau, 
une  petite  somme  ,  fruit  de  ses  écono- 
mies; un  autre  ouvrier  et  sa  femme, 
qui  habitaient  In  même  chambre  que 
6***,  l'aisassiuèitjU  ponr  le  voler. 
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Apres  avoir  commis  ce  crime ,  ils  se  nant  pour  raison  qu'étant  responsa- 
retirérent  dans  une  forêt  pour  se  bles  de  leurs  actes,  ils  ne  peuvent  re- 
soustraire aux  recherches.  Le  malheu-  connaître  uu  décès  et  en  délivrer  le 
reirx  -S***  avait  deux  chiens  qui  ne  certificat  que  sur  l'attestation  d'un 
l'avaient  jamais  quitté  ;  ces  fidèles  ani-  officier  civil  délégué  ad  hoc* 
maux  suivirent  dans  le  bois  les  assas-  Le  gouvernement  a  décidé  que  la 
sins  de  leur  maitre,  et  ne  cessaient  de  qualité  mourait  avec  le  titulaire, 
pousser  des  hurlemens  ;  c'est  en  vain  mais  que  les  officiers  municipaux  de- 
que  les  meurtriers  firent  tous  leurs  vaient  être  compris  parmi  les  agens  de 
efforts  pour  les  apaiser  ou  pour  les  l'autorité  auxquels  l'entrée  de  l'hôtel 
tuer.  Après  deux  jours  d'efforts  inu-  d'un  ambassadeur  est  interdite;  qu'en- 
tiles ,  ces  scélérats ,  réduits  au  déses-  suite,  par  une  fiction  généralement 
poir,  retournèrent  à  Krasuojarsk,  et  reconnue  du  droit  public,  la  maison 
se  livrèrent  eux-mêmes  à  l'autorité.  d'un  ambassadeur  était  regardée  com- 

15.  Paris.  Courses  de  chevaux  au  me  pays  étranger,  les  actes  d'Etat 
Ckamp-de-Mars. — Elles  ont  été  des  civil  concernant  les  personnes  atta- 
plus  brillantes  qu'on  ait  vues  à  Paris:  chées  aux  légations  étrangères  n'ap- 
elles  ont  commencé  à  deux  heures  un  partenaient  point  aux  officiers  de  l'état 
quart,  et  fini  à  cinq  heures  et  demie,  civil  français;  quant  au  permis  d'inhu- 
Ônze  chevaux  dont  neuf  ont  remporté  mer,  le  gouvernement  a  autorise  M.  le 
des  prix  dans  les  courses  départemen-  maire  du  deuxième  arrondissement  à 
taies,  y  ont  pris  part.  Les  deux  che-  le  délivrer  sur  un  simple  certificat  da 
vaux  qui  ont  couru  les  derniers,  après  médecin  de  M.  l'ambassadeur.  En  con- 
avoir  vaincu  tous  les  autres,  sont:  séquence ,  on  a  célébré  dans  le  temple 
l'Alitât  vieux,  appartenant  à  M.  Neveu  des  réformés,  rue  des  Billettes,  les 
père  ,  et  sortant  du  haras  de  M.  Nau ,  obsèques  de  M.  le  général  Walterstorf, 
propriétaire  dans  le  département  de  et  s<-s  restes  mortels  ont  été  déposés 
l'Orne;  et  l'Atitat  jeune,  appartenant  *«  cimetière  du  1\  Lacbaise  ,  et  les 

honneurs  militaires  dus  à  son  rang  lui 
ont  été  rendus. 

—  Essonne.  (  Seine  et  Marne.  ) 

deux  fois  le  tour  de  l'arène  en  cinq  Explosion  du  magasin  à  poudre. — 

minutes  trois  secondes.  Movsieub,  et  A  sept  heures  et  demie  du  soir,  au 

Mgr.  le  duc  d'Angouléme  ont  honoré  moment  où  les  ouvriers  venaient  de  se 

de  leur  présence  une  partie  de  ces  retirer,  un  moulin  de  trituration  a 

exercices.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  saute  i      débris  oot  communiqué  le 

et  M.  le  préfet  de  la  Seine  y  ont  éga-  feM  a  un  autre  moulin. à  un  bâtiment 

lement  assisté.  destiné  à  lisser  la  poudre,  et  à  une 

16.  Paris.  Question  de  droit  pu-  quatrième  conslruction  en  pierre,  où 
blic.  —  lai  mort  de  M.  le  comte  de  s'opérait  la  granulation.  Cettedernière 
Walterstorf,  envoyé  extraordinaire,  détonation,  qui  a  suivi  l'autre  de 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  quinte  secondes  environ,  s'est  faite 
roi  de  Danemark  prés  la  cour  de  «*ec  un  épouvantable  fracas.  Elle  a 
France,  décédé  vendredi  dernier,  a  couvert  de  pierres  et  de  poûtrcs  en- 
donné  lieu  à  une  question  singulière  flammées  l'emplacement  de  la  pou- 
de  droit  public.  Lorsque  le  décès  de  drerie  et  le  parc  Voisin.  Essonne  et 
S.  Ex.  a  été  déclaré  a  la  mairie  du  Corbeil  ont  été  fortement  ébranlés  ; 
deuxième  arrondissement,  le  médecin  des  portes,  des  fenêtres  ont  été  enfon- 
assermenté  de  la  municipalité  setrans-  cées,  un  grand  nombre  de  vitres  a  été 
porta  dans  l'hôtel  de  la  légation  pour  brisé.  La  commotion  s'est  fait  vîve- 
con.stater  ce  décès;  mais  MM.  les  se-  ment  sentir  jusqu'à  Melun,  et  en  des- 


la  maison  d'un  ambassadeur.  D'un  empêché  que  personne  ne  périt  ;  ce- 
autre  côté,  les  ofï>ier»  municipaux  pendant  on  craint  pour  la  vie  d'un 
ont  refusé  le  permis  d'inhumer,  don-  ouvrier  qui  se  trouvait  à  deux  cents 
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pas  environ  du  Heu  de  l'explosion, et 
qu'un  débris  de  porte  a  trappe'  a  la 
tète. 

Une  jeune  femme  ,  mariée  depuis 
un  an  à  M.  le  commissaire  des  pou- 
dres, a  été  sauvée  miraculeusement 
avec  l'enfant  qu'elle  allaitait;  la  mai- 
son qu'elle  habitait  s'est  trouvée  en- 
tièrement découverte,  l'escalier  et 
plusieurs  plafonds  se  sont  écroulés. 

Le  premier  moulin  oui  a  fait  explo- 
sion contenait  huit  milliers  de  poudre. 
On  doit  an  courage  des  pompiers  de 
Corbeil  que  l'explosion  ne  se  soit  pas 
éteudue  au  grand  magasin  qui  en  con- 
tenait soixante  milliers.  Ce  malheur 
n'eût  laissé  que  des  ruines  et  des  ca- 
davres dans  cette  vallée  si  riche  en  éta- 
blissemens  d'industrie  d'une  haute 
importance,  et  où  se  presse  une  popu- 
lation de  plus  de  six  mille  âmes. 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  de- 
puis huit  ans  elle  échappe  à  un  si 
grand  péril. 

—  Leipsick.  Décès  d»  prince  de 
Schwartzenberg.  —  S.  A.  le  feld-ma- 
réchal  prince  de  Schwartzenberg  ren- 
tre le  7  en  ville  ;  il  était  alors  très- 
malade.  Comme  il  ne  se  trouvait  de 
glace  dans  aucune  de  nos  glacières , 
on  envoya,  le  9,  à  Mersebourg  et  dans 
d'autres  endroits  pour  en  chercher, 
afin  de  lui  faire  des  fomentations  à  la 
tète,  Le  prince  régnant  de  Schwart- 
zenberg, son  frère,  arriva  dans  la  nuit 
du  10.  Malgré  tous  les  secours  de  la 
médecine ,  son  état  empira  de  jour  en 
jour,  et  il  expira  dans  la  soirée  d'uier 
à  l'âge  de  quarante-neuf  ans  et  six 
mois.  Ses  funérailles  auront,  dit-on, 
lieu  le  18,  et  il  sera  enterré  sur  le 
champ  de  bataille  qui  fut  le  témoin  de 
sa  gloire.  Le  feld- maréchal  était  con- 
seiller privé ,  chambellan,  propriétaire 
du  régiment  des  nhlans  n«  2,  et  en- 
core peu  de  temps  avant  son  décès, 
président  du  conseil  aulique  de  la 
guerre.  On  lui  avait  permis  de  pren- 
dre dans  son  écu  les  armes  de  l'Au- 
triche. 

(Le  corps  de  S.  A.  a  été  inhumé  à 
Rrumau  en  Bohème,  petite  ville  qui 
appartient  à  la  famille  Schwartzen- 
berg.) 

10.  Londret.  Adresses  à  la  reine. 
—  Avant  hier,  la  reine  a  reçu  un  grand 
nombre  d'adresses  à  Brandeboug- 
JJouse.  Les  rassemblemens  des  diver- 
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ses  deputations  ebargees  de  les  pré* 
senter  ont  occasionné  beaucoup  de 
mouvement  dans  la  capitale.  L#s  diflë- 
rens  cortèges,  composés  d'un  grand 
nombre  de  voitures  de  tonte  espèce, 
ont  traversé  le»  rues  les  plus  fréquen- 
tées, et  ont  long-temps  fixé  l'atten- 
tion du  peuple.  On  remarquait  un 
grand  nombre  de  bannières  couvertes 
de  légendes  et  devises  analogues  au 
procè>de  la  reine.  Pendant  tonte  la 
journée,  la  route  d'Hammersmith  a 
été  couverte  de  curieux  de  toutes  les 
classes. 

Entre  toutes  les  réponses  faites  pjfr 
S.  M.  et  signalées  comme  radicales  9 
par  les  écrivains  ministériels,  on  doit 
remarquer  celles-ci  : 

Aux  habitans  de  Milford, 

«  Je  regarde  comme  un  devoir  du 
rang  élevé  que  j'occupe  de  faire  tout 
ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  aug- 
menter le  bonheur  et  diminuer  la  mi- 
sère du  peuple;  je  ne  suis  pas  aveugle 
aux  maux  de  la  nation,  muis  je  ne 
puis  7  porter  remède.  » 

Aux  habitans  de  Cardiff, 

«  Les  droits  d'une  reine  font  partie 
de  ceux  de  la  nation.  Si  on  peut  les 
attaquer  malgré  la  loi,  comment  peut- 
on  protéger  les  droits  d'un  simple  in- 
dividu? On  ne  saurait  trop  surveiller 
et  combattre  avec  courage  les  usurpa- 
tions du  pouvoir  arbitraire  qui  tend 
toujours  a  s'étendre.  » 

Aux  scieurs  de  long  des  chantiers 
de  la  Tamise, 

«  Aucun  membre  de  la  maison 
de  Brunswick  ne  devrait,  oublier  que 
c'est  le  peuple  qui  a  mis  sa  famille  sur 
le  trône.  Si  ce  peuple  n'est  pas  la 
seule  source  du  pouvoir,  ilestau  moins 
la  seule  origine  légitime  de  cette  sou- 
veraineté, qui  ,  pendant  plus  d'un 
siècle,  a  gouverne  le  peuple  Anglais. 
S'il  fallait  que  la  famille  régnante 
montrât  ses  titres  au  pouvoir  royal  , 
quel  autre  document  donnerait-elle 
quela  volonté  du  peuple?  On  n'affirme 
plus  maintenant  que  le  droit  de  ré- 
gner sur  des  millions  d'individus  est 
un  droit  divin,  qu'il  vient  directement 
du  ciel.  » 

a3.  Paris.  Affaire  de  Saumuv. 
(  Voy.  pag.  ^63.)  —  Les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  a  Saumur  ù  l'occasion  de 
l'arrivée  de  M.  Benjamin-Constant, 
ont  donné  lieu  à  des  récits  divers,  lia 
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répondu  à  celui  du  Moniteur  par  une 
lettre  au  ministre  de  la  guerre,  dans 
laquelle  il  jette  tous  les  torts  sur  les 
élèves  de  l'école  de  cavalerie.  Le  Mo- 
niteur y  réplique  aujourd'hui  par  ua 
nouvel  exposé  des  faits.  (Nous  y  ren- 
voyons le  lecteur.  ) 

•i5.  La  Rochelle.  Tempête.  — Le 
ni  du  courant,  lendemain  de  la  pleine 
lune,  sur  les  trois  heures  du  soir,  une 
tempête effroyable,  et  telle  qu'où  ne  se 
ressouvient  pas  d'en  avoir  jamais  vu  , 
a  éclaté  sur  cet  arrondissement,  et  y 
a  répandu  l'effroi.  La  mer  a  monté 
d'une  hauteur  effrayante^  et  a  couvert 
quantité  de  terre  dont  la  majeure  par- 
ue était  emblavée.  Elle  a  entraîné  avec 
elte  le  sel  qui  était  sur  les  bosses.  Le 
vent,  qui  soufflait  avec  violence  de  la 
partie  du  ouest  et  ouest-sud-ouest,  a 
occasionné  sur  mor  le  naufrage  de 
beaucoup  de  naviivs,  et  la  mort  de 
plusieurs  individus,  dont  quelques- 
uns  pères  de  famille.  Le  grand  vent , 
qui  continue,  intercepte  nos  commu- 
nications avec  les  îles  de  Ré  et  d'Olé- 
ron;  nous  ne  pouvons  donc  rendre 
compte  de  tout  le  mal  que  cette  tem- 
J>éte  y  a  occasionné  :  ce  que  nous  en 
connaissons  jusqu'à  ce  jour,  est  in- 
calculable, et  a  répandu  la  désolation 
dans  le  pays. 

u6.  Pélei-sbourg.  Etablissement  de 
diligences.  — Une  compagnie,  vou- 
lant remédier  au  défaut  de  moyens 
pour  voyager  facilement  et  commodé- 
ment en  Kussic,  a  entrepris,  pour 
son  compte,  avec  la  permission  du 
gouvernement,  d'établir  enlre  Péters- 
bourg  et  Moscou  une  diligence  peu 
dispendieuse,  dans  le  genre  de  celles 
qui  existent  dans  les  autres  pays.  On 
prépare  à  cet  effet  des  équipages  d'hi- 
ver, et  on  les  mettra  en  activité  dés 
que  la  saison  permettra  d'en  faire 
usage.  Le  trajet  d'une  en  pi  ta  le  à  l'au- 
tre se  fera  en  quatre  jours  ou  quatre 
jours  et  demi,  excepté  à  l'époque  des 
mauvais  chemins. 

On  paiera  pour  les  quatre  premières 
places  95  roubles,  et- pour  les  autres  , 
55  roubles  en  assignation.*  de  banque. 

Le  gouvernement  accorde  aux  en- 
trepreneurs un  privilège  exclusif  pour 
dix  ans. 

37.  Casscl.  (  Electorat  de  Hesse.  ) 
Question  de  droit,  -r  Le  fameux  pro- 


cès du  lieutenant  général  Alix,  ci- 
devaut  au  service  du  roi  de  Weslpha- 
lie,  à  présent  au  service  de  France  , 
vient  d'être  jugé  en  dernière  instance, 
par  la  cour  dappel  séant  en  cette  ville, 
en  faveur  du  général.  Celui-ci  avait 
acheté  de  M.  Heirabach  la  propriété 
patrimoniale,  et  non  domaniale,  de 
Freudenthal,  que  ce  dernier  avait  ac- 
quise de  MM.  les  frères  Buttler.  Le 
prix  d'acquisition  fut  payé  comptant 
au  vendeur,  à  raison  de  5o,ooo  francs. 
L'époque  de  la  restauration,  en  10*14* 
ayant  ramené  la  Westphalie  sous  le 
sceptre  de  l'électeur)  la  chambre  des 
domaines  se  mit  aussitôt  en  possession 
de  La  propriété  de  Frcudenthal ,  se 
fondant  sur  le  principe  que  L'abolition 
du  droit  féodal,  opérée  par  le  gouver- 
nement westphalien  ,  ayant  été  dé* 
clarée  nulle^et  non  avenue  par  l'élec- 
teur, ledit  bien,  en  partie  féodal, 
quoique  vendu  comme  allodial,  ren- 
trait nécessairement  dans  la  catégo- 
rie des  biens  féodaux  ,  et  que  la  vente 
n'en  saurait  dooe-  être  qu'illégale  et 
comme  telle,  nulle  de  droit  et  de  fait. 
Cependant ,  nonobstant  ce  principe 
du  domaine,  le  général  Alupoplint  *  n 
première  instance,  le  11  mars  dernier, 
gain  de  cause  ;  la  restitution  fut  pro- 
noncée et  le  domaine  condamne  au 
remboursement  des  revenus  indûment 
perçus,  aux  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  détendeur,  et  aux  frais.  Or, 
ce  jugement  vient  d'être  coufirmé  par 
la  cour  d'appel;  cet  acte  de  justice 
honore  les  juges  qui ,  malgré  les  opi- 
nions contraires  du  prince,  n'en  four- 
nissent pas  moins  ici  uue  preuve  écla- 
tante de  leur  amour  pour  la  justice  , 
et  de  l'indépendance  des  tribuuaux 
dans  ce  pays. 

u8,  Madrid.  Théâtre  espagnol.  — 
Ou  a  traduit  et  joue  ici,  avec  grands 
applaudissemens,  les  Victimes  v let- 
trées et  les  Visilandines.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  assez  de  faire  chanter  des  re- 
ligieuxet  des  religieuses,  on  va  donner 
la  première  représentation  de  l'Jiiqui- 
sinon,  ballet  national }  sur  le  théâtre 
del  Principe.  On  u  imaginait  pas 
qu'il  y  eût  là  matière  à  pirouetter. 

39.  Paris.  Conseil  de  guerre.  — 
L'affaire  du  soldat  qui  avait  tué  le 
jeune  La  lie  ma  nd ,  le  5  juin,  sur  la. 
place  du  Carrousel,  a  été  plaidé»;  hier  : 
U  est  absous  à  L'unanimité  et  renvoyé 
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k  son  régiment.  Les  journaux  ne  don- 
nent point  les  détails  du  procès. 

3o.  Paris.  Cour  et  assises,  affaire 
de  Gravier. — Après  cinq  mois  d'ins- 
truction préliminaire ,  on  vient  de 
traduire  devant  la  cour' d'assise»  les 
individus  accusés  des  attentats  qui  je- 
tèrent, au  mois  d'avril  et  de  mai ,  la- 
larme  dans  le  palais  du  monarque. Les 
circonstances  en  sont  trop  coonues 
pour  les  rappeler  ici.  {Voy.  l'histoire, 
page  120.  ) — On  trouva  sur  Gravier, 
au  moment  qu'il  fut  arrêté  presque 
en  flagrant  délit,  un  quatrain  inju- 
rieux et  atroce  contre  la  famille  royale. 

—  Chez  fionton ,  arrêté  comme  son 
complice  dans  des  lieux  d'aisance  , 
d'autres  pièces  d'artifice  semblables. 

—  On  découvrit  chez  Le  Gendre,  mar- 
"  chand  de  vin,  un  «arnet  sur  la  der- 
nière feuille  duquel  était,  en  forme 
de  souscription ,  l'indication  d'une  so- 
ciété dite  des  Vieux  Sans-§ène ,  les  si- 
gnatures Gravier,  Bouton,  Le  Gendre 
et  autres;  et  en  tète  un  poignard  des- 
siné à  la  plume. 

D'après  plusieurs  autres  charges, 
énoncées  dans  l'acte  d'accusation ,  ces 
trois  individus  furent  traduits,  le  27, 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine ,  et 
accusés,  savoir  :  Gravier  (  ancien  mi- 
litaire), d'avoir  commis  un  attentat 
contre  un  membre  de  la  famille  royale 
en ,  etc.  —  Bouton  (  ancien  courrier), 
de  s'être  rendu  complice  de  cet  atten- 
tat. —  Et  Le  Gendre  (  marchand  de 
▼in  ),  d'avoir  eu  connaissance  de  ce 
crime  projeté,  sans  l'avoir  révélé. 

Dans  son  premier  interrogatoire , 
subi  devant  la  cour  (  27  octobre  )  , 
Gravier  rendit  compte  de  ce  qu'il  avait 
été,  de  ce  qu'il  avait  fait,  des  sociétés 
qu'il  fréquentait  avant  l'attentat  qui 
lui  était  imputé.  Il  répondit  qu'il  avait 
été  militaire  ;  que  la  société  des  Sans- 
gêne  était  publique  ;  qu'on  n'v  faisait 
que  fumer,  boire  et  chanter.  Quant 
au  déjeuner  du  mercredi  des  cendres, 
il  n'avait  pas  eu  lieu  à  cause  de  la 
mort  de  S.  A.  R.  le  duc  de  B«*rry. 
Quant  au  poignard  dessiné  à  la  plume 
en  regard  de  la  souscription,  il  décla- 
ra qu'il  ne  l'avait  jamais  vu,  et  que 
c'était  sans  doute  l'ouvrage  d'un  ami 
perfide  qui  avait  voulu  le  perdre 
(c'était  un  nommé  Leydet,  qui  de- 
vait jouer  un  grand  rôle  dans  les  dé- 
bats ,  mais  qui  avait  disparu.  ) 
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La  partie  la  plus  curieuse  de  cette 
cause  est  sans  contredit  l'interroga- 
toire subi  le  28  par  Gravier  sur  le  tait 
principal  de  l'accusation  ;  en  voici 
quelques  traits  : 

Le  président.  Est-ce  votft  qui,  dans 
dans  la  nuit  du  28  au  29  avril,  aviez 
déposé  un  pétard  sous  une  des  voûtes 
de  la  Galerie  du  Carrousel  ? 

Gravier.  Oui,  monsieur. — Qui  vous 
en  adonné  l'idée?  lui  dit  le  président. 

Gravier.  C'est  un  nommé  Leydet  y 
mon  ami  depuis  vin;*t-cinq  ans.  Nous 
devions  aller  à  la  noce  de  M.  Lebigre, 
notre  ami.  Bouton  nous  proposa  des 
pétards  pour  égaver  la  fête.  Nous  ac- 
ceptâmes. M.  Lebigre  ne  voulut  plus 
recevoir  Leydet.  Je  refusai  alors  d'y 
aller.  Boulon  apporta  chez  Le  Gendre 
quelques-uns  des  pétards  qu'il  nous 
avait  proposés.  Leydet  me  dit  :  «  Pre- 
nons-les toujours,  cela  nous  amusera. 
Il  serait  trèfr-drôle  de  mettre  un  pé- 
tard et  de  le  faire  partir  auprès  d'un 
corps-de-garde;  cela  ferait  sortir  la 
troupe  cl  causerait  un  bruit  terrible. 

Le  prés.  Vous  n'avez  pas  dît  cela 
d'abord  ;  selon  votre  huitième  inter- 
rogatoire, ce  serait  Bouton  qui  voua 
aurait  proposé  de  mettre  des  pétards 
sur  la  place  du  Carrousel. 

Gravier.  Je  n'ai  jamais  attaché 
beaucoupd'importaoceà  l'accusation; 
et ,  dans  le  premier  moment ,  j'ai 
mieux  aimé  désigner  Bouton,  qui 
était  déjà  arrêté,  que  Leydet,  mon 
ami  d'enfance  ,  et  dont  je  ne  pouvais 
soupçonner  la  perfidie. 

Le  prés.  Je  vous  fais  remarquer 
que  ce  n'est  pas  au  premier  moment 
q^ue  vous  avez  dit  cela  :  vous  connais- 
siez déjà  la  dénonciation  de  Leydet. 

Gravier.  A  cette  époque  ,  je  croyais 
Leydet  mon  co-accusé;  j'ai  voulu  le 
tirer  d'embarras. 

Le  prés.  Mais  alors  vous  accusiez 
déjà  Leydet  du  second  pétard;  vous 
l'eussiez  accusé  également  du  pre- 
mier, s'il  eût  été  coupable. 

Gravier.  Leydet  n'a  pris  aucune 
part  à  la  première  explosion;  mais 
c'est  lui  qui  m'en  a  donné  le  conseil, 
ou  au  moins  il  en  a  eu  connaissance. 

Le  prés.  Avez-vous  su  ce  que  le  len- 
demaiu  on  avait  dit  dans  Paris  du  bruit 
de  l'explosion  ? 

Gravier.  Oui,  Monsieur,  je  l'ai  su 
par  les  journaux. 
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Le  près.  Puisque  vous  saviez  quelle  troupe  des  agens  de  police.  Il  fallait 

cause  criminelle  le  bruit  public  avait  qu'il  se  signalât  par  un  coup  d'é- 

donnée  à  cette  action ,  comment  avez-  clat  

vous  eu  l'idée  de  recommencer  ?  Il  s'éleva ,  à  la  suite  de  cet  interro- 

Gravier,  D'abord,  monsieur,  j'i-  gatoire,  des  débats  sur  l'époque  où 


Le  prés.  Cela  est  bien  invraisembla- 
ble. Mais,  dans  tous  les  cas,  vous  le 
saviez  à  l'époque  du  second  pétard , 

fiuisque,  lors  du  premier,  vous  avez 
u  les  journaux. 

Gravier.  Mon  intention  n'était  pas 
de  mettre  le  feu  à  la  seconde  pièce 
d'artifice.  Vous  dites,  M.  le  président, 
que  j'ai  quelques  moyens.  Je  vous  re- 
mercie du  compliment  ;  mais  alors 
comment  supposfz-vous  que  j'aie  en- 


con firme  les  faits  énoncés  dans  l'acte 
d'accusation. 

Dans  les  plaidoieries  (29),  M.  l'a-, 
vocat  général  De  Broe  s'attacha  sur- 
tout à  démontrer  l'évidence  du  crime 
et  de  son  but  en  le  rattachant  à  d'au- 
tres circonstances.  Les  défenseurs  des 
accusés  insistèrent  sur  ce  que  le  fuit 
isolé  ne  présentait  pas  le  carnctèie 
d'attentat  tel  qu'jl  était  caractérisé 
J'anté  un  projet  aussi  horrible',  et  qui  par  le  ministère  public.  M*  Claveau  , 
était  inutile,  puisque  M"»*  la  duchesse  défenseur  de  Bouton,  termina  sa  plai- 
de Berrj  avait  survécu  au  meurtre  de  doierie  par  un  coup  de  théâtre  peut- 
son  époux  expiré  dans  ses  bras?  être  sans  exemple  au  barreau.  «  Le 
Le  prés.  Expliquez  donc  votre  in-  père  et  la  mère  de  Bouton,  dit-il, 
tenlion.  descendent  peut-être  eu  ce  moment 

Gravier.  Le  lendemain  du  premier  dans  la  tombe.  Je  dis  plus  sa  femmo 
pétard,  Lcydet  me  dit:  Il  faut  faire  (oserai-je  prononcer  ces  paroles?) ,  sa , 
partir  un  marron  plus  gros  ;  l'autre  femme  est  morte  hier;  et  c'est  moi  qui 
n'a  pas  produit  assez  d'effet  dans  le  lui  en  annonce  la  première  nouvelle.  » 
public.  Je  n'étais  pas  de  son  avis.  Il  fit  A  peine  ces  mots  elaient-ils  prononcés 
faire  à  Bouton  la  pièce  d'artifice,  sous  que  Bouton  tombe  sans  mouvement  : 
le  prétexte  de  la  lancer  à  Bondy.  Me  on  l'emporte  ;  tout  le  monde  frémit, 
méfiant  de  Le  y  de  t ,  qui  se  disait  nom-  McClaveau  s'écrie  :  «  J'ai  fait  mon  de-, 
mé  censeur  des  théâtres,  j'ai  feint  voirj  si  j'avais  trouvé  un  moyen  plus 
d'entrer  dans  ses  vues;  j'ai  porté  avec  fort  pour  sauver  l'accusé,  je  l'aurais 
lui  le  pétard,  mais  sans  avoir  l'inten-  employé.  »  M.  le  président  interdit 
tion  de  l'allumer.  C'est  Leydet  qui  a   la  parole  à  Mc  Claveau.  La  chaml  re 


qu  il  me  dénonçait,  en  empoisonnant  continuer  la  séance  : 
une  action  qu'il  me  suggérait.  la  suspend,  et,  à  l'ot 

Le  prés.  On  a  trouve  sur  vous  trois  d'aujourd'hui  (  3o  ) , 


possjl 
M.  le  président 
ouverture  de  celle 
Bouton  a  reparu 

quatrains.  dans  un  état  d'aliénation  mentale. 

Gravier.  Lorsque  Leydet  me  les  a  M.  l'avocat  général  a  requis  l'interdic- 
remis,  je  les  ai  lus.  Ne  voulant  pas  tion  de  Me  Claveau,  motivée  sur  l'in- 
lui  donner  de  méfiance,  je  les  ai  mis  convenance  d'un  moyen  de  défense 
dans  ma  poche,  et  n'en  ai  fait  aucun  qui  était  une  offense  pour  la  justice, 
usage.  Sans  la  malheureuse  dénoncia-  Me  Moret  essaya  de  défendre  ou  plu- 
tion,  le  pétard  et  les  quatrains  auraient  tôt  d'excuser  son  confrère  comme  cm- 
été  anéantis,  et  je  n'aurais  point  été  porté  j>ar  son  zèle  en  voulant  sauver 


arrête, 

Le  prés.  Vous  n'avez  pas  fait  de 
représentation  à  Leydet. 

Gravier.  Je  lui  en  ai  lait,  mais  il  a 


un  infortune  ;  mais  la  cour  l'a  suspen- 
du de  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat. 

La  plaidoierie  des  avocats  terminée  , 


persisté.  Il  venait  d'être  aggrégé  à  la   Gravier^  prenant  lui-même  la  parole, 
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s'est  efforcé  d'abord  de  repousser  les 
inductions  défavorables  qu'on  voulait 
tirer  de  sa  conduite  antérieure,  de  ses 
inconséquences;  il  a  détendu  ses  co- 
accusés avec  la  même  chaleur  que  lui- 
inéroe ,  et  protesté  de  son  ionocence 
devant  Dieu, quant  à  l'intention  qu'on 
supposait  à  son  action,  en  rejetant  le 
crime  sur  celui  qu'il  appelait  *  le  fé- 
roce et  transfuge  Leydet.  » 

Enfin,  après  une  délibération  de 
Irnis  heures  et  demie,  les  jurés  ont 
déclaré  Gravier  coupable  ,  Bouton 
complice  du  crime,  et  Le  Gendre  non 
coupable.  Alors  M*  Barthe  ,  nommé 
d'office  pour  assister  Bouton,  a  pro- 
testé contre  la  procédure,  attendu 
que  les  attentats  contre  la  famille 
rojale  devaient  être  jugés  par  la  cour 
des  pairs,  comme  l'a  lia  ire  de  Louvel 
et  la  conspiration  militaire.  Mais  la 
cour  passant  outre,  et  renvoyant  les 
accusés  à  se  pourvoir  en  cassation ,  s'il 
y  avait  lieu ,  a  condamné  Gravier  et 
Bouton  à  la  peine  de  mort,  et  a  or- 
donné que  Le  Gendre  serait  mis  en 
liberté. 

Gravier  a  entendu  sa  sentence  d'un 
aircalme.  Mais  Bouton,  donnant  alors 
les  symptômes  d'un  effrayant  délire, 
disait ,  en  sortant,  au  gendarme  :  «  Eh 
l)ien  !  bissez  -  moi  donc  la  voir ,  ma 
femme. . .  Elle  est  morte  ?  hier  !  est-ce 
qu'elle  est  morte  ici  ?  » 

(  On  sait  la  suite  de  cette  affaire;  la 
cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
fait  au  nom  des  accuses  :  mais  la  clé- 
mence du  Roi ,  sollicitée  par  Mm"  la 
duchesse  de  Berry,  a  commué  la  peine 
en  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. L'aliénation  mentale  de  Bouton 
n'a  point  cessé  dans  les  prisons.  L'a- 
vocat Claveau  a  été  rendu  à  ses  fonc- 
tions. ) 

io.  Paris.  Cour  d'assises.  —  Dans 
la  séance  d'hier,  après  le  |ugement 
rendu  sur  l'affaire  de  Gravier,  la 
cour  ayant  a  prononcer  sur  la  plainte 
en  calomnie  portée  par  M.  le  général 
JDonnadieu  contre  M.  Rey,  au  sujet 
d'un  mémoire  sur  les  événemens 
de  Grenoble  a  fait  appeler  inutilement 
par  trois  fois,  M.  Joseph -Philippe 
Moi  de  Grenoble  ;  comme  il  n'a  pas 
comparu  (il  était  en  fuite  et  sorti  de 
France  pour  échapper  à  d'autres 
poursuites  politiques  )  ,  la  cour  pro- 
cédant contre  lui  par  défaut,  sans. 
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intervention  de  jure's  ,  rur  le  réqui- 
sitoire de  l'a voc.it  général  (M.  va- 
tisménil  )  ,  a  déclaré  calomnieuse  la 
pétition  présentée  à  la  <  hambre  des 
députés,  an  nom  de  divers  habitans 
de  Grenoble.  Le  sieur  Rey  est  con- 
damné à  18  mois  d'emprisonnement, 
à  trois  mille  francs  d'amemli"(  maxi- 
mum de  la  peine),  à  dix  mille  francs 
de  dommages  et  intérêts  envers  M.  le 
général  Donnadieu,et  aux  frais  d'im- 
pression de  l'arrêt  au  nombre  de  fîoo 
exemplaires,  qui  seront  affichés  à  Paris 
et  à  Grenoble. 

3i.  Baslia.  (Corse.) — Un  crime  au- 
dacieux ,  resté  inconnu  pendant  un  an, 
vient  enfin  d'être  découvert  et  puni. 

Paul  Follacci ,  marchand  ,  établi  à 
Ajaccio  ,  qui ,  pendant  la  révolution, 
avait  exercé  les  fonctions  de  commis- 
saire de  police  avec  une  rigueur  voi- 
sine de  la  tyrannie,  fut  convaincu 
d'avoir  assassiné  M.  Giaccobbi ,  con- 
seiller à  la  cour  royale ,  sur  la  grande 
route  d'Ajaccio  à  Bastia,  d'un  coup  de 
fusil ,  vient  d'être  condamné  à  mort. 
Personne  n'avait ,  jusqu'ici ,  osé  dé- 
poser contre  lui. 

NOVEMBRE. 

a.  Huesca.  (  Arragon.  )  Troubles. 
—  Les  étudians  en  droit,  en  méde- 
cine ,  etc. ,  dans  les  provinces  espa- 
gnoles ,  commencent  a  se  mêler  des 
affaires  publiques.   Ceux   de  cette 
ville  voyant  à  côté  de  la  pierre  de  la 
constitution  une  chaine  de  fer  sus- 
pendue à  une  porte,  par  suite  de  l'u- 
sage établi  autrefois  en  Espagne,  pour 
constater  que  le  souverain  était  en- 
tré dans  la  maison,  témoignèrent  leur 
intention  d'enlever  ce  si^ne  d'escla- 
vage. Aussitôt  les  autorités  s'empres- 
sèrent de  leur  en  éviter  la  peine.  Les 
étudians,  tous  décores  d'un  ruban 
vert,  se  réunissent  immédiatement 
en  corps,  avec  un  drapeau  portant: 
la  Constitution  ou  la  mort ,  et  se 
rendent  ainsi  chez  l'alcade,  pour  le 
remercier  d'avoir  rempli  leur  inten- 
tion. Mais  celui-ci  et  le  général  Pé- 
rina  les  accueillent  fort  mal  ;  ils  con- 
sidèrent leur  drapeau  comme  un  éten- 
dard à  la  rébellion.  On  le  leur  enlève, 
c'est  en  vain  qu'ils  le  réclament  en 
protestant  de  la  pureté  de  leurs  in- 
tentions, le  général  ne  leur  fait  que 
des  réponses  injurieuses;  il  frappe 
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même  l'un  d'entre  eux.  Les  têtes  s'é- 
chauffent de  part  et  d'autre  ;  enfin 
on  fait  battre  la  générale  ;  la  troupe 
et  les  habitans  accourent  en  foule 
et  se  jettent  sur  ces  jeunes  gens  , 
qu'ils  accablent  à  coups  de  pierre 
et  de  bâton  ;  plusieurs  sont  bles- 
sés ;  on  leur  arrache  leurs  rubans 
verts.  Au  milieu  de  la  mêlée  ,  ils  ne 
cessent  de  crier  vive  la  constitution  , 
ou  la  mort  I  Ils  cherchent  un  asile  , 
ils  le  trouvent  ,  mais  ou  leur  en  re- 
fuse l'entrée.  Enfin  ,  les  uns  sont  ren- 
fermés dans  les  cachots  ,  d'autres  s'é- 
chappent et  se  réfugient  à  Sarragosse, 
où  ils  vont  rédiger  un  Mémoire  qui 
tend  à  iustifier  leur  conduite. 

4.  Aosnjr.  (  Seine  et  Marne.  )  — 
S.  A.  R.  madame  la  duchesse  de 
Berrj  a  posé,  aujourd'hui,  fête  du 
patron  ae  son  malheureux,  époux  , 
la  première  pierre  du  monument 
qu'elle  fait  élever  ici  à  sa  mémoire. 

Paris,  Vaccination  de  son  altesse 
royale  monseigneur  le  duc  de  Bor- 
deaux. Aujourd'hui,  à  une  heure 
après  midi ,  MM.  Portai ,  premier 
médecin  du  Roi  ;  Halle  ,  premier  mé- 
decin de  S.A.  R.  Monsieur  ;  Bougon, 
premier  chirurgien  de  Mohsieur  ; 
Baron ,  médecin  de  LL.  AA.  RR. 
monseigneur  le  duc  de  Bordeaux  et 
Mademoiselle  ,  se  sont  réunis  pour 
assister  à  la  vaccination  de  monsei- 
gneur le  duc  de  Bordeaux ,  qui  devait 
être  pratiquée  par  M.  Deneux,  ac- 
coucheur de  Madame  la  duchesse  de 
Berry.  M.  Deneux  a  présenté  l'enfant 
nui  devait  fournir  le  vaccin.  Cet  en- 
fant |  du  sexe  masculin  ,  âgé  de  six 
semaines ,  présentant  toutes  les  ap- 
parences dune  bonne  santé,  ainsi 
que  sa  mère  ,  offrait  deux  boutous  au 
bras  droit ,  et  un  au  bras  gauche , 
lesquels  étaient  remplis  d'un  fluide 
de.  bonue  qualité  j  M.  Deneux  pro- 
céda à  l'opération,  et  pratiqua  trois 
piqûres  à  chacun  des  bras  du  jeune 
prince.  (  L'opération  a  complète- 
ment réussi.) 

7.  lie  Sainte  -  Hélène.  Bona- 
parte, (  Extrait  d'une  lettre  d'un 
officier  anglais.  )  —  Quoiqu'on  ait  ré- 
pandu ,  par  voie  directe  ou  indi- 
recte ,  que  Bonaparte  était  sérieuse- 
ment malade ,  il  est  de  fait  qu'il  jouit 
d'une  bonne  santé.  Cependant  il  est 
fréquemment  bUjet  à  des  accès  d'»- 


battement ,  durant  lesquels  il  se  sé- 
questre de  toute  espèce  de  société  , 
de  ses  amis  comme  de  ses  visiteurs. 
L'enceinte  qu'on  avait  limitée  aux 
promenades  de  l 'ex -empereur  vient 
d'être  étendue.  11  a  maintenant  pour 
monter  à  cheval  et  se  promener  un 
espace  de  plus  de  quatorze  milles. 
Plusieurs  officiers  anglais  ont  été  ad- 
mis à  le  voir ,  et  particulièrement  le 
général  Doveton  (  à  son  retour  de 
l'Inde  ),  qui  est  reste  fort  long-temps 
avec  lui. 

—  Extrait  d'une  autre  lettre. 
«  Depuis  notre  arrivée  ici,  j'ai  ob- 
tenu une  permission  pour  aller  voir 
la  nouvelle  maison  que  Bonaparte 
doit  habiter  k  Longwood.  Elle  est 
située  à  i5o  verges  de  distance  de  sa 
résidence  actuelle ,  et  elle  ressemble 
à  une  maison  de  campagne  d'Angle* 
terre  ,  excepte  qu'elle  n'a  qu'un 
seul  étage  et  deux  ailes.  Elle  con- 
tient en  tout  vingt-cinq  pièces,  dont 
la  plus  belle  est  celle  qui  est  réservée 
pour  sa  bibliothèque  :  elle  ne  sera 
garnie  que  lorsqu'il  sera  dans  la  mai- 
son ,  ce  qui  aura  lieu  ,  dit-on ,  dans 
deux  mois.  La  maison  du  général 
Bertrand  n'est  pas  à  plus  de  vingt 
pas  de  distance  ;  la  chance  de  voir  Na- 
poléon se  présente  rarement.  La  per- 
sonne qui  m'a  accompagné  dans  la  mai- 
son ,  me  dit  qu'il  se  lève  de  très-bonne 
heure,  se  promène  à  cheval  dans 
les  endroits  les  plus  isolés  ,  puis  tra- 
vaille activement  dans  son  jar-lin 
avec  une  bêche.  Il  refuse  de  voir  1rs 
étrangers.  En  allant  à  Longwood  ,  un 
endroit  qui  ressemble  beaucoup  à  re- 
lui qu'on  appelle  TheDevils'  Pounch- 
Bouvl  ,  sur  la  route  de  Portsraouth  à 
Londres  a  fixé  mon  attention  ;  il  est 
moins  grand  ,  mais  il  offre  un  aspect 
semblable. 

«  Sainte-Hélène  abonde  en  vallées, 
ornées  de  maisons  de  campagne.  L'ile 
est  fortifiée  tout  autour  et  on  a 
élevé  de  nombreux  télégraphes  ,  d'où 
l'on  découvre  les  vaisseaux  à  3o  milles 
de  distance  Les  règlemens  de  sur- 
veillance s'exécutent  très-rigidement. 
Les  vaisseaux  de  guerre  font  la  ronde 
tous  Les  soirs ,  et  ont  des  palrouill  s 
choisies  à  bord  de  Leurs  canots. 

c  On  ne  permet  à  aucun  vaisseau 
américain  de  jeter  l'ancre  ,  et  l'on 
presse  même  le  départ  de  ceux  des  au- 
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1res  nations,  aussitôt  qu'ils  ont  em- 
barqué ce  dont  ils  ont  besoin. 

12.  Paris»  Cour  t? assises.  Assassi- 
nat. —  Une  accusa tùm  dont  les  détails 
ressemblent  vraiment  à  une  scène  de 
mélodrame  ,  tient  depuis  cinq  jours 
la  capitale  occupée  ;  elle  devait  être 

Çortee  devant  la  cour  d'assises  de 
ours  (  Indre-et-Loire  )  ,  mais  les  ac- 
cusés appartenant  à  des  familles  nom- 
breuses qui ,  par  leur  crédit  et  leurs 
relations  sociales',  avaient  une  grande 
influence  sur  l'esprit  des  habitons  du 
pays ,  et  l'instruction  de  la  procé- 
dure y  ayant  excite  des  agitations  et 
des  animosités  de  parti,  la  cour  de 
cassation  a  cru  devoir  déiérer  la  cause 
aux  assises  du  département  de  la 
«Seine. 

Voici  les  principaux  faits  qui  sont 
p portés  dans  l'acte  d'accusation  : 
Le  sieur  Grellay    était  proprié- 
taire d'une  maison  dite  la  Morenerie, 
ai  tuée  dans  le  voisinage  de  Tours. 

11  y  avait  dans  ce  voisinage  un  ca- 
pitaine en  demi-solde  nomme  Tulasne. 
Une  liaison  intime  s'établit  entre  ce 
capitaine  et  la  femme  du  sieur 
Grellay. 

Celui-ci  s'en  aperçut.  Il  appela 
plusieurs  fois  en  duel  son  rival  qui  se 
montra  insensible  aux  provocations 
les  plus  violrntes. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juin ,  Tu- 
lasne  se  trouvaitdans  un  bois  voisin  de 
la  Morenerie,où  il  attendait  la  femme 
Grellay  à  un  rendes- vous.  Il  y  reçut 
un  coup  de  fusil  qui  le  blessa  griève- 
ment, il  ne  rendit  aucune  plainte  en 
justice;  mais  appelé  en  témoignage 
par  le  ministère  public,  qui  lit  des 
poursuites  d'office,  Il  désigna  le  sieur 
Grellay  comme  son  meurtrier.  Celui- 
ci  fut  néanmoins  acquitté,  faute  de 
preuves  suffisantes  ;  et  depuis  il  s>st 
vanté  que  c'était  lui  qui  avait  tiré  le 
coup  de  fusil. 

Le  29  octobre  1819,  pendant  que 
le  sieur  Grellay  jouait  aux  cartes 
avec  un  garde  -  chasse  et  un  mare - 
chal-des-logis  de  gendarmerie,  dans 
son  salon  au  rez-de-chaussée  ,  un 
homme  de  moyenne  taille  ,  la  téte 
couverte  d'une  casquette  verte  , 
ayant  une  veste  de  chasse  noire  ou 
bleue ,  et  la  ligure  noircie ,  marchant 
courbé  et  sans  faire  le  moindre  bruit, 
parait  tout  a  coup  dans  la  cuisine  , 


armé  d'un  fusil  à  deux  coups.  Ap- 
puyant le  bout  de  son  fusil  sur  la 
poitrine  d'un  domestique  qui  était 
assis  le  long  de  la  porte  d'un  corri- 
dor qui  conduit  an  salon  ,  il  lui  dit  , 
en  lui  montrant  une  chambre  qui  a 
son  entrée  parla  cuisine  :  Passe  dans 
cette  eliambre  ,  ou  je  te  brûle  la  cer- 
velle; passez  tous  ,  ajouie-t-it ,  en 
s'adressa nt  aux  autres  domestiques. 

Les  domestiquée  se  précipitent  vers 
cette  chambre.  L'homme  armé  avance 
dans  le  corridor.  Ilente'oovrela  porte 
du  salon,  lâche  un  coup  de  fusil, 
qui  perce  de  plusieurs  boites  la  poi*- 
trine  du  sieur  Grellay*  Ah  !  gredin  , 
tu  m'as  taé  I  s'écrie  la  victime,  qui 
tombe  morte  à  l'instant.  L'assassin 
disparait  sans  avoir  été  aperçu  par  le 
garde-chasse  et  le  maréchal-dés -logis, 
qui  tournaient  le  dos  a  la  porte ,  et 
sans  éire  vu,  dans  sa  fuite,  pur  au- 
cun des  domestiques.  La  femme  Grel- 
lay était  alors  dans  un  office ,  près  du 
salon,  où,  a-t-elle  dit ,  elle  était  oc- 
cuppée  à  trier  des  marrons ,  lors- 
qu'elle a  entendu  le  coup  de  feu. 

Quel  était  l'auteur  de  cet  assassinat, 
qui  ne  paraissait  avoir  été  exécuté 
que  par  vengeance  ?  Les  soupçons  de 
la  justice  se  dirigèrent  sur  trois  per- 
sonnes ,  qtii  étaient  regardées  comme 
ennemies  du  sieur  Grellay.  Ces  trois 
personnes  étaient  le  capitaine  Tu- 
lasne, un  sieur  Daveau  et  un  char- 
bonnier, que  peu  de  temps  aupara- 
vant le  sieur  Grellay  avait  violem- 
ment maltraité ,  et  qu'il  avait  même 
frappé  à  coups  de  sabre. 

Le  sieur  Daveau  et  le  charbonnier 
ayant  été  reconnus  iniiocens,  l'ins- 
truction ne  fut  plus  dirigée  que  contre 
le  capitaine  Tulasne  et  contre  la  femme 
Grellay ,  qui  a  été  considérée  comme 
sa  complice.  Ces  deux  accusés  ont  été 
traduits  le  8  devant  la  cour  d'assises. 
Le  capitaine,  qui  porte  la  décoration 
de  la  Legion-d'Honneur,  est  d'un  exté- 
rieur agréable.  La  femme  Grellay  était 
vêtue  de  noir. 

Dan»  l'interrogatoire  subi  devant 
la  cour,  l'accuse  Tulasne  a  nié  qu'il 
fût  allé  à  la  Morenerie  dans  la  soirée 
du  29  octobre  ,  et  qu'il  y  eût  pris  au- 
cune part  à  l'assassinat,  dont  il  n'a 
été  informé  que  le  lendemain,  comme 
les  autres  personnes  du  voisinage.  Il 
a  nié  aussi  qu'il  ait  jamais  été  prove- 


Digitized  by  Google 


77*  APPENDICE. 

que  par  le  sieur  Grellav;  mais  il  a  des  consciences ,  percera  peut-être  art 
avoue  ses  liaisons  avec  la  femme  de  jour  d'un  trait  de  lumière  le  crimi- 
ce  dernier ,  qui  a  prétendu  ,  au  con-  nel  mystère  qui  couvre  encore  cet 
traire  ,  qu'elle  n'a  jamais  eu  de  liai-  horrible  attentat.  Vous  êtes  acquit- 
sons  intimes  avec  Tubsne,  et  qu'elle  tes,  mais  depuis  plus  d'une  année 
a  toujours  ignoré  que  des  querelles  vous  éprouvez  les  augoisses  d'une  ac- 
existassent  entre  son   mari  et  cet  cusation  capitale  :  le  glaiv e  de  la  loi 
accusé.  était  suspendu  sur  vos  tètes.  Voilà 
Il  serait  trop  Ions  de  rendre  compte  les  fruits  d'une  passion  criminelle  et 
des  dépositions  des  divers  témoins  d'une  flamme  adultère.  Vous  cesserez 
cités  dans  cette  intéressante  affaire,  à  l'avenir  toute  relations  coupables  ; 
Le  maréchal-des-logis .  de  gendarme-  vous  sentirez  tout  le  prix  de  l'inno- 
rie  et  le  garde  -  chasse  qui  jouaient  oence  et  de  la  vertu.  Il  est  résulté  de 
aux  cartes  avec  Grellav  au  moment  ce  débat  de  grandes,,  de  terribles  le- 
de  l'assassinat  confirmèrent  les  faits  çons  ;  nous  l'espérons ,  elles  ne  se- 
énoneés  dans  Pacte  d'accusation  ,  ront  pas  perdues  pour  vous  et  pour 
et  ajoutèrent  que  les  liaisons  du  ca-  tous  ceux  qui  ont  suivi  les  débats  de 
pitaineTulasne  avec  la  femme  G  relia  y  ce  mémorable  procès.  » 
avaient  continué  même  après  Tassas-  La  dame  Grellay  a  écouté  cette 
sîoat  de  Grellay.  D'autres  témoins  exhortation  en  fondant  en  larmes  ; 
assuraient  avoir  vu  l'accusé  roder  la  M.  Tulasne  n'a  pas  démenti  le  calme 
nuit  de  l'assassinat  autour  de  la  mai-  qu'il  avait  montré  pendant  toute  la 
sonde  la  Morenerie;  tandis  que  des  té-  durée  de  cette  cause, 
moins  à  décharge  affirmeraient  l'avoir  i3.  Dijon.  Révolte  de  prison.  — 
vu  loin  de  la  Morenerie  au  moment  Dimanche  dernier ,  un  mouvement 
où  le  meurtre  avait  été  commis.  Quant  séditieux  dans  la  prison  militaire, 
à  la  dame  Grellay ,  le  maré<  hal-des-  qui  renferme  environ  deux  cents  dé- 
logis et  le  garde -chasse  assuraient  tenus,  a  eu  les  suites  les  plus  fà- 
qu'elle  avait  témoigné  la  plus  forte  cheuses.  L'arrivée  d'un  prisonnier  en 
indifférence  lors  de  cette  affreuse  ca-  a  été  l'occasion  :  à  sou  entrée  ,  ses 
tastrophe.  Après  ces  interrogatoires  nouveaux  camarades  ont  voulu  lui 
et  des  dépositions  dont  les  détails  sont  faire  payer  ce  qu'on  appelle  la  bien- 
piquans  mais  trop  longs  pour  être  ici  venue;  il  n'avait  que  deux  francs  , 
rapportés  ,  l'avocat  général  (  M.  Mar-  dont  il  leur  fit  sans  difficulté  le  sa- 
changy  ),  a  soutenu  le  système  de  crifice  ;  mais,  soupçonné  d'être  pos- 
l'accusation  par  des  motifs  tirés  de  sesseur  d'une  plus  grosse  somme ,  ils 
l'existence  au    commerce  adultère  exigeaient  cinq  francs ,  et ,  ne  pou- 
entre  les  accusés,  et  de  l'esprit  de  van t  les  obtenir,  ils  maltraitèrent  le 
vengeance  qui  pouvait  animer  le  ca-  nouveau  venu  au  point  que  sa  vie 
pitaine  Tulasne.  Les  défenseurs  des  était  en  danger.  Le  geôlier  vole  à  son 
prévenus  ont  argué  de  la  contradic-  secours  et  parvient  à  l'arracher  de 
tion  où  des  témoins  étaient  tombé  ,  leurs  mains.  Alors ,  le  geôlier  devient 
de  la  vraisemblance  de  L'alibi  et  de  l'objet  de  leur  fureur  ;  ils  veulent  que 
l'insuffisance  ou  même  du  défaut  de  le  nouveau  prisonnier  leur  soit  livré  , 
preuves  matérielles.  Enfin,  les  jurés  ,  voulant,  disent-ils,   l'achever.  Le 
retirés  dans  Leur  chambre ,  et  ayant  geôlier  emploie  la  voie  de  la  remon- 
délibéré  pendant  deux  heures  et  de-  trance  ,    mais   inutilement  ;   il  est 
mie  ont  déclaré  que  les  accusés  n'é-  obligé  d'appeler  la  garde  :  quatre 
taient  pas  coupables ,  et  ils  ont  im-  hommes ,  un  caporal  à  leur  tête  ,  se 
média tement  été  mis  en  liberté.  présentent  ;  un  mouvement  a  lieu 
M.  le  président,  après  avoir  pro-  pour  tenter  de  les  désarmer;  les  mutins 
noncé  l'ordonnance  d'acquittement,  arrachent  les  pavés  de  la  cour  pour 
s'est  tourné  vers  le  sieur  Tulasne  et  s'opposer  à  la  force.  Alors,  la  garde 
la  dame  Grellay  ,  et  a  dit  :  est  obligée ,  pour  sa  propre  sûreté,  de 
c  Pierre-Simon  Tulasne,  et  vous  ,  faire  feu  :  l'un  des  mutins  est  tombé 
femme  Grellay,  vous  êtes  acquittés,  mort  sur  la  place  j  une  second  a  été 
Dieu  qui  lit  au  fond  des  cœurs  et  blessé  à  mort  et  a  peu  survécu  ;  un 
qui  déroule  les  replis  les  plus  secrets  troisième  a  eu  le  bras  fracassé. 
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i5.  Londres.  Acquittement  de  la 
reine.  —  Il  y  a  trois  joùrs  que  le 
dénouaient  de  ce  procès  met  le 
peuple  eo  fête.  Vendredi  ,  Bedford- 
Square  ,  Oxford-Street ,  Tottenham- 
Çourl-Wad  ;  Great-Russell-Street  et 
tous  les  environs  ont  été  illuminés. 
Aux  environs  de  Seven-Dials  et  de 
Saint-Giles  ,  il  y  a  eu  la  plus  grande 
confusion.  On  y  voyait  de  tous  côtés 
des  feux  de  joie  et  des  chandelles  al- 
lumées. On  entendait  partout  des 
détonations  d'armes  ù  feu  et  Le  bruit 
des  pétards.  Hommes,  femmes,  en- 
fans ,  tous  attisaient  les  feux,  et  les 
voisins  fournissaient  des  vieux  pa- 
niers et  toutes  sortes  de  combustibles. 
Des  particuliers  ont  été  grièvement 
insultés  ;  les  troupes  buées  ,  à  leur 
arrivée  à  Temple-Bar ,  se  préparaient 
à  entrer  dans  la  cité  ;  mais  elles  en  ont 
été  empêchées  par  les  autorités  ci- 
viles ;  en  conséquence ,  elles  ont  été 
obligées  de  revenir  sur  leurs  pas. 

Douze  individus  ont  été  arrêtés  et 
conduits  au  bureau  de  police. 

Samedi ,  les  magistrats  avaient  pris 
toutes  les  mesures  de  précaution 
qu'ils  ont  jugées  convenables  pour 
prévenir  le  retour  des  scènes  de  la 
veille;  mais  elles  n'ont  pas  empêché 
que  ,  dans  la  partie  ouest  de  la  ville, 
les  fenêtres  d'un  grand  nombre  de 
maisons  n'aient  été  brisées,  et  beau- 
coup de  citoyens  insultés  et  maltrai- 
tés. Dans  quelques  quartiers,  il  y  a 
eu  des  combats  sanglans  entre  les 
nombreux  attroupemenset  les  officiers 
de  police.  La  façade  du  bureau  du 
New-Times  (  journal  royaliste  ) ,  a 
été  presque  entièrement  démolie. 

Dans  Pall-Mall  et  Saint- James'. 
Square ,  les  gardes  à  cheval  ont  eu 
beaucoup  de  difficulté  à  tenir  le  pas- 
sage libre  ,  et  à  protéger  certaines 
maisons  qui,  quoique  illuminées,  n'en 
étaient  pas  moins  en  butte  aux  at- 
taques du  peuple.  Pendant  toute  la 
soirée  on  n'a  pas  cessé  un  instant 
d'entendre  des  pétards  ,  des  coups  de 
fusil,  de  pistolet,  et  des  cris  mena- 
ça ns. 

Il  n'y  a  eu  dimanche  aucune  es- 
pèce de  rassemblement ,  et  la  tran- 
quillité publique  n'a  été  troublée  en 
aucune  mauière. 

Lundi,  les  illuminations  ont  été 


plus  générales  que  dans  les  deux  der- 
nières soirées.  Plusieurs  lords  de  l'op- 
position et  le  prince  Léopold  ,  lui- 
même,  avaient  fait  illuminer  leur 
résidence.  Depuis  six  heures  du  soir 
jusqu'à  deux  heures  du  matin ,  les 
rues  ont  été  remplies  d'hommes  ,  de 
femmes  et  de  jeunes  gens,  qui  jetaient 
des  fusées  et  des  pétards  ,  tiraient  des 
coups  de  fusil  et  de  pistolet  aux 
oreilles  des  passans,  et  leur  mettaient 
des  flambeaux  sous  le  nez.  Les  bu- 
reaux et  édifices  publics  ,  n'ont  pas 
été  illuminés. 

Un  grand  nombre  d'individus  ar- 
rêtés dans  la  soirée  de  samedi  ont  été 
hier  examinés  dans  les  divers  bureaux 
de  police .  et  condamnés  à  des  peines 
et  amendes  proportionnées  à  leur 
délits. 

Vendredi ,  on  a  été  obligé  de  lire  le 
riot  act  (  acte  de  rébellion  )  ,  sur  le 
seuil  de  la  porte  du  bureau  du  Cowr- 
rter  (  journal  ministériel  )  ;  le  peu- 
ple s'y  était  rassemblé  ,  et  voulait 
qu'on  illuminât. 

Parmi  les  inscriptions  factieuses  qui 
ont  paru  dans  les  illuminations ,  on 
a  remarqué  celle-ci  :  «  Vingt-huit 
consciences  à  vendre,  s'adresser  au 
secrétaire  de  lord  C.  »  Un  emblème  » 
composé  d'une  rose ,  environnée  de 
serpens ,  et  surmontée  des  initiales 
C.  R.  3  paraissait  en  plusieurs  en- 
droits. On  a  aussi  brûlé  plusieurs 
sacs  verts  ,  plusieurs  effigies  de  Ma- 
jocchi ,  etc. ,  etc.  :  dans  les  villages 
attenant  aux  faubourgs,  la  populace 
s'est  procuré  un  vieux  canon ,  et 
l'ayant  trop  chargé  ,  la  pièce  a  crevé, 
et  ses  éclats  ont  blessé  plusieurs  in- 
dividus. 

16.  Tubingip.  (  Wurtemberg.  )  — 
On  parle  d'abolir  ici  l'usage  d'ôter 
le  chapeau  pour  se  saluer  mutuelle- 
ment dans  la  rue  ,  et  y  substituer  ,  à 
dater  du  19  novembre,  l'usage  mili- 
taire de  porter  simplement  la  main 
au  chapeau.  Les  membres  de  l'Uni- 
versité ,  les  professeurs  et  les  étu- 
dians,  les  membres  de  la  cour  de 
justice  et  les  autres  notables  de  la 
ville  ,  se  sont  réunis  pour  introduire 
cette  innovation,  et  ont  invité  tous 
les  bourgeois  à  faire  cause  commune 
avec  eux  ,  pour  qu'on  ne  r.  garde 
point  cette  manière  de  saluer  comme 
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une  impolitesse,  mais  ro  mm»»  un  signe  son  lit,  lorsqu'une  explosion  de  la 
équivalent  à  un  autre,  également  ar-  foi-ce  d'un  ranon  de  trois  livres  de 
bitràirc.  halle  à  détonné  entre  ses  matelas.  Il 

18.  Londres.  —  Retour  du  <*api~  s'tst  fiancé  du  coté  oppose  de  la 


taine 


Porrv  ,  ptirti  le  i*r  mai  1019  chambre,  une  détonation  à  peu  près 

pour  son  voyage  au  Pôle  nord  (  Voy.  pareille  a  éclaté  quelques  secondes 

§.  Mélangés.  )  après  la  première.  Le  lit  était  en  flara- 

19.  Paris,  l'héâ.re  Français     Le  mes  ,  une  glace  brisée  ,  les  meubles 

comité  de  la  comédie  Française  avait  culbutés.  Le  duc  appelant  son  valet  de 

fait  une  légère  augmentation  dans  le  chambre  ,  celui-ci  lui  cria  qu'il  venait 

prix,  tirs  places,  avec  l'autorisation  des  de  sauter  en  l'air,  ht  moi  aussi,  a  dit 

autorites  supérieures.  Le  public  sVri  le  duc  ;  je  me  crois  blessé  ;  mais  viens 

est  vengé  plusieurs  jours  de  suite,  en  éteindre  le  feu.  Je  suis  perdu  ,  a  crié 

sifflant  les  pre  miers  acteurs  qui  parais-  le  valet  de  chambre  avec  l'expression 

saienl.sur  la  Mène.  Alors,  ceux-ci  re-  du  désespoir,  et  presque  aussitôt  on 

nonçanl  d'eux-mêmes  a  leurs  préten-  l'a  trouvé  précipite  de  sa  lenèlre  au 

tions  ont  rétabli  les  anciens  prix,  et  quatrième  sur  le  pavé,  à  plus  de  qua- 

la  paix  s'est  promptement  laite  entre  rante  pieds  de  hauteur;  il  jetait  des 

eux  et  le  parterre.  Cette  lutteabaluncé  cris  affreux,  et  aux  questions  qu'on  lui 

pendant  une  semaine  l'intérêt  des  a  faites,  il  a  répondu  que  des  hommes 

querelles  politiques.  l'avaient  saisi  et  jeté  bar  celte  fenêtre. 

ao.  Londres.  Nouvelles.  —  On  se  Cependant  le  due  Decrès  ayant  plu- 

rappelle  qu'une  p<  rsonne  nommée  sieurs  brûlures  à  la  cuisse  et  au  bras 

Olivia  Wilmot  Serres,  a  fait  publier  droit,  avait  été  environné  de  ses  do- 

dernièrement  deé  pièces  tendant  à  ela-  mestiques ,  par  qui  il  envoya  chercher, 

blir  qu'elle  est  fille  légitime  du  feu  en  toute  précipitation,  îles  ehirur- 

duc  de  Cumberland.  Celte  personne,  grens,  des  pompiers,  et  le  commis- 

qui  a  pris  les  armes  de  la  famille  saire  de  potiiee. 

royale,  vient  de  rendre  plainte  au  su-  Les  pompiers  ont  trouvé  dans  les 
jet  d'une  tentative  pour  lui"  ôter  la  vie  matelas,  trois  piquets  de  poudre, dont 
d'un  coup  de  pistolet,  tiré  du  dehors  deux  d'une  livre,  et  un  d'une  demi- 
dans  son  appartement,  lorsqu'elle  livre.  Ces  paquetsavaient  fait  explosion 
était  à  sa  toilette.  par  la  communication  d'une  mèche 
—  Le  pacha  d'Egypte  vient  de  faire  qui  s'étendait  de  leur  fover  à  l'exté- 
présent  au  roi  d'A  ngleterre  de  la  fa-  rieur  d'une  porte  latérale  de  lacbam- 
uieuse  colonne  d'Alexandrie  eonntre  bre. 

sous  le  nom  d'aiguille  de  Clêopâlre.  Dans  la  vérification  qui  a  été  faite 
Le  poids  de  cette  colonne  est  de  deux  des  papiers  du  duc  Decrès,  après  ré- 
cents tonneaux  (quatre  et  nts  milliers^*  vénement,  on  n'a  pas  retrouvé  3,ooo 
son  diamèîre,  près  de  la  base  ,  est  de  francs  en  billets  de  banque ,  non  plus 
sept  pieds.  Ce  monument  sera  érigé  que  trois  traites  de  6,000  fr.  chacune 
en  lace  du  palais  de  Cari  ton  House.  qui  y  étaient  la  veille,  et  la  feuille  où 
a3.  Paris.  Assassinat  du  duc  De-  se  trouvait,  sur  le  registre  du  duc, 
crès  (ministre  de  la  marine  sous  le  l'annotation deecs effets, a vaitdisparti. 
gouvernement  impérial).  —  Le  duc  Tant  d'indices  se  sont  élevés  contre 
Decrès,  revenant  de  la  comédie  fran-  le  valet  de  chambre  qui  était  mourant, 
çaise  avec  sa  femme  et  sa  fille  ,  hier  que  M.  le  procureur  du  ftoi  s'est  em- 
mercredi  il  onze  heures  et  demie  du  parc  de  cet  homme,  et  l'a  fait  con- 
soir,  a  trouvé  son  valet  de  chambre  duire  dans  l'hospice  de  la  Charité 
qui  l'attendait  comme  à  l'ordinaire.  Il  (  Ce  malheureux  est  mort  le  lende- 
s'esl  mis  au  lit  aussitôt  .  et  le  valet  de  main  ,  en  persistant  à  dire  qu'il  avait 
chambre  s'est  retiré  dans  sa  chambre  été  précipité  de  sa  fenêtre  par  deux 
immédiatement  au-dessus  de  lui.  Vers  inconnus.  Il  était  âgé  de  vingt-'inq 
une  heure  et  demie  ,  le  duc  a  été  ré-  ans;  il  était  entré  des  sa  plus  tendre 
veillé  par  une  forte  odeur  de  linge  jeunesse  au  service  de  l'amiral  Decrès 
brûlé,  qui  s'est  bientôt  changée  en  qui  l'avait  comblé  de  bienfaits,  et  qui 
odeur  de  poudre  à  tirer.  Il  s'est  mis  lui  avait,  dil-on ,  laisse  mille  écus  de 
sur  son  séant.  Il  était  à  demi  hors  de  rente parson  testament.  On  soupçonne 
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qu'il  fréquentait  les  maisons  de  jeu.  et  dans  la  vue  d'ert  obtenir  le  plus 

Quant  an  doc  Deerés ,  il  a  succombé  possible  ,  on  a  annoncé  que  les  deux 

lui -même  le  7  décembre  ,  aux  suites  mille  premiers  inscrits  seraient  postés 

de  ses  blessures.  Elles  avaient  d'abord  dans  la  cathédrale. 

u  peu  graves;  mais  la  lièvre  s'est  Dès  la  pointe  du  jour,  les  environs 
éclarée  après  quelques  jours  ;  et  le  de  Saint-Paul  orit  été  encombrés  par 
moral  du  malade  sensiblement  affecté  la  foule,  avide  de  voir  passer  le  cor- 
par  le  cruel  événement  dont  il  a  été  tége ,  et  de  pénétrer  dans  l'église  lors- 
victime  ,  a  contribué  à  empirer  son  qu'on  en  ouvrirait  les  portes.  Les  fe- 
état.)  ne  très  des  maisons  étaient  garnies  de 
24.  Paris.  Emprunt  d'Espagne,  femmes  parées  de  rubans  blancs  et  de 
—  M.  le  comee  Torreno,  député  des  branc  hes  de  laurier.  A  dix  heures,  U 
corlès  espagnoles,  qui  les  a  présidées  reine  partit  de  Brandenburg-House 
pendant  le  mois  do  septembre  ,  est  dans  son  carrosse ,  attelé  de  six  che- 
depuis  trois  jours  à  Paris.  Il  y  est  vaux  alezans ,  au  son  de  toutes  les 
pour  affaires  particulières  et  pour  se  cloches  d'Harameramith.  Dans  lesdif- 
délasser  des  travaux  de  ses  importantes  férens  villages  que  S.  M.  a  traversés  , 
fonctions.  Il  a  apporté  à  MM.  J.  Laf-  la  populatiou  tonte  entière  s'est  por- 
fitte  ,  Ardouin  ,  et  baron  Delmar  ,  tée  vers  sa  voiluife.  Au  coin  de  Hydc- 
banquier  prussien  ,  de  la  part  du  roi  Park ,  S.  M.  a  trouvé  la  garde  d'hon- 
Ferdinand  VII,  la  décoration  de  l'or-  neur  commandée  par  sir  Robert  "Wil- 
dre  de  Charles  III,  comme  té  moi-  son,  ainsi  que  les  différentes  corpora- 
gnage  delà  satisfaction  de  S.  M. ,  à  tions  qui  devaient  former  le  cortège  j 
l'occasion  de  la  négociation  de  l'em-  le  nombre  des  drapeaux  et  bannières 
prunt  espagnol.  Le  roi  a  ajouté  de  sa  était  d'au  moins  deux  cent  cinquante, 
propremainau  décret qjui confère  cette  La  reine  a  mis  deux  heures  pour  se 
décoration  à  ces  Messieurs ,  qu'il  les  rendre  de  rentrée  de  Westminster 
exemptait  des  preuves  et  des  frais  jusqu'à  Temple-Bar.  Là  S.  M.  a  été 
i  xisés  par  les  statuts  de  l'ordre.  reçue  par  le  lord  maire  et  les  autres 
»5.  Paris.  Vol  au  trésor  royal.  —  officiers  municipaux  ;  le  lord  maire 
fn  sous-caissier  du  trésor,  nommé  était  dans  son  carrosse  de  cérémonie. 
Matheo ,  a  disparu.  Hier  au  matin  ,  il  Le  maréchal  de  la  cité  était  monté  sur 
était  venu  comme  à  l'ordinaire  à  son  un  cheval  richement  enhamaché  et 
bureau  ,  distribuer  aux  garçons  la  bardé  d'acier  étineelaiit.  Le  cortège 
somme  nécessaire  au  service,  et  ayant  est  arrivé  à  midi  et  un  quart  auprès 
remis  la  clef  de  la  caisse  au  payeur  de  .Saint-Paul.  Une  troupe  de  inusi- 
général,  il  était  sorti  comme  pour  ciens ,  placée  près  du  portail  de  cette 
aller  déjeuner.  Quelque  temps  après  église,  a  joué,  à  l'approche  delà  reine, 
son  absence  ayant  donné  des  inquié-  l'air  :  Voici  le  héros  vainqueur  qui 
tudes,  on  envoyé  chez  lui  où  on  ne  le  s'aeance.  Les  acclamations  du  peuple, 
trouve  point:  alors  on  vérifie  la  caisse  qui  n'avaient  çrssé  d'accompagner  la 
où  l'on  a  découvert  un  déficit  de  reine,  ont  encore  redoublé  au  moment 
1,800,000  fr.  On  croit  que  le  jour  de  où  S.  M.  est  descendue  de  voilure, 
sa  disparition,  il  avait  encore  emporté  A  son  entrée  dans  la  cathédrale,  la 
environ  5oo  mille  fr.  (Plus  de  six  mois  reine  a  été  reçue  par  une  députation 
après  celle  aventure,  on  n'avait  encore  du  conseil  commun  de  la  cité,  dont 
acquis  aucun  indice  sur  la  saisie  de  tous  les  membres  étaient  vêtus  de  leurs 
cet  individu.)  robes  violettes,  et  portaient  des  ba- 
se). Londres.  Actions  de  grâce  pour  guettes  ornées  de  rubans  blancs  et  de 
V acquittement  de  la  reine.  —  l.a  feuilles  de  laurier  entrelacées.  S.  M., 
grande  cérémonie  annoncée  pour  au-  conduite  par  la  main  ,  s'est  avancée 
jourri'hui  a  eu  lieu   avec  toute  la  dans  l'église  et  a  pris  place  sur  le 
pompe  imaginable.  Les  places  ,  aux  trône  destiné  aux  personnes  d<«  la  la- 
fenètres  des  maisons  situées  sur  te  mille  rovale  ,  en  face  du  siéjje  du  lord 
passage  du  cortège ,  ont  été  louées  à  maire.  Aussitôt  après  que  S.  M.  a  été 
des  prix  foux.  La  force  militaire  a  été  assise ,  l'office  a  commencé.  Le  nom 
augmentée  d'habitans  pour  remplir  de  la  reine  a  été  omis  dans  les  prières; 
Hs  lonctions  de  constables  spéciaux  3  mais  les  assistons  n'ont  tenu  aucun 
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LnT-I  fi        P- j-  •      fendant  une  soit  dans  son  char  triomphal  soit 

fe^^  pied  des  autels,  a  pu"»^ 

tenue  renverse  sur  le  dos  de  son  siège  que  sa  conscience  lui  criait  mie  d*» 

dlc  ™  cî°,,,eVr>  P°itrine'  et  <et  instant>  elle  c'U  t  a  «mais  'de- 
dans une  immobilité  complète.  Du-  gradée.  1 

rant  les  litanies,  elle  est  dempnw  ~  ■    >«  ^, 

agenouillée  la  face  tournceTers  le       Que  le  Mornng-Chromc/e  ,  le  7ï- 

eSussin  placé  devait  e™         *  Snt  /m^*""1*1  ra"  > 

A  deux  heures  moins  un  quart,  le  PF?,!? P ^V*00"*1"8  *  *>««luo. 

service  étant  terminé  la  Veine  Jl  ri  '    TP  e°t,cre  .n  a_t-elle  Pu  a^istt  c 

montée  en  voilure  eî  a  repr  sîa^ouï  n^***"  sPcctacleî  *  '^ope 
de  Brandenburg-House    S   M     eu  qUC  tr°P  tout  Cft  sVst 

partant,  a  donn'é  oX'd! TdeVouv'r  gïi^ ^1»  reT'ït  1  *  ^ 

sa  voiture  ;  cette  circonstance  i  re  P^fe^-^edu  aspect  de  la  nation 

doublé  l'emhousiasm™ *U  multitude  ?  P°°r  '*  rel,gi°°  el  morale? 
^  1  3o.  Paris.  Cour  d'assises,  affaire 


:.  i-«  J  *«pu«uaii  par  des  saluta- 
tion? affectueuses.  11  parait  qu'aucun 
accident  n'a  troublé  eette  cérémonie. 

3o.  Londres.  Extrait  du  Courrier. 
(Journal  ministériel.)  -  Les  p  jers 
de  1  opposujon  sont  remplis  de  des- 
criptions emphatiques  du  triomphe 
dont  la  capitale  a  été  le  théâtre  hier. 
Si  ce  triomphe  eûtété  celui  d'un  can- 
didat élu  au  parlement,  les  honnêtes 
gens  auraient  pu  en  rire.  Hunt, 


p.u^.^ui»juui-s  paraeux  anaires,  celle 
des  troubles  du  mois  de  juin  (  voyez 
plus  bas),  et  celle  de  M.  Madier- 
Montjau  ,  l'une  et  l'autre  connues  de 
nos  lecteurs.  Nous  n'avous  pas  besoin 
d'en  rappeler  l'objet.  (  ïoj  ez,  pour  la 
pétition  de  M.  Madier  -  Monliau  , 
P- «9  et  94.)  ' 

Le  28,  jourde  ta  première  audience, 
présidée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
la  salle  était  remnlie  d'un*  IV.»!»  A~ 


ïnnt*..  J  Ïi    ;  f  "  cn  r,l'e'  Hunt ?  '«  Prea,Uet'  P"  M.  le  garde  des  sceaux, 

e, U ï  h«„       lul-n!fme  n*«-^l  pas  ^  ^lle  était  remplie  d'une  foule  de 

eu  les  honneurs  de  l'ovation  ,  l'année  personnages  distingués.  A  l'ouverture 

dernière?  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  la  séance.  M^e ron^ni^f"^ 


ju  ,  î  a 

—  t-.  ne  l'empêche 
™  au  Ca<  ot  aujourd'hui. 
Mais  on  nous  dit  que  c'était  une 
reine  d  Angleterre  qui  triomphait. 
Vue  re,ne  I  Et  où  Paient  donc  les 
ffrands  du  ^  royaume  ,  la  noblesse  et 
L.  bourgeoisie?  Ou  étaient  les  femmes 
de  distinction  qui  doivent  accompa- 
gner dans  les  solennités  l'épouse  Vu 
souverain?  Tous  les  nombres  du  par- 
lement sont  à  Londres  en  ce  moment 


tt  -  -        .  nncmoiurnt,  .^«'u,  m.  ivinaier  ae  Monti.'tu  per- 

ct  pas  un  seul  pair  n'ose  parai're  dans  s«ste  à  soutenir  qu'il  connaissait  les 
ce  jour  glorieux?  la  chambre  de*  auteurs  de*  r™2.„,:  _ 


de  la  séance,  M.  ^conseiller  Zangia- 
comi,  rapporteur  de  l'affaire  de  M.  Ala- 
dier-Moutjau,  exposa  l'histoire  et  le 
contenu  de  la  fameuse  pétition  déjà 
connue ,  ensuite  les  interpellations 
failcs  à  M.  Madier  Montjau,  et  son 
relus  de  fournir  à  la  justice  les  rensei- 
gnemens  sur  le  prétendu  complot  par 
luideuonce.  Dans  l'interrogatoire  que 
lui  fit  ensuite  subir  M.  le  garJe  des 
sceaux,  M.  Madier  de  Montj.-<u  per- 
siste à  soutenir  au'il  connaît  if  iM 


auteurs  des  complots,  que  ces  com- 
plots étaient  criminels,  qu'il  ne  pour- 
rait peut-être  plus  en  fournir  les  preu- 
ves matérielles  (  les  circulaires),  parce 
qu'on  aurait  pu  les  détruire  par  Tell ét 
de  la  crainte, que  leur  existence  pour- 


ce  jour  glorieux?  la  chambre  des  Com- 
munes compte  six  cent  quarante  mem- 
bres, et  le  peuple  n'a  jamais  pu  en 
compter  plus  de  six  dans  tout  le  cor- 
tège? Et  parmi  six  individus,  qui 

i^fr'i-ï/  UD  i]lderma»  Wood,  ae  1a  crainte, que  leur  existence  pour- 

raiMe ri        k  7- Vel,C  eSt  l'ob'et  de^  rait  enro,e  et' c  Par  une  Se 

ra..ler.es  populaires;  un  Ilobhonse,  de  témoins  digues  de  loi,  mais    û' il 

«Xn^d'  P  ?oherl^  '^n»  *î«nt  les  moins  personne',  avant  pris ,  sous  le 

K3  u,t  Le1nl"°US  aVa'enl  dt;,iVre'9  SCPa,,  <lu  ornent  ri'en?ngement  de 

P^M  ,k  .il  i2    •  m°M*  ne  Point  révoK,r  ies  inlbrin?tiooaqu'ii 

ici    l'id  1 ,  r  flex,ons1(l,««  r  s  faisons  ava'1  «Ç"M  «va»t  q«e  le  ministère  V, 

Z'uî  t  ï    "  ,0',r  1,5  3  fîÎU?*  avant  po-^uivil  les  auteurs  de  la  iVo/e  v  - 

nous  3  et  quiconque  a  pu  observer  at-  irèle,  dont  la  publication  avau  dh- 
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il,  effrayé  une  grande  partie  de  la 
France. 

L'interrogatoire  termine',  M.  le  pro- 
cureur général,  s'attacha nt,  dans  .«on 
réquisitoire,  à  faire  sentir  l'inconve- 
nance de  la  conduite  de  M.  Madier  de 
Montjau  à  l'égard  du  ministère  et  de 
la  magistrature ,  le  place  dans  cette 
alternative  :  «  Ou  bien  les  faits  révélés 
étaient  faux  ,  et  alors  leur  dénoncia- 
tion publique  est  un  scandale,  un 
véritable  attentat;  ou  bien  ils  sont 
vrais ,  et  alors  il  .ne  pouvait  se  dispen- 
ser d'en  rendre  témoignage  à  la  justice; 
car  on  ne  compose  jamais  avec  Dieu  et 
avec  la  patrie.  Les  étranges  dénoncia- 
tions de  M.  Madier  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  une  calomnie, 
si  elles  ne  sont  pas  appuyées  de  preu- 
ves, et  comme  il  s'obstine  à  les  pro- 
duire, comme  il  a  troublé  le  repos  de 
son  pays,  et  refuse  de  remplir  un  de- 
voir, M.  le  procureur  général  conclut 
à  ce  que  M.  Mndicr  de  Montjau  soit 
suspendu  de  ses  fonctions.  L'audience 
remise  an  surlendemain  (aujourd'hui 
3o)  était  consacrée  à  la  défense  de 
M.  Madier  Montjau.  Comme  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  poursuites  criminelles, 
mais  de  l'exercice  d'un  droit  de  la 
cour,  elle  avait  décidé  qu'il  ne  lui  se- 
rait point  accordé  de  conseil;  ensuite 
elle  consentit  à  ce  qu'il  fût  assisté 
dans  sa  défense  par  M.  son  père,  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  Lyon  ,  che- 
valier de  Malte  et  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

Le  plaidoyer  que  M.  Madier  fit  alors 
entre  dans  des  détails  fort  étendus  sur 
les  troubles  qui  ont  agile  quelques 
départemens  du  midi  de  la  France;  il 
rappelle  les  témoignages  de  satisfac- 
tion qu'il  a  reçus  du  ministre  à  cette 
époque  (  la  croix  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  )  ;  il  expose  de  nouveau  comment 
et  à  quelles  conditions  il  a  pu  obtenir 
communication  des  circulaires  qu'il  a 
dc-noncér s  à  la  chambre  des  députés. 

«  J'ai  voulu  user  du  droit  de  péti- 
tion, dit-il.  J'ai  fait  une  dénonciation 
publique,  comme  celle  que  fit  le  çarde 
de?  sceaux  lui-même;  et  c'est  lui  qui 
vous  dira  qu'on  ne  peut  punir  en  moi 
une  action  dont  il  m'a  donné  l'exem- 
ple, une  action  dont  la  reconnaissance 
publique  l'a  récompensé.  » 

Arrivant  à  la  discussion  du  réquisi- 
toire, M.  Mu-Un  de  Montjau  se  de- 
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fend  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits 
de  s'être  lie  par  un  serment ,  et  ensuit© 
de  ne  pas  l'avoir  violé  quand  l'intérêt 
politique  le  lui  commandait.  Â  cet 
égard  il  s'appuie  de  lVxemple  de  l'ec- 
clésiastique qui  reçoit  un  secret  au 
tribunal  de  la  pénitence  ,  et  de  la  con- 
duite que  tint  M.  de  Lamoignon  dan* 
une  circonstance  analogue  ;  mais, 
après  une  réplique  de  M.  le  procureur 
général,  la  cour,  en  ayant  délibéré 
pe  ndant  trois  heures  et  demie,  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

«c  Attendu  que  le  sieur  Madier  de 
Montjau  a  révélé,  dans  des  écrits  pu- 
bliés, des  complots  qui,  s'ils  existaient 
réellement,  compromettraient  la  sû- 
reté de  l'Etat;  attendu  qu'il  a  refuse 
d'en  livrer  les  preuves  à  la  justice, 
quoiqu'il  déclare  les  avoir  en  sa  pos- 
session ; 

«  Que  e'est  pour  la  première  foi» 
que,  depuis  sa  citation,  il  a  parlé  du 
prétendu  serment  qui  le  liait  ;  qu'un 
serment  prêté  hors  de  l'exercice  des 
fonctions  civiles  et  religieuses  ne  peut 
l'emporter  sur  la  volonté  de  la  loi  ; 
que  lors  même  que,  dans  l'erreur  de 
sa  conscience,  le  sieur  Madier  se  fût 
cru  lié  par  un  pareil  serment,  il  de- 
vait alors  garder  le  silence  ; 

a  Qu'en  révélant,  au  contraire,  des 
crimes  dont  il  refusait  en  même  temps 
d'administrer  les  preuves,  il  a  m  n- 
qué  à  son  caractère  de  magistrat ,  et 
compromis  la  dignité  de  la  cour  dont 
il  fait  partie  ; 

<r  Attendu  que,  depuis  sa  citation  , 
il  a  aggravé  ses  torts  par  sa  réponse  à 
M.  Portalis,  et  surtout  par  la  publica- 
tion de  ses  rapports  confidentiels  avec 
ses  supérieurs  ; 

t  La  cour,  vidant  son  délibéré, cen- 
sure le  sieur  Madier  de  Montjau,  avec 
réprimande,  et  le  condamne  aux  frais 
de  la  citation.  » 

DÉCEMBRE. 

1.  Rétines.  Prêire  Jatissairc. —  Un 
individu,  nommé  François  Camp*, 
iils  naturel  d'une  fille  des  environs  de 
Saint-Malo,  déclaré  coupable  d'avoir, 
à  l'aide  d'un  faux  certificat  de  nais- 
sance ,  extorqué  des  lettres  de  prêtrise 
-eu  i7<)3,  et  ensuite  une  pension  ecclé- 
siastique, a  été  condamné  hier  par  la 
cour  d'assises  à  dix  années  de  fers,  à 
la  marque  et  à  l'exposition. 
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i.  Manheim.  Assassinat  d'un  mari   Cour,  elle  a  ordonné  qu'il  serait  passe! 
par  sa  femme.  —  La  cour  suprême  de 
Manheira  vient  de  publier  d'office  les 
détails  d'un  assassinat  horrible  commis 
sur  la  personne  du  meunier  Trappold 

de  Kœnigheim  (grand-duché  de  Bade),   qui  y  avait  été  transporté  dans  un  fau- 

-   teuiî,  s'étant  aggravé  de  manière  à 


par  la  réunion  de  trois  monstres ,  sa 
voir  sa  femme ,  âgée  de  193ns,  la  ser- 
vante de  la  maison,  et  le  nommé 
Gayer,  amant  de  la  première ,  âgé  de 
25  ans. 

Malgré  les  preuves  visibles  d'un 
commerce  illicite  que  la  jeune  femme 
avait  déjà  précédemment  entretenu 
avec  Gayer,  Trappold  nes'enétait  pas 
moins  détermine  à  l'épouser.  Ils  vi- 
vaient à  peine  depuis  six  mois  dans 
les  liens  du  mariage,  que  la  femme  , 
de  concert  avec  ses  deux  autres  com- 
plices, résolut  de  se  défaire  de  son 


nécessiter  la  suspension  do  l'audience 
aujourd'hui,  la  Cour,  sur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public,  a  ordonné 
le  renvoi  de  la  cause  à  L'une  des  pro* 
chaînes  sessions. 

3.  Paris.  Chaumière  de  Clichi.  — 
On  se  souvient  de  la  souscription  ou- 
verte l'année  dernière  pour  relever  la 
chaumière  de  Cttcby.  Elle  avait  pro- 
duit 5  à  6,000  francs.  Quelques  mois 
après  son  inauguration,  le  proprié- 
taire Morisset  l'a  vendue  à  M***,  qu'il 
avait  accusé  de  l'avoir  fait  abattre ,  et 
mari.  A  cet  effet,  il  fut  convenu  qu'un  qui  l'a  sur-le-champ  fait  raser  jus- 
samedi  la  femme  Trappold  irait  assis-  qu'au  sol.  La  fameuse  inscription  :  Ma 
ter  à  la  procession  d'un  endroit  voisin  ,  cliaumîère  est  à  moi/  et  la  colonne 
et  que ,  pendant  son  absence ,  Gayer  qui  portait  la  liste  des  souscripteurs, 
s'introduirait  dans  la  chambre  à  cou-  ton*  e*t  renversé  ,  tout  a  disparu  ! 
cher  du  mari  endormi,  et  le  tuerait  4*  Dresde.  Mœurs. — Tout  le  monde 
d'un  coup  de  pistolet.  La  femme  par-  *<*  plaint  du  luxe  toujours  croissant 
tit  donc  pour  son  acte  de  dévotion,  et  des  servantes  de  Lcipsick.  Des  jeunes 
l'assassin,  assisté  par  la  servante,  en-  personnes  venant  de  la  campagne  ga- 
tra  dans  sa  chambre  pour  consommer 
le  crime.  Mais  une  horreur  involon- 
taire, et  la  situation  incommode  de 
Trappold,  qui  était  couché  sur  la  poi- 
trine, l'en  empêchèrent.  La  femme 
rentre  chez  elle  ;  furieuse  du  retard  , 
elle  remet  le  crime  à  la  nuit  prochaine, 
et,  pour  le  favoriser,  elle  se  couche  à 
côté  de  la  victime.  La  servante  et  la 
jeune  femme  encouragent  Gayer,  et 
notamment  cette  dernière,  en  lui  scr-  tiques;  elles  ont  des  visions  nocturnes, 
rant  la  main.  Gayer  lâche  le  coup,  et  Quelques-unes  dirigent  desassemblées 
perce  l:;  coeur  de  Trappold  ,  qui  ne  se    de  fidèles  ,  se  font  appeler  Mères  de 


gner  leur  vie,  paraissent  tout  à  coup 
habillées  en  soie ,  dépenses  à  laquelle 
elles  ne  peuvent  satisfaire  qu'en  en- 
freignant les  lois  de  l'honneur. 

Sur  d'autres  points  de  l'Allemagne, 
l'esprit  de  mysticisme  ,  se  montre  iso- 
lément. 

Dans  le  duché  de  Berg ,  des  dames 
et  des  demoiselles  se  prétendent  inspi- 
rées ;  elles  écrivent  des  livres  mys- 


re veille  plus.  Ces  trois  monstres  ont 
.ivoué  leur  crime  ;  ils  ont  subi  la  peine 
eapitale,  le  10  de  ce  mois,  à  Taobrr- 
bischoiïsheim.  La  femme  a  été  décapi- 
tée la  dernière. 

2.  Paris.  Cour  d'assises.  Affaire  des 


Sion,  et  leurs  prosélytes  préfèrent  les 
conférences  de  ces  dames  inspirées, 
qui  conversent  avec  les  anges,  au 
culte  public  qui  se  fait  dans  les 
temples. 

Le  château  du  comte  de   est 


troubles  du  mois  de  juin.  —  Dès  le  27    leur  métropole  ,  et  ce  seigneur  passe 


novembre,  à  l'ouverture  de  cette  caus 
le  chef  d'escadron  Duvcrgier,  l'un  des 
accusés,  se,  trouvant  malade,  son  dé- 
fenseur avait  demandé  qu'on  scindât 
la  cause,  pour  que  l'indisposition  de 
son  client  ne  prolongeât  point  la  dé- 
tention de  ses  co-accusés.  L'avis  de 
plusieurs  médecins  étant  que  l'accusé 
J^uvr^ier  pouvait  parailre  d.vunt  la 


pour  leur  prophète. 

6.  Londres.  Mœurs  anglaises.  —  Un 
duc  et  pair  d'Irlande  vient  d'épouser 
miss  FiU-Clarence,  fille  de  S.  A.  R. 
duc  de  Clarenee  et  de  mistress  Jor- 
dan ,  célèbre  actrice  que  le  prince  a 
entretenue.  Le  duc  ae  Clarenee  et 
la  princesse  sou  épouse  ont  assisté  à 
la  céiéinofiie  nuptiale. 
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&.  Paru.  MtMUr s  françaises.  — L'af-  et  traduits  en  jugement.  Ils  font  con- 

flchc  suivante  attire  l'attention  des  naître  leur  qualité  d'espions  ,  comme 

passa ns  :  leur  seul  moyen  de  défense  :  mais  le 

c  Une  jeune  femme,  âgée  de  38  ans,  président  des  assises  ,  M.  Dubernr.rd, 

s'est  égarée  de  son  ménage  le  16  hvHI  ni  MM.  les  jurés  n'ayant  pas  admis 

1819.  &>n  malheureux  mari  la  réclame  cette  exrnse,  Esrudé  tient  a  èlre  ron- 

aujourd'bui.  C'est  surtout  à  ceux  qui  damné  à  cinq  ans  de  bannissement, 

se  trouvent  dans  sa  position,  qu'il  comme  coupable  de  proposition  de 

s'adresse.  coniplot  non  n^réé. 

«  Elle  répond  au  nom  d'Adélaïde  i3».  Lyon.  Mari  empoisonneur  de 

Sophie  Picard  :  elle  a  une  figure  dis-  sa  femme  et  infanticide.  —  Les  lai! s; 

tinguée,  taille  au-dessus  de  la  moyenne  jndu  iaircs  de  cette  année  sont  rem- 

et  bien  pri^e  ,  IVpa ule  droite  un  peu  plis  de  crimes  atroces;  mais  jamais 

plus  haute  que  la  gauche.  il  n'a  paru  devant  les  tribunaux  un 

«  On  prie  les  personnes  qui  en  au-  monstre  p  reil  à  celui  qui  vient  de 

raient  des  nouvelles  de  vouloir  bien  comparaître  (  11  déembre  )  devant 

les  donner  à  son  époux,  qui  la  pleure  notre  cour  d'assises.  Ce  scélérat  qui  , 

et  l'attend  toujours,  rue  St. -Honoré,  après  la  mort  violente  d'une  maîtresse 

n<>  3^4-  qu'il  est  soupçonne,  d'avoir  empoi- 

9.  Poitiers.  Désordres  au  théâtre,  sonnée,  a  successivement  et  dansl'es- 

—  Le  *j  de  ce  mois  ,  il  y  eut  du  dé-  pace  de  peu  d'années,  épousé  quatre 
sordre  au  spectacle  de  Poitiers,  oc-  femmes,  se  nomme  Pi-rre-Etienne- 
casionné  par  des  cris  regardés  comme  Gabriel  Lelièvre  ,  dit  Chevalier,  âgé 
un  mot  de  ralliement  de  factieux;  des  de  35  ans  ,  natif  de  Madrid  ,  ro  va  unie 
provoeations  furent  la  suite  de  ce  d'Espagne,  sous-chef  au  bureau  des 
premier  tumulte,  et  sans  l'intervcn-  finances  de  la  préfecture  dû  Rhône, 
tion  de  M.  le  préfet  et  de  M.  le  com-  demeurant  à  Lyon  ,  place  Louis- le- 
mandant  général  du  département,  il  Grand  ,  n»  20  :  il  était  accuse  , 

y  aurait  eu  du  sang  de  répandu.  Les  10.  n'avoir  pris  à  Lyon  le  nom  de 

autorités  avant  signalé  comme  prin-  Pierre  -  Claude  Chevalier  ,  d'y  être 

cipaux   auteurs  de  ces  désordres  ,  venu  porteur  d'un  congé  et  d'une 

quatre  éludians  en  droit ,  le  conseil  feuille  de  route  falsifiés  par  lui  en 

académique  ,  par  décision  du  9  dé-  enlevant  les  noms  qui  y  étaient  ori- 

cernbre ,  a  arrêté  que  deux  d'entre  ginairement  écrits,  et  en  v  substt- 

eux,  désignés  comme  auteurs  du  scan-  tuant  ceux  de  Jean-Louis  Chcvali'  r  ; 

dale  répété  ,  et  déjà  repris  de  jus: ice  et  d'avoir  commis  plusieurs  aulrcs 

et  condamnés  pour  désordres  publies,  faux  en  écritures  publiques  et  au- 

seraient  exclus  des  cours  de  la  Fa-  thenliques,  en  signant  de  ce  faux  nom 

culte  de  Droit,  et  de  tous  ceux  de  divers  actes  civils  ; 

l'Académie  de  Poitiers ,  pendant  deux  a».  D'avoir  empoisonné  Eliennette- 

ans  ,  et  les  deux  autres  pendant  six  Desgranges,  Warguerite-lîcinc  PizarJ, 

mois,  et  Marguerite-Marie  Biquet,  ses  trois 

11.  Carcassomie.  Cour  d'assises. —  premières  femmes; 

On  a  condamné,  ces  jours  derniers  ,  3».  Davoir  assassiné  Denis- Marie- 

àmort,  un  nommé  Pierre  Lavie,ct»m-  '  Eugène  Chevalier,  son  fils  j 

plice  d'un  assassinat  et  d'un  vol  com-  4°»  Enfin  ,  d'avoir,  le  17  juin  1820, 

mis  le  ai  août  i8i5.   Cette  cause  a  enlevé  l?enfant  des  mariés  Berthier  et 

offert  des  détails  horribles  sur  hs  bar-  Riuilet,  chapelier  à  St.-  Rambert-l'i^le- 

baries  commises  a  cette  désastreuse  tëarbe. 

époque.  C'est  pour  ce  dernier  crime  que  le. 

11.  Toulouse.  Agent  provocateur,  soi-disant  Chevalier  a  été  arrête  ledit 

—  En  juillet  dernier,  les  nommés  jour  17  juin,  rue  de  l'Arsenal,  n°  \  , 
Picard  et  Escudé  dit  Castelunu  ,  emmenant  l'enfant  qu'il  avait  dére«l»;i. 
proposèrent  à  un  capitaine  en  demi-  L'acte  d'accusation  dont  on  ne  peu t 
solde  d'enirer  dans  un  complot,  ici  donner  que  les  résultats  ,  développa, 
qu'ils  lui  développèrent.  Révolté  de  les  moyens  dont  Lelièvre  s'est  m  rvi 
leurs  ofîres,  il  en  rend  compte  à  l'an-  pour  s?"  défaire  de  ses  trois  premières 
torité.  Les  provocateurs  sont  arrêtes  femme*  et  de  son  enfant.  On  le  voit 
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répeter  ses  tentatives  d'empoisonne- 
ment avec  une  froi'leur  atroce.  Inter- 
rogé sur  Us  faux  billets,  il  répond 
qu'il  ne  les  a  pas  faits  ,  mais  qu'il  en 
a  touché  le  montant;  sur  la  mort  de 
sa  maîtresse ,  qu'elle  est  morte  d'une 
inflammation  de  bas-ventre,  occa- 
sionnée par  l'abus  des  liqueurs  fortes: 
sur  celle  de  ses  trois  femmes  :  que  la 
première  est  morte  par  suite  a'un  lait 
remonté;  la  seconde,  d'un  accident 
suite  de  couches;  la  troisième  d'une 
phlvsie  aussi  par  suite  de  couches  : 
sur  la  mort  de  son  enfant  ;  qu'il  l'a 
laissé  tomber  dans  le  Rhône  en  le  por- 
tant en  nourrice. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  dé- 
tails d'un  procès  horriblement  célèbre. 

Après  trois  jours  de  débats,  le 
jury ,  dans  la  séance  du  1 3  de  ce  mois, 
a  déclaré  à  l'unanimité  le  nommé  Le- 
lièvre,  dit  Chevalier,  coupable  :  i©.  d'a- 
voir volontairement  homicidé  l'un  de 
ses  enfans  ;  30.  d'avoir  enlevé  l'enfant 
du  sieur Berthier, propriétaire  à  Sainl- 
Lamberi  ;  3°.  d'avoir  empoisonné  sa 
troisième  femme  ;  4°.  et  enfin  ,  d'avoir 
commis  dix-huit  crimes  de  faux  en 
écritures  publique  et  privée.  D'après 
cette  déclaration  ,  la  cour  d'assises  a 
condamné  Lelièvre  à  la  peine  de  mort* 
Il  a  entendu  son  arrêt  avec  la  plus 
grande  indifférence  ;  et  en  se  retirant 
il  a  salué  les  juges  et  les  jurés  de  plu- 
sieurs inclinations  profondes. 

(  Cependant  il  s'est  pourvu  en  cas- 
sation ,  mais  le  pourvoi  avant  été  re- 
jeté ,  il»  a  subi  son  arrêt  le  28  janvier 
1821.  ) 

14.  Paris.  Accident.  —  On  parlait 
depuis  quelque  temps  d'une  invention 
nouvelle  ,  espèce  de  machine  à  Papin, 
appelée  marmite  autoclave ,  où  Ton 
peut,  par  la  compression  du  calorique, 
faire  cuire  un  potage  en  une  demi- 
heure  ,  et  différons  mets  en  quelques 
minutes.  Ln  malheur  affreux  arrivé 
hier  à  six  heures  et  demie  du  soir, 
vient  d'en  montrer  le  danger.  M.  Gar- 
cia ,  acteur  du  théâtre  Italien,  réu- 
nissait chez  lui ,  à  dîner  ,  quelques- 
uns  de  ses  camarades.  Au  nombre  des 
convives  se  trouvaient  M.  ,  Mme  et 
M11*  Naldi.  M.  Garcia  avait  fait  trans- 
porter ,  dans  un  salon,  l'appareil  de 
l'autoclave,  pour  donner  à  ses  amis 
une  idée  du  procédé  nouveau  et  de  la 
cuisson  accélérée  drs  ali;nens.  M.  Nal- 


di  eut  la  curiosité  imprudente  de 
toucher  à  l'appareil,  et  ferma  par 
megarde .  à  raide  de  la  pincette , 
l'évent  de  la  machine,  espèce  de 
tuyau  métallique  par  lequel  se  dé- 
gage et  s'évapore  l'excès  du  calorique 
nécessaire  à  l'opération.  A  l'instant  le 
couvercle  de  l'autoclave  fit  explosion, 
et  les  morceaux  brises  vinrent  frapper 
au  front  M.  Naldi ,  qui  eut  le  crâne 
emporté,  et  tomba  roide  mort  aux 
pieds  de  sa  femme  et  de  sa  lille. 
M.  Garcia  était  auprès  de  son  mal- 
heureux camarade  :  il  a  eu  lui-même 
la  partie  supérieure  du  visage  brûlée 
par  la  vapeur.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  décrire  la  scène  de  douleur  et 
d'effroi  qui  a  suivi  ce  déplorable  évé- 
nement. Les  hommes  de  l'art  ont  été 
appelés  :  ils  sont  accourus  ;  mais  leurs 
soins  n'ont  pu  avoir  pour  objet  que 
M.  Garcia,  dont  l'état  ne  présentait 
aucun  symptôme  alarmant.  La  mort 
de  M.  Naldi  n'était  que  trop  évidente 
et  trop  certaine. 

17.  Marseille,  Vengeance  d'une 
femme.  Une  dame  vient  de  mourir  à 
Marseille  au  milieu  de  la  rue  ,  et  par 
suite  du  saisissement  que  lui  a  fait 
éprouver  l'insulte  d'une  autre  dame 
qui,  l'ayant  rencontrée,  lui  avait 
craché  au  visage.  Le  sujet  de  la  que- 
relle venait,  à  ce  qu'il  parait,  de 
quelques  explications  sur  la  préfé- 
rence donnée  à  la  fille  de  l'une  d'elles 
par  une  personne  qui  la  recherchait  en 


mariage. 


18.  Paris. — On  a  célébré  aujour- 
d'hui la  messe  sollennelle  du  Saint- 
Esprit  ,  pour  l'ouverture  de  la  session 
de  1820. 

19.  Ouverture  de  la  session  de  1820. 
—  Cette  imposante  cérémonie  s'est 
faite  aujourd'hui  avec  plus  de  pompe 
qu'à  l'ordinaire  dans  la  salle  dite  des 
Gardes  d'Henri  IV  ,  décorée  avec  au- 
tant de  goût  que  de  magnificence. 

Le  trône  de  S.  M.  était  élevé  sur 
huit  marches  ;  six  gradins  placé»  sur 
ces  marches,  à  la  droite  et  à  la  gauche 
du  trône,  étaient  destinés  aux  grands 
dignitaires  et  ministres.  Une  magni- 
fique draperie  de  velours  cramoisi , 
brodé  et  parsemé  de  fleurs  de  lis  en 
or,  parait  le  trône  recouvert  d'une 
frise  brodée ,  et  d'une  couronne  d'or 
surmontée  d'un  panache  blanc. 

Les  banquettes  de  la  gauche  étaient, 
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destinées  aux  pain;  celles  de  la  droite 
aux  députés. 

A  l'extrémité  de  la  salle  ,  en  face  du 
trône,  avait  été  ménagé  un  emplace- 
ment pour  MM.  les  ambassadeurs  et 
les  dames  de  la  cour. 

Une  galerie  régnante  autour  de  la 
salle  était  remplie  dès  dix  heures  du 
matin ,  d'hommes  en  uniforme ,  ou 
habits  français,  et  des  dames  écla- 
tantes de  beauté  et  de  parure.  , 

A  midi,  les  pairs  et  les  députés  sont 
entrés  successivement  et  en  corps.  A, 
une  heure  dix  minutes,  Madame  ,  du- 
chesse dAngouléme,  les  princes  de 
la  famille  royale  ,  et  le  duc  d'Orléans, 
les  grands-officiers ,  ministres  et  ma- 
réchaux, etc.,  se  sont  placés. 

Une  députationde  douzede  MM.  les 
pairs,  et  une  autre  de  vingt-cinq  de 
MM.  les  députés  des  départemens , 
précédées  de  M.  le  marquis  de  Brézé, 
grand-raaitre,  et  des  officiers  des  cé- 
rémonies, sont  allées  recevoir  le  Roi 
dans  la  pièce  attenante  à  la  galerie 
d'Apollon. 

Un  instant  après  on  a  annoncé  l'ar- 
rivée du  Roi  ;  le  plus  grand  silence  a 
régné  ;  aussitôt  les  draperies  du  trône 
se  sont  relevées,  et  S.  M.  a  paru  sur 
son  trône.  A  son  entrée,  tout  le 
monde  s'est  levé ,  et  les  cris  de  vive 
le  Roi!  ont  fait  retentir  la  salle. 
MM.  les  grands  dignitaires  de  service 
se  sont  immédiatement  placés  derrière 
le  trône,  et  les  draperies  sont  re- 
tombées. 

Après  le  discours  d'ouverture  ,  que 
S.  M.  a  prononcé  avec  émotion ,  et 
qui  a  été  écouté  dans  un  recueille- 
ment religieux  (  Il  appartient  à  l'his- 
toire de  1021  ) ,  les  députés  nouvelle- 
ment élus  ont  prêté  leur  serment. 
Mgr.  le  chancelier  a  annoncé  que  la 
session  de  1820  était  ouverte,  et  que 
les  deux  chambres  pouvaient  se  réu- 
nir dès  demain ,  chacune  dans  le  lieu 
de  ses  séances ,  pour  commencer  leurs 
travaux. 

Alors  le  Roi  s'est  découvert ,  et  a 
salué  l'assemblée  ,  qui  a  répondu  à  ce 
salut  par  des  acclamations  unanimes 
et  long-temps  prolongées  de  vive  le 
Roi  ! 

S.  M.  s'étant  ensuite  disposée  a  sor- 
tir, les  draperies  se  sont  relevées,  le 
cortège  a  défilé  ,  le  Roi  est  descendu 
de  son  trône,  et  sa  sortie  a  clé  ac- 
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compagnée  de  nouvelles  marques  d'a- 
mour et  de  reconnaissance. 

Au  moment  où  Madame,  duchesse 
dAngouléme  ,  s'est  levée  ,  on  a  en- 
tendu de  toutes  parts  les  cris  de  vive 
Madame! 

Des  salves  d'artillerie  ont  annoncé 
le  commencement  et  la  fin  de  cette 
pompeuse  cérémonie. 

37.  Rouen.  Accident.  — Trois  mal- 
heureux ouvriers  avaient  été  enseve- 
lis, le  19  décembre,  dans  une  mar- 
niére  (à  Lanquetos,  arrondissement 
du  Havre  ) ,  dont  la  tonnelle  s'est 
écroulée.  Depuis  ce  moment  jusqu'à 
la  date  du  j5  ,  les  compagnons  de  ce» 
infortunés  travaillaient  nuit  et  jour 
pour  les  sauver.  Pour  tâcher  de  dé- 
couvrir leur  retraite,  on  avait  d'abord 
et  simultanément  percé  deux  nou- 
velles tonnelles  ,  dont  l'une  ,  avant 
commencé  à  s'écrouler  lorsqu'on  était 
à  environ  dix  brasses  de  profondeur, 
a  été  abandonnée  le  2  5  à  une  heure  et 
demie  du  matin.  Les  travailleurs  ou- 
bliant leurs  besoins  et  ceux  de  leurs 
familles,  ne  songeaient  qu'à  tirer  de 
leur  horrible  position  trois  pauvres 
détenus,  en  proie  aux  plus  vives  an- 
goisses, et  dont  les  femmes  et  les  en- 
lans  déploraient  auprès  du  précipice 
la  lin  presque  certaine.  Leur  zèle  ne 
s'est  rebuté  d'aucun  obstacle  ;  enfin 
le  art,  à  huit  heures  du  matin  ,  on  put 
s'assurer  que  les  prisonniers  vivaient 
et  qu'ils  entendaient  les  travailleurs 
Cette  certitude  donna  à  ceux-ci  une 
nouvelle  énergie ,  et  à  trois  heures  on 
pénétra  jusqu'à  eux.  Trois  médecins 
étaient  accourus  pour  donner  leurs 
secours  :  c'étaient  MM.  Lclièvrc  , 
Bailleul  et  G u jeunot  ;  les  deux  pre- 
miers descendirent  aussitôt ,  et  peu  d<- 
lemps  après  ils  firent  passer  un  bul- 
letin annonçant  que  les  trois  mnrneurs 
n'éprouvaient  pas  une  faim  trés-tour- 
mentante  :  on  leur  donnait  à  boire, 
et  ils  buvaient  à  la  santé  de  tous  leurs 
libérateurs.  Bientôt  ou  put  les  remon- 
ter et  les  rendre  à  l'air  et  à  la  lumière. 
On  leur  a  prodigue  les  soins  de  toute 
espèce  ,  el  ils  sont  hors  de  danger. 

28.  Paris.  Anecdote.  Heur  et  mal- 
heur. —  Un  homme  d'un  certain  âge 
et  d'une  médiocre  fortune  habitait 
avec  sa  femme  un  cinquième  étage  au 
Marais;  ils  venaient  de  gagner  à  la  lo- 
terie un  terne  de  35,ooo  fr.j  ils  se  dé- 
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cident  à  Taire  l'acquisition  d'une  pe-  faut  d'eau  ,  le  violence  du  vérit  d n 
lite  ferme  pour  y  terminer  leur  car-  nord,  la  grande  sécheresse  occasion- 
nel*. Mais,  avant  de  quitter  Paris,  née  par  la  gelée,  aidant  au  progrès 
ils  veulent  aller  au  spectacle.  On  don-  de  l'incendie,  bientôt  tout  le  bâtiment 
liait  «  l'un  des  théâtres  du  boulevart  fut  en  proie  aux  flammes.  S.  A.  R. 
un  mélodrame  en  réputation.  Il*  se  la  princesse  d't  range,  et  les  jeunes 
décident  à  y  aller.  A  peine  avait  oo  princes  ses  fils,  n'ont  eu  que  le  temps 
fini  la  petite  pièce ,  que  l'ennui  et  oY  fuir  chus  le  ministre  des  affaires 
une  sorte  d'inquiétude  vague  s'empa-  étrangères. 

rérent  de  la  Femme;  elle  veut  renirer  A  midi  le  palais  de  S.A. il .  était  con- 

chea  elle  et  oblige  son  mari  a  se  retirer,  sumé  et  n'offrait  plus  que  des  ruines. 

Ils  montent  donc  à  leur  cinquième  Les  palai>  ,  les  magnifiques  salles 

étage  ;  mais  6  surprise  !  à  terreur  !  la  des  deux  chambres  des  elats  généraux 

porte  de  leur  peiit  appartement  est  et  tout  ee  qui  en  dépend  ,  étaient 

fermée  en  dedans,  il  est  impossible  de  déjà  également  détruites,  ainsi  qu'une 

l'ouvrir.  Le  mari  ne  perd  point  la  iète;  partie  du  tribunal  de  commerce ,  du 

la  femme  reprend  ses  sens  ,  et  tandis  greffe ,  d'où  on  est  parvenu  à  sauter 

que  l'un  fait  sentinelle,  L'autre  court  les  papiers,  parmi  lesquels  il  s'en 

chercher  la  garde  et  le  commissaire,  trouvait  d'une  grande  importance,  et 

Le  commissaire  et  la  garde  arrivant  t  le  bâtiment  des  archives  était  entamé, 

on  fait  enfoncer  la  porte,  ou  vol*-  au  £>.  M.  Je  roi ,  les  princes,  les  tniniv- 

s-erelaire;  il  est  brisé,  et  les35,ooo  fr.  très ,  et  notamment  celui  du  waters- 

ont  disparu.  taat,  les  principaux  fonctionnaires, 

On  lait  vainement  de  soigneuses  l'état  major,  une  partie  de  la  garnison 

recherches  dans  tous  les  recoins  de  et  des  habitans  de  toutes  les  classes  se 

l'appartement;  mais,  hélas!  on  ne  fcont  porte*  partout  où  leur  présence 

trouve  ni  l'argent,  ni  le  voleur.  Qu'on  ou  leurs  services  pouvaient  être 


se  fasse,  s'il  se  peut,  une  idée  du  saires. 
désespoir  des  deux  bonnes  gens;  tous  L'évacuation  des  bureaux  du  conae  râ- 
leurs projets  sont  détruits  ,  toutes  valeur  et  du  dépôt  des  archives  conti- 
leurs  espérances  de  bonheur  sont  éva-  nuait  avec  la  plus  grande  activité,  et 
no  nies.  Cependant ,  en  reconduisant ,  les  pompes  avaient  été  disposées  pour 
les  larmes  aux  veux ,  la  garde  et  le  empêcher  les  flammes  d'atteindre  les 
commissaire,  le  mari  n'est  pas  assex  bàtimens  pluseloignés,  tandis  que  des 
troublé  par  sa  douleur  pour  ne  point  ouvriers  travaillaient  à  démolir  ceux 
remarquer  qu'il  lait  un  très-beau  clair  «pii  étaient  le  plus  exposes  au  feu.  La 
de  lune.  Ordinairement,  lorsque  la  difficulté  de  se  procurer  de  l'eau  sur 
lueur  est  belle ,  elle  jette  des  clartés  d'autres  points  a  forcé  de  faire  des 
dans  sa  chambre  par  le  tuyau  de  la  excavations,  pour  parvenir  à  un  aqué- 
cheminée  ;  ce  souvenir  le  trappe,  il  <luc  qui  lournit  l'eau  provenant  des 
regarde  le  loyer,  et  il  n'aperçoit  point  sources  de  Sainl-Josse-leo-Noede  à 
la  lumière  de  la  lune.  On  regarde'  une  grande  partie  de  la  ville, 
dans  la  cheminée ,  et  on  n'aperçoit  A  trois  heures  on  a  commencé  à  ar- 
rien  que  quelques  étoiles;  on  y  fuit  rèter  le  feu  en  faisant  une  coupure  au 
brûler  de  la  paille,  le  voleur  tombe  petit  bâtiment  qui  unit  le  palais  du 
avec  les  35,ooo  fr.,  il  est  entre  les  prince  a  l'hôtel  du  ministre  desfinan- 
mains  de  la  justice  ,  et ,  pour  ne  plus  ces.  Deux  pompiers  et  deux  ouvriers 
être  tentés  d'aller  au  spectacle,  les  oui  péri  victime  de  leur  sèle.  Les  dom- 
deux  époux  ont  conclu  sans  tarder  le  inagi  s^quc  cet  incendie  a  causés  sont 
marché  de  la  petite  ferme:  ils  l'ont 


petite  ferme:  ils  l'ont  incalculables, 

payée  ,  et  y  sont  installés.  On  cite  un  beau  trait  de  courage  et 

9a>  Bruxelles.  Incendie.  —  Un  éré-  de  dévouement,  de  mademoiselle  Ohar- 

nement  affreux  est  venu  répandre  au-  lotte  Rickx ,  une  de»  femmes  de  la 

iourd'hui  la  consternation,  parmi  nous,  princesse  ,  qui  a  entrepris,  au  périt  de 

Le  Éeu  s'est  manifesté  avec  violence  sa  vie ,  et  est  venue  à  bout  de  sauver 

vers  cinq  heures  et  demie  du  matin  ,  pour  une  somme  considérable  des  dia- 

dans  les  serres  du  palais  habité  par  inans  de  sa  maîtresse,  en  montant  par 

S.  A.  h.  le  prince  d'Orange.  Le  dé-  une  échelle  dans  les  apparlcmcns. 
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3o.  Paris.  Cour  d'assises. —  On  a  re-    zéro.  Gelée  constante ,  dix-sept  jours. 


fée  sur  le  mauvais  état  de  sa  santé,  et  gelée,  douze  de  ton  nerre  ,  six  de  neige, 

le  rapport  Tait  à  cet  égard  par  MM.  les  onze  de  grêle  ou  grésil, 

docteurs  Le  veille  et  Du  pu  vtren,  la  Le  vent  a  soufflé  quarante-six  fois 

cour  a  prononcé  la  disjonction  de  sa  du  N.,  quarante-cinq  fois  N. 

cause  avec  celle  des  autres  accusés.  trente  fois  d'E.,  vingt-quatre  fois  S.  E., 

Le  reste  de  l'audience  a  été  employé  qunrante-neuf  foisdu  S.,  soixante- neuf 

par  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  lois  S.  O.,  quatre-vingt  fois  O.,  et 

(  Comme  cette  cause  appartient  à  vingt-trois  fois  N.  O. 

l'histoire  de  1821,  nous  nous  conten-  La  quantité  d'eau  de  pluie  tombée 

terons  d'en  rapporter  les  résultats.  On  dans  la  jeauge  de  la  cour  de  l'Obser- 

a  entendu ,  comme  témoins,  des  per-  vaLuire  s'élève  «  428°»  if>  ,  et  au-des- 

so  nuages  distingués,  des  députés. Plu-  sous  de  l'Observatoire  a  388™  66<\ 

sieurs  d'entreeux,  témoins  a  décharge,  Paris  est  à  deux  cent  vingt-deux 

ont  attribué  les  troubles  du  5  et  jours  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

suivans,  aux  violences  ou  menaces  A  ces  observations,  faitesàParis,ilfaut 

commises,  le  3  juin,  contre  les  dépu-  ajouter  que  du  7  au  i5  janvier  il  est 

tés.  Les  accusés  ont  nié  les  cris  sedi-  tombé  de  la  neige  en  Espagne  et  en 

tieux  qu'on  leur  attribuait  :  ils  les  ont  Italie,  en  pays  plat;  qu'on  y  a  éprouvé 

rejetés  sur  des  agen»  provocateurs  ,  et  des  gelées,  que  Venise  a  été  fermée 

ont  repoussé  loin  d'eux  toute  idée  de  par  les  glaces;  en  Provence,  les  oli- 

révolte  et  de  sédition.  Enfin  après  dix  viers  ont  été  gelés;  à  Pétersbourg  le 

ou  douze  audiences,  des  dix  individus  froid  a  été  àla  degrés  de  R  eau  mur 

mis  en  jugement,  deux  seulement ,  (4o centigrades);  à  Irkutsk,  à  4o(5o), 

et  qu'au  nord  de  la  Norwége  le  mcr- 


Fajolle  et  Adam,  ont  été  déclarés 
coupables  d'avoir  fait  partie  de  ras- 
sembla m.  n  s  armés  qui  ont  résisté  à  la 
force  publique.  Cette  déclaration 
4  (  ii  nt  rendue  ,  à  la  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq,  la  course  réunissant 
à  l'avis  de  la  majorité  du  jury  ,  a  con- 
damné le  premier  à  dix  ans  de  sur- 
veillance de  la  haut*  police,  à  3,ooo  fr. 
de  cautionnement,  et  le  second  à  cinq 
ansdela  même  surveillance  et  a  5oofr. 
de  cautionnement.  Le  24  noars suivant, 


cure  a  gelé  dans  le  baromètre  expose 
à  l'air. 

Mouvement  de  la  population  de  Paris 
pendant  l'année  18.10. 

Les  naissances  se  sont  élevées  à 
^4,858  ,  dont  8,870  d'enfans  naturels. 

Les  décès ,  à  24,21 1 .  Ainsi  l'excédaru 
des  naissances  sur  les  décès  a  été  de 


d'amende.) 


647*  Au  nombre  des  individus  décède  <% 
le  chef  d'escadron  iWgifri  eleeon-  »ot  compris  «ux  dont  les  cada.re» 
d.mneàemqa„»dePr&neU5of,   $  "£3? .  «- «  < 

11  y  a  eu  pendant  cette  année,  5,877 
mariages. 

Etat  du  nombre  des  indigens  de  lu 
ville  de  Paris  ,  portés  sur  les  ré  la 
des  quarante-huit  bureaux  de  cha- 
rité en  1819,  sur  une  population 
évaluée  à  713,765  individus. 

Premier  arrondissement,  3,54a  ;  — 1 
2*  ar.,  4,434;  —  3*  ar.,  4,197;  —  4* 
ar. ,  3,95a  ;  —  5e  ar. ,  6, 1 75  ;  —  O  ar. , 


Notes.  —  Relevé  des  observations  mé- 
téorologiques faites  à  l'Observa- 
toire royal  de  Paris  en  1820. 
La  plus  grande  élévation  du  baro- 
mètre a  été  le  9  janvier  à  772m  6o».  La 
hauteur  du  baromètre  a  été  réduite  à 
la  température  de  la  glace  fondante. 

La  moindre  élévation  a  été,  le  24 
mars,  à  72tim  3J». 

Le  plus  grand  degré  de  chaleur,  le 


3i  juillet,  a  32°  2*  centigrade.  La  cha-  7,i55;  — -*7«  ar.,  5,3g9;  —  8e  ar.  , 

leur  a  duré  vingt-cinq  jours,  terme  11,979;  ~  9e  ar-»  9>6ay>  —  l°e  ar-  » 

moyen ,  22».  8,882  ;  —  1  ie  ar. ,  6,730  j  —  12e  ar. , 

Le  plus  grand  degré  de  froid  a  été  ,  1 3,283.  —  Total,  85,357  iudigens  de 

le  11  janvier,  à  i4"  2»  au-dessous  de  tout  âge  et  de  tout  s«-xc. 
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Consommation  annuelle  de  la  France  en  grains. 

heclol.  heclol. 

Froment                        Si  ,000,000               Report,  •  .  .  111,000,000 

Méteil                            1 3,ooo,ooo   Sarrasin   6,000,000 

Seigle                              36,000,000    Avoine   3a,ooo,ooo 

Mais                                 6,000,000    Légumes  sers   3,ooo,ooo 

Orge                              i4,ooo,o<»o   Menus  grains   3,ooo,ooo 

111,000,000           Total   i55,ooo,ooo 

Etat  des  recettes  brutes  des  théâtres  de  Paris  en  1820. 
Académie  royale  de  musique. 

Recettes  ordinaires                                      330,992  f.  10 cl  fr.  c. 

Bals  -.                 25,416   00    >  373,062  4° 

Concerts   16,654    3o  ) 

Premier  théâtre  Français   694,144  00 

Opéra-Comique   7^8,359  55 

Opéra  Italien   346,340  5o 

Second  Théâtre  Français  ,  .-.   357,5l>7  20 

Vaudeville   4°^>771  7° 

Gymnase   20,519  ^° 

Variétés   530,072  3o 

Gaité   353.5 1 3  00 

Ambigu   374,852  4° 

Porte  Saint-Martin   543,4°8  4° 

Cirque  Olympique   269,949  20 

Total   5,029,563  i5 


Etat  des  recettes  brutes  des  Panoramas  et  Jardins  publics  en  1820. 

Jardin  de  Tivoli   97**94  00 

Idem  Braujon   90,107  00 

Idem  Delta   5 1,707  00 

Idem  Marbœul*   20,146  00 

Panorama  de  Jérusalem  •  .  • .  28,765  45 

Idem  Rome  et  Amsterdam   3,019  5o 


Tolal  270,928  g5 

Tableau  comparatif  des  condamnations  à  des  peines  ajjliclwes 
et  infamantes  prononcées  par  les  cours  d'assises  en  France , 
pendant  les  années  1817,  1818  et  1819. 

Condamnés  aux  travaux  forcés  a  perpétuité  et  à  la 

flétrissure  ,  

A  temps  

A  temps  avec  flétrissure ,  pour  crime  de  faux  et  de 

vagabonda nge  

* 


1817. 

1818. 

1819. 

5n .. . . 

595. . . . 

598 

2,645 .... 

1,990.. .. 

1,421 

173  

184* . . . 

196 

3,3?9. . . . 

2,569. . • . 

2,Ol5 

On  n'a  pas  compris  dans  ce  tableau  les  condamnations  à  la  réclusion ,  à  la 
déportation  et  au  bannissement. 
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NECROLOGIE. 

Liste  des  principaux  personnages 
morts  en  1820. 

(  Le  signe  f  signifie  :  mort.  ) 

S  janvier.  M.  Boyard  de  Plainville, 
chevalier  de  St.-i  oui»,  député  en 
l797  et  en  t a  Paris,  Âgé  de 
65  ans. 

9  Le  Lieutenant  général  comte  de 
Razout,  commandant  la  3e  «divi- 
sion militaire,  f  à  Metz,  âgé  de 
47  ans. 

xi  M.  Roger,  ancien  premier  commis 
des  finances,  adjoint  au  maire  du 
là" ,  f  à  Paris. 

12  Le  baron  Bouvier  des  Eclaz,  ma- 

réchal de  camp,  f  à  Belley  (Ain), 
âgé  de  63  ans. 

13  Le  lieutenant  général  Monsin,  f 

h  Vaugirard,  âgé  de  8a  an». 

14  M.  le  baron  Joseph  Ant.  de Sirobs- 

chen,  général  d'artillerie,  con- 
seiller intime  de  S.  M.  I.  A. ,  f 
à  Vienne  (Autriche.) 

19  Charles-Louis  Clerisaeau,  peintre 
et  architecte,  doyen  de  l'ancienne 
académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture de  Paris,  etc.  t  à  Paris ,  âgé 
de  99  ans. 

...  Madame  la  du  oh  esse  de  Fleury, 
née  Coigoy ,  f  à  Paris. 

...  Madame  Hainguerlot,  f  à  Paris. 

ao  S.  A.  S.  LE  LANDGRAVE  SOUVERAIN 

Frédéric  Louis  de  Hessx,  f  à 
Hombourg,  âgé  de  72  ans. 
23  S.  A.  R.  ut  duc  de  Keht,  qua- 
trième-fils  du  roi  d'Angleterre  j 
f  à  Sydraouth  (  Angleterre  ), 
(  Voyez  l'histoire.  )  âgé  de  53  ans 
9  mois. 

□4  S*  Em.  le  cardinal  Carncciolo, 
(  Diego  Ignace  )  évéqoe  de  Pales- 
trine,  j-  à  Naples,  âgé  de  60  ans. 

...  Le  comte  Casati ,  f  à  Rome. 

25  Sulta»  Achmbt,  le  plus  jeune  des 
fils  du  grand  seigneur ,  f  à  Con- 
stantinople. 

27  Le  duc  de  Crillon,  pair  de  France, 
f  à  Paris,  âgé  de  71  ans. 

29  S.  M.  George  III,  roi  d'Angle- 
terre etc. ,  f  à  Windsor  ,  (  V oyez 
l'histoire  Grande  Bretagne.) 
6  février.  Le  marquis  de  Lubersac , 
lieutenant  général ,  t  à  Paris. 

Annuaire  hist.  pour  1820. 


8  M.  Justin  Grimer,  conseiller d'E- 
tatet  ministre  de  Prusseen  Suisse, 
f  a  Wisbaden. 
...  S.  Em.  le  cardinal  François  An- 
toine Cebrian-y-Valda,  patriar- 
che des  Indes,  grand  aumônier 
du  roi  d'Espagne,  f  à  Madrid  y 
âgé  de  86  ans. 

10  S.  A.  R.  LA  paiNCESSB  A  MME  ELI- 

SABETH Louise,  née  princesse  de 
Prusse,  épouse  douairière  de  S. 
A.  R.  le  prince  Ferdinand  de 
Piusse  ,  f  a  Berlin,  dans  sa  83* 
année. 

11  M.  G.  Debure,  doyen  des  libraU 

res  et  bibliographe ,  f  ■  > 
âgé  de  86  ans. 

14  S.  A.  R.  le  doc  db  Bebbt  ,  f  à 

Paris,  âgé  de  42  ans.  (  Voyez  ^his- 
toire p.  27  et  suiv..  ) 

15  M.  Cambon,  ancien  député  à  la 

convention  etc.,  t  à  Saint-Jossé 
en  Noode ,  près  Bruxelles. 
Le  lieutenant  général  de  Harroy , 
\  à  Breslau  (  Silésie.) 

17  J.  J.  Loyson,  évéque  de  Bayonne, 
~\  à  Bayonne,  âge  de  76  ans. 

20  Henry  Baron  Raiinond,  évéque  de 
Dijon  ,  f  à  Dijon ,  âgé  de  82  ans. 

...  M.  Campistron,  marquis  de  Mani- 
ban  (petit-fils  de  l'auteur  tragi- 
que ),  ancien  président  au  parle- 
ment de  Xoulouse  ,  j-  à  Paris,  âgé 
de  72  ans. 

23  M.  le  comte  de  Greflulhe ,  pair  de 
France ,  f  à t Paris. 

'3  mars.  N.  Le  Clerc,  invalide,  né 
en  1716,  f  a  Paris,  hôtel  royal 
des  invalides,  à  l'âge  de  104  ans. 
4  Le  comte  de  S  liée,  pair  de  France, 

f  à  Paris,  âgé  de  81  ans. 
6  Le  duc  Louis  Engelberg  d'Arem- 
berg ,  duc  d'Arscholt  et  de  Croï , 
f  à  Bruxelles ,  âgé  de  69  ans  7 
mois. 

8  Le  baron  d'Abadie,  maréchal  de 
camp ,  j*  à  Paris. 

...  M.  Benjamin  "West,  peintre  an- 
glais ,  président  de  l'académie  de 
peinture  de  Londres,  f  à  Lon- 
dres, âgé  de  82  ans. 

10  Le  lieutenant  général  Dufour,  f  à 
Bordeaux ,  à  l'âge  de  62  ans. 

...  Claude  Antoine  Cou  Ion,  prédica- 
teur ordinaire  du  roi,  f  à  Paris. 

...  M.  Columbi,  consul  général  d'Es- 
pagne, f  a  Pétersbourg. 

i5  Le  comte  de  Puysegur,  capitaine 

5o 
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des  gardes  du  corps  de  Monsieur, 
f  à  Paris,  âgé  de  6$  aos. 

16  La  princesse  douairière  de  Rohan- 
Rochefort,  née  d'Orléans  de  Ro- 
thelin,  dernier  rejeton  de  la  fa- 
mille des  Dunois,  f  à  Paris ,  âgée 
de  26  ans. 

...  Le  comte  de  Yillëon ,  contre-ami* 
ral ,  f  a  ans. 

...  M.  Raba  ut- Pommier,  ancien  mem- 
bre de  rassemblée  constituante, 
et  pasteur  de  l'église  réformée , 
•f  à  Paris,  âgé  de  J2  ans- 

ai  S.  A.  S.  le  prince  Charles  d'Isem- 
bourg  ,  f  à  Bierst  ein  ,  âgé  de  51 
ans  \)  mois. 

22  S.  Ex.  M.  de  Casamajor ,  ministre 
d'Angleterre  prés  la  cour  de  Rus- 
sie, ta  Fétersbourg,  âgé  de  35  ans. 

...  Sir  Charles  Blagden ,  savant  an- 
glais, f  n  Accueil  prés  Paris  ,  âgé 
dedans. 

...  Le  baron  de  Beaulieu,  comman- 
dant en  chef  des  armées  autri- 
chiennes en  1795,  f  à  âgé  dé 

94  ans. 

1  avril.  Le  comte  de  Harewood,  f 
à  Londres ,  âgé  de  81  ans. 

4  ....  N...  fils  du  grand  seigneur, 

f  une  heure  après  sa  naissance. 
...  M.  Balzac,  architecte, ancien  mem- 
bre de  l'institut  d'Egypte. 

y  Le  baron  d'Essen ,  grand  veneur , 
colonel  aide  de  camp  du  roi  de 
Suède,  f  à  Stockholm ,  âgé  de  3o 
ans. 

...  P.  Thadéc  Brosokowsky  ,  général 
de  l'ordre  des  jésuites  en  Pologne, 
■f  âgé  de  2^  ans. 

10  Jacques  Pouil,  laboureur,  né  le 
£i  août  170S,  f  a  Lusignan  (  dp  p. 
de  la  Vienne,)  âgé  de  114  ans  2 
mois  et  dix  jours.  —  (  ITd 'avait 
jamais  été  marié;  il  conduisait 
encore  Pété,  ses  troupeaux  au 
pacage.) 

là  M.  de  Lauskoi,  officier  de  la  garde 
impériale  russe,  f  tué  en  duel, 
à  iàge  de  20  ans,  à  Pélersbourg. 

t2  Le  maréchal  de  camp  Daultanne , 
+  à  ...  âgé  de  49  ans. 

19  Ch.  Arbuthnot,  savant  écossais,  f 
«n  Ecosse ,  âgé  de  .-  \  ans. 

...  Thomas  comte  de  ~~5elkirk ,  f  à 
Pau  (Pyrénées-Orientales,)  âgé 
de  ans. 

ai  S.  Eîn.  le  cardinal  Alex.  Matteï, 


doyen  du  sacré  collège,  f  à  Rome, 
âgé  de  76  ans. 

a5  M.  James  Colqhoum,  chargé  d'af- 
faires des  vilks  anséatiques,  écri- 
vain ,  f  à  Londres. 

2Û  M.  Chassebceuf,  comte  de  Volney , 
pair  de  France  ,  membre  de  l'A- 
cadémie française  ,  f  a  Paris,  âgé 
de  65  ans. 

...  Le  marquis  de  Choîseul  Beaupré, 
lieutenant  général,  j*  à  Com- 
piegne,  âgé  de  Si  ans. 

...  Le  général  Sénarmont,  f  à  Abbe- 
ville ,  âgé  de  73  ans. 
1  Mai.  S.  Em.  le  cardinal  Lorenzo 
Lit  la  ,  évéque  de  Sabine,  f  dans 
son  diocèse  ,  âgé  de  £â  an*. 
5  M.  Delandine ,  de  l'assemblée  con- 
stituante ,  conservateur  de  la  bi- 
bliothèque de  Lyon  ,  f  à  Lyon  , 
âgé  de  (>4  ans. 

...  Mme  de  Saint-Julien  ,  née  Latour- 
du-Pin ,  "\  à  Parts,  âgée  de  91  ans. 

11  M0»*!  de  rarny  (  veuve  du  poète  de 

ce  nom)  f  à  Paris,  âgée  de  75 
ans. 

12  Le  comte  de  Bacdonnenche,  lieu- 

tenant général ,  f  à  Lille,  âgé  de 
75  ans. 

lii  M.  François  de  "VVVglenski ,  mi- 
nistre de.  La  justice,  du  royaume 
de  Pologne  ,  t  a  Varsovie. 

l£  M.  le  maréchal  de  camp  ,  Leelerc 
des  Essarta ,  f  à  Paris ,  âgé  de 
48  ans. 

...  M.  le  V idame  de  Vassé ,  lieutenant 
général ,  f  à  Paris. 

...  Le  marquis  de  Casa  de  Calvo  ,  ré- 
fugié espagnol ,  t  à  Paris. 

24  Le  comte  Ferdinand ,  conseiller 
intime  de  S.  M.  L_,  f  à  Grats 
(  Autriche)  ,  âgé  de  ^4  ans- 
1er  Juin.  M.  \encenaio  yettori,  gé- 
néral des  troupes  de  Parme ,  t  à 
Florence. 
^  Le  marquis  d'Harcourt ,  pair  de 
France  ,  f  à  Paris. 

5  Le  comte  Du  Muy ,  pair  de  France, 
-f*  à  Paris,  dans  la  69e  année  de 
son  âge. 

9  M.  Grattan  ,  membre  des  com- 
munes d'Angleterre ,  f  à  Londres, 
âgé  de  74  ans. 

çj  S.  A.  R.  M"»«  la  princesse  Frédé- 

ftlQUC-SoPHIK  V\  il n XL  min  r.  ,  prill- 

cesse  douairière  d'Orange  ,  mère 
du  roi  des  Pays-Bas,  f  au  château 
de  Loo  ,  âgée  de  69  ans. 
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•9  Le  chevalier  Duleîl,  lieutenant" 
général. 

15  M.  le   duc  de  Saulx-Tavannes , 

pair  de  France ,  f  à  Paris. 

16  Don  Manuel   Belgrano ,  général 

des  Indépendansde  Buénos-Ayres, 
t  à 

19  Sir  Joseph  Ranks,  président  de  la 
société  rojale  de  Londres,  j-  à 
Londres  ,  âgé  de  80  ans. 

27  Doct  Mansell,  évèque  de  Bristol, 
f  à  Cambridge  (  Angleterre  ). 

29  Lord  Gwidir,  f  à  Brighton  (  id.  ). 

...  S.  r.m.  Sigismond  Ant. ,  comte  de 
Hohenwart,  archevêque  de  Vienne 


7  M°"  Bacciochi  (  Marie-Anne-Eli- 
•-     sa,  soeur  de  Napoléon  Bonaparte), 
f  à  la  ville  Vincentina  ,  pies  d'i\- 
quileiâ  ,  âgée  de  /fi  ans. 
...  M.  \  igée  /poète  ,  lecteur  du  Roi  , 

t  à  Paris ,  âgé  de  63  ans. 
9  M.  Redon  ,  premier  président  ho- 
noraire  de'  la    cour  royale  de 


légion ,  f  à  Tou  lonse. 
i5  Le  comte  d'Abovitle ,  lieutenant 
général  d'artillerie ,  pair  de  Fran- 
ce ,  +  à  Paris  ,  âgé  de  5o  ans. 


(Autriche),  f  à  Vienne,  âgé  de  17  M.  Th.  P.  Baraguey,  architecte, 

98  ans.  f  à  Paris,  âgé  dé  7a  ans. 

3o  M*.  Ch.  Lovson ,  poète  ,  écrivain  19  M.  Tochon  d'Annecy,  archéologue, 

politique,*!  à  Paris,  a  l'âge  de  membre  de  l'académie  des  inscrip- 

07  ans.  tions,  f  à  Paris. 

...  (  sans  date.  )  Capitaine  Spence  ,  dè  ...  Lord  Barrow. 

la  marine  anglaise,  f  tue  en  duel,  ai  Sir  Ewen  Ha  1 1 lie,  baronnet  anglais, 

à  Rio-Janeiro  (  Brésil  ).  lieutenant  général,  f  «  Bruxelles, 

v  Juillet,  M.lebarondeJumilhaCjdé-  âgé  de  77 


puléde  Seine  et  Oise,  f  au  château 
de  Guigne  ville,  près  Arpajon ,  âgé 
de. . . . 

i3  M1,e  Montansier ,  ancienne  direc- 
trice de  spectacles,  f  à  Paris, 
âgée  de  i.o  ans. 

...  M.  de  Mnchaut,  ancien  évèque 
d'Amiens  ,  f  à  Arnouville  ,  près 
Paris  ,  âgé  de  83  ans. 

...  (  sans  date.  )  Le  baron  Calvet  de 
Madaillan,  député  de  l'Arriége  , 
f  à  ...  (  Arriege.  ) 

19  M«e  la  princesse  de  Rignano  ,  f  à 
Rome  •  dans  un  âge  très-avancé 
(  dernier  rejeton  d'une  famille 
illustre.  ) 

ao  M.  Sparmann ,  célèbre  naturaliste, 
f  à  Storkolm,  âgé  de  7  3  ans. 

a3  S.  A.  R.  Louise-Caroline  ,  com- 
tesse d'Hochberg,  veuve  de  feu 
le  grand-duc  Charles  Frédéric  ,  f 
à  Carlsruhe. 

...M.  Puy,  maire  d'Avignon,  f  à 
Avignon. 

26  M.  Jean  G.  Ressîng,  sénateur,  f  à 
Francfort  sur  Alein ,  âgé  de  42 
ans. 

3o  M.  de  Massow,  ministre  privé  d'E- 
tat ,  f  à  Goërlitz. 
6  Août  S.  A.  R.  M™e  la  princesse 

FRéDÉRlQUE-CnARLOTTE-LLaïQUE 

CATHeaiKs  ,  princesse  de  Prusse, 


ans. 

a3  S.~A.  I.  l'archiduchesse  Elisabeth- 
Caroline-Henriette,  lille  de  son. 
A.  I.  l'archiduc  palatin,  fàPesth, 
(  Hongrie  ). 
...  M.deCubiérea-Palmeseaux,  poète, 

f  à  Paris,  âgé  de  68  ans. 
25  Le  comte  de  Précy  ,  lieutenant  gé- 
néral, f  à  Marcigny  sur  Loire, 
âgé  de  79  ans. 
...  Le  bai  on  de  Salis  ,  député  des  Ar- 
dennes ,  f  à  Trugny  ,  près  de  Ré- 
thel  (  Ardennes  ). 
28  Le  chevalier  Georges  de  Coucy  , 
f  à  Paris,  âgé  de  79  ans. 

3o  Le  marquis  de  Chaateler,  cham- 
bellan de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  f  au  château  de  Montbaix  , 
près  d'Ath. 

2  Septembre.  Le  marquis  de  Chaste- 
loyer,  lieutenant  général,  f  * 
Paris  ,  âgé  de  86  ans.. 

6  Le  comte  d'Argieourt ,  maréchal 
de  camp  ,  f  à  Toulouse,  âgé  de 
8a  ans. 

10  M.  de  la  Chabeaussière ,  poète, 
auteur  dramatique  ,  f  à  Pans,  âgé 
de  68  ans. 


11  Sir  Home-Popham,  amiral  anglais, 
|  à  Cheltenham,  âgé  de  58  ans. 

12  M.  Petitain  ,  homme  de  lettres, 
f  à  Paris,  âgé  de  55  ans. 

duehesse  d'Yorck,  j  à  Londres  i  i3  S.A.  la  princesse  Adélaïde  d'An- 
âgée  de  53  ans  3  mois.  hait  Bernbourg-  ScUauuibouig  , 
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princesse  héréditaire  d'Olden-  ao  .Le  docteur  D.  Joseph  -  Anloîne 
bourg,  f  à  Oldenbourg  ,  âgée  de         Conde  ,  antiquaire  espagnol ,  f 

en  Espagne. 
21  M.  J.  Haussmanu,  manufacturier, 
f  à  Cohnar,  âgé  de  81  ans. 


20  ans  7  mois. 
i3  Le  maréchal  Kellermann ,  duc  de 
Valmv,  pair  de  France  ,  f  à  Pa- 


ris, âge  de  86  ans.  (  Voyez  la  26  M.  de  Roaet ,  comte  deFolmont, 


Chronique.  ) 
...  M.  Souque,  homme  de  lettres, 

f  à  Pans  ,  âgé  de  5a  ans. 
...  L'abbé  Vin&on,.. auteur  de  divers 

ouvrages,  f  à  Paris  5j  âgé  de  58 

ans. 

i4  Le  maréchal  Lefebvre  ,  duc  de 
DanUick  ,  %  à  Paris ,  âge  de  64 
ans.  (  Voyez  la  Chron.  ) 
...  S.  Em.  le  cardinal  Quarantotti, 
préfet  de  la  signature,  f...  en  Ita- 
lie, âgé  de  08  ans. 
...  Sir  Alex.  Allent  ,  membre  du 
parlement  britannique,  et  l'un 
des  directeurs  de  la  compagnie 
des  Indes  ,  f  à  Douvres.  (  An- 
gleterre.) 
16  Madame  Bigot ,  pianiste  célèbre  , 

+  à  Paris  ,  à  l'âge  de  34  ans. 
a5  M.  P.  F.  de  Montserrat ,  lieote- 
nant-général ,  f  à  Meudon ,  âgé 
de  6a  ans. 
M.  Fantin  Des-Odoards,  historien, 
f  à  Paris  ,  à  8a  ans. 
5  Octobre.  M.  l'abbé  Barrnel ,  au- 
teur des  Helviennes,  t  «  Paris  , 
âgé  de  79  ans. 
,.  M.  Philippe,  colonel  delà  légion 
delà  Somme,  f  à  Calais  (suicide.) 
..  M.  Gilbert,  comte  de  Chauvigny, 
ancien  capitaine  de  vaisseau ,  -f 
au  Château  de  Vivier  (  pays  de 
Gannat  )  ,  âgé  de  58  ans. 


chancelier  de  S.  A.  S.  madame 
la  duchesse  douairière  d'Orléans, 


t  à  Paris  ,  âgé  de  77  ans. 
09  M.  Gallais ,  homme  de  lettres , 
f  à  Paris  ,  âgé  de  63  ans 


i«  novembre. 
Bentinck 
bice 


Sir  Henry 
gouverneur 


William 
de  Ber- 


... 


,  f  à  George  Town. 
...  Le  vice-amiral ,  comte  Martin,  f 

âgé  de  68  ans. 
4  Le  vicomte  Alphonse  de  Bruges  , 
fàBâle.  . 

15  M.  Rouzé  ,  jeune  voyageur ,  f  a 

Sainte-Lucie.  (  Sénégal.  ) 

16  M.  Tallien ,  ex-conventionnel ,  j- 

à  Paris  ,  âgé  de  54  ans. 
...  Le  comte  de  Schulembourg-Em- 
bden  ,  f  à  Magdebourg.  (  Sui- 
cidé. ) 

17  M.  Cappernnuser  ,  conservateur 

de  la  bibliothèque  du  Roi ,  de- 
puis i;63  ,  f  à  Paris ,  âgé  de  74 
ans. 

...  Le  comte  de  la  None  ,  lieutenant- 
général  ,  f  a  Yàt'xs ,  âgé  de  89 
ans. 

19  Don  Juan  d'Escoiquits,  chanoine , 
précepteur  de  Ferdinand  VII  ,  \ 
à  Rotida  (  Andalousie  )  ,  en  exil, 
aa  M.  Antoine  ,  baron  de  Chollet , 
maréchal  de  camp  ,  f  au  château 
de  Manvage ,  près  Vaucouleurs, 
âgé  de  84  aos. 


Docteur  James  Clarke  ,  f  à  Lon-  23  Madame  la  marquise  de  Chauve- 

dres  ,  âgé  de  33  ans.  lin  (  mère  du  député  de  ce  nom  ), 

8  Christophe  (  Hbmri  ï«,  roi  d'Haï-  f  «  Paris  »  »  l'àge  de  82  ans. 

ti  )  ,  f  à  oans-Souci,  ile  Saint-  afi  S.  A.  R.  la  princesse  Maric-Annc- 


Domingue ,  âgé  de  53  ans.  (  Voy. 

l'histoire.  ) 
i3  Le  baron  Mermet .  colonel,  f  à 

Montpellier  ,  âgé  de  45  ans. 
...  S.  Ex.  le  comte  de  Walterstorff, 

envoyé  extraordinaire  et  ministre 

plénipotentiaire  de  Danemarck, 

+  à  Paris  ,  âgé  de  60  ans. 
i5.  S.  A.  le  feld-maréchal ,  prince 
*    de  Schwartzenberg,  f  à  Leipsick , 

âgé  de  49  ans  six  mois. 
...  Le  baron  de  Rrowne,  f  «  Paris, 

âgé  de  3/|  ans. 
19  Le  marquis  de  Baudeville  Brûlée , 

f  à  Paris  ,  à  l'âge  de  99  ans. 


Thérèse  -  Josephe  ,  duchesse  de 
Saxe  ,  sœur  du  roi ,  f  à  Dresde , 
âgée  de  58  ans  et  9  mois. 

4  décembre.  M.  Ch.  Magallon  ,  an- 

cien consul  aux  Echelles-du-Le- 
vant,  f  à  Paris,  âgé  de  79  ans. 

5  M.  le  comte  Barrairon  ,  directeur- 

général  des  domaines  et  de  l'en- 
registrement ,  département  du 
Lot ,  f  à  Château-Renaud  ,  âgé 

de  74  ans* 
7  Le  auc  Decrès,  ancien  minisire 
de  la  marine,  f  à  Paris,  âgé  de 
59  ans.  (  Voyez  la  Chronique 
novembre.  ) 
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■8  M.  &aint-Aubin  (  Camille  )  ,  écri-  à  Brunswîck,  âgé  de  4a  ans  quatre 

vain  politique,  ancien  tribun  ,  f  mois. 

à  Paris,  âgé  de  68  an».  *' 
r3  M.  le  baron  de  Viefville-des-Es- 


26  M.  Fouclie ,  duc  d'Otrante.  ex- 
conventionnel ,  ministre  de  la 


sarts ,  membre  de  rassemblée  police  ,  f  à  Trieste ,  âgé  de  57 
constituante  ,  conservateur  des         ah*  7  mois, 

forets  ,  f  à  Guise  ,  âgé  de  76  29  Le  baron  de  Monthion  ,  chancelier 
ans.  honoraire  de  Moksieob  ,  f  à  Pa- 

15  M.  Naldi ,  acteur   de  l'Opéra-         ris ,  dans  la  87e  année  de  son 

Bufta  ,  f  à  Paris  (  y  oyez  la  Chro-  âge. 

nique.  )  ...  (  Sans,  date.  )  L'empereur  de  la 

16  M.  Dumouehel,  ancien  recteur         Chine ,  Ku-Kiif  00  Kia-Kihg. 

de  l'Université,  f  à  Paris  ;  âgé  de  ...  L'empereur  ou  roi  de  la  Cochin- 
73  ans.  chine  et  du  Tung  -  Quin,  Gix- 

22  S.  A.  le  duc  Auguste  ms  Bruns-  long, 
wick  ,  oncle  du  duc  régoant ,  f 

MÉLANGES. 

Expédition  du  capitaine  Panyi  (Extrait  de  YEdimbitrg  magazine.) 

M 

Toute  intéressante  qu'avait  été  l'ex-  inodi tés  pour  cette  périlleuse  entre- 

pédilion  du  capitaine  Ross  (1),  parles  prise,  et  il  est  généralement  connu 

nombreuses  observations   nautiques  que  jamais  vaisseaux  de  découverte  , 

2u'il  avait  faites  dans  la  baie  de  Baf-  n'étaient  sortis  mieux  équipés  ,  dos 
n  ,  elle  n'avait  point  répondu  à  Fat-  ports  britanniques 
tente  des  savans,  ni  du  public,  rela-  Ils  avaient  quitté  l'Angleterre  ,  le 
tivement  au  passage  au  nord  ouest.  11  mai  1819.  Ils  arrivèrent,  le  14  juin 
En  conséquence,  l'amirauté,  peu  sa-  suivant ,  au  cap  Farewell, pointe  mé- 
tis t'ai  te  des  recherches  du  capitaine  rtdionale  du  Groenland.  Le  20  juin 
Boss  dans  le  détroit  de  Lancaster,  fut  les.  bâtimens  étaient  à  «4  d,,Ç«  latitude 
d'opinion  que ,  s'il  existait  un  passage  nord.  Le  26,  ils  se  trouvèrent  en- 
dans  la  baie  de  Baffiit ,  ce  devait  être  tourés  de  glaces ,  à  travers  desquelles 
de  ce  coté.   C'est  pour  déterminer  ils  ne  purent  se  frayer  passage  qu'a- 


près une  détention  de  quatre  jours* 
Arrives  au  74e.  deg.  de  latitude  nord 


cet  important  problème  géographique 
qu'on  prépara ,  l'année  dernière  ,  une 

expédition  composée  de  deux  excel-  le  capitaine  Parrv  se  détermina  a 

lens  bâtimens,  VHécla  et  le  Griper,  forcer  un  banc  de  glace  qu'il  trouva 

3ui  furent  mis  sous  le  commandement  large  de  quatre-vingts  imites.  Les  bà- 

u  lieutenant  Parry.  On  donna  à  cet  timens  s'y  étant  fait  passage ,  attei- 

habile  marin ,  dont  le  caractère  et  lë  çnirent  la  baie  de  la  Possession  ,  le  3i 

talent  sont  dignes  des  plus  beaux  juillet ,  et  entrèrent  en  bon  eut  dans 

jours  où  la  marine  se  signala  par  le  détroit  de  Lanc&sler ,  où  ils  trou* 

des  entreprises  et  des  découvertes,  vèrent  devant,  flux  la  mer  ouverte  telle 

pour  compagnons  des  officiers  d'une  qu'elle  avait  été  décrite  dans  les  rela- 

bravoure  et  d'une  expérience  éprou-  tions  de  la  première  expédition.  De  là 

vées,  avec  des  équipages  pleinsdc  zèle,  ils  se  dirigèrent  à, l'ouest,  du  89e  au  90e 

d'enthousiasme,  et  entretenus  dans  dcg.  de  longitude  o.  (  méridien  de 

le  plus  parfait  état  de  discipline.  Le  Greenwicb  ) ,  sans  trouver  que  peu 

gouvernement  les  avait  pourvus  de  de  glace  ;  ils  découvrirent  au  90e  deux 

toute  espèce  de  provisions  et  de  corn-  îles  considérables  ,  nommés  Jsles  du 


(1)  Voyez,  sur  cette  expédition,  l'Annuaire  pour  1 818 ,  png.  tjS  576. 
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prince  Lêopold.  Mais  à  ce  point,  leurs  La  prudence  leur  fit  une  loi  de  cher- 
progrès  vers  l'ouest  Turent  înterrom-  cher  une  retraite  pour  y  passer  l'hiver 
pus  par  une  forte  barrière  de  glace,  polaire;  et  dans  ce  dessein  ils  retour- 
qui  S'étendait  de  ces  iles  jusqu'à  la  nèrent  à  l'est  où  ils  trouvèrent  un  port 
côte  appelée  Devén  du  nord  y  dans  la  à  L'ile  Melvilie.  La  glace  était  déjà 
prisse  de  Barrow.  Ainsi  arrêtés  par  les  épaisse  de  $  à  10  pouces,  et  les  équi- 
elaces ,  et  forcés  de  changer  de  direc-  pages  furent  forces  pour  atteindre  au 
lion,  ils  entrèrent  dans  une  nouvelle  port,  de  se  frayer  le  passage  à  coup  de 
passe,  de  14  ou  i5  lieues  en  laigeur  nachedans l'espace  de  trois  milles.  £n- 
au  sud-ouest;  et  naviguèrent  sur  la  fin,  le  a6  septembre,  ils  arrivèrent  au 
cèle  orientale  jusqu'au  71e  deg.  lati-  point  fixé  pour  leur  hivernage  , 
tude  nord,  où  la  glace  leur  barra  en-  avant  cinq  brasses  d'eau  à  deux  cents 
tièrement  le  passage.  À  mesure  qu'ils  verges  du  rivage,  par  74°  47 7  latitude 
avançaient,  l'attraction  magnétique  nord,  et  11  o°  ifl'  longitude  ouest, 
augmentait  si  fortement  qu'il  ne  leur  sans  avoir  perdu  de  vue  une  barrière/ 
fut  pas  possible  de  douter  de  l'exis-  de  glace,  qui  s'éiend  du  90  deg.  de 
te  née  du  pôle  magnétique  dans  ce  voi-  longitude,  jusqu'à  l'extrémité  de  l'île 
sinage,  probablement  par  70  deg.  de  Melvilie. 

latitude  nord  et  100 de  longitude  ouest.  Tout  se  trouva  bientôt  clos,  en- 
Au  retour  des  bâtimens  dans  le  dé-  veloppé,  pour  passer  le  redoutable 
troit  de  Barrow  ,  on  trouva  le  banc  hiver  de  ces  contrées.  Les  officiers  et 
déglace  des  iles  du  prince  Léopold  à-  tes  équipages  se  firent  divers  plans 
la  côte  nord,  rompu  de  manière  à  per-  pour  passer  le  mieux  possible  les  jours 
mettre  de  poursuivre  la  course  a  l'ouest,  où  pin  tôt  les  affreuses  nuits  des  ré- 
Au  9?<-  de  longitude ,  la  terre  qu'on  gions  polaires.  Des  officiers  se  mirent 
avait  en  vue  au  nord  du  défilé,  depuis  à  composer  des  pièces  pour  leur  amu- 
l'entree  du  sund  de  Lancaster,  offrit  seraént  et  pour  celui  des  équipages, 
un  grand  passage  à  l'ouest  ou  l'expédi-  L'an  d'eux ,  le  capitaine  Parry  ,  fit  u  n 
tion  continua  à  se  diriger.  Les  bâti-  mélodrame  (le  Passage  au  word-ouest), 
mens  passèrent  ainsi  devant  un  grand  qui  avak  pour  sujet  le  succès  probable 
nombre  d'Ues,  toutes  entourées  de  de  l'expédition  ,  et  pour  dénouaient 
glaces  ,  ce  qui  Vendit  les  retards  inévi-  le  retour  des  marins  dans  leur  patrie 
tables,  et  les  força  d'aller  en  tig-zags,  par  le  détroit  de  Behring ,  après  avoir 
du  73  au  75*  deg.  de  latitude  nord.  planté  le  pavillon  britannique  dans 
Le  4  septembre ,  ils  étaient  parve-  des  pays  échappés  à  l'intrépide  re- 
mis au  110e  longitude  ouest.  Ils  y  dé-  cherche  des  Davis  et  des  Baffin. 
couvrirent  une  ile,  qui  p.rrut  plus  Le  soleil  disparut  pour  em  entière  - 
large  qu'aucune  autre  qu'on  eut  vue  ment  le  11  novembre.  Le  thermomètre 
jusque  là  ,  cl  qui  fut  nommée  ile  à  l'esprit-de-vin  était  au-dessous  de 
Melvilie,  en  l'honneur  de  l'homme  séro,  de  l'échelle  de  Fahrenheit,  quand 
d'Etat  distingué  maintenant  à  ia  réle  l'expédition  entra  dans  le  port  d'hiver, 
de  l'amirauté.  Elle  s'étend  du  tott  au  Dans  le  mois  de  novembre,  il  manquait 
ii>4  de  longitude  ouest.  Le  8  sep-  au-dessous  o  35  (  09°  Réaumur), 
tembre ,  les  bâtimens  atteignirent  an  et  eu  février,  le  mois  le  plus  froid  de 
1  ta,  et  furent  pris  plusieurs  fours  «es  régions,  l'esprit-de-vin  descendit  à 
dans  la  glace.  L'hiver  s'avançait  rapi-  55  d*g,  (  38»  67'  Réaumur.  )  Maigre 
dément ,  la  glace  s'amoncelait  s  et  de  l'intensité  de  ce  froid  ,-aos  aventureux 
violentes  raffates  du  nbrd-oeest,  la  compatriotes  n'en  étaient  que  p*e  in^ 
tenaient  dans  un  mouvement  continuel  commodes  tant  qu'Us  restaient  sous  le 
et  dangereux.  toit  des  bâtimens  ;  un  bonnet  descen- 
Ces  circonstances  rendaient  la  navi-  dant  sur  les  oreilles,  un  schall  autour 
gation  très-difficile^  et  Commençaient  de  cou  les  protégeaient  suffisamment 
à  compromettre  la  sûreté  des  bâtimens.  contre  la  rigueur  du  froid.  Mais  quand 
Nos  braves  marins  continuèrent  néan-  l'atmosphère  fut  agite  par  les  raflfele* 
moins  à  lutter  avec  ces  difficultés  jus-  du  nord  ,  le  Croid  devint  horrible ,  in- 
qu'au  ao  septembre  ,  et  il  deviot  évi-  tolérable ,  cl  chacun  fut  forcé  de  cher- 
dent  que  toute  navigation. était  dé-  cher  sous  le  pont  un  abri,  de  se  cal- 
sormais  impraticable  pour  la  saison,  feutrer  au  fond  du  bâtiment.  Les  nw- 
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telots  ci  ne  le  service  y  retenait,  por-  Vers  cette  époque,  le  capitaine  Parr y, 

taient  des  masques  doubles  de  four-  avec  quelques  officiers  èt  hommes  ae 

rures,  et  lorsqu'ils  descendaient,  on  l'équipage,  traversèrent  l'île  Melville, 

examinait  leurs  mains  pour  voir  s'il  et  parvinrent,  parle  coté  opposé  à  la 

n'y  avait  point  de  taches  Manches ,  in-  mer ,  à  ?5  deg.  de  latitude"  nord ,  où 

dicesde  gelée.  Cependant,  il  n'en  est  ils  découvrirent  une  autre  île  du  coté 

point  résulté  d'accidens,  et  l'équipage  opposé.  Durant  ce  voyagjfe ,  qui  dura 

assujetti  à  un  exercice  constant  et  ré-  quatorze  jours,  ils  firent  plusieurs 

Su  lier,  fut  constamment  entretenu  en  observations  curieuses  sur  la  formé 

onne  humeur  et  en  bonne  santé,  des  collines  et  montagnes  de  cette  île, 

exempt  de  tout  chagrin  et  de  toute  ramassant  partout  des  échantillons  de 

malaaie.  Il  n'y  eut  qu'un  seul  décès,  leurs  productions  dans  les  trois  régnes, 

durant  toute  l'expédition, et  l'individu  Quelques-uns  trouvèrent ,  fort  avant 

décédé  avait  contracté  la  maladie  de  dans  l'intérieur,  lès  restes  d'une 

poitrine  dont  il  est  mort,  avant  de  énorme  baleine  et  Quelques  hutte» 

quitter  l'Angleterre.  (sansdoute d'Esquimaux),  annonçant 

Quand  le  soleil  eut  atteint  sa  plus  l'habitation  ou  le  passage  de  l'homme 

grande  déclinaison  sud  ,  il  paraissait  dans  ces  solitudes.  La  végétation  était 

vers  midi  à  l'horizon  méridional  une  alors  devenue  active,  et  l'oseille  pous- 

lumiére  à  peine  suffisante  pour  lire;  sait  partout  avec  assez  d'abondance 

pareille  à  celle  d'une  belle  soirée  d'hi-  pour  guérir  les  symptômes  de  scor- 

ver  dans  nos  climats  :  les  étoiles  je-  but  qui  commençaient  à  se  montrer 

taient  le  plus  vif  éclat ,  et  quand  la  dans  l'équipage,  bans  le  porl  d*hi- 

lune  venait  à  parai tre  dans  le  finna-  vernage  la  glace  commençait  à  se 

ment,  elle  brillait  d'une  beauté  et  fondre  ,  et  a  la  fin  de  juillet  elle 

d'une  splendeurincoonues  dans  les  ré-  avait  entièrement  disparu  ;  mais  les 

£Îons  plus  méridionales  et  tempérées  bâtimens  étaient  toujours  bloqués 

du  golle.  Il  a  souvent  paru  ,  du  côté  par  celles  de  l'extérieur.  Le  3o  on 

du  nord,  des  aurores  boréales,  géné-  l'entendit  craquer,  et  le  3i  elle^dis- 

ralement  d'une  couleur  jaune,  quel-  parut  sans  accident  et  les  batimens 

quofojsverdaKre^mais  rarement  rouges,  lurent  délivrés  de  la  prison  d'hiver 

si  ce  n'est  du  côté  de  l'ouest.  Leur  où  ils  avaient  été  enfermes  pendant 

éclat  est  moins  vif  «que  dans  nos  con-  trois  cent  dix  jours.  Leur  situation  , 

trées  ;  on  n'entendaitalorsaucun  bruit  si  pénible  à  cause  de  la  rigueur  excès» 

(comme  ce  craquement  électrique  sive  du  climat,  s'y  trouvait  encore 

que  Gmelin  prétend  avoir  entendu  aggravée  par  l'inquiétude  qtfe  leur 

en  Sibérie,  dans  les  belles  aurores  donnait  la  diminution  des  provïsidns. 

boréales),  et  l'aiguille  magnétique  On  avait  été  obligé  de  réduire  la 

ration  de  chaque  liorome.  à  un  verre 
de  rhum  par  jour,  et  à -quatre  livres 
de  viande  par  semaine. 

Le  6  août ,  ils  atteignirent  l'extré- 
mité occidentale  de  l'ile  Melvilte, 

fillllUA    Ail     V  ■  '     /MlAt't    À  A    I  AM»ft  »  Ll  ^ 


nous 


ique 
futurs 

long-temps  à  nous  assurer  si  elles 
étaient  visibles  ie  jour, 


située  au  n3«  4?'  ouest  de  longitude 
orientale ,  où  l'on  trouva  la  glace 
trop  épaisse  pour  la  traverser.  De 
cette  position  ,  on  observa  une  autre 


n'en  était  point  affectée 
nps  à  i 
visibles 

que  de  leurs  formes ,  de  leurs  mouve- 
ment et  de  leur  transparence. 

Enfin  le  soleil  reparut  le  3  février 
après  une  absence  de  quatre-vingt- 
trois  fours.  Il  faut  avoir  souffert  la  pri- 
vation de  sa  bienfaisante  lumière  pour 

scntiretpourexprrmeravecqueltrans-  terre  a'u  sud-ouest  à  une  distancées, 
port  les  équipages  saluèrent  les  pre-  timé  de  vingt  lieues.  On  fit  de  vains 
miers  rayons  qui  vinrent  dorer  le  efforts  pour  atteindre  cette  inléres- 
grand  mât.  Les  matelots  avaient  santé  terra  incognito.  Le  Coin  ma  n- 
exactement  calculé  le  période  de  son  dant  et  ses  intrépides  équipages  se 
retour,  ils  étaient  tous  montés  à  la  virent,  avec  le  sentiment  d'un  pto- 
du nette  pour  en  jouir.  fond  regret,  forces  de  revenir  sur  leur 

Quelques  avant-coureurs  du  dégel  pas ,  n  cause  de  la  vaste  barrière  de 
se  firent  sentir  en  avril.  A  la  fin  de  glace  (de  quarante  pieds  d'épaisseur), 
niai  on  vit  un  peu  d'eau  et  bientôt   qui  se  développait  devant  eux. 
le  dégel  commença  régulièrement.      Ayant  échoue  dans  l'entreprise  0>U 
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teindre  cette  terre  sud-ouest  occiden- 
tale, et  Phiver  approchant  de  nou- 
veau, les  bâtimens  virèrent  de  bord  , 
tournèreM  la  voile  directement  à  l'est 
à  travers  la  mer  Polaire  et  le  détroit 
de  Barrow,  dans  le  sund  de  Lan- 
caster ,  puis  dans  la  baie  de  Baffin  , 
d'où  ils  sont  revenus ,  par  la  route 
ordinaire  dans  1<  ur  patrie.  (  Ils  sont 
arrivés  le  3o  octobre  à  la  hauteur  de 
Peterbead  ;  le  Griper  attendit  YHé- 
cla  sept  jours  aux  iles  de  Shetland  , 
mais  ce  dernier  bâtiment  avait  reçu 
tant  d'avaries ,  qu'il  fut  forcé  de 
cingler  directement  vers  Leith.  ) 

Lors  de  leurs  excursions  dans  les 
iles  Melville  ,  les  officiers  ont  tué 
quelques  rennes  et  ptarmigans  ,  des 
perdrix  et  des  lièvres  ;  ils  ont  souvent 
entendu  le  hurlement  des  loups;  ils 
ont  tue  des  bœufs-musqués ,  dont  la 
chair  macérée  leur  sembla  préférable 
à  celle  du  renne.  Un  des  matelots 
qui  s'était  écarté  de  ses  camarades  à 
la  chasse  des  rennes ,  revint  au  vais- 
seau avec  ses  doigts  gelés  pour  avoir 
porté  son  fusil  trop  long-temps. 
\)uand  on  lui  plongea  la  main  dans 
l'eau  froide ,  la  glace  se  forma  tout  à 
l'entour  à  sa  surface.  Il  a  perdu  ses 
cinq  doigts  par  suite  de  cet  accident. 
Du  détroit  de  Lancaster  à  l'île  Mel- 
ville ,  la  boussole  ne  fut  d'aucun 
usage  :  on  n'eut  pour  se  diriger  que 
les  corps  célestes  et  les  rivages  de  la 
terre  ;  circonstance  particulière  à  ce 
voyage  que  des  navigateurs  modernes 
traversant  l'Océan ,  comme  ceux  de 
l'antiquité  ,  et  poursuivant  leur 
course  solitaire ,  dans  des  régions  in- 
connues ,  dans  des  déserts  de  glaces , 
au  milieu  des  dangers  effroyables  ,  et 
privés  de  la  boussole  ! 

D'après  les  observations  faites  dans 
cette  mer ,  le  vent  souffle  presque 
toute  l'année  du  nord,  ou  d'un  air  voi- 
sin, et  dès  quele  soleil  commence  à  se 
faire  sentir,  les  terres  repercutent  une 
chaleur  qui,  aux  mois  de  juillet  et 
d'août,  devient  très-puissante  et  très- 
active.  Il  résulte  de  ces  diverses  opé- 
rations combinées ,  que  les  glaces  se 
détachent  des  côtes  septentrionales  et 
sont  poussées  vers  le  sud.  Aussi  les 
ouvertures  et  canaux  praticables , 
que  les  navigateurs  seraient  tentés  de 
chercher  dans  les  parties  méridionales 
des  su  nefs,  golfes,  détroits  et  mers 


s'y  trouvent  au  côté  nord ,  où  la  cha- 
leur rayonnante  ,  aidée  par  les  venta 
dominans,  dissout,  détache,  em- 
porte la  masse  glacée  du  rivage ,  et 
laisse  un  passage  libre  entre  ces  glaces 
et  la  terre. 

L'expédition  l'a  éprouvé  à  son  re- 
tour, en  cinglant  le  long  de  la  côte 
nord  du  suna  de  Lancaster  qui  était 
libre  ,  tandis  que  la  partie  sud  était 
entièrement  obstruée  par  des  glaces. 

On  a  encore  observé  dans  le  cours  de 
cette  expédition  un  singulier  phéno- 
mène; la  boussole  a  varié  de  iw  deg. 
ouest  et  à  cent  cinquante  milles  plus 
loin  de  ta8  deg.  est,  d'où  l'on  conclut 
que,  dans  son  voyage,  le  vaisseau  avait 
fait  le  tour  du  pôle  magnétique. 

La  glace ,  dans  le  port  où  il  a  hi- 
verné ,  était  épaisse  de  sept  pieds , 
mais  à  l'ouest  on  l'a  trouvée  de  qua- 
rante pieds  ,  ce  qui  ôtait  toute  espé- 
rance de  franchir  les  passes  de  Beh- 
ring. Quant  au  détroit  de  Lancaster, 
qu'on  n'a  pu  mesurer  qu'à  l'œil,  il 
parut  être  de  i5o  milles  en  longueur  , 
et  avoir  20  à  a5  milles  de  largeur. 


Voyage  de  circumnavigation  de  la 
corvette  du  roi  /'Uranie  3  comman- 
dée par  M.  Louis  de  Freycinct, 
capitaine  de  frégate.  (  Extrait 
d'un  rapport  fait  à  l'académie  des 
sciences,  le  a3  avril  1821.) 

«  Le  but  principal  de  l'expédition , 
commandée  par  M.  Freycinet,  était 
la  recherche  de  la  figure  du  globe  et 
celle  des  élémens  du  magnétisme  ter- 
restre. Plusieurs  questions  de  météo- 
rologie avaientaussi  été  indiquées  par 
l'académie,  comme  très-dignes  d'at- 
tention. Quoique  la  géographie  ne  dût 
être  dans  ce  voyage  qu'un  objet  secon- 
daire, on  pouvait  croire  que  des  offi- 
ciers expérimentés,  pleins  de  zèle,  et 
munisde  bons  instrumens,  ne  feraient 
pas  le  tour  du  globe  sans  ajouter  quel- 
ques précieux  résultats  aux  tables  de 
longitude  et  de  latitude. 

«  Les  manuscrits  de  l'expédition, 
qui  ont  été  déposés  au  secrétariat  de 
l'académie,  forment  trente-un  volu- 
mes in-4°. 

«  L'expédition  fit  voile  de  Toulon 
le  17  septembre  1817  ;  elle  arriva  k  Gi- 
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braltar  le  n  octobre,  «t  en  partit  le  i5   Ton  devait  radouber  le  bâtiment  et 
pour  Ténérine,  où  elle  séjourna  du  aa   faire  les  observations  ordinaires  rela- 
au  a8  du  même  mois.  UUranie  jeta    tivesà  la  pesanteur  et  au  magnétisme, 
l'ancre  à  Rio-Janeiro  le  G  décembre.    L'expédition  partit  le  a5  décembre 
Cette  ville  ayant  paru  une  situation    1819  de  la  Nouvelle-Galles  du  sud  , 
convenablement  placée ,  tant  pour  les   pour  la  Terre-de-Fcu  ;  mais  à  peine 
observations  du  pendule  que  pour  cel-   avait-on  jeté  l'ancre  dans  la  baie  du 
le»  des  boussoles,  M.  Freycinet  y  sé-   Bon-Succès  ?  le  7  février  1820  ,  qu'un 
journa  près  de  deux  mois.  La  relâche    ouragan  furieux  força  de  couper  su- 
suivante,  celle  du  cap  de  Bonne-Espé-   bitement  le  câble,  et  de  se  laisser 
rance, dura  du  7  mars  au  5  avril  1818,    aller  à  sec  de  voiles  pendant  deux 
et  fut  employée  a  des  travaux  analo-   jours  consécutifs.  Lorsque  la  tempête 
gnes,  d'autant  plus  import  ans  qu'ils   fut  apaisée,  il  restait  à  choisir,  vu 
pourront  être  directement  comparés  a   l'importance  des  observations  du  pen- 
ceux  de  Lacaille.  Cette  même  considé-   dule  dans  les  hautes  latitudes  austra- 
ration  donnera  aussi  de  l'intérêt  aux   les,  entre  le  retour  à  la  Terrc-de-Feu , 
observations  de  l'Ile-de-France,  où   dont  on  était  déjà  assex  éloigné ,  ek 
VUranie  aborda  le  5  mai  1818,  et    une  relâche  aux  îles  Malouines.  C'est 
au 'elle  ne  quitta  que  le  16  juillet,    ce  dernier  parti  qu'adopta  M.  Freyci- 
Après  avoir  séjourné   fort  peu  de    net.  L'académie  a  entendu,  de  la  bou- 
temps  à  rile-dc-Bourbon,  M.  Freyri-   che  même  de  cet  habile  officier,  tous 
n«*t  fit  voile  le  1  août  pour  la  Baie  des    les  détails  relatifs  au  naufrage  de  YU- 
Chiens  marins 9  qu'il  avait  déjà  visitée    rattie  dans  la  baie  française,  le  i3  fé- 
dans  son  premier  voyage  avec  le  ca-    vrier  i8ao,et  au  séjour  de  l'équipage 
pitaine  Baudin;  il  y  arriva  le  13  sep-   sur  cette  terre  déserte  (1).  Il  nous 
lembre  et  en  partit  le  ai6  pour  Cou-    suffira  conséquemment  de  dire  que 
pang ,  chef-lieu  des  établissemens  hol-    l'expédition  quitta  les  Malouines  le  27 
landais  dans  Vile  de  Jttnor.  avril  i8ao,  sur  un  bâtiment  américain 

«  On  verra  l'énumération  des  obscr-  que  le  hasard  avait  amené  dans  ses  pa- 
valions  de  divers  genres  faites  dans  ce  rages  ,  et  dont  M.  Freycinet  fit  l'ac- 
port  entre  le  9  octobre  1818  et  le  a3  qimition  ;  qu'elle  relâcha  d'abord  à 
du  même  mois,  jour  du  départ  de  l'ex-  Monte-Video;  que  le  7  avril ,  après 
péditioo  pour  Diely ,  oii  réside,  au  un  séjour  d'un  mois  dans  la  rivière  de 
nord  de  l'île ,  le  gouverneur  de  la    la  Plala,  la  Physicienne  (c'était  le 

{>ortion  portugaise.  En  quittant  Die-    nom  qu'on  avait  donné  à  ce  bâtiment) 
y  ,  le  aa  novembre,  VUranie  se  diri-    fit  voile  pour  Rio-Janeiro,  et  quVlle 
gea  vers  la  petite  ile  de  Bawak,  située    y  aborda  le  19.  Pendant  un  séjour  de 
près  de  fVaigiou  (  Nouvelle-Guinée),    trois  mois,  nos  navigateurs  répétèrent 
presque  exactement  sous  l'équateur.    à  Rio  les  observations  de  divers  genres 
Elle  y  séjourna  depuis  le  16  décembre    qu'ils  y  avaient  faites  dans  leur  pre- 
1818,  jusqu'au  5  janvier  1819.  La  re-   mier  passage.  Enfin  ,  le  i3  septembre, 
lâche  suivante  eut  lieu  aux  Mariannes,   la  Physicienne  quitta  le  Brésil.  Le 
et  fut  de  près  de  trois  mois ,  tant  à    mauvais  temps  la  força,  le  10  novem- 
raison  de  l'importance  des  opérations    bre  ,  à  relâcher  à  Cherbourg.  Le  12  , 
qu'on  exécuta  dans  ces  iles,  que  parce    elle  quitta  ce  port  et  prriva  le  i3  au 
qu'il  fallut  renouveler  les  provisions    Havre,  où  elle  a  été  Jésarmée.  La  do- 
et  laisser  aux  malades,  qui  étaient    rée  du  voyage  a  donc  été  de  trois  ans 
en  assez  grand  nombre  ,  le  temps  de  se    et  près  de* deux  mois  ;  la  longueur  to- 
rétablir.  Le  5  avril  1819 ,  VUranie  fit    taie  de  la  roule  que  l'expédition  a  par- 
voile  de  Guham;  elle  jeta  l'ancre  à   courue,  se  monte  à  environ  vingt-trois 
Owyhée*  la  plus  considérable  des  îles    mille  six  cents  lieues  de  vingt-cinq  au 
.Sandwich,  le  8  août;  le  16  elle  visita,  degré  (mille  quatre  cent  quatre-vingt- 

Afowi;  le  */6  elle  aborda  à  IVoahou,    neuf  myrinmètres).  a  

et  quitta  définitivement  cet  archipel  le  Ici  le  rapporteur  de  l'académie  en- 
le  So  août  pour  le  port  Jackson }  où    tre  dans  les  détails  sur  les  observations 

(1)  Voyci  ci-  jpr'.'S  l'extrait  de  lû  relation  de  M.  de  Fwvcinet. 


Digitized  by  Google 


79* 


APPENDICE. 


du  pendule  fait*  dans  le  cour*  du  aussi  det  nombreuses  observation*  fai- 
vovage  à  l'aide  oe  plusieurs  instru-  tes  par  Bavly  pendant  le  troisième 
mçn*  y\  «w.»  *1a  firttinns    vnvaffe  de  Cook.  tandis  au  on  c 

nouvelles, 
déjà 

quence  qu  ou  avdimiuujw-       wk—»-;   STV/"»         —  — ~  .  , 

lions  de  LacaiHe  sur  la  dissemblance    Ceylan.  La  question  avait  donc  besoin 

d'un  nouvel  examen  ;  M.  Frejcinet  a 
remis  ces  jours  derniers ,  à  l'un  de 
vos  commissaires^  cinquante-cinq  fia 

  •*  -   J_   ^  *  1 1  ■  a  /line  A  i  P. 


des  deux  hémisphères. 

Les  observations  faites  sur  les  phé- 
nomènes magnétiques  promettent  des 
résultats  plus  positifs.  Le  rapportent, 
après  avoir  cité  celles  que  M.  John 
Macdonal  a  rapportées  îl  v  a  quelques 


cons  d'eau  de  mer  recueillie  dans  dif- 
férent parages  >  au  nord  et  au  midi  de. 
l'équateur.  Ces  flacons  sont  encore 
parfaitement  bien  bouches,  et  tout 


innéesàtmie*  Transactions  phtioso-  JT^      érep  ^x\s  procureront  à  la 

phùjues,  remarque  que  les  observa-  Mience  quelques  déterminations  nou- 

tions  faites  au  nord  de  la  ligne  concor-  veiles  et  intéressantes, 
dent  avec,  celles  d'Europe,  et  que 

celles  de  l'hémisphère  austral  présen-  «C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  parler 

tent  un  mouvement  diamétralement  des  effets  de  Talambic  que  l'expédition 

opposé.  avait  emporté  pour  se  procurer  de 

r                 .             j  ftjf  Y3>  l'eau  douce  par  la  distillation  de  l  eau 

«  Un  fait  que  le  vovage  de  M.  Frey-  de  mer  M /Freycinet  n'a  eu  besoin 

cinet  aura  mis  hors  de  toute  contesta-  a        appareil  que  snr  la  côte  occi- 

tion,  est  le  peu  d'étendue  des  oscilla-  ! 


tions  diurne»  entre  les  tropiques.  Ceci 
découlait  déjà  du  travail  de  M.  Mac- 
donal; mas  comme  l'aiguille  dont  cet 
officier  se  servait  était  supportée  par 
une  pointe,  on  pouvait  craindre  qu'un 
défaut  de  mobilité  n'eût  été  en  partie 
la  cause  de  la  petitesse  de  ses  résul- 
tats. 

«  Les  mesures  d'inclinaison  faites 
par  M.  Frejcinet  constatent  parfaite- 
ment la  singulière  inflexion  de  l'équa- 
teur magnétique  dans  la  mer  du  sud 
qui  se  déduisait  des  observations  de 
Cook  4  

L'académie  rend  un  hommage  écla- 
tant aux  observations  géographiques, 
hydrographiques  et  météorologiques 
laites  dans  le  cours  du  voyage  et  leurs 
résultats  qui  seront  publiés  deman- 
deraient des  deuils  qui  ne  peuvent 
entrer  ici.  Nous  nous  bornerons  à  ci- 


dentale  de  la  Nouvelle-Hollande ,  où 
Ton  ne  trouve  pas  tPaiguade.  La  dis- 
tillation a  été  laite  en  partie  à  bord  , 
et  en  partie  sur  le  rivage  :  elle  a  duré 
neuf  jours.  Chaque  opération  était  de 
douze  heures.  L'équipage,  composé 
de  cent  vingt  hommes,  n'a  bu,  pen- 
dant un  mois,  que  de  l'eau  fournie 
par  l'alambic;  personne  ne  s'est  plaint 
et  n'a  été  incommodé.  A  la  table  du 
commandant,  on  en  a  bu  pendant 
trois  mois  consécutifs  ,  sans  le  moin- 
dre inconvénient.  M. Frejcinet  ajoute 
même ,  qu'à  Timor ,  il  a  préféré  l'eau 
de  mer  distillée  à  celle  qu'il  avait 
prise  à  terre.  On  voit,  d'après  cette 
intéressante  expérience,  combien  il 
serait  à  désirer  que  les  phjsiciens  et 
les  constructeurs  s'occupassent  des 
meilleurs  moyens  d'installer  des  alam- 
bics à  bord  des  vaisseaux  

Ce  qui  suit  sur  les  c 


ruirer  m.  i^'ju»  uuu»  «-^« -  ~-  v>v-   ,  -  , 

ter  ce  qu'il  dit  d'un  objet  fort  impor-  logiques,  entomologiques  ,  geologi- 

tant  pour  la  santé  des  équipages  dans  ques,  et  sur  les  derniers  rapports  de 

les  lon-ues  navigations.  iVxpédition  n'est  pas  susceptible  d  a- 

^                                     _  «alyse.  La  publication  prochaine  de 

«  Le  mémoire,  fort  intéressant  du  la  ^ittion  complète  de  M.  Freycinet 

docteur  Marcet ,  qui  a  été  inséré  dans  promet  ,  dit-on  ,  l'ouvrage  le  plus 

l'un  des  derniers  volumes  des  ZVaav-  corapiet  que  la  navigation  ait  encore 

sadio»s  philosophiques y  tendrait  à  produit. 
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«eil  de  guerre  maritime  (  16  décembre  peine  y  avais-je  bissé  loraber  l'ancre, 
1820),  pour  la  perte  de  la  corvette  Vif-  que  des  raffalcs  horribles  du  sud-ouest 
mute.  Ce  jugement  a  été  pour  lui  une  descendirent  du  haut  des  montagnes., 
espèce  de  triomphe.  Le  président,  an  et  nous  firent  aller  en  dérive.  La  vio- 
noro  du  conseil,  lui  a  adressé  des  élo-  lencede  l'ouraçan  était  telle  qu'il  n'y 
fies  pour  la  conduite  qu'il  avait  tenue  avait  pas  à  hésiter  ;  je  fis  donc  sur-le- 
dans  le  naufrage  et  dans  les  circou-  champ  couper  le  câble  et  mettre  à  la 
stances  qui  l'ont  suif  i.  Quelques  jours  cape,  qu'il  fallut  bientôt  réduire  à  sec 
après  (  3o  décembre  ),  le  roi  l'a  nom-  de  voiles  :  je  naviguai  la  nuit  avec  pe- 
mé  capitaine  de  vaisseau,  et  les  officiers  ril  dans  le  détroit  de  Lemaire,  et  dc$ 
les  plus  distingués  de  l'expédition  ont  que  j'en  fus  sorti,  il  fallut  bien  M 
tous  reçu  de  l'avancement.  laisser  aller  au  gré  des  vents;  cette 

bourrasque,  la  plus  forte  qu'aucun  de 
— —  nous  à  bord  eût  jamais  éprouvée,  dura 

BéciT  du  naufrage  du  capitaine  Frey*  deux  jours;  ce  fut  alors,  seulement  , 
ciuet.  (Extrait  du  rapport  adressé  q«e  je  pus  reconnaître  ma  position 
au  ministre  de  la  marine,  daté  des  avec,  exactitude.  Je  vis  que  les  Vents 
îles  Malouine»,  baie  française,  m'avaient  tellement  poussé  au  Nord, 
22  avril  i8.'.o.  )  que  e'eût  été  perdre  beaucoup  de 

temps  que  de  chercher  à  revenir  au 
Je  partis  de  ce  havre  (du  Port-Jack-    sud  dans  la  baie  du  Bon-Succès, 
son)  ,  le  a5  décembre,  et  me  dirigeai       Je  préférai  donc  relâcher  à  la  baie 
tout  de  suite  pour  passer  entre  la  terre    française  des  iles  Malouines  ,  dont 
de  Diérnen  et  la  Nouvelle-Zélande.    Bougainville  et  Pernetti  font  un  si 
Le  7  janvier  1820,  je  doublai  l'extré-    grand  éloge,  parce  que  je  jugeai  ce 
mité  méridionale  de  ces  dernières  iles,    Heu  parfaitement  propre  à  l'exécution 
en  passant  en  vue  de  l'ile  Campbell,    des  travaux  que  j\ivais  à  faire, 
dont  je  déterminai  la  position  et  fis  la       J'eus  connaissance  de  ces  iles  le 
géographie.  Depuis  cet  instant  jusqu'à    12  fé\ricr;  mais  les  carte  s  que  j'avais 
mon  attérissage,  à  la  terre  de  Feu,  je    entre  les  mains  étaient  tellement  in^ 
fus  favorisé,  sans  interruption  ,  par   exactes  qu'il  me  fut  irés-difticile  dénie 
les  vents;  je  m'avançai  au  sud  jusque    reconnaître  sur  aucun  point  ;  j'arrivai 
par  la  latitude  de  5q  degrés,  et  je  ren-    cependant  à  l'entrée  ae  la  baie  Ira n- 
contrai  des  glaces  flottantes,  par  une    çaise  le  14,  dans  l'après  midi;  le 
latitude  moindre  de  5  à  6 degrés,  qui    temps  était  beau,  la  mer  magnifique, 
me  quittèrent  lorsque  je  m'avançai    et  le  vent  favorable, 
plus  au  sud.  Je  me  dirigeais  pour  doubler  une 

Le  5  lévrier,  je  fis  mon  attérissage  pointe  que  nous  prenions  pour  celle 
à  la  terre  de  Féu  ,  par  le  travers  du  fle  l'Aigle,  de  BougainVille  \  farsqué 
cap  de  la  Désolation  de  Cook;  le  temps  de  petites  roches  qu'on  forait  au  large 
était  affreux  comme  la  côte  qui  frap-  de  cette  pointe,  me  forcèrent  d'arri- 
pait  nos  regards  ;  je  fis  cependant  des  ver  :  on  sondait  continuellement  de 
tentatives  pour  entrer  dans  le  havre  dessus  les  grands  porte-haubans ,  et 
de  Noël;  mais  le  mauvais  temps  m'en  la  vijjie  placée  sur  les  barres  de  petit 
empêcha.  Je  me  décidai  tout  de  suite  perroquet  était  interrogée  à  chaque 
alors  à  faire  route  pour  la  baie  de    in  tant. 

Bon-Surcés,  dans  le  détroit  de  Le-  Enfin ,  vers  les  trois  heures,  à  Tins- 
maire  ,  que  Cook  indique  tomme  uue  tant  où  nous  croyions  n'avoir  plus 
très-bonne  relâche.  qu'à  faire  route  dans  un  hâvre  spa- 

Je  doublai  le  cap  Horn  dans  la  nuit  deux  ,  le  bâtiment  resta  tout  à  coup 
du  5  au  6;  le  lendemain  la  journée  fut  arrêté  par  un  choc  assez  fort  sur  une 
très-belle,  et  quoique  celte  pureté  du  roehe  sous-marine  ;  la  sonde  donnait 
ciel  fût  l'indice  d  une  tempête  pro-  alors  quatorze  brasses  à  tribord,  et 
chaîne,  j'étais  bien  loin  de  me  douter  douze  à  bâbord;  en  masquant  vive- 
dela  violencede  celle  dont  nous  allions  ment  toutes  les  voiles  ,  je  remis  sans 
être  atteints.  peine  ta  corvette  à  flot. 

J'arrivai  cependant  heureusement  On  ne  s'aperçut  pus  d'abord  que  la 
dans  la  baie  du  Bon-Succès;  mais  à   corvette  avait  une  voie  d'eau  ;  mais 


Digitized  by  Google 


796 


APPENDICE. 


bientôt  elle  se  déclara  avec  une  vio-  dirigea,  le  bâtiment  dans  un  endroit 
lence  telle  que  malgré  le  jeu  de  toutes  convenable  :  arrivée  au  bord  de  la 
nos  pompes ,  nous  étions  loin  de  plage ,  la  corvette  s'y  échoua  sans 
pouvoir  franchir;  je  vis  alors  qu'il  effort,  le  i5,  à  trois  heures  du  matin, 
était  indispensable  de  chercher  un  en-  Je  n'entreprendrai  point  mainte- 
droit  pour  faire  côte,  afin  de  sauver  nant,  Monseigneur,  de  vous  donner 


que  de  côtes  rocailleuses  età  pic,  prés  '  vous  dire  que  le  mal  était  trop  grave 

«lesquelles  on  se  fût  indubitablement  et  nos  ressources  trop  faibles  pour  en 

perdu  sans  sauver  un  seul  homme.  venir  à  bout.  Des  que  cette  inipossi- 

Dans  cette  effrayante  position,  je  bilité  a  été  démontrée ,  on  s'est  occupé 

louvoyai  une  grande  partie  de  la  nuit  à  mettre  à  terre  ,  sous  des  tentes,  tout 

pour  m'avancer  dans  le  fond  de  la  ce  qu'il  a  été  possible  de  sauver;  mais 

mie,  vers  lequel  j'avais  déjà  expédié  les  travaux  de  l'expédition  avaient  été 

un  canot  aux  ordres  de  M.  Duperrey,  mis  en  sûreté  dés  le  premier  instant. 

Sour  chercher  une  plage  sablonneuse.  Ma  chaloupe  était  de'jà  pontée,  et 
[ais  comme  si  tout  devait  concourir  allait  partir  pour  nous  chercher  du 
à  nous  éprouver  dans  cette  nuit  de  secours  à  Rio  de  la  Plata,  quand  un 
douleur,  la  brise  qni était  faible  nous  navire  américain,  que  de  fortes  ava- 
manqua  tout  à  coup.  Je  fis  alors  jeter  ries  forçaient  à  relàcner  ici ,  s'est  char- 
l'ancre  et  mettre  mes  embarcations  à  gé  ,  moyennant  la  somme  de  18,000 
la  mer,  cç  que  le  travail  de  la  ma-  piastres,  de  nous  conduire  à  Rio-Ja- 
noeuvre  et  des  pompes  avait  empêché  neiro.  Il  est  à  remarquer  que  nous 
de  faire  jusqu'alors.  avons  avec  nous  tout  ce  qui  est  néces- 
La  corvette  était  déjà  plus  qu'à  saire  pour  nourrir  l'état  major  et  l'é- 
moitié  sous  l'eau;  le  canot,  aux  or-  quipage  pendant  la  traversée.  Les  ob- 
dres  de  M.  Duperrey,  ne  revenait  servations  journalières  de  magnétisme 
point;  mais ,  une  petite  fraîcheur  s'é-  ont  eu  lieu  pendant  notre  traversée  du 
tant  élevée,  je  voulus  tenter  la  for-  Port- Jackson  aux  Malouincs;  elles  ont 
tune,  en  m'avançant  avec  la  corvette  été  continuées  ici  avec  le  plus  grand 
vers  une  partie  du  fond  de  la  baie  détail;  j'ai  même  été  assez  heureux, 
près  lequel  Pernetti  indique  une  baie  malgré  les  énormes  contrariétés  que  le 
de  sable.  Je  filai  le  câble  par  le  bout,  temps  a  fait  naitre,  pour  faire  quel- 
et  fis  route  avec  une  brise  à  peine  ques  expériences  du  pendule;  en  par- 
assez  forte  pour  gouverner.  M.  Du-  tant,  nous  allons  reprendre  la  suite 
perrey,  que  je  rencontrai  en  route  ,  de  nos  travaux  
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Notices  sur  les  productions  les  plus  remarquables  qui  ont  paru  en  1820. 


r,: 


L'abondance  et  l'intérêt  des  inaltérés 
olitiques  nous  ont  fait  dépasser  les 
ornes  imposées  à  cet  ouvrage.  11  ne 
nous  reste  que  peu  de  pages  à  consa- 
crer au  complément  du  vaste  tableau 
que  nous  avons  mis  sous  les  veux  du 
lecteur. 

Depuis  la  paix  de  1814 ,  il  s'est  éta- 
bli entre  la  Fraoceet  les  autres  nations 
de  l'Europe,  uncorauierce,  un  échange 
d'idées,  plus  profitable  à  leur  bonheur 
que  la  victoire  et  les  conquêtes.  Des 
vovageurs  anglais,  appliques  à  obser- 
ver tout,  depuis  les  plus  frivole»  pro- 
ductions industrielles  juqu'aux  oeuvres 
sublimes  de  la  science ,  en  ont  rem- 
porté chez  eux  une  idée  nouvelle  de 
l'état  de  la  France.  Des  voyageurs 
français  en  plus  petit  nombre  ,  mais 
non  moins  zélés,  ont  fait  en  An- 
gleterre une  moisson  plus  abon- 
dante. Cependant  au  milieu  des  ré- 
sultats heureux  de  cette  noble  ému- 
lation, le  développement  de  notre  in» 
dustrie  ,  la  splendeur  de  nos  établis- 
seine ns  scientifiques  et  littéraires 
ont  réveillé  des  ressentimens  et  des 
ri  va li  te»  qu'on  cruyait  éteints.  lia  paru 
dans  quelques  ouvrages  périodiques 
anglais  (1),  des  réflexions  peu  favo- 
rables à  la  communication  réciproque 
des  lumières  et  des  connaissances. 
Nous  n'imiterons  pas  cet  exemple  ; 
nous  laisserons  à  des  hommes  plus 
instruits ,  plus  capables  que  n-*us  le 
soin  de  venger  l'honneur  national; 
nous  poursuivrons  avec  la  même  im- 
partialité l'examen  que  nous  aurous 
quelquefois  à  faire  des  progrès  des 
sciences  ou  de  la  littérature  chez  deux 
nations  rivales,  mais  faites  pour  s'es- 
timer. 

L'activité  de  la  presse,  au  milieu  de 
nos  agitations  politiques,  est  digne 
d'attention.  Notre  moisson  bibliogra- 


phique de  l'année  dernière ,  se  com- 
pose de  4799  articles  divers ,  activité 
prodigieuse ,  qui  ne  s'exerce  pas  seu- 
lement sur  des  écrits  nouveaux,  car 
on  peut  assurer  que  les  ouvrages  nou- 
veaux ne  composent  pas  le  tiers  des 
anciens  ou  des  ouvrages  traduits , 
soit ,  quant  atl  nombre  des  volumes , 
soit,  quant  à  la  quantité  des  exem- 
plaires livrés  à  l'impression.  Il  est 
sorti  d'une  seule  imprimerie  (celle  de 
M.  Firmin  Didot),  1000  à  120©  volu- 
mes par  jour. 

A  l'inventaire  qne  M.  Petit- Rade  1  a 
fait  l'année  dernière  de  nos  richesses 


littéraires  (2)  les  écrivains  que  nous 
avons  signales  forcés  d'avouer  cette 
supériorité  de  fait ,  ont  dît  que  cela 
ne  prouvait  pas  qu'il  y  eût  en  France 
une  diffusion  de  lumières  plus  consi- 
dérable, parce  que  les  livres  y  étaient 
resserrés ,  et  en  quelque  sorte  ense- 
velis dans  de  grands  dépôts ,  tandis 
qu'en  Angle  te  ne  ils  étaient  répandus 
chez  les  particuliers.  A  cet  égard,  l'é- 
tat actuel  de  la  librairie,  le  succès 
des  souscriptions  littéraires,  qui  s'é- 
tend dans  toutes  les  classes,  est  une 
réponse  arithmétique  à  nos  détrac- 
teurs,  d'autant  plus  ingrats  que  ja- 
mais leur  littérature  n'a  plus  exerce 
d'influence  sur  la  nôtre ,  que  jamais 
la  presse-  française  n'a  gémi  davan- 
tage du  poids  des  productions  étran- 
gères. On  en  verra  tout  à  l'heure  la 
preuve. 

En  commençant  notre  revue  par  les 
sciences ,  où  nos  rivaux  ne  nous  dis- 
putent point  un  rang  distingué  ,  on  y 
trouve  cette  année  peu  d'où  vrages,d'ac- 
quisitions  où  de  progrès  remarquables. 
On  a  lu  ,  à  L'académie  des  sciences  de 
Paris ,  des  observations  ingénieuses 
sur  l'aurore  boréale  (  séance  du  24 
avril  ) ,  et  des  mémoires  intéressans  de 


(j)  Voyts  surtout  Y Edirriburiç  review  de  novembre  i8ao,  u°  6?. 

(a)  Recherches  sur  îcs  bibliothèques  anciennes  et  modernes  et  sur  les  causes  qui  ont 
favorisé  l'accroissement  successif  du  nombre  des  livres  en  France,  (pari*  j8jq.) 


Digitized  by  Google 


APrENMCE. 


M.  Ampère  sur  l'action  mutuelle  de 
deux  cou ran s  électriques  (  décembre 
En  Angleterre ,  1*  société  royale  de 
Londres 'a  fait  publier  des  observa- 
tions du  capitaine  Kater ,  sur  les  va- 
riations du  pendule.  Il  est  résulté  de 
ces  nouvelles  expériences  faites  dans 
la  latitude  de  Londres  aux  princi  paies 
stations  de  la  mesure  trigonométri- 
que  de  la  Grande-Bretagne  -,  qu'en 
avançant  ver»  l'equateur  le  i  f  rois- 
sement de  gravité  est  plus  considé- 
rable qu'on  n'en  avait  jugé  par  la 
théorie  (  les.  vibrations  du  pendule  ont 
été  dans  un  jour  solaire  moyen  ,  à;  la 
station  de  Londres,  latitude  5i°  3i* 
«c>"  4o'",  au  nombre  de  86,ofu  5a, 
et  à  celle  d!Unst  latitude  60°  45'  ae" , 
au  nombre  de  0^,096  gp).  D'ailleurs, 
à  quelques-unes  des  stations  intermé- 
diaire* on  a  reconnu  que  l'action  d'nne 
force  disturbaute ,  due  *r*isembla- 
blement.à  une  plu» grande  densité  de 
matières  dans  lé  voisinage ,  avait  pro- 
duit uuelque  inégulaci te  dans  la  gra- 
vité. Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rap- 
procher ces  expériences  du  mémoire 
de  M .  Biot  qu.i  Les.  annonçait  (A'.  Ann. 
bis  t. ,  p.  18*9,  paç,  %7*  )  i  quant  » 
celle* qui  ont  éle laites  sur  la  déviation 
de  l'aiguille  magnétique  ,  elles  ont  été 
consignées  dan»  l'extrait  des  voyages 
des  capitaines,  Parry  et  Freyctnet.  Il 
faut  s'y  reporter. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  ren- 
dre compte  des  dictionnaires  des 
sciences  naturelles  ,  médicales  ,  etc.  , 

2 ne  le  uc le  de  la  s<  ie  m  e  et  surtout  celui 
es  abonnés,  l'ait  continuer  arec  un 
nouveau  succès.  La  liste  des  sa vans , 
dont  on  y  voit  figurer  les  nom*,  répond 
a  ce  qu'on  a  dit ,  qu'on  ne  pourrait  en 
trouver  assez  pour  faire  en  France 
un  second  Institut. 

THÉOLOGIE. 

Essai  sur  t  indifférence  en  matière 
de  religion,  par  M.  l'abbé  Fran- 
çois de  La  Mennais,  tome  11, 
(  Juillet,  > 

Le  second  volume  de  cet  ouvrage  , 
que  son  mérite  et  l'esprit  de  parti 
ont  rendu  si  fameux  (  voye*  l'An- 
nuaire, pour  1 S 18,  pag.  616),  était  at- 
tend u  a  vec  i  mpa  tienne  .lien  reprod  u  i  t, 
il  en  développe  les  doctrines  d'une 
manière  plus  tranchante  et  plus  ab- 
solue." D'abord,  dans  une  préface  des- 


tiiiée  à  réfuter  les  critiques  de  ton 
adversaires ,  il  établit  que  le  protes- 
tantisme est  moins  une  religion  qu'un 
système  philosophique  qui  xmene  à 
1  indifférence  et  au  scepticisme ,  et 
de  là  à  toutes  les  erreurs  dont  l'his- 
toire de  la  philosophie  ancienne  et 
moderne  oft>e  le  tableau.  Ensuite  , 
examinant  les  règles  ,  à  l'aide  des- 
quelles  les  métaphysiciens    ont  cru 
jusqu'ici  devoir  procéder  à  la  «cher- 
che de  la  vérité ,  le  sens  intime  ,  l'é- 
vidence ,  le  rapport  des  sens  et  le 
témoignage  des  hommes,  M.  l'abbé 
de  La  Metinais  ,  d7àccord  en  ce  point 
avec  les  sceptiques ,  ne.  reconnaît  rien 
de  clair  ,  de  vrai ,  de  prouvé  par  ces 
règles  ,  pas  même  les  vérités  mathé- 
matiques et  géométriques.  Ainsi  ,  le 
fameux  a  atome  de  Descartts,/c  pense, 
donc  je  suis ,  n'a  aucune  certitude  à 
ses  yeux  ;  et  suivant  lui ,  l'homme 
ne  peut ,  par  ses  propres  lumières , 
s'assurer  d'aucunes  vérités.  Or ,  nous 
sommes  dans  l'impuissance  de  nous 
démontrer  à  nous-mêmes.  D'après 
cet  ana  thème  ,  prononcé  contre  la 
raison  humaine  ,  qu'est-ce  que  l'au- 
teur a  pour  nous  arracher  aux  déso- 
lantes  doctrines  du  pyrrhonisoae  1 
qu'a-t-il* pour  suppléer  aux  premicra 
l'onde  m  t  us  de  la  foi  humaine  qu'iL 
vient  d'ébranler  ?  L'autorité  (  Sys- 
tème qui  rentre  à  peu  prés  dans  celui 
que  M.  de  Maistre  a  plus  positive- 
ment établi  dans  son  livre  intitulé 
du  Pape  ).  Pascal  y  effrayé  des  rcoo- 
tradictions  qu'il  apercevait  dans  la 
nature  de  l'homme  ,  en  avait  bien 
conclu  la  nécessité  d'une  révélation 
divine  ;  mais  il  n'avait  pas  prétendu 
qu'en  général  ,    ou   sur  tous  les 
points  et  les  rapports  de  l'existence  , 
l'autorité  fût  la  seule  règle  de  nos 
jugemens,  et  la  seule  mesure  de  toute 
vérité.  Nous  ne  prétendons  qu'indi- 
quer ici  le  vice   fondamental  de  la 
doctrine  théocratiqtie<  de  l'auteur  , 
qui  a  trouvé  de  nombreux  contradic- 
teurs, même  parmi  les  gens  religieux; 
elle  est  revêtue  d'un  style  souvent 
plein  de  noblesse  et  de  vigueur,  mais 
en  général  d'une  recherche  qui  ne  va 

Koint  à  des  compositions  de  ce  genre, 
lalgré  cette  parure  nu  peu  mondaine, 
qui  est  un  sat  ri  fiée  au  goût  du  siècle, 
le  second  volume  n'a  pas  eu  dans  le 
monde  le  succès  du  premier. 
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ES  MORALES. 

Da  Rosace  et  de  Vabusde  V  esvrit  phi- 
losoplUque  ,  durant  le  dix-huitième 
siècle  ,  par  I.  E.  M.  Portails,  l'un 
des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise ;  précédé  d'une  notice  sur  ta 
vie  de  l'auteur  et  d'une  introduc- 
tion, a  voLsis-Ô».  (  Pari* ,  juin»  ) 

précèdent ,  il  a  été  composé  durant 
l'exil  de  son  auteur  en  Allemagne  , 
loin  des  plaisirs ,  des  affaires  ou  des 
intérêts  de  la  société ,  où  un  écrivain 
prend  si  souvent ,  sans  s'en  aperce- 
voir, l'impression  des  passions  qui  L'a- 
gitent. M.  Porlalis  n'a  pourtant  pas 
non  plus  échappé  an  ressentiment 
d'une  proscription  injuste:  mais  sa 
philosophie  n'en  est  point  ébranlée;  il 
contemple  d'un  œil  calme  les  erreurs 
de  l'esprit  humain ,  en  recueillent  de 
toutes  les  doctrines  philosophiques  ce 
qu'elles  ont  laissé  de  positif,  de  cons- 
tant et  d  utue.  11  ne  rejette  point, 
comme  M.  de  La  Mennais,  l'axiome, 
je  pense ,  donc  je  suis  ;  mais  H  dit , 
je. sens.  Pour  lui  le  principe  de  toute 
•tU  sensation  dans  l'ordre 
la  conscience  dans  Tordre 


l'univers  et  tous  les  objets  qui  j 
existent ,  la  matière  et  la  nature.  La 
matière  qui  compose  les  corps  est 
ton'e  physique  ,  impénétrable  ,  in- 
destructible ,  inerte  ,  passive  ;  sans 
mouvement ,  sans  vie  ,  soumise  à 
une  puissance  créée  en  même  temps 
qu'elle,  à  la  natyre,  puissance  aveugle 
Limitée,  assujettie,  dont  les  lois  nous 
révèlent  le  mystère  de  tous  les  phé- 
nomènes de  l'univers  et.de  notre  pro- 
pre existence. 

Jusqu'ici  nous  ne,  trouvons  ,  dans 
ce  système  ,  rien  autre  chose  que 
le  dogme  général  des  philosophes  an- 
ciens, si  bien  exprime  dans  ce  beaa 
vert:. 

«  Meus  agitât  moiem  et 


iique  , 

moral.  Il  reconnaît  l'autorité  de  la 
raison,  mais  il  la  soumet  à  celle  des 
doctrines  religieuses  il  parcourt 
les  systèmes  des  philosophes  moder- 
nes ,  et  en  s'appliqua nt  surtout  à 
eaux  du  dix-huitième  siècle  ,  il  com- 
bat le  matérialisme  et  les  spiritua- 
lités qui ,  comme Kant,  arrivent  au 
même  terme,  à  l'athéisme.  On  re- 
grette ,  en  lisant  cet  ouvrage,  de  ne 

Le 


pouvoir  qu'en  indiquer  le  snjet 
style  porte  l'empreinte  du  ca 
et  des  vertus  de  son  auteur. 


St stè me  analytique  des  connais- 
sances positives  de  l'homme  ,  res- 
treintes à  celles  qui  proviennent 
directement  et  indirectement  de 
l'observation,  par  M.  le  chevalier 
de  la  Marck,  membre  de  l'Acadé- 
mie royale  des  sciences.  (  i  vol. 
s«-8«.  Paris  ,  mai.  ) 

Le  savant  auteur  de  cet  ouvrage  , 
fort  au-dessus  de  la  portée  commune 
des  lecteurs  ,  soumet  à  l'observation 


nuscet.  <■.  i 

Mais  M.  d>  la  Marck ,  divisant  la 
matière  en  corps  inorganiques  ou 
non  vivans ,  cherche  le  type  du  règne 
animal  et  végétal ,  et  en  caractérise 
les  différences  par  la  diversité  de  Leur 
composition  chimique.  Arrivé  à 
l'homme,  objetspécial  désuétudes, 
il  examine  les  appareils  organiqut s 
auxquels  nous  devons  nos  facultés 
physiques  et  morales.  Il  place  dan* 
les  nerfs  un  fluide  très-subtil  que  la 
sensation  ébranle,  et  dont  l'ébranle- 
ment le  communique  h  toutes  les 
parties  du  corps  et  en  détermine  à 
l'instant  les  mouvemens.  Ce  senti- 
ment intérieur  où  est  le  siège  de  Ja 
volonté,  qui  constitue  le  moi  ,  est 
aussi  la  source  de  nos  pencha ns  et  le 

Srincipe  de  notre  existence  morale. 
I.  de  la  Marck  n'hésite  pas  à  croire 
qu'on  peut  expliquer  avre  lui  les 
phénomènes  les  plu»  importuns  de 
l'histoire  des  animanx. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  l'examen 
d'un  ouvrage ,  dont  la  doctrine  phy- 
siologique on  métaphysique  se  refuse 
à  l'analyse  ;  il  faut  le  lire  pour  suivre 
l'enchaînement  des  faits  et  des  idées , 
et  il  ne  suffit  pas  même  à  tout  le  monde 
de  le  lire  pour  l'entendre. 

Obs,  nvATioBs  sur  la  fièvre  jaune  a 
faites  à  Cadix  en  10*19;  par  MM.  Pâ- 
me t  et  M  axe  t ,  docteurs  en  méde- 
cine de  La  faculté  de  Paris  ,  et  ré- 
digées par  M.  Pariât.  (  s«-4<>.  dé- 
cembre. )  ;«. 
On  sait  que  M.  Parizet  a  été  en- 
voyé à  la  fin  de  1819  à  Cadix  pour. 


Soo  APPENDICE. 

y  étudier  la  nature  du  fléau,  contre  le-  et  sur  ce  point,  comme  sur  l'obict 

quel  le  gouvernement  espagnol  s'était  principal  delà  m  ssion^M  P.  St 

vïlti       dC  Pre«U  UO°'  C  VP*\  *°Q  llvre  ofiVe  ■»  observation^  \l 

W  Sf'ï  ,8,9>  Pa«;3î>?-.)  Çl«*  importantes  à  méditer.  Le  luxe 

Cette  m.ss.on,  dangereuse  et  peni-  de  son  stjle  ne  doit  point  prévenir 

Me,  est  u»  Iwnneur  rendu  à  la  mé-  contre  la  solidité  de  sascienceT 
derme  française.  Les  deux  docteurs 
n'arrivèrent  à  Cadix    que    vers  le 

ECONOMIE  POLITIQUE, 

dféclin  de  la  contagion  ,  .nais  avec  le  PRIMCIPBS  d'économie  politique  con- 

1  ouvrage  annonce  est  le  fruit  de  leur  AUlthus  /professeur  d'histoire  et 
V  îSff/il6  lCUr  ""T".  11  CX,P°, -C  économie  politioue /  *J 

2  "clt                  'a  Ta'at!,e  ^  Mes-orlentall,  dans  le  hX 

TiTiur       îr*F     T"  ford-Shire;  traduit  de  l'anglais  ' 

seau  le  àatnt- Julien.  A  Cadix  seule-  m    t  «  r-  > 

—  •        j       i       i     x-"vy'  rens  suicls  a  économie  politique . 

feT  ^mîu         ^      Parg     "^me  stagnation  d*  commerce  par  J.  B. 

ACS   «111  Ml  lit  li  .\  .  —   .             o-,      /■  fi       •             i  ».«' 

La  question  de  savoir  si  la  fièvre  ■  '  tH~*  '  (Par'8'  aout> 
jaune  est  contagieuse  et  comment  elle  Ouvrages  qu'on  peut  mettre  sous  le 
se  propage,  divisait  les  médecins  espa-  même  numéro,  et  qui  ajoutent  aux 
g  nuls.  AÏ.  Parket  a  expose,  dans  le  richesses  que  nous  possédions  en  ce 
plus  grand  détail,  les  différens  faits  genre.  Nous  ne  pouvons  en  donner 
favorables  ou  contraires  aux  deux  qu'une  idée  fort  légère.  La  science  de 
opinions.  Il  avait  été  dans  la  poli-  l'économie  politique  a  pour  objet  de 
tique,  du  gouvernement  espagnol  de  procurer  aux  sociétés,  et  aux  indivi- 
ne pas  accréditer  l'opinion  que  la  dus  qui  les  composent,  la  plus  grande 
fièvre  était  contagieuse,  lors  même  abondance possiblcd'objets nécessaires 
que  ses  précautions  tendaient  à  prou-  ou  agréables  à  leur  existence.  Produire 
ver  le  contraire  :  il  est  de  fait  qu'elle  et  distribuer,  établir  une  proportion 
ne  s'arrêta  qu'à  $e ville.  Quant  aux  avantageuse ,  un  rapport  juste  entre 
principes,  aux  effluves  délétères  qui  les  facultés  productives  et  le  moyen 
serrent  à  la  répandre ,  ils  sont  restés  de  distribution  ,  voilà  le  problème 
inconnus.  On  a  observé  qu'elle  se  qu'elle  travaille  à  résoudre.  La  ri- 
manifestait  entre  le  solstice  d'hiver  et  chesse  d'un  Etat  est  l'harmonie  entre 
le  solstice  d'été ,  et  avec  plus  de  viu-  ces  deux  choses  :  la  science  tend  à 
lence  là  ou  une  multitude  d'hommes  l'établir.  Il  faut  une  certaine  quantité 
était  réunie  et  comme  entassée  sur  des  de  denrées  de  première  nécessité  pour 
pontons ,  dans  les  prisons  ou  dans  les  iaire  exister  la  population ,  il  faut 
hôpitaux  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'on  une  certaine  population  pour  opérer 
en  ait  saisi  le  caractère  spécial  ,  ni  la  production  des  denrées.  Un  sur- 
qu'on  y  ait  trouvé  un  remède  certain,  croit  de  population  avec  une  même 

On  a  demandé  si  la  France  pouvait  quantité  de  produits  amène  la  disette, 

être  menacée  du  même  fléau  que  un  surcroît  de  produits  sans  valeur 

l'Espagne-   les  médecins  espagnols  d'échange  est  une  cause  de  ruine.  Le 

n'hésitent  pas  à  dire  que  oui.  Mais  pauvre  périt  s'il  ne  peut  trouver  sa 

M.  Parizet  croit  qu'elle  n'y  arriverait  subsistance  dans  son  travail  ;  Tindus- 

aue  modifiée,  suivant  la  différence  trie  périt,  s'il  peut  y  atteindre  sans 

des  climats  ,   des  tempera  mens  et  travail.  La  société  marche  donc  entre 

de  mille  accidens  qui  en  altéreraient  deux  écueils.  L'art  des  gouvernemens 

la  nature  ou  en  atténueraient  les  dan-  est  de  chercher  à  maintenir  entre  la 

gers.  Il  s'est  même  déjà  manifesté  des  production  et  la  distribution  un  équi- 

épidéinies  de  ce  genre ,  des  pré  eau-  libre  que  des  accidens  viennent  dé- 

tions  sanitaires  peuvent  en  préserver  ;  ranger  à  chaque  instant. 

«  « 
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Los  économistes  sont  divises  sur  ce  nous  sommes  arrivés  au  point  d'avoir 

qu'il  faut  regarder  comme  mesure  de  une  industrie  supérieure  à  nos  besoins, 

la  valeur  d'échange ,  depuis  qu'il  e»t  ou  en  d'autres  termes ,  de  produire 

démontré  que  la  valeur  des  métaux  e»t  plus  que  nous  ne  pouvons  consommer, 

plus  nominale  que  réelle.  Lésions  ont  ,->,   _                        .    ,       , ,. 

cru  que  le  blé  était  la  mesure  la  plus  t'est  celte  question  qu,  a  donne  l,e« 

naturelle,  en  tant  que  c'est  la  denVée  ^JfïT     •  ?"     ?'*  u  demandc  a 

la  plus  nécessaire*  la  vie.  Smith  ayant  M.  Malthus  si  tous  les  hommes  sont 

regardé  le  travail  comme  le  facteur  de  Pa,t™1  ™ri  es;  n»»™sl  P™!' 
tout  produit,  l'a  considéré  rumine  la  ™  f  *  °^eis  %  ut.l.le 
mesure  la  plus  constante  de  tout  d  mslruct.on  d  a^remens  a>mme  ,  s 
échange;  mais,  M.  Malthus  observe  l  elre  ?  Il  observe  qu'il 
que  sa  valeur  peut  varier  suivant  que  n  en  «S  ;  T  e  .s»  les  mar<  he,s  ^ 
les  bras  sont  plus  ou  moins  rares ,  o„  F*5?1^  d.° *? une  grande  par- 
que par  l'effet  des  méthodes  et  de*  tie.de  l/*P^|u,na,I>';  n*a  P«S 
machines  if  peut  produire  plus  ou  mo,n.s  den«ee  des  choses  les  pl„8  ut{- 
moins ,  d'où  il  croit  qu'il  faut  adop-  ««M»  e*  M"*  "in  de  pro- 
ter  pour  mesure  d'échange  un  moyîn  du"ï  au  d,la  des,  b.e$("*s  du  Ç*nd 
terme  entre  les  deux  opinions,  c'e»l-à-  nom^re  on  ne  P,r.?[,uU .Pas  f  ss«*z'  C 
dire ,  entre  la  valeur  Ju  travail  et  du  a  ceUI1'  CaUSe  ?"  ,l  allnbue  l«  d.fficultp 
blé,  ce  qui  ne  résoudra  pas  la  diffi-  Hu,e  les  Producteurs  éprouvent.  Car 
culte  pour  tout  le  monde  :  mais  il  ne  M  le*  l*»!*"  ™?"|"elS  <*ux-c,  s'adres- 
propose  lui-même  qu'avec  défiance  St'nt  *va,enl  cree  des  produits,  d'erhan- 
ectte.  mesure  composée.  _  ge  varies,  le  commerce  n'eprouverajt 
D'après  le  dogme  favori  de  la  non-  Pomt  ^  pertes.  I,  engorgement  des 
velle  école,  on  a  frappé  de  réprobation  •™'™f s  «J«  donc  pas  de  ce  qu'op 
tout  ce  qui  ne  fait  point  partie  de  ee  P'™1»*5  ^op  d  un  côte,  mais  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  les  classes  *»u  on  ne  produit  pas  a  s  ses  de  l'autre,, 
productives  ;  l'auteur  de  l'essai  sur  la  A  oet  te  cause  d'engorgement,  M.  $ajr 
population  ,  voit  de  plus  haut  l'orga-  *i°«te  le»  vices  des  systèmes  de  douar- 
nisation  sociale:  il  croit  que  tout  nés  et  de  prohibilion  qui  repoussent 

Eys  où  il  y  a  beaucoup  d'industrie,  a  les  marchandises  étrangères,  qui  n'ad.- 
soin  d'une  classe  de  consommateurs  nattent  d'autre  prix  commercial  de» 
improductifs,  que  la  grande  propriété  Produit*  que  l'argent  et  l'exagéra lion 
foncière  et  le  commerce  se  supportent  de's  ,niPÔt»,  qui  augmentent  les  frais 
et  se  fortifient  et  s'enrichissent  mu-  de  production,  et  l'ignorancedes  négo.- 
tuellement  ;  que  le  gouvernement  et  rians  9ui  ont  lait  des  spéculations  im- 
ses  membres  ,  egens  protecleurs  nalu-  prudente»  sans  cunnailre  les  besoin» 
rcls  de  l'industrie,  ne  sont  pas  de»  du  P:,J*  où  jis  portaient  leurs  denrées, 
agens  moins  actifs  de  la  civilisation  Quant  à  ce  que  M.  Malthus  a  dit  suc 
que  la  classe  industrielle  ot  que  la  l'avantage  d'avoir  dans  un  pays  qui 
société  constituée,  telle  qu'elle  est  produit  beaucoup,  uu  corps  nombreux 
aujourd'hui  dans  la  plupart  d**s  Etats  de  consommateurs  improductifs, 
civilisés,  ollre  à  toutes  les  classes,  M*.  Say  pense  qu'on  ouvre  autant  de 
oulre  l'avantage  de  la  stabilité  ,  plus  débouches;,  la  production  par  descen- 
de chances  et  de  moyens  de  bonheur  sommations  reproductives,  que  par 
individuel,  que  toute  autre  combi-  des  dépenses  folles.  Il  veut  que  la  pro- 
naison  sociale.  duel  ion  rende  les  échanges  plus  faciles 
Toutefois,  en  examinant  l'encom-  et  le  producteur  plus  heureux.  D'après 
brement  général  des  grands  marchés  ces  principes  élevés  sur  la  nature  des 
de  l'univers,  et  les  perles  subies  par  richesses,  l'emploi  des  machines  conf- 
ies négocia ns  qui  se  sont  has:  rdrs  à  duit  a  l'amélioration  du  sort  des  iidi 
porter  des  denrées  en  pays  étranger,  vidas,  par  cda  seul  qu'elles 


surtout  dans  rindeet  dans  l'Amérique,  plient  les  moyens  d'échange  avec  cenx 

M-Malthusestconduitiicrotre, comme  du  travail.  >  t 
M.  de  bismondi  (  V.  l'A  un.  de  1819 ,       Ainsi ,  les  deux  économistes  se  ren- 

p.  7i3  et  suiv.),  et  dans  un  système  contrent,  se  corrigent  et  se  rorabaU 

oppose  sur  bien  d'autres  points,  que  tent  sur  beaucoup  de  points. 

Annuaire  hist.  pour  1820.  5»  ^ 
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Kbchvbchbs  sur  les  langues  tariares,  par  la  férocité  de  leurs  mœnrs,  leur 

ou  Mémoires  sur  differens  points  de  ignorance,  la  simplicité  de  leur  culte, 

la  langue  et  de  la  littérature  des  la  rudesse  de  leur  idiome ,  ont  «on- 

Mandchousj  des  Mongols,  des  servé  long-temps  et  conservent  encore 

Ouistours  et  des  Tibétains;  par  les  traces  de  leur  état  primitif.....  Un 

M.  Abel  Rérausat.  (»«-'4°  mars.  )  idiome  barbare,  une  orthographe  ir- 

réguliére,  un  système  grammatical 
La  première  partie  de  ces  recherchés  des  plus  imparfaits,  une  littérature 
est  plus  intéressante,  pour  le  commun  d'emprunt,  une  religion  transplantée 
des  lecteurs,  que  la  seconde  qui  ne  de  Tlndoustan  au  Tibet,  â  une  épo- 
coritiendra  que  des  vocabulaires  de  que  peu  reculée,  voilà  tout  ce  qtron 
grammaires,  des  idiomes  comparés,  trouve  dans  ces  montagnes  sauvoges 
On  y  trouve  des  dissertations  curieuses  dont  les  habitans  ne  paraissent  devoir 
sur  des  rapports  généraux  des  langues  justifier  sous  aucun  rapport  la  haute 
asiatiques,  de  leur  littérature,  et  attente  qu'en  ont  couçuejdes  écrivains 
même  de  l'histoire  des  peuples ,  aux-  ingénieux,  mais  peu  versés  dans  le& 
quels  M.  Rémusat  restitue  le  nom  de  antiquités  de  l'Asie  orientale. 
Tartares ,  qu'il  regarde  comme  géné- 
rique, tandis  que  celui  de  Tatars  n'a  GEOGRAPHIE. — VOYAGES, 
été  affecté  qu'à  l'une  de  leurs  tribus. 

Des  ténèbres  profondes  ont  toujours  On  a  vu  dans  les  mélanges  ce  que 

couvert  «t  couvrent  encore  en  partie  les  recherches  géographiques  offrent 

l'empire  de  ces  grandes  nations  no-  de  plus  intéressant.  On  aura  occasion 

mades  dé  la  haute  Asie ,  dont  les  émi-  l'année  prochaine  de  comparer  les  tra- 

cra lions  successives  ont  été  la  pre-  vaux  de  MM.  Caillaud  et  Belxoni,  qui 

mière  cause  des  invasions  qui  ont  explorent  en  même  temps  la  terre  an- 

ébranlé  et  détruit  l'empire  romain  et  tique  de  Sésostris.  On  verra  en  quoi 


celui  des  Khalifes.  On  leur  attribue  ils  s'accordent ,  en  q^uoi  ils  se  contre- 
ces  analogies  de  langage  et  de  reli-  disent  ;  ici  la  rivalité  jalouse  peut  être 


générale 

«uper. 


actives.  La  découverte  du  cours  du 


Mais  plus  ce  sujet  est  enveloppé  Niger  est  le  problème  en  question,  et 

d'obscurité  ,  plus  il  était  favorable  à  la  terre  de  lombouctoo,  ou  Timbuc- 

Fesprit  de  système  et  de  là  vient  nue,  too,  est  la  terre  promise  des  voya- 

dans  la  disette  de  monnmens  ou  dans  geurs.  11  a  été  publié  cette  année  en 

la  répugnance  à  déchiffrer  ceux  qui  Angleterre  une  relation  rédigée  sur  un 

existent,  on  a  hasardé  sur  les  anti-  voyage  fait  à Timbuctoo,  en  1787,  par 

quités  de  la  Tartarie  les  opinions  les  un  Musulman  (El  hage  AbdShabeeny), 

plus  contradictoires.  dont  les  recueils  français  ont  donné 

Mous  regrettons  de  ne  pouvoir  soi-  des  fragmens  intéressans;  il  doit  en 

vre  M.  Remusat  dans  ses  recherches  être  publié  une  autre,  rédigée  par  un 

sur  les  idiomes  de  la  haute  Asie  et  sur  Français  qui,  jeté  par  une  tempête 

la  méthode  qu'il  a  suivie  pour  en  sur  la  cote ,  et  mené  dans  l'intérieur 

examiner  les  analogies.  Nous  nous  de  l'Afrique ,  a  séjourné  long-temps  à 

bornerons  à  remarquer,  comme  le  ré-  l'endroit  où  se  rassemblent  les  carava- 


cru  trouver  dans  le  Tibet  le  berceau  aura  bientôt  une  description  complète 

de  la  civilisation.  «  Cette  contrée  de  Y  Eldorado  de  l'Afrique.  Quant  au 

montagneuse,  froide,  stérile,  dit-il  cours  du  Niger,  du  Sénégal  et  de  la 

dans  sa  conclusion  (  p.  392),  a  été  Gambie,  le  résultat  des  recherches  de 

habitée  par  des  tribus  sauvages  qui,  M.  fUtchie,  jeune  voyageur  anglais 
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mort  victime  de  son  cèle,  peut  se  ré- 
duire aux  observations  suivantes  :  Le 
continent  africain  est  une  suite  de  ter- 
rasses parallèles  dont  la  hauteur  aug- 
mente à  mesure  qu'on  avance  vers  le 
sud,  et  oui  atteint  son  maximum  en- 
tre les  è<  et  io«  degrés  de  latitude. 
Les  sources  du  Sénégal,  d«  la  Gambie 
et  de  Rio-Grande,  sont  sur  la  seconde 
de  ces  terrasses;  le  Niger  a  la  sienne 
sur  la  troisième,  et  il  y  a  lieu  de  croire 
que  l'élévation  en  est  très-considéra- 
ble, puisque  la  plus  haute  de  ces 
montagnes  est  toujours  couverte  de 
neiges,  ou,  pour  parler  le  langage 
des  Nègres,  coiffée  a  un  bonnet  blanc. 
Celte  hauteur,  estimée  à  4 000  pieds  , 
suffirait  pour  l'écoulement  des  eaux 
du  Niger  jusque  dans  la  Méditerra- 
,  née,  conjecture  qui  fortifie  le  témoi- 
gnage général  des  Arabes  sur  l'iden- 
tité de  ce  fleuve  et  du  Nil. 

Un  autre  voyageur,  M.  Dupuis , 
consul  anglais  à  Coumassie,  capitale 
du  royaume  des  Asha niées,  croit  que 
la  Niger  se  jette  dans  l'océan  Atlan- 
tique, au  fond  du  golfe  de  Guinée,  à 
3  ou  4  degrés  del'équateur,  et  que  le 
fleuve  de  Calabar  en  formerait  l'em- 
bouchure. En  attendant  sur  ce  point 
des  détails  positifs,  voyons  une  décou- 
verte moins  importante,  mais  mieux 
constatée. 

Vo  YKcvdans  l'intérieur  de  V  A  frit]  ue , 
aux  sources  du  Sénégal  et  de  la 
Gambie  ,  Jait  en  1810  ,  par  ordre 
du  gouvernement  français.  Pur  G. 
Mallien  ,  a  vol.  *m-8°  (  février,). 

A  peine  échappé  au  naufrage  de  la 
Méduse  en  1816  ,  M.  Molli  en ,  anime 
du  désir  de  faire  un  voyage  dans  l'in- 
térieur de  l'Afrique,  n'était  revenu 
en  France  que  pour  en  proposer  le 
plan  au  gouvernement.  Ni  les  dangers 
«ju'il  avait  courus ,  ni  ceux  auxquels 
il  allait  s'exposer,  ne  purent  le  dé- 
tourner de  sa  résolution.  11  la  fit 
sgréer  au  gouvernement ,  et  retourna 
*u  Sénégal ,  d'où  il  est  parti  ,  au 
mois  de  janvier  1818.  Son  but  était 
de  visiter  les  peuplades  environnantes, 
de  reconnaître  les  sources  du  Sénégal, 
de  la  Gambie  et  du  Niger,  de  pénétrer 
jusqu'à  Btmbouk  ,  dont  il  aurait  vi- 
sité les  mines  d'or,  et  d'où  il  serait  re- 


venu par  la  voie  de  Galam  :  il  n»a  pu 
remplir  qu'une  partie  de  son  projet. 

-D'abord  ,  il  décrit  dans  une  notice 
intéressante  les  mœurs  des  Maures 
d'Afrique  ,  éternels  ennemis  des  peu- 

Ï>les  habitant  entre  le  Sénégal  et 
'Atlas.  Entré  dons  ces  régions  brûlées 
par  le  sbleil,  il  donne  sur  les  races 
diverses  des  Jolofs  et  des  Poules,  sur 
la  tyrannie  féroce  du  damel  deCayor, 
sur  les  mœurs  et  le  gouvernement  des 
Punies  du  Fouta-loro,  des  détails  d'où 
il  résulte  que  ces  peuples  ont  une  es- 
pèce de  civilisation.  Mais  là,  comme 
dans  les  pays  où  les  petits  despotes 
trafiquent  du  sang  de  leurs  sujets,  l'es- 
clavage est  âe  droit;  il  se  trouve  éta- 
bli au  milieu  de  la  vie  patriarcale  ; 
il  règne  dans  toules  ses  horreurs  sur  le 
continent  de  l'Afrique.  L'ouvrage  de 
M.  Mollien ,  fait  en  forme  de  journal, 
offre  le  charme  d'un  roman.  On  le 
suit  avec  intérêt  au  milieu  de  ces  peu- 
plades noires,  dont  il  décrit  les  mœurs 
et  les  usages  avec  beaucoup  de  charme. 
Tantôt  il  y  reçoit  l'acrueil  le  plus  hos- 
pitalier ;  tantôt  il  y  court  le  risque  de 
la  vie,  et  toujours  il  est  l'objet  de 
leur  curiosité  insupportable  ,  et  de  la 
haine  jalouse  des  Maures  pour  les 
chrétiens. 

Enfin,  après  avoir  éprouvé  bien  de» 
fatigues ,  des  peines  et  des  vols ,  après 
avoir  été  abandonné  par  plusieurs 
guides  qui  craignaient  de  l'aider  à  dé- 
couvrir la  source  des  fleuves  qu'il 
cherchait ,  comme  si  c'eût  été  une  im- 
piété, M.  Mollien  est  parvenu  à  trou- 
ver deux  bouquets  de  Lois  ,  d'où  jail- 
lissent les  sources  de  la  Gambie  et  du 
Rio-Grande ,  à  i3oo  pas  de  distance  ; 
il  peint  l'impression  qu'il  éprouva 
avec  le  feu  d'un  voyageur  né  pour  les 
entreprises  aventureuses.  Heureux  de 
pette  découverte  ,  il  se  proposait  d'ex- 
plorer la  source  duNigeç,  qu'on  lui 
disait  n'être  qu'à  quarante  Heues  ;  il 
espérait  de  là  descendre  le  fleuve  en 
pirogue  jusqu'à  Toiubuctoo  ;  mais  il 
îut  pris  de  la  fièvre  et  de  ,1a  dyssen- 
terie  set  réduit  à  un  état  de  faiblesse 
tel  qu'il  se  vit  obligé  de  revenir  par 
Geba  sur  le  territoire  portugais,  d'où 
il  a  regagné  le  fort  Louis. 

Des  écrivains  anglais  qui  ne  vovent 
sans  doute  pas  sans  envie  l'Audace 
qui  caractérise  nos  jeunes  voyageurs  , 
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ont  renfœhéà  M.  Moltfen  1*  facilité  raillea.  M.  de  Gourbillon n'est  pas  nn 

avec ;luqtiell«  il  s'étend  sur  V* propre»  écrivain  c«rrert,  ni  recherché,  mai» 

aventures  ,  eV  recueille  tous  les  contes  il  écrit  d'inspiration,  il  peint  ce  qu'il 

populaires  de5  peuples  barbares  qu'il  a  vu  et  ce  qu'il  a  senti.  Censeur  un- 

?  visite}.  Mais  sa  relation  n'en  est  pas  pitoyable  de*  voyageurs  qui  l  ont  pre- 

nioins  un  des  morceaux  les  plus  inté-  cédé  ,  il  prête  souvent  a  la  critique  , 

ressans  qui  aient  paru  sur  des  pays,  ej  il  a  trouve.  lui-meme  un  hoHime 

«Toù  iUlfl  ooqs  est , peut-être  en  elTet ,  d'esprit  voyageur ,  qui  s'est  charge  d« 

venu  que  des  contes,  veugeame.  (/'oy  ez  le  Journal  des 

TCnuqu^at»  u  d\j  i«  au  16  septembre.  ) 

Voyac*  critique  à 'F  Etna  .  en  1819, 

par  M.'  j.  A.  de  Gourbillpn,  (2  vol.  \o\kcz.aans  la  Grèce ,  «le,  par  F. 
»m-8°,  Paris.  Août.  )  C  H.  L.  Pouq?ieviUe ,  ancien  COU- 
*  °  '  »uJ  général  de  France  près  d'Ali- 
Ce  livre  a  paru  dans  nn  moment  où  Pacha   de.  Janina,   (4  vol.  i/i-8". 

tous  les  esprtls  étaient  occupés  des  Paris.  Octobre.) 

événement  qui  venaient  d|  s'y  passer^ 

il  a  été  lu  avidement  d'abord  par  II  ne  se  passe  guère  d  année  que 

ceux  qui  voulaient  connaître  un  peu-  quelques  voyageurs ,  epns  d'un  noble 

nie  lancé  dans  la  carrure  sanglante  enthousiasme,  n'aille  interroger  les 

dos  révolutions.  Ils  y  ont  troové  des  ruines  vénérables  de  la  terre  mytholo- 

détaiU  intéressans,  une  grande  Inde-  gique  et  respirer  l'air  qu'ont  respire 

oendance  d'opinions,    des   notions  les  héros.  Mais   de  ceux  qui  ont 

nouvelles  sur  l'état  moral  du  pays,  eu  cette  fortune,  la  plupart  se  sont 

sur  ces  fameux  Lazzaronis,  que  l'an-  contentés  de  jeter  un  regard  superfi- 

teur  met   beaucoup   au-dessus  des  ciel  sur  les  débris  des  tombeaux  ,  des 

moines   et  croit  appelés  à  la  liberté  ;  théâtres  ou  des  temples  de  la  Grèce, 

sur  les  vices  du  gouvernement  de  ces  11»  n'ont  rien  ajouté  à  ce  que  leurs 

beaux  climats  où  la  misère  extrême ,  devanciers  avaient  dit  ;  ils  étaient  aile» 

c'est-à-dire  le  défaut  de  travail,  réduit  pour  voir,  ils  ont  eu  le  plaisir  de 

beaucoup  de  jeunes  gens  à  faire  le  dire  :  J'ai  vu.  Ni  l'histoire,  ni  les  arts 

métier  de  brigands  L'issue  de  la  n'ont  gagné  à  leurs  pénibles  excur- 

révolulion  napolitaine  n'a  pas  justifie  stons.  . 

les  prophéties  de  M.  de  Gourbillon  ;  L'ouvrage  de  M.  Ponqueville  est 

mais  en  rie  considérant  son  vovage  que  d'une  importance  toute  autre  que  m 

dans  la  partie  annoncée  par  le  titre ,  Albums  ,  qui  sont  au  voyage  ce  qu« 

elle  offre  assez  d'intérêt  pour  se  passer  le  roman  est  a  l'histoire.  Il  avait  pre- 

de  l'autre.  L'intrépide  vovageur  a  es-  ludé  à  cette  publication,  il  y  «  quinze 

caladé  le  faite  de  ce  colosse  auprès  ans ,  par  celle  d'un  voyage  en  M  orée, 

duquel  un  physicien  dis  .it  que  le  à  Constatuinople  et  en  Mbanee,  qui 

Vésuve  n'est  qu'un  Volcan  de  cabinet,  avait  eu  du  succès,  mais  qui  n'est  que 

Il  l'a  trouvé  moins  terrible  encore  par  le  squelette  de  celui-ci. 

le  vomissement  de  ses  laves  brûlantes  Nommé  en  i8o5  consul  général, 

es,  les  convulsions  près  d'Ali-Pacha ,  visir  de  Janina  ,  il 
oentseseffroyables  avait  reçu  des  instructions  pour  s'oc- 
a  plongé  dans  ae&<  cuper,  en  même  temps  qu'il  reropli- 
foui  naisesencore  bouillonnantes.  Il  est  rait  les  devoirs  de  sa  mission,  de  laire 
arrivé  surcette  plate-forme ,  couverte  uneétude  approfondie  des  institutions, 
de  neiges ,  de  cendres  et  de  scories  vol-  des  mœurs  et  de  la  situation  topogia- 
caniques,  qui  lui  a  présente  quatre  phique  d'un  pays  moins  connu  de  la 
cratères  dont  un  seul  a  plus  de  treize  plupart  des  Européens  que  les  déserts 
mille  pieds  de  circonférence.  Il  faut  du  nouveau  monde.  Ce  voyage  pre- 
llre  dans  l'ouvrage  même  la  descrip-  sentait  mille  difficultés,  et  la  défiance, 
t:dn  de  ces  cratères,  et  celle  de  l'ad-  la  jalousie,  l'inquiétude  qu'inspirent 
mirable  tableau  que  l'on  contemple  aux  Turcs  les  recherches  et  les  études, 
du  sommet  de  l'Etna  :  tableau ,  dont  qu'on  va  làire  dans  \e  beau  pays  sou- 
iin  autre  voyageur  (  M.  Hamilton  )  misa  leur  joug  barbare,  n'était  peut- 
estime  la  circonférence  à  trow  cents  être,  pas  la  plus sérieuse.M.Pouqueville 
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connaissait  le  gouvernement  et  les  tfn  IWiEuxfn/  TJhë  nfstoh^fcMMfc 

physionomie*  des  hommes  avec  les-  des  Sckypeiars  termine  tetomësfcpnd 

Quels  il  allait  enîrer  en  cummuniea-  de  son  topg»\  M.  Poùquevitlè  o'bé/- 

tion  ;  il  savait  a*ez  de  grec  vulgaire  Site  pasà  y  voir  les  desa  ndàns^ë'qiief- 

pour  traiter  directement  a%ec  eux.  Il  ques  peuplades  (  aurasiennes'quî  «î 

possédait  ce  qu'il  faut  àyhellènitjue  sont  fixées  de  temps  immémorial  dam» 

pour  déchiffrer  les  inscriptions  an-  1* AlbrVrtië  ;  oh  reconnaît  Iga'jintrons 


ciennes;  il  n'était  étranger  ni  aux  Srythiqtiea    dont    parlent  '  Arrich  , 

sciences  physiques,  ni  à  l'Histoire  na-  Quime*(.'urep ,   Pline  et  SiHbon  ,  à 

turelle;  il  avait  médité  ce  qiieThuey-  leurs  nçms  divers,  à  leurs  mdéùrs  nd- 

dide,  Pn  usa  nias,  Strabonet  unis  les  on  mades  £t  guerrières,  à  plusieurs  mois 

ciens  ont  écrit  sur  le  beau  pavs  ou  il  primitifs  dé  leur  idiome,  ifôm  !M. 

allait  visiter.  C'est  leucs  livrés  a  la  Ponquerllle   donne  un  vocubulafre 

main  qu'il  a  cherché  à  débrouiller  le  étendu. 

chaos  qui  couvre  l'antique  Tlellade.  AprêsVesintéressàntesèxplbratîohs, 

Diibord  il  visite  l'Epire,où,  sur  les  M.  PoiiijueviMe  entre  en  Tnëssalfc  , 

soi  tante-dix  villes  renversées  par  Paul  berceail  'des  principaux  peuplés  de  la 

Emile,  il  en  retrouve  cinquanre-cinq  Grèce,  objet  particulier  de  ses.rrcher- 

dont  il  a  distribué  par  classes  et  par  chesel  des  rapproche  mens  historiques 

époques  les  acropoles  en  architecture  de  la  plus  grande  importance....  Aat 

cvclopéemie  pure,  les  substructions  réflexions  inspirée*  par  la  vite  de  ce 

pelnsgiques  restaurées  en  maçonnerie  champ  <le  bat. tille  qui  a  consçfvé  le 

hellénique,  les  monumens  entier»  ment  nom  de  Phatsaie,  à  des  considérations 

de  fabrique  grecque,  et  ceux  qui  sont  topograpliioucs  qui  expliquent  une 
surcharges  de  réparations  romaines 
ou  de  fabriques  mesquines  du  bas 
empire  ou  de  plâtrages  des  Turcs.  De 
toutes  les  découvertes  que  M,  Pou- 
que ville  a  faites  dans  les  trois  premières 


des  parties  les  plus  intéressa  filés  dé  la 
guerre  ehile  chantée  par  Ltfca'in.  sHè- 
céde  l'histoire  des  derniers  iroiiheurs 
dont  la  Thrssalie  a  été  le  thédtré  pen- 
dant les  jours  orageux  de  la  çésidonée 
années  de  son  voyage,  la  détermina-  de  M.  Pouqueville  auprès  du  sàtrajie 
tion  de  l'emplacement  de  l'antique    de  Janina. 

Dodone  est  la  plus  importante.  Il  l'a  Ici  vient  comme  é^i<odè,  at»  milieu 
reconnue  à  l'endroit  où  se  trouve  l'a-  des  digressions  archéologiques  oii  récit 
cropole  péîasgique  de  (iardiki  ,  qui  de  la  vie  de  ce  laineux  Atî-iVbcïc>iî- 
conronne  line  butte  isolée,  entre  deux  Veli-Zade  et  son  portrait  ,  donjt  cèiix 
la<  s,  à  l'extrémité  de  la  lîellopie.  Dés  qu'on  eri  a*  déjà  vus  ne  sorït  que 
lors,  dit- il,  tout  prit  un  aspect  non-  des  copies  pâles  et  décharnées.  La  t'v- 
veau  à  mes  regards  étonnés;  la  plus  rannie,  té  lie  nu  elle  est  dans  l'Orient, 
haute  antiquité  me  parut  dévoilée  et  se  jouant  de  l'honneur,  dè  la  fortune 
susceptible  d'être  expliquée.  Tout  s'o-  et  de  la  vie  des  hommes,  n'a  jamais 
i  ifiita  sans  peine  autour  de  moi  ;  c'est  été  pefnte  avec  des  traits  si  hideux'.... 
sur  cette  première  donnée  que  le  sa-  Les  derniers  cvémniens  de  Pârga  y 
vaut  voyageur  est  parvenu  à  dresser    sont  décrits  avec  le  sentiment  d'Un 

coeur  généreux  profondément  blessé 
d'une  grande  injustice,  dont  l'auteur 
n'hésite  pas  à  jeter  l'indignité  sur  lès 
protecteurs  des  ilés  Ioniennes. 

En  enfrdnt  dans  la  Mdrée  £  ancien 
PéloponèV'),  le  savant  voyageur"  jette 
uu  coup  <Tœil  sur  sort  histoire,  sur 


. —  , ;  rv  o   i —  — ■  

un  tableau  complet  des  provinces  de 
l'Epire,  comparée  atec  ses  divisions 
actuelles,  suivi  de  quelques  aperçus 
sur  l'histoire  naturelle  du  pays. 

Sorti  de  la  Macédoine,  qu'il  a  par- 
courue plus  rapidement,  M.  Pouque- 
ville  donne  l'itinéraire  d'un  voyage 

fait  par  son  frère  depuis  les  frontières  les  invasions  et  les  malheurs  qu'elle  a 
de  la  Dalmatie  jusqu'il  Janina.  Il  y  subis.  Elle  avait,  au  temps  de  sa 
détermine  remplacement  véritable  des  splendeur,  deux  millions  d'habitans. 
sources  de  l'Axiun  ou  t'ardaa ,  et  dé-  Les  Vénitiens  en  tiraient  annudlè- 
signe  l'aspect  de  cette  Macédoine  bo-    nr  nt  un  tribut  de  trois  cent  mille 


réale  dont  les  montagnes,  qu'il  regarde  écus  d'or.  Quand  les  Mahométans 
comme  une  continuation  des  Alpes  s'en  rendirent  maîtres  (en  1719),  ils 
tyroliennes,  <%out  expirer  aux  bords  y  firent  un  dénombrement  des*  hahi- 
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Uns  chrétiens  que  le  fer  avait  épar-  ville  donne  la  division  de  cesangiac, 

gués ,  et  il  ne  s'y  trouva  que  soixante  et  il  y  compte  onze  cent  une  villes  , 

mille  chrétiens  mâles,  depuis  l'âge  bourgs  ou  villages.  Ces  détails  sont  . 

dé  doute  ans  jusqu'à  l'extrême  vieil-  d'un  haut  intérêt  à  consulter  dans  les 

lesse.  Les  Grecs  commençaient  à  se  circonstances  actuelles.  Ceque M. Pou» 

rétablir  par  le  commerce  :  la  Morée  quevilte  dit  du  caractère  des  Grecs 

s'était  déjà  repeuplée  lorsque  la  peste  modernes  et  de  leurs  oppresseurs  fait 

de   1766  *y  enleva  la  moitié  de  sa  trembler  pour  le  sort  des  premiers, 

population.    L'expédition    russe  de  Cependant,  en  les  considérant  sous 

1770  vint  les  achever.  On  se  souvient  le  rapport  de  l'influence  religieuse  , 

quel  fut  l'enthousiasme  des  Moraïtes  politique  et  morale  ,  il  trouve  qu'au 

à  l'apparition  du  Labarum  de  Cons-  lieu  de  compatir  à  leurs  touchantes 

tantin  ,  dans  l'Archipel  :  ils  crurent  infortunes ,  on  les  a  trop  souvent 

qu'Orlow  venait  leur  apporter  la  li-  dénigrés.  «  Comme  dans   les  ruines 

berté.  Douze  cents  hommes  de  dé-  augustes  des  monumens  de  leurs  an- 

barquement  y  firent  éclater  une  ré-  cètres ,  où  l'on  remarque  des  substi- 

volte  générale.  «  Elle  prouva  trop,  dit  tutions  et  des  restaurations  de  diffé- 

M.  Pouqueville  ,  le  peu  que  valaient  rentes  époques,  j'ai  observé,  dit 

alors  les  descendans  de  Léonidas  et  le  savant  voyageur, dans  leurs  idées, 

de  Philopœmen  ,  pour  qu'il  soit  à  dans  leurs  coutumes,  dans  leur dié- 

propos  d'en  rapporter  la  honteuse  tétique ,  des  traces  des  anciennes 

histqire.  »  mœurs  ,  des  idées  mythologiques  et 

Cette  insurrection,  dans  laquelle  des  sciences ,  de  la  vie*  domestique  de 

les  Russes  se  signalèrent   par   des  leurs  aïeux...  Le  palais,  la  cabane 

exploits  héroïques  ,  ne  tarda  pas  à  re-  et  la  tente  ont  conservé ,  comme  les 

tombersur  les  Grecs.  Pendant  neuf  ans  traditions  populaires,  leur  physio- 

leur  pays  fut  en  proie  aux  plus  affreux  nomie  héroïque,  et  le  christianisme, 

brigandages.  On  n'y  vit  qu'incendie,  en  perfectionnant  la  nature  vicieuse 

ravage,  meurtres  et  oppression.  Vingt  de  la  foble  ,  a  laissé  aux  descendans 

mille  chrétiens  de  tout  âge  et  de  tout  malheureux  des  vainqueurs  de  Platée 

sexe  furent  vendus  à  l'encan  aux  Bar-  et  du  Granique  ,  les  idées  brillantes 

baresques  et  aux  Turcs  de  la  Borné-  de  leurs  ancêtres.  » 

lie.  Ceux  qu'on  épargna  se  virent  Le  cinquième  volume  de  cet  ou- 

écrasés  d'impôts .  et  réduits   à  la  vrage,  qui  n'a  pas  encore  été  publié, 

condition  des  1J ilotes.  Telle  lut  Fis-  doit  développer  la  statistique  du  Pé- 

sue  des  événemens  qui  coûtèrent  la  loponèse  ;  il  complétera  le  récit  dés 

vie,  la  liberté  ou  l'expatriation  à  explorations  scientifiques  de  l'auteur 

plus  de  quatre-vingt  mille  individus.  dans  la  Grèce. 

Maigre  ces  revers ,  où  l'on  ne  péut  En  résumant  les  idées  générales  sur 

s'empêcher  de  voir  un  triste  présagé  ,  ce  bel  ouvrage ,  on  y  trouve  une  va- 

maig»é  une  nouvelle  peste  non  moins  riété  prodigieuse  de  faits  et  d'obscr- 

.  meurtrière  que  celle  ae  i^56  (de  1781  valions,  d'où  il  est  résulté  quelque 

à  ijS5) ,  la  Morée  se  releva  encore  à  confusion  dans  l'ensemble  ,  et  parfois 

la  faveur  du  commerce  de  blé  qu'elle  même  des  contradictions  légères  dans 

fit  pendant  la  révolution  française  ,  les  détails.    Souvent   l'auteur  s'est 

au  point  que  sa  population  s'élevait ,  laissé  emporter  à  des  inspirations  poé- 

cn  1798  ,  à  deux  cent  quarante  mille  tiques  qui  sortent  du  genre  austère, 

chrétiens*  et  quarante  mille  Turcs,  sévère  de  ses  recherches,  du  caractère 

Depuis  ce  temps  ,  on  croit  qu'elle  est  de  l'ouvrage  et  peut-être  des  limites 

restée  stationnaire  (tV  M.  Pouque-  du  goût.  Mais  il  offre  une  connais- 

L  ■ — 1  ~  '  :  

(l)  Il  y  a  à  cet  égard  bien  des  contesUtioDS.et  de  l'incertitude.  Des  journain  allemands, 
d'une  date  récente,  port  rut  la  population  de  la  Morée ,  à  960,000  Turcs,  —  «0,000  Juifs. 
—  400,000  Grec*,— 1^,000  Arméniens,— 60,000  Amantes  et  Mainottes.  — Total  790,000 
Kabitans. 

Suivant  un  antre  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  un  Grec  fort  instruit,  il  se  trouvait, 
il  y  a  vingt  ans,  en  Morée ,  5oo,ooo  Grecs  mâles  soumis  a  m  capitation. 
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sance  profonde  de  l'archéologie.  Il 
rectifie  des idées  cr m  nées  qu e  l'a u ton'  té 
de  Danville  avait  accréditée  ;  il  faci- 
litera la  lecture  et  l'intelligence  des 
historiens  de  l'antiquité.  Ha  montré 
que  ces  anciens  ,  dont  nous  dédai- 
gnons un  peu  trop  l'ignorance  dans 
les  science»  exactes,  avaient  pour- 
tant déterminé  des  positions  géogra- 
phiques de  leur  pays,  avec  une  pré- 
cision qui.  les  fait  reconnaître  par  un 
observateur  attentif,  et  dans  ce  livre  , 
qu'on  peut  placer  à  côté  du  voyage 
de  Pausanias  ,  M.  Pouqueville  a  vrai- 
ment retrouvé  la  Grèce  ancienne  dans 
la  Grèce  moderne. 

HISTOIRE. 

Histoire  Je  l'empire  Je  Russie,  par 
M.  Karamsin.  (  Traduite  en  fran- 

Sis  par  MM.  Saint  Thomas  et  Janf- 
el.— Tome  VI.  VII.  VIII.  juin 
octobre.  ) 

«  Il  est  très-di'fficilc  d'écrire  l'his- 
toire de  la  Russie,  dit  le  baron  de 
Stralhemberg  dans  ses  mémoires,  parce 
que  de  tout  temps  les  mémoires  par- 
ticuliers ont  été  cachés,  et  que  par 
Une  politique  bizarre ,  les  anciens  sou- 
verains de  ce  ~?ajs  défendaient  à  leurs 
sujets  d'écrire  la  moindre  chose  sur 
leur  patrie.  »  Ainsi ,  quelques  chro- 
niques, comme  celle  du  moine  Nes- 
tor, ensevelies  dans  le  fond  des  cloî- 
tres, et  quelques  fragment»  des  anna- 
les polonaises,  étaient  les  seules  sour- 
ces où  l'on  pouvait  étudier  l'histoire 
de  cet  empire,  aussi  inconnue  jus- 
qu'au milieu  du  17*  siècle  que  celle 
tles  Tartans.  Enfin,  la  politique  des 
souverains  ayant  changé,  un  écrivain 
russe,  plus  célèbre  comme, poète  que 
comme  historien,  Lomonosow,  adonne 
les  annales  de  la  Russie  jusqu'au  16e 
siècle  :  mais  ce  n'était  qu'un  abrégé. 
L'honneur  de  faire  une  histoire  com- 
plète était  réservé  à  deux  Français , 
Le  Clerc  et  Lévéque,  qui  reçurent 
tous  deux  des  encaurageraens  et  la 
permission  de  fouiller  dans  les  archi- 
ves de  l'empire.  L'ouvrage  du  premier 
(6  vol.  l ii  -  4°  )  oflr<-  un  amas  pré- 
cieux, mais  indigeste,  de  matériaux  et 
d'observations  recueillies  sans  choix 
et  sans  méthode,  avec  une  critique 

minutieuse  et  diffuse.  Le  second ,  écrit 
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plus  correctement  et  dans  un  meilleur 
ordre,  offre  pourtant  des  inégalités  et 
des  omissions.  L'auteur  n'ayant  eu 
qu'une  connaissance  imparfaite  de  la 
langue  russe,  n'a  pu  consulter  avec 
fruit  les  dommens  mis  à  sa  disposi- 
tion. D'ailleurs  l'une  et  l'autre  étaient 
composées  en  langue  française.  Les 
Russes  désiraient  avoir  un  monument 
national.  Un  conseiller  d'Etat ,  M.  de 
Karamsin,  a  entrepris  cette  laborieuse 
et  honorable  tâche.  On  vient  d'en  tra- 
duire les  huit  premiers  volumes  en 
français;  ils  conduisent  l'histoire  de 
Russie,  jusqu'au  milieu  du  16e  siècle. 
Cette  partie  n'offrira  que  peu  d'at- 
trait aux  lecteurs;  les  recherches  sur 
l'origine  des  Russes,  qui  sont  sans  au- 
cun doute,  de  l'immense  famille  des 
S  lu  ic  ,  ne  présentent  encore  que  des 
notions  confuses  sur  leurs  tribus  bar- 
bares, dont  les  noms  rudes  se  mê- 
lent et  se  confondent  dans  les  chro- 
niques. Un  seul  petit  peuple  excite 
alors  quelque  intérêt ,  celui  qui  habite 
autour  du  Lac  llmen,  la  cité  de  Novo- 
gorod ,  soumise  au  système  municipal, 
comme  plusieurs  grandes  cités  du 
moyen  âge,  qui  dispute  à  celle  de 
Kiôw  l'honneur  d'être  le  berceau  de 
l'empire  russe. 

Rien  n'est  plus  intéressant  à  consi- 
dérer dans  cette  partie  que  les  mœurs 
et  les  lois  de  ces  barbares,  chez  qui 
nous  retrouvons  les  principes  du  gou- 
vernement féodal  et  des  communes. 
Là  aussi  la  coutume  de  partager  l'em- 
pire ,  d'en  séparer  des  provinces  com- 
me de»  apanages ,  les  livra  pendant 
plusieurs  siècles  à  des  querelles  civiles 
interminables.  Lu  grande  invasion  des 
Tartares,.vint  y  mettre  un  terme  : 
peut-être  est-ce  à  co  fléau  que  l'em- 
pire russe  doit  la  réunion  de  ses  pro- 
vinces et  la  tin  d'une  lbngùé  anarchie. 
\a  nécessité  de  défendre  la  patrie  et 
la  religion  réunit  des  barbares  que 
l'ambition  avait  divisés  2  l'autocratie 
s'éleva  sur  un  peuple  de  serfs,  et  la 
nation,  sortie  de  ses  ruines,  a  com- 
mencé à  se  faire  connaître  de  l'Eu- 
rope occidentale,  au  règne  illustre 
d'Ivan  IV. 

Ici ,  s'arrête  l'ouvrage  annoncé  :  ca 
qui  en  a  paru  est  remarquable  par 
Tordre ,  le  choix  des  matériaux ,  V in- 
térêt de  quelques  épisodes  et  par  uns 
grande  éléfation  de  style,  autant  qu'on. 
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peut  en  jngcf  à  travers  une  traduc-  armé  de  cettê  énergique  re'solutîon. 
lion  :  le  sentiment  du  patriotisme  y  Comme  le  genre  de  «on  ouvrage  le 
domine,  nous  sommes  loin  dVn  faire  dispensait  des  transitions  ,  il  s'est 
Un  reproche  à  l'auteur;  mais  d'ex-  abandonne  à  sa  verve;  il  crayonne , 
cellens  critiqués  ont  trouvé  qu'il  al-  en  parcourant  les  phases  de  reUe  ré- 
lâit  trop  loin  dons  les  principes  qu'il  volulion,  les  portraits  de  ses  princi- 
a  posés  et  suivis  sur  la  manière  d'écrire  paux  acteurs,  sans  ménagement  poiir 
1  histoire.  Tout  préoccupé  qu'il  est  les  fortunes  qui  lui  ont  survécu.  Si; 
de.  la  grandeur  de  son  sujet  et  de  sa  comme  on  n'en  peut  douier,  son  livre 
nation,  M.  de  Kafamsin  ne  se  £ique  a  plusieurs  éditions,  il  développera 
point  de  cette  froide  impartialité  qui  des  faits  essentiels;  il  retranchera  dos 
lui  semble  6ter  aux  tableaux  de  l'his-  déclamationseldes  personnalités  quel- 
toire  le  mouvement,  la  chaleur  et  la  quefoîs  trop  amértset  souvent  inuli- 
vie,  et  il  s'appuie  de  l'exemple  de  les;  ce  livre  n'en  déplaira  pas  moins 
quelques  historiens  classiques  de  l'an-  aux  partis ,  mais  il  sera  du  petit  nom- 
tiqiiite,  dont  nous  admirons  tes  ou-  bre  de  ceux  quos  (eqnùs  uni  a  bit. 
vrages.  A  cet  égard  ,  on  pourrait  lui 

objecter  la  différence  des  temps  et  des  Histoire  critique  nt  militaire  des 
lieux  ;  on  pourrait  opposer  la  manière  guerres  de  la  révolution  ,  par  le 
de  Thucydide  à  celle  dèTiîe-Live  qui  lieutenant  général  Jomini ,  aide  de 
nous  fait  si  souvent  regretter  que  Car-  camp  de  S.  M.  l'empereur  de  Itussie. 
xthage  aussi  n'ait  pas  eu  ses  historiens.  (  6  vol.  in-8°.  ) 
La  doctrine  que  M.  de  Karamstn  éta-  Précis  des  événement  militaires,  ou 
blit  n  est  point  dans  les  idées  du  siè-  Essais  historiques  sur  les  campa- 
cle  :  avec  quelque  talent  qu'on  la  gnes  de  ireg  à  i8i4;  pr  M.  le 
mette  en  pratique ,  elle  ne  peut  plus  comte  Mathieu  Dumas,  lieutenant 
ftife  *a  lortune  d'une  composition  his-  général  des  armées  du  Roi ,  tom.  IX 
torique.  Ce  que  le  lecteui  demande  et  X.  (  Décembre.  ) 
avant  l'élégance  et    l'élévation  du 

style,  c'est  une  recherche  exacte  dè  Au  milieu  des  compositions  qui  se 
la  *érité,  une  critique  sévère  des  laits,  font  succédées  depuis  cinq  ou  six  ans, 
un  jugement  sain  des  hommes  et  des  et  que  le  patriotisme  a  recueillies 
choses;  c'est  l'impartialité  sans  laquelle  comme  les  débris  de  sa  gloire ,  comme 
l'histoire  descend  au  rang  du  pané-  une  consolation  des  malheurs  de  la 
gyrique,  et  l'historien  à  la  chajre  du  vieille  armée,  comme  une  réponse  à 
rhéteur.  ses  détracteurs,  on  a  distingué  les  ou- 

vrages des  généraux  Mathieu  Damas 
BISTÔ1BE  MODERNE.  et  Jomini,  parce  qu'ils  laisseront  d'une 

époque  mémorable  de  l'histoire  mo- 
Sevuk  chronologique  de  F  Histoire  de   derne  des  récits  soumis  à  une  critique 
France  depuis  la  première  convo-    saine,  exemple  de  l'esprit  détracteur 
cation  des  notables  jusqu'au  départ   qui  flétrit  tout  ce  qu'il  louche  ,  ou  du 
des  troupes  étrangères ,  de  1787  à    loi  enthousiasme  qui,  ne  doutant  de 
1816;  par  M. . «w-8°.(Septembr.)   ticn,laissedootcrtoot;  parcequ'ils por- 
tent plus  que  tout  autre  le  cachet  de 
^  Ecrire  l'histoire  contemporaine  en   cette  impartialité  noble  et  sévère,  ron- 
face  des  personnages  qui  doivent  y   dition  sans  laquelle  la  plus  élégante 
figurer,  est  de  tout  temps  une  tâche  composition  historique  est  condamnée 
difficile;  mais  érrirè  l'histoire  d'une  à  l'oubli,  quoi  qu'on  en  puisse  dire  en 
révolution  en  face  des  gens  qui  l'ont  stvle  de  cour  on  même  d'académie, 
faite,  on  exploitée,  ou  combattue,     'L'un  et  l'autre  écrivain  mêlent  an 
est  quélqiié  chose  encore  de  plus  au-  récit  des  batailles  des  considérations 
darieux.  Il  faut  avoir  la  poitrine  cur-   politiques  sur  les  événemens  qui  ont 
rassée d'un  triple  airain  pour  l'entre-  précédé,  accompagné  ou    suivi  U 
prendre,  quand  on  ne  veut  ni  caresser  guerre.  L'ouvrage  du  général  Jomini, 
«s  partis,  ni  servir  une  opinion.  Aux  moins  brillant  par  ses  formes  ,  mais 
i  ornières  pages  de  la  Revue  chrono-  plus  étendu  dans  son  plan  et  dans  sa 
logique ,  ôn  vojt  que  l'auteur  s'était  partie  stratégique,  développe  et  ap- 
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ph'que  sucfcesaivemcnt  ârix  opérations  celai  de  certaine  chapitre»  de  Montai- 

militaires  les  maximes  qu'il  a  préce»  gne.  fctait-ce  par  modestie,  ou  pour 

demment  posée»  dans  son  Tratié  des  tromper  la  critique  superficielle  ,  on 

grandes  opérations  militaires.  Dans  pour  déguiser  ses  vues  principales 

ce  premier  ouvrage ,  il  avait  comparé  qne  M.  Garât  a  d'abord  caché  sou* 

les  p  us  beaux  fails  d'armes  du  Grand  le  nom  de  M.  Suard  cette  galerie  de 

Frédéric  aux  glorieuses  campagnes  tableaux  et  de  digressions  philosophi- 

des  généraux  français  ,  qui  ont  lait  à  qu'-s  aussi  piquantes  que  les  tableaux^ 

leur  tour  une  révolution  dans  Part  de  M.  Suard,  avec  le  caractère  le  plusso- 

ïa  guerre.  1«  i  le  même  écrivain  retrace  ciable,  avec  une  philosophie  tolérante, 

en  théorie  les  grandes  leçons  qu'il  un  goût  exquis,  s'était  placé,  tout 

leur  a  vu  pratiquer,  Part  de  porter  ses  rn  entrant  dans  la  carrière  littéraire  , 

masses  le  plus  rapidement  possible  à  coté  des  beaux  esprits  du  i6«  siècle, 

sur  le  point  important  du  champ  de  s'était  Tait  une  réputation  qu'il  a  sou- 

Jtataille,  el  les  moyens  d'embrasser  les  tenue  pendant  soixante  ans,  avec  des 

lignes  d'opérations  de  la  manière  la  articles  de  journaux  ,  quelques  lettres 

plus  avantageuse  ,  et  il  montre  que  les  sur  les  querelles  entre  les  Gluekistes 

armées  françaises  doivent  à  ces  prin-  et  les  Piccinistes,  des  notices  littéraires, 

ripes  les  plus  brilla ns  succès  de  celte  la  traduction  de  l'histoire  de  CUar- 

guerre   mémorable.    Leurs  ennemis  |«»r  V ,  et  des  discours  académiques, 

n'en  ont  triomphé  qu'en  abandonnant  Du   moment  où  il  a  été  introduit 

ausssi  l'ancien  système  de  la  guerre  de  dans  le  salon  de  madame  GeofTrin  , 

cordon.  jusqu'à  celui  où  il  a  quitté  le  fauteuil 

L^s  six  volumes  que  le  général  Jo-  de  serrélaire  perpétuel  de  l'acadé» 

mini  a  publiés  en  ifcao  n'embrassent  mie. française  ,  il  a  conservé  sa  con- 

encore  que  les  campagnes  de  181a  à  sioVratioii    et  l'influence  littéraire 

i8j4«  Cette  période  devant  Jaquelle  le  qu'il  s'était  acquise  sur  les  concours  et 

courage  du  général  Mathieu  l'umas  a  les  nominations  académiques.  Exem- 

reculé  n'a  point  cUravé  le  général  Jo-  pie  sin'juli'T,  que  dans  la  république 

mini.  Il  s'était  imposé  la  loi  d'être  des  lettres,  comme  dans  le  monde  ,  le 

impartial,  non-seulement  dans  sa  cri-  succès  dépend  plus  souvent  delà  trera- 

tique  des  opérations  miti'aiirs,  mais  pe„du  caractère  et  de  l'esprit  de  con- 

encore  sur  les  transactions  poliliqt.es  dui»e  que  de  la  force  du  talent  ! 

qu'elles  ont  amenées,  et  sur  les  évé-  Que  l'on  entre  dans  cette  galerie, 

nemens  de  la  révolution;  quitonque  qui  porte  le  nom  de  M.  Suard  v  on  J 

les  lira  dégagé  de  tout  intérêt,  de  toute  verra  to:iS  les  portraits  du  siècle,  et 

passion  de  parti,  de  toute  considéra-  l'analyse  de  ses  idées  et  de  ses  travanx: 

tion  individuelle  relative  à  la  position  on  y  verra  comment  l'amour  des  let- 

du  général  écrivain,  reconnaîtra  qu'il  très' peut  influer  sur  le  sort  desindivi- 

a  tenu  parole.  Né  dans  le  pays  du  dus  et  des  nations,  les  changemens 

Guillaume  Tell,  il  a  dans  son  style  opérés  dans  les  arts  par  la  philosophie, 

quelque  chose  de  l'âpreté  de  son  cli-  les  révolutions  politiques,  presque 

mat ,  devenu  aide  de  camp  général  de  toujours  précédées  par  des  révolutions 

l'empereur  Alexandre,  il  parle  encore    dans  les  mœurs  ou  dans  les  idées  

avec  une  noble  indépendance  dés  fau-  Telle  est  la  pensée,  mère  de  cet  ou- 
ïes de  la  coalition  et  de  la  nécessité  vrage.... 

de  l'équilibre  de  l'Europe.  On  lui  a  reproché  un  plan  vicieux, 

de  la  confusion,  des  erreurs  on  des  ça-^ 

Mémoires  historiques  sur  la  ?  'te  de  radoxes  en  physique  ,  en  géographie  , 

M.  Suard,  sur  ses  écrits  el  sur  le  en  morale  et  eri  politique,  et,  ce  qui 

dix-hui  tente  siècle  (1)  ;  par  Do-  est  moins  sérieux,  mais  plus  étonnant 
miniuue  Joseph  Garât  (a  vol  in-8%   dans  un  écrivain  formé  par  de»  con- 

avril.J  cours  et  des  éludes  académiques  ,  des 

incorrections  de  slyle  el  des  idiotisme* 

Le  premier  titre  de  ce  livre  rappelle  méridionaux  ;  mais  personne  ne.  lui 

»  —  ■ 
(0  L«  seconde  édition  (  décembre  )  forte  pour  titre;  Mémoires  historiques  sur  le  dits» 
huiiième  siècle  et  sur  M.  Su*ra\ 
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a  refusé  le  mérite  d'une  éloco lion  sairespour  ^intelligence  de  tkisloire 
brillante  et  spirituelle,  de*  idées  ori-  de  France  en  i8ao  ;  de  M.  Keratry, 
ginales 'exprimées  d'une  manière  pi-  Pou vrage intitulé  Du  gouvernement  de 
quanle,  des  tableaux  d'histoire  et  de  la  France  depuis  la  restauration,  et 
genre,  des  discussions  morales  ou  du  ministère  actueiy  par  M.  F.  Gui- 
philosophiques  ,  plus  ou  moins  inté-  rot;  celui  de  la  Belgique' depuis  1789 
restantes ,  mais  presque  toujours  ame-  jusqu'en  tj^et  diverses brochuresde 
nées  et  finies  avec  arU  On  l'a  vivement  M.  de  Pradt.  Tousses  ouvrages  ont  vi- 
critinué,  mais  on  l'a  mis  dans  sa  bi-  vement  excité  l'attention  publique  ; 
bliotnèque,  à  côté  de  Marmontel,de  ils  ont  subi  suivant  l'opinion  qu'ils 
Grimin  et  de  Galiani.  flattaient  ou  qu'ils  blessaient,  ou  de 
Mémoires^  lettres  et  pièce*  authen-  grands  éloges,  ou  des  critiques  amercs. 
tiques  touchant  la  vie  et  la  mort  Ce  ^f.^*  monutnens  a  consulter 
de  S.  A.  R.  monseigneur  Charles-  Pour  1  histoire  du  temps,  mais  ils  ne 
Fbrdiiiaiidd\Artois,filsdefra*ce,  Pe»*fnt  être  qu'indiques  dans  son 
nue  de  Berry  ;  par  M.  le  vicomte  h|stoire  littéraire, 
de  Chateaubriand.  (1  volume  in-Ô*.  POÉSIE. 
Paris  ,  édition.) 

Monumentdiçneduprinceenl'hon-  Mébitatioks  poétùmes,  pas  M.  Al- 

neur  duquel  il  est  élev£,  et  de  l'écri-  P.hol)*e  de  ^  Martine ,  .»-8°.  (Pa- 

Tain  illustre  qui  l'élève!  fj'est  asses  -,  r,IS*     ,arsM'J.    .  ,    ,             •  « 

dire  pour  son  mérite  et  son  succès.  Po* '^'f'  AnatoU  de  M     '  tn*° 

la  AmarUo2Ude  Tra^r,surt,^SraSng  Etdd"  poétiques,  par  M  .  Chénédollé, 

qu'elle  tenait  en  Europe  ,  l'auteur  V3*»?.  du  xGefn*  de  1  homme  ( 

rVonte  la  naissance  et  l&ucation  de  D      '  décembre.  ) 

son  héros ,  l'émigration  des  princes  ,  ^oL^poeme  ,  par  J.  P.  G.  Viennet. 

sa  conduite  à  l'armée  de  Condé  ,  ses  '  Mars«  ) 

voyages,  ses  malheurs  et  sa  retraite  Que  l'on  joigne  à  ces  productions 
en  Angleterre  ,  son  retour  en  France  quelques  odes  ou  élégies  composées  à 
son  mariage  et  sa  mort....  Dans  toute  l'occasion  de  la  mort  de  Mgr.  ,1e  duc 
cette  narration  ,  hors  quelques-unes  de  Berry,  ou  de  la  naissance  de  Mgr.  le 
de  ces  expressions  pittoresques  qui  due  de  Bordeaux,  par  MM.  de  Co- 
échappent  à  la  palette  du  peintre  riolis  d'Espinoùse,  de  Loizerolles, 
d'Atala  ,  surtout  dans  les  descriptions  d'Egvilly;  et  les  deux  petits  poèmes 
de  l'armée  de  Condé  .  l'éloquent  écri-  sur  l' E nseignement  mutuel ,  et  VJn- 
vain  affecte  la  simplicité  la  plus  sévère:  stilution  du  jury  3  de  MM.  de  Sain- 
•on  style  plein  d'aisance  et  de  variété  ffWet  Mennechet,  qui  ont  remporté 
peint  l'homme  plus  qu'il  ne  raconte  les  prix  distribués  dans  la  séance  aca- 
les  événemens.  Il  nous  semble  enten-  démique  du  24  août ,  on  aura  toutes 
dre  la  muse  de  l'histoire  en  habit  de  nos  richesses  poétiques  de  cette  année, 
deuil.  Le  tableau  de  la  famille  royale  Notre  orgueil  a  fceau  s'en  défendre, 
autour  du  lit  de  mort ,  est  sublime  de  malgré  tous  les  efforts  d'une  saine 
pathétique  et  de  simplicité,...*  On  n'a*  critique,  l'invasion  du  génie,  roman- 
pas  craint  d'en  détacher  quelques  tique  dans  la  littérature  française., 
traits  pour  cette  histoire  ,  et  c'est  est  à  peu  près  consommée.  Il  né  faut 
peut-être  la  meilleure  manière  de  le  pas  s'en  plaindre ,  elle  devait  suivre 

la  révolution  qui  s'est  faite  dans  1 


louer.  D'ailleurs,  on  sait  que  l'auguste  la  révolution  qui 

veuve  a  envoyé  à  l'illustre  écrivain  le  idées  morales  et  politiques.  Elle  était 

porlvait  du  prince ,  avec  une  tresse  de  peut-être  nécessaire  pour  nous  débar- 

ses  cheveux:  un  pareil  témoignage  rasscr  ou  nous  préserver  de  la  séche- 

dispense  de  toute  autre  éloge.  resse  de  la  poésie   philosophique  , 

il  a  paru  plusieurs  autres  produc-  de  la  fadeur  de  la  poésie  de  boudoir, 

tions  qui  se  rattache  ut  plus  ou  moins  et,  de  la  pompe  ennuyeuse  de  la  poé- 

aux  questions  politiques  à  la  téte  des-  sïe  descriptive  ;  il  était  temps  de  nous 

quelles  il  faut  citer  les  Proscriptions,  en  délivrer  ;  l'esprit  et  le  cœur  dé 

par  M.  Bigoon,  les  Documens  néces-  l'homme  ont  incessamment  besoin  de. 


Digitized  by  Google 


SCIENCES,  LETTRES  ET  ARTS.  {Notices,)  Su 

sensations  nouvelles;  le  génie  ro-  teurs  :  leurs  œuvres  ont  été' publiées 

mantiaue  les  répand  à  pleines mains^  dans  leur  langue  et  danstla  nôtre,  et 

il  ne  s  agit  que  de  savoir  où  le  goux  quoique  la  trempe  de  leur  génie  soit 

national  saura  l'arrêter.  bien  différente  ,  ils  ont  eu  partout  , 

Nous  regrettons  de  n'avoir  ni  le  jusqu'au  fond  des  provinces,  les  mêmes 

temps,  ni  l'espace  nécessaires  pour  admirateurs  :  sir  Walter  Scott  poète, 

traiter  une  question  qui  n'est  pas  uni-  historien  et  romancier  ,  se  créant  un 

Îuementlitlc nire.Nons  examinerions  nouveau  genre  fuélé  de  teintes  roman* 
'abord  si  la  poésie  romantique  dont  tiques  et  chevaleresques  peint  du  co- 
la prétention  est  d'élevé/  l'esprit  de  loris  le  plus  brillant  et  le  plus  pitto- 
l'homme  à  des  pensées  plus  hautes,  de  resque ,  les  combats ,  les  amours  et 
donner  à  son  cœur  des  émotions  plus  les  mœurs  de  la  vieille  Ecosse.  Lord 
fortes  est  une  création  moderne,  ou  Byron,  poète  des  passions,  que  la  for- 
si  ce  n'est  pas  sculememt  une  imita»  tune  et  la  nature  avaient  comblé 
tion  des  premiers  essais  d'une  poésie  de  leurs  dons,  semble  avoir  été  mon* 
barbare,  ou  une  extension  exagérée  tré  au  monde,  comme  ùn  triste 
de  la  manière  du  Dante  et  de  l'A-  exemple  des  effets  d'une  imagination 
rioste ,  dont  les  grandes  machines  sont  ardente  et  sombre.  Où  son  souffle 
à.  nos  petits  romans  poétiques,  lés  noir  et  mélancolique  s'attache,  toute 
plus  vantés  ,  ce  que  le  tableau  d'his-  illusion,  grandeur,  richesse,  honneur, 
toireestan  tableau  degenre.L'examen  plaisir,  tout  disparait  jusqu'à  l'espé- 
sérienx  delà  question  nous  ramènerait  rance  ;  il  nous  laisse  dans  l'abandon  , 
sans  doute  à  l'axiome  déjà  si  vieux  :  dans  la  solitude  d'un  cœur  détrompé 
JV»/  sub  sole  novum  ;  mais  nous  ne  de  nos  joies,  et  rempli  de  nos  misères; 
sommes  encore  ici  que  des  historiens,  c'est  le  vampire  qui  s'abreuve  des  lar- 
bornons-nous  donc  à  recueillir  les  mes  de  ses  lecteurs,  et  qui  contemple 
faits.  avec  un  affreux  sourire  des  douleurs 
Lord  Byron  et  Walter  Scott,  sont  sans  remède.  M.  de  laMarlineaui  lui  a 
les  deux  astres,  du  monde  romantique;  consacré  la  seconde  de  ses  tnéaitations 
ils  ont  plus  occupé  cette  année  la  semble  avoir  pris  son  pinceau  pour  le 
presse  et  les  salons  que  tous  nos  peindre ,  et  ce  portrait  nous  semble 
poètes  ou  romanciers  ensemble.  Il  n'y  appartenir  à  l'histoire  : 
a  en  de  succès  que  pour  leurs  imita- 

c  Toi ,  dont  le  monde  encore  ignore  le  vrai  nom  , 
Esprit  mystérieux,  mortel,  ange,  ou  démon, 
Qui  que  tu  sois,  Byron  ,  bon  ou  fatal  génie, 
j'aime  de  tes  concerts  la  sauvage  harmonie, 
Comme  j'aime  le  bruit  de  la  foudre  et  des  vents 
Se  mêlant  dans  l'orage  à  la  voix  des  torrens; 
La  uuit  est  ton  séjour,  l'horreur  est  Ion  domaine. 
L'aigle,  roi  des  déserts,  dédaigne  ainsi  la  plaine  ; 
11  ne  veut,  comme  toi,  que  des  rocs  escarpés, 
Que  l'hiver  a  blanchis,  que  la  foudre  a  frappes: 
JDes  rivages  couverts  des  débris  du  naufrage, 
Ou  des  champs  tout  noircis  des  restes  du  carnage  ; 
Et  Tandis  que  l'oiseau  qui  chante  ses  douleurs  , 
Bâtit  au  bord  des  eaux  son  nid  parmi  les  fleur*, 
Lui,  des  sommets  d'Athos,  franchit  l'horrible  cime, 
Suspeud  au  flanc  des  monts  son  aire  sur  l'abime; 
Et  là,  seul ,  entouré  de  membres  palpita ns, 
De  rochers,  d'un  sang  noir  sans  cesse  dégoûtons, 
Trouvant  sa  volupté  dans  les  cris  de  sa  proie, 
Bercé  par  la  tempête  ,  il  s'endort  dans  la  joie. 
Et  toi,  Byron,  semblable  à  ce  brigand  des  airs, 
Les  cris  du  désespoir  sout  tes  plus  doux  concerts, 
Le  mal  est  ton  spectacle,  et  l'homme  est  ta  victime. 
Ton  œil,  comme  Satan,  a  mesuré  l'abime, 
Et  ton  âme  y  plongeant,  loin  du  jour  et  de  Dieu, 
A  dit  à  l'espérance  un  éternel  adieu. 


Digitized  by  Google 


ta  APPENDICE. 

A  ces  vers  on  voit  qiié  M.  de  la  Mar-Î  vcrition.  une  stérilité  réelle  d'idée» 

line  est  ttn  élève  passionné  de  l'école  wus  l'abondance  de  ternies. obscurs  et 

romantique,  mais  aussi  qu'il  a  cherché  d'épHnctés  oiseuses;  d'un  autre  coté, 

dans  une  source  plus  élevée  qne  lord  on  a  vanté  justement  l'aisance  arec 

Byron,  des  idée*  consolantes....  Son  laquelle  il  porte  le  joug  de  la  rime 

ouvrage,  dont  le  titre  a  paru  ambitieux,  et  de  la  prosodie,  des  tahleaux  pleins 


la  semaine  sainte,  et  la  mort  Uans  fique  d'expressions.  Soit  que.  retiré 

quelques  endrois  seulement  il  chanté  dunsun  vallon  solitaire,  à  l'aspect  d'un 

une  maîtresse  perdue  ,  dans  le  style  beau  lac ,  ou  dans  une  églisr  de  vil- 

dont  Pope  et  Odardeau  ont  Célébré  lage  aux  approches  du  soir,  il  chante 

les  amours  d'Héloïsé  et  d'Abaitard.  ses  chagrins,  ses  plaisirs  mélancoli- 

Parlout  ailleurs  les  grandeurs,  ta  mi-  qUes  et  ses  pieuses  f spérences ,  soit 

«ère  et  la  fin  de  l'homme ,  sont  l'objet  qU<?  transporté  sur  la  cime  des  monts, 

de  ses  méditations  ;  c'est  l'idée  domi-  au-dessus  de  h  région  des  tempêtes, 

jnante  de  Pascal,  sur  la  nature  de  ou  s'éiantant  par-delà  notre  univer», 

1  homme,  le  poché  originel  et  la  néecs-  dans  les  éh  mps  de  l'éternelle  nuit ,  il 

site  de  la  revelatiou  :  attende  avee  la  foi  religieuse,  la  des- 

De  tous  les  morceauxde  ce  recueil,  truclion  des  monde»,  il  nous  intéressse, 

nul  n'est  plus  profondément  empreint  nous  émeut,  nous  entraine.  11  saisie 

du  talent  de  l'auteur  que  la  médita-  iPS  imaginations  fortes  et  touche  les 

tion  intitulée  le  dèsespoir  y  les  plaintes  cœurs  tendr»  s.  Cet  art  d'émouvoir 

q,ue  l'homme  adresse  à  la  Providence  avajt  <rabord  fait  sa  fortune  auprès 

y  sont  d'une  àcreté  brûlante,  comme  des  femmes,  il  a  fini  par  subjuguer 

les  pensées  de  lord  Byron.  Il  s'en  faut  |PS  hommes.  L'art  de  faire  des  vers  est 

bien  que  la  réponse  dé  la  Providence  commun  ;  ce  n'est  plus,  si  i'ose  le 

au  malheureux  soit  de  la  même  force,  dire,  qu'uu  talent  de  société;  mais 

soa 


elle  plus  habile  à  peindre  les  r rimes  THEATRES. 


ou  les  tourmens  de  l'enfer ,  que  les 

vertus,  ou  les  joies  célestes...,.?  Quoique  le  Théâtre  Français  n'ait 

L'apparition  des  méditations  poéti-  poinî  été  préservé  de  l'invasion  étran- 

qvesy  a  fait  sensation.  À  peine  connu  gère,  quoique  Shakespeare  et  Schil- 

dans  le  inonde  littéraire  par  quelques  1er  se  montrent,  dans  la  gloire  de 

fragmens  échappés  de  son  portefeuille  leurs  traductions  nouvelles,  à  cot» 

ou  lus  dans  les  salons,  M.  Martine  de  Corneille  et  de  Racine,  ce  n'en  est 

a  été  cité  comme  un  de  nos  premiers  pas  moins  encore  la  plus  belle  partie 

poètes.  Il  a  reçu  d^s  félicitations  ini-  de  notre  domaine  littéraire.  I/Alle- 

nistérielles  ,  et  quatreéditiom  tirées  à  magne  et  Y  Angleterre  ont  été  stériles 

plusieurs  milliers  d'exemplaires,  ont  à  cette  année  en  comparaison  de  la 

peine  suffi  à  satisfaire  l'avide  empres-  France, 

sèment  des  lecteurs,  4 

Lacritique,importunécdccesuccès?  ACADEMIE  ROYALE  DE 
legardé  comme  un  succès  de  pnrli,  lui  M  U  S  I Q  UE. 
a  reproché  des  divagations,  des  im- 
propriétés d'expressious,  des  incor-  L'exécrable  attentat  que  nous  avons 
rections  ,  des  négligences  dans  ses  ailleurs  déploré  a  jeté  un  crêpe  sur  les 
rimes  et  dans  les  formes  de  sa  versifi-  jeux  de  Polvmnie  et  de  Terpsichore. 
cation,  des  ellipses  forcées,  des  images  Chassées  de  leur  temple  ,  privées  de 
infidèles  ou  désavouées  par  le  goût,  des  la  pompe  de  leurs  fêtes,  rétugiées  sur 
réminiscences  fréquentes,  des  teintes  une  scène  étroite  (à  la  salle  ae  la  rue 
monotones,  un  défaut  général  dUn-  Favart) ,  elles  n'ont  fait  que  donner 
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signe  de  leur  existence.  Un  petit  opé- 
ra de  M.  ViVnnei,  /fspasie [pn  mièi* 
r.  présentât  ion,  16  juillet  j),  sujet  dé- 
jà m:s  sans  sucré*  sur  la  l\  rique  ; 
deux  ballets,  Clari  (première  repré- 
ntatioo ,  4  in'n)t  et  Ies  Pages  du 
dur  de  V ettdàmc  (  1 7  octobre  ),  sujet 
pris  l'un,  d'une  nouvelle  de  Darnaud 
Barulard  ,  l'autre  d'un  vaudeville  ont 
seuls  *'jut?nu  la  renommée  de  l'éta- 
blissement, en  attendant  la  construc- 
tion d'une,  salle  où  la  muse  1>  rique 
doit  reparaître  dafis  l'éclat  d'une  cour 
plus  nombreuse,  plu»  brillante  et 
plus  jeune. 

THEATRE  FRANÇAIS. 

Marie  Sttart,  tragédie  en  cinq  ac- 
tes 9  par  M.  P.  Lebrun  (première 
représentation  7  mars  ). 

Marie  Sttiarlest  un  des  personnage* 
les  plus  dramatiques  qu'on  ait  jaumis 
mis  sur  la  scène.  Il  ne  reste  guère 
aujourd'hui  d'elle  que  le  souvenir  de 
ses  courtes  prospérités,  sûmes  de 
longs  malheurs,  de  l'empire  qu'elle 
exerça  par  sa  beauté,  des  tendres  fai- 
blesses de  son  cœur,  des  ennuis  d'une 
longue  captivité,  de  l'horreur  de  son 
supplice  et  du  courage  qu'elle  montra 
dans  ces  derniers  moinens...  Dans  le 
doute  où  l'histoire  nous  a  laissés  sur 
le  crime  affreux  dont  on  a  chargé  sa 
mémoire,  le  poète  tragiqm  est  libre  de 
neprehdreq  ue  ce  qu'i  l  y  a  dans  son  su  jet 
de  pathétique  et  de.lhritral.  Tel  qu'il  se 
présente  «  l'imagination ,  il  était  émi- 
nemment favorable  au  développement 
des  beautés  vaporeuses  de  la  Melpo- 
poméne  anglaise  ou  germanique  ;  aus- 
si le  Sophocle  allemand,  Schiller,  y  a- 
t-il  déployé  tontes  les  ressources  de 
son  école  et  le  charme  de  son  imagi- 
nation. Nous  ne  reproduirons  pas  ici 
l'analyse  intéressante  que  madame  de 
Staël  en  a  donnée  daus  son  livre  inti- 
tulé De  V Allemagne  9  nous  ne  re- 
marquerons que  certaines  diiferenees 
entre  la  manière  dont  Schiller  et  son 
imitateur  ont  conçu  le  même  aujet. 

M.  Le  Brun  s'est  écarté  de  son  mo- 
dèle .  en  ce  qu'il  a  cru  nécessaire  de 
sacrifier  à  la  délicatesse  de  la  langue 
et  de  la  scène  française  ,  et  au  dogme, 
fondamental  des  trois  unîtes,  source 
de  toute  illusjon  dramatique.  Ici  Marie 
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Stuart,  captive  depuis  dix-huit  ans, 
ne  parait  que  comme  une  femme; 
sensible  ,  coupable  de  quelques  fai- 
blesses, et  victime  d'une  affreuse  per- 
sécution ;  clic  est  dans  le  château  de 
Fotherjngay,  déjà  sous  le  pyids  d'un 
arrêt  de  mort,  rendu  par  une  com- 
mission parlementaire,  qui  n'est  pas; 
encore  signé,  mais  dont  l'elfe  t.  n'est 
suspendu  que  par  l'irrésolution  ralcu^ 
lée  de  sa  rivale  Elisabeth  ;  clic  est  sous 
la  garde  du  chevalier  Pawlet ,  donl 
s*»s  eh  .rmes  et  ses  malheurs  ont  tou- 
ché le  coeur,  qui  la  préserverait  du  fer 
d'un  assassin  ,  mais  qui  ne  fera  rien 
pour  sa  délivrance.  Au  dedaus  ,  ellq 
n'a  po  ir  consolatiou  que  lYiUretien 
de  sa  confidente  ;  mais  au  dehors, 
des  amis  conspirent  pourelle.  C'est  le 
jeune  Mortiiner,  U'.veu  de  Pawlet  , 
qui  s'est  fait  catholique  par  amour 
pour  elle  ,  et  Leicester ,  favori  d'Eli- 
sabeth ,  qui  brûle  en  serret  du  même 
amour. 

Os  deux  personnages  forment  le 
nœud  de  l'action  dans  M.  Le  Brun  , 
comme  dans  Schiller; mais  îi  s'en  faut 
que  le  poète  français  ait  tracé  d'une 
manière    aussi   hardie  que  Schiller 
le  rôle  de  Morlimer  ;  il  a  mis  plus  de 
soin  et  d'art  à  représenter  Leicester  , 
qui  veut  opérer  la  délivrance  de  Ma- 
rie par  des  moyens  nui  n'exposent  ni 
sa  faveur,  ni  sa  vie.  Ici  le  favori  d'E- 
li>ab.'ih  a  donoé  sa  voix  pour  la  con- 
damnation de  Marie;  mats  il  essaie  de 
la  sauver  en  intéressant  sa  rivale  par 
le  spectacle  même  de  son  infortune. 
Sous  prétexte  d'une  partie  de  chasse, 
il  amené  Elisabeth  au  château  de  Fo- 
theringay,  dans  l'espérance  qu'une 
entrevue  qu'il  saura  ménager,  amè- 
nera  une  réconciliation  entre  les 
deux  reines  ;  mais  cette  entrevue  pro- 
duit un  effet  tout  contraire.  Marie 
s'efforce  en  vain  d'étouffer  ses  ressen- 
ti mens.,  de  s'humilier  en  présence  de 
sa  rivale  superbe  :  quelques  reproches 
aux  rs  irritent  sa  douleur,  elle  laisse 
échapper  des  sarcasmes  que  la  *  a  ni  té 
d'une  femme  ne  pardonne   point  ; 
l  aitière  Elisabeth  se  retire  de  cet  en-, 
tretien  (  Mène  habilement  conduite) 
le  cceur  plein  du  désir  d'assouvir  sa 
vengeance. 

Cependant  son  ministre.  Burleigh, 
qui  poursuit  avec  ardeur  réexécution 
de  la  reine  d'Ecosse,  a  découvert  quel- 
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ques  indices  de  la  conspiration  trn-  L'envoyé  François ,  qui  vient  deman- 

inée  en  sa  faveur';  il  soupçonné  Lei-  der  la  main  d'Elisabeth  pour  le  duc 

cister  q^ui  Tait  arrêter  Mortirner,  pour  d'Anjou,  en  est  écarté:  il  aurait  en- 

se  justifier  aux  jeux  de  la  reine.  Ce  traîné  dés  longueurs.  Mortirner  n'y 

trait  caractéristique  d'un  lâche  cour-  parait  pas  avec  cet  amour  ardent,  im- 

tisan  a  paru  trop  odieux ,  mais  la  pëtueux  qui  ne  respecte  ni  le  carac- 

faiblesse  y  a  plus  de  part  que  la  me-  1ère,  ni  le  malheur  de  la  reine  d'Eeo*- 

chanceté  ;  on  en  a  vu  plus  d'un  excm-  se.  La  délicatesse,  de  nos  mœurs  n'au- 

ple  et  même  ailleurs  que  dans  les  rait  pu  supporter  cette  scène,  où  il 

cours.  lui  propose  de  céder  au  transport  de 

Cependant ,  la  reine  Elisabeth  déjà  sa  passion  amoureuse  le  dernier  mo- 

secrètement  décidée  sur  le  sort  qu'elle  ment  qui  lui  reste  à  vivre.  On  n'y 

réserve  à  Marie ,  en  délibère  avec  ses  voit  pas  non  plus  cette  scène  touchan- 

ministres  et  son  favori. Leicester  n'ose  te,  où  le  prèlre  vient  recevoir  la  con- 

encore  tenter  rien  en  faveur  de  Ma-  fession  de  l'auguste  pénitente,  et  lui 

rie;  elle  n'a  pour  défenseur  qu'un  administrer  la  communion,  avec  une 

vieillard  autrefois  au  service  des  toi»  hostie  que  le  pape  a  consacrée  pour 

d'Ecosse,  Melvil ,  dont  la  vertu  est  elle.  L'auteur  n'a  pu  donner  qu'une 

vénérée  à  la  cour  d'Angleterre  ,  mais  copie  pâle  de  ce  tableau ,  mais  ce  qu'il 

qui  ne  peut  rien  pour  sauver  la  vie-  a  conservé  porte  l'empreinte  d'un  beau 

time  immolée  à  l'ambition  et  à  la  ja-  talent,  d'une  sensibilité  vraie,  mode* 

lousie.  Elisabeth  signe  le  fatal  arrêt ,  rée  par  le  goût  des  convenances  théà- 

et  charge  Leicester  de  le  faire  exé-  traies.  Le  style  n'en  est  pas  toujours 

cuter.  PU|S  élevé  ,  correct,  mais  il  est  exempt 

Marie  le  reçoit  avec  calme  ;  elle  d'affectation  et  d'enflure.  Le9  person- 
preni  ses  plus  beaux  vètemens;  elle  nages  y  disent  toujours  ce  qu*ils  doi- 
ves avait  conservés  pour  l'échafnud. On  vent  dire.  Ce  rùle  de  Leicester  dû  à 
lui  avait  refusé  un  prêtre  catholique  :  Schiller,  censuré  par  quelques  criti- 
elle  fait  sa  dernière  confession  aux  ques ,  n'en  est  pas  moins  une  création 
pieds  du  vénérable  Melvil.  Elle  adresse  nouvelle  heureusement  appropriée  à 
les  adieux  les  plus  touchans  à  ses  nos  mœurs ,  et  Talma  en  fait  deviner 
femmes,  à  sa  nourrice,  et  marche  la  pensée  profonde;  celui  de  Marte, 
tranquillement  à  la  mort.  mélange  de  bonté ,  de  grâce  et  de  sen- 

Leicester  espère  en  vain  que  M  or-  titnent ,   nous  la  peint  admirable- 

tiraer  va  la  soustraire  à  ses  bourreaux,  ment  avec  ses  faiblesses ,  telle  qu'elle 

Mortirner  vient  d'être  tué  au  moment  devait  être  pour  nousémouvoir  et  nous 

où  il  allait  briser  les  portes  de  la  pri-  intéresser.  On  a  justement  applaudi  le 

son ,  et  le  lâche  courtisan ,  contraint  monologue,  où  respirant,  pour  la  pre- 

de  aévorer  sa  douleur,  est  témoin  mière  fois,  l'air  dans  la  jardin  de Fo- 

pour  sa  punition  du  supplice  qu'il  ne  theringay,  elle  adresse  à  la  Franco  des 

peut  plus  empêcher  :  placé  à  une  vers  qui  rappellent  les  adieux  qu'elle 

fenêtre  d'où  il  voit  l'exécution,  chargé  lui  fit ,  après  la  mort  de  Henri  II  son 

d'en  rendre  compte  aux  spectateurs;  premierépoux.  Leeinquième  acte  n'est 


ne  peut  résister  à  ce  spectacle,  il  (mademoiselle  Duchesnoisj  y  a  donné 

tomoe  privé  de  sentiment  L'in-  avec  sa  diction  pure  ,  une  teinte  vapo- 

fortunée  Marie  vient  de  cesser  de  vi-  reuse  et  mélancolique  dont  il  est  im- 

vre.  Tel  est  le  tableau  mis  à  la  place  possible  de  rendre  ici  le  charme,  l'cx- 

d'un  récit  ordinairement  si  froid;  il  pression  et  l'effet, 

est  d'un  effet  neuf  et  terrible.  Le  sueeés  prodigieux  de  cette  pièce 

Une  partie  des  beautés  que  les  que  la  mode  a  consacrée  par  des  inno- 

ét rangers  admirent  dans  Schiller,  est  valions  dans  la  toilette  des  dames ,  a 

perdue  pour  les  spectateurs  français,  étéune  espèce  de  triomphe  pour  l'école 

On  n'y  votf  point  une  foule  de  traits  romantique.  On  a  publié  et  vivement 

qui  serviraient  au  développement  des  accueilli  une  traduction  littérale  de  la 

faits  on  du  caractère  des  personnages,  pièce  allemande  :  le  théâtre  de  la  Porte 
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St. -Martin  nessayed'endonneruneimi-  a  laissé  les  honneurs  et  le  succès  de 
talion  fidèle  pour  les  grands  effets  Ç9  la  représentation  à  son  rival, 
août),  mais  contre  toute  attente  Schtl-  Dans  la  pièce  de  M.  Viennet,  Sia- 
ler  n'a  paru  qu'un  génie  timide  au-  grius,  que  Clovis  a  vaincu  et  faitpri- 
près  de  ceux  qui  exploitent  les  mines  sonnier,  devient  amoureux  de  la  sœur 
du  mélodrame ,  et  malgré  la  pompe  du  roi  des  Français  qui  partage  son 
horrible  du  supplice  étalée  aux  yeux  amour,  quoique  promue  à  l'un,  de» 
du  spectateur,  la  pièce  n'a  pu  tenir  chefs  de  l'armée.  Siagrius  est  Iran- 
long-temps  à  côté  du  Pampire  et  des  chement  entre  dan»  le  parti  de  Clovis; 
petites  Dauaides*  et  comme  Ta  rc-  mais  la  haine  que  son  rival  a  pour  lui, 
marqué  un  judicieux  critique,  *  Sehil-  le  fait  soupçonner  d'être  le  chef  d'une 
1er  applaudi  sur  la  scène,  où  brillent  révolte  <k-s  Gaulois,  et  il  péritau  mo- 
d'un  éclat  immortel  Corneille  et  Ra-  ment  même  qu'il  voulait  l'apaiser, 
cine ,  Schiller  sifflé  sur  les  boulevarts,  Clovis  ,  éclairé  sur  son  innocence, 
voilà  deux  phénomènes  à  remarquer  plaint  son  sort,  mais  il  profite  de  sa 
dans  l'histoire  littéraire  de  cette  an-  victoire  pour  achever  la  conquête  de  la 
née.  »  Gaule  et  la  fondation  de  la  monarchie. 

On  a  trouvé  les  amours  épitodjques  , 

Clovis  ,  tragédie  en  cinq  actes  et  froids ,  les  incidens  et  les  récits  trop 

en  vers,  par  M.  Viennet.  (  v  rep.  multipliés,  mais  un  style  mâle,  aus- 

19  oct.  )  *ère,  Cornélien;  et  le  beau  carac- 

_                ...          .  têre  de  Clovis,  représenté  par  Taluia. 

Clovis  ,  tragédie  en  cinq  actes,  par  dans  le  coloris  d  u  temps,  a  procure  à 

M.  Ncpomucene  Le  Mercier.  (  Non  ia  pj^e  un  succès  que  sa  lecture  a 

représentée,  —  imprimée.  —  jan-  justifié. 

vier.  ) 

Jbah  os  Bouacockb  ,   tragédie  en 

Le  goût  du  public  s'est  prononce  pour  cinq  actes,  par  M.  Guilleau  de 

lessujets  tires 8e l'histoire  nationale  ou  Formont.  Cire  représentation,  4  dé-  * 

qui  s  y  rapportent.  Les  auteurs  l'ex-  cembre.  ) 

ploitent  avec  succès,  et  s'y  rencon-  „éMeiice  db  Charles  vi;  trasé- 

trent  f  roque mment.  Ainsi  M.  Le  Mer-  die  en  cinq  actes,  par  M.  Népo- 

cier  et  M.  Viennet  avaient  conçu  en  mucène  Le  Mercier.  (  Imprimée ,  — 

même  temps  l'idée  de  mettre  Uovis  non  représentée.  —  octobre  ). 
sur  la  scène  française.  Le  premier, 

accoutumé  à  traiter  tous  les  sujets  Deux  fois  dans  la  même  année, 
avec  plus  d'indépendance,  n'avait  M.  Le  Mercier  rencontre  un  rival 
▼u  dans  son  héros  que  le  meurtrier  de  dans  les  champs  de  notre  histoire  et 
ses  parens,  qu'un  hypocrite  se  servant  dans  la  lice  théâtrale.  Ici  peut  être 
de  la  religion  chrétienne  qu'il  em-  le  but  des  deux  poètes  a  été  de  mon- 
trasse, comme  d'un>  instrument  po-  trer  le  malheur  des  discordes  civiles  , 
litique  pour  adoucir  ou  façonner  au  d'inspirer  l'amour  du  pays ,  l'horreur 
joug  ses  indociles  Sieambres;  mais  le  des  traîtres  et  du  ioug  étranger.  Quel 
second,  considérant  dans  le  fondateur  temps  plus  fécond  en  trahisons,  en 
de  la  monarchie  française,  un  homme  infortunes ,  en  leçons  terribles  ,  que 
d'un  génie  supérieur  à  sa  nation  et  à  cette  honteuse  et  funeste  époque  de 
son  siècle,  a  voulu  le  représenter  nos  annales!  Ce  triste  tableau  a  été 
vainqueur  de  la  perfidie  Bysanline ,  peint  sous  deux  aspects  différens  ; 
de  l'indocilité  des  Gaulois,  de  la  léro-  M.  de  Formont  s'est  arrêté  au  sujet 
cité  de  ses  soldats.  Eutre  deux  carac-  indiqué  par  son  titre;  sa  pièce  finit 
teres  d'une  ressemblance  historique  après  l'assassinat  du  duc  de  Bour- 
peut-être  également  douteuse,  il  était  gogue ,  par  Tanneguy-Duchatel  ;  il  y 
naturel  que  la  scène  française  s'ouvrit  introduit  Valent ine  de  Milan,  morte 
de  préférence  à  celui  qui  donne  au  onze  années  auparavant  ;  l'anachro- 
fondateur  de  la  monarchie  des  traits  nisme  est  fort ,  mais  on  ne  saurait 
plus  héroïques  :  et  M.  Le  Mercier ,  s'en  plaindre ,  puisqu'il  amène  des 
impatienté  des  lenteurs  du  théâtre  en  situations  théâtrales  ;  Charles  VI ,  et 
appelant  au  jugement  des  lecteurs  ,  Isabeau  de  Bavière  sont  écartés;  le  dau- 
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phi  a  y  parait  écrasé  par  la  figure  co-  des  Anglais  et  le  bonheur  de  la  Fran- 

iossale  du  terrible  duc  de  Bourgogne;  ce,  ce.  dénoùment  singulier  nous  pa- 

ce  caractère  uieme  offre  quelque  chose  rait  offrir  un  tableau  qui,  malgré  ses 

de  vague.  Un  seul  est  franchement  dey-  teintes  âpres  et  ses  touches  iocor- 

»!  né,  c'est  celui  de  Tanneguy-Durhâlel  rectos,  devait  produire  une  grande 

qui  se  dévoue  au  crime  par  zèle  pour  impression. 

*on  prince  et  su  patrie.  En  général,  Cette  tragédie  était  destinée  au  se- 

ia  pièce  est  conduite  dans  toutes  les  eond  théàlre  ;  mais  In  représenta  lion 

règles  de  l'art  ;  mais  il  «  fallu  l'aire  n'en  a  pas  été  permise  :  on  a  craint 

violence  à  l'illusion  ,  pour  y  -conter-  quelle  ne  renouvelât  des  souvenirs 

ver  l'unité  de  lieu.  Elle  est  écrite  et  des  haines  que  la  paix  doit  étein- 

a>vec  correction  et  noblesse.    Reçue  dre. 
depuis  quatorze  ans,  elle  a  paru  dans 

une  solennité   théâtrale ,   pour   la  Le  Folliculaire  ,  comédie  en  cinq 

représentation  donnée  au  bénéfice  de  actes,  en  vers 9  par  M.  Dclaville 

Damas ,  qu'on  a  vu  autrefois  chausser,  de  Mirtnont.  (1™  rep.  6  juin.) 
a.vec  un  succès  égal,  le  cothurne  ei  le 

brodequin,  et  qui  a  termine  fia  carrière  De  quatre  à  cinq  comédies  repré- 

Lragique  par  le  rôle  de  Tanneguy-Du-  senlées  au  même  théâtre  (  Le  Flattenr^ 

châtel.  6  avril  —  le  Paresseux  ,  3  oct.  etc.  ) 


La  tragédie  de  M,  Lemereier  est  une  seule  a  obtenu  un  succès  déci- 

conçue  dans  le  goût  d«  l'é.'ole  roman-  dé  ;  en  voici  l'idée  priocipale. 

tique  ;  il  n'a  pas  craint  de  nous  mon-  tin  misérable  rédacteur  de  journaux 

t»er  le  caractère  d'Isabeau  dans  sa  et  de  pampltlets,  Vab  our,  s'est  in- 

difformilé,  ni  la  démence  de  Charles  troduit  dans  la  maison  d'un  honuète 

VI  dans  l'aspect  qui  peut  inspirer  la  bourgeois  (Dubuisson  ) I,  qui  s'éprend 

pitié.  De  cette  conception  hardie ,  ré-  d'une  admiration   ridicule  pour  le 

huilent  de  grands  effets  dramatiques  génie  du  Folliculaire  ;  il  l'a  recueilli 

et  des  wènes  touchantes.  Ici  Charles  ,  dans  sa  maison  ,  et  veut  l'avoir  pour 

dont  la  physionomie  n'est  pas  moins  gendre.  A  la  (in,  un  article  injurieux 


vénérable  que  celle  du  roi  Léar;  il  u'a  inséré  par  méprise  contre  une  actrice, 

pour  compagnie  et  pour  consolation  dont  Valcour  avait  reçef  un  cadeau 

que  la  douce  Odelle  ( sans  doute  c'est  pour  la  vanter  dans  son  journal,  et 

Odette  de  Champ-divers,  qu'on  appe-  un  libelle  infâme  dirigé  contre  un 

lait  lajpelt/e  lietite),  dont  la  tendre  homme  en  place,  et  dont  Valcour 

K'tié  fait  un  contraste  admirable  avec  voulait  jeter  l'odieux  sur  le  fils  de 
ndifférence  de  la  cour  et  le  carac-  Dubuisson,  dévoilent  son  caractère 
tère  odieux  d'une  épouse  criminelle,  odieux  et  lâche.  Le  nouvel  Orgon  dé- 
Quelquefois  le  malheureux  monar-  trompé,  chasse  l'autre  Tartuffe ,  et 
que  a  des  lueurs  de  raison  ,el  l'auteur  donne  la  main  de  sa  fille  à  celui 
y  trouve  le  secret  d'exciter  les  énio-  qu'elle  aimait.  * 
tions  les  plus  vives.  On  lui  a  repro-  Cette  pièce,  représentée  au  milieu 
ché,  non  sans  raison  ,  une  espèce  de  des  troubles  dont  la  capitale  a  été 
duplicité  d'action  ;  mais  la  mort  du  agtyée,  n'a  pas  produit  l'effet  nue  Tau- 
duc  de  Bourgogne  ne  parait  avoir  été  teur était  en  droit  d'en  attendre  dans 
pour  lui  qu'un  incident  de  la  pièce,  des  temps  plus  calmes.  Elle  offre 
Le  véritable  sujet,  c'est  la  démence  beaucoup  d;incidens  et  des  situations 
du  roi ,  c'est  la  perte  de  la  France  piquantes;  c'est  la  satyre  d'une  proies- 
vendue  par  l'infâme  Isabelle  à  l'An-*  sion  plus  qu'une  comédie  de  carac- 
gieterre,  et  dans  cette  vueéminem-  tère.  Le  rôle  du  Folliculaire  a  paru 
ment  patriotique,  l'apparition  du  plus  odieux  et  plus  lâche  ,  peut-être, 
monarque  an  moment  ou  le  honteux  que  comique  ;  mais  les  détails  de  cette 
traité  va  être  signé;  la  bénédiction  comédie  en  soutiennent  l'intérêt  :  le 
qu'il  donne  au  dauphin  qui  va  por-  style  presque  toujours  pur,  élégant 
1er  l'étendard  des  lys  dans  les  pro-  et  correct ,  abonde  en  saillies  spi- 
vinces  restées  françaises;  ces  der-  rituelles  et  en  plaisanteries  un  peu 
nièces  lueurs  d'une  raison  qui  s'éteint  améres,  mais  toujours  de  hon  goûi. 
en  faisant  des  vœux  pour  l'expulsion  L'auteur  y  flétrit  d'un  vers  impitoya- 
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Me  les  journalistes  qui  vendent  leurs 
arrêts  ;  du  reste ,  nul  d'entre  eux  n'a 
voulu  se  reconnaître  au  portrait  de 
Valcour,  et  tous  ont  applaudi  ao 
talent  du  peintre. 

SECOND  THÉÂTRE  FRANÇAIS. 

Les  Comédiens  ,  comédie  en  cinq  ac- 
tes et  en  vers,  par  M.  Dclavigne, 
(i"  représ.  6  janvier.) 

Si  l'on  pouvait  remettre  sérieuse- 
ment en  question  l'établissement  des 
deux  théâtres  français .  dans  la  capi- 
tale, il  suffirait,  pour  la  résoudre ,  de 
voir  la  liste  des  pièces  nouvelles  que 
la  rivalité  leur  a  fait  produire.  Ils 
n'ont  pas  donné  moins  de  six  tragé- 
dies et  autant  de  comédies  nouvelles 
en  cinq  actes,  indépendamment  de 
plusieurs  pièces  d'un  ordre  inférieur. 
Jl  j  avait  la  de  quoi  remplir  trois  an- 
nées dramatiques ,  du  temps  où  la 
Comédie  Française  voyait ,  sans  tant 
de  soins  et  de  travaux ,  les  tributs  de 
la  ville  arriver  à  sa  caisse. 

On  assure  que  dans  cet  heureux 
temps  elle  avait  refusé  ou  reçu  à  cor- 
rections (ce  qui  n'en  diffère  pas  de 
beaucoup  )  la  tragédie  des  Pépres  si- 
ciliennes; que  malgré  la  politesse  du 
refus,  l'auteur,  non  content  de  la 
noble  vengeance  qu'il  en  avait  obte- 
nue sur  le  second  théâtre,  avait  ré- 
solu d'en  tirer  une  autre,  et  que  c'est 
à  son  dépit  qu'on  doit  la  comédie  des 
Cotnédiens.  Il  paraissait  difficile  de 
traiter  convenablement  un  pareil  su- 
jet ,  00  de  trouver  des  comédiens  qui 
voulussent  franchement  livrer  leurs 
ridicules  à  la  risée  du  parterre.  M.  Ca- 
simir Delavigne  a  eu  cette  double  for- 
tune. 

Le  jeune  auteur  qu'il  met  en  scène 
(Victor  )  a  fait  recevoir  une  comédie 
au  grand  théâtre  de  Bordeaux.  Après 
avoir  essuyé  de  la  part  des  acteurs 
tien  des  dégoûts,  des  caprices,  des 
tracasseries  et  des  impertinences,  il  est 
enfin  parvenu  a  la  faire  mettre  à  l'é- 
tude :  on  doit  la  représenter  le  soir 
même  ;  et  il  attache  d'autant  plus  de 
prix  au  succès,  que  dé.  ce  succès  dé- 
pend son  mariage  avec  une  jeune  et 
jolie  actrice  (Lucile),  qu'il  aime  et 
dont  il  est  aimé. 

tte  action  principale 
ies  caractères  et  des 

Annuaire  hist.  pour  i8ao% 


plus  ou  moins  intéressans ,  plus  ou 
moins  accessoires.  D'abord  arrive  des 
Grandes- Indes  un  cousin  de  Lucile  , 
(Cran ville)  chargé  de  lui  remettre  une 
somme  considérable  qu'elle  vient  d'hé 
riter  d'un  oncle  mort  daus  ces  mêmes 
contrées;  Gran ville  a  même  envie  de 
l'épouser.  Mais  avant  d'en  faire  la  pro- 
positron, il  veut  savoir  si  elle  est  di- 
gne de  son  estime  ;  et  pour  être  admis 
dans  les  coulisses,  il  se  présente  sons  lo 
nom  d'un  inspecteur  des  théâtres  at- 
tendu de  Paris.  Tous  les  renseigné- 
mens  qu'il  prend  sur  sa  cousine  lut 
prouvent  qu'elle  est  vertueuse  malgré 
son  état  et  ses  charmes  :  elle  a  vingt 
ans,  et  pas  un  cachemire.  Mais,  par 
malheur  pour  ses  prétentions  ,  il  dé- 
couvre aussi  qu'elle  aime  Victor  ;  et 
dés  ce  moment,  après  s'être  assuré 
qu'il  est  diçne  d'elle,  il  le  prend  en 
affection  ;  il  l'aide  à  surmonter  les 
difficultés  qui  retardent  la  représen^ 
tation  de  sa  pièce.  —  D'un  autre  cote', 
un  lord  Pembrok  ,  devenu  amoureux, 
dans  une  rencontre  de  voyage ,  d'une 
femme  qu'il  croit  la  veuve  d'un  ba- 
ron ,  retrouve  dans  les  mêmes  coulis- 
ses ,  cette  chère  baronne ,  qui  n'était 
autre  qu'Êstelle,  la  soubrette  de  la 
troupe.  Cette  reconnaissance ,  qui  a 
lieu  au  fover,  au  moment  méine  qu'on 
joue  la  pièce  de  Victor,  met  le  lord  en* 
fureur  et  la  pièce  en  péril.  L'auteur  , 
désespéré  du  contretemps,  obtient 
que  la  soubrette  qui  s'était  évanouie  , 
continue  son  rôle,  et  vient  à  bout 
de  retenir  le  lord  furieux  qui  voulait 
faire  siffler  sa  comédie  ;  la  pièce  réussit 
enfin  au  delà  de  ses  espérances  ,  et 
Victor  épouse  Lucile,  qui  se  retire  du 
théâtre. 

Ce  sujet ,  dont  ou  ne  peut  ici  don- 
ner qu'une  idjée,  présentait  une  foule 
de  difficultés  que  l'auteur  n'a  pas  tou- 
jours heureusement  éludées,  fl  y  a  do 
l'invraisemblance  dans  les  données  et 
dans  les  incidens,  de  l'inconvenance 
dans  quelques  caractères  et  de  l'em- 
barras dans  la  conduite  \)e  l'action. 
Le  déguisement  de  Granville  est  mal 
motivé ,  la  méprise  et  la  fureur  dé 
Pembrok  sont  d'un  comique  du  bat 
étage.  Mais ,  à  côté  de  ces  défauts  ou 
de  ces  difficultés  qui  tiennent  au  sujet, 
on  a  remarqué  dans  les  Comédiens  de» 
portraits  naturels  et  nuancés  avec  ta* 
leat.  Les  actrices  j  sont  peintes  d'un 
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coloris  plus  pâle,  d'une  touche  moins 
fermé  :  oq  en  sent  la  raison.  Mais  il 
n'est  presque  point  de  scène  qui  n'of- 
fre des  deuils  charmai».  Le  style  peu 
travaillé ,  trop  facile  peut-être ,  étin- 
celle de  traits  gracieux  ou  piquans. 
Le  rôle  de  l'auteur,  moins  pompeux 
que  celui  de  M.  de  l'Empyrée,  est 
plein  de  verve  et  de  chaleur.  Le  cin- 
quième acte,  qui  rappelle  celui  de  la 
Mètromanie,  peint  aussi  les  angoisse» 
d'un  pauvre  auteur ,  au  moment  où 
le  public  va  prononcer  son  arrêt  : 
mai»  ici  la, situation  est  bien  autrement 
vive  et  piquante.  Ce  n'est  pas  dans 
une  maison  de  campagne  qu'il  attend 
son  sort,  c'est  au  foyer  du  théâtre  qu'il 
suit  les  progrès  d'une  représentation 
où  les  spectateurs  sont  tout  à  la  fois 
ses  acteurs,  ses  témoins  et  ses  juges. 
Ce  dénoùment  original  a  décidé  du 
auccès  de  la  pièce  :  elle  n'a  pas  eu  ce 
qu'on  appelle  un  succès  de  vogue, 
parce  que  le  sujet  n'intéresse  qu'une 
petite  classe  de  la  société;  mais  elle 
restera  au  théâtre ,  à  côté  de  la  il/é- 
iromanie  j  pour  le  plaisir  du  petit 
nombre  d'habitués  encore  sensibles  à 
l'harmonie  des  beaux  vers.  « 

Charles  ob  Nàvarbb  ,  tragédie  en 
cinq  actes  ,  par  M.  Briffaut.  (Ve 
.  représentation  t«mai.) 

Les  intrigues  de  Charles  de  Navarre 
avec  le  prévôt  des  marchands  Marcel, 
pour  chasser  le  dauphin  de  Paris  et  y 
établir  les  Navarrois ,  ne  sont  dans 
cette  pièce  qu'au  second  plan.  Oli- 
vier de  Clisson  qu'il  avait  attiré  à  son 
parti ,  et  que  la  générosité  du  dauphin 
ramène  à  la  cause  de  son  roi ,  en  est 
le  véritable  héros  :  il  déconcerte  les 
complots  du  Na  vu  trois  et  de  Marcel 
qui  veut  livrer  la  ville  aux  Anglais. 
La  mort  de  celui-ci ,  l'expulsion  du 
roi  de  Navarre  font  le  dénoùment  de 
cette  tragédie ,  où  Ton  a  trouvé  un 
noble  caractère  ,  un  style  vigoureux , 
mais  une  action  trop  chargée,  d'iaci- 
dena. 

Fbbdbbic  et  CoBkÀDiH ,  tragédie  en 
cinq  actes  ,  par  .  M.  Liadicres,  ca- 
pitaine au  corps- royal  du  génie. 
(  V*  rep.  23  avril.  ) 

Des  situations  pathétiques  et  de 
beaux  vers,  ont  soutenu  quelque 
temps  cette  tragédie  ,  qu'on  peut  re- 


garder comme  l'avant'Scène  àtsVêpres 
siciliennes.  L'auteur  a  supposé  que 
Frédéric,  ayant  fait  courir  le  bruit 
de  sa  mort ,  s'était  attaché ,  sous  le 
nom  de  Roger ,  à  la  fortune  de  Char- 
les d'Anjou,  dont  il  aime  la  fille  ,  et 
qu'ensuite  le  malheur  de  Conradin 
réveillant  dans  son  coeur  le  souvenir 
d'une  ancienne  amitié ,  il  fait  de 
Vains  efforts  pour  le  sauver,  et  périt 
avec  lui.  De  cette  invention  ,  résulte 
le  combat  que  Frédéric  éprouve  entre 
l'amour  qu'il  a  nour  Constance  et 
l'amitié 'qui  se  réveille  pour  Conradin. 

Abtaxbrcb  ,  tragédie  en  cinq  actes, 
par  M.  Delaville.  (  %*•  représ.  a5 
juillet.  ) 

Cette  tragédie  avait  été  donnée  sur 
le  théâtre  de  Bordeaux  ,  quelques 
mois  après  que  celle  de  M.  Delrieu 
eut  obtenu  un  succès  éclatant  au  théâ- 
tre français.  M.  Delaville ,  non  con- 
tent des  suffrages  de  la  province  ,  a 
voulu  les  faire  confirmer  par  le  par- 
terre de  la  capitale ,  juge  en  dernier 
ressort  des  productions  de  l'art.  On  a 
reçu  favorablement  son  appel.  II  est 
inutile  de  s'étendre  sur  un  sujet  déjà 
t ra i té  pa r  C rébi lion  et  Lemierre ,  i  1  lu s- 
tré  par  Métastase  sur  la  scène  ita- 
lienne, et  reporté  avec  plus  de  succès 
sur  la  scène  française.  M.  Delaville  a 
suivi  de  ptus  près  que  M.  Delrieu 
le  poète  italien  j  mais  comme  il  est 
entré,  dès  le  premier  acte,  dans  son 
sujet ,  il  en  a  plutôt  épuisé  l'intérêt. 
Cependant,  l'attention  du  public  s'est 
soutenue  par  un  style  élégant,  facile, 
riche  de  couleur  et  de  pensée. 

Après  ces  ouvrages ,  très-dignes  dm 
disputer  la  palme  dramatique  au  pre- 
mier Théâtre  Français,  on  ne  peut  que 
rappeler  au  souvenir  du  lecteur  , 
t  Homme  poli  ,  comédie  en  cinq  actes 
de  M.  Merville  (  rep.  8  avril), 
dont  le  sujet,  qui  offre  quelque  aua- 
logie  avec  le  Flatteur ,  n'a  pas  eu  une 
fortune  meilleure;  et  V Homme  aux 
précautions  ,  par  M.  Desaugiers  , 
(  5' coût' },  dont  les  détails  spiri- 
tuels et  gais ,  n'ont  pu  soutenir  une 
action  faible,  un  caractère  d'une 
nuance  trop  délicate,  pour  être  ap- 
profondi. 

En  examinant  le  second  Théâtre 
Français ,  sous  le  rapport  de  l'art  scé- 
Itique  et  de  la  représenta  lion  théâtrale, 
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en  trouve  qu'il  n'a  pas  rempli  les  es»  pera  Bujffa  s*est  établi  solidement  à 

pérances  que   ses   premiers  succès'  Parts,  un  homme  d'esprit  (artiste  o a 

avaient  fait  concevoir.  La  tragédie,  qui  amateur),  M.  Castil-Blaze ,  a  lancé 

là,  comme  à  la  rue  de  Richelieu,  est  dans  le  public  un  livre  (de  t 'opéra 

le  goût  dominant  du  parterre,  est  en-  en  France }  a  vol.  t»-8°.  Mai  1820)  , 

core  loin  d'offrir  cet  ensemble  qu'une  où  il  a  donné  le  signal  de  Ta  larme  aux 

vieille  tradition  donne  aux  plusmau-  mélodistes  :  il  a  traité  nos  vieilles  «d* 

vaises  représentations  du  premier  théà-  mi  rations  avec  le  plus  profond  mépris  ; 

tre.  L'emploi  de  Talma,  partagé  entre  il  a  soutenu  que  la  musique  était 

Joanny  et  Victor,  est  rempli  d'une  la  partie  dominante  de  l'ouera  ;  que 

manière  satisfaisante;  mais  il  y  manque  la  mélodie  n'était,  sans  l'harmonie, 

encore  une  reine  en  état  de  tenir  le  que  la  langue  dans  son  enfance,  et 

sceptre  de  Séroiramis  ou  la  baguette  de  que  les  opéras  de  G  rélry ,  écrits  dans 

Medée;  et  puisqu'il  faut  le  dire,  enfin,  un  style  pauvre,  et  souvent  incorrect, 

la  troupe  a  toujours  une  odeur  de  pro-  étaient  tous  à  refaire  À  ces  blas- 

vince  peu  agréable  aux  gens  de  l'autre  phéme»  hardis,  un  de  ceux  qui  avaient 

rive  de  la  beine.  IiàtonS-nous  d'y  re-  soutenu  la  gloire  de  l'Opéra  Comique 

passer.  par  de  nombreux  succès,  M.  HolT- 

n,ir,,.  rviMmiir       nDrM  mann,  s'est  élevé  pour  soutenir  Thon* 

OPERA  COMIQUE.  —  OPERA  ncur  ^  8on  art  ftrla  prééminence  de 

DUFFA.  la  poésie,  il  a  montré  que  le  poète 
Voilà  dix  ans  qu'on  se  plaint  de  la  était  le  premier  créateur  de  l'intérêt 
décadence,  de  l'Opéra  Comique  et  le  dramatique  et  ensuite  que  le  génie  qui 
caissier  de  ce  théâtre  répond  tous  les  inspiraitGr<;trydanscesairscharmans, 
«ns  à  ses  détracteurs  par  un  budget  d'une  expression  si  vraie,  si  spirituelle 
de  recettes  supérieures  à  celles  des  et  si  touchante,  était  bien  préférable 
autres.  (A',  ci-dessus,  p.  784.)  De  sa  à  cette  science  de  l'harmonie  qui  ne 
nature,  l'Opéra  Comique  est  un  spec-  rend  que  des  sons  vagues  et  bisarres^ 
tacle  plus  soumis  qu'un  autre  aux  ca-  science  de  routine  et  d'école,  où  1  es— 
priées  de  la  mode,  ou,  pour  mieux  prit  le  plus  médiocre  peut  atteindre.... 
dire,  aux  variations  du  goût.  Entre  Celle  querelle,  soutenue  dans  le  même 
toutes  les  pièces  nouvelles  représen-  journal  (des  Débats),  a  fini  comme 
tées  dans  le  cours  de  l'année  a  ce  théa*-  toutes  celles  où  l'on  veut  bien  s'enten- 
tre,  on  a  distingué,  les  Voilures  ver-  dre  et  commencer  par  définir  les  ter- 
sées  (  a:)  avril  ) ,  joli  vaudeville  de  mes.  Les  harmonistes  sont  convenus 
M.  Dupaty  ,  dont  la  musique  (de  qu'on  ne  venait  pas  au  théâtre  seule- 
M.  Boyeldieu  )  est  un  petit  ehef-d'oeu-  ment  pour  entendre  du  bruit,  des  son» 
vre  ;  Corisandre  (juin),  opéra  féerie,  et  des  accords,  si  délicieux  qu'ils  fus- 
où  l'on  a  substitue  à  la  folle  de  la  Pu-  sent;  que  la  musique  devait,  pour 
celle  une  sotte  à  qui  l'amour  donne  de  remplir  son  but ,  toucher ,  émouvoir 
l'esprit  j  Y  Autant  et  le  Mari  (  8  juin  ),  et  plaire ,  rendre  fidèlement  l'expres- 
tableau  piquant  de  la  métamorphose  siondu  caractère  et  des  situations.  Les. 
que  le  rmtriagc  opère ,  embelli  par  une  poètes,  ont  accordé  que  le  musicien- 
musique  pleine  d'esprit  et  de  grâce.  pouvait  développer  dans  sa  langue,  la 
Ne  quittons  pas  V Opéra  Comique  pensée  qu'ils  ne  pouvaient  qu'indiquer 
sans  remarquer  la  révolution  qui  se  dans  la  leur;  les  mélodistes  ont  re-r 
iajt  depuis  quelque  temps  dans  la  mu-  connu  que  l'harmonie  pouvait  ajouter 
sique.  La  vieille  querelle  des  mélodis-  à  l'expression  d'un  morceau  lyrique* 
te*  etdes  harmonistes  s'est  renouvelée,  peindre  plus  fortement  l'énergie  des 
Les  premiers  avaient  remporté,  en  passions  :  voilà  donc  la  paix  faite  jus- 
dépit  du  Conservatoire,  une  sorte  d'à-  qu'à  nouvelle  attaque, 
vautage  sous  le  bouclier  de  Grétry  ,  Une  influence  plus  puissanteque  ces 
dont  les  chefs-d'œuvre  semblaient  de-  querelles,  sur  le  goût  de  la  musique  , 
voir  rester  au  courant  du  répertoire,  a  été  exercée  par  l'établissement  solide 
comme  le  type  du  beau  idéal  de  l'O-  de  l'Opéra-Bufla ,  qu'on  peut  désor^ 
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tacle,  où  la  «ode  attirait  plus  qoe  lentes,  à  te  titrer  «ans  défense  an 

l'amoor  de  Ta -t.  Maintenant  le»  spec-  charme  des  horreurs  romantiques, 

tateurs  n'y  manquent  point  et  le  De-  «et  attrait  universel  pour  la 

symptôme  le  plus  assure  de  la  pro-  musique,  vient  peu  à  peu  la  confu- 

gression  du  goût  de  la  musique,  c'est  sion  ae  tous  les  genres.  La  critique  et 

Su'on  a  perdu  tout-à-fait  le  fanatisme  l'autorité  veulent  en  vain  retenir  les 
e  parti  qui  soutenait  ou  décriait  aveu-  théâtres  inférieurs  dans  celui  qui  leur 
glement  le»  productions  de  l'école  est  affecté  :  là  comme  dans  le  monde 
allemande  ou  italienne.  Mozart  et  nul  ne  veut  rester  dans  sa  sphère.  Le 
Rossini  sont  en  possession  de  la  scène,  Vaudeville  et  les  Variétés  même,  ont 
mais  leurs  partisans  ne  sont  point  ex-  usurpé  les  droits  de  l'Opéra  Comique, 
clusifs.  Le  côté  du  rot  ne  déclarera  Pannard  et  Vadé  ne  s'y  reconnai- 
point  la  guerre  pour  l'un  deux  au  côté  traient  plus,  et  pour  achever  la  cou- 
de la  reine.  IU  ont  applaudi  tour  à  fusion  des  se 


ipplaudi  tour  à  fusion  des  genres,  voilà  qu'un 
tour  don  Giovanni  et  le  B arbitre  di  veau  théâtre  les  a  tous  affichés. 
Siviglia....  On  peut  encore  disputer  Le  Gymnase  dramatique  (  ouvert 
sur  le  plus  ou  le  moins  d'influence  à  le  a3  décembre,  sur  le  boulevart 
laisser  à  la  puissance  harmonique  de  poissonnière),  a  pour  objet  de  former 
l'orchestre,  sur  la  manière  plus  ou  des  talcns  que  la  timidité  ou  la  diffi- 
moins  large  et  savante  des  deux  com-  culte  de  se  produire  sur  un  grand 
positeurs;  mais  on  a  rendu  à  la  science  théâtre ,  pourraient  tenir  ignorés.  Ses 
musicale  le  don  que  quelques-uns  de  premiers  essais  :  le  Prologue  d'ouver- 
te* aveugles  partisans  voulaient  lui  turc,  le  Secrétaire  et  le  Cuisinier,  ont 
enlever  :  on  est  tombe  d'accord  que  la  justifié  son  titre  et  ses  prétentions.  La 
première  condition  du  drame  lyrique  troupe  devait  être  composée  déjeunes 
est  d'exprimer,  de  peindre  et  d'émou-  élèves,  ou  d'acteurs  en  réputation, 
voir,  et  quoiqu'on  ait  affecté  tant  de  débauchés  à  ses  rivaux  on  enlevés  à  la 
dédain  pour  l'école  française,  peut-  province,  tels  que  mad.  Perrin  et 
être  a-t-elle  eu  quelque  influence  sur  Ferlet.  Une  maladie  de  poitrine  a  sus- 
cette  révolution,  qui  tend  à  confondre  pendu  l'engagement  de  l'actrice  qui 
les  écoles,  et  qui  doit  enfin  affranchir  venait.de  déserter  le  Vaudeville $  et 
te  génie  des  préjugés  de  nationalité.  sur  qui  le  nouveau  théâtre  avait  fondé 
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jeune  encore,  rassasié  de 
,  Le  goût  de  la  musique,  a  gagné  de  province,  ne  lui  a  pas  manqué, 
toutes  les  classes.  Un  air  à  la  mode  II  a  consolé  de  toutes  les  pertes  et  de 
passe  en  quinze  jours  des  salons  de  la  tous  les  sacrifices.  Il  a  lait  pâlir  les 
c haussée  d'Antin  ,  sur  les  tréteaux  du  plus  grandes  renommées  du  vaude- 
boulevart.  Le  plus  petit  théâtre  a  son  ville  et  du  boulevart.  Il  a  fixé  la  for- 
compositeur  en  titre,  et  recrute  son  tune  au  Gymnase.  On  a  reconnu, tout 
orchestre  au  conservatoire.  Le  mélo-  en  le  voyant ,  dans  sa  physionomie 
drame,  tour  à  tour  attaque  parles  vive  et  mobile,  dans  son  jeu  spirituel, 
armes  de  la  raison  et  du  ridicule,  n'a  franc  et  varié,  dans  sa  verve  comique, 
Conservé  tant  d'attraits  pour  le  peu-  un  talent  appelé  à  de  plus  hautes  des- 
ple  (  et  la  bonne  compagnie  est  Lien  tinées ,  si  toutefois  il  n'aime  mieux 
peuple  en  ce  point  ),  que  par  le  se-  être  le  premier  dans  un  village  que 
cours d'ùnemusique  qujprepare  l'âme  le  second  dans  Rome ,  comme  disait 
à  recevoir  les  émotions  les  plus  vio-  César  et  comme  a  fait  Potier* 
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